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En livrant à la publicité ce second volume de mon Code civil annoté, je sens le 
besoin de remercier MM. les juges, mes confrères au Barreau, tous les hommes de 
profession, et, en particulier, les j journaux de la province de Québec, de la bienveillance 
avec laquelle ils ont regu mon ouvrage. Les-louanges que chacun a bien voulu m'en. 
faire m’ont profondément touché, et m’ont soulagé de la crainte que tout auteur 
éprouve lorsque son œuvre est livrée à la critique du public, aussi bien disposé qu'il 
puisse être. 

On a unanimement reconnu que mon Code était surtout pratique et annoté de- 
manière à être très utile. C'est le résultat que je voulais atteindre. 

Ce volume contient l’Acte des lettres de change de 1890. Bien que cot acte : 
interrompt l'ordre des articles du Code civil et soit divisé par sections portant des 
numéros spéciaux, j'ai cru devoir ne pas le placer à la fin du volume, comme l’ont fait. 
d’autres auteurs, mais plutôt le mettre au commencement des lois commerciales où on 
a l'habitude de trouver les lettres de change et les billets promissoires. 

J’ai donné, sous les différentes sections de cet Acte, la doctrine française et la. 
doctrine anglaise. Dans ma préface, j'ai fait la remarque que notre droit commercial, 
tiré de l’ancien droit français, et principalement des Ordonnances du Commerce et de 
la Marine, avait subi d'importantes modifications empruntées du droit anglais. C’est 
surtout vrai pour les lettres de change, les billets promissoires et les chèques. L’Acte 
de 1890 est complètement tiré de l’Acte anglais. Maclaren, page 21, dans son remar- 
quable traité sur cet Acte va plus loin et dit: “ The Imperial Bills of Exchange Act, 
‘: 1882, 45 & 46 Vict., o. 61, from which the Canadian Act is almost wholly copied, has 
‘* been held to be largely declaratory of the prior English law.” IL importait donc 
d’avoir recours aussi bien aux auteurs anglais qu'aux auteurs français. 

: J’ai aussi donné plus d'extension à la doctrine canadienne dans cette partie de. 
mon Code que dans les autres. Déjà plusieurs commentateurs ont écrit sur ce sujet, 
ot fai surtout cité ces auteurs aux endroits où ils établissaient les changements intro- 
duits par le nouvel Acte. 

J'ai mis sous divers articles toutes les informations que j'ai cru utiles aux prati- 
ciens. 

Ainsi, sous l'article 1670, je cite au long les textes des règlements municipaux des. 
cités de Montréal et de Québec, en français et en anglais, et celui de la loi des cités et. 
villes et du Gode municipal concernant les maîtres et serviteurs. 

Sous l’article 1862, j'ai fait la nomenclature de tous les asiles, associations, clubs, 
compagnies, écoles, sociétés, syndicats et unions ouvrières qui peuvent se former en. 
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corporations sous les statuts, et j'ai cité les lois organiques et les amendements qui 
&'appliquent à chacun d'eux. 

Sous l'article 2011, j'indique quel est le privilège des différentes cités et villes de 
la province de Québec pour taxes municipales. 

Sous l'article 2158, je donne la liste des bureaux d'enregistrement de la province. 

Sous l’article 2263, j'énumère toutes les courtes prescriptions des corporations 
municipales des différentes cités et villes de la province contre les actions en dom- 
mages, les contestations diverses, les taxes municipales et scolaires. 

Sous l’article 2355, je réfère à tous les statuts qui se rapportent aux bâtiments 
marchands et à leurs amendements. 

Sous les articles 2356, 2359 et 2374, je donne le texte de l’Acte de la Marine Mar- 
-chande de 1894, se rapportant à l'enregistrement, au transport et a l’hypothéque des 
bâtiments anglais. 

Il en est de même pour plusieurs autres articles. 

On me pardonnera d'être un peu sorti de la limite des annotations ordinaires, en 
-considération du fait que tous ces renseignements épargneront un travail de recher- 
-ches et une perte de temps considérable à ceux qui en auront besoin. 

J'ai accompli ma tâche, j'ai apporté ma pierre à l'édification de notre corps de droit 
national. Puisse-t-il grandir et se perfectionner sous l'égide d’une législation saine 
-et d'une jurisprudence éclairée. 


J. J. BEAUCHAMP. 
Montréal, septembre 1904. 
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CHAPITRE NEUVIEME. 


DE LA PREUVE. 


Section I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1203. Celui qui réclame l’exécution 
d’une obligation doit la prouver. 


Réciproquement, celui qui en op- 
pose la nullité ou l’extinction doit jus- 
tifier les faits sur lesquels est fondée 
sa contestation; sauf les règles spé- 
ciales établies au présent chapitre. 


Cod.—L. 1, L. 4, De probationibus.—f L 
19, 21, 22, 28, De prodationibuse—ff L. 1, De 
eæception., 44, 1. — Pothier, Oblig., n. 729. — 
Ibtd., Constitut. de rente, n. 155.—1 Domat. 
liv, 3, tit. 6, s. 1, n. 4 et 5.—C. N. 1315. 


OC. N. 1816.—Celui qui réclame l'exécution 
d’une obligation, doit la prouver.—Réc!proque- 
ment, celui qui se prétend libéré, doit justifier 
le paiement ou le fait qui a produit l'extinc- 
tion de son obligation. 


Cono.—C. ¢., 1053 et s., 1138 et s., 1181 et 
s., 1200, 1498, 1786. 


Doct. can.— Demers, 2 R. L., N. 8., 463. — 
Langelier, De la preuve, 93.—Beaubien, Traité 
eur les lois civ, du B. O. 261.—5 Mignault, 
3, C. c. 


CHAPTER NINTH. 


OF PROOF. 


Section I. 
GENERAL PROVISIONS. 


1203. The party who claims ‘the 
performance of an obligation must 
prove it. 

On the other hand he who alleges 
racts in avoidance or extinction of 
the obligation must prove them ; sub- 
ject nevertheless ‘to the special rules 
declared in this chapter. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
Indes alphabétique. 


Nos Nos 
Allégations spéciales. 4 | Election contestée... 22 
Actions........ 11; 26 et s- | Endossement ....... 
Avocat ad litem..….…. 2 | Exécuteurs testamen- 
Banque............ 2ects.| taires.. .... 
Billets promissoires.. . 25, Explosion. _ ss 7 
26 et s., 30 | Femme mariée ...... 
Bornage .............. 13 | Force majeure...... 12, 19 
Bris de vitres.. cooees. | Héritiers. ........,. 34 36 
Considération ..... --» 25| Hypothéque . 
Corporation munici- Insolvabilité... a! 2 
sesecenessccse w 15 Jugement étranger. 83 
Debenture.. « eoceee 15 | Juridiction.. sv 16 
Déposition ..... vs. 8 Justification. . cs... 18 
Dépôt volontaire. 14) Libelle.......,....... 8 
Désaveu......... vocce 17 1 | Livraison . sonore see . 9 
Dettes du mari. «+ | Louage deservices.. 31 
Diffamation.......,.. 1, Mari et femme.... 26 et s- 
Domicile.......... vo. Mariage ........... vee 
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priété ...s.ss sus. 
Qualité...... e-cesee 22, 32 Viol... ccc cccccce cece. 


1. In an action for slander where only one 
witness could swear to the slanderous words 
being uttered, such evidence was held Insuf- 
ficient for want of corroboration :—Meredith, 
and Badgley, JJ., 1855, Ferguson vs Gilmour, 
5 L. O. R., 145; 4 R. J. R. Q:, 74; 16 R. J. 
R. Q., 468; 16 R, L., T9. 

2. The attorney of record, even in a non- 
commercial case, may be heard as a witness 
on behalf of his client, if parole evidence be 
admissible :—Aferedith, OC. J., 1879, Dames 
Ursulines vs Egan, 6 Q. L. R., 38; 20 R. L., 
542.—Johnson, J., 1874, Mélancon vs Beaupré, 
6 R. L., 609; 20 R. L., 542. 

3. In an action for damages by the father 
of a minor for rape, where the case was 
sustained merely by the evidence of the girl 
and there was counter-evidence to the effect 
that the girl’s character was equivocal, the 
action: could not be maintained :—Taschereau, 
J., 1883, Bigonesse vs Brunelle, 27 L. C. 
J., 372; 6 L. N., 270. 

4. Where a party alleges special matters 
in his answer to a plea, the burden of proof 
in support of his aftirmation rests on the 
party making such allegation:—0O. R., 1887, 
Bury vs Forsyth, 32 L. O. J., 267; M. L. R., 
3, O. 8., 359; 11 L. N., 99. 

6. Le créancier d’une obligation consentie 
par une femme mariée et qui est attaquée pour 
défaut de considération et comme ayant été 
consentie pour une dette du mari, doit établir 
que l'acte est fondé sur une considération 
propre à la femme, surtout s’il se présente, 
comme dans l'espèce, des circonstances de 
nature à faire douter de son existence :—0. 
B. R., 1888, Union Bank & Gagnon, 15 Q. 
L. R., 51; 12 L. N., 109; R. J. Q., 1 C. B. 
R., 145.—Andreice, J., 1888, Artisans Perma- 
nent Building Society vs Lemieuz, 15 Q. L. 
R., 35; 12 L. N., 149. 

6. Evidence of a statement or declaration 
made by a witness, subsequently to his examl- 
nation, for the purpose of contradicting or 
invalidating his testimony, 18 inadmissible, 
until such witness has been recalled and 
examined upon the point and an opportunity 
has been furnished to him of giving such 
reasons, explanations or exculpations as he 
may have:—Wuriele, J., 1888, Séguin vs 
Rochon, 11 L. N., 886. 


7. An explosion of chemicals took place in 
a chemist’s shop, whilst the shop was in 
charge of the apprentice of the chemist. The 
apprentice having died since the Institution 
of an actlon for damages, arising from the 
explosion, It was held that, there being no 
other witness of the fact, the statement made 
by the apprentice to his master, the defen- 
dant, In explanation of what had happened, 
is admissible as evidence when coming from 
the lips of the defendant himself :—Q. B., 
1889, Lyons & Laskey, M, L. R., 5 Q. B., 5; 


33 L. O. J., 80.—Davideon, J., M. L. R., 4 
&. C., 4; 11 L. N., 187; 12 L. N., 306. 


8. A person suing for damages for libel 
and who alleges that he had no knowledge 
of the libel until one month previous to the 
institution of the action, must prove his al- 
legation; failing which, his action, if institut- 
ed more than one year from the date of 
the libel, will be dismissed:—Q. B., 1889, 
T'êtu & Duhaime, 18 R. L., 374.—O. R., 15 
Q. L. R., 275; 12 L. N., 411. 

9. It is sufficient for the shipper to prove 
the reception of goods by a carrier and the 
fact that they have not been delivered to the 
consignee, to place upon the carrier the bur- 
den of proving that the loss was caused by 
a fortultous event, or irresistible force, or has 
arisen from a defect in the goods themselves: 
— Q. B., 1889, Richelieu & Ontario Nav. Co, 
& Fortier, M. L. R., 5 Q. B., 224; 18 R. L., 
83; 84 L. C. J., 9. 


10. Where action is brought on a con- 
tract, in a district which is not that of the 
debtor, the plaintiff must prove conclusively 
that the condition containing the election of 
domicile, which Is relied on to give jurisdic- 
tion, was polnted out to the defendant by the 
agent when obtaining the subscription, and 
that the defendant agreed to be bound by 
such condition :—Gill, J., 1889, Belden vs 
Christie, 33 L. C. J., 335. 


11. The shares selzed in this case, being 
held by the bank in trust for E. A. M. et al., 
the onus of proof was on the respondent to 
show that the shares had been purchased with 
K. A. M.'s money when insolvent :—Supr. OC. 
1889, Holmes & Carter, 12 ZL. N., 839: 16 
Supr. C. R., 473. 


12. Un voiturier est responsable des ava- 
ries et dommages que souffrent les marchan- 
dises contiées à ses soins, lorsqu'il ne peut 
prouver qu'ils sont imputables & force majeure 
et que la preuve de la force majeure et celle . 
du vice de la chose même, si le voiturier l'in- 
voque, incombe à ce dernier :—U. B. R., 1889, 
Ouimet & Canadian Express Co., M. L. R., 
5 Q. B., 292; 17 R. L., 225; 32 L. OC. J., 
319; 13 L. N., 58.—O. B. R., 1894, Richelieu 
and Ontario Navigation Co. & Pierce, R. J. 
Q., 4 B. R., 8.—Loranger, J., 1894, R. J. Q., 
5 C. 8., 139.—Q. B., 1889, Richelieu and Onta- 
rio Navigation Oo. & Fortier, M. L. R., 5 Q. 
B., 224; 18 R. L., 83; 34 L. C. J., 9. 


13. When persons are occupying lands, 
which have never been marked off by a re 
gular survey and one of them, Instead of 
bringing an action en bornage, to settle the 
limits of his property, sues a nelghbour for 
the value of trees alleged to have been cut 
by him upon plaintiff's land, it is incumbent 
on the plaintiff to make It clear, by positive 
testimony, that the trees were, in fact, cut 
upon his land :—Q. B., 1889, Milliken & Bour- 
get, M. L. R., 5 Q. B., 300; 18 LZ. N., 58; 21 
R. L. 290. 
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14. In the case of voluntary deposit, the 
depositary being only llable for the loss of 
the thing deposited if the loss be due to his 
fault and negligence, the depositor must 
prove such fault and negligence :—Champagne, 
D. M., 1889, Chevalier vs Beausoleil, 13 DL. 
N., 90. 


15. A municipal corporation issued and 
handed to the Treasurer of the province of 
Quebec certain debentures, as a subsidy to 
a railway company, the same to be paid over 
to the company, in the manner and subject 
to the same conditions on which the govern- 
ment provincial subsidy was payable under 
44-45 V., c. 2, viz. *“ When the road was com- 
“pleted and in good running order to the 
‘satisfaction of the Lieutenant-Governor in 
* Council.” The railway sued the provincial 
Treasurer to recover the debentures, after the 
government bonus had been paid, and the 
municipal corporation was made mise en cause. 
It was held that as the provincial treasurer had 
admitted by his pleadings that the road had 
been completed to the satisfaction of the 
Heutenant-governor in Council, the onus was 
on the municipal corporation to prove that 
the government had not acted in conformity 
with the statute :—Supr. C., 1889, County of 
Pontiac & Ross, 13 L.N., 154; 17 Supr.c. R., 
406; 11 L. N., 370. 


16. C’est au demandeur qui poursult de- 
vant le tribunal du lieu où il prétend que son 
droit a pris naissance, à prouver, sur une ex- 
ception déclinatoire, qu'en effet son droit d'ac- 
tion a pris naissance dans les limites de la 
juridiction du tribunal où 1l poursuit : — Afa- 
thieu, J. ,1890, Fraser vs Guroy, 19 R. L., 80; 
R. J. Q., 2 C. 8., TT. 


17. Where a party seeks to have his at- 
torney judicially disavowed, the court will 
not presume, in the absence of any evidence 
en either side, that the attorney was autho- 
rized :—Davidson, J., 1890, Lajeunesse vs Au- 
gé, M. L. R., 7 8. O., 459. 


18. Dans une action en dommage, pour 
dénonciation calomnieuse, le demandeur n’a 
qu'à prouver la dénonciation et l'arrestation 
qui s'en est suivie, et le jugement la déclarant 
mal fondée, et c’est au défendeur à prouver 
que sa dénonciation était justifiable:—0. R., 
1891, Painchaud vs Bell, 21 R. L., 870. 


19. Le voiturier est tenu de remettre au 
voyageur le bagage qui lui a été confié, sur 
livraison des contre-marques données au voya- 
geur, et il ne peut être libéré de cette obliga- 
tion qu’en prouvant que la livraison en est 
devenue impossible, sans son fait ou sa faute, 
e+ il est tenu de prouver le cas fortuit qu’il 
allègue :—C. B. R., 1892, Canadian Pactfio Ry. 
Co. & Pellant, R. J. Q., 1 B. R., 811. 


20. Celul qui demande la nullité d’un acte, 
après sa passation doit, lorsque le défendeur 
plaide prescription de l’action, alléguer et 
prouver qu’il n’a eu connaissance de l’acte que 
dans l'année précédant l'institution de son 


action :—C. R., 1892, Barthe vs Guertin, R. 
J. Q., 1 C. 8., 96. 


21. Dans Je cas d’une assignation faite À 
une compagnie ayant son principal bureau 
d'affaires dans la province d'Ontario, en par- 
lant à son agent, sur une exception & la forme, 
niant la qualité de l'agent a qui l'huissier a 
parlé, c’est au demandeur à prouver cette 
agence :—Mathicu, J., 1892, Schultze vs Tho- 
rold Felt Goode Co., R. J. Q., 2 OC. &., T1; 
16 Z. N., 88. 


<2. The election petition was served upon 
the appellant on the 12th of May, 1891, and 
on the 16th of May the appellant filed pre- 
liminary objections, the first being as to the 
status of the petitioners. When the parties 
were heard upon the merits of the preliminary 
objections, no evidence was given as to the 
Status of the petitioners and the court dis 
missed the objection. On appeal to the 
Supreme court : It was held, reversing the 
judgment of the court below (Gwynne, J., 
dissenting) that the onus was on the p:ti- 
tioners to prove their status as voters. (The 
Stanstead case, 20 Can. 8. C. R., 12, fol- 
lowed) :—Supr. C., 1892. Amyot & Labrecque, 
20 Supr. O. R., 181; 15 L. N., -101.—Cimon, 
J., 1892, Deschénes vs Billy, 1 R. de J., 142. 
—Contra:—C. R., 1874, Duval vs Oasgrain, 
19 L. C. J., 16.—C. Supr., 1883, Goulet et 
al. & Fréchette, 8 R. OC. Supr., 169. 


23 En drolt, celui qui demande la nullité 
d'un mariage, se fondant sur l'existence d’un 
mariage antérieur, doit fournir la preuve cer- 
taine de la célébration de ce premier mariage 
et de l'existence du premier époux :—Jetté, 
J., 1893, Harvey vs Young, R. J. Q., 4 OC. 8. 
446. 


24. Celui qui invoque une hypothèque con- 
stituée en sa faveur est tenu, en cas de con- 
testation, de prouver que son débiteur était, 
lors de la passation de l'acte, propriétaire, 
ou possesseur & titre de propriétaire, de l'im- 
meuble hypothéqué :—C. R., 1893, Gallien vs 
Taillon, R. J. Q., 3 O. D., 390. 


25. Lorsque, dans une poursuite sur un 
billet promissoire, le défendeur nie, par un 
plaidoyer soutenu d'aftidavit, qu'il alt reçu 
valeur, c'est à dad À prouver qu'il n'a pas 
de fait reçu valeur, et non au demandeur, 
à établir que valeur a été donnée pour le 
billet :—Caron, J., 1893, Côté vs Bergeron, 
R. J. Q., 3 CO. S., 476. 


26. Le transfert fait par le mari À sa 
femme, séparée de biens, pendant le mariage, 
d'actions dans une banque, qui ont été acqui- 
ses par lui en son propre nom, mais avec 
les deniers de sa femme et réellement pour 
elle, est légal. 


27. Les endossements de la femme, sur des 
billets déjà endossés par son mari, sont nuls 
comme cautionnement de la femme pour son 
mari, 

28. Il incombe À la banque qui a escompté 
ces billets et qui les oppose aux héritiers de 
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la femme, d'établir clairement que cette der- 
nière a bénéticié de tel escompte. 


29. L'état d'insolvabilité du mari et le fait 
qu’il n'avait pas de biens, ainsi que des dé- 
clarations par la femme que diverses transac- 
tions faites par son mari étaient pour ses 
affaires À elle, ne constituent pas une pré- 
somption qui puisse rendre valables ces en- 
dossements, attendu que la femme ne peut 
assumer d'une manière générale, les obliga- 
tions de son mari:—C. B. R., 1893, Jodoin 
& La Banque d’Hochelaga, R. J. Q., 3 B. K., 
86; R. J. Q., 2 C. 8., 276; 16 L. N., 142; 
18 L. N., 244; DL. R., 1895, A. O., 612; 64 
L. J., P. C., 174.—0. B. R., 1889, Union Bank 
& Gagnon, 15 Q. L. R., 31.—Andrews, J., 1888, 
Artisans Permanent Building Society vs Le- 
mieux, 15 Q. LD. R., 35. 


30. Celui qui se prétend porteur de bonne 
fol, pour l'avoir acquis avant l'échéance et 
pour valeur, d'un billet entâché de fraude et 
d'illégalité, est tenu de prouver ce qu’il al- 
lègue :—C. R., 1894, Banque Jacques-Oartier 
vs Gagnon, R. J. Q., 6 O. 8., 88.—Cimon, J., 
R. J. Q., 5 C. 8., 499; R, J. Q., 6 CO. 8., 88. 


31. In an action of damages, by an em- 
ployee against his employer, for dismissal 
without just cause, where the employee was 
paid by the week, but alleges that he was 
engaged by the year, it is for him to prove 
that the engagement was by the year, and 
not by the week :—Tait, J., 1894, Rival dit 
Bellerose vs Martin, R. J. Q., 6 C. 8., 326. 


$2. Un exécuteur testamentaire poursai- 
vaut es-qualité, n'est pas tenu de faire la 
preuve de sa qualité, lorsqu'elle n'est pas spé- 
cialement niée par les plaidoyers:—0O, R., 
1896, Taschereau, es-qualité, vs Mathieu, R. 
J. Q., 10 OC. B. 418. 


33 Un créancier qui poureult un débli- 
teur sur un jugement qu’il prétend avoir ob- 
tenu contre lui dans une autre province, doit 
prouver que ce débiteur est la même per- 
sonne que celle qui a été condamnée par le 
jugement en question et en l'absence de cette 
preuve d'identité, l'action sera renvoyée :— 
Ouimet, J., 1894, Marquette vs Smith, R. J. 
QQ. 5 OC. &., 376.—O. R., 1888, Bentley vs 
Stock, M. L. R., 4 OC. 8., 383. 

34. Parties intervening in a suit and bes- 
ing their demand on the allegation that they 
are lawful heirs of a person deceased, must 
show that they were in existence at the time 
of his death. 


35. Where it appears that there were other 
relatives more nearly related to the deceased 
than the parties claiming, and who excluded 
the latter from the succession, the interve- 
nants’ claim cannot be maintained :—-Doherty, 
J., 1898, Craig vs Maloney, R. J. Q., 14 CO. 
S., 255. 

36. Where damage is caused to a plate 
glass window the onus probandi is on the 
party causing the damage to prove that he 
was not in fault, the presumption being that 


the window was broken by his negligence :— 
Dorton, J., 1899, Lioyds Plate Glass Co. vs 
Powell, R. J. Q., 16 C. &., 432. 


V. les décisions sous l'art. 1242, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Secundum allegata et probata judeæ 
judicare debet. — Actore non probante, qué 
convenitur, etsi nthil ipso prestet, obtinebit. 
—In pari materia melior est causa possiden- 
tis.— Hi inoumbit probatio qui dioit, non of 
qui negat.— Nemo auditur propriam turpitu- 
dinem allegans. — Nemo tenetur edere contra 
sé.—Reug eaviplendo fit actor. En fait de 
meubles possession vaut titre—Frustra pro- 
batur quod probatum non relevat. 


1. Si, en principe, les faits quelconques peu- 
vent être prouvés ou versés en preuve, il est 
conforme à l'esprit de la jurisprudence d’in- 
terdire, selon les espèces et par un respect 
parfois exagéré de la morale, certaines preu- 
ves et certains moyens :—Bonnier (Edit, Lar- 
naude), n. 64.—5 Demolombe, n. 561. 


Z. Les juges peuvent, dans le cours d'une 
instance, rejeter la preuve de certains faits, 
encore que cette preuve soit offerte tant par 
titres que par témoins, s'il leur paraît que 
ces faits, prouvés qu'ils fussent, seraient non 
pertinents ou non-concluants : le pouvoir dis 
crétionnaire des juges à cet égard ne se borne 
pas au cas où la preuve n'est offerte que par 
témoins :—8 Aubry et Rau, 154, § 749.—La- 
rombière, sur l’art. 1315, n. 18.—19 Laurent, 
n. 89.—2 Baudry-Lacantinerle, nm 1173.—29 
Demolombe, n. 213, ; 


3. Dans toute demande en bornage, cha- 
cune des deux parties est en méme temps de- 
manderesse et défenderesse; le fardeau de la 
preuve incombe donc à l'une et à l’autre :— 
7 Laurent, a. 433, 434.—Fuzier-Herman, Rép. 
gén. du dr. fr., vo Bornage, n. 284. 


4. La règle d'après laquelle le défendeur, 
soit À l’action, soit à l'exception, n’a rien à 
prouver. fléchit lorsqu'il se trouve détenteur 
d’un titre commun entre lui et son adversaire. 
Spécialement, si les tribunaux ne peuvent, en 
général, ordonner la production des livres 
domestiques, il en est autrement lorsqu'il s’a- 
git de livres communs aux deux parties :— 
Meriin, Rép., vo Compulsotre, § 2.—8 Aubry 
et Rau, 158, § 749 et 279, § 758.—Larombiére, 
sur l'art. 1831, n. 12.—29 Demolombe, n. 
636, 687.—-5 Colmet de Santerre, n. 295 Dis. 
—19 Laurent, n. 355. 


5. Un non-commercant ne peut 6tre con- 
traint A produire en justice les régistres qu'il 
se trouverait avoir tenus:—S8 Aubry et Rau, 
278, § 758, note 16. 


6. Cette exception ne reçoit, en droit civil, 
qu’une application des plus restreintes. En 
l’étendant au cas où il ne s’agirait point de 
titres communs, ou méconnaftrait le principe 
général ‘Nemo tenetur edere contra se’ :—Mer- 
lin, loc. cit.—29 Demolombe, n. 209, 210.—8 
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Toullier, n. 404—13 Duranton, n. 
Laurent, n. 355. 


T. Tout titre versé au procès devient un 
élément de décision commun aux deux plai- 
deurs; par suite, la partie qui a produit ce 
titre ne peut empêcher son adversaire de l'in- 
voquer À l'appui de droits par lui prétendus : 
—Carré et Chauveau, Lois de la proc., et 


210.—9 


suppl., quest. 791.—Bioche, Dict. de proc., vo 
ÆEzception, n. 312.—2 Rodière, Compét. et 
proc., TT. 


8 Le propriétalre qui intente l'action con- 
fessoire, est tenu de justifier la servitude qu'il 
veut faire déclarer ou maintenir. Malis, celui 
qui intente Yaction négatoire, n’a qu’à prou- 
ver qu'il est propriétaire :—2 Baudry-Lacan- 
tinerie, Précis, n. 1176.—3 Toullier, n. 714. 
—12 Demolombe, n. 957.—Larombiére, art. 
1316, n. 14.—Aubry et Rau, 158, § 749, note 
23. 


9 Un fait négatif, allégué a l'appui d'une 
demande ou d'une exception, doit donc être 
prouvé par le demandeur ou par le défendeur, 
alors même qu'il ne serait pas de nature à 
pouvoir être établi au moyen de la justifica- 
tion d'un fait affirmatif contraire:—8 Toul- 
lier, n. 16 à 19.—1 Bonaler, n. 39 a 49. — 
Larombiére, art. 1315, n. 16.—5 Colmet de 
Santerre, n. 276-7.—12 Demolombe, n. 198. 
—Aubry et Rau, 155, § 749, note 14.—1 Lau- 
rent, n. 95.—2 Baudry-Lacantinerie, Précis, 


1204. La preuve offerte doit être la 
meilleure dont le cas, par sa nature, 
soit rusceptible. 

Une preuve secondaire ou inférieure 
ne peut être reçue, à moins qu’au préa- 
lable il n’apparaisse que la preuve ori- 
ginaire ou la meilleure ne peut étre 
fournie. 


Cod.—Greenleaf, Hvid., n. 82, 84, et géné- 
ralement, e., 4, liv. 2. 


Conc.—C. ¢, 1231. 


Doct. can.—Langelier, Preuve, 99.—Dorion, 
Preuve, 50, 68.—6 Mignault, C. c., 7. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indew alphabétique. 


Nos Nos 
Actions .... .... .. 1! Courtiers. -. 12 
Actions pénales. .... 65, 6! Election contestée. . 56 
.......... 7,14 
Appréciation. Xis et s. | Extrait de baptéme. . 2 
Banque ... ......... 8 Insolvabilité . we «8 
Consentement .. ve Propriété ...... oo eee 
Consignation ....... H Rumeurs............ oe 15 
Contrat .........,11,12 | Témoins ............, 13 
Corporation .......... 9 Transport. ........... 1 
Coupons ..... esse. 161 Vente ..... ss ou 


1. The verbal testimony of the secretary 


n. 1177.—2 Garsonnet, 310 et s.—Contra :— 
Rauter, Proc., n. 125. 


10. C'est la loi de l'époque a laquelle un 
fait a eu lieu qui en règle la preuve soit 
sous le rapport de son admissibilité, soit sous 
celui de sa force probante. La loi nouvelle 
qui y a apporté quelque modification ne sau- - 
rait être appliquée sans violation du principe 
de ia non-rétroactivité :—Larombière, art. 
1316, n. 5.—Merlin, Rép., vo Preuve, 8. 2, 
§ 3, art. 5, n. 4.—9 Toulller, n. 61.—1 Du- 
ranton, n. 66.—-1 Ridelot, n. 26.—1 Demo- 
lombe, n. 54.—Aubry et Rau, 78, § 30, note 
66.—1 Laurent, n. 230. 


11.—C’est au créancier À prouver l'exis- 
tence du préjudice qu'il invoque comme base 
de sa demande en dommages-intéréts :—10 Du- 
ranton, n. 471.—4 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 4U1, note 1.—16 Lurent, n. 280.— 
2 Baudry-Lacantinerie, n. 290. 


V. A.:—5 Colmet de Santerre, n, 276 bis-5. 
—29 Demolombe, n. 187.—19 Laurent, n. 90. 
—2 Baudry-Lacantinerie, un. 1176.—Bonnier 
(édit. Larnaude), Traités des preuves, n. 36. 
—Larombière, sur l’art, 1315, n. 4.—Bélime, 
Traité du drott de possession et des actions 
possessoires, n. 411.—7 Bourbeau, De la jus- 
tice de paiz, n, 428.—2 Curasson, Traité des 
actions possessotres du bornage, etc., n. 582.— 
Bloche, Actions possessoires, n. 838.—Fuzier- 
Herman, Rép. alph. gén. du dr. fr., vo Action 
possessoire, n. 896, 897. 


1204. The proof produced must be 
the best of which the case in its nature 
is susceptible. 

Secondary or inferior proof cannot 
be received unless it is first shown that 


the best or primary proof cannot be 
produced. 


of a railway company, chartered under the 
provisions of “The Railway Clauses Con- 
solidation Act.” to the effect that it appeared 
by the books of the company that the shares 
originally in the name of the defendant had 
been transfered before the institution of plain- 
tiff’s action, who sues as a creditor of the 
company to recover the amount unpaid on 
such shares, is insufficient to establish the 
fact of such transfer :—Badgley, J., 1858, 
Cockburn vs Beaudry, 2 L. O. J., 283; 6 R. 
J. R. Q., 407. 


2. Parol testimony of age will not be ad- 
mitted until the non-existence of baptismal 
registers has been proved :—Monk and Berihe- 
lot, JJ., 1803, Hartigan vs Intern. Life Ass. 
Sootety, 8 L. OC. J., 203; 18 R. J. R. Q., 127. 


3. The evidence of the vendor of a thing 
revendicated, tending to establish his right 
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of property and, in consequence, the legality 
of the sale, should always be received with 
caution :—Magistrates Court, 1873, Leblanc 
vs Rasconi, 4 R. L., 596. 


4. Le consentement d’une partie que la 
preuve testimoniale, faite par un témoin, de 
faits qui devraient être constatés par écrit, 
permet a l’autre partie d’invoquer cette preuve. 
contre elle, sans que la partie qui a fait l’ad- 
mission puisse elle-même l'invoquer :—C. R., 
1888, Cie. de la Pêche auz Marsouins de la 
Rivière Ouelle vs Gagnon, 16 R. L., 269. 


5. Dans une action pénale, pour des paie- 
ments faits À des électeurs, en contravention 
À la section 92 de l'Acte des élections fédé- 
rales de 1874, la qualité d’électeur doit être 
prouvée par la production d’une cople ou d’un 
extrait de la liste électorale et la preuve de 
cette qualité par témoin n'est pas suffisante: 
Mathieu, J., 1884, Filiatrault vs Prieur, 18 
R. L., 666; 30 J., 246; 4 D. O. A., 806. 


6 Dans un action pénale, pour une 
somme de $200, a raison d'une contravention 
& l’Acte électoral de Québec, la publication 
dans la Gazette Officielle de Québec, du rap- 
port du député élu pour un comté, ne constitue 
pas une preuve suffisante de la tenue de l'élec- 
tion :—C. B. R., 1883, Hébert & Choquette, 19 
R. L., 665; 6 L. N., 414. 


7. The fact that an election was held may 
be proved by verbal evidence. Moreover, such 
a fact is a public fact, which the courts 
cannot ignore when it is not spectally put 
in issue by the parties :—C. R., 1889, Brisson 
vs Goyette, M. L. R., 6 8. O., 102; M. L. R., 
6 C. B. R., 1; 13 L. N., 185, 188; 34 J., 59 ; 
19 R. L., 9. 


8. IT. ef al., upon receipt of an order by 
telegram from the Exchange Bank to load 
cattle on a steamer for M. 8., with guarantee 
against loss, shipped three days after the 
suspension of the bank some cattle and con- 
signed them to their own agents at Liverpool. 
Subsequently they filed a claim with the 
liquidators of the bank for an alleged loss of 
$7,965 on the shipments and, the claim being 
contested, the only witness they adduced at 
the trial was one of their employees, who 
knew nothing personally about what the 
cattle realized, but put in account sales re- 
ceived by mail as evidence of loss. It was 
held, that assuming that there was a valid 
guarantee given by the bank, upoa which 
the court did not express any opinion, the 
evidence as to the alleged loss was sufficient 
to entitle H. et al. to recover:—Supr. C., 
1892, Hathway & Chaplin, 21 Supr. C. R., 23. 
—Q. B., M. L. R., 7 Q. B., 317; 15 L. N., 
197; 21 R. C. Supr., 23. 


9. La preuve de la constitution d'une com- 
pagnie en corporation ne peut se faire que 
par la production des lettres patentes oc- 
troyées À cette compagnie, ou d’un exemplaire 
de la ‘Gazette Officielle” contenant l'avis 
de l'émission de ces lettres; une preuve se- 


condaire de ce fait ne sera pas admise :— 
Jetté, J., 1893, Garrick vs Canada Pipe & 
Foundry Co., R. J. Q., 3 OC. &., 383. 


10. C'est par l'original de la liste des 
électeurs qui a servi À une élection, et non 
par la copie de cette liste qui a servi à la 
votation, que le pétitionnaire, qui présente une 
pétition d’élection doit prouver sa qualité d’é- 
lécteur habile à voter à l'élection À laquelle 
la pétition se rapporte:—C. R., conf., 1898, 
Denis vs Dufresne, R. J. Q., 13 OC. 8., 97. 


11. A draft of contract was prepared for 
tbe construction of a stable by the respondent 
for the appellant, but the appellant decided 
later to have a warehouse erected instead of 
a stable, —the building to be of the same su- 
perficial dimensions, but having two additional 
stories. The old form of contract was used 
and some changes made therein, and then the 
respondent himself filled In the contract price, 
signed the document, and handed it to the 
appellant, ‘who was an illiterate man. The 
respondent, by the present action, claimed the 
actual value of work and material, and both 
parties had consented to treat the case on 
this basis. 


Held:—That although the contract pre- 
pared for the stable was too defective to 
avail as a contract for the warehouse, yet in 
view of the fact that the price was inserted 
by the respondent himself after the change 
in the construction was decided on, and of 
the further fact that the weekly payments 
by appellant at the completion of the work 
only lacked $25 of the price inserted in the 
contract, the document was of importance in 
the case as supporting appellant's pretension 
that the cost of the warehouse was to be the 
amount mentioned in the contract :-—0O. B. R., 
1894, Starr & Brunet, R. J. Q., 4 C. B. k., 
475. 


12. The production by the brokers’ book- 
keeper of entries in a press leiter copy book, said 
to be coples of the bought and sold contract 
notes, relating to the purchase and sale of 
shares, the originals of which were sent to the 
customer, defendant, docs not make proof of 
such purchase, where the defendant has not 
been asked to produce the originals of the con- 
tract notes, or whether he had ever received 
the originals, and there is no evidence that 
he ever did receive them :—C. F., 1897, Forget 
& Bazter, KR. J. Q., 13 C. R., 104; affir. C. B. 
R., 1898, R. J. Q., 7 C. B. R., 530. 


13. In the estimation of the value of evi- 
dence in ordinary cases, the testimony of a 
credible witness who swears positively to a 
fact should receive credit in preference to 
that of one who testifies to a negative. 


14. The evidence of witnesses who are near 
relatives or whose interests are closely iden- 
tified with those of one of the parties, ought 
mot to prevail in favour of such party against 
the testimoney of strangers who are disin- 
terested witnesses. 
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15. Evidence of common rumour is unsa- 
tisfactory and should not generally be ad- 
mitted :—Supr. C., 1897, Lefeuteman & Beau- 
doin, 28 Can. Supr. OC. R., 89. 


16. An action may be brought on interest 
coupons, without production of the bonds from 
which they have been detached :—C. R., 1901, 
Connolly vs Montreal Park and Island R’y. Oo., 
R. J. Q.. 20 C. R., 1. 


V. les décisions sous les arts 1203, 1231 
et 1238, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


Rég.—Falet presumptio est contra eum qui 
testibus probare conatur id quod inetrumeniis 
provare potest. 


1. Le juge ne peut fonder sa décision soit 
sur l'opinion générale, soit sur la notorlété 
publique :—Denizard, vo Notoriété, n. 5 et s.— 
8 Touliier, n. 13.—12 Demolombe, n. 203.— 
Zachariæ, § 749, note 6—Audry et Rau, 153, 
$ 749, note 8.—Larombiére, art. 1316, n. 9. 


2. Celut qui produit la copie d'un acte qui 


1205. La preuve peut être faite par 
écrit, par témoins, par présomptions, 
par l’aveu de la partie ou par son ser- 
ment, suivant les règles énoncées dans 
ce chapitre et en la manière indiquée 
dans le Code de Procédure Civile. 


Cod.—C. N., 1316. 


O. N. 1316.—Les règles qui concernent la 
preuve littérale, la preuve testimoniale, les 
présomptions, l'aveu de la partie et le serment, 
sont expliquées dans les sections suivantes. 


Cone.—C. c., 1154 et s. 1213 et s., 1216 et 
8., 1222 et s., 1233 et s., 1246 et s., 1286 et s., 
1823 et s., 1389. 


Doct. can.— Langelier, Preuve, 142; Dorion, 
Preuve, n. 4.—6 Mignault, C. c, 10. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Dans l'opinion générale, l’usage exis- 
tant entre deux personnes de constater, au 
moyem des tailles, c'est-à-dire de deux morceaux 
de bois ou autre chose, fendus en deux, dont 
chaque personne garde une des moitiés et sur 
lesquelles sont marquées par un signe sembla- 
ble les marchandises que l'une vend journelle- 
ment à l’autre, est encore admise et la preuve 
testimoniale peut en être faite et complétée 
quelle que soit la valeur des marchandises four- 
aies :-—8 Toullier, n. 409.—Marcadé, art. 1838, 
n. 8.—5 Colmet de Santerre, 1. 298 Dis4.— 
29 Demolombe, n. 671.— Aubry et Rau, 283, § 
759.—19 Laurent, n. 366.—2 Baudry-Lacantt- 
nerle, Précis., n. 1235. 


1206. Les régles contenues dans ce 


n’existe plus est tenu de prouver la perte de 
l'original :—Larombdiére, art. 1334, n. 6 :—29 De- 
molombe, n. 684 et 6.—13 Duranton, n. 246.— 
Zachariæ § 756, note 4.—Aubry et Rau, 284, 
§ 760. 


3. Qu'il s'agisse d'un acte sous seing privé 
ou d'un acte authentique, si l'original sub- 
siste, on peut toujours en exiger la représen- 
tation quelle que soit l’époque à laquelle sa pas- 
sation remonte, quelle que soit la difficulté de se 
le procurer, ou quelque parfaite ou prouvée 
que soit la cople:—2 Toullier, n. 793.—29 De- 
molombe, n. 677 et s.—Larombiére, art. 1334, 
n. 2 et s.—Zachariæ, § 756, note 2.—Aubdry et 
Rau, 283 et s., § 760.—19 Laurent, n. 370. 


V. A.:—29 Demolombe, n. 680:—8 Aubry et 
Rau, 284, $ 760.—Gabrlel, Preuves, 106, n. 66. 
—8 Huc, art. 1334 et s., n. 266.—Bonnier, n. 
793.—Marcadé, art. 1337, n. 1.—19 Laurent. 
n. 870.—Larombdére, art. 1334, m 8.—1 Green- 
leaf, 170.—Phil. & Am., Evid., 438.—Phipson, 
29.—1 Phillips, Evid., 418.—1 Starkie, Evid., 
437.—Glasford, Evid., 266, 278. — Thayer, 
497. 


1205. Proof may be made by writ- 
ings, by testimony, by presumptions, by 
the confession of the party or by his 
oath, according to the rules declared in 
this chapter and in the manner provided 
in the code of civil procedure. 


2. Mais 1] faut que les deux tailles solent 
semblables et que les tailles ou coches sur 
chaque morceau de bois soient égaux :—29 
Demolombe, n. 667.—Mourlon, n. 1580.—La- 
rombiére, art. 1333, n. 2.— Aubry et Rau, Je. 
cit.—2 Garsonnet, 340. —Baudry-Lacantinerie, 
loc. cit. 


3. Le caractère spécial et distinctif de la 
preuve par commune renommée consiste en ce 
qu'elle s’administre d’une manière suffisante 
au moyen de témoins qui ne déposent que de 
simple ou!-dire ou qui se bornent à énoncer 
l'opinion qu'ils ee sont formée, de quelque ma- 
nière que ce soit, sur les faits litigieux. Cette 
preuve n’est admise que par exception, A dé- 
faut d'autres preuves. Elle est spécialement 
autorisée par certaine textes, comme ceux des 
arts 1286 et 1389, C. c.—13 ToulHer, n. 4.—14 
Duranton, n. 239.—1 Proudhon, Usufrutt, n. 
163.—2 Dupin et Laboulaye, 442.—Aubry et 
Rau, 298, § 761, note 14.—2 Garsonnet, 548 
et s., note 14, 17.—29 Demolombe, n. 222. 


V.A.:—8 Toulller, n. 18, 39:—19 Laurent, 
n. 831 et s.—29 Demolombe, n. 196, 201, 208.— 
6 Aubry et Rau, 327, § 749, t. 8, 153, § 749. 
—2 Delvincourt, 186.—Larombière, art. 1316, 
n. 9.—2 Baudry-Lacantinerie, n. 1175. 


1206. The rules declared in this 





8 DE LA PREUVE LITTÉRALE.—ART. 1207. 


chapitre s’appliquent aux matières com- 
merciales comme aux autres, à moins 
qu’elles ne soient restreintes expressé- 
ment ou par leur nature. 

En l’absence de dispositions dans ce 
code quant à la preuve de matières 
commerciales, on doit avoir recours aux 
règles sur la preuve prescrites par les 
lois d'Angleterre. 


Ood.—S. R. B. C., c. 82, 6. 17, 698. 


Doct. can.—Demers, 2 R. L., N. B. 65. —6 
Mignault, C. « 11. 


Btat.— 9. R. B. C., o. 82, 8. 17. — Dans ja 
preuve de tous faits concernant les affaires de 
commerce, on aura recours dans toutes les 
cours de juridiction civile dans le Bas-Canada, 
aux règles de témoignage prescrites par les 
lois d'Angleterre (25 G. 8, c. 2, 8. 10.) 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The canadian law respecting trade- 
marke being derived from english legislation 
reference for its interpretation should be had 
to english decisions, more especially as the 
law extends throughout the Dominion, and it 
is desirable that the jurisprudence should be 
uniform:—0. B. R., 1897, R. & Authier, R. J. 
Q., 6 C. B. R., 146. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Pour être commerçant il faut l'exercice 
des actes de commerce d’une manière assez fré- 
quente et assez réitérée, mais non pas comme 
des faits accidentels, et leur exercice A titre 
de profession habituelle: — Cohendy-Darras, 
C. Com., art. 1, n. 1.—Fuzier-Herman, Rép., vo 
Commerçant, n. 27 à 48.—1 Alauset, n. 247 
b4e.—Boistel, n. 55.—1 Bravard-Veyritres, 55. 
—Laurin, a. 767.—1 Lyon-Caen et Renauit, D. 
197.—1 Nouguler, n. 466.—1 Pardessus, a. 78. 
—Rivière, 26. . 


2. Lorsqu'un individu a pris ou accepté la 


Section ITI. 


DE LA PREUVE LITTERALE. 


$ 1. DES ÉCRITS AUTHENTIQUES. 


1207. Les écrits suivants, faits ou at- 
testés avec les formalibés requises par 


chapter, unless expressly or by their 
nature limited, apply in commercial as 
well as in other matters. 


When no provision in found in this 
code for the proof of facts concerning 
commercial matters, recourse must be 
had to the rules of evidence laid down 
by the laws of England. 


qualification de commerçant il en résulte contre 
lui une présomption qui peut lui être opposée 
par tous ceux qui y ont intérêt :--Boistel, n. 58. 
—1 Lyon-Caen et Renault, n. 208.—Rivière, 29. 
—Fuzier-Herman, Rép., vo Commercant, n. 406 
et s.—Suivant l’ancien droit cette présomption 
est absolue et ne peut être combattue par Ia 
preuve contraire. —Jousse, Ord. 1673, 206.— 
Toubeau, c. 274.—1 Nouguier, n. 278.—1 Trop- 
long, Soc., on. 331.—Contra:—1 Alauzet, n. 261. 
—1 Beslay, n. 126 et s.—Boistel, n. 58.—1 
Lyon-Caen et Renault, n. 208.—2 Massé, n. 
951.—Riviére, 28 et s. 


3. Les commis et employés de commerce 
ne sont pas des commerçants :—1 Beslay, n. 
72.—1 Massé, n. 15.—Fuzier-Herman, vo Com- 
mercant, 264 et s.—Bolstel, m 66.—1 Lyon- 
Caem et Renault, n. 204. 


4. La preuve de la qualité de commercant 
peut être faite par toute espèce de moyens. 
La preuve testimoniale est admise:—1 Par- 
dessus, n. 79.—1 Lyon-Caen-Renault, n. 197.— 
1 Beslay, n. 174.—Boistel, on. 57.—Rivière, 28. 

V. A,:—1 Alanzet, n 247 bis. —1 Beslay, 163, 
a. 62 et s.—1 Delamarre et Lepoitvin, n. 89 et 
s.—Rivitre, 27 et s.—1 Lyon-Caen-Renault, 
a. 192, 207.—1 Pardessus, n. 78, 84.—Orillard, 
n. 142 et s.—Thaler, n. 71.—Dalloz, Rép., vo 
Bourse de com., n. 221.—Boistel, n. 66.—8 
Maseé, Dr. com., n. 6; t. 4, n. 2543.- Larom- 
bière, art. 1341, n. 40.—2 Bravard-Veyrières et 
Demangeat, 461.—Bonnier, n. 174.—8 Aubry et 
Rau, 326, § 763 bis, notes, 6 et a. 


Section II. 


OF PROOF BY WRITINGS. 


§ 1. OF AUTHENTIO WRITINGS. 


1207. The following writings, exe- 
cuted or attested with the requisite for- 


un officier public ayant pouvoir de les malities by a public officer having au- 
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faire ou attester dans le lieu où il agit, 
sont authentiques et font preuve de leur 
contenu, sans qu’il soit nécessaire d’en 
prouver la signature, non plus que le 
sceau qui y est attaché, ni le caractère 
de tel officier, savoir: 

Les copies des actes du parlement im- 
périal, du parlement de la province du 
Canada et du parlement de la puissance 
du Canada, et les copies des édits et 
ordonnances et des ordonnances de la 
Province de Québec, des statuts et or- 
donnances de la Province du Bas-Ca- 
nada et des statuts du Haut-Canada 
imprimées par l’imprimeur dûment au- 
torisé par Sa Majesté le Roi ou par 
ses prédécesseurs; a 


Les copies des actes de la législature 
d’une province dans la Puissance du 
Canada, ou des provinces ou ‘territoires 
admis à l’avenir dans la Puissance, im- 
primées par un imprimeur du roi, ou un 
autre imprimeur par autorité pour le 
gouvernement de ces provinces ou ter- 
ritoires ; 

Les lettres-patentes, commissions, 
proclamations et autres documents éma- 
nant de Sa Majesté le roi, ou du gou- 
vernement de la Province du Canada 
cu de la Puissance du Canada; b 


Les lettres-patentes, arrêtés en con- 
sil, commissions, proclamations et au- 
tres documents émanant du gouverne- 
ment de cette province; 


Les copies de documents officiels, 
proclamations ou annonces, imprimées 
par un imprimeur du roi, ou un autre 
imprimeur par autorité, pour le gou- 
vernement d’une province dans la Puis- 
sance du Canada, ou des provinces ou 
territoires admis à l’avenir dans la 
Puissance ; 


thority to execute or attest the same in 
the place where he acts, are authentic 
and make proof of their contents with- 
out any evidence of the signature or 
seal appended to them, or of the offi- 
cial character of suçh officer being ne- 
cessary, that is to say: 

Copies of the acts of the Imperial 
Parliament, of the Parliament of the 
Province of Canada and of the Parlia- 
ment of the Dominion of Canada, and 
copies of the Edicts and Ordinances, 
and of the Ordinances of the Province 
of Quebec, and of the statutes and 
Ordinances of the Province of Lower 
Canada, and of the statutes of Upper 
Canada, printed by the printer duly au- 
thorized by His Hajesty the King, or 
by any of his predecessors; a 

Copies of acts of the legislature of 
the provinces forming the Dominion of 
Canada, or of any of the provinces or 
territories, hereafter admitted into 
the Dominion, printed by a King’s 
printer, or other printer by authority, 
for the government of any of the 
said provinces or territories; 

Letters-patent, commissions, procla- 
mations and other instruments issued 
by His Majesty the King, or by the 
executive government of the province 
of Canada or of the Dominion of Ca- 
nada; b 


Letters-patent, orders in council, 
commissions, proclamations and other 
instruments issued by the executive 
council of this Province; 


Copies of official documents, procla- 
mations or announcements, printed by 
a King’s printer, or other printer by 
authority, for the government of a pro- 
vince of the Dominion of Canada and 
of the provinces or territories hereafter 
admitted into the Dominion; 
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Les annonces officielles dans la Ga- 
zette du Canada ou dans la Gazette Offi- 
ctelle de Québec, publiées par autorité; c 

Les archives, registres, journaux et 
documents publics des divers départe- 
ments du gouvernement et du parle- 
ment de Ja province du Canada et de 
la puissance du Canada ainsi que ceux 
du gouvernement et de la législature 
de cette province; d 


Les archives et registres des cours de 
justice et de procédure judiciaire dans 
cette province; e 

Les livres et régistres d’un caractére 
public dont la loi requiert la tenue par 
des officiers publics dans la province; f 

Les livres, registres, règlements, ar- 
chives et autres documents et papiers 
des corporations municipales et autres 
corps ayant un caractère public en cette 
province; g 

Les copies et extraits officiels des li- 
vres et écrits ci-dessus mentionnés, et 
les certificats et autres écrits qui peu- 
vent être compris dans le sens légal 
du présent article, quoique non énumé- 
rés; h 

Cod.—a. 8. R. C., c. 80.—8. R. C., c. 5,8. 6, 
n. 27, s 14, n. 1 et 2. 

bd. Pothier, Oblig., T80, 731.—Rép., Guyot, vo 
Authentique, n. 34, 35, 86:—8 Toullier, n. 34- 


5-6.—1 Greenleaf, Hvid., n. 470, 479, 480.— 
1 Taylor, Evid., § 1368. 


c. Greenleaf, Evid., 492. . 


d. 1 Greenleaf, Evid., 480-8.- 22 V., c. 80, 
8. 5. 


€. 8. R. C., c. 80, 8. 5. 


f. Acte concernant les municipalités, etc., 
1860, s. 20, n. 8 et 4.—S. R. C., c. 80, 8. 5 et 6. 
—1 Greenleaf, Evid., 484. 


g. B. R. C., 80, s. 5. 


Stat. Les mots: “du Canada et du parle- 
ment de la puissance du Canada” après les 
mots “du parlement de Ja province” dans le 
2ème paragraphe: le 6ème paragraphe; ies 
mêmes mots ci-dessus à la fin du 4ème para- 
graphe; les 5ème et 6ème paragraphes: les 
mots: “ou dans la Gazette Officielle de 
Québec”, À la fin du 7ème paragraphe: les 
mots: “du Canada et de la puissance du Cana- 


Official announcements in the Ca- 
nada Gazette and in the Quebec Official 
Gazette published by authority. 

The records, registers, journals and 
public documents of the several de- 
partments of the executive government 
and of the parliament of the Province 
of Canada, and of the Dominion of Ca- 
nada as well as those of the executive 
government anid legislature of this Pro- 
vince; d 

The records and registers of the 
courts of justice and of judicial pro- 
ceedings in the Province; e 

The books and registers of a public 
character required by law to be kept by 
official persons in the Province; f 

The books, registers, by-laws, re- 
cords and other documents and papers 
of municipal corporations and of other 
corporations of a public character in 
this Province; g 

Official copies and extracts of and 
from the books, documents and writ- 
Ings above mentioned, and certificates 
and all other writings included within 
the legal intendment of this article, al- 
though not enumerated; h 


da” ainsi que ceux “du gouvernement et de la 
légisiature de cette province ” à la fin du 8ame 
paragraphe ont été ajoutés, et les mots: “faits 
ou attestés dans le Bas-Canada” qui se trou- 
valent après les mots: “autres écrits” dans 
le 12ème paragraphe, ont été rétranchés, par les 
S. R. Q., 5805 (ref. 31 V., c. 6, 8. 14; c. 13, a. 
9); do, c. 18, n. 1, 2; 32 V., « 10. n. 1, 2: 
49-50 V., c. 95, s. 58; <. 100, 6. 13.—V. A. 8. R. 
C., s. 139. 


Acte de la nreuve en Canada, 1893, 56 Y., o. 
31 8. 2.—Le présent acte s'applique a toutes 
procédures criminelles, et à toutes procédures 
civiles et autres matières quelconques tombant 
sous le contrôle législatif du parlement du 
Canada. 


Les arts 7 à 17 de cet acte déclarent authen- 
tique: lo. toute copie de la Gazette Officielle, 
paraissant avoir été imprimée par l’impirmeur 
du Roi; toute copie d'une proclamation, d'un 
règlement ou d'une nomination du gouverneur 
ou du Neutenant-gouveneur en conseil, ou d’un 
ministre ou chef de tout département du gou- 
vernement. 20. une expédition ou un extrait 
certifié conforme par le greffier, l’assistant- 


DE LA PREUVE LITTÉRALE.—ART. 1207. 11 


greffier ou le commis agissant comme greffier 
du conseil privé ou par be ministre ou par 
son député ou par le secrétaire ou le commis 
agissant comme secrétaire de son département, 
soit du Canada ou dune province, ou d’une 
cour de justice, d'un juge de paix ou d’un coro- 
ner en Canada, ou d’une cour de justice d’une 
colonie ou possession britannique ou des Etats- 
Unis ou d’aucun des dits Etats ou de tout autre 
pays étranger, dûment certifiée ou exemplifiée. 
do. des livres ou documents publics ou une 
copie d@iceux.—La preuve des écritures ou 
signature n'en sera pas exigée.—Mais dans 
tous ces cas, par l’art. 19, la partie qui à l’in- 
tention de produire cette preuve doit en donner 
avis raisonnable, de pas moins de 10 jours à 
la partie adverse, sinon cette preuve ne sera 
pas admissible. 

L'art. 6@ suivant a été inséré par 2 Ed. VII, 
1893, c. 9.—@a. Lorsque, dans tout procès ou 
autre procédure, criminelle ou civile, la pour- 
Suite ou la défense, ou toute autre partie, se 
proposera d’interroger comme témoins des ex- 
perts professionels ou autres autorisés par la 
loi ou da pratique à exprimer des opinions 
comme témoignages, !l ne pourra être appelé 
p'us de cinq témoins de chaque côté sans la 
permission’ du juge ou de la cour, ou de la per- 
sonne qui présidera, cette permission devant 
être demandée avant l'interrogation d'aucun 
des experts qui pourront être interrogés sans 
cette permission. 

Imprimeur du Roi. — S. R. Q., art. 53. — 
Toute cople de statut qui appert avoir été 
imprimée par l’'imprimeur du roi est, à moins 
de preuve du contraire, considerée comme preuve 
authentique de l'existence de ce statut et de 
sa teneur. 

Art. 730. — Les publications dans la Gazette 
Officielle de Québec, de même que les copies de 
documents officiels, proclamation et annonces 
imprimées par l’imprimeur du Rol, pour le 
gouvernement, ou comportant l'être, sont au- 
thentiques et font preuve de leur contenu sans 
qu'il soit besoin d'aucune autre preuve. 


Doct. can.—Langelier, Preuve, 146.—2 Beau- 
bien, Lots civ., 262.—Baudry, O. des cur., 206. 
—§ Mignault, C. c, 18. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Index alphabétique. 
Nos Nos 


Caution ......crvessece 8 Incorporation coccceee Id 
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. 12 1 
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1. A copy taken from the enregistered copy 
of a donation, is not evidence :—0O. B. R., 1810, 


“Beaudet & Beaudet, 11 R. de L., 279; 2 R. 


J. R. Q., 242; 8 RB. J. R. Q., 444. 
2. The Gaëette of Quebec is authentic evi- 
dence of the publication of proceedings in the 


courts of the province, such as orders to call 
in creditors, sales by sheriff, &c.:—Q. B., 
1818, Huppé & Dionne, 2 R. de L., 333; 2 R. 
J. R. Q., 24T. 


8. La copic certifiée par un régistrateur 
d'un acte authentique enregistré au long, ne 
fait pas preuve :—-0. B. R., 1844, St-Pierre & 
Ross, 2 R. de L., 58. 


4. La copie, faite par un régistrateur, d’un 
acte de vente d'immeuble, enregistré dans son 
bureau, ne falt pas preuve de telle vente dans 
une action hypothécaire contre l'acquéreur 
de cet immeuble :--0. B. R., 1862, Nye & Col- 
ville, 3 L. C. R., 97; 8 R. J. R. Q., 444. 


5. Un exploit d’hulssier est un acte authen- 
tique, qui fait fol jusqu'A Inscription en faux: 
—C. B. R., 1859, Trust and Loan & MacKay, 
9 L. C. R., 465. 


6. Le rôle d'évaluation est un document 
authentique qui fait preuve complète de la 
valerr réelle et annuelle des biens immeubles 
d'une municipalité, pour les fins électorales : 
—HM. C., 1875, Gratton vs Village de Ste-S8cho- 
lastique, 7 R. L., 366; 14 R. L., 405. 


7. A certificate of burial, which does not 
purport to be an extract from a registrar of 
burials kept by a minister or other persons 
authorized by law to keep such register, is 
irregular :—Q. B., 1877, Ricker & Simon, 22 L. 
O. J., 270. 


8. Le certificat donné par le juge de ses- 
sion de la paix, constatant qu'ane caution pour 
la comparution d’un prisonnier avalt été for- 
fait par la non-comparution dece dernier, est 
un acte authentique qui ne peut être contredit 
par la vole de l'inscription en faux :—Wur- 
tèle, J., 1889, Queen vs St-Hilaire, M. L. R., 
5 S. C., 116; 12 L. N., 301. 


9. L'ordre en conseil, signé par le lieu- 
tenant-gouverneur et constatant la décision du 
pouvoir exécutif d’accepter la proposition du 
t'ers-acquéreur des btens d'une succession en 
déshérence, établit suffisamment le contrat: 
—Cimon, J., 1890, Regina vs Caron, 16 Q. L. 
R., 328. 


10. Un régistrateur est un fonctionnaire 
public, dépositaire et gardien de documents 
d'une nature publique. Il ne peut être tenu de 
produire en cour les documents, archives ou li- 
vres enregistrés ou en usage dans son bureau, 
à moins que ce ne soit dans une Instance spé- 
ciale se rapportant À la forme ou à l'authenti- 
cité même de tels documents. La preuve des 
documents publics doit se faire au moyen de 
copies ou extraits attestés suivant la loi, mais 
non par la production du document public 
lui-même :—Delorimier, J., 1891. Schiller vs Ca- 
nadian Pacific Ry. Co., M. L. R., 7 8. C., 174. 


11. La cople d'une copie d’un procès-verbal, 
contenant ‘une attestation du secrétaire-tréso- 
rier qu'il n'existe que sous cette forme dans 
les archives de la municipalité, est une preuve 
suffisante du procès-verbal, dans une action 
{fntentée pour faire annuler un acte de répar- 
tition des travaux auxquels 1] 8e rapporte. 
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12. La cour Supérieure est compétente À 
connaître d’une action, par un intéressé, en 
aullité d’un acte de répartition, même après 
l'expiration des trente jours de sa mise en vi- 
gueur, dans lesquels la demande en cassation 
doit être portée devant la cour de circuit. 


13. Un acte de réparation doit être confor- 
me au procès-verbal en vertu duquel il est 
fait et on ne peut l’étendre à des travaux qui 
n’y sont pas prévus, sans entraîner 6a nul- 
1ité:—Q. B., 1898, Grenier & Lacourse, R. J. 
Q., 2 B. R., 445.—O. R., R. J. Q., 1 O. 8., 558. 


14. La preuve de la constitution d'une com- 
pagnie en corporation ne peut se faire que par 
la production de lettres patentes octroyées À 
cette compagnie, ou d'un exemplaire de la 
Gazette Offictelle contenant Pavis de l'émission 
de ces lettres; une preuve secondaire de ce fait 
ne sera pas admise :—Jetté, J., 1893, Garrick vs 


1208. Un acte notarié recu devant 
un notaire est authentique s’il est signé 
par toutes les parties. 


Si les parties ou l’une d’elles sont in- 
capable de signer, il est nécessaire, pour 
que l’acte soit authentique, que le con- 
sentement donné à l’acte, pour chaque 
partie qui ne sait ou ne peut signer, 
soit reçu en la présence d’un témoin 
qui signe. 

Les témoins peuvent être de l’un ou 
de l’autre sexe et doivent être âgés d’au 
moins vingt-et-un ans, sains d’esprit, 
n'être pas intéressés dans l’acte, ni 
être morts civilement, ni réputés infà- 
mes en loi. Les aubains et les femmes 
sous puissance de mari (excepté celles 
des notaires recevant l'acte), peuvent 
servir de témoins aux actes notariés. 


Cet article est sujet aux dispositions 
contenues dans l’article qui suit et à 
celles qui ont rapport aux bestaments. 
Il ne s'applique pas aux cas mentionnés 


en l’article 2380, où un seul notaire 
suffit. 1 


1 Texte abrogé.—1208. [Un acte notarié reçu 
devant un notaire est authentique s’il est signé 
par toutes les parties. 

Si les parties ou l’une d'elles est incapable 
de signer, il est nécessaire, pour que l'acte soit 
authentique, qu'il soit reçu par un notaire en 


The Canada Pipe & Foundry Oo., R. J. Q., 8 
C. B. 383. 


15. The verdict of a coroner’s jury, pro- 
duced in a civil suit, makes proof, as against 
the party producing it, of the death of the 
person on whose remains the inquest was held, 
but not of the circumstances attending it :— 
C. R., 1898, Busby vs Ford, R. J. Q., 3 C. B., 
270. 


16. Le rôle d'évaluation fait l'unique preuve, 
déterminante et absolue, de la valeur réelle ou 
annuelle de l'immeuble qui sert de base À la 
qualification de l'électeur, et cette preuve lie 
les officiers municipaux dans la confection de 
la liste des électeurs, le conseil dans l'examen 
et la révision de cette Hste, et le juge dans 
les appels portés devant lui, toute autre 
preuve étant interdite :—Taschereau, J., 1899, 
Paiement ve La Corporation de St-Hermas, 56 
Rev. de J., 344. 


1208. A notarial instrument re- 
ceived before one notary alone is 
authentic if signed by all the parties. 


If the parties or any of them be una- 
ble to sign, itis necessary, to the au- 
thenticity of the instrument, that the 
consent given to the instrument by the 
party thereto who does or cannot sign 
be received in the presence of a sus- 
cribing witness. 


The witnesses may be of either sex, 
and must be not less than twenty-one 
years of age, of sound mind, without 
interest in the instrument, not civilly 
dead, and not deemed infamous by law. 
Aliens and married women (except the 
wife of the notary receiving the instru- 
ment) may act as witnesses. 


This article is subject to the pro- 
visions contained in the next following 
article, and to those relating to wills. 
It does not apply to the cases mentioned 
in article 2380, when a notary alone is 
sufficient. 2 


— — 


1 Abrogated teæt.—1208. [A notarial instru- 
ment received before one notary is authentic if 
signed by all the parties. 

If the parties or any of them be unable to 
sign, it is necessary to the authenticity of the 
instrument that it be recelved by one notary, in 
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Cono.—C. c., 36, § 4; 843 et 8. 


Stat.—Le texte cité au bas de la page a été 
Abrogé par les S. R. Q., 5806, (ref. 46 V., c. 32, 
#. 48), et remplacé par le suivant :—‘Sanuf les 
testaments, un acte notarié recu devant un 
seul notaire est authentique.’’ Cet article a été 
abrogé et remplacé par l'article actuel, par le 
statut 56 V., c. 39, s 1. 

Falidation.—33 V., c. 23, art. 1.—Toutes les 
minutes d'actes motariés, excepté des testa- 
ments et codicilles, qui n'étaient point contre- 
signées lors de la mise en force du Code civil, 
ou qui ne l'ont pas été, seront, A compter de la 
passation du présent acte, considérées comme 
valides et authentiques, comme si elles eussent 
été contresignées par le notaire en second, et 
les témoins instrumentaires y dénommeés : pour- 
vu toutefois que la validité ou l’authenticité 
des dits actes ne soit pas affectée par aucune 
autre cause que celle mentionnée dans la pré- 
sente section. 


Art. 2.—Toutes expéditions de tals actes qui 
ont été délivrées et tout enregistrement d’icelles 
fait ou qui sera fait, seront valides et feront 
foi des dits actes et de leur enregistrement, no- 
nobstant que le nom d’un notaire en second ou 
de témoins instrumentaires se trouve mention- 
né sur telles expéditions enregistrées ou non 
enregistrées. 


Actes notariées.—Le 
contient ce qui suit: 


8. R. Q., art. 3637.—Les actes notariés sont 
ceux qui sont reçus par un ou par des notaires 
publics. Ils sont considérés comme authenti- 
ques, et font par eux-mêmes preuve de leur con- 
tenu en justice. 


Art. 38638.—Les notaires peuvent, s’ils y con- 
sentent, instrumenter, faire et dater valide- 
ment les actes de juridiction volontaire, les di- 
manches, fêtes d'obligation et fêtes légales; ils 
ne le peuvent quant aux actes de juridiction 
contentieuse. 


Art. 3639.—Les actes reçus par un notaire, 
parent ou alllé de l’une ou l’autre des parties 
À quelque degré que ce soit, n’en sont pas moins 
authentiques, sauf les dispositions de l’article 
845 du Code civil sur les testaments. 

Art. 3640.—Un notaire ne peut recevoir un 
acte ou contrat dans lequel il est une des par- 
ties contractantes. 


“Code du notariat”’ 


Art. 3641.—Les notaires ne sont pas tenus 
la présence actuelle d’un autre notaire ou d’un 
témoin qui y signe. 

Les témoins doivent être mâles, Agés d’au 
moins vingt-et-un ans, saîns d'esprit, n'être pa- 
rents d'aucune des parties jusqu’au degré de 
cousin-germain inclusivement, ni intéressés dans 
l'acte, ni morts civilement, ni réputés infames 
en loi. Les aubains peuvent servir de témoins 
aux actes notartés.] . 

Cet article est sujet aux dispositions conte- 
nues dans l’article qui suit et à celles qui ont 
rapport aux testaments. Il ne s’applique pas 
aux cas mentionnés en l’article 2380, of un 
seul notaire suffit. 


d'écrire eux-mêmes les actes qu’ils reçoivent ; et 
ils peuvent se servir de blancs imprimés ou 
manuscrits. 


Art. 3642.—Les sociétés commerciales dont la 
déclaration a été déposée aux lieux prescrits 
par la iol, sont suffisamment désignées par leur 
nom social et peuvent transiger dans tout acte 
notarié sous tel nom social, en mentionnant à 
l'acte le lieu où se trouve le siège de leurs af- 
faires et les noms, qualités et demeure de celui 
des associés qui les représente, 


Art. 3643.— Les noms, l’état et la demeure 
des parties doivent être connus des notaires, ou 
leur être attestés dans l'acte par un majeur 
connu d'eux et sachant signer. 


Art. 3644.—Les actes des notaires doivent 
être écrits sur bon papier grand format, (fools- 
cap), avec de bonne encre, sans abréviation et 
sans blanc, lacune ni espace non marqués d’un 
trait de plume. II faut énoncer en toutes let- 
tres les sommes, les dates et les numéros qui 
sont autres qu'une simple indication ou réfé- 
rence non absolument essentielle. 


Art. 3645.—L'acte notarié doit énoncer les 
noms, la qualité officielle, la résidence et là si- 
guature du notaire qui le recoit; les noms, la 
qualité et la demeure des parties avec désigna- 
tion des procurations ou mandats produits; la 
présence, les noms, la qualité officielle et la de- 
meure du notaire assistant; la présence, les 
noms, la qualité et la demeure des témoins re- 
quis; le lieu où l’acte est reçu; le numéro de la 
minute; la date de l’acte; la lecture de l'acte 
falte aux parties; la signature du ou des no- 
taires et témoins, et celles des parties ou leur 
déclaration qu'elles ne peuvent signer et ia 
cause de cette incapacité. 

Les mots “ Heu d'affaires” ont été substitués 
pour les mots: ‘résidence’ et ‘‘demeure’”’, qui 
se trouvaient aux S. R. Q., par 56 V., c. 39, 
art. 2. 


Art. 3646.—Le lieu où l'acte est reçu est suf- 
fisamment énoncé par l'indication de la cité, 
ville, paroisse ou autre lieu. 


Art. 3647.—Lorsqu’un acte, où figurent plu- 
sieurs parties, est signé ou consenti par chacune 
d'elles à des jours ou Meux différents, 11 est lol- 
sible au notaire d'exprimer cette pluralité de 
dates et de lieux en énonçant qu'à l'égard de 
telle partie, l'acte a été signé ou consenti tel 
jour et a tel lieu et qu’à l'égard de telle autre 
partie, il a été aussi signé ou consenti À tel 





— — — — 





— — — 


the actual presence of another subscribing no- 
tary, or of a subscribing witness, 

The witnesses must be males not less than 
twenty-one years of age, of sound mind, not re- 
lated to either of the parties within the degree 
of cousin-german, without Interest in the In- 
strument, not clvilly dead, and not deemed in- 
famous by law. Allens may act as such wit- 
nesses. ] 

This article Is subject to the provisions con- 
tained in the next following article, and to 
those relating to wills. It does not apply to 
the cases mentioned in article 2380, where a 
Notary alone is sufficient. 
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jour et tel Meu. L'acte n'est clos et signé 
par le notaire que le jour de la dernière signa- 
ture. 


Art. 3648.—II ne doit y avoir dans le corps 
de l'acte, dans les renvois ou sous-renvols ni 


surcharge, ni interdigne, ni mots ajoutés; les 
mots interlignés, surchargés ou ajoutés sont 


nuls. Les ratures sont faites de manière que 
les mots rayés ou raturés puissent être 
comptés. 


Art. 3649.—Les lignes allongées, apostilles et 
renvois, ne peuvent être écrits qu’en marge; 
ils sont signés de paraphes ou initiaies 
des signataires de l'acte, À pelne de nul- 
lité de te:s renvois, apostiiles et lignes 
aliongées. 


Art. 8650.—Néanmoins, si la longueur du 
renvoi exige qu'il soit continué ou transporté à 
la fin de l’acte, 11 est parelliement signé des 
paraphes ou initiales des signataires, comme 
les renvols en marge, à peine de nullité de telle 
partie de renvoi ainsi transportée ou continuée ; 
il en est de même des sous renvois au bas de 
l'acte et des autres renvois que l'étendue de la 
marge ne peut contenir et qui sont inscrits au 
bas de l'acte. 


Art, 3651.—-I1 faut mentionner le nombre et 
l'approbation des renvois et  sous-renvois 
en marge et au bas de l'acte, le nombre 
et la nuliité des mots rayés ou saturés, 
et le nombre et l'approbation des lignes al- 
longées. 


Art. 3653.—I1 est indifférent que la lecture 
de l’acte soit faite par le notaire ou par une 
autre personne, en présence du notaire. 
Cette disposition ne s'applique pas aux tes- 
taments. 


Art. 8654.—L’acte notarié se clôt par les si- 
guatures des parties, du notaire assistant ou 
des témoins et par celles du notaire instrumen- 
tant. 


Art. 3655.—Deux ou plusieurs notaires asso- 
clés pour l’exercice de leur profession ne peu- 
vent signer de leur raison sociale les actes ou 
contrats qu'ils recolvent. Ills peuvent cepen- 
dant se servir de la signature de la raison so- 
ciaie pour les annonces, avis, requêtes et 
autres documents qui ne sont pas actes 
notarlés. 


Art. 3656.—Les procurations ou autres docu- 
ments dont il y a minute et en vertu desquels 
l'acte principal est reçu, étant suffisamment dé- 
signés, il n’est pas nécessaire de les y annexer. 
Les procurations et autres documents en bre- 
vets ou sous seing privé produits, doivent aussi 
être suffisamment désignés, puis annexés À la 
minute ou À l'acte en brevet. Les documents 
sous seing privé ainsi annexés doivent être re- 
connus véritables et signés par les parties qui 
les produisent en présence des notaires et té- 
moins qui les signent. 


Art. 3658.—Le tableau suivant indique les 
parties qui ont droit au choix du notaire ins- 
trumentant, en l'absence de conventions parti- 
culléres entre elles: 











DENOMINATION DES ACTES | INDICATION DES PARTIES 


Le débiteur. 
Le bailleur ou locateur. 
future épeuse. 
Le donateur. 
La personne tenue de faire 
l'inventaire. 


Acte de composition. 
Bail ou loua 
Contrat de mariage. 
Donation 
Inventaire. 


Obligations, cautionne- 
ment, titre nuuvel, cone- 
titution de rente et autres 
actes de cette espèce. 


Le créancier. 


Quittance, lore a "elle ne 
contient pas igation . 
de la somme qui eert au a ace 
paiement. 
gittanee avecsubroga-| | 14 nouveau créancier. 


tiadition de compte. 
Transport de rentes, 
créances; etc. 


Le rendant-compte. 
Le cessionnaire. 





Si plusieurs personnes sont tenues de faire 
Inventaire et ne s'accordent pas sur le choix 
du notaire, le juge en chambre fait ce choix 
sur requête d'une partie intéressée. 


Art. 3659.—Toute partie à un acte peut y 
commettre un second notaire, mais À ses frais, 
sauf le cas prévu par l'article 1306 du Code de 
procédure civile. 


Art. 3664.—Les notaires ne doivent jamais 
supprimer, détruire ni altérer aucune minute 
une fois signée par eux, ni la remettre aux par- 
ties ou a l’une d'elle. S'il est nécessaire d'y 
faire des changements, les parties ne peuvent 
le faire que par un autre acte. 


Doct. can.—Lafrenaye, 3 R. L., 853; do, 4 
RK, L., 254.—Riou, 5 R. L., N. 8., 7.—Bélanger, 
5 Rev. du Not., 37.—Langeiler, Preuve, 151.— 
Sirois, 1 Rev. du Not., 10.—Roy, 8 Rev. du Not., 
209, 349. — Gagnon, 4 Rev. du Not., 408. —6 
Mignault, C. c. 15.—Bélanger, 9 R. L., N. 8. 
73. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indez alphabétique. 


Nos Nos 
Abrogation......s...ss ah 9 Formalités intrinsè- 
Acte nul .... .. sen QUES . osseuses. 
Billet en brevet ...... é Fraude ..... cocesee 3, 15 

lanc ........... et s. | Inscription en faux.. 8, 16 
Chiffres . ee ee ee 5, 1 Langage evseeveoetses il: 
Clerce et serviteurs. . 10 Lecture. secccesceees 11,12 
Copies. .............. | Lode .................. 
Date....... lice ets Numéro officiel»... let's. 
Déposition...... ..... 16| Rédaction ........... 11 
Déauétude..........…. 7,9|Signature 3a, 7, 19, 20, 21 
Donation............, - 13| Témoins ..... soosss 2 10 


Enregistrement. ..... 23 


1. A copy of a paper, signed before one no- 
tary only, cannot be received in evidence as an 
acte authentique:—Q .B., 1809, Miville & Roy, 
2 R. de L., 278; 1 R. de L., 508. 


2. The ordonnance of 1731 is no part of the 
law of Canada; if there be but two witnesses 
therefore to a notarial acte who do not write, 
this does not vitlate it, if it be executed in a 
country parish, for the 166th art. of the ordon- 
nance de Blots requires written signatures by 
witnesses only ‘ès gros bourgs et villes,” and 
they are not even there required ‘ à peine de 
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nullité:—C. B. R., 1816, Rucl & Dumats, 2 R. 
de L., 333; 1 R. de L., 508. 


3. A notary can pass an act for his rela- 
tions, especially if the act he passes be con- 
trary to their interest; but cases of this de- 
scription depend altogether on their merits. 
Whether they induce a presumption of fraud 
or otherwise is the question :—U. B. R., 1819, 
Fournier & Kirouac, 1 R. de L., 509; 2 R. Jd. 
À. Q., 124. 


8a. Un acte notarié dans lequel il n’est pas 
déclaré que les parties ont signé, ou ont été re- 
quises de signer, ou ont déclaré ne savoir si- 
gner est nul :—Mondelet, J., 1842, Dupras vs 
Larivière, 3 R. L., N. 8., 59. 


4. Les actes passés par les notaires du Bas- 
Canada, sintitulamt notaires du Canada, sont 
frappés de nullité:—C. B. R., 1845, Beaudry & 
Smart, 1 R. de L., 45; 1 BR. J. R. Q., 451, 510. 


5. Une convention sur des sommes exprimées 
à l’acte en chiffres seulement, est nulle :-—0O, B. 
R., 1854, Macfarlane & Aimbault, 4 L. O. R., 
88; + R. J. R. Q., 93. 


6. Il n'est pas nécessaire pour l’authenticité 
d'un acte, billet en brevet, qu'il soit passé en 
présence de deux notaires qui le signent, et il 
peut être contresigné hors la présence des par- 
tles :—Badgley, J., 1861, Pariseau vs Peltier, 5 
L. O. J., T1. 


7. Dans le Bas-Canada, une loi peut être 
abrogée par désuétude; et les provisions de 
l'ordonnance de 1498, et de l'ordonnance de 
Blois (1579), en autant qu'elles requièrent la 
présence du second notaire à l'exécution d’un 
acte notarié, ont été ainsi abrogées, et en con- 
séquence, un acte notarié n’est ni faux ni nul, 
parce que la minute n'a été contresignée que 
plusieurs années après son exécution, la minute 
ayant été d’ailleurs signée des parties; le tout 
fait sans fraude, et la minute présentée au se- 
cond notaire par le notaire instrumentaire lui- 
même :—C. B. R., 1862, Desforges & Dufauz, 13 
L. C. R., 179; 11 R. J. R. Q., 278. 


8. “In the case submitted the moyens relied 
upon on an inscription en faux against a will, 
were not sufficiently established to procure the 
setting aside of the will and of the copy pro- 
duced :—Loranger, J., 1864, Bousquet vs Ré- 
nots, 14 L. O. R., 381; 13 R. J. R. Q., 157. 


9. A law does not become abrogated by de- 
suetude from inobservance of its provisions for 
a long period of time: — Loranger, J., 1865, 
Lord vs Laurin, 15 L. O. R., 452; 9 J., 171; 14 
R. J. KR. Q., 81. 


10. Les clercs et serviteurs du notaire qui 
reçoit un acte authentique, consenti par des 
parties qui ne savent pas signer leur nom, peu- 
vent servir de témoins à tel acte; la prohibi- 
tlon d'appeler comme témoins A un acte les 
clercs et serviteurs du notaire Instrumentaire, 
ne s'applique qu'aux testaments, conformément 
à l’art. 844 C. c., et ne peut être étendue aux 
actes authentiques ordinaires, en vertu de la 
dernière partie de l’art. 1208 :—0, R., 1868, 
Crébassa vs Crépeau, 1 R. L., 667; 20 R. J. R. 
Q., 422, 503, 580. 


11. Il n'est pas nécessaire pour qu'un acte 
de vente soit authentique, qu'il soit écrit et ré- 
digé en présence des parties contractantes; 1! 
suffit que lecture soit faite lors de la perfection 
de l'acte, et qu'il y soit fait mention de cette 
lecture; un acte de vente passé en langue an- 
glaise entre des parties dont l'une ignore en- 
tièrement cette langue, mais traduit oralement 
par le notaire instrumentant, ne peut 6tre dé- 
claré faux et nul, la lecture du dit acte ayant 
été, dans ce cas, faite suivant la loi; la traduc- 
tion orale de cet acte par le notaire instrumen- 
tant, sans qu'il en soit fait une copie écrite et 
annexée a la minute et comme en faisant par- 
tie, est équivalente A la lecture prescrite par 
la lol et peut la remplacer :—C. R., 1868, Mc- 
Avoy vs Huot, 1 Q. L. R., V7. 


12. Lorsqu'un acte, passé par un notaire, a 
été rédigé et lu par ce dernier, dans une langue 
étrangère À l'une des parties contractantes, et 
qui ne comprenait pas cette langue, il y a lieu 
pour cette dernière de faire preuve par té- 
moins que l'acte en question ne renferme pas 
-A convention des parties, et Cans ce cas, il 
n'est pas nécessaire de recourir à l'inscription 
de faux pour faire annuler l'acte: — O. R., 
1869, Noble vs Lahaie, 1 R. L., 197; 20 R. J. 
R. Q., 342, 551. 


13. A deed of donation should be maintained 
even if, at the time of its being passed, the no- 
tary before whom it was received was, through 
weak sight, unable to write except for the pur- 
pose of signing his name :—Loranger, J., 1869, 
Raiche vs Alice, 1 R. L., 77; 20 R. J. R. Q., 297, 
530, 570. 

14. La parenté du notaire en second à l’une 
des parties contractantes, n’entratne pas la 
nullité de l'acte sous i’empire de notre Code 
civil :—Sicotte, J., 1871, Guévremont vs Uar- 
din, 16 L. C. J., 257; 22 R. J. R. Q., 426, 515. 


15. Les notaires peuvent instrumenter pour 
leurs parents lorsqu'il n'existe aucune fraude : 
les dispositions du Code civil, sur cette ma- 
tière, ne décrètent point la peine de nullité :— 
O. R., 1871, Lynch vs McArdle, 16 L. OC. R., 108; 
3 R. L., 372. 


16. The testimony of the notaries, before 
whom a deed has been executed, to the effect 
that essential formalities, which on the face of 
the deed appear to have been accomplished, 
were not so, if alone and uncorroborated, is 
insufficient to establish that the deed is faux: 
Q. B., 1875, Larochelle & Proul®, 1 Q. L. R., 
142; 34 J., 319. 


17. Un acte notarié passé le 10 juillet 1867, 
est authentique bien que sa date soit écrite en 
chiffres, en tête de l’acte seulement, sur une 
seul ligne qu'elle ne couvre pas en entier, mais 
dans la partie de la page où l'acte peut com- 
mencer à s’écrire et non dans la partie réser- 
vée pour la marge, le nom du mois étant cepen- 
dant écrit au long :—Renversé par la C. R. 


18. Un acte recu par notaire, avant la mise 
en force du Code du notariat, n'est pas authen- 
tique sll n’est pas daté, et l'acte qui commence 
par les mots ‘‘Par devant le notaire, etc.” avec 
un P. majuscule sans aucune référence À une 
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date, mise en chiffres pour l'année et le jour du 
mois, au haut de la page sur laquelle commence 
l'acte, n'est ni daté, ni authentique :—C. R., 
1888, Dumas vs Oôté, 14 Q. L. R., 308; 11 L. 
N., 154, 406; 34 J., 317. 

19. La véritable date d’un acte notarié est 
celle où de notaire l’a signé, quoique quelques- 
unes des parties l’aient signé antérieurement; 
et le changement, par le notaire, de la date 
qu'il avait mise d’abord à son acte, lorsque 
quelques-unes des parties l'ont signé, y substi- 
tuant celle a laquelle il a signé lui-même, ne 
constitue pas un faux de cet acte :-—0O. B. R., 
1890, Guévremont & Guévremont, 34 L. O. J., 
317. 

20. Un acte notarié daté et clos comme fait 
À Rimouski, mais qui a de fait été signé à 
Québec, où le notaire qui connaissait les signa- 
tures des parties, avait envoyé le projet de ml- 
nute pour y être signé, est nul comme acte au- 
thentique :—O. B, R., 1892, Rimouski Fire In- 
surance Co. & Oedar Shingle Oo., R. J. Q., 1 
B. R,. 559; 16 L. N., 84. 


21. Le notaire n’est qu'un fonctionnaire pu- 
blic pour recevoir les déclarations des parties et 
il ne peut apposer sa signature à un acte que 
lorsque cet acte est complet. Partant, le no- 
taire qui signe un acte de vente auquel 1] man- 
que le numéro cadastral du terrain vendu, com- 
met une irrégularité, mais cette irrégularité 
n’engage pas sa responsabilité vis-A-vis des par- 
ties qui ont signé l’acte incomplet avec lui. 


22. Le notaire n'est pas lié par la promesse 
qu’il a pu faire de remplir un blanc dans un 
acte aprés la signature de cet acte, en y ajou- 
tant le numéro cadastral du terrain vendu, car 
11 ne peut, sans violer la loi, ajouter À l'acte une 
déclaration que seules les parties peuvent faire 
et contrôler :—Ouimet, J., 1895, Morin vs Bro- 
deur, R. J. Q., 7 OC. B. 489; R. J. Q., 9 0. B., 
852. 


1209. Les notifications, sommations, 
protéts et significations où l’on deman- 
de une réponse, peuvent être faits par 
un notaire, que la partie ou nom de la- 
quelle ils se font ait ou non signé l’acte. 


Ces instruments sont authentiques 
et font preuve de leur contenu jusqu’à 
ce qu’ils soient contredits ou désavoués. 

Mais rien de ce qui est inséré dans 
un tel acte, comme étant la réponse de 
la personne à qui il est signifié, ne 
fait preuve contre elle, à moins qu’elle 
ne l’ait signé. 

À l'exception des notifications, som- 
mations, protêts et significations qui 


23. Le notaire est responsable de l'accom- 
plissement des formalités intrinsèques pres- 
crites pour la validité d’un acte, mais il n'est 
pas obligé de faire enregistrer cet acte sans un 
mandat spécial:—C. R., 1896, Morin ve Bro- 
deur, R. J. Q., 9 C. 8. R., 352; BR. J. Q., 7 
C. 8., 439. 


V. les décisions sous l’art. 1843, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Probat rem ipsam. 


1. La parenté au degré prohibé de l'un des 
témolns instrumentaires d’un acte notarié avec 
une des parties entraîne la nullité de l'acte À 
l’égard de toutes les parties, et non pas seule- 
ment à l'égard de la partie avec laquelle ce 
témoin est uni par un lien de parenté, nonob- 
stant la nature divisible de la convention que 
l'acte a eu pour objet de constater :—Rolland 
de Villargues, vo Parenté, n. 113.—Rutgeerts et 
Amiaud, n. 369.—2 Grenier, Don. et test., n. 
249.—Vazeille, sur l’art. 980, n. 19.—3 Trop- 
long, Donat., n. 1607.—21 Demolombe, n. 221.— 
9 Duranton, n. 120 dis-5.—3 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 106, note 22, § 439.—7 Aubry et 
Rau, 121, note 31, § 670.--13 Laurent, n. 289. 


2. La capacité putative des témoins, résul- 
tant de l’erreur commune, doit être admise non 
seulement pour la capacité politique ou civile 
mais encore pour les autres qualités exigées par 
la loi; notamment pour l'Age du témoin :—1 
Grenier, Donation, n. 256.—5 Toullier, n. 407. 
—2 Delvincourt, 538.—Favard, vo Testam., s. 
1, § 3, n. 7.—Vazellle, sur l'art. 9&0, n. 12, 
13.—Poujol, sur l’art. 980, n. 19.— Merlin, Rép., 
vo Tem. instr., $ 2, n. 3.—Y Duranton, n. 109. 


V. A:—13 Duranton, n. 35.—BHonnier, (Edit. 
Larnaude), n. 478.—8 Aubry et Rau, 205, § 
755.—Larombiére, sur l’art, 1317, n. 20. 


1209. Notifications, summonses, 
protests and services, by which a reply 
is required, may be made by one notary, 
whether the party in whose name they 
are made has or has not signed the 
deed. 


Such instruments are authentic and 
make proof of their contents until con- 
tradicted or disavowed. 

But nothing inserted in any such 
instrument, as the answer of the party 
upon whom the same is served, is proof 
against him, unless it be signed by such 
party. 

With the exception of the notifica- 
tions, summonses, protests and services 
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précèdent, les autres notifications, som- 
mations, protéts ou significations, peu- 
vent étre faits dans la forme ci-des- 
sus indiquée ou par un acte notarié 
ordinaire signé dans l'étude du notaire 
ou ailleurs. 

Dans ce cas il suffit de faire signi- 
fier, par un notaire, une copie de ces 
actes à la personne que l’on veut ainsi 
notifier, sommer ou protester, ou à son 
domicile, 

Il n'est pas nécessaire de délivrer à 
la partie adverse une copie du procès- 
verbal de signification; ce procès- 
verbal peut ebre rédigé et signé plus 
tard. 


Conc.—C. p. c., 586. 


8tat.-__Les mots “sommations’ et “od l'on 
demande une réponse’, du ler paragraphe, ont 
été ajoutés, et les mots: ‘accompagné ou ait 
ou non” qui se trouvalent avant les deux der- 
niers mots du même paragraphe ont été re- 
tranchés par 47 V., c. 14. Le statut 48 V., c. 
18, ajouta une virgule apès les mots: “qui 
précèdent” du 4ème paragraphe, et ke tout a 
été ref. par le S. R. Q., art. 5807.—Ce texte a 
été amendé en ajoutant les mots: “dans la 
forme ci-dessus indiquée ou” aprés les mots: 
‘être faits” du 4ème paragraphe, par 63 V., 
c. 40. 


V. le 
C. c. 

Doct. can. Langeller, Preuve, 158.—Bélan- 
ger, 2 Rev. du Not., 214; do, 9 KR. L., N. B. T3. 
—6 Mignault, C. c., 19. 


“Code du Notariat’ sous l’art. 1208, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un notaire, qui est un des endosseurs 
sur un billet promissoire, n’a pas le droit 
d'instrumenter comme notaire pour protester 
le billet, quand même, étant le porteur de ce 
billet, 11 aurait effacé son nom et l'aurait 
transporté à un prête-nom. à la requisition du- 
quel se ferait le Git protét; um pareil protét 
est nul et les endosseurs sont déchargés :— 
Ouimet, J., 1890, Pelletier vs Brosseau, M. L. 
R., 6 8. C., 881; 13 L. N., 308. 

2. On ne peut attaquer que par ume ins- 
cription de faux un avis de protêt fait par un 
notaire : — Langelier, J., 1901. Choquette vs 
McDonald, R. J. Q., 19 C. S., 408. 


V. les décisions sous l’art. 1208, C. c. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Probat rem ipsam. 
1. Tout acte notarié auquel est intéressé 
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which precede, all other notifications, 
summonses, protests and services may 
be made in the form above-indicated or 
by an ordinary notarial deed signed in 
the office of the notary or elsewhere. 


In such case it is sufficient for the 
notary to serve a copy of such deed upon 
the person to be eo notified, summoned 
or protested, or at his domicile. 


It is not necessary to deliver to the 
adverse party a copy of the procès- 
verbal of service; such procès-verbal 
may be drawn up and signed after- 
wards, 


le notaire qui l’a recu est entaché de nullité: 
—1 Grenier, Donations, n. 2498 Touhier, 
2. 73.—Rolland de Villargues, vo Acte notarté, 
D. 40.—13 Duranton, n. 28.—29 Demolombe, 
D. 235.—8 Aubry et Rau, 210, § 7T55.—Bonnier, 
(édit. Larmaude), n. 474 — Rutgeerts et 
Amiaud, n. 295 et 296.—Molineau, Contrav. 
notar., 405.—1 Eloy, Responsab. des not., n. 
264, 272, 278. 


2. Dans un acte notarié, doivent être consi- 
dérées comme parties à l'acte, les personnes 
pour lesquelles une des parties contractantes 
déclare se porter fort :—Dalloz, Rép., vo No- 
taire, n. 3884. 


8 La signature des parties ne doit s’en- 
tendre que de celle des parties contractantes, 
non de celle des personnes qui n'ont figuré a 
l’acte qu’accessoirement et dont l'absence est 
Sans influence sur la validité du contrat :— 
Teste, Encyclop. du droit, vo Acte notarié, n. 
37.—8 Aubry et Rau, 206, § 155.—Bonnier, 
(édit. Larnaude), n. 485.—Rutgeerts et Amlaud, 
n. 519, 520. 


4. Il n'est pas nécessaire, À peine de nul- 
lité, que la mention des signatures solt faite 
par le notaire à la fin de l'acte, elle peut l'être 
au commencement :—Rolland de Villargues, vo 
Signature, n. 69.—8 Aubry et Rau, 207, § 755, 
note 87. — Rutgeerts et Amiaud, n. 533. — 
Contrà:—8 Toullier, n. 95. 


5. La mention que telle partie n’a signé 
Pour ne le savoir, de ce requise, remplit suff- 
samment le vœu de la loi qui exige la déclara- 
tion de la partie de ne savoir signer :—8 Aubry 
et Rau, 208, § 755.—Fuzier-Herman, Rép. gén. 
du dr. fr., vo Acte notarié, n. 658, 659. 


6. Est nul l'acte notarié qui, non signé 
par une des parties contractantes, se borne 
à mentionner que cette partie ne sait ou ne 
peut signer, sans mentionner en même temps la 
déclaration de la partie sur ce point :—8 Aubry 
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et Rau, 207, § 755, note 40 — Rutgeerts et 
Amiaud, n. 325.-—(Cuntrè:- Merlin, Rép., Signe- 
ture, § 3 art. 2, à 8—2 Grenier, Donat. et 
test., n. 242.—3 Troplong, Fd., n. 1587.—21 
Demolombe, mn. 311.—T Aubry et Rau, 139, 
§ 670, note 8d. 

7. Les renvois placés à la fin des actes 
notariés pe sont valables qu'autant qu'ils ont 


1910. L'acte authentique fait preuve 
compléte entre les parties, leurs héri- 
tiers et représentants légaux : 


1. De l’oblipation qui y est exprimée ; 


2. De tout ce qui est exprimé en ter- 
mes énonciatifs, pourra que Pénon- 
ciation ait, un rapport direct à telle 
obligation ou à l’objet qu’avaient en vue 
les parties en passant l’acte. L’énon- 
elation étrangère à l'obligation ou à 
Yobjet qu’avaient en vue les parties en 
passant l'acte ne peut servir que comme 
commencement de preuve. 


Cod. —Pothier, Oblig, 735, T3@, T3T.—Du- 
moulin, Cout. de Paris, 558, § 8, gtose 1, n. 
10.—C. N., 1319, 1320. 


C. NM. 1339.—L’acte authentique fait pleine 
foi de la convention qu'il renferme entre les 
parties contractantes et leurs héritiers ou 
ayaut-cause— Néanmoins, en cas de plaintes 
en faux principal, l'exécution de l'acte argué 
de faux sera suspendue par la mise en accu- 
gation; et, en cas d'inscription de faux fatte 
Mcidemment, les tribunaux pourront, suivant 
les circonstances, suspendre provisoirement 
l'exécution de l’æcte. 


Q. BW. 1390.-L'acte, soit authentique, soit 
sous selng privé, fait fol entre les parties, 
même de ce qui n’y est exprimé qu'en termes 
énonciatifs, pourvu que l'énonclation ait un 
rapport direct & la disposition. Les énon- 
ciations étrangères à la deposition me peu- 
vent servir que d’um commencement de preure. 


Gone.—C. ¢., 290, 607, 1022, 1023, 1080, 
1082, 1183, 1222. 


Doct. can.—Langelier, Preuve, 239.—2 Beau- 
bien, Lede civ:, 262.—Dorion, Preuve, IST. — 
Roy ,3. Rev. du Not., 810.—64 Miqnanit, €. €, 21, 


JORMPEUDENCHR CANMD EDIE 


1. Dans un acte de vente, la fansseté de 
l’énonciation qu'ume partie notable au prix 
de vente (2500), a été rayée per Pacheteur 
au vendeur, lors de la passation de Pacte, 
est un faux suffisant pour faire déciurer cet 


été l'objet d'une signature ou d’une appro- 
bation spéciale de la part de chaque signa- 
taire ;: il ne suftirait pas qu'ils fussent 
écrits immédiatement avant les signatures de 
Pacte, parce qu'il n'en résulterait pas ha 
preuve que les signataires eussent entendu les 
approuver :—8 Aubry et Rau, 206, § 755.— 
Bonn’er, (édit. Larnaude), n. 487. 


1210. An authentic writing makes 
complete proof between the parties to 
it and their heirs and tegal represen- 
tatives : 

1. Of ‘the obligation expressed m 
it ; 

2. Of what is expressed im it by way 
of recital, if the recital have a direct 
reference to the obligation or to the’ 
object of the parties in executing the 
instrument. If the recital be foreign 
to euch obligation and to the object of 
the parties in executing the instrument, 
it can serve only as @ commencement of 
proof. 


acte nul en entier:—0. R., 1868, McAvay vs 
Huot, 1 Q. L. B., 97. 


2. La cleuse Pum contrat, étrangère à 
l’objet principal que Les parties svaient en 
vue en le passant, fait preuve de son eontenu, 
si cette clause au Heu d'être une déclaratien 
unilatérale de l’une des parties, forme un 
nouveau contrat intercalé dans le premier :— 
Rainville, J., 1880, Montchamp vs Perras, 24 
L. C. J., 271. 


3. La production d'une copie d’un acte au- 
thentique constatant que S. Labelle a eigné 
cet acte ne fera pas preuve de la signature du 
défendeur Sévère Labelle, sans que l'identité 
soit établie:—Raîinville, J., 1881, Côté ve La- 
delle, 12 R. L., 88. 


4 Bien qu'une femme mariée prenne, dans 
un acte authentique, le qualité de femme sé- 
parée de biens, elle est toufuurs recevable à 
invoquer son état réel de femme cemmame 
dans une poursuite, en exdeutian dee obligations 
par elle cantractées dans cet acte. 


5. Les circonstances relatives & la qualité 
des parties, dans un acte authentique, bien 
qu'elles fassent foi que ces qualités ent réelle- 
ment été prises per les parties n'établissent 
pas In vérité et la sincérité de ces Géclara- 
tions, au point d'empêcher la preuve du con- 
traire. 

6. Lorsqu'une personne en poursuit une 
autre, en la qualité qu'elle @ prise, dans l’acte 
qui fait la base de l’action, et que le défendeur 
fait une exception @ Ia forme, alléguant que la 
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qualité mentionnée au bref n'est pas sa véri- 
table qualité, 11 sera permis au demandeur d'a- 
mender ke bref et ia déclaration de manière à 
cons ader Ia quakté réelle du défendeur :— 
C. B. R., 1891, Inglie & O'Connor, 21 R. L., 
315; M. L. R., 7 Q. B., 118; 15 ZL. N., 32. 


7. La preuve de la filiation n'est complète 
qu'autant que le titre de l'enfant, c'est-à-dire, 
son acte de naissance, est accompagné de la 
Possession d'état; quand celle-ci manque, ou 
est contraire au titre, cette preuve est incom- 
plate et l'enfant est obligé de prouver sa filla- 
tion. 

8. Celui A qui on oppose un titre de nais- 
vance ainsi contredit par l’état de l'enfant, est 
admis a faire la preuve contraire par tous les 
moyens propres À établir que ij'enfant n’a pas 
la filiation qu'il réclame, et il peut faire cette 
preuve, même dans le cas où il aurait Iui- 
même signé l’acte de naissance de l'enfant :— 
OC. R., Lahay vs Lahay, R. J. Q., 6 C. S., 366. 
—Tatt, J., 1894, R. J. Q., 5 C. B., 261. 


9. L'intimé poursuivait l'appetant, son 
père, en revendication de certaines propriétés 
qui auralent appartenu à sa mère, l'épouse de 
l'appelant, dont l'intimé était un des héritiers. 
L'appelant miaft le droit de propriété de la 
mère de l’intimé. Aucun titre de propriété ne 
fat apporté, mais l'intimé invoque, entre autres 
choses, certains aveux de l'appelant résultant de 
con défaut de répondre à des interrogatoires sur 
fadts et eartécles dans une autre cause entre les 
mêmes parties ; id invoqua en outre une énoncia - 
thon que lintimé était héritier de sa mère et que 
celle-ci avait laissé l'immeuble en question 
dans sa succession. cette énonciation ayant été 
insérée dans un acte de vente des droits héré- 
ditaires de l'intimé à son père, présent et ac- 
ceptant, lequel acte cependant avait été passé 
Pour mettre fin à tous troubles et pour éviter 
des procès entre le fs et le père au sujet de 
cette propriété. Cet acte avait subséquem- 
ment été annulé comme constituant un traité 
sur un compte de tutelle. 


Jugé: (infirmant, Bossé et Blanchet, JJ., 
dissentientibus, le jugement de la cour de Ré- 
vision et rétablissant celui de la cour Supé- 
rieure) : — Les déclarations de propriété 
faites par l'intimé dans l'acte de vente en 
question, ne constitualent pas une preuve 
contre l'appelant, ce dernier n’ayant pas in- 
térêt à s'opposer à ces déclarations, puisqu'il 
acquérait tous les. droits de son file, et l'acte 
étant de plus une transaction entre les parties, 
destiné à mettre fin À leurs contestations réci- 
Proques et À consolider sur la tête du père 
des droits de propriété qui lui étaient contestés 
par son fils. 


10. Le fait que des interrogatoires sur 
faits et articles ont été déclarés avérés, vu le 
défaut de la partle d’y répondre, ne peut être 
invoqué dans une autre cause, comme cons- 
tituant l'aveu de cette partie.—(Conjfirmé par 
la cour Suprême :—C. R., 1896, Durocher & Du- 
rocher, R. J. Q., 9 O. 8., 443: C. B. R., 1896, 
R. J. Q., 5 C. B. R., 458; 20 L. N., 181; 27 
Can. Supr. C. R. 363. 


11. La constataticn du notalre dans un 
acre authentique que l'une des parties lul a 
déclaré tel fait, ne fait foi que de la consta- 
tation do notalre, et non pas de la vérité ou 
de la sincérité de la déclaration, laqueite peut 
toujours être combattue par une preuve con- 
traire, sans inscription de faux. 


12. Dans l'espèce, une présomption violente 
contre la sincérité de la déclaraion de la 
femme À l'acte d'obligation décou!ait du fait 
que la femme s'était obligée À payer les frais 
de construction à la condition que le terrain 
sur lequel la construction se fa'sait, et dont 
le titre appartenait au mari. devtnt sa pro- 
priété, et que le mari avait donné ce terrain 
& sa belle-mère, qui en avait, dès le lende- 
main, fait donation à sa tille, lesquels actes 
avaient été subséquemment annulés comme 
constituant une donation entre mari et femme : 
C. B. R., 1898, Cossctte & Vinet, R. J. Q., 7 
C. B. R., 512. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—ltes inter alios acta non nocet. — 
Probat rem ipsam. 


1. L'acte authentique fait fol, jusqu'à ins- 
cription de faux, de l'existence matérielle des 
faits que l'officier public y a énoncés pour les 
avolr accomplis par lui-même ou comme s'é- 
tant passés, en sa présence, dans l'exercice de 
ses fonctions. Dans les actes des notaires 
(et plus généralement des officiers pudlics), 
il n’y a de constater, d’une manière authenti- 
que, que ce dont le notaire À pu juger par le 
témoignage de ses sens : — Dumoulin, Coutume 
de Paris, titre 1, § 8.—Bonnier, (édit. Lar- 
naude), n. 507.—29 Demolombe. n. 272, 273.— 
8 Aubry et Rau, 210, 211, § 755.—Larombière, 
sur l'art. 1318, n. 3, 4, sur l'ert. 1319, n. 15. 
—19 Laurent, 134, 142, 144, 155.—Rutgeerts 
et Amiaud, n. 219.—1 Baudry-Lacantinerle, n. 
251, 252.—Pothier, Oblig., n. 739.-8 Toul- 
Her, a. 122.—Teste, Encyclop. du dr., vo Acte 
authentique, n. 18. — 13 Duranton, n. 84, 85.— 
Fuzier-Hermen, Rép. gén. alph., vo Acte au- 
thentique, n. 308, 309. 


2. Il n'est pas nécessaire de s'inscrire en 
faux pour prouver qu'un donateur était at- 
teint d’une surdité telle qu'il n’a pu entendre 
la lecture de la donation, malgré la déclaration 
contraire du notatre dans l'acte: la preuve par 
témoins est admissible: — Larombière, sur 
l’art. 1319, n. 7.—8 Toulller, n. 145. — Bon- 
cenne, Proc. civ., 35.—19 Laurent, n. 137. 


8. Notre article, portant que l'acte Public 
fait pleine fol des conventions qu’il renferme, 
reçoit exception dans le cas où l'acte est at- 
faqué pour cause de dol, de fraude ou de nul- 
lité:—8 Toullier, n. 65.—Carré et Chauveau, 
quest., 1897.—1 Duranton, n. 84. 


4. L'inscription de faux n'est pas toujours 
Décessaire pour détruire, dans une instance 
civile, une pièce metérielement fausse, en- 
core qu'elle ait les caractères extérieurs d'un 
acte authentique; 4] peut se faire que les alté- 
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rations, additions ou surcharges soient telle- 
ment évidentes, qu’à l'aspect seul de la place 
prétendue fausse, il ne reste aucum doute 
sur le faux :—2 Favard, 557.—Chauveau, sur 
Carré, quest., 868.—Larombière, sur l’art. 1319, 
2. 21.—19 Laurent, n. 150.—8 Aubry et Rau, 
211. § 755. 


V. A:—8 Toullier, n. 65, 148, 161.—18 Du- 
ranton, n. 60, 81,85, 98.—29 Demolombe, n. 272, 
273, 280, 281, 292, 293.—8 Aubry et Rau, 209, § 


1211. L’acte authentique peut être 
contredit et mis au néant comme faux, 
en tout ou en partie, sur inscription de 
faux, en la manière prescrite au Code 
de procédure civile et non autrement. 


C. N. 1819.—V. sous l'art. 1210, C. c. 
Conc.—C. c., 1208, 1234; C. p. c, 225 et s. 


Doct. can.— Talbot, 1 R. L., N. 8., 268.—De- 
mers, 1 R. L., N. 8., 419.—Langelier, Preuve, 
167.—Mondelet, 1 R. de L., 256.—6 Mignault, 
C. c, 25. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Lorsqu'une minute d'un jugement a été 
après sa prononciation falsifiée par des ratu- 
res dans une partie essentielle, le demandeur 
r’a pas la vole de l'inscription de fauæ, mais 
doit s'adresser par requête au tribunal pour 
demander que le jugement soit entré aux re- 
gistres, tel qu'il a été prononcé:—C. B. £., 
1858, Rose ve Palsgrave, 5 L. O. J., 141.— 
9 R. J. R. Q., 116; 16 R. J. R. Q., 54. 


2. The eœtrait de baptême, copy below 
written, will not be set aside upon inscription 
de fauz, unless falsity or incorrectness is al- 
leged and proved. Though not an extrait 
from the registers which the American Pres- 
byterain Church was by law allowed to keep, 
it is not thereby a pièce fausse. The only 
extracts which can carry authenticity are 
those extracted from the registers allowed and 
ordained by law that the American Presbyte- 
rian Church should keep. Though inscription 
de fauz is dismissed the ptéce is not euthen- 
tic in Iteelf:—Smith, J., 1860, Shaw vs Sykes, 
5 L. C. J., 124; 9 8. J. R. Q., 98. 

3. Une omission qui s'est glissée dans un 


1212. Les contre-lettres n’ont leur 
effet qu'entre les parties contractantes ; 
elles ne font point preuve contre les 
tiers. 

Cod.—ff L. 27, § 5 De pactis—Cod., L. 2, 
Plus alere quod agitur.—Domat, liv. 3, tit. 6, 


æ. 2, n. 14 et 15.—8 Toullier. 182 et s. — 2 
Chardon, Dol., n. 51.—C. N. 1321. 


-755, note 48, 212.—19 Laurent, n. 133, 184, 


135, 142, 172, 173.—Teste, £ncycl. du dr. fr., vo 
Acte notarié, n. 20.5 Colmet de Santerre, n. 
282 bis-8.—Rutgeerts et Amiaud, n. 219.—La- 
rombière, sur l'art. 1319, 1320, n. 6, 7, 9, 
10.— Marcadé, sur l'art. 1319, np. 2, 11. — 8 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 497, § 589, 
note 18.—Bonnier, (édit. Larnaude), n. 508, 
509. 


1211. An authentic writing may be 
contradicted and set aside as false in 
whole or in part, upon an improbation 
in the manner provided in the code of 
civil procedure end in no other manner. 


acte de vente par erreur ou inattention, ne peut 
donner lieu à une action en faux :—C. R., 1872, 
Labine vs Krans, 3 L. N., 261. 


4. Lo cour ne peut permettre a ume partie 
à un acte authentique, de prouver par témoins 
la fausseté de la date de l'acte sans avoir re- 
cours à l'inscription en faux, que dans un seul 
cas, savoir, lorsqu'il s'agit d’un rapport d’huls- 
sier :—Papineau, J., 1883, Lewis vs Primeau, 7 
L. N., 39. 


On ne peut prouver par témoins, et sans 
le préliminaire d’une inscription en faux, contre 
un autre le contenu du régistre des déllbéra- 
tions d’une fabrique :-—C. R., 1890, Champouæ 
vs Paradis, R. J. Q., 2 C. BZSs., 419. 

6. The incidental improbation may, under 
certain circumstances, establish relations exist- 
ing between the parties to a deed and a tacit 
mandate by the creditor to the notary :—White, 
J., 1897, Connore vs Chambers, 3 R. de J., 812, 
359. 


V. les décisions sous les arts 1210 et 1234, 
C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. SI l'acte est authentique et qu'une fausse 
cause y soit exprimée, il n’est pas nécessaire de 
s'inscrire en faux pour prouver la simulation. 
Celle-ci est le fait des parties et non du no- 
taire :—16 Laurent, n. 171. 


V. les auteurs sous l'art. 1210, C. c. 


1212. Counter-letters have effect 
between the parties to them only; they 
do not make proof against third per- 
sons, 
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C. N. 1821. Texte semblable au nôtre. 
Cone.—C. c., 1023, 1266 et g. 


Doct. can.—Langelier, Preuve, 207.—Roy, 4 
Rev. du Not., 150.—6 Mignault, C. c., 26. 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where the sale is made by husband and 
wife, a contre-lettre passed after the sale be- 
tween the purchaser and the husband only 
which does not contain anything injurious to 
the interest of the wife, is not illegal :—Monk, 
J., 1866, Lemoine vs Lionate, 2 L. OC. L. J., 163; 
27 J., 94; 2 R. L., 333; 6 R. L., 123; 15 R. L., 
662; 18 R. J. R. Q., 292, 526, 534, 540, 545, 
547, 548, 562, 568, 573, 588, 590. 

2. Le propriétaire apparent, ayant titre en 
son nom, dfiment enregistré, peut faire valoir 
son droit de propriété, À l'encontre des tiers, 
malgré sa contre-lettre notariée, non enregis- 
trée. Cette contre-lettre n'a d'effet, quant au 
droit de proprlétaire, qu'entre le mandant et le 
mandataire :—C. B. R., 1890, Lesage & Botly, 16 
Q. L. R., 49; 13 L. N., 189. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—R"s inter alios acta non nocet, 


1. L'expression de “contre-lettres’’ ne sau- 
rait être appliquée aux conventions intervenant 
entre les personnes qui ont été parties à un 
acte antérieur, pour l'expliquer, le compléter 
et le modifier, sans aucune dissimulation; le 
texte ne vise que des actes clandestins, destinés 
à rectifier et A contredire, à l'insu des tiers, les 
conventions passées dans un acte ostensible : — 
29 Demolombe, n. 308, 309.—UVe Plasman, Con- 
tre-lettres, $ 11.—-19 Laurent, n. 183, 187.—S8 
Aubry et Rau, 263, § 156 bis.—2 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 1224. 

2. Une contre-lettre peut se rapporter tout 
aussi bien à un acte sous seing privé qu'à un 
acte authentique :—5 Colmet de Santerre, n. 
283 Dbis-1:-29 Demolombe, n. 315.—De Cha- 
rency, Encycl. du dr., vo Contre-lettre, n. 18.— 
8 Aubry et Rau, 263, note 2, § 756.—2 Baudry- 
Lacantinerie, n. 1223. 


3. Les tiers sont tous ceux qui, n’ayant pas 
figuré à la contre-lettre, ne sont d'ailleurs ni 
héritiers, ni successeurs universels des parties : 
—8 Toullier, n. 182.—De Plasman, $ 4.—Bon- 
nier (Edit. Larnaude), n. 517.—5 Colmet de 
Santerre, n. 283 bis-6 et 7.—2% Demolombe, n. 
335.—Larombière, sur l’art. 1321, n. 9.—8 Au- 


1213. Les actes recognitifs ne font 
point preuve du titre primordial, à 
moins que sa substance ne soit spéciale- 
ment relatée dans ces actes récognitifs. 

Tout ce qu’ils contiennent de plus 
que le titre primordial, ou qui en dif- 
fère, ne fait aucune preuve à l’encontre, 


Cod.—-Noveile 119, cap. 8.—Pothier, Oblig. 
177, T79.—Pothier, Rente, 147, 148, 149, 153.— 
C. N. 1237. 


O. N. 1387.--Les actes récognitifs me dispen- 


bry et Rau, 267, § 756 bis.—19 Laurent, n. 188, 
—2 Baudry-Lacantinerie, n. 1226. 


4. Les ayants-cause et successeurs A titre 
particulier des parties doivent être considérés 
comme des tiers :—13 Duranton, n. 104.—5 Col- 
met de Santerre, n. 283 bis-5.—19 Laurent, n. 
189.—Baudry-Lacantinerie, loc. cit.—Aubry et 
Rau, loc cit. 


5. Les créanciers d'un failli ou leurs syn- 
dics, bien qu'ils soient les ayants-cause du faii- 
li, comme substitués à ses droits, n’en sont pas 
moins des tiers, comme représentant la masse 
de la faillite, en tant qu'elle a des droits à dé- 
fendre contre les actes du failli, et, notam- 
ment, À conserver dans son actif les valeurs 
qu'il en aurait fait sortir:—16 Duranton, n. 
302.—2 Duvergier, Vente, n. 215.—2 Troplong, 
id., n. 911. 

6. L'art. 1212, disposant que la contre-lettre 
est sans effet contre les tiers, entend par tiers 
tous autres que les parties, par conséquent 
même les créanciers chirograpbaires des par- 
ties :—-G Colmet de Nanterre, n. 283 bis-7.—8 
Aubry et Rau, 268, § 756 bis.—19 Laurent, n. 
191.—2 Baudry-Lacantinerie, n. 1226. 


7. La raison qui Interdit @’opposer les con- 
tre-lettres aux tiers, disparaît lorsqu'!ll est cons- 
tant qu'avant de contracter, ou en contractant 
avec l’une des parties, ils ont eu connaissance 
de l'existence de la contre-lettre. En ce cas ia 
contre-lettre modifiant à un acte antérieur leur 
est responsable :—De Charencey, Encycl. du 
dr., vo Contre-lettre, n. 41.—29 Demolombe, n. 
347.—8 Aubry et Rau, 268, § 756 bis.— Larom- 
bière, sur l'art. 1321, n. 10.—19 Laurent, n. 
192.—2 Baudry-Lacantinerie, n. 1226. 


V.A.:—8 Touilier, n. 128, 182, 185, 186.—- 
Merlin, Rép., vo Convention, § 2.—Rolland de 
Villargues, vo Contre-icttre, n. 14.—De Plas- 
man, § 8.—13 Duranton, n. 103.—2 Chardon, 
Du dol ct de la fraude, n. 51.—1 Solon, Des 
nullités, n. 176.—Marcadé, sur l'art. 1321, n. 
5.—29 Demolombe, 418, 319, 431, 332. Bon- 
nier, (édit. Larnaude), n. 514, 5620.—5 Colmet 
de Santerre, n. 283 bis-Y.__Larombière, sur 
l’art. 1321, n. 7.—19 Laurent, n. 184, 191.—z 
Baudry-Lacantinerie, n. 1225.—%3 Massé et Ver- 
gé, sur Zachariæ, 497, note 20, § 589. 


1213. Acts of recognition do not 
make proof of the primodial title, un- 
less the substance of the latter is spe- 
cially set forth in the recognition. 

Whatever the recognition contains 
over and above the primordial title, or 
different from it, does not make proof 
against it. 
sent point de la représentation du titre primor- 
dial, & moins que sa teneur n’y solt spéciale- 
ment relatée.—_Ce qu'ils contiennent de plus 


que le titre primordial, ou ce qui s’y trouve de 
différent, n'a aucun effet.—Néanmolns, s'il y 
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avait plusieurs reconnaissances conformes, sou- 
tenues de la possession, et dont l’une efit trente 
ans de date, le créancier pourrait être dispensé 
de représenter le titre primordial. 


Cone.—C. c., 1215, 2249. 


Doct. can.—Langeller, Preuve, 202.— Olivier, 
Thèse, 73.—6 Mignault, C. c., 29. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un acte de reconnaissance et de consti- 
tution d’hypothéque qui relate la substance d’un 
billet, base de ce titre, en énoncant la date de 
ce billet, son montant, les noms des personnes 
en faveur desquelles il a été souscrit, mais qui 
ne donne pas la date de l'échéance de ce billet, 
omission du reste couverte par l'allégation des 
parties que ce billet était échu lors de l'insti- 
tution de l’action, réunit les conditions essen- 
tielles, au désir de l'art. 1213 du C. c., pour 
faire preuve de ce billet, dont il tient lieu, et 
dans ces circonstances, le demandeur n'est pas 
tenu de produire le billet lui-même :—C. B. R., 
1893, Paré & Paré, R. J. Q., 2 C. B. &., 489. 


2. Where a riparian owner of lands on a 
lower level had been permitted by the plain- 
tiffs, for a number of years, to take water- 
power necessary to operate his mill through a 
flume he had constructed along the river bank 
partly upon the plaintiffs’ land connecting with 
the plaintiffs’ mill-race, subject to the contrl- 
bution of half the expense of keeping their mill- 
race and dam in repair, and these facts had 
been recognized in deeds and written agree- 
ments to which the plaintiffs and thelr ay- 
teurs had been parties, the piaintiffs could no 
longer claim exclusive rights to the enjoyment 
of such river improvements or require the de- 
molition of the flume notwithstanling that they 
were absolute owners of the strip of land upon 
which the mill-race and a portion of the flume 
had been constructed :—(City of Quebec and 
North-Shore R’y. Co., 27 Can. S.C. R., 102, 
and La Commune de Berthier vs Denis, 27 
Can. 8. C. R., 147, referred to) :—Sup. O. R., 
1899, Lafrance & Lafontaine, 30 Can. Supr. C. 
R., 21. 


1214. L’acte de ratification ou con- 
firmation d’une obligation annulable 
ne fait aucune preuve, à moins qu’il 
n’exprime Ja substance de l’obligation, 
la cause d’annulation et l’intention de 
la couvrir. 


Cod.—C. N. 1338. 


OC. N. 1888,—L’acte de confirmation ou rati- 
fication d’une obligation contre laquelle la loi 
admet l’action en nullité ou en rescision, n'est 
valable que lorsqu'on y trouve la substance de 
cette obligation, la mention du motif de l’action 
en rescision, et l'intention de réparer le vice 
sur lequel cette action est fondée.—A défaut 


V. les décisions sous l’art. 1169, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE 
Rég.—Enuntiativa in antiquts probant. 


1. L'acte récognitif ne se distingue, en som- 
me, de l’aveu ou de la simple reconnaissance, 
que par l'existence d'un acte primordial corré- 
latif, et l'application de notre articie est sub- 
ordonnée à la preuve de l'existence d'un titre 
primordial : -10 ToulHer, n. 301.—Rolland de 
Villargues, Rép., vo Rente, n. 125.—Bonnier, 
(édit. Larnaude), n. 783.—8 Aubry et Rau, 287, 
§ 760 bie. —2 Baudry-Lacantinerie, n. 1239. 


2. Hi n'est pas nécessaire de représenter 
l'acte primordial lui-méme lorsque la tenenr 
en est intégralement reproduite dans l'acte ré- 
cognitif; une simple mention de l'acte primor- 
dial dans l'acte récognitif ne suffiralt point :— 
8 Aubry et Rau, 288, § 760 Dés. 


3. D'après la jurisprudenee la plus récente, 
la transcription littérale du titre primordial 
n'est pas une condition essentielle de la validi- 
ts du titre récognitif; il suffit que la conven- 
tion originaire y soit relatée dans ses clauses 
principales :— Rolland de Villargues, Répert. du 
Notar., vo Titre nouvel., n. 30.—8 Toullier, n. 
334, 484, 494.— Bonnier (édit. Larnaude), n. 
785.—Marcadé, sur l'art. 1337, n. 4, note 1.— 
Larombiére, sur l’art. 1337, n. 5.—3 Zachariæ, 
Massé et Vergé, 482, § 585.—S Aubry et Rau, 
288, note 10, § 760 bis.—5 Coimet de San- 
terre, n. 207 bdis-3.—29 Demoiombe, n. 712.— 
19 Laurent, n. 339.—4 Tauller, 501. 


V. A.:—Pothier, Oblig., n. 776, 777, 778, 179. 
—8 Toulller, n. 473, 474, 489; t. 10, n. 312.— 
13 Duranton, n. 262, 263.—Marcadé, sur l'art. 
1337, n. 5.—8 Aubry et Rau, 285, 286, notes 1 
et 5, § 760 bis.—29 Demolombe, n. 702, 708, 
704, 705, 716.—Larombière, sur l’art. 1337, n. 
2, 3, 15, 16, 17.—19 Laurent, n. 386, 387, 393. 
—2 Baudry-Lacantinerie, n. 1238, 1239.—Du- 
moulin, Coutume de Paris, titre ler, § 8, nm. 
84, 85.—2 Delvincourt, 391.—Honnier, (édit. 
Larnaude), n. 784.--5 Colmet de Santerre, n. 
307 bis-1.—8 Huc, n. 270. 


1214. The act of ratification or con- 
firmation of an obligation which is voi- 
dable does not make proof unless it 
expresses the substance of the a! liga- 
tion, the cause of its being voidable and 
the intention to cover nullity. 


d'acte de confirmation ou ratification, il suffit 
que l'obligation soit exécutée volontairement 
après l’époque à laquelle l'obligation pouvait 
être valablement contirmée ou ratifiée.—La con- 
firmation, ratification, ou exécution volontaire 
dans les formes et à l’époque déterminées par 
la loi, emporte la renonciation aux moyens et 
exceptions que l'on pouvait opposer contre cet 
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acte, sans préjudice néanmoins du droit des 
tiers. 


Cone.--C. c., 1008, 1285, § 2, 1720, 2258. 


Doct. oan.—Langeller, Preuve, 205.—Olivier, 
Théee, 73.—6 Mignault, C. c., 30. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. When a plaintiff demands the amount of 
dameges stipulated in a contract be thereby 
affirms the contract and consequently cannot 
call on the defendant to refund any sums of 
money which he, the plaintiff, has advanced 
and paid in execution of the contract on his 
part :—C. B. R., 1819, Patterson et at. & Co- 
nant, 2 Rev. de Lég,. 124. 


2 Une obligation, consentie par un tuteur, 
pour des deniers empruntés pour ses affaires 
personnelles, À la connaissance du préteur, est 
nulle, quand même elle aurait été ratifiée par 
le mineur, après sa majorité, mais avant qu’un 
compte de tutelle ait été fourni:—C. B. R., 
1889, Davis & Kerr, 17 R. L., 620; M. L. R., 6 
Q. B., 156.—Supr. C., 1889, 17 Supr. C. R., 
235; 13 L. N., 153. 


3. La ratification d'un acte obtenu par dol, 
après que celui qui a été trompé est informé 
des faits, le rend non recevable À se plaindre 
du dol:—cC. B. R., 1889, Montplatsiy & La 
Banque Ville-Marie, 18 R. L., 153. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Ratihabitio mandato comparatur. 


1. La confirmation ou ratification consiste 
essentiellement, et sauf les conditions de forme, 
dans la renonciation irrévocable à l'exercice de 
l’action en nullité ou en rescision qui pourrait 
être fondée sur des vices dont se trouve 
entaché un contrat ou un engagement : — 
29 Demolombe, n. 723.—4 Aubry et Rau, 261, § 
837.—Larombière, sur l'art. 1338, n. 1.—18 
Laurent, n. 559.—8 Toullier, n. 491.—2 Baudry- 
Lacantinerie, n. 1241. 


2. Cette renonciation à demander la nullité 
ou la rescision d'un acte est, d'ailleurs, tout À 
fait différente de la renonciation directe au 
droit même ou à l'un des droits conférés à une 
partie, ou encore à l'un des caractères de ces 
droits, tel que la solidarité passive, etc. : — 
Aubry et Rau, loo. cit—Laurent, loc. cit. — 
Baudry-Lacantinerie, loc. cit. 


3. La confirmation de l’art. 1214 se distin- 
gue de la reconnalssance, en ce que celle-ci n’im- 
plique l'intention de couvrir aucun vice : —Au- 
bry et Rau, loc. cit.—Larombiére, sur l'art. 
1338, n. 2.—18 Laurent, n. 561.—Baudry-La- 
cantinerie, loc. cit.—29 Demolombe, n. 724. 


4. La ratification des actes consentis au 
mom d'une personne par un tiers n'est pas sou- 
mise aux règles déterminées par l'art. 1214 :— 
4 Aubry et Rau, 261, § 337; 651, note 4, § 415. 
—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 52, note 4, 
§ 755—Favard de Langlade, Rép., vis Acte 
récognitif, § 2, n. 1, et Mandat, § 2, art. 2, n. 
2.—Marcadé, sur l'art. 1338, n. 5, in fine. — La- 


rombiére, sur Part. 1838, n. 3.—2 Delamarre et 
Lepoitvin, Tr. de dr. commerc., n. 126, 127. — 
Rolland de Villargues, Rép. du notar., vo Ratt 
fication, n. 18.—18 Laurent, n. 560.—Teste, 
Encyclop. du dr., vo Actes récognitifs, n. 9.— 
Baudry-Lacantinerte, loc. cit. 


5. Les actes qui sont véritablement inexis- 
tants, à défaut d'une condition substantielle de 
validité, sont Insusceptibles de confirmation :— 
Merlin, Rép., vo Ratification, n. V. 13 Duran- 
ton, n. 271.—Teste, Encyclop. du dr., vo Acte 
notarié, n. 26.5 Colmet de Santerre, n. 309 
bis-1.—4 Aubry et Rau, 262, § #47.—29 Demo- 
lombe, n. 729.—Larombiére, sur l'art. 1338, n. 
5.—18 Laurent, n. 664, 565.--Marcadé, sur 
l’art. 1338, n. 1.--Uontru:—Merlin, Quest. de 
dr., vo Ratification, § 5, n. 8.—8 Toullier, 2. 
518, 520. 


6. La nullité dont sont viciés les contrats 
sans cause n'est pas couverte par l'exécution 
volontaire donnée A ces actes: un tel vice opère 
nullité radicale ou de non-éxistence :—12 Du- 
ranton, n. 559 et t. 13, n. 281.—1 Champion- 
nière et Rigaud, Dr. d’enregts., n. 267, 268.—29 
Demolombe, n. 729, 780.—2 Solon, Théor. sur 
la nullité, n. 350, %51.—Marcadé, sur l'art. 
1388, n. 1.—18 Laurent, n. 572.—Contra: — 
Merlin, Quest. de dr., vo Ratification, § 5, 2. 8. 
—6 Toullier, n. 180; t. 7, n. 561; t. 8, n. 515. 
—Teste, Enoyclop. du dr., vo Acte récognitif et 
confirm., n. 25.—Rolland de Villargues, vo 
Ratification, n. 17, 18.—-Larombière, sur l’art, 
1338, n. 8, 25.—2 Delvincourt, 813. 


7. Pour une ralson identique, les obligations 
fondées sur une fausse cause ne peuvent être 
confirmées :—-18 Laurent, n. 574.4 Aubry et 
Rau, 262, $ 337.—Contra:—Larombiére, loo. cit. 


8. Il en est de même de celles fondées sur 
une cause illicite:—Demolombe, loc. cit.—Au- 
bry et Rau, loc. cit.—Laurent, loc. off. . 


9. Il en est ainst, en particulier, des con- 
ventions dont l'objet serait contraire à l'ordre 
public. Un contrat usuraire n’est pas suscep- 
tible de ratification :—Laromblére, sur l’art. 
1338, n. 8, 9.—3 Massé et Vergé, sur Zacha- 
riæ,477, note 6, § 584.— Aubry et Rau, loo. 
cit-—18 Laurent, n. 599. 


10. En aucun cas de confirmation, soit ex- 
presse, soit tacite, le concours & l'acte confir- 
matif de la partie qui doit en profiter, n’est né- 
cessaire. La confirmation constitue par elle- 
même un acte purement unilatéral : — Merlin, 
Quest. de dr., vo Mineur, § 8, et Testament, § 
18, n. 1.--8 Touilier, n. 509.—4 Aubry et Rau, 
269, § 337.—-Larombière, sur l'art. 1338, n. 47. 
—18 Laurent, n. 563.—5 Colmet de Santerre, n. 
309 bis-1.—2 Baudry-Lacantinerie, n. 1241.29 
Demolombe, n. 768. 


11. L’exécution volontaire d’un contrat en- 
taché de nullité n’emporte ratification qu’au- 
tant que cette exécution volontaire a eu lieu en 
connaissance du vice dont le contrat était en- 
taché, et avec l'intention de le réparer :—Au- 
bry et Rau, loc. cit.—Merlin, Rép., vo Ratéfica- 
tion, n. 9, et Quest. de dr., cod. verbo, § 5, b. 
8.—8 Touilier, n. 504, 505.—5 Colmet de San- 
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terre, n. 310 bis.— Larombière, sur l'art. 1338, 
n. 27, 35.—18 Laurent, n. 607, 628, 629.—13 
Duranton, n. 277, 278.—Solon, Théor. sur la 
nullité, n. 411.—2 Baudry-Lacantinerie, n. 
1242, 1244-20 Demolombe, n. 765, 770, 771.— 
Teste, Encycl. du droit, vo Actes récogn. et 
confirm., n. 19.--2 Delvincourt, 812. 


12. L’exécution volontaire d'un acte annu- 
lable (ou mieux rescindable) pour cause de lé- 
sion, n'emporte ratification qu'autant qu'il est 
constant que celui qui a exécuté l’acte connais- 
sait la lésion, et a eu, l’Intention de renoncer 
au moyen de nullité :—18 Laurent, n. 630.—29 
Demolombe, n. 757.—8 Toullier, n. 605.—La- 
rombiére, sur l'art. 1338, n. 26. 


13. Dès lors que le caractère volontaire de 
l'exécution ne se présume pas, c'est À celui qui 
invoque le bénéfice de la ratification, à prouver 
que le ratifiant connaissait -le vice de l'acte et 
voulait le réparer :—Merlin, Hép., vo Ratifica- 
tion, n. 9, et vo Testament, 8. 2, § 4, n. 3.—4 
Aubry et Rau, 267, § 337.—Larombière, sur 
l'art. 1388, n. 37.—Marcadé, sur l'art. 1338, n. 
4.—18 Laurent, n. 651.29 Demolombe, n. 768, 
772, 773.—Contra:—8 Toullier, n. 519.—Merlin, 
Quest. de dr., vo Ratifioation, § 5, n. 5. 


14. L’exécution volontaire peut emporter ra- 
tification tacite, alors même qu'elle n'est que 
partielle :—Merlin, Quest. de dr., vo Mineur, § 
3.—8 Toullier, n. 518.—4 Aubry et Rau, 268, § 
337.—Larombiére, sur l'art. 1338, n. 43.—18 
Laurent, n. 635.—29 Demolombe, n. 776.—Fa- 
vard, Rép., vo Actes récognit. et conf., § 2, n. 4. 


15. Aucun fait d'exécution ne saurait être 
considéré comme volontaire, si le débiteur ne 
l'a accompli que pour échapper aux poursuites 
du créancier :—8 Toullier, n. 612.—4 Aubry et 
Rau, 269, § 337.— Larombière, sur l'art. 1338, 
n. 41.—18 Laurent, n. 622, in Ane.—13 Duran- 
ton, n. 282.—29 Demolombe, n. 777. 


16. La ratification ne saurait résulter d’ac- 


tee impliquant d’une manière indirecte et plus . 


ou moins vague l'intention qu’aurait le débi- 
teur d’exécuter :—Larombitre, sur l’art. 1338, 
D. 45.—18 Laurent, n. 634.—29 Demolombe, n. 
778. 


17. Il y a ratification, par exécution volon- 
taire, de la part du créancier qui reçoit ce qui 
lul est dû en vertu de l'acte nul. Spécialement 
la réception, depuis la majorité, du prix d’un 
bien irrégullèrement vendu pendant la minorité, 
est une ratification de la vente, qui en couvre 
la nullité :— Larombière, sur l’art. 1338, n. 43. 


& 2. 


DES COPIES DES TITRES. 


1215. Les copies des actes notariés, 
certifiées vraies copies de la minute 
par le notaire ou autre officier public 
dépositaire légal de telle minute, sont 


—4 Aubry et Rau, 268, § 337.—29 Demolombe, 


-n. 780. 


18. Lorsqu’une obligation est susceptible 
d'être rescindée pour plusieurs causes, et que 
Vacte de ratification de cette obligation ne fait 
mention que de l’une de ces causes, l'acte reste 
rescindable pour les autres :—8 Toullier, n. 498. 
—2 Solon, n. 392.—Teste, Encyclop. du dr., vo 
Actes récogn. et confir., n. 13, 14.4 Aubry et 
Rau, 269, § 337.—18 Laurent, n. 655.—Larom- 
bière, sur l'art. 1338, n. 33.—2 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 1244.—29 Demolombe, n. 764.—13 Du- 
ranton, n. 273, 274. 


19. La ratification, par un héritier mineur 
devenu majeur, d'un partage consenti par son 
tuteur pendant sa minorité sans les formalités 
de justice, rétroagit au jour de ce partage :—2Z 
Magnin, Minorités, n. 1147.—2 Fréminville, 
Id., n. 926.- 3 Zacharias, Massé et Vergé, 486, 
§ 586, n. 27.4 Aubry et Rau, 269, & 337. — 
Mourlon, Transcription, 330.—1 Flandin, n. 
476, 477. 


V. A.:—10 Duranton, n. 345; t. 12, 204; t. 
13, n. 265, 269; t. 18, n. 258; t. 13, n. 273, 
276; t. 16, om. 275; t. 19, n. 314, 315.—1 Char- 
don, dol et fraude, n. 79, 286.—4 Aubry et Rau, 
261, § 337; 651, note 4, § 415; 263, note 9, § 
337; 265, 268; t. 3, 270, & 266.—18 Laurent, 
n. 560, 562, 570, 578, 579, 600, 611, 613, 614, 
619, 628, 629, 640, 653, 657, 658, 664, 665. 
—Larombière, sur l'art. 1338, n. 2, 3, 19, 20, 
21, 22, 28, 31, 32, 34, 44, 51, 52, 53, 54, 58, 069. 
—2 Baudry-Lacantinerie, n. 1241, 1242, 1245, 
1247, 1252.—2 De Fréminville, Minorité, n. 
918, 926.—29 Demolombe, n. 725, 760, 764 bie, . 
768, 769, 786, 793.—5 Colmet de Santerre, n. 
809 dis-3, 30, 309 Dis-4, 311 bts-2.—8 Toullier, 
n. 496, 502, t. 18, n. 499, 500; t. 8, n. 479.— 
1 Rodière et P. Pont, Contrat de mar., n. 158. 
—3 Delvincourt, 473, note 5; t. 2, n. 813, notes. 
—Rolland de Villargues, Rép., vo Ratification, 
n. 52.—Troplong, Mandat, n. 600; 2 Hyp., nx. 
493, 494.- Teste, Encycl. du dr., vo Actes ré- 
cognitifs et confir., n. 343, 344.—3 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 52, note 4, § 755. —Mar- 
cadé, sur l’art. 1338, n. 5.—Favard, Rép. vo 
Actes récognitife et conf., 8. 2, n. 1.—Merlin, 
Rép., vo Conv. matrim., § 2; Quest. de dr., vo 
Id., $ 4, n. 4, 6, 7.—2 Solon, n. 371, 394. — 1 
Grenier, Hypoth., n. 42, 43.—1 Coulon, Quest. 
de dr., dial. 14, 197.— 1 Battur, Privil. et Hy- 
poth., n. 160.- 3 Massé et Vergé, sur Zacharie, 
486, notes 27, 29, § 586.—3 Marton, Privil. et 
hyp., a. 279.—P. Pont, Priv. et hypoth., n. 616, 
618.—4 Taullier, Th. du Code civil, 508. 


— 


$ 2. OF COPIES OF AUTHENTIC 
WRITINGS. 


1215. Copies of notarial instruments, 
certified to be true copies of the origi- 
nal, by the notary or other public of- 
ficer, who has the legal custody of such 
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authentiques et font preuve de ce qui 
est contenu dans la minute. 


Cod.—Pothier, Obdlig., 765 et s.—S. R. B. C., 
c. 73, s. 31, n. 8.—C. N. 1834. 


©. WN. 1334.- Les copies, lorsque le titre ori- 
ginal subsiste, ne font fol que de ce qui est con- 
tenu au titre, dont la représentation peut tou- 
jours être exigée. 


Cene.—C. c., 1022, 1218. 


Stat.—8. R. B. C., c. T6, 8. 31, n. 8, (ref. 
13-14 V., c. 89, 8. 9; 20 V., c. 44, 8. 142.) — 
Toutes copies des minutes déposées comme sus- 
dit, certifiées comme teles, et signées par le 
protonotaire qui en a la garde, seront considé- 
rées comme authentiques, et feront fol de la 
même manière que les copies signées du no- 
taire qui em a reçu les minutes. 


Acte fédéral de la preuve, 1893, 56 
V., c. 31, art. 18.—YTout document paraissant 
être une copie d'un acte ou instrument notarié 
fait devant un notaire, déposé ou enregistré 
dans la province de Québec, et paraissant at- 
testé par un notaire ou un protonotaire comme 
étant une vraie copie de l'original restant en 
sa possession comme tel notaire ou protono- 
taire, sera admissible comme preuve au lieu et 
place de l'original et aura la même valeur et 
le même effet que si l'original eft été produit 
et prouvé; pourvu qu'il puisse être prouvé en 
réfutation qu'il n'en existe pas d’original, ou 
que cette copie, n'est pas une vraie copie de 
l'original sous quelque rapport essentiel, ou que 
l'original n’est pas un instrument de nature À 
pouvoir, en vertu de la loi de la province de 
Québec, être reçu par un notaire, ou être déposé 
ou enregistré par un notaire dans ia dite pro- 
vince. 


Copts d’acte notarié passé dans la province 
de Québec, reconnu dans Ontario.—s. R. O., c. 
136, art. 58, (ref. 56 V., c. 21, 8. 60; 13-14 
V., c. 9; 8. R. C., oc. 80.)—Every notarial copy 
of any instrument executed in the province of 
Quebec, the otiginal of which ts filed in any 
notarial office, according to the law of Quebec 


1216. Les extraits dûment certifiés 
et expédiés par les notaires ou par les 
protonotaires de la cour Supérieure 
des minutes d’actes authentiques dont 
ils sont légalement les dépositaires, 
sont authentiques et font preuve de leur 
contenu, pourvu que tels extraits con- 
tiennent la date de l’acte, le lieu où il 
a été passé, la nature de l’acte, les nom 
et désignation des parties, le nom du 
notaire qui a reçu l’acte, et textuelle- 
ment les clauses ou parties des clauses 


original, are authentic and make proof 
of what is contained in the original. 


and which cannot therefore be produced in On- 
tario, and every prothonotarial copy of any in- 
strument executed in Quebec shall be recelved 
in Mea of and as prima fucte evidence of the ori- 
ginal instrument, and mey be registered and 
treated under thie Act for all purposes as if 
it were In fact the original instrument, and 
such notarial or prothonotarial copy with the 
seal of the notary or prothonotary attached, | 
shall be registered without any other or fur- 
ther proof of the execution of the same, or of 
the original thereof. 


V. sous l'art. 1207, C. c. 
Doct. can.— Langelier, Preuve, 199. — 2 Beau- 


blen, Lots ctv., 265.—6 Mignault, C. c., 34. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A copy of a notarial act duly certified is 
evidence in Canada, under the law of England, 
in cases in which the rule of that law obtains 
an evidence :—Q. B., 1809, Afoses & Henderson, 
11 À. de L., 278. 


2. A copy of a notarial deed, not certified to 
by the notary, 1s a nullity, and an action based 
on such exhibit will be dismissed :—Q. B., 1877, 
Ricker & Simon, 22 L. C. J., 270. 


3. La production d'une copie d'un acte au- 
thentique, constatant que S. Labelle a signé 
cet acte ne fera pas preuve de la signature du 
défendeur, Sévère Labelle, sans que l'identité 
soit établie :—Rainville, J., 1881, Côté vs La- 
belle, 12 R. L., 33. 


V. les décisions sous les articles 1207 et 
1208, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Probat rem ipsam. 


Bonnter, (édit. Larnaude), n. 792 et s. — 
29 Demolombe, n. 676.—8 Aubry et Rau, 284, 
§ 760.—19 Laurent, n. 360.—2 Baudry-Lacanti- 
nerle, n. 1236. 


1216. Extracts duly certified and de- 
livered by notaries or by the prothono- 
taries of the Superior Court from the 
originals of authentic instruments law- 
fully in their custody are authentic and 
make proof of their contents; provided 
such extracts contain the date, place of 
execution and nature of the instru- 
ment, the names and description of 
the parties ‘to it, the name of the 
notary before whom it was received, 
the clauses or parts of clauses ex- 


26. 


dont l’extrait est requis, et enfin le 
jour où l'extrait est expédié, dont men- 
tion doit être également faite sur la 
minute. 


Ood.—S. R. B. C., Cc. 73, 8. 28. 
Cenc.—C. c., 804 et s., 988, 1242, 2182. 


Stat.—S. R. B. C., c. 78, 8. 28, (ref., 18-14 
V., c. 39, 8. 10; 20 V., c. 44, 8. 142.) — Les 
notaires, lorsqu’ile em sont requie, pourront dé- 
livrer des extraits, dûment centiflés par eux, 
de leurs minutes, et les protonotaires de la 
cour Supérieure pourront délivrer des extraits 
des minutes dont iis auront la garde et posses- 
sion légeie,—et ces extraits seront authenti- 
‘ques, et feront fol de leur contenu jusqu’à ins- 
<ription de faux; ces extraite devront néan- 
moins contenir la date et la neture de l'acte, 
les noms, prénome et qualités des parties, leur 
demeure, le Heu où l'acte a été passé, le nom 


1217. Lorsque Ja minute d’un acte 
notarié a été perdue par cas imprévu, 
la copie d’une copie authentique de telle 
minute fait preuve du contenu de cette 
dernière, pourvu que cette copie soit at- 
testée par le notaire ou autre officier 
public, entre les mains duquel la copie 
authentique a été déposée par autorité 
judiciaire, dans le but d’en donner 
des copies, tel que réglé par le Code 
de procédure civile. 


Cod.—Pothier, Oblig. 766 à 775.—Imbert, 
Pratique Judiciaire, liv. 1, c. 47, n. 4, 321. 


C. N. 1335. Lorsque le titre original n'existe 
plus, les coples font foi d'après les distinctions 
suivantes :—10 Les grosses ou premières expé- 
ditions font la même foi que l'original: il en 
est de même des coples qui ont été tirées par 
l'autorité du magistrat, parties présentes ou 
dûment appelées, ou de celles qui ont été ti- 
rées en présence des parties et de leur consente- 
ment réciproque.—20 Les copies qui, sans l’au- 
torité du magistrat, ou sans le consentement des 
parties, et depuis la délivrance des grosses ou 
premières expéditions, auront été tirées sur la 
minute de l'acte par le notaire qui l’a recu, ou 
par l’un de ses successeurs, ou par officiers 
publics qui, en cette qualité, sont dépositaires 
des minutes, peuvent, au cas de perte de l’ori- 
ginal, faire foi quand elles sont anciennes. — 
Elles sont considérées comme anciennes quand 
elles ont plus de trente ans ; —S1 elles ont moins 
de trente ans, elles ne peuvent servir que de 
commencement de preuve par écrit.—3o Lors- 
que les copies tirées sur la minute d'un acte 
ne l'auront pas été par le notaire qui l’a reçu. 
Ou par l’un de ses successeurs, ou par officiers 
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tracted at full length, and that men- 
tion be made of the day on which the 
extract is delivered and be noted on 
the originals. 


du notaire qui l’a reçu, et textuellement les 
clauses ou parties de clause qui seront requises 
et nécessaires & la personne qui demande tels 
extraite pour la connaissance et la conserva- 
tion de ses droits, enfin le jour of tel extrait 
est délivré,’ dont mention sera faite sur la 
minute. 


V. sous les arte 1207 et 1215, C. c. 


Doct. can.—Langeliler, Preuve, 199.—2 Beau- 
bien, Lote civ., 266.—6 Mignault, C. c, 34. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


V. les décisions sous l’art. 1215, C. c. 


1217. When the original of any no- 
tarial instrument has been dost by un- 
foreseen accident, a copy of an authen- 
tic copy thereof makes proof of the con- 
tents of the original, provided that such 
copy be attested by the notary or other 
public officer with whom the authentic 
copy has been deposited by judicial au- 
thority for the purpose of granting co- 
pies thereof, as provided in the Code 
of civil procedure. | 


publics qui, en cette qualité, sont dépositaires 
des minutes, elles ne pourront servir, quelle que 
soit leur ancienneté, que de commencement de 
preuve par écrit.—40 Les coples de copies 
pourront, suivant les circonstances, être consi- 
dérées comme simples renseignements. 


Conc.—C. c., 1242; C. p. c., 1327 et a, 


Stat.—S. R. Q., art. 3066.—Texte semblable 
A l’art. 1217, C. c. 


Art. 3667.—-Le porteur de cette cople ou de 
cet extrait authentique peut s'adresser par re- 
quête au tribunal ou a un juge pour qu'il lui 
soit permis de déposer cette copie ou cet ex- 
trait chez le notaire que le tribunal ou le juge 
indique, pour y servir et être considéré comme 
minute dont les coples sont réputées authen- 
tiques. 


Art. 8668.—La même demande peut être faite 
par toute partie pour obliger toute autre par- 
tle & un même acte et qui est en possession 
d'une copie authentique de la déposer, aux 
mêmes fins, et elle est tenue de se conformer & 
l’ordre du tribunal ou du juge À cet égard a 
peine de tous dommages-intérêts, le tout néan- 
moins aux frais et dépens de celui qui requiert 
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ce dépôt, et qui doit fournir a l’autre partie 
une copie certifiée de l'acte, et l'indemniser de 
ses frais de déplacement et de tous autres frais, 


Lee articles 3669 et suivante pourvoient à 
la procédure à suivre dane ce cas. 


Art. 3671.—Les notaires sont tenus de don- 
ner communication, expédition oa extrait de 
tout acte ou document formant partie de leur 
greffe, aux parties, leurs. héritiers ou repré- 
sentants légaux, sur paiements des honoraires 
et droits Mgitimes, sans ordonnance du juge. 


Art. 3672.—-Ils ne sont pas tenus de donner 
semblable communication, expédition ou extrait 
aux étrangers, sans une ordonnance du juge, 
à moins que le document ne soit de sa nature, 
du nombre de ceux dont l'enregistrement est 
requis. 

Les articles 3678 et suivants indiquent la 
procédure À suivre pour obtenir un compulsoire 
contre les notaires. 


Doct. oaun. Langelier, 
gnault, C. c., 35. 


Preuve, 200.—6 Mi- 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The contents of a lost document can be 
proved by verbal testimony after the loss has 
been established by affidavit which is the re- 
gular way of proving such loss :— Badgley, J., 
1866, Russell vs Guertin, 10 L. C. J., 133; 2 
L. O. L. J., 42; 14 R. J. R. Q., 482, 


2. A witness shall not be interrogated about 
a copy of a statement until the non-production 
of the original is accounted for :— Torrance, J., 
1870, Glen Brick Company vs Shaockiwell, 14 
L. O. J., 288; 20 R. J. R. Q., 169, 534. 


3. Lorsque la minute d'un acte est perdue 


1218. La copie des actes notariés et 
extraits d’iceux, de tous actes authen- 
tiques judiciaires ou autres, des pièces 
déposées et de tous documents et autres 
écrits, méme sous seing privé ou faits 
devant témoins, légalement enregistrés 
au long, lorsque telle copie est revétue 
du certificat du régistrateur, est une 
preuve authentique de tel document si 
les originaux en sont détruits par le feu 
ou autre accident, ou sont autrement 
perdus. 


C. N. 1886.-La transcription d'un acte sur 
les registres publics ne pourra servir que de 
commencement de preuve par écrit; et 1] faudra 
même pour cela,—lo Qu'il soit constant que 
toutes les minutes du notaire, de l’année dans 
laquelle l’acte parait avoir 4té fait, soient per- 


ou égarée, une copie certifiée du dit acte peut 
servir À prouver le contenu de fa dite minute :— 
C. B. kK., 1874, Lamontagne va Contant, 6 R. 
L., 607; 22 R. J. R. Q., 505, 544; 17 J., 319. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég._—Enuntiativa in antiquis probant. 


1. L'art. 1217, C. c., me peut s'appliquer 
qu'au cas où i) avait dû être déposé chez le 
notaire : — 18 Duranton, n. 240. — Bonnier, 
(édit Larnaude), n. 793.—8 Aubry et Rau, 284, 
note 8, § 760.19 Laurent, n, $71.—29 Demo- 
lombe, n. 685.—Larombiére, sur l'art. 1334, n. 
6.—29 Demolombe, n. 688 et 8. 


2. L'expédition d’un titre notarié, délivrée 
hors la présence des parties, par un notaire au- 
quel la minute a été représentée et retirée, et à 
la rédaction duquel ni lui, ni ses successeurs 
n’avaient concouru, a (ou peut avoir) l'effet 
d'un commencement de preuve par écrit, alors 
méme qu’elle remonterait & moins de trente 
ans:—19 Laurent, n. 379.—Larombiére, sur 
l’art. 1335, n. 13.—29 Demolombe, n. 696. — 
Contra:—13 Duranton, n. 248. 


8. Les juges peuvent prendre pour base de 
leur décision sur une question de propriété, un 
titre dont il n'a été produit qu’une copie de 
cople, alors que toutes les parties ont invoqué 
cet act et ont prétendu y puiser la preuve de 
leur droit:—29 Demolombe, n. 698.—Bonaler, 
(édit. Larnaude), n. 807. , 


V. A.:—8 Toulller, n. 426.—13 Duranton, n. 
243.— Bonnier, (édit. Larnaude), n. 797. —1 
Bretonnier, Quest. de dr., 289, 293, vo Grosse. 
Ferrière, Parfait notatre, liv. 16, c 1.—La- 
rombière, sur l'art. 1335, n. 1.—-19 Laurent, n. 
373.—29 Demolombe, n. 690. 


1218. Copies of 1.otarial instruments 
and of extracts therefrom, of all au- 
thentic documents, whether judicial or 
not, of papers of record, and of all do- 
cuments and instruments in writing, 
even those under private signature, or 
executed before witnesses, lawfully re- 
gistered at full length, when such co- 
pies bear the certificate of the registrar, 
are authentic evidence of such docu- 
ments, if the originals have been de- 
stroyed by fire or other accident, or 
otherwise lost. 
dues, ou que l’on prouve que la perte de la mi- 
nute de cet acte a été faite par un accident par- 
ticuller ;—-20 Qu'il existe un répertoire en règle 
du notaire, qui constate que l'acte a été fait 


& la même date.—Lorsqu’au moyen du concours 
de ces deux circonstances la preuve par témoins 


28 DE CERTA:NS ÉCRITS FAITS HORS DU BAS-CANADA.—ARTS 1219, 1220. 


sera admise, il sera nécessaire que ceux qui ont 
été témoins de l'acte, s’ila existent encore, 
solent entendus. 


Cono.—C. c., 1217 et 1219. 
Stat.—V. sous l'art. 1206 et &., C. «. 


Doct. can. -Langeller, Preuve, 201.—Auger, 
Enreg., 52.—6 Mignault, C. c., 35. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. There being no proof, as required by art. 
1218, C. c., of the destruction by fire or other 
accident, or otherwise, of the loss of the ori- 
ginal of a notarial deed duly enregistered, proof 
of the contents of such original notarial deed, 
cannot be made by a copy of such original, cer- 
tified to be true by the registrar of the regis- 
tration division wherein it may have been en- 


1219. Si dans les mémes cas, le do- 
cument originaire est en la possession 
de la partic adverse, ou d’un tiers, sans 
la collusion de la partie qui l’invoque, 
et ne peut étre produit, la copie cer- 
tifiée comme en l’article qui précède 
fait preuve également. 


Stat.—V. sous l'art. 1217, C. « 
Doct. can.— Langelier, Preuve, 200.—6 Mi- 
gnault, C. c., 36. 
DOCTRINE ANGLAISE. 


1. La règle de l'art. 1219 est applicable 
lorsque l'adversaire ou un tiers a reçu un 


§ 3. DE CERTAINS ECRITS FAITS HORS 
DU BAS-CANADA. 


1220. Le certificat du secrétaire d’un 
état étranger ou du gouvernement exé- 
cutif de cet état, et les documents ori- 
ginaux et les copies de documents ci- 
après énumérés, faits hors du Bas- 
Canada, font preuve prima facie de leur 
contenu, sans qu’il soit nécessaire de 
prouver le sceau ou la signature appo- 
sée par l’officier à tel original ou conie, 
ou l’autorité de cet officier, savoir : 


1. Les copies de tous jugements ou 


registered :—C. R., 1886, Noonan ve Neill, 9 
L. N., 196. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le droit français admet cette preuve 
pour les actes déposés en minutes chez um no- 
taire :——2 Bonaier, n. 792.—29 Demolombe, n. 
676.--Zachariæ, § 756, note S.—Aubry et Rau, 
284, note 6, § 760.—2 Baudry-Lacantinerie, n. 
1236.—Laromblére, art. 1335, n. 24.—19 Lau- 
rent n. 369.- Mals elle ne l’admet pas pour les 
actes d'huwissier et les extraits des registres de 
l’enrégistrement :— 2 Boncennes, 242. — Chau- 
veau sur Carré, Quest. 327 bis.—Larombière, 
art. 1336, n. 11.—13 Duranton, n. 255.-5 Col- 
met de Santerre, n. 305 bis-2.—29 Demolombe, 
n. 700. 


V. les auteurs sous l'art. 1217, C. c. 


1219. If in such cases the original 
document be in the possession of an 
adverse party, or of a third party, with- 
out collus'on on the part of the person 
who relies upon it, and it cannot be pro- 
duced, the copy certified as in the pre- 
ceding article makes proof in like 
manner. 
subpana duors tecum de produire l'original et 
ne le produit pas ou ne comparaît pas :—Phip- 


son, 507 & 8., 509.—1 Taylor, 310 & 8., § 440° 
& s.—1 Greenleaf, § 560. ' 


V. A.: — Phipson, 506.— Chamberlayne-Best,. 
416, 425, onte a. — 1 Taylor, 310 & s. — Best, 
482, 811 & s.—1 Greenleaf, 6U0, § 561 & s. — 
2 Tidd’s Pract., 802.—Graham's Pract., 528. 


§ 3. OF CERTAIN WRITINGS EXECUTED: 
OUT OF LOWER CANADA. 


1220. The certificate of the secretary 
of any forcign state or of the executive 
government thereof, and the original 
documents and copies of documents 
hereinafter enumerated, exccuted out of 
Lower Canada, make primé facte proof 
of the contents thereof without any 
evidence being necessary of the seal or 
signature affixed to such original or 
copy. or of the authority of the officer 
granting the same, namely : 

1. Exemplifications of any judgment 
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autres procédures judiciares de toute 
cour hors du Bas-Canada, revêtues du 
eceau de telle cour ou de la signature 
de l'officier ayant la garde légale du 
dossier de tel jugement ou autre pro- 
cédure judiciaire; 

2. Les copies de tout testament fait 
hors du Bas-Canada, revétues du sceau 
de la cour ot Voriginal du testament 
est déposé, ou de la signature du juge 
ou autre officier ayant la garde légale 
de tel testament, et la vérification de 
ce testament sous le sceau de cette 
cour ; 

3. Les copies tirées sur une copie de 
testament et de sa vérification, certifiées 
par le protonotaire de toute cour dans 
le Bas-Canada, dans le bureau duquel 
la copie du testament et vérification a 
été déposée 4 la demande d’une partie 
intéressée, et par ordre d’un juge de 
cette cour, et cette vérification est aussi 
recue comme preuve du décés du testa- 
teur ; 

4, Les certificats de mariage, de nais- 
sance, de baptéme et de sépulture de 
personnes hors du Bas-Canada, sous la 
signature de l’ecclésiastique ou officier 
public qui a officié, et les extraits des 
registres de tel mariage, baptéme ou 
naissance, et sépulture, certifiés par l’ec- 
clésiastique ou officier public qui en 
est légalement le dépositaire ; 

5. Les copies délivrées par notaire 
de toute procuration faite hors du Bas- 
Canada, en présence d’un ou de plu- 
sieurs témoins et authentiquées par le 
maire du dieu ou autre officier public 
du pays d’où elles sont datées, et dont 
Voriginal a été déposé chez le notaire 
public dans le Bas-Canada qui en ex- 
pédie 'telles copies; 

6. La copie faite par un protono- 
taire ou par le greffier d’une cour de 
Circuit dans le Bas-Canada, d’une pro- 


or other judicial proceeding of any 
court out of Lower Canada, under the 
seal of such court, or under the signa- 
ture of the officer having the legal cus- 
tody of the record of such judgment or 
other judicial proceeding ; | 

2. Exemplifications of any will exe- 
cuted out of Lower Canada, under the 
seal of the court wherein: the original 
will is of record, or under the signa- 
ture of the judge or other officer hav- 
ing the legal custody of such will, and 
the probate of such will under the seal 
of ‘the court; 


3. Copies of the exemplification of 
such will and of the probate thereof 
certified by the prothonotary of any 
court in Lower Canada, in whose office 
the exemplification and probate have 
been recorded, at the instance of an in- 
terested party and by the order of a 
judge of such court; such probate is 
also received as proof of the death of 
the testator ; 

4. Certificates of marriage, baptism 
or birth, and burial of persons out of 
Lower Canada, under the hand of the 
clergyman or public officer who offi- 
ciated, and extracts from any register 
of such marriage, baptism or birth, and 
burial, certified by the clergyman or 
public officer having the legal custody 
thereof ; 

5. Notarial copies of any power of 
attorney executed out of Lower Canada, 
in the presence of one or more witnesses 
and authenti-ated before the mayor of 
the place or other public officer of the 
country where it bears date, the orig- 
inal whereof is deposited with the no- 
tary public in Lower Canada granting 
the copy; 

6. The copy taken by a prothonotary 
or a clerk of a circuit court in Lower 
Canada of any power of attorney exe- 
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curation faite hors du Bas-Canada, en 
présence d’un ou de plusieurs témoins, 
et authentiquée par le maire ou autre 
officier public du pays d’où elle est 
datée, telle copie étant prise dans une 
cause où l'original est produit par un 
témoin qui refuse de s’en dessaisir, et 
étant certifiée et produite dans cette 
même cause ; 

L’original des procurations mention- 
nées dans les paragraphes cinq et six ci- 
dessus, est réputé dûment prouvé; mais 
la vérité des copies, vérifications, certi- 
ficats et extraits mentionnés en cet ar- 
ticle ainsi que des originaux eux-mé- 
mes de telles procurations, peut être 
contestée, et la preuve peut en être 
exigée en la manière prescrite au 
Code de procédure civile; 


7. Les copies, dûment certifiées par 
un notaire dans la province Ga Québec, 
de tous les écrits et documents ci- 
dessus énumérés qui ont été préala- 
blement déposés chez ce notaire. 

ooa -8. B. B. C. e. 90, 8. 8, 4, 5, 6, 7, 8, 9 
11, 12. 

Conc.—C. p. c., 209. 


Stat.—Le paragraphe 7 de cet article a été 
ajouté par le 62 V., c. 49, 8. 1. 


Doct. can.—Auger, Enreg., 52.—Lafleur, Con- 
flot of Laws, 14, 219, 240.—6 Mignault, C. c., 
86. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique, 


Nos Nos 
Affidavit .......... -- 5 | Loi étrangère......... 12 
Copie d’acte ......... 18 | Mariage . 8,15 
Curateur. even 21 Notaire étranger. 2 3, 5 
Dépôt d’acta se 18 Procuration...... . 9, 19 
Jugement étra 
6 7, 10, 11, 18 1. 14, is 18 


1. Action will lie on a foreign judgment not- 
withstanding anything in the Ordonnance of 
1629 to the contrary :—C. R., 1870, King vs 
Demers, 15 L. C. J., 129; 21 R. J. R. Q., 423, 
546. 


2. In a petitory action brought In the Su- 
perior court, in the province of Quebec, to re- 
cover land, the plaintiff fyied in the record as 
evidence, a deed of sale made before a public 
notary in the province of Ontario. The courts 


cuted out of Lower Canada in the pre- 
sence of one or more witnesses and au- 
thenticated before any mayor or other 
public officer of the country where it 
bears date, such copy being taken in a 
cause wherein the original is produced 
by a witness who refuses to part with 
it, and being certified and deposited in 
the same cause; 

The original powers of attorney men- 
tioned in the preceding paragraphs 
numbers five and six, are held to be duly 
proved; but the truth of the exempli- 
fications, probates, certificates or ex- 
tracts, and the original powers of at- 
torney mentioned in this article, may 
be denied and proof ‘thereof be requir- 
ed in the manner provided in the 
Code of civil procedure; 

7. Copy duly certifie hy a notary in 
the Province of Quebec of all the 
writings: and documents above enu- 
merated which have been previously 
deposited with such notary. 


in the province of Quebec refused to give ef- 
fect to the signature of the notary in the ab 
sence of proof of identity of the parties named 
in the deed and dismissed the plaintiff’s action, 


3. Although by the I‘rench law, the deed 
signed by a public notary, In the province of 
Quebec, is sufficient evidence before the courts 
of that province of its contents, the certificate 
of a public notary in the province of Ontario, 
where the English law prevails, will not be re- 
ceived per se as proof of the due execution of 
an instrument or of the identity of the parties: 
such fact must be proved by evidence as re- 
quired in England :—0. P., 1870, Nye & Mac- 
Donald, Beauchamp, J. P. C., 333: 7 Moore, N. 
&., 134; 2 L. C. J., 109. 


4. In a suit upon a foreign judgment, if the 
exemplification shows no cause of action, or 
that the defendant was duly summoned and re- 
gularly condemned, the action must be dis- 
missed :—C. R., 1871, May va Ritohie, 16 L. C. 
J., 81; 8 R. L., 440; 4 R. L., 67; 2 R. O. 107; 
22 KR. J. R. Q., 292, 550. 


5. An affidavit of the death of a person out 
of Lower Canada, purporting to be sworn be- 
fore a foreign notary does not make proof of 
its contents :—Q. B., 1874. Quinn & Dumas, 23 
L. CO. J., 182; 9 R. L., 655. 


6. In an action on a foreign judgment and 
the usual assumpsit counts, when the plainti® 
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only fyles a copy of the judgment which does 
not reveal the cause of indebtedness, he will 
be ordered to fyle an account :—Torrance, J., 
1877, Holmes vs Cassils, 21 L. C. J., 28; 1 
L. N., 204. 


7. In a suit on a judgment obtained in On- 
tario, where it was admitted that the summons 
in the original suit had been served personally 
on the defendant in Quebec, it was held that he 
was not entitled to raise any objection which 
he might have urged in the original suit: — 
C. R., 1878, Aicock vs Howie, 22 L. CO. J., 140; 
1 L. N., 78. 


8. Lorsqu'il appert par la preuve faite qu'À 
l'endroit où on allégue que deux personnes ont 
été mariées dans les Etats-Unis d'Amérique, fi 
n'y avait pas alors de régistres réguliers et au- 
thentiques, tels que requis par la loi du Canada, 
et vu le laps de temps et l'absence de tels re- 
gistres, un certificat de tel mariage, sous l’art. 
1220, C. c., ne pourrait être obtenu même si 
ces registres eussent existé, le dit mariage peut 
être prouvé par témoins. La preuve du décès 
d'une personne, qui s'est noyée dans un endroit 
non habité de cette province, où il n'y aurait 
pas de prêtre ou ministre, magistrat ou coro- 
ner, et où aucun registre d'état civil n'était 
tenu ou connu, peut être faite par témoins :— 
C. B. R., 1879, Cutting vs Jordan, 10 R. L., 401. 


9. La procuration consentie devant un no- 
taire, & New-York, autbentiquée par le gref- 
fier de la cour Supérieure du même endroit et 
déposée & Hull, Bas-Canada, chez un notaire 
public, est valable, et tel notaire peut aussi va- 
lablement en délivrer des copies qui pourront 
être exhibées en cour avec la même efficacité 
qu'un acte authentique :—0O. R., 1885, Marston 
vs Pelletier, 14 R. L., 251, 256; 29 J., 835. 


10. A foreign judgment, to have extra- 
territorlal effect and force, must be for a de- 
finite sum and must have been pronounced by 
@ court having competency according to the 
rules of private international law. According 
to such rules, international jurisdiction is 
founded either upon the defendant’s domicile 
or presence in territory of the foreign tribunal, 
or on his possession of property within such 
territories. Therefore, when the exemplifica- 
tion of judgment fyled did not, on its face, 
show the international competency of the for- 
eign court, and there was no evidence to es- 
tablish the existence of any of the cases which 
would have conferred such international com- 
petency, the action was dismissed :—Wurtele, 
J., 1886, Stacey vs Beaudin, 9 L. N., 363. 


11. Dans une action pour rendre exécutoire 
un jugement rendu en pays étranger, la simple 
dénégation du jugement et des faits y conte- 
nus, ne suffit pas, mais le défendeur doit pro- 
céder contre le jugement comme la loi l'indique 
pour les pièces authentiques :—Jetté, J., 1887, 
Dunbar vs Almour, M. L. R., 3 8. O., 142; 10 
L. N., 801. 


12. Le demandeur n'ayant pas prouvé la loi 
d'Ontario ni montré en quoi elle diffère de la 
province de Québec, 11 faut prendre pour avéré 


que les deux lols sont identiques. Les tribu- 
naux de la province ne sont pas tenus de pren- 
Gre judiclairement connaissance des statuts pas- 
sés dans les autres provinces du Canada, mais 
ces lois doivent être produites et prouvées dans 
la cause pour y faire preuve :—C. B. R., 1887,. 


Primeau & Giles, 31 L. C. J., 271; M.D. R. 7 


C. B. R., 467. 


13. In an action on the exemplification of a 
foreign judgment, the defendant pleaded, “that 
“no judgment as set up by plaintiff’ has ever- 
‘been legally rendered against the defendant 
“for any cause set up in the declaration, nor: 
“has any judgment been rendered against him 
‘as alleged by plaintiff,” It was held that the- 
burden of proof was on the plaintiff to estab- 
lish the identity of the defendant with the per- 
son against whom the foreign judgment had 
been obtained. Where the defendant denied, 
not the contents of the exemplification of judg- 
ment procured, but that he was the person 
against whom the judgment was rendered, no: 
affidavit was necessary :—C. H., 1888, Bentley 
vs Stock, M. L. R., 4 C. 8., 383; 12 L. N., 133. 


14. Quoique la section 4 du chapitre 14 du 
statut de Québec, 40 V., décrète que dans toute 
poursuite intentée sur un jugement rendu dans 
une autre province du Canada, toute défense qui 
aurait pu être faite À la poursuite originaire- 
peut-être plaidée, si le défendeur n’a pas été 
originairement assigné personnellement, ou, en 
l'absence d’assignation personnelle, si le défen- 
deur n'a pas comparu, néanmoins, les disposi- 
tions de ce statut ne peuvent être opposées à 
un plaidoyer, par une réponse en droit, mais la 
défense faite devra être jugée au mérite, sur- 
tout lorsque le demandeur n'a pas allégué dans 
sa déclaration les causes de la première action: 
—Mathieu, J., 1888, Green vs Brooks, M. L. R. 
4 8. C., 475; 12 L. N., 206. 


15. Un mariage, contracté of il n'y a nt 
prêtre ou ministre, ni magistrat, ni aucune au- 
torité religieuse ou civile et ni aucun registre, 
peut être établi par preuve verbale :—Caron, J., 
1889, Fraser vs Pouliot, 13 R. L., 1.0. B. R., 
13 R. L., 520; 8 L. N., 178; 2 Q. L. R., 327.— 
C. Supr., 4 Supr. OC. R., 5615; 10 L. N., 12. 


16. To give a judgment, rendered by de- 
fault, in the courts of another province, extra- 
territorial effect, it must be shown, either that 
the defendant possessed property in such other 
province at the time that the action was 
brought, or that he was served personally there- 
in :—Mathiot, J., 1890, Bank of Montreal vs 
O’Hagan, 13 L. N., 202. 


17. Un jugement, rendu dans la province 
d'Ontario, ne sera pas déclaré exécutoire dans 
cette province, s'il est constaté que la cour 
d'Ontario n'avait pas juridiction pour rendre 
ce jugement :—C. R., 1890, Kerr vs Lanthier, 19 
R. L., 170. 


18. Le dépôt d'un acte sous selng privé chez 
un notaire, n’a pour but que de conserver cet 
écrit, et ne donne pas aux copies qu'en dresse 
le notaire le caractère et la force probante d’un 
acte authentique, mais cet écrit doit être prou- 
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vé comme les autres écrits sous selng-privé : — 
C. R., 1892, Guérin vs Oraig, R. J. Q., 2 C. 8. 
167; 16 L. N., 109. 


19. Une procuration faite à l'étranger doit, 
pour faire preuve en cette province, avoir été 
authentiquée par le maire ou autre ofticier pu- 
blic de l'endroit d'où elie est datée, et elle doit 
être ensuite déposée chez un notaire de cette 
province, pour qu'il en soit délivré des copies: 
—Jetté, J., 1893, Duguay vs La Banque Jac- 
ques-Cartézr, R. J. Q., 4 OC. S., 198. 

20. Un créancier, qui poursuit un débiteur 
sur un jugement qu'il prétend avoir obtenu 
contre dui dans une autre province, doit prou- 
ver que ce débiteur est la même personne que 
celle qui a été condamnée par le jugement en 
question et en l'absence de cette preuve d'iden- 
tité, l'action sera renvoyée :—Ouimet, J., 1894, 
Marqu:tte vs Smith, R. J. Q., 5 OC. 8., 376. 

21. Sur une action prise par un curateur 
contre un débiteur dans cette province, le certi- 
ficat de sépulture suivant établit suffisamment, 
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1221. L'acte qui n’est pas authenti- 
que à cause de quelque défaut de forme, 
ou de l’incompétence de l’officier qui le 
reçoit, sert comme un acte sous seing 
privé, s’il est signé par toutes les par- 
ties, sauf les dispositions contenues 
dans Particle 895. 


C. N. 1318. Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 855. 


Stat. Paiement, Code du notartat, S. R. Q. 
art. 3618. — Personne autre qu'un notaire 
pratiquant, ne peut demander en justice le 
paiement des services rendus pour dresser et 
rédiger des actes sous seing privé affectant les 
immeubles et requérant l'enregistrement, et 
passés dans une municipalité où il y a un no- 
taire pratiquant y résidant actuellement depuis 
six mols. 


Doct. can.—Langelier, Preuve, 179.—2 Beau- 
bien, Lots civ., 263.—6 Mignault, C. c., 42. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where a notary is the person really in- 
terested in the contract, though his name does 
not appear, he cannot validly act in his pro- 
fessional capacity as notary to execute the deed 
in relation thereto. <A deed of transfer so exe- 
cuted by him, nominally to his brother, but in 
reality to himself, cannot be invoked by him. 

2. Art. 1221 of the Civil code, which says 
that ‘(a writing which is not authentic by rea- 
son of any defect of form, or of the incompe- 


sous les circonstances au dossier, le décés du 
dit Edouard C. Goodnow, savoir: ‘This certi- 
‘“fles that I, William Kerr, Sexton of the city 
‘‘of Calais, attended the interment of the re- 
“‘mains of the late Edward C. Goodnow and 
“the following is a true copy of the record as 
**kept by me, to wit: Mr. Edward C. Good- 
‘‘now, interred in Calais cemetery, Feb. 17, 
“1891, aged 39 years, 3 months. Lot 9, north- 
“west, 20 feet from main avenue. William 
‘“ Kerr, Sexton.’’ Quere:—L’acte de curatelle 
fait-il présumer ce décds?—Cimon, J., 1894, 
Dechesne vs Beaulicu, R. J. Q., 6 O. &., 8. 


22. Un jugement rendu par un tribunal 
étranger, dûment certifié et véritié aux termes 
de l'art. 1220 de notre Code civil, fait preuve 
prima facie, et des falts y énoncés, et de la loi 
qui y est appliquée comme étant la loi du pays 
dans lequel ce jugement est rendu :-—C. B. R., 
1597, Bauron & Davies, 3 R. de J., 360: R. Jd. 
Q., 11 C. 8., 123; #. J. Q., 6 B. R., 547 ; 2 
R. J., 465. 


$ 4. OF PRIVATE WRITINGS. 


1221. A writing which is not au- 


thentic by reason of any defect of form, 


or of the incompetency of the officer, 
avails as a private writing, if it have 
been signed by all the parties; saving 
the provisions contained in article 895. 


tency of the officer, avails as a private writing, 
if it have been signed by all the parties,” is in- 
tended for the protection of the parties where 
the notary is incompetent, and cannot be in- 
voked by a notary who has been guilty of a 
violation of R. S. Q. 3640 :— Doherty, J., 1896, 
Cardinal vs Boileau, R, J. Q., 11 C. 8., 431. 


3. A writing, non authentic owing to cer- 
tain defects depriving it of its authenticity, 
will avail as a private writing, if signed by all 
the parties, whose signature to it was neces- 


. sary, if made as a private writing, there being 


practically no distinction between article 1221 
of Civil code and art. 1213 of Code Napoleon: 
—White, J., 1898, Gauthier vs Riouæ, R. J. Q., 
19 C. 8., 82.—C. R., aff., 1879, R. J. Q., 19 OC. 
S., 482, 473. 

4. Le notaire consulté, et qui prépare un 
projet d'acte, ne peut, s'il est ensuite appelé 
comme témoin dans une cause entre les par- 
ties, refuser de produire ou d'exhiber ce projet 
d'acte, par le motif que ses honoraires, comme 
notaire, n'ont pas été payés. 


5. L'acte du notariat qui permet au notaire 
de refuser copie de l'acte qu’) a reçu comme no- 
taire tant que l'original n’est pas payé, n'a pas 
d'application lorsqu'il ne sagit que d'un tra- 


DES ÉCRITURES PRIVEES.—ART. 1222. 33 


vail ou projet d'acte n'ayant point les carac- 
tères d'un original d’acte notarié :-— Fortin, J., 
1902, Losignet vs Henry & Sincennes, 8 R. de 
J., 508. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La disposition, d'après laquelle l'acte au- 
thentique nul vaut comme écriture privée, s'il 
est signé des parties, est inapplicable aux actes 
qui sont nécessairement assujettis à l’authenti- 
cité. Tels seraient au premier chef; un testa- 
ment public, la donation entrevifs, un contrat 
de mariage :—2 Delvincourt, 607.—Favard, vo 
Acte notarié, § 7, n. 5.—13 Duranton, n. 69; t. 
14, n. 45.— Teste, Encycl. du dr., vo Acte nota- 
rié, n. 36.—Bonniler, (édit. Larnaude), n. 489. 
29 Demolombe, n. 249.—Larombière, sur l’art. 
1318, n. 6, 7.—19 Laurent, n. 127.—2 Baudry- 
Lacantinerie, n. 1181.—Fuzier-Herman, Rép. 
alph. gén. vo Acte notarié, n. 804, 805. Dalloz, 
Rép., vo S,paration de corps, n. 385, et vo 
Oblig., n. 3782-20. 


2. Un acte notarié, dressé en brevet, alors 
qu'il aurait dû être reçu en minute, est valable 
comme écriture privée, s'il remplit les condi- 
tions de notre article:—Marcadé, sur l'art. 
1318, n. 11.—Larombiére, sur ’lart. 1318, n. 2. 





1222. Les écritures privées recon- 
nues par celui à qui on les oppose, ou 
légalement tenues pour reconnues ou 
prouvées, font preuve entre ceux qui y 
sont parties, et entre leurs héritiers et 
représentants légaux, de même que des 
actes authentiques. 


Cod.—Pothler, Oblig., 742-3.—S. R. B. C., c. 
83, § 2, 8. 86.—C. N. 1322. 


C. N. 1822.—L’acte sous seing privé, recon- 
nu par celui auquel on l’oppose, ou légalement 
tenu pour reconnu, a, entre ceux qui l’ont sous- 
crit et entre leurs héritiers et ayants-cause, la 
même foi que l'acte authentique. 


Cone.—C. c., 1022, 1030, 1181, 1183 et s., 
1210, 1472, 2034. 


Doct. can.— Langelier, Preuve, 186.—2 Beau- 
bien, Lois civ., 264.—Dorion, Preuve, 131 — 
Gagnon, 2 Rev du Not., 358.—6 Mignault C. 
¢., 43. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
Indte alphabétique. 


Nos Nos 


Bail ... ... ......... 16! Interprétation........ 14 
Billets promissoires . 5, 9, | Livres de commerce. . 4, 13 
12, 13} Obligations .......... 12 

Chèques +600... 7 Preuve ss. Vent. sus 8, 11 
Composition.......... 11 Qaittances......-..». 1, 15 
mptes Su seete 12 1 aature nettes @ 5 
IX. sos 8 9 12 13 | Té égramme css 86 
Dépôt .02%0puvs0use 6. 7 Vali it 6.............. 3 
Doubles ence trecesees 2 3 Vente 000.0... 14 


—9 Vaugeois, Rev. du notar., année 1868, 404. 
—29 Demolombe, n. 264.—Teste, Encyclop. du 
dr., vo Acte notar., n. 38, 39. 


3. Un contrat, nul comme acte public, ne 
vaut pas comme privé, si, étant passé entre 
trois personnes (dont deux solidaires pour un 
même objet), 11 manque de la signature de l'une 
des parties solidaires :-—8 Toufller, n. 103, — 
Bonn.cr, (édit. Larnaude), n. 491.—8 Aubry 
et Rau, 219, § 755.—29 Demolombe, n. 266.— 
19 Laurent, n. 121.—Contra:—13 Duranton, n. 
72.—Larombiére, sur l'art. 1318, n. 9, 10. 


4. Un acte écrit au crayon est légal :—Rol- 
land de Villargues, vo Ecriture, n. 9.—3 Masaé 
et Vergé, sur Zachariæ, 500, note 4.—4 Larom- 
bière, art. 1325, n. 1. 


V. A.:—29 Demolombe, n. 254, 258, 259.—4 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 494, note 9, 495, 
§ 589.—8 Aubry et Rau, 205, 218, § 755.—19 
Laurent, n. 118, 125.—Rutgeerts et Amiaud, n. 
1310.—10 Jogon, Revue du notar. ct de Venreg., 
année 1869, 243.—Larombiére, sur l'art. 1318. 
n. 4, 5.—Bonnier, (édit. Larnaude), n. 492, 
493.—13 Duranton, 71, 74.—5 Colmet de San- 
terre, n .280 bis-2.—2 Baudry-Lacantinerie, n. 
1182. 


1222. Private writings acknowledged 
by the party against whom they are 
set up, or legally held to be acknow- 
ledged or proved, have the same effect 
in making proof between the parties 
thereto, and between ‘their heirs and 
legal representatives, as authentic 
writings. 


1. A receipt in full given by a clerk only 
empowered to give receipts for money which 
he receives, is not conclusive evidence :—K. B., 
1810, Munroc vs Higgins, 2 HK. de L., 21%. 


2. Une convention sous selng privé n'est pas 
nulle, parce que l’écrit n’est pas fait en double: 
C. R., 1854, Shaw vs McConnell, 4 L. C. R., 
176; 4 R. J. R. Q., 156. 


3. Un document sous seing privé, contenant 
les stipulations d'un contrat synallagmatique 
est valide, et sa production, pour constater les 
engagements réciproques des parties, est suf- 
fisante, quoiqu'il ne soit pas exécuté en double, 
ni allégué avoir été ainsi exécuté :—Taschereau, 
J., 1864, Lampson vs McConnell, 14 L. C. R., 
44; 12 R. J. R. Q., 243. 


4. Entries in merchants’ books regularly 
kept and unchanged during a term of years, 
with an annual rendering of accounts conform- 
ing to such entries to creditors, make proof 
agalnst such merchants, particularly after the 
death of the creditors :—Supr. C., 1877, Darling 
& Brown, 2 Supr. C. R.. 26: 21 L. C. J., 169.— 
Q. B., 21 L. O. J., 92; 1 L. N., 203, 212. 

5. The signature to a promissory note, 
which is denied, cannot be proved solely by 
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comparison of the disputed signature with other 
signatures which are admitted to be genuine :-— 
Q. B., 1877, Paige & Ponton, 26 L, O. J., 155. 

6. Un télégramme n'est pas un écrit: — 
Cross, J., 1879, Trenholme & McLennan, 3 
L. N., 35; 24 J., 805. 

7. Where the plaintiff, a depositor in a 
bank, sued for a sum of $510 which he alleged 
to be the balance due him, and the bank plead- 
ed payment of a cheque for that amount, which 
was produc2d, and the plaintiff alleged that it 
was a forgery, it was held to be the bank’s 
duty to prove that the signature was genuine 
and that they had failed to do so :—q. B., 1880, 
Clark & The Eachange Bank of Canada, 3 L. 
N., 453; 2 L. N., 124. 

8. Un reçu sous crolx, devant deux témoins, 
est valable et peut être prouvé par les témoins 
présents, lors même que l'un d'eux ne sait pas 
signer et aurait apposé sa marque en croix :— 
C. B. R., 1881, Querret & Bernird, 1 D. C. A, 
69; R. 4. C., :94.- C. B. R., 1861, Neveu & 
De Bleury, 12 L. C. R., 117; 3 L. C. J., 87; 20 
R. L., 358.—Beaudry, J., 1871, Blackburn vs 
Decelles, 15 L. C. J., 260. — C. B. R., 1846, 
Noad & Chateaurert, 1 R. de L., 229.—C. 8., 
Gosselin vs Demers, 20 R. L., 361. — C. 
R., 1851, Patterson vs Pain, 1 L GC. 
#&., 219.—C. B. R., 1871, Malhiot & Brunel, 15 
L. C. J., 117.—C. R., 1873. Coupal ve Coupal, 5 
R. L., 465.—C. R., 1855, Anderson vs Park, 6 
L. C. R.. AT19.—Stuart, J. Collins vs Bradshate, 
10 L. O. R., 366.—McCord, J., 1854, Thurber va 
Désève, Robertson Dig., 43.—C. B. R., 1880, 
Latulippe & Bernard, 1 D. C. A., 69.—Contra: 
—Mathieu, J., 1890, Ouimet vs Migneron, 20 
KR. L., 357.—K. B., 1813, Lagueux & Casault, 
2R. de L., 28; 2R. J. R. Q., 136.—K. B., 1819, 
Jones & Hurt, 2 R. de L., 68; 2 R. J. R. Q., 
137, 149. 

9. A receipt, signed by a cross, in the pre- 
sence of a single witness, is valid, but is not 
a private writing which makes proof between 
the parties without evidence of its execution, 
and only constitutes a commencement of proof 
in writing :—Javidson, J., 1802, T’rudeau vs 
Vincent, R. J. Q., 1 C. B., 231.—Wurtele, J., 
1886, Fiset vs Pilon, 9 L. N., 380.—Wurtele, J., 
1887, Banque Nationale vs Charette, 10 L, N., 
85.—Andrews, J., 1809, Rémitllard vs Motean, 
hk. J. Q., 15 C. B. 622. 


10. Lorsque le défendeur nie sa signature 
#oit en écriture ou apposée au moyen d'une 
croix à un billet, et qu'il accompagne son plai- 
doyer de la déposition requise par le C. p. ¢., 
le poids de la preuve incombe au demandeur : 
—C. R., 1804, Giguére vs Brault, R. J. Q., 6 
C. &., 63.—Casault, J., 1889, Straas vs Gilbert, 
15 Q. L. R., 59.—Mathicu, J., 1884, Bazter ve 
Brunelle, '7 R. L., 359.- Mathieu, J., 1823, De 
Giandpré vs Drolet, R. J. Q., 4 C. &., 80. 


11. To effect a composition with his credi- 
tors, James Baylis gave his notes endorsed by 
McKeand, who as security took an assignment 
of the estate including a property in the city 
of Montreal. McKeand leased this property to 
the appellants James Baylis & Son and subse- 


[2 


quentiy reconveyed the property to James Bay- 
lis with right to recover the rents accrued or 
to accrue. Subsequently the respondent was 
appointed sequestrator to the property in a 
hypothecary action by Crossley & Sons against 
McKeand and sued appellant, to recover the 
rent from date of lease by McKeand to the date 
of his appointment. ‘The court expressing 
ctrong doubts as to the propriety of the ap- 
poiatment of a sequestrator in such a case, and 
reversing the judgment of the court below, it 
was held that the receipts sous scing privé 
given by Baylis to the appellant, were primé 
fucie evidence that the rent had been paid at 
the date of the receipt and that it was for the 
respondent to establish the contrary :—C. B. R., 
1*82, Baylis & Stanton, 2 D. C. A., 350; 27 
L. C. J., 203; 2 D. OC. A., 350. 


1=. Le débiteur d'une obligation peut prou- 
ver, par les entrées faites dans son compte tenu 
par son créancier, qu'il a payé le montant total 
de son obligation, mais, s'il prétend avoir payé 
plus que le montant de son obligation et récla- 
mer ce surplus, il ne peut prouver ces paie- 
ments, au-delà de sa dette, en prenant les items 
du compte où Il est crédité et laissant de côté 
les items de son débit dans son compte : — C. B. 
R., 1888, Bilodcau & Lemicur, 19 R. L., 370; 
3 R. J. Q., 181; 10 L. N., 278. 


13. The presumption arising from entries in 
the book of a firm purporting to show that the 
loans were made to the tirm was completely re- 
butted by evidence that these entries were made 
by the plaintiff's son, then cashier of the tirm, 
and were subsequently rectified by the firm 
and, further, by letters of the plaintiff H. J. 
Shaw, which contained an acknowledgement 
that the loans were made to H. J. Shaw indivi- 
dually :—Q. B., 1889, Caldwell & Shaw, M. L. 
R., 4 Q. B., 246.—Supr. O., 12 L. N., 68, 221; 
17 R. C. Supr., 357. 


14 Where a deed of sale sets out in detail 
the various properties and goods thereby tran- 
sferred, the court cannot take into considera- 
tion any other documents between the parties, 
or any extrinsic evidence, but must look at the 
deed alone to decide what property has passed 
thereunder :—Jetté, J., 1897, Mullarky vs Mc- 
Dougall, M. L. R., 4 8. C., 89: 11 ZL. N., 290. 


15. Le débiteur, qui produit des reçus pour 
tout le montant de sa dette, sera cependant con- 
damné à payer la partie qu’il doit, s'il est éta- 
bill que les dits reçus font double et triple em- 
ploi des sommes payées :—C. B. R., 1890, Gro- 
gan & Doolan, 19 R. L., 396. 


16. Un bail sous seing privé qui n’est pas 
nié suivant l'art. 208 du Code de procédure, 
doit être tenu pour reconnu par celui auquel on 
l'oppose :—Langelier, J., 1890, Thurston vs 
Hughes, R. J. Q., 16 OC. 8., 472. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Testibus non testimonits credendum. 


1. L'existence des signatures est seule exi- 
gée À titre de condition substantielle de validité. 
Les actes sous seing privé sont écrits par la 
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partie qui s’oblige ou par l’une des parties con- 
tractantes et peuvent l'être aussi par un tiers 
sans qu'il soit besoin de les revêtir d'une ap- 
probation d'écriture: la .formallté du bon ou 
approuvé n'est nécessaire que pour les obliga- 
tions de sommes, billets ou promesses de payer : 
—8 Toullier, n. 261.—13 Duranton, D. 128.— 
Rolland de Villargues, Rép., vo Acte sous seing 
privé, n. 33, 50.—19 Laurent, n. 198.—2 Hau- 
dry-Lacantinerie, n. 1192. 


2. Une croix n'équivaut Das À une signature : 
elle ne peut même pas servir de commencement 
de preuve par écrit :—Larombiére, sur les arts 
1317, n. 22; 1325, n. 1, et 1347, n. 13.—7 
Aubry et Rau, 100, § 666; t. 8, 220, § 756. — 4 
Massé, Dr. comin., n. 2394.—Merlin, Rép., vo 
Signature, § 1, n. S. Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 499, note 13, § 590.—19 Laurent, n. 
201.—Bonnier, (édit. Larnaude), n. 670,—21 
Demolombe, n. 11°. 

3. Les signatures données en blanc semble- 
rafent être prescrites, mais, un blanc-seing ne 
fait foi des conventions qui y ont été insérées, 
depuis la signature, qu’autant que la sincérité 
n'en est pas légalement contestée et n'est pas 
combattue, soit par dès preuves, solt par des 
présomptions graves, précises et concordantes, 
appuyées d'un commencement de preuve par 


1223. Si la personne a laquelle on 
oppose un écrit d’une nature privée ne 
désavoue pas formellement son écriture 
ou sa signature, en la manière réglée 
par le Code de procédure civile, cet écrit 
est tenu pour reconnu. Ses héritiers ou 
représentants légaux sont obligés seule- 
ment de déclarer sous serment qu’ils ne 
connaissent pas son écriture ou sa signa- 
ture. 


Cod.—S. R. B. C., c. 83, 8. 86.—C. N. 1324. 


C. N. 1324.—Dans le cas où la partie désa- 
voue son écriture ou sa signature, et dans le 
cas of ses héritiers ou ayants-cause déclarent ne 
les point connaître, la vérification en est or- 
donnée en justice. 


Cone.—C. p. c., 208. 


Stat. Zes mets: “sous serment” ont été 
ajoutés par 60 V., c. 50. 


Doct. can, — Langelier, Preuve, 184.—2 Beau. 
bien, Lois civ., 263.—6 Mignauit, C. c., 44. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. If a defendant by exception admits his 
signature to a note of hand and pleads a term 
fer payment, it is not necessary for the plain- 
ff to prove the signature even if the excep- 
tion be dismiseed and there isa defense en fait: 
—, B., 1820, Vallières & Roy,2 R. de L., 835: 
8 R. de L., 38; 2 R. J. R. Q., 248, 


écrit :—8 Toulller, n. 265.—19 Laurent, n. 2U1.— 
Bonnier, (édit. Larnaude), n. 671.—8 Aubry et 
Rau, 221, § 756.—29 Demolombe, n. SOS, 359. — 
Larombière, sur l'art. 1325, n. 5.—2 Baudry- 
Lacantinerle, n. 1192. 


4. L'acte sous seing privé est valable même 
s'il n’est pas daté :—29 Demolombe, n. 365. — 5 
Toullier, n. 258.—12 Duranton, n. 128.--Hon- 
nier, n. 670.—Larombiére, art. 1325, n. 1. 


5. L’acte sous seing privé fait fol de sa date 
non seulement entre les parties, mais aussi 
entre leurs héritiers et ayants-cause :—13 Du- 
ranton, 2. 772.—5 Zachariæ, Aubry et Rau, 673, 
—29 Demolombe, n. 382. 


V. A.:—8 Toullier, n. 258, 259, 267, 268, 344, 
848.- Rolland de Villargues, Rép., vo Acte sous 
seing privé, n. 46.— 13 Duranton, n. 80, 81, 127. 
—5 Colmet de Santerre, n. 284 Ufs.—29 Demo- 
lombe, n. 354, 355; t. 24, n. 60; t. 29, n. 368, 
881.—Bonnier, (édit. Larnaude), n. 508, 663, 
670.—8 Aubry et Rau, 220, 248, § 756. — La- 
rombière, sur l'art. 1325, n. 1, sur l'art. 1822, 
a. 214-—19 Laurent, n. 196, 197, 202, 277.—-2 
Baudry-lacantinerle, n. 1191, 12144 Massé, 
Dr. comm., n. 2392.—Dumoultn, Cout. de Paris, 
titre 1, § 8.—Pothier, Oblig., n. 749. 


V. les auteurs sous les articles suivants. 


1223. If the party against whom a 
private writing is set up do not form- 
ally deny his writing or signature in 
the manner provided in the Code of 
civil procedure, it is held to be acknow- 
ledged. His heirs or legal representa- 
tives are only obliged to declare under 
oath that they do not know his writing 
or signature. 


2. No affidavit ts required for the mere ai- 
legation that what Is written over the stamp 
is not true :—MeCord, J., 1883, Banque Jac- 
ques-Cartier vs Côté, 9 Q. L. B., 139. 


3. Where two persons sued jointly on a 
writing plead together to the merits, they can- 
not afterwards urge that the signature to the 
writing is not the signature of both or of either 
of them, more especially in the absence of an 
affidavit denying the signature as required by 
C. c. p., article 2089:—Q. B., 1884, Déry & 
Hamel, 7 L. N., 405: 11 R. J. Q., 24; 16 
R. L., 638 ; 13 R. L., 560. 


4. Les billets promissoires sous croix sont, 
quant À la preuve, soumis absolument aux me- 
mes règles que ceux où la signature du faiseur 
est écrite par lui-même, 


5. Les règles de la preuve énoncées aux dit- 
férentes sections du liv. 8, tit. 3, c. 9, du Code 
civil ne s'appliquent pas aux actions sur pu- 
lets promissoires, pour lesquels 1] n'y en a pas 
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d'autres que celles énoncées aux articles 2341 
et 2342 de ce code. 


6 L'article 145 maintenant l'art. 208 du 
Code de procédure s'ajoute aussi bien à l’arti- 
cle 2841 qu'aux articles 1222, 1223 et 1224 du 
Code civil: mais Farticle 208, du Code de 
procédure, n’attachant aucune 
d’omission ni aucune déchéance à l'absence 
d’une dénégation assermentée, la signature de- 
vait, même sans celle-ci, être prouvée. 

7. Une jurisprudence uniforme et constante, 
dans toute la province, depuis la mise en forme 
du Code civil, ayant conservé la règle qui fai- 
salent la s. 87 de 20 V., c. 44 et la s. 86 du c. 
83 des Statuts Refondus du Bas-Canada, l'inté- 
rét public exige qu'elle ne soit pas changée et, 
en l'absence d'une déposition assermentée niant 
les signatures sur un billet, elles sotent prises 
pour admises :—Casault, J., 1889, Straas vs 
Gilbert, 15 Q. L. R., 59; 12 LD. N., 150.— 
V. le n. 10 et &. sous l'art. 1222, C. c. 

8. La loi ayant admis un mode spécial de 
contester la vérité des actes sous seing privé, 
on ne peut recourir à la voie de l'inscription en 
faux contre ces actes :—O. B. R., 1893, Lamar- 
che & Brunelle, R. J. Q., 3 B. R., Ti. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le seul désaveu d'écriture dolt être for- 
mellement exprimé. Quant à l’aveu, il sera le 
plus souvent implicite et sera tenu pour ac- 
quis dès le début de la procédure ou de l'inci- 
dent, si le signataire de l'acte sous seing privé 
accepte celui-ci comme terrain de discussion :— 
8 Toullier, n. 229.—13 Duranton, n. 114.—29 


1224. Dans le cas où la partie dénie 
son écriture ou sa signature, ou dans le 
cas où ses héritiers et représentants lé- 
gaux déclarent ne les point connaître, 
la vérification en estfaite en la ma- 
nière prescrite au Code de procédure 
civile. 


Cod.—C. N. 1324. 
OC. N. 1824.—V. sous l’art. 1223, C. c. 
Conc.—C. p. c., 208, 209. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 45.—Talbot, 1 
R. L., N. 8., 268.—Demers, 1 R. L., N. 8., 419. 
—Langelier, Preuve, 183. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La comparaison de deux signatures, dont 
l'une est admise comme authentique, n’est pas 
suffisantes pour étabiir l’authenticité de l’au- 
tré:—O. B. R., 1877, Paige & Ponton, 26 L. 
C. J., 155. 


2. La lol ayant admis un mode spécial de 
contester la vérité des actes sous seing privé, 
on ne peut recourir à la vole de l'inscription en 


présomption . 


Demolombe, n. 370.—Bonnier (édit. Larnaude), 
n. 707, 709.—19 Laurent, n. 268.—Larofnbière, 
sur l'art. 1322, n. 2. 


2. Le désaveu d’étriture doit être exprimé 
en termes formels Dès lors, la méconnais- 
sance, par une partie, de sa propre signature 
n'équivaut pas à une dénégatlon de cette même 
signature, qui oblige les juges de statuer expli- 
citement en autorisant ou en refusant d’admet- 
tre la vérification de la signature :—8 Aubry et 
Rau, 247, § 756.— 29 Demolombe, n. 369.—La- 
rombière, sur les arts 1323, 1824, n. 3-19 
Laurent, n. 269. 


3. C'est seulement de la part des héritiers du 
signataire, qui peuvent ignorer sa signature, 
que la méconnaissance peut remplacer la déné- 
gation :—Larombiére, sur les arts 1323, 1324, 
n. 6.—Demolombe, loc. cit.—Bonnier, (édit. Lar- 
naude), n. 713.—19 Laurent, n. 269.—5 Col- 
met de Santerre, n. 287 bis-1. 


4. Dès qu'une écriture ou signature se trouve 
déniée ou simplement méconnue, la vérification 
doit être faite préalablement à tout autre acte 
de procédure, ou, à toute condamnation : — 3 
Boncennes, Th. de la procéd., 486, 487.— 
Bioche, Dict. de proc.. vo Vérificat. d’écrit., n. 
34.—Bonnier, (édit. Larnaude), n. 715.—La- 
rombière, sur les arts 1323, 1424, n. 10.—8 Au- 
bry et Rau, 247, § 756. 29 Demolombe, n. 371. 


V. A.:—Bonnler, (édit. Larnaude), n. 715. — 
Chauveau, sur Carré, quest. 803 ter.—1 Pigeau, 
Comment, de proc., 427.—Laromblére, sur les 
arts 1323, 1324, n, 10..-8 Aubry et Rau, 247, § 
156.—29 Demolombe, n. 372.1) Laurent, n. 
270. 


1224. In the case of formal denial 
by a party of his writing or signature, 
or in the case of a declaration by his 
heirs or legal representatives that they 
do not know it, proof must be made 
in the manner provided in the Code 
of civil procedure. 


faux contre ces actes:—C. B. R., 1893, La- 
marche & Brunelle, KR. J. Q., 3 B. R., T4. 


3. Lorsque le défendeur nie que sa signa- 
ture ait été apposée, au moyen d'une croix, au 
billet qui forme la base d'une action, et qu'il ac- 
compagne son plaidoyer de la déposition sous 
serment requise par l'article 145 du Code de 
procédure civile, le poids de la preuve pour éta- 
blir cette signature incombe au demandeur :— 
C. R., 1894, Giguère vs Brault, R. J. Q., 6 C. 
S., 53.—V. le n. 10 et 8. sous l'ant. 1222, C. c. 


4. Le défaut de considération d'un billet 
promissoire lorsqu'il est plaidé, soit accompa- 


. gné d’une déposition sous serment ou non, re- 


jette sur le défendeur le fardeau de la preuve: 
— Gagné, J., 1896, Maltais vs Dufauæ, 2 R. de 
J., 315.—Caron, J., 1893, Côté vs Bergeron, R. 
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J. Q., 3 C. B. 476.—C. 8., 1870, National In- 
surance Co. va St-Cyr, 5 Q. L. R., 258. 


5. L'affidavit n'est nécessaire que pour re- 
jeter sur le demandeur la preuve de la consl- 
dération du billet. Le défendeur qui veut se 
charger de cette preuve n'est pas tenu de pro- 
duire un affidavit:— Mathieu, J., 1893, De 
Grandmaison va Drolet, R. J. Q., 4 C. 8., 80.— 
Mathteu, J., 1884, Bazter vs Bruneau, 17 R. 
L., 359. 


6. L'affidavit n'est pas nécessaire, il est 
même inutile et irrégulier et peui être rejeté 
sur motion. II n'a pas l'effet de rejeter la 
preuve sur le demandeur :—Taît, J., 1892, San- 
ford Manufacturing Co. vs McLaren et al., R. 
J. Q., 4 C. 8., 467.—T'ait, J., 1804, Valliéres vs 
Barter, R. J. Q., 7 C. S., 286; conf. en C. R., 
31 oct. 1894, Taschercau, Mathieu, Archibald. 
JJ.—Routhier, J., Dombroski vs Alain, 1 R. de 
P., 476.—Berthelot, J., 1862, AfcCarthy vs 
Barthe, 6 L. C. J., 180; 10 R. J. R. Q., 230.— 
Contra: — L’affidavit est nécessaire :—T7asche- 
reau, J., Kelly vs O'Connell, 16 L. C. R., 140. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La doctrine et la jurisprudence concluent 
qu'il est facultatif pour les juges de recourir A 
la procédure spdciale de la vérification d'écri- 
ture en ce sens que, dans le cas de dénégation 
d'écriture ou signature, les juges ne sont pas 
obtigts d'crdonner la vérification de ‘la pièce : 
{ls peuvent la tenir pour véritier, s'ils ont la 
conviction de sa sincérité: à cet égard, ia lol 
les investit d'un pouvoir discrétionnaire : — 
Bonnier, (édit. Larnaude), n. 715.—Chauveau, 
sur Carré, quest. 803 ter.—Larombière, sur les 


1225. Les écritures privées n’ont de 
date contre les tiers que du jour où elles 
ont été enregistrées, ou du jour de la 
mort de l’une des parties ou de l’un des 
témoins qui les ont souscrites, ou du 
jour où leur substance est constatée 
dans un acte authentique. 

La date peut néanmoins en être éta- 
blie contre les tiers par une preuve lé- 
gale. 


Cod.—Pothier, Oblig... 750. —Acte concernant 
l'enregistrement, ete.—S. R. B. C., 349-50. — 5 
Marcadé, 56, 57, 58.—10 Pand. Frang., 345.— 
C. N. 1828. 


C. N. 1828,—Les actes sous seing privé n'ont 
de date contre les tiers que du jour où ils ont 
été enregistrés, du jour de la mort de celui où 
de l'un de ceux qui les ont souscrits, ou du jour 
où leur substance est constatée dans des actes 
dressés par des officiers publics, tels que pro- 
cès-verbaux de scellés ou d'inventaire. 


Cone.—C. c., 1222, 1281, 1619, § 1, 1663. 


Doct. can, — Langelier, Preuve, 188. — Mi- 


arts 1323, 1324, n. 10.—29 Demolombe, n. 372. 
—19 Laurent, n. 270. 


2. Les juges sont autorisés, en prescrivant 
une vérification d'écriture, à ordonner que l’en- 
quête ne pourra être requise qu'après le dépôt 
du rapport des experts; il n'est pas nécessaire 
que ces opérations aient lieu simultanément et 
cumulativement :—Dalloz, P. 74. 5. 540. 


3. En cas de difficulté sur l’admissibilité ou 
l'inadmissibllité de certaines pièces de compa- 
raison, c'est au tribunal seul qu'il appartient 
de statuer : — Thomines-Desmazures, Comment. 
eur le C. proc., n. 237.—3 Boncenne, 217, 616.— 
Rodière, 413.—Chauveau, sur Carré, quest. 815. . 
—Contra:—Carré, quest. 815.—1 Pigeau, Proc. 
civ., 322. 

4. Les juges ne sont pas liés par le rapport 
des experts; Ils peuvent ne pas suivre l'avis de 
ces experts, sl leur conviction est différente : — 
Dalloz, Rép., vo Vérificat. d’écrit., n. 182. 

§ C'est À celui qui produit une pièce dont 
la signature est déniée ou méconnue, À prouver 
la vérité de la signature: à défaut de cette 
preuve, la pièce doit être rejetée : —Dalloz, 
Rép., vo Vérificat. d écrit., n. 30. 


V. A.:—5 Colmet de Santerre, n. 287 dis-2:— 
29 Demolombe, n. 374.—% Aubry et Rau, 257, 
396, § 265.—Larombiére, sur les arts 1323, 
1324, n. 1 et 2, 7.—Bonnier, (édit. Larnaude), 
D. 716.—2 Delvincourt, 188.—1 Pigeau, 110.— 
Chauveau, sur Carré, quest. 800.—5 Toullier, 
479; t. 9, 97, 120.—2 Rodière, 199.—Marcadé, 
sur l'art. 1324, n. 4.—Demantes, n. 1282; t. 
13, n. 114.—Favard, vo Acte privé.— Carré, 
Proc., art. 193. 


1225. Private writings have no date 
against third persons but from the time 
of ‘their registration, or from the death 
of one of the subscribing parties or 
witnesses, or from the day that the 
substance of the writing has been set 
forth in an authentic instrument. 

The date may nevertheless be estab- 
lished against third persons by legal 
proof. : 


gnault, 7 R. L., N. 8., 451.—6 Mignault, C. «a, 
52. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A deed of sale or cession of drotts de suc- 
cession duly enregistered, does not require sig- 
nification. An acte sous seing privé subsequent- 
ly passed between the parties, purporting to 
anoul and set aside the deed of cession, but 
which acte sous scing privé has been neither 
registered nor signified does not give the oé- 
dant a right of action :—O. R., 1878, Sauvé vs 
Sauvé, 1 L. N., 546. 
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2. In a suit by the assignees of a creditor to 
recover the amount of a notarial obligation in 
his favor, the defendant may successfully op- 
pose thereto a release in his favor executed by 
such creditor sous seing privé, without proof 
that the same was really executed at the time 
it purports to have been signed :—qQ. B., 1878, 
Prévost & Mélancon, 23 L. C. J., 167; 9 R. L., 
649. 


3. The date of a deed sous seing privé may 
be established against a third party by legal 
proof and was so proved in this case :-—Q. B., 
1889, Eastern Townships Bank & Bishop, M. 
L. R., 5 Q. B., 216; 17 R. L., 161; 13 L. N. 
-10; 35 J., 207. 


4. Les quittances sous seing privé données 
par le vendeur, attestées par son serment, et 
portant sur des versements du prix, autres que 
ceux cédés, font preuve contre le vendeur et ses 
représentants légaux, de même que des actes 
authentiques, et elles sont opposables au ces- 
sionnaire, qui n'est pas un tiers dans le sens 
de l'art. 1225, C. c. :—Tellier, J., 1901, Gingras 
et al. vs Guertin, 8 R. de J., 143. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Res inter alias acta, alteri non nocet 
nec prodest. 


1. Le mandant ne peut être considéré comme 
un tiers & l'égard du mandataire. Dès lors, 
l'acte sous seing privé souscrit par le manda- 
taire, fait fol de sa date contre le mandant :— 
29 Demolombe, n. 516, 517.—Larombière, sur 
l’art. 1328, n. 28.—Rolland de Villargues, Rép., 
vo Acte sous seing privé, n. 63.—Troplong, 
Mandat., n. 763.—3 Zachariæ, Massé et Vergé, 
509, § 590.—8 Aubry et Rau, 259, § 756.—2 


Marinier, Rev. prat., année 1857, 73.—19 Lau- 
rent, n. 301. 


2. La date d’un billet, souscrit par le mari, 
sous le régime de la communauté, est réputée 
certaine À l'égard de la femme ou de ses héri- 
tlers: la femme ou ses héritiers ne peuvent, À 
cet égard, être considérés comme des tiers :— 
Larombière, sur l'art. 1328, m. 38.—3 Zacha- 
rie, Massé et Vergé, 509, § 590.—8 Aubry et 
Rau, 259, § 756.22 Laurent, n. 113, 11424 
Demolombe, n. 518. 


8. 11 peut exister, en un sens restreint, des 
ayants-cause à titre particulier, ne devant être 
considérés comme tels que in parte qua, et dans 
la mesure des droits & eux transmis par leur 
auteur :—Merlin, Quest, de dr., vo Tiers, § 2.— 
2 Grenier, Hypoth., n. 530, 531.—13 Duranton, 
n. 129, 130.—2 Troplong, Hypoth., n. 269. — 
Bonnier, (édit. Larnaude), n. 70U.—Marcadé, 
sur l'art. 1328, n. 3.—1 Duvergier, Vente, n. 
24.—1 De Fréminville, Minorité, n. 519 dts.— 
8 Marinier, Revue prat., année 1859, 413.—La- 
rombiére, sur l’art. 1328, n. 2, $.—29 Demolom- 
be, n. 526, 527.—8 Aubry et Rau, 252, § 756.— 
2 Baudry-Lacantinerie, 1220.— Contra: — 8 
Toullfer, n. 244, 245.11 Laurent, 303, 304. 


4. Le débiteur d’une créance cédée ne peut 
opposer, au cessionnaire, des paiements qu'il 
prétend avoir faits au cédant avant la cession, 


lorsque ces paiements ne sont pas justifiés par 
des actes ayant acquis date certaine avant la 
cession: sous ce rapport, le cessionnaire n'est 
pas layant-cause du cédant :—29 Demolombe, 
n. 537, 551.—8 Aubry et Kau, 254, § 756. — 
T.arombiére. sur l’art. 1328, n. 21, 22.—19 Lau- 
rent, a. 313. 


5. Pour échapper à l’éventualité d'un double 
paiement en cas de cession, les débiteurs de- 
vraient toujours exiger des quittances authen- 
tiques ou tout au moins enregistrées; or, il y 
aurait JA dans la pratique, un embarras de cha- 
que instant, aussi ne saurait-on blâmer les tri- 
bunaux de chercher dans I'Interprétation des 
circonstances du fait et, notamment, en faisant 
intervenir l'idée de fraude, un moyen de se 
prononcer directement et en dehors des condi- 
tions de l'art. 1225, sur ia sincérité de la quit- 
tance contestée, ainsi que la date: — 29 De- 
molombe, n. 538, 539.—5 Colmet de Santerre, 
n. 291 bis-4.—2 P. Pont, Petite contrats, n. 


" 1109.8 Aubry et Rau, 254, § 756.—Larom- 


bière, sur l'art. 1328, n. 23.—2 Baudry-Lacanti- 
nerle, n. 1220.19 Laurent, n. 332, 333. 


G Lors même que les créanciers n’exercent 
d'autres droits que ceux de leur débiteur, ils 
peuvent encore faire écarter, comme frauduleu- 
sement antidatés, les actes sous seing privé 
qu'on leur oppose, mais ils doivent alors faire 
la preuve de l'antidate: — 29 LDemolombe, n. 
543.—Bonnier, (édit. Larnaude), n. 697.—La- 
rombiére, sur l'art. 1328, n. 35, 36. 


7. Les actes sous seing privé souscrits par 
le failli, relativement à ses biens, sont oppo- 
sables À ses créanciers, quoique n'ayant pas ac- 
quis date certaine avant la faillite; les créan- 
ciers du failli sont, À cet égard, ses ayants- 
cause et non des tiers:—8 Aubry et Rau, 255, 
§ 756.—13 Duranton, n. 14U.—Pardessus, n. 
1187.—29 Demolombe n. 6543%—Iiarombière, 
sur l'art. 1328, n. $6.—Bonnier, (édit. Lar- 
naude), n. 697.—19 Laurent, n. 330, 331. 


8. Les créanciers qui ont formé une saisie- 
arrêt doivent pas être considérés, vis-a-vis du 
tiers-saisi, comme les ayants-cause de leur débi- 
tour, mais comme des tiers : — 29 Demo- 
lombe, n. 551.—8 Aubry et Hau, 257, note 122, 
§ 756.—Larombiere, sur l'art. 1328, n. 22. — 
19 Laurent, n. 324.—5 Colmet de Santerre, n. 
291 Dbfs-4, 

9. La wègle, que les actes sous seing privé 
acquièrent date, à l'égard des tiers, par le dé- 
cès de ceux qui les ont souscrits, s'entend non 
seulement du décès de l’une des parties contrac- 
tantes, mais encore du décès de tiers signa- 
taires de ces actes, notamment de témoins : — 
Larombière, sur l’art. 1328, n. 43.—Bonnler, 
(édit Larnaude), n. 704.—29 Demolombe, n. 
558.—8 Aubry et Rau, 259, § 756.—19 Laurent, 
n. 284.2 Baudry-Lacantinerie, n. 1218. 


10. En matière civile, les modes indiqués par 
notre article sont les seuls qui donnent date 
certaine aux actes sous seing privé à l'égar& 
des tiers:—13 Duranton, n. 131.-—Rolland de 
Villargues, Rép., vo Acte sous seing privé, n. 
56.—Favard, Acte sous seing privé, s. 1, § 4, n. 
7.—8 Toullier, n. 242, 243.—Bonnier, (édit. 
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Lernaude), n 704.—Marcadé, sur l'art. 1328, 
n. 4.—5 Colmet de Santerre, n. 291 Dis-S.—29 
Demolombe, n. 565.—3 Massé et Vergé, sur Za- 
Chariæ, 508, note 35, § 590.—S8 Aubry et Rau, 
260, § 756.—Larombière, sur l'art. 1328, n. 50. 
—19 Laurent, n. 286.—2 Baudry-Lacantinerie, 
a. 1218. 


11. Nul n'est admissible a établir contre 
un tiers la sincérité de la date d'un acte 
sous seing privé, en prouvant que ce tiers avait 
connaissance de l'existence de l'acte. La certi- 
tude de la date d'un acte sous seing privé peut 
être établie par le créancier, contre les tiers, 
par des moyens autres que ceux énoncés dans 
l’art. 1225:—8 Aubry et Rau, 261, § 756. — 
Bonnier, (édit. Larnaude), n. 705.—29 Demo- 
lombe, n. 575, 576.—Larombiére, sur l'art. 1328, 
n. 39.—2 Delvincourt, 612.—4 ‘Tauller, 484. — 
Braas, Théor. législ. des actes sous seing privé, 
76.—Pothier, Oblig., n. 715.—Uontra:—Premier 
point, 19 Laurent, n. 289.—2 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 1218. 


12. Les créanciers d'une faillite sont des 
tiers vis-à-vis du failli: cependant toutes les 
fois que leur intérêt distinct et personnel n'est 


1226. La règle contenue dans l’ar- 
ticle qui précède ne s’applique pas aux 
écrits d’une nature commerciale. Ces 
écrits sont présumés avoir étè faits au 
jour de leur date, sauf preuve con- 
traire. ! 

Cod.—1 Taylor, Evid., 153, n. 137.—3 Déci- 


sions des Tribunaux du B. C., Hays et David. 
—1 Nouguier, 82. 


Doct. can. Langelier, Preuve, 191.—J. C., 2 
R. de L., 442.—6 Mignault, C. c., 57. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The holder of a promissory note is not 
bound to prove that the note was really made 
at the date which it bears. ‘he date makes 
proof of itself : _-Mackay, J., 1860, Hutchins vs 
Lohen, 14 L. C. J., 85. 


2. Un écrit sous seing privé, constatant la 
vente de marchandises et la promesse d’en 
payer le prix, est un écrit d'une nature com- 
merciale et est présumé fait au jour de sa date: 
—C. R., 1802, Desautels vs Desautels, R. J. Q., 
1 C. 8., 261, 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.— Scripture mercatorum presumuntur 


1227. Les registres et papiers domes- 
tiques ne font point foi en faveur de ce- 
lui qui les a écrits. Ils font preuve 
contre lui: 


pas en jeu, ils sont considérés comme les 
ayants-cause et les représentants du failli :-—19 
Laurent, n. $17, 330.—6 Laromblére, art. 1328, 
n. 36.—6 Aubry et Rau, 403, § 756.--3 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 310, note 43.—Pardessus, 
Dr. com., n. 1187.—Bugnet, Æncyc. du dr., vo 
ayant-cause, n. 12. 


V. A.:—2ZY Demolombe, n. 382, 508. 521, 528, 
533.—8 Aubry et Rau, 248, 251, § 756; t. 4, 
586, § 388; t. 8, 253, note 112, § 756; 249, 254, 
note 131.—Bonnier, (édit. Larnaude), n. 670, 
696.--Laronmbière, sur l'art. 1322, n. 5, 6. 9; sur 
l'art. 1328, n. 8, 21, 22, 46.- 2 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 1219, 1220.- 18 Duranton, n. 151; t 
13, n. 132, 133. —Troplong, Contr. aléat., n. 
277; t. 2, Vente, n. 920 ; t. 2, Hypoth., n. 535.— 
3 Chardon, Dol et fraude, n. 457; t. 2, n. 6, 7. 
—2 Marinier, Revue prat., année 1857, 265, 266. 
—6 Tauller, 506.—1 P. Pont, Petits contrats, n. 
724.—10 Laurent, n. 254, bis, 207, 310.—3 Del- 
vincourt, 206.—8 Toulller, n. 245, 246.—Po- 
thier, Oblig., n. 743.—2 Coulon, Quest. de dr., 
457.—Merlin, Quest. de dr., vo Tiers, § 2.— 
Rolland de Villargues, Rép., vo Acte sous seing 
privé, n. 04. 


1226. The rule declared in the last 
preceding article does not apply to writ- 
ings of a commercial nature. Such 
writings are presumed to have been 
made on the day they bear date, in the 
absence of proof to the contrary. 


confectæ tempore non auspecto, nisi arguantur 
de falso. 


1. On oppose & la masse des créanciers, en 
cas de faillite, un acte sous seing privé d'une 
date antérieure à la faillite, mais non certaine, 
par lequel le fallli a rétrocédé à un tiers un 
immeuble dont il s'était rendu adjudiciaire, ou 
par lequel il a cédé ses droits dans une succes- 
sion, ou a falt novation d’une créance, ou a 
consent! une remise, ou a accordé une dispense 
de protét ou autres actes quelconques ; tous ces 
actes feront fol de leur date contre la masse 
des créanciers :— 2 Demolombe, n. $43.—La- 
romblière, art. 1328, n. 36.—Zacharie, Aubry 
et Rau, 403.—Bonnier, n. 647. 


V. A.:—29 Demolombe, n. 581.—7 Toullier, n. 
244.—2 Pardessus, Dr. Com., n. 246.—6 Massé, 
10., n. 66 et s.—Bonnier, n. 706.—6 Aubry et 
Rau, 408.—Marinier, c. 2, n. 11.—4 Larom- 
bière, art. 1328, n. 52.—1 Delalleau, 637.— 
Z Baudry-Lacantinerie, n. 1222. 


1227. Family registers and papers 
do not mave proof in favor of him by 
whom they are written. They are proof 
against him : 
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1. Dans tous les cas où ils énoncent 
formellement un paiement reçu ; 

2. Lorsqu'ils contiennent la mention 
expresse que la note est faite pour sup- 
pléer au défaut de titre en faveur de 
celui au profit duquel ils énoncent une 
obligation. 


Cod.—Cod., I. 7, De probat.—Pothier, Obdlig., 
758, 759.—Boiceau, part. 2, c. &, n. 14.—C. N. 
1331. 


C. N. 1881. Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 51, 253, 1236. 


Doct. can.— Langelier, Preuve, 192.—6 Mi- 
gnault, C. c., 49. 


JURISPRUDENCE CANADIENNB. 


1. Lorsque la seule preuve offerte contre les 
héritiers et ayants-cause d'un marchand consiste 
en la production de ses livres, celui qui veut 
les invoquer ne peut les diviser en admettant 
ce qui lui est favorable et en refusant d'ad- 
mettre ce qui est contraire À sa prétention. Les 
entrées de ces livres ne peuvent être divisées 
et on ne peut y invoquer ce qui est au débit du 
marchand sans admettre ce qui est à son cré- 
dit:—C. R., 1887, Btiodeau vs Lemicuæ, 13 
Q. L. R., 181: 16 L. N., 278; 19 R. L., 370.— 
C. Supr., Paré & Paré, R. J. Q., 2 B. R., 489; 
22 R. C. Supr., 243. 


2. By a notice printed on the pass book con- 
taining entries of the goods soid by plaintiff to 
defendant, the pass book was not to be conclu- 
sive as to the amount of the purchaser's in- 
debtedness, and it further appeared that the 
book contained errors and discrepancies. 


Held:—That, in view of the notice on the 
pass book and the fact that the book contained 
errors, the plaintiff was not precluded from 
making proof, by the books of the company, of 
the actual amount of defendant's indebted- 
ness :—TJaschereau, J., 1899, Montreal Brewing 
Co. vs Jones, R. J. Q., 16 C. B., 422. 


8. An entry in a merchant's books, showing 
that the defendant is indebted in a certain 
amount, with proof that plaintiffs did sell 
goods to him and that the books were regular- 
ly kept, fs not sufficient, per se, to put the de- 
fendant, who, by his plea, denied indebtedness, 
upon proof of the incorrectness of such entry: 
—Archibald, J., 1900, Garth vs Montreal Park 
and IslandR’y. Co., R. J. Q., 18 OC. S., 463.— 
Supr. C., 1877, Darling & Brown, 21 L. C. J., 
169; 2 Supr. C. R., 26. 


4. The presumption arising from entries in 
the books of a commercial tirm that loans were 
made to the firm, can be rebutted by parol 
evidence :—Q. B., 1888, Cadiccll et al & 
Shaw, A. L. R., 4 Q. B., 246. 


V. tes décisions sous l'art. 1213, C. c. 


ð 


1. In all cases in which they form- 
ally declare a payment received; 

2. When they contain express men- 
tion that a minute is made to supply a 
defect of title to a person in whose fa- 
vor an obligation is declared to exist. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Unus ct continuatus actus, ad idem 
signam parit:r relatua, 


1. L’écrit non signé du débiteur mis À la 
suite du titre par lul-méme et tendant à éta- 
blir une obligation à sa charge fait preuve contre 
lui, lorsqu'il se rattache par une liaison intime à 
l'obligation principale dont il apparaît comme 
la suite. SI, au contraire, il n'y a aucun rap- 
port, il n'a aucun effet :—Pothier, Oblig. n. 763 
et s.—19 Demolombe, n. 660 et s.—Laromblére, 
art. 1332, n. 11.—Boiceau, pt. 2, €. 2, n. 3. 


2. Par “papiers domestiques’’ on doit en- 
tendre tous les écrits privés, destinés, quelle 
qu’en soit la forme, à mentionner les affaires 
d'un particulier; les feutlles volantes elles- 
mêmes sont comprises dans cette dénomina- 
tion :—Pothier, Oblig., n. 75%, 760.—3 Massé 
et Vergé, sur Zachariæ, 512,. note 1, § 592.—29 
Demolombe, n. 640.—8 Aubry et Rau, 744, 745, 
§ 758.—19 Laurent, n. 344, 345.—2 Baudry- 
Lacantinerle, pn. 1230.— Contra: — Quant aux 
feuilles volantes, 8 Toullter, n. 357, 399.—La- 
rombière, sur l'art. 1341, n. 1 et 13. 


3. Une note sur feullle volante, trouvée dans 
les papiers d'un individu, écrite par lui-même 
sans signature, peut être considérée comme un 
papier domestique faisant preuve contre ‘lul,lors- 
qu'elle énonce formellement un palement reçu : 
—2% Demolombe, n. 632. Bonnier, (édit. Lar- 
naude), n. 742.—Larombière, sur l’art. 1331, n. 
0.—3 Zacharim, Massé et Vergé, 513, § 592.— 
5 Colmet de Santerre, n. 295 bis-1.—2 Baudry- 
Lacantinerie, n. 1230. 


4. Le mot “paiement” doit être entendu aw 
sens large et désigne tout mode quelconque de 
libératlon:—S Toullier, n. 402.—Larombitre, 
sur l'art. 1331, n. 3.—29 Demolombe, n. 626.— 
Baudry-Lacantinerie, loc. cit. 


5. Les écritures d'une société civile, alors 
même qu'elles ont été tenues par un seul des 
associés, ne sont point de simpies papiers do- 
mestiques appartenant À cet associé; ce sont 
des écritures communes faisant foi entre les 
intéressés, malgré leurs irrégularités, si, d’ail- 
leurs, les juges du fond reconnaissent qu’elles 
sont sincères et dignes de contiance :—29 De- 
molombe, n. 637.—Laromblére, sur l'art. 1331, 
n. 12, 


6. Comme titres communs, les registres et 
papiers domestiques du de cujus peuvent ser- 
vir à régler les rapports des cohéritiers entre 
eux, et à assurer l'égalité des partages : — 
Bonnier, (édit. Larnaude), n. 743.—3 Massé et 


DES ÉCRITURES PRIVÉES.—ARTS 1228, 1229. 41 


Vergé, sur Zachariæ, 513, note 3, § 593.—5 
Colmet de Santerre, n. 295 bis.—29 Demolombe, 
n. 637. 


V. A.:-—9 Touilier, n, 103, fn fine; t. 8, n. 
404.—-Vazeille, Prescript., n. 215.—2 Troplong, 
Prescript., n. 621.—Felix et Henrion, Rentes 
foncières, n. 440.— Marcadé, sur l'art. 1331, n. 
3, 4, 6.—29 Demolombe, n. 628, 629, 630, 635; 


1228. L'écriture mise par le créan- 
cier au dos ou sur aucune autre partie 
d’un titre qui est toujours resté en sa 
possession, quoique non signée ni datée, 
par lui, fait preuve contre lui lors- 
qu’elle tend à établir la libération du 
débiteur. 

Il en est de même de l'écriture mise 
par le créancier au dos ou sur quel- 
qu'autre partie du double d’un titre ou 
d’une quittance, pourvu que ce double 
soit entre les mains du débiteur. 


Cod.—Pothier, Oblig., 760, 761.—C. N. 1332. 


C. NM. 1889. L'écriture mise par le créancier 
à la suite, en marge ou au dos d'un titre qui 
est toujours resté en sa possession. fait foi, 
quoique non signée ni datée par lui, lorsqu'elle 
tend à établir la libération du débiteur.—Il en 
est de même de l'écriture mise par le créancier 
au dos, ou en marge, ou A la suite du doubie 
d'un titre ou d’une quittance, pourvu que ce 
double-solt entre les mains du débiteur. 


Conc.--C. ¢., 1239. 
Doct. can.—Langelier, Preuve, 195.—2 Beau- 
bien, Lots civ., 265.—6 Mignault, C. c., 50. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


V. les décisions sous l'art. 1204, C. c. 


1229. Nul endossement o1 mémoire 
d’un paiement écrit sur un billet pro- 
missoire, lettre de change ou autre 
écrit par celui à qui tel paiement a été 
fait, ou de sa part, n’est reçu comme 
preuve de tel paiement, de manière à 
soustraire la dette à l’effet de la loi 
relative à la prescription des actions. 


Ood. -S. R. C., c. 67, 8. 4. 


Doct. can.—Langelier, Preuve, 198.—6 Mi- 
gnault, C. c., 51. 


t. 19, n. 647.—Larombiére, sur l'art. 1331, n. 3, 5, 
@, 7, 11; art. 1832.—Bonnler (édit. Larnaude), 
n. 742, 748, 745, 746.—S8 Aubry et Rau, 277, 
279, n. 18, § 758.13 Duranton, n. 211, 212. 
—2 Mourlon, n. 1577 et s.—2 Bonnier (4 Ed.), 
n. 748 et s.—-19 Laurent, n. 358 et s.—Marcadé, 
art. 1332. 


1228. What is written by the creditor 
on the back or wpon any other part of 
the title which has always remained in 
his possession, though the writing be 
neither signed nor dated, is proof 
against him when it tends to establish 
the discharge of the debtor. 

In like manner what is written by 
the creditor on the back or upon any 
other part of the duplicate of a title 
or of a receipt is proof, provided such 
duplicate be in the hands of the debtor. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Creditor non videtur cessisse contra se. 


1. Si au moment of la question s'élève, le 
titre est trouvé en la possesston du créancier, 
on devra présumer qu'il y ait toujours resté, 
jusqu'à preuve contraire :—2Z0 Demolombe, 2. 
650.—-Larombière, art. 1332, n. 5.— Labori, 
Rép., vo Preuve, a, 75.—Aubry et Rau, 282, 
note 22, § 758. 

V. A.:—Bonnier, (édit. Larnaude), n. 750, 
751.—Marcadé, sur l'art. 1332, n. 3.—29 De- 
molombe, n. 644. 645, 652, 653.—8 Aubry et 
Rau, 279, note 18, § 758; 281, note 19.—La- 
rombière, sur l'art. 1332, n. 3, 4,5, 8.—19 Lau- 
rent, n. 346, 358, 359, 363, 364. — Pothier, 
Obligat., n. 760, 761.—13 Duranton, n. 213, 
214.—8 Toullier, n. 353.—5 Colmet de San- 
terre, n. 297 bis— Ruben de Couder, vo Acte 
sous seing privé, n. 48. 


1229. No indorsement or memoran- 
dum of any payment upon a promis- 
sory note, bill of exchange or other 
writing, made by or on, behalf of the 
party to whom such payment is made, 
is received in proof of such payment 
so as to take the debt out of the 
operation of the law respecting the 
limitation of actions. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The endorsement of payments on a pro- 
missory note is not an Interruption of prescrip- 


— — — 
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tion. The limitation of five years operates as a 
‘statute of repose which extinguishes the debt, 
and nothing less than a new promise in writ: 
ing can suffice to found an action upon. Any 
endorsement of interest or part payment of 
principal should be written by the debtor and 


Section ITI. 


DE LA PREUVE TESTIMONIALE. 


1230. Abrogé par 60 V., c. 50, s. 19. 
Maintenant Vart. 312 du C. p. c. 


1231. Abrogé par 60 V., c. 50, 8. 19. 
Maintenant l’art. 314 C. p. c. 


1232. Abrogé par 60 V., c. 50, s. 19. 
Maintenant l’art. 315 C. p. c. 


1233. La preuve testimoniale est ad- 
mise : 

1. De tout fait relatif à des matières 
commerciales ; 

8. Dans toute matière où le principal 
de la somme ou la valeur demandée 
n'excède pas [cinquante piastres ; | 

3. Dans les cas où des biens-fonds 
sont occupés avec la permission du pro- 
priétaire et sans bail, tel que pourvu 
au titre Du louage; 

4. Dans les cas de dépôt nécessaire 
ou de dépôts faits par des voyageurs 
dans une hôtellerie, et autres cas de 
même nature; 

5. Dans le cas d’obligations résultant 
des quasi-contrats, délits et quasi- 
délits, et dans ‘tout autre cas où la 
partie réclamante n’a pu se procurer 
une preuve écrite; 

6. Dans les cas où la preuve écrite a 
été perdue par cas imprévu, ou se trouve 
en la possession de la partie adverse, 
cu d’un tiers, sans collusion de la part 
de la partie réclamante, et ne peut être 
produite ; 


signed by both parties :—Stuart, J., 1877, Caron 
vs Cloutier, 3 Q. L. R., 280; 1 L. N., 182. 
DOCTRINE FRANCAISE. 


V. les auteurs sous l’art. 1323, C. c. 


Section III. 


OF TESTIMONY. 


1230. Repealed by 60 V., c. 50, 8. 19. 
Now art. 312 C. c. p. 


1231. Repealed by 60 V., c. 50, 8. 19. 
Now art. 314 C. c. p. 


1232. Repealed by 60 V., c. 50, s: 19. 
Now art. 315 C. c. p. 


1233. Proof may be made by testi- 
mony : 

1. Of ail facts concerning commer- 
cial matters ; 

2. In all matters in which the prin- 
cipal sum of money or value in question 
does not exceed [fifty dollars;] ~ 

3. In cases in which real property is 
held by permission of the proprietor 
without lease, as provided in the title 
Of Lease and Hire; 

4.In cases of necessary deposits, or 
deposits made by travellers in an inn, — 
and in other cases of a like nature; 


5. In cases of obligations arising 
from quasi-contracts, offences, and 
quasi-offences, and all other cases in 
which the party claiming could not 


procure proof in writing; 


6. In cases in which the proof in 
writing has been lost by unforeseen ac- 
cident or is in the possession of the ad- 
verse party or of a third person without 
collusion of the party claiming, and 
cannot be produced ; 
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7. Lorequ’il y a un commencement 
de preuve par écrit. 

Dans tous les autres cas la preuve 
doit se faire au moyen d’écrits ou par 
Je serment de la partie adverse. 

Le tout néanmoins sujet aux excep- 
tions et restrictions spécialement énon- 
cées dans cette section et aux disposi- 
tions contenues dans l’article 1690. 


Ced.—S. R. B. C., 400, 698, 699.—Ord. de 
Moulins (1566), art. 54._-Ord. de 1667, tit. 20, 
art. 2, 3, 4.—9 Toullier, n. 20, 26—3 Zacha- 
rie, 517, note 1, § 596.—Hornier, n. 99.—5 Mar- 
<adé, 1341, p. 100.—Pothier, Oblig., 772, 801, 
809 à 814, 815.—Merlin, Rép., vo Preuve, s. 2, 
§ 3, art. 1, n. 16—Serpillon sur Ord. 1667, 317, 
318.—Greenleaf, Evid., s. 84, 558, n. 2.—C. N. 
1341. 


C. M. 1941.—I11 doit 6tre passé acte devant 
notaires ou sous signature privée, de toutes 
Choses excédant la somme ou valeur de cent 
cinquante francs, même pour dépôts volon- 
talres; et il n’est reçu aucune preuve par té- 
moins contre et outre le contenu aux actes, ni 
sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, 
lors ou depuis les actes, encore qu'il s'agisse 
d'une somme ou valeur moindre de cent cin- 
quante francs;—Le tout sans préjudice de ce 
qui est prescrit dans les lois relatives au com- 
merce. 


C. N. 1347.-Les règles ci-dessus reçoivent 
exception lorsqu'il existe un commencement de 
preuve par écrit.—On appelle ainsi tout acte 
par écrit qui est émané de celui contre lequel 
la demande est formée, ou de celui qu'il repré- 
sente, et qui rend vraisemblable le fait allégué. 


C. N. 1348. Elles recolvent encore exception 
toutes les fois qu’il n'a pas été possible au cré- 
ancier de se procurer une preuve littérale de 
l'obligation qui a été contractée envers lui. — 
Cette seconde exception s’applique,—lo aux 
obligations qui naissent des quasi-contrats et 
des délits ou quasi-délits;—2Zo aux dépôts né- 
cessaires faits en cas d'incendie, ruine, tumulte 
ou naufrage, et a ceux faits par les voyageurs 
en logeant dans une hôtellerie, le tout suivant 
la qualité des personnes et les circonstances du 
fait;—30 aux obligations contractées en cas 
d'accidents imprévus, of l'on ne pourrait pas 
avoir fait des actes par écrit;—4o au cas où 
le créancier a perdu le titre qui lui servait de 
preuve littérale par suite d'un cas fortuit, im- 
prévu et résultant d'une force majeure. 


Anc. dr.—Ord., Moulins, 1566, art. 54.—Pour 
obvier à la multiplication des faits que l’on a vu 
cy-devant estre mis en avant ea jugemant, sujets 
& preuve de témoins et reproches d’iceux, dont 
adviennent plusieurs inconvéniens et involu- 
tions de procès; avons ordonné et ordonnons, 
que doresnavant de toutes choses excédans la 
somme en valeur de cent livres, pour une fois 


7. In cases in which there is a com- 
mencement of proof in writing. 

In all other matters proof must be 
made by writing or by the oath of the 
adverse party. 

The whole, nevertheless, subject to 
the exceptions and limitations specially 
declared in this scction, and to the pro- 
visions contained in article 1690. 


payer, seront passez contrats pardevant no- 
taires et témoins, par lesquels contrats seule- 
ment sera faite et reçue toute preuve des- 
dites matières, sans recevoir aucune preuve 
par témoins, outre le contenu au contrat, 
ni sur ce qui serait allégué avoir esté dit ou 
convenu avant iceluy, lors et depuis, en quoy 
n’entendons exclure les conventions particu- 
lières, et autres qui seraient faites par les par- 
ties, sous leurs seing, seaux et écritures privées. 


Ord. 1667, tit. 20, art. 2.—Seront pas.és actes 
pardevant notaires, ou signature privée, de 
toutes choses excédant la somme ou valeur de 
cent livres, même pour dépôts volontaires et 
ne sera reçu en aucune preuve par témoins 
contre et outre le contenu aux actes, ni sur 
ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors, 
ou depuis les actes, encore qu'il s’agit d'une 
somme ou valeur moindre de cent livres; sans 
toutefois rien innover pour ce regard, en ce qui 
s’observe en la justice des juges et consells des 
marchands. 


Art. 3.—N’entendons exclure la preuve par 
témoins pour dépôt nécessaire en cas d'incen- 
die, ruine, tumulte ou naufrage ou en cas d'in- 
cidents imprévus, où on ne pourrait avoir fait 
des actes, et aussi lorsqu'il y aura un commen- 
cement de preuve par écrit. 


Art. 4.—N'entendons parelllement exclure la 
preuve par témoins pour dépôts faits en lo- 
geant dans une hôtellerie entre les mains de 
l'hôte ou de l’hôtesse, qui pourra être ordonnée 
par le juge, suivant la qualité des personnes et 
les circonstances du fait. 


Conc.-—C. c., 232 et s., 690, 860, 1206, 1210, 
1222, 1235, 1242, 1281, 1669, 1677, 1816, 1918, 
2260, § 7; C. p. c, 312 ets. 


Stat.— Acte de la preuve, 1893.—Cet acte 
qui se trouve au statut fédéral, 56 V., c. 51, 
1893, tel qu’amendé par 61 V., c. 53; 1 Ed. 
VII, c. 36; 2 Ed. VII, c. 9, s'applique & toutes 
“procédures civiles et autres matières quel- 
conques tombant sous le contrôle législatif du 
parlement du Canada”, II déclare: 


Art. 3.—L'intérêt n'est pas une cause d'in- 
compétence. 


Art. 4.._Les maris et femmes sont déclarés 
témoins compétents. 


Art. 6.—Les réponses des témoins ne sont 
pas criminatoires. 
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Art. 6—Les muets peuvent être témoins, s'ils 
peuvent se faire comprendre.—V. Quant aux 
documents authentiques et au nombre de té- 
moins experts qui peuvent être entendus.—V. 
sous l'art, 1207, C. ec. 

Avocats.—54 V., c. 32, art. 2, introduisant 
l'art. 3597 des 8S. R. Q.—Les avocats sont crus 
à leur serment quant à la réquisition, À la na- 
ture et à la durée des services par eux rendus, 
mais ce serment peut être contredit comme 
tout autre témoignage. 


Maîtres ct serviteurs.—\. 
C. c. 


Médecins.—V. sous l'art. 2260, § 7, C. c. 


Notaires.—S$S. R. Q., art. 3617.—Les notaires 
sont crus À leur serment quant à la réquisi- 
tion, à la nature et à la durée des services par 
eux rendus; mais ce serment peut être contre- 
dit comme tout autre témoignage. 


Serment et affirmation.—Acte de la preuve 
en Canada, 1893, 56 V., c. 31, art, 22. — Tout 
tribunal et juge, et toute personne autorisée 
par ja Joi ou le consentement des parties à en- 
tendre et recevoir des témoignages, pourront 
faire prétér serment à tout témoin légalement 
appelé à déposer devant c2 tribunal, ce juge 
ou cette personne. 


sous l’art. 1669, 


Art, 23.—_S1 une personne appelée à témol- 
gner ou désirant témoigner s’objecte, pour des 
motifs de scrupule de conscience, à prêter ser- 
ment, ou si quelqu'un s’objecte à ce qu'elle le 
fasse À cause d'incompétence, cette personne, 
pourra faire l'affirmation suivante :—‘J’affirme 
solennellement que le témoignage que je vais 
rendre sera la vérité, toute la vérité et rien 
que la vérité.” Et lorsque cette personne aura 
fait cette affirmation solennelle, sa déposition 
sera reçue et aura le même effet que si elle 
eût prêté serment. 


drt. 24. Si une personne appelée À faire un 
affidavit ou une déposition, ou désirant le faire 
dans une procédure, ou dans une circonstance 
dans laquelle. ou au sujet d'une affaire à pro- 
pos de laquelle un serment est exigé ou légal, 
soit en prenant une charge ou autrement, re- 
fuse, pour des motifs de scrupules de consci- 
ence d'être assermentée, la cour ou le juge, 
l'officier ou la personne autorisée à recevoir 
des affidavits ou dépositions, permettra à cette 
personne, au lieu d'être assermentée, de faire 
une affirmation solennelle, dans les termes sul- 
vants, savoir :—* Je, A. B., aftirme solennelle- 
ment”, etc., laquelle affirmation solennelle au- 
ra la même valeur et le même effet que si cette 
personne eût prêté serment, suivant la formule 
ordinaire. 2. Tout témoin dont le témoignage 
sera admis ou qui fera une aftirmation en ver- 
tu du présent article, ou de l'article précédent 
sera passible de mise en accusation et de puni- 
tion pour parjure, à tous égards, comme s'il 
eût été assermenté. 


Art. 25.—Dans toute procédure légale où l'on 
offrira un jeune enfant comme témoin, et si 
cet enfant, de l'avis du juge, juge de paix ou 
autre fonctionnaire présidant, ne comprend pas 
la nature d'un serment, le témolgnage de cet 


enfant pourra être reçu, bien qu'il ne soit pas 
rendu sous serment, si, de l'avis du juge, juge 
de paix ou autre fonctionnaire présidant, selon 
le cas, cet enfant est doué d’une intelligence 
suffisante pour justitier la réception de son té- 
moignage, et s'il comprend le devoir de dire la 
vérité. 2. Mais aucune cause en sera décidée 
sur ce témoignage seul, et {1 devra être corro- 
boré par quelque autre témoignage essentiel. 


Art. 26.—Tout juge, notaire public, juge de 
paix, magistrat de police ou stipendiaire, re- 
corder, maire, commissaire aux affidavits, à 
produire en cours provinciales ou fédérales, ou 
autre fonctionnaire autorisé par la loi, à faire 
prêter serment en quelque matière que ce soit, 
pourra recevoir la déclaration solennelle de 
quiconque la fera volontairement devant lui, 
suivant la formule contenue dans l'annexe A 
du présent acte, pour attester soit l'exécution 
d'un acte ou instrument par écrit, soit la: 
vérité ou foi d'un fait, ou l'exactitude d’un: 
compte rendu par écrit. 


Art. 27.—Tout affidavit, affirmation ou dé- 
claration demandé par une compagnie d'assu- 
rance autorisée par la loi à faire des opéra- 
tions en Canada, au sujet de quelque propriété 
détruite ou endommagée, ou d'un décès ou d’un 
accident arrivé a quelqu'un de ses assurés, 
pourra être pris devant tout commissaire ou 
autre personne autorisée À recevoir des affida- 
vits. ou devant tout juge de paix ou tout no- 
taire public pour une province du Canada; et 
ces officiers sont par le présent requis de rece- 
voir cet affidavit, aftirmation ou déclaration. 


Quak:re.-_V. pour l’affirmation des Quakers, 
sous l'art. 17. C. c. 


Voituriers.—V. l'Acte concernant la respon- 
sabilité des entrepreneurs de transport par 
eau, sous l'art. 1675, C. c. 


Doct. can. Langeller, 1 R. L., N. §., 355.— 
Demers, 1 R. L., N. 8., 4835.—Idrm, 2 R, L., 
65.—Langelier, Preuve, 211.—-2 Beaubien, Lots 
civ., 269, 271.—Holt, Insurance, 73.—Macla- 
ren, Banks an: Banking, 37.—LDorion, Preuve, 
27, 31, 80, 87.—6 Mignauit, C. c., 57, 60, 68, 
72, 77, 81.—Taschereau, l'hèse, 109. 
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DIVISION. 
I.—Matières commerciales. 
II. Valeur n’eacédant pas $50.00. 
1II1.— Occupation sans bail. 
IV.—Dépôt nécessaire. 
V.—Quasi-contrats, 
VI.—Ecrits perdus. 
VII.—Commenoement de preuve par écrit. 
VIII. Divers, 


I.— Matières commerctales.—1. Un individu 
commerçant en certains objets ne peut, quant a 
d’autres choses qui ne sont pas de son com- 
merce, être admis pour ces dernières à faire la 
preuve par témoins admise en matière commer- 
clale. Oonséquemment, un aveu du défendeur, 
commerçant, donné sous ces circonstances, ne 
peut être prouvé par témoins lorsque cet aveu 
ue se rapporte pas À son commerce :—Mondelet, 
J., 1843, Courtcau vs  J. Chaput, 8 R. L. N.8., 
149 


le. Un dentiste n'est polnt un marchand, n! 
un commerçant, et par conséquent, dans 
une action intentée par lui les règles de la 
preuve du droit civil doivent s'appliquer :— 
Mondelet, J., 1845, Scriptura vs Burroughs, 8 
R. L., N. 8., 558. 


1b. A contract between a contractor and a 
government commissioner to supply stones for 


Garantie 
Garantie collatérale.. 
Hypothaque v. 
ypo ue... 
énieur civil.. 
{agsoieur ¢ en faux.. 


délits ou quasi-délUts. 


making a canal, is a commercial matter, and 
can be proved, according to english law, by 
parol evidence :—P. C., 1848, McKay & Ru- 
therford, 6 Moore, 413; Beauchamp, J. P. C., 
237, 772. 


2. L'engagement d'un commis marchand est 
un fait commercial et il a droit au bénéfice des 
lois qui régissent la preuve en fait de com- 
merce pour établir le montant du salaire conve- 
nu et la durée de l'engagement :—Day, J., 1854, 
Perrigo vs Hibbard, M. C. R., 42; 2 R. J. R. 
Q., 353. 


3. Un contrat d'assurance contre le feu 
peut être fait et prouvé sans écrit à cet effet. 
Une clause dans les actes incorporant une com- 
pagnie d'assurance qui statue ‘ que toutes les 
polices d'assurance, qu'elles soient faites en 
vertu du présent acte ou de l'ordonnance sus- 
dite, qui seront signées par trois directeurs de 
la dite corporation, et contresignées par le se- 
crétaire et les régisseurs et revêtues du sceau 
de la dite corporation, quoique non signées en 
présence du ‘conseil des syndics, pourvu que 
ces polices solent faites et signées conformé- 
ment aux règles et règlements de la corpora- 
tion”, n'empêche pas la preuve par d’autres 
moyens d'un contrat d'assurance consenti par 
telle compagnie :-—C, B. R., 1858, Montreal Ass. 
Co. & McGillivray, 8 L. C. R., 401; 9 D. T. 
B. C., 488; 2 J., 221; 4 R. J. R. Q., 406, 440; 
13 Moore’s P. OC. R., 87.0. B. R., 1877, Ætna 
Life Ins. Co. & Brodie, 8 R. L., 91; 20 L. C. J., 
286; 16 R. L., 282; 5 R. O. Supr., 392. 


4. As between traders, in the case submitted, 
the clerk who has given a receipt on behalf of 
his employer is a competent witness to prove 
the circumstances under which such receipt 
was given and that there was error :—Q. B., 
1859, Whitney & Clark, 9 L. C. R., 339; 3 d., 
89, 318; 7 R. J. R. Q., 269. 


5. Une action peut être intentée par les fal- 
seurs d'un billet contre les exécuteurs du por- 
teur pour recouvrer la possession du billet 
payé par l’un d'eux pour partie au porteur du 
billet, en son vivant, et par le reste aux dits 
exécuteurs. Dans telle action le témoignage 
doit être réglé d’après le droit anglais et le 
témoignage verbal de tel paiement sera réputé 
légal :—O. B. R., 1860, Carden & Finley, 10 
L. C. R., 255; 8 J. 139; 7 R. J. R. Q., 474. 


6. La promesse d'un endosseur de payer le 
montant d’un billet qui n’a pas été protesté est 
valable, si telle promesse est faite avec con- 
naissance qu'il n'y a pas eu de protêt. Telle 
promesse peut être prouvée par témoignage ver- 
bal :—Monk, J., 1863, Johnson ve Gcoffrion, 18 
L. C. R., 161; 7 J., 125; 11 R. J. R. Q., 328. 


7. The clalm of a notary public for profes- 
sional services is not a commercial matter and 
therefore the english rules of evidence do not 
apply :—Q. B., 1863, Thomas & Archambault, 
9 L. 0. J., 208 ; 14 R. J. R. Q., 308. 


8. An agreement to release the maker of a 
negotiable promissory note, made after the 
signing and before the maturing of the note, 
may be proved by parol evidence :—Berthelot, 


* 


J., 1864. Gole vs Cockburn, 8 L. C. J., 341; 13 
R.J. R. Q., 383. 

9. En matière de commerce, le créancier 
d'une obligation et d'un compte courant posté- 
rieur à la date de l'obligation, devrait être 
admis À faire preuve par témoins d’une conven- 
tion verbale par laquelle il avait été stipulé que 
les paiements à être faits seraient d'abord Im- 
putés sur le compte courant :—Smith, J., 1864, 
Laionde vs Rolland, 10 L. OC. J., 321; 16 R. J. 
Ze. Q., 108.—Q. B., 1887, Labrecque & Dubois, 
14 Q. L. R., 72.—Pourvu que cette preuve ne 
contredise pas un érrit:—Johnson, 1888, Mc- 
Garry ve Brucc, M. L. R., 4 O. 8., 363. 


10. Although the following of the art of 
photography is carrying on trade, nevertheless 
the engagement of an apprentice to whom the 
photographer pays a salary, at the same time 
that he instructs him in the art, cannot be 
considered as a commercial contract and there- 
fore to be admitted to prove such engagement 
and contract by parol evidence, a commence- 
ment de pr-uve par écrit, is necessary : — 
Taschereau, J., 1866, Jones vs Jones, 16 L. C. 
R., 296; 15 R. J. R. Q., 132, 


11. Dans les causes pour affaires commer- 
ciales, le procureur en loi peut être entendw 
comme témoin des parties qu'il représentait : — 
Johnson, J., 1874, Mélangon vs Beaupré, 6 R. 
L., 509; 20 R. L., 542. 


lia. Il peut aussi être témoin dans les cau- 
ses non-commerciales :—Meredith, J., 1879, Les 
Dames Ursulines vs Egan, 6 Q. L. B., 38; 20 
R. L., 542. 


12, The engagement by a rallway company 
of a civil engineer, for carrying out the con- 
struction of the rallway, is a commercial mat- 
ter, and may therefore be proved by verbal tes- 
timony, and amy modification of the original 
agreement may be proved in the same way :— 
Q. B., 1879, Legge & Laurentian Ry. Co., 24 
L. OC. J., 98; 3 L. N., 23; 20 R. L., 819; R. À. 
C., 127, 589. 


13. Dans une action pour le recouvrement 
du montant d'une police d'assurance émanée 
sor une application qui contient des ratures et 
des allégués contradictoires quant à la somme 
À assurer, la preuve testimoniale sera admise 
pour prouver le montant de l'assurance :—0. 
B. R., 1877, Ætna Life Insce. Co., & Brodte, 8 
R. L., 91: 5 R. O. Supr. 1; 20 J., 286; 16 R. L., 
282.—C. Supr., 1890, Schwersenski & Vine- 
berg, 19 Supr. C. R., 243.—C.8.R,, 1890, M.L. 
R., 7 B. R., 137; 14 L. N., 289, 412; R. J. Q., 
8 C. B. R., 381. 


14. Une société pour acheter et vendre des 
immeubles n'est pas une société commerciale: 
—C. B. R., 1877, Girard & Trudel, 21 L. C. 
J., 295. 

15. L’insolvabilité complète ne peut être 
prouvée par témoins :-C, R., 1860, Labelle va 
Sayer, 10 R. L., 545. 


16. Parol evidence is admissible to estab- 
Hsh the actual order of endorsements of a note 
or bill, the instrument being only primé facte 
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evidence :—Johnson, J., 1883, Scott vs Turn- 
bull, 6 L. N., 391. 


17. La vente d'un brevet d'invention pour 
les fins de fabrication est une affaire commer- 
ciale :—C. B. R., 1884, Désy & Hamsl, 11 Q. 
L. R., 24; 13 R. L., 50; 7 L. N., 405; 16 R. 
L., 538. 

18. A tender of rent, not being a commer- 
clal matter, cannot be proved by parol evid- 
ence :—Torrance, J., 1885, Macfarlane vs ic- 
Intosh, M. L. R., 1 8. C., 451; 8 L. N., 841. 


19. D'après notre droit le chèque ou man- 
dat à ordre est un effet de commerce, surtout 
s'il est signé par un commerçant, et le paie- 
ment peut en être prouvé par témoins lors 
même que ja somme réclamée excède 50 dol- 
lars :—Chagnon, J., 1885, Baril vs Tétreault, 
29 L. C. J., 208. 


20. La vente de meubles faite par un com- 
mercant est, d'après l'art. 2260, § 5, C. c., une 
vente commerciale qui peut être prouvée par 
témoins :—C. R., 1885, Gagnon vs Brissette, 14 
R. L., 164. 


21. Un défendeur, poursuivi pour $158.40, 
prix d’une machine à lui vendue et qui plaide 
qu’il n’a recu cette machine qu'à l'essai et que 
n'en ayant pas été satisfait, il a informé le 
vendeur d'avoir À la reprendre, tel que conve- 
nu, peut prouver son plaidoyer par témoins : — 
Taschereau, J., 1885. Chapin vs Whitfiold, M. 
L. R., 2 8. C., 187; 9 L. N., 203. 


22. A covenant to sell and deliver hem- 
lock bark 1s a commercial matter, and can be 
proved by oral testimony, notwithstanding art. 
1238, C. c.:—C. R., 1896, Fee & Killett, 10 
L. N., 186. 

23. La preuve par témoins d'une donation 
en paiement d'une dette commerciale, peut 
être admiee:—C. B. R., 1887, Labrecque & 
Dubots, 14 L. R., 22; 11 L. N., 205. 


24. Le contrat pour la construction de l'en- 
tourege (avec couronnement en granit) d'un 
lot de cimetière, par un marbrier qui en four- 
nit les matériaux, est un contrat commercial 
et un louage d'ouvrage et nom une vente, et il 
peut être prouvé par témoin, même lorsqu'il 
excède $50: — Casault, J., 1888, Morgan vs 
Turnbull, 11 L. N., 317; 14 R. J. R. Q., 121. 


25. The fact that an extension of time was. 
given, by a grocer to a customer, for the pay- 
ment of the grocer’s account for goods sold and 
delivered, may be proved by testimony, where 


no writing exists which would be contradicted 


by such testimony :—Johneon, J., 1888, Mc- 
Garry vs Bruce, M. L. R., #8. C., 368; 12 L. 
N., 107. 


26. L'engagement d’un employé d'hôtel est 
une matière commerciale qui peut être prouvé 
par témoin :—Mathieu, J., 1890, Oousineau vs 
Beauvais, 20 R. L., 319. 


27. Le mandat à un individu chargé de le 
vente d’une propriété moyennant commission, 
est un contrat civil qui ne peut se prouver par 
témoins, et sur poursuite par l'agent pour sa 
commission, les parties ne peuvent témoigner 
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en leur faveur :—Paguuelo, J., 1895, Trudeau 
vs Rochon, R. J. Q., 8 C. 8., 387: 1 R. de J., 
553.—Lynch, J., 1896, Baillie vs Nolton, R. J. 
Q., 12 &. C., 534. 


28. The claim of an archltect for services 
in preparing plans and obtaining estimates, 
etc., for the construction of bulldings, is of a 
commercial nature, and the evidence of the 
plaintiff is therefore admissible in his own 
behalf in an action for the recovery of such 
claim. 


29. An agreement by which the person em- 
ployed leaves to his employer the right of 
valueing the services to be rendered and of 
fixing the remuneration therefor ls legal and 
valid :—De Lorimicr, J., 1895, Hancock vs 
Mcintyre, R. J. Q., 9 C. 8., 25.—Torrance, J., 
1879, Roy vs Huot, 2 L. N., 347.—0. R., 1900, 
Kennedy vs The Canadian Construction Co., 
R. J. Q., 18 C. B., 507.—Q. B., 1860, Foatner 
& Joseph, 5 L. OC. J., 225; 11 L. C. R., 95. 

80. La convention entre un marchand et 
une banque que les dépôts faits par le mar- 
chan seraient gardés par ja banque pour ga- 
rantir le paiement des billets portant la signa- 
ture du marchand et escomptés par la banque, 
est une transaction commerciale qui peut ae 
prouver par témoins :— Pagnuelo, J., 1896, 
Insky va The Hochelaga Bank, R. J. Q., 10 
C. 8., 142.—Conf., C. R., 1896, R. J. Q., 10 
C. R., 510. 


31. An alleged verbal agreement to renew 
a promissory note cannot be proved by parol 
testimony. Even admitting such evidence, the 
alleged promise was not proved in the present 
case :—C. R., 1896, Letellier vs Cantin, R. J. 
@., 11 C. &., 64. 


32. La location d'un immeuble, même lors- 
qu'elle est faite à un commercant pour y faire 
et tenir son commerce, n'est pas un contrat 
commercial :—AMethieu, J., 1896, Corbeil vs 
Marleau, R. J. Q., 10 C. S., 6. 


88. La vente d'un moulin & carder entre 
nom-commercants n'est pas une vente commer- 
ciale. Un moulin à carder, tenant a fer et a 
clous À la bâtisse où I) se trouve, y est incor- 
poré et est un immeuble; celui qui be construit 
ne fait pas acte de commerce en achetant d’un 
non-commercant les différentes parties du mé- 
canisme qui y entre, et il me devient commer- 
cant en l'exploitant qu'en achetant la laine 
qu'il y carde pour la revendre :—C. R., 1896, 
Roy vs Vachon, R. J. Q., 11 C. B., 116. 


84. Un restaurateur est un commerdant :— 
C. B. R., 1897, Carter & MoCarthy, R. J. Q., 
6 C. B. R., 499. 


35. Une entreprise de transport maritime 
est une affaire commerciale :—Cimon, J., 1897, 
Ward vs MoNeH, R. J. Q., 11 C. 8., 501. 


36. The keeper of a boarding-house is a 
trader. 

87. A married woman who is a marchande 
publique, even though she be common as to 
property, is liable to be sued for the enforce- 
” ment of obligations incurred by her for the 
purposes of her business as such marchande 


publique; and the fact that she is misdescribed. 
in the writ as being separate as to property 
whereas she is in community with her hus- 
band, is mot a ground for dismissing the ac- 
tion against her :—Doherty, J., 1897, Renaud 
vs Brown, R. J. Q., 12 C. 8., 287. 


88. Il y a deux éKments constitutifs de la 
qualité de commerçant: lo les actes de com- 
merce: 20 la profession habituelle. 


39. La qualté de commerçant ne ee perd pas. 
brusquement, il faut une suspension plus ou 
moins longue des faits qui la constituent pour 
la perdre. 

40, Dans l'espèce l'intimé a clairement ma- 
nifeaté sa volonté d'abandonner le commerce, 
et hes opérations de la liquidation faites par 
son ci-devant associé ne peuvent pas 6tre con- 
sidérés comme son fait A lui, l'intimé. 


41. Les actes d'administration falts par 
l’intimé pour le compte de Plamondon, pour 
sauvegarder les avances qu'il lui avait faites, 
pas plus que les endossements qu'il a consentis 
pour lui aider, ne constituaient des actes de 
commerce :—C. B. R., conf., 1898, Roy & Ellis, 
RK. J. Q., 7 C. B. R., 222. 


42. La lumière électrique est ane chose 
d'une utilité générale, et, partant, est de sa 
nature, une chose commerciale :—Lavergne, J., 
1898, The Hull Electric Co. vs The Ottaws 
Electric Co., R. J. Q., 14 C. B., 124. 


43. Un billet promissoire est toujours ur: 
acte de commence :—Lemicuz, J., 1808, Crépeau 
vs Beauchesne, R. J. Q., 14 OC. 8., 495.—Tas- 
chereau, J., 1901, Ville de Maisonneuve vs. 
Chartier, R. J. Q., 20 C. 8., 518.—C. R. 
1894, Hamilton ve Perry, R. J. Q., 5 C. &., 76. 


44. In an action by stockbrokers against 
their principal to recover the balance of their 
account in respect of sales and purchases of 
shares for private speculation on his account. 


Held, that these transactions were “com- 
mercial matters” within art. 1233, C. c., which. 
the plaintiffs might prove by oral evidence; 
and, that an admission by the defendant in 
his deposition that he employed the plaintiffs 
as hig stockbrokers, and that they bought and 
sold something for him, is a sufficient com- 
mencement of proof in writing under art. 1233, 
to let in oral evidence of the particulars. This 
article authorizes reception of secondary evid- 
ence of bought and sold notes in possession of 
the adverse party without a notice to produce 
and an objection thereto not taken at the trial 
cannot be taken in appeal :—P. 0., 1899, Forget 
et al. & Baxter, L. R., 1900, P. C., 467.—Q. B., 
1879, Trenholme & McLenn'n, 24 L. OC. J., 
803: 3 L. N., 35.—Mackeay, J., 1873, Leek vs 
Hope, 17 L. C. J., 19. 


45. The plaintiff sued on a promissory note. 
and tendered with his action a certificate of 
shares which he said the defendant had tran- 
sferred to him ae collateral security for the 
loan represented by the note. The defendant 
pleaded that the note was made in connection 
with a contract by which the defendant sold to 
the plaintiff eleven shares of Kensington Land 
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Company stock subject to the right of redemp- 
tion within six months on certain conditions, 
and that the note was only collateral to the 
contract, and made at plaintiffs request to en- 
able him to obtain the money by discount. The 
note and contract were produced, 


Held:—That taking the note and contract 
together, and also seeing the admission in the 
declaration that the two documents were con- 
nected with the same transaction, parol evid- 
ence was admissible in explanation of the con- 
tract as between the parties thereto :—-Archi- 
vald, J., 1900, Walker vs Brown, R. J. Q., 19 
C. 8., 23. 


46. Le contrat de touage de radeaux de 
bois, exécuté par celui qui est dans l’habitude 
d'entreprendre semblables ouvrages est com- 
merciel et peut être prouvé par témoins :-—Tas- 
chereau, J., 1901, Dupré vs Wade, 7 R. de J., 
66. 


47. La vente par un manufacturier d’une 
machine dont il ge servait dans sa manufac- 
ture, n'est pas une convention commerciabe :— 
Taschereau, J., 1901, The Shoe Wire Grip Co., 
Ltd. vs La Ville de Terrebonne & Edmond Pa- 
rent et al., 7 R. de J., 540. 


48. The defendant, by representations that 
he had been presented by ome M., deceased, with 
several promissory notes receivable, as a gift, 
a few days before the death of M., Induced the 
plaintiff to give him a new note for the balance 
due by the plaintiff to M. om the old notes al- 
leged to have been donated to the defendant. 
The notes in question were not indorsed by the 
deceased, and there was no evidence of the al- 
leged gift apart from the defendant's state- 
ment. In am action by the plaintiff, asking 
that the note given by him to defendant be de- 
Hvered up to him: 

Held:—That the evidence of the defendant 
was inadmissible to prove the fact of the dona- 
tion alleged, the debt represented by the notes 
being a civil and not a commercial debt. 


49. Even if the defendant's evidence were 
admissible, the words to which he deposed as 
those which had been used by the deceased, 
viz., “ces billets, je te les donne au cas où je 
mourrais,” were not suffictent to establish a 
valid donation inter vivos:—Davideon, J,. 1901, 
Ekemberg vs Mousseau, R. J. Q., 19 C. B., 289. 


50. Le demandeur, qui a volontairement dé- 
truit un écrit sous seing privé constatant une 
convention avec le défendeur, me peut être ad- 
mis à prouver oralement le contenu de cet 
écrit. 

51. La location d'un immeuble pour un éta- 
blissement de commerce est un contrat pure- 
ment civil :—Cimon, J., 1901, Côté vs Cantin, 
R. J. Q., 21 OC. 8., 432. 


52. Les lettres de change, billets et, chèques 
sont des titres commerciaux par eux-mêmes et 
à l'égard de toutes personnes, et toutes con- 
ventions ou transactions s'y rapportant sont 
matières commerciales. Partant celui qui al- 
Rgue avoir remis un chèque à un tiers, comme 
garantie de l'obligation qu'il avait assumée vis- 


à-vis du détenteur de ce chèque de tenter de 
collecter le montant du dépôt de celui-ci dans 
une banque en liquidation, peut prouver son 
allégation par témoins :—Taschereau, J., 1901, 
La Ville de Maisonneuve vs Chartier, R. J. Q., 
20 C. 8., 518. 

Il.—Vabeur n'ercédant pas $50.00.—53 On 
ne peut prouver par témoins une soumission de 
la part d'un entrepreneur, pour la construction 
d’une chapelle et sacristie, lorsque le prix de 
l'entreprise excède $50.00. On ne peut prouver 
par témoins l'acceptation d'une telle soumis- 
Sion par les syndics, vu que le prix de l'entre- 
prise excède $50.00, et que d'ailleurs les syn- 
dics, formant une corporation, ne: peuvent 
s'obliger que par écrit:— Polette, J., 1869, 
Cheévrefils vs Les syndics de la paroisse de 
Sainte-Hélène, 2 R. L., 161; 21 R. J. R. Q., 36, 
531, 534, 003, 555, 560. 

54. Pour pouvoir prouver une vente au- 
dessus de $50.00, il ne faut pas être seulement 
commerçant, mais faire commerce des objets 
qui sont en contestation :—Beaudry, J., 1872, 
Guernon vs Lacombe, 4 R. L., 385. 


55. Une donation de choses mobilières, 
d’une valeur excédant $350.00, accompagnée de 
livraison, peut être prouvée par témoins : — 
O. B. R., 1874, Richer & Voyer, 5 R. L., 591.— 
C. P., Beauchamp, J. P. C., 342: L. R., 
5 App. Cas, 461; 5 J., 281; 15 J.. 
122; 5 R. L., 591; 1 R. C., 237; 3 R. C., 
444; 30 L. T., 506; 19 R. J. R. Q., 296, 531, 
551, 564, 576.—C. R., 1871, Mahoney vs Mc- 
Cready, 1 R. C., 237; 15 D. T] B. C., 72. — 
Contra:—C. R., 1870, Badglcy vs Loranger, 1 
R. C., 237. 


56. Feue Madame J. et le curé R. tenaient 
maison ensemble et le curé avait avec lui la 
demanderesse, sa nièce, qui resta avec eux 
pendant plusieurs années sans aucune conven- 
tion quant aux gages. Ja demanderesse pro- 
duit un témoin qui jure que le curé et la dé- 
funte auraient dit tous deux qu'elle serait 
payée soit de leur vivant, soit sur leur suc- 
cession, Il fut jugé que le montant réclamé 
étant au-dessus de $50.00, cette preuve est in- 
admissible : — Torrance, J., 1881, Léonard vs — 
Jobin, 4 L. N., 55. 


57. La libération d'une condampnation ju- 
diciaire pour dette commerciale ne peut pas, si 
le jugement excède $50.00, être prouvée par té- 
moins :—C. R., 1884, Dominion Type Co. vs 
Pacaud, 10 Q. L. R., 354; 8 L. N., 117. 


58. La preuve d'une condition de garantie, 
dans une vente pour plus de $50.00, ne peut 
être faite par témoins:—C. B. R., 1887, Tassé 
& Ouimet, M. L. R., 3 Q. B., 312; 11 L. N., 24. 


69. La preuve du gage peut se faire par 
témoins. lorsque Ja créance est inférieure à 
$50.00, bhen que les effets donnés en gage ex- 
cède cette valeur : — Mathieu, J., 1887, David 
vs Perrault, 15 R. I, 14. 


60. On peut prouver par témoins le paie- 
ment de diverses sommes d'argent au-dessous 
de $50.00 chacune, payées a diverses époques, | 
quoique le total excède $50.00 :— Papineau, J., 
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1887, Mayer ve Léveillé, M. L. R., 8 OC. 8., 190; 
10 L. N., 371. 


61. Une réclamation de la part d’un avocat 
pour services rendus à un candidat pendant son 
élection, tels que rédaction de circulaires, d’an- 
nomees dans les journaux, pas et démarches, 
obtention de signatures et de votes en faveur 
du candidat, organisation de comité et d’as- 
semblées publiques, discours, etc... s’élevant 
À une somme excédant $50.00, ne peut être 
prouvée par témoins : — Mathieu, J., 1888, 
Sthier vs Hurteau, 11 L. N., 188; M. L. R., 21 
Cc. B., 36. 


62. Le refus, fait par le détenteur d'effets 
mobiliers, qui ne lui appartiennent pas, de Les 
livrer au propriétaire, peut être prouvé par 
témoin, quoique la valeur des effets excède cin- 
quante plastres :— Mathieu, J., 1892, Bournot 
vs Robert, B. J. Q., 1 0. B., 301. 


63. L'on peut prouver par témoins la re- 
connaissance d'un compte prescrit et la pro- 
messe de le payer, lorsque ce compte est pour 
une somme de moins de $50.00 :—Champagne, 
D. M., 1880, Girouard vs Gagné, 12 L. N., 186. 

64. La preuve testimoniale de l'autorisa- 
tion donné par un propriétaire à son loca- 
taire pour faire faire des réparations, pour un 
montant excédant cinquante plastres, ne peut 
être admise :—Jetté, J., 1891, Larochelle vs 
Baæter, 21 R. L., 81. 


65. Paro} evidence ie admissible to prove 
payment of $50.00, part of a larget amount 
due under a notarial deed, in partial discharge 
of an obligation, in the absence of a receipt, 
especially when it appears that the notary who 
received the amount in dispute has admitted 
the fact in some other manner, and that such 
a payment is vaHd and binding upon the 
creditor :—White, J., 1897, Connors vs Oham- 
bers, 3 R. de J., 312, 359. 


66. Un bail annual de plus de $50.00 par 
an ne peut être prouvé par témoins, même A 
l'encontre d'un tiers, sans un commencement 
de preuve par écrit, et on ne saurait trouver 
ce commencement de preuve par écrit dams l’al- 
légation, par ce tiers, d'un bail mensuel. 

67. Une confession de jugement par le loca- 
taire, dans une action portée contre lui par le 
locateur, ne fait pas preuve du bail verbal 
contre lui:—C. B. R., renv., 1900, Laliberté & 
Langelier, R. J. Q., 9 O. B. R., 398. 

68 La preuve testimoniale ne peut être 
admise pour établir une convention tendant a 
prouver le paiement par compensation d'un 
legs d’une valeur excédant $50.00 :—De Lort- 
mier, J., 1960, Robcrts vs Desrosters, 6 R. de 
J., 171. 

69. Le bail d'une maison fait pour une an- 
née, a raison de $180, payable mensuellement, 
ne peut Gtre prouvé par témoin. 


70. Dans l’espace, le demandeur ne pouvait 
faire la preuve testimoniale de la vente de la 
propriété louée. 

71. Le bail, étant pour un mois, À raison 
de $15, la condition résolutoire pouvait &tre, 
comme le bail, prouvée par témoin :—Talbot, 


Magietr., 1901, Major ve Major, T R. de J., 
488. 


72. Le mandat d'un procureur ed litem pour 
produire un désistement à un jugement au nom 
de son client, ou la ratification de tel désigte- 
ment par le client, ne peut se prouver par té- 
moins, lorsque le jugement est pour plus de 
$50, sans un commencement de preuve par 
écrit :—Langelier, J., 1901, Gauthier vs Barce- 
lo, R. J. Q., 19 O. 8., 498. 


III.—Occupetion sans batl—73. A contract 
to pay an annual rent forever cannot be proved 
by mere parol testimony :--0. R., 1899, Bourk 
ve Cormier, R. J. Q., 16 C. B., 295. 


IV.—Dépôt nécessaire—74. The owner of a 
trunk, which has been lost by the negligence 
of a common carrier, may in a suit against the 
carrier prove by his own oath (ee necessitate 
ret) the contents and value of the articles 
therein contained :—Bruneau, J., 1855, Robson 
vs Hooker, 3 L. C. J., 86: 19 R. L., 23.—Badg- 
ley, J., 1860, Macdougall vs Torrance, 4 L. O. 
J., 132; 5 J., 148; 14 R. L., 559; 19 R. L., 24; 
8 R. J. R. Q., 136, 137; 20 R. J. R. Q., 145, 
514.—Mathieu, J., 1883, Nelson va Canadian Dis- 
trict Tel. Co., 6 L. N., 184.—Meredith, J., 1858, 
Cadwallader vs Grand Trunk Ry. Co., 9 L. O. 
R., 169; 7 R. J. R. Q., 147; R. J. Q., 7 O. B. 
R., 312: 19 R. L., 24. 


75. The placing a horse in charge of a per- 
son, to be pastured, is not a dépôt which can 
be proved by witnesses (when the sum or value 
involved exceeds $50). The aveu of the de- 
fendant in such case, that he had received the 
horse, but had subsequently delivered it back 
to the plaintiff, cannot be divided :—Torrance, 
J., 1880, Johnson ve Longtin, 24 L. 0. J., 292; 
3 L. N., 86; 14 R. L., 270. 


76. Celui qui a déposé dans un bureau d’une 
compagnie d'expédition une somme excédant 
$50, peut prouver par témoin que l'agent de la 
compagnie a compté l'argent, même si le regu 
qu'il a donné déclare seulement qu'il a été 
représenté que le paquet contenait une somme 
déterminée :-—0. B. R., 1884, Uanadian Express 
Co. & Létourneau, 13 R. L., 693. 


77. La preuve du dépôt peut se faire par 
témoins, lorsqu'elle se rapporte à un fait rela- 


. tif à une matière commerciale :—Pagnuelo, J., 


1890, Davidson vs Canada Shipping Oo., 19 
R. L., 568; M. L. R., 6 8. O., 388; 18 L. N., 
855; R. J. Q., 1 OC. B. R., 298. 


78. Le dépôt d'un billet promiseoire, pour 
un montant excédant cinquante piastres, peat 
être prouvé par témoins, lorsque les circons- 
tances sous lesquelles il a été fait, fomt naître 
la présomption du dépôt :—C. R., 1891, Sébas- 
tien vs Durocher, 21 R. L., 240. 


V.—Quasi-contrate, délits ou quast-délits.— 
79. In an action for the recovery of property 
lost by the plaintiff and found by the defend- 
ant, the only proof of the finding was the ad- 
mission of the defendant. It was held that 
verbal evidence thereof could be adduced with- 
out a commencement de preuve par éorit:— 
Q. B., 1872, Talbot & Blanchet, 2 R. O., 288. 
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80. La preuve testimoniale est admise pour 
prouver l'erreur -__Mathicu, J., 1886, La Com- 
pagnie de prét ct de crédit foncter vs Santerre, 
14 R. L., 453. 

81. In the case of the attachment im reven- 
dication of a moveable, the parties may prove 
their respective pretentions by oral evidence, 
whatever may be the value of moveable at- 
tached :—Wurtele, J., 1888, Sanche vs Sabou- 
rin, 11 L. N., 218. 

82. Dans le cas de gaisie-revendication, la 
preuve de la propriété des effets saisis, quelle 
qu'en soit la valeur, peut se faire par témoins : 
—C. R., 1889, Boardman vs Heskin, 18 R. L., 
257. 

83. The fact than an election was held may 
be proved by verbal evidence. Moreover, such 
a fact is a public fact which the courts cannot 
ignore, when it is not specially put in issue by, 
the parties :—C. R., 1889, Brisson vs Goyette, 
M. L. R., 6 8. C., 102; M. L.R.,6C.B.R, 13 
13 L. N., 185, 188; 34 J., 59; 19 R. L., 9. 

84. La preuve de l'aduiltère, dans une ac- 
tion civile par le mari contre le complice de 
sa femme, peut se faire par témoins, comme 
celle des délits et quasi-délits, et par des in- 
dices et présomptions -_C, B. R., 1892, St-Lau- 
rent & Hamel, R. J. Q., 1 B. R., 438. 


83. En principe on ne peut appliquer à l'é- 
pouse, contre laquelle, durant le mariage, il 
n'existe, quant aux réclamations qu'elle peut 
avoir à exercer contre son époux, aucune pres- 
cription ni déchéance, la sévérité des règles or- 
dinaires relatives à la preuve. 


86. La remise de chèques par une ‘épouse à 
som époux et l'emploi que ce dernier a fait de 
ces chèques ou de leur produit, est une matière 
de faits susceptible d'être prouvée par témoins. 


87. Le paiement par une épouse séparée de 
biens d’une somme excédant $50, due par son 
époux, est un fait susceptible d’être prouvé par 
le témoignage du créancier de l'époux, lorsqu'il 
n'existe aucun écrit comme titre constitutif de 
celle créance entre ces derniers. 

88. Sous le régime de la séparation de biens 
l'épouse conserve la propriété et la jouissance 
de ses biens et rien n'empêche les époux de se 
prêter mutuellement des deniers ou parts de 
leurs capitaux :—De Lorimier, J., 1896, Voli- 
gny vs Simard, 2 KR. de J., 204. 


VL—Ecrits perdus.—Ss9. Il y a lieu à une 
action pour le recouvrement d'un billet promis- 
soire perdu, et la perte est suffisamment prou- 
vée par le serment de la partie; mais le créan- 
cler doit donner caution de garantir le débi- 
teur contre toute autre réclamation ou pour- 
suite sur tel billet -_C. B. R., 1864, Carden & 
Ruiter, 15 L. C. R., 237: 9 J., 217; 14 R. J. R. 
Q., 30. — Badgley, J., 1866, Russell ve Guer- 
tin, 10 L. O. J., 188; 2 L. 0. L. J., 42: 14 R. J. 
R. Q., 482. 

90. Ua défendeur contre lequel un jugement 
a été rendu, pour une somme excédant $25, en 
1859, pour délit d'élection, qui établt par té- 
moins qu’un écrit fut donné par le demandeur 
au défendeur concernant le jugement, et que 


note fut enregistrée par un des témoins dans 
ges livres de comptes d'un prêt d'une somme au 
défendeur pour s'acquitter, sera admis à jurer 
qu'il a perdu cet écrit et les circonstances de 
cette perte, et en ce cag, la preuve testimomale 
peut ôtre admise : —Sicotte, J., 1871, Guévre- 
mont vs Girouard, 3 R. L., 36; 23 R. J. R. Q., 
376, 566. 


91. La concession dun fief par ja Couron- 
ne de France, en 1661, est un fait dont la 
preuve est soumise aux règles ordinaires et la 
preuve secondaire en est admise, lorsqu'il est 
constaté que le titre originaire de concession 
et les registres où il était consigné ont été dé- 
truits par des incendies -__Routhier, J., 1888, 
Queen ve Dennistown, 15 Q. L. R., 358; 13 
L. N., 90. 


92. When a written contract ig lost and 
oral evidence is adduced as to its contents, this 
verbal testimony must always be interpreted, 
whenever doubtful, in favor of the party who, 
without his fault, is deprived of the advantage 
of inspection of the document itself :-—Andrews, 
J., 1898, Lapointe vs Samson, R. J. Q., 15 OC. 
8., 14. 


93. Where the original of a notarial minute 
hag disappeared without the fault of the par- 
ties, by some. inexplicable circumstance, the 
case comes within article 1233, paragraph 6,. 
of the Civil code, which provides that proof 
may be made by testimony ‘in cases in which 
the proof in writing has been lost by unfore- 
seen accident '’:—C. R., conf., 1901, Filiatrault 
vs Feeny, R. J. Q., 2 C. 8., 11. 


Vil.—Commencement de preuve par écrit. — 
94, An admission upon faite et articles that 
the defendant was indebted to the plaintiff, not 
for money lent as demanded, but for a balance 
due for land sold by a notarial acte, was held 
to be a commencement de preuve par écrit and 
to admit the plaintiff to prove that the acte 
had been settled and receipted and the balance 
len. to the defendant -—K. B., 1818. Blais & 
Moreau, 3 R. de L., 355; 2 R. J. R. Q. 300. 


91a. Lorsque dans la plaidoierle écrite, une 
convention est admise par les deux parties, 
mais que le demandeur allague que la conven- 
tion a eu lieu d’une manière et que le défen- 
deur prétend qu'elle a eu lieu d'une autre: il y 
a commencement de preuve guffisant pour faire 
admettre la preuve par témoins : — Mondelet, 
U., 1843, St-Pierre vs Joliceur, 3 R. L., N. B. 
155. 

95. Action pour inexécution de promesse de 
mariage exige un commencement de preuve par 
écrit:—C. B. R., 1844, Asselin & Beileau, 1 
R. de L., 46; 1R. J. R. Q., 452, 513.—Wurtele, 
J., 1887, Cameron vs Steele, 11 L. N., 234. 


95a. Dans une action pour galaire, il n’y & 
pas de commencement de preuve par écrit pour 
prouver l'admission du défendeur qu'il avait 
quitté le service de son maître sans raison, 
dans un jugement rendu par un juge de paix 
condamnant ce même défendeur sur une telle 
admission : — Mondelet, J., 1844, Madden ve 
Bradley, 3 R. L., N. 8. 808. 
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96. A discharge signed with a cross in the 
presence of witmesses for a sum exceeding otre 
hundred francs is valid as commencement de 
preuve par écrit: — Q. B., 1861, Neveu vs De 
Bleury, 12 L. C. R., 117; 8 J., 87, 88; 6 J., 
151; 7 R. J. R. Q., 369, 870; 10 R. J. R. Q. 
234; 22 R. J. R. Q., 86: 20 R. L., 368, 359, 
860. -V. sous l’art. 1222, C. c. 


97. In an action for rent where the lessee 
by his plea or otherwise, admits the existence 
of a verbal lease and occupation. the lessor may 
prove by witmesses the value and duration of 
the occupation. The lessee by one of his pleas, 
having admitted that he had to pay £180 of 
rent, and assestments, the court which main- 
tains the demand of the lessor for £250 of rent, 
will not also allow him for the assessments 
which are only admitted or proved by such 
plea; in a word, the court will not divide the 
admission in the plen. The defendant having 
admitted by one of his pleas, the existence of 
a verbal lease, the admission of this plea will 
be taken against him, although the defendant 
have also pleaded the general issue :—Q. B., 
1863, Viger & Béliveau. 7 L. C. J., 199; 15 R. 
L., 9; 12 R. J. R. Q., 1H. 


96. An obligation entered into by a mar- 
pied woman séparée de biens for a debt due by 
her husband, will be declared null at the ins- 
tance of a third party in the case. To be ad- 
mitted to disprove the contents of such an in- 
strument by oral evidence, there must be a 
commencement de prouve par écrit:—Tasche- 
reau, J., 1963, Fuchs vs Talbot, 13 L. C. R. 
494 : 9 R. J. R. Q., 135 ; 18 R. L., 96. 


99. The registers of baptisme, marriages 
and deaths are only primd facie evidence of 
the truth of the declarations thereim, foreign 
to the celebration, and these declarations may 
be disproved by contrary evidence:—Q. B., 
1864, Sykes & Shaw, 15 L. C. R., 804; 9 J., 
141 ; 15 D. T. B. O., 504; 13 R. J. R. Q., 207. 


100. Answers of a party on faite et articles 
shall have a retronctive effect and will, as a 
commencement de proure par écrit, legalize 
oral evidence previously produced to prove 
an agreement above the sum of $2,500, not- 
withstanding the said evidence was objected 
to at the time and a motion made to have it 
rejected :—O. R., 1805, Beaudry vs Ouimet, 9 
L. O.J., 158; 12 R. J. R. Q., 291; 18 R. L., 22. 

101. A party to a case cannot be examined 
‘as a witnese to contradict a notarial instru- 
ment without a commencement de preuve par 
écrit be first obtained by examining such party 
on interrogatories sur faits et articles :—Q. B., 
1865, Foley & Oharles. 15 L. O. R., 248; 14 
R. I., 688; 14 R. J. R. Q., 50. 

102. The question in this case was whether 
an amount of 768 livres, amount of a transfer 
dated some twelve years back, had been ia- 
cluded in an obligation subsequently given and 
which had been paid. The decision of this 
question depended upon the further question :— 
whether there was a commencement de preuve 
por écrit, so as to render parol evidence ad- 
missible. 


103. It was held that there was such proof 
in the receipt signed by the plaintiff himself 
and that the parol evidence based upon that 
receipt fully established the pretentions of the 
appellant :—Q. B., 1865, Lavoie & Gagnon, 1 
L. 0. L. J., 35. 


104. La preuve testimoniale d'un avis ver- 
bal de la constitution d'un bail, est valable 
dans les circonstances de la présente cause, le 
demandeur ayant reconnu devant témoins avoir 
reçu le dit avis et que le défendeur devait con- 
tinuer À être son locataire pendant trois an- 
nées de plus :—C. R., 1871, Saunders vs Déom, 
15 L. C. J., 265; 22 R. J. R. Q., 95, 302, 5351. 


105. What would be sufficient to form a 
commencement de preure par écrit for a loan 
or a dépôt is not suffictent in a contract for 
the sale of a land:—C. R., 1872, Anctl vs 
Déchéne, 6 Q. L. R., 817; 4 L. N., 111. 


106. Action by respondent against appel- 
lant for $625.45, being balance cf price of 
goods sold and delivered. Appellant tenders 
$52.25 and denies purchase of the remainder. 
Those last goods were sent by Grand Trunk 
Ry. to appellant at Chatham, Ont., and by him 
returned to respondent who refused to take 
them. No writing to prove sale according to 
art. 1235 of C. c. But there is a letter where- 
in appellant says he declines to take the goods 
because they are charged too high. Is this a 
commencement de preuve par écrit entitling 
respondent to complete by verbal evidence? It 
was held it 1s:—Lamont vs Ronayne & Brown, 
M., 15 sept. 1874; De Bellefeuille, OC. c., art. 
1235, n. 10. . 


107. Where an action was brought for the 
price of a horse sold and delivered and the de- 
fendant being examined, stated that the horse 
was received by him on trial, even if the trans- 
action were treated as a non-commercial one, 
this answer made a commencement de preuve 
par écrit, and oral evidence was admissible on 
the part of the plaintiff to prove the sale :— 
Q B., 1874, Cow & Patton, 18 L. O. J., 316: 
22 R. J. R. Q., 487, 551. 


108 A mandate to an attorney ad litem to 
file an opposition to a seizure cannot be proved 
by verbal evidence without a commencement de 
preuve par éorit:—Torranoe, J., 1875, Longpré 
ve Pattenaude, 20 L. O. J., 28; 7 R. L., 244. 


1094 <A cross-question put by the party who 
is sought to be declared by the plaintiff father 
to an {illegitimate child, camnot form a com- 
menoement de preuve par écrit. It might per- 
hape suffice if it were a question in examina- 
tion in chief and put by the party of his own 
witness :-—O. R., 1881, Turcotte vs Macké, 7 
Q. L. R., 196; 4 L. N., 352; 88 J., 286; 15 
R. L., 254. 


110. The testimony of the plaintiffs au- 
teur, admitting that he had sold a portion of a 
lot of land to the defendant, will not be taken 
as a commencement of written proof entitHng 
the defendant to produce verbal evidence of 
ownership :-—0. R., 1883, Lecompte va Laflem- 
me, 9 Q. L. R., 140. 
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111. Le fait de dater un écrit constatant 
une vente d'un lieu autre que celui où l'écrit 
est fait et signé, conatitue un commencement 
de preuve par écrit suffisant pour faire ad- 
mettre la preuve testimoniale, quant à l'en- 
droit où la vente constatée par l'écrit a eu 
Leu :-—Hathicu, J., 1883, Riopelle va Fleury, 12 
R. L., 85; R. J. Q., 1 C. 8., 361.—P. O., 1886, 
Price & Nault 12 App. Cas., 110; 13 Q. L. 
K., 286; 4 Q. B. R., 348; 11 KR. J. Q. 309. 


112. La vente ou promesse de vente d'un 
immeuble peut être prouvé par témoins, pour- 
vu qu'il y ait un commencement de preuve par 
écrit. Une lettre d'un propæiétaire à son agent, 
l'autorisant à vendre un immeuble, pourvu que 
l'acquéreur s'engage à y construire un moulin 
à farine immédiatement est un commencement 
de preuve par écrit suffisant pour permettre 
à l’acquéreur de prouver par témoins tous les 
faits, établissant qu'il y a eu vente ou pro- 
messe de vente :—C. B. R., 1884, Nault & Price, 
4 Q.B. R., 348: 11 R. J. Q., 309; 13 R. J. Q., 
286; 50 L. J. P. O., 29; 12 L. R. A. C., 110. 


113. Lorsque, dans un écrit signé per un 
créancier, i] est dit que ce créancier a déclaré 
et manifesté l’intentlon de faire don et remise 
de sa créance à son débiteur, pour des causes 
et raisons À lui connues, la preuve testimo- 
niale de la remise de la dette est admissible, 
eet écrit constituant un commencement de 
preuve par écrit suffisant :—Tellter, J., 1888, 
Foligny vs Palardy, 11 L. N., 291; M. L. R., 
4 C. 8., 108. 


114. La question de savoir si la déposition 
d’une partie dans une cause, entendue comme 
témoin, rend ou non vraisemblable um fait al- 
légué, et peut être invoquée comme commence- 
ment de preuve par écrit, est une question de 
fait entièrement abandonnée à l'appréciation 
des tribunaux et il n'est pas À propos de 
reviser une décision à l'enquête, admettant une 
preuve testimoniale et trouvant un commence- 
ment de preuve par écrit, dans la déposition 
d'une des parties dans la cause :--Wathiou, J., 
1888, Kay vs Gibeau, 16 R. L., 411. 


115. À document, to avail as a commence- 
mont de preuve par écrit, must be the best 


* evidence obtainable of its kind and wil} not 


give rise to the presumption where the exist- 
ence, in the hands of the party, of other more 
direct and better written evidence is made to 
appear, no cause being shown for its non-pro- 
duction :—Andrews, J., 1888, Gilohrist vs La- 
chaud, 14 Q. L. R., 278; O. R., 14 Q. L. R., 
306; 11 L, N., 365. 


116. Dans une action en dommages, pour 
inexécution d’une promesse de vente par le 
propriétaire réel de l'immeuble, dont le titre 
formel était au nom d'un tiers, l’aveu du dé- 
fendeur (le propriétaire réel) qu'il avast ac- 
eepté la proposition d'acheter du demandeur, à 
la condition que le dit tiers, porteur du titre, y 
consentirait, ne constitue pas um commence- 
ment de preuve par écrit du contrat de pro- 
messe de vente:—Larue, J., 1888, Coulombe 
vs Boulanger, 15 Q. L. R., 268.—0. R., 15 Q. 
L. R., 274; 12 L. N., 411. 


117. La possession légale de biens-meubles 
donne au possesseur le droit de prouver par té- 
moins son titre à la propriété des btens qu'il 
possède :- Tellier, J., 1889, Boucher vs Bous- 
guet, M. L. R., 5 8. C., 11: 12 L. N., 2273 
C. R., 1871, Lefebvre va Bruneau, 14 L. C.J., 
268; 20 R. J. R. Q., 196, 552. 


118 A promise of sale may be proved by 
verbal evidence where there is a commence- 
ment of proof by writing. Im the present case, 
a memorandum of figures, tn the handwriting 
of appellant's manager, with his statements 
when examined as a witness, constituted a 
sufficient commencement of proof :—Q. B., 1890, 
Montreal Loan & Mortgage Co. & Leclair, M. 
L. R., 6 Q. B., 374; 14 L. N., 114. 


119. À receipt signed by a cross, in the 
presence of a single witness, is valid, but is 
not a private writing which makes proof be- 
tween the parties, without evidence of its exe- 
cutton, and only constitutes a commencement 
of proof in writing :—Davidson, J., 1892, Tru- 
deau ve Vincent, R. J. Q., 1 O. 8., 231.—Oon- 
tra:—.Mathteu, J., 1890, Ouimet va Migneron, 
20 R. L., 367.—V. toute la jurisprudence sur 
cette question sous l’art. 1222, O. o. 


120. The admission of the debtor that he 
gave as his reason for refusing to sign a writ- 
ing acknowledging his indebtedmess, that he 
could not sign until he saw a certain person 
from whom he proposed to borrow; his fur- 
ther statement, made at the same time, that 
his creditor kmew better than himself what 
was due; and the fact that he appeared satis- 
fied when informed that he would get a month's 
delay for payment of the amount, if not prov- 
ing a renunciation, established such a proba- 
bility as to constitute a commencement of 
proof in writing, justifying the admission of 
parol evidence to prove renunciation of the 
prescription then acquired :—C. R., 1893, Da- 
tid vs Goyer, R. J. Q., 3 C. 8., 178. 


121. The admission or declaration of an 
agent binds his principal only when it is made 
during the continuance of the agency, in re 
gard to a transaction then depending. The 
evidence of a person, who has ceased to be 
agent, is inadmissible to serve as a commence- 
ment of proof against his principal, to contra- 
dict the terms of a contract of loan made dur- 
ing the existence of the agency. But the pro- 
duction of a cheque, signed by the agent, pay- 
able to the order of a third party, showing 
that the amount of the loan, after deducting 
charges, was paid to sald third party, is evid- 
ence in writing that the lender placed the 
money in the hands of such third party, and 
that it was not paid direct to the borrower as 
represented in the deed of loan :—Lynch, J., 
1893, Know vs Boivin, R. J. Q., 4 OC. 8., 311; 
R. J. Q., 4 C. B. R., 241. 


122. Dans l'espèce of H s'agissait d'une 
vente avec faculté de réméré pendant un cer- 
tain. temps, la cour a accepté, comme commen- 
cement de preuve par écrit de la prolongation 
du délai stfpulé pour l'exercice de la faculté 
de réméré, les quittances d'intérêts données 


DE LA PREUVE TESTIMONIALE.—ART. 1233. 63 


par le représentant du créancier, acheteur de 
l'immeuble en question, après l'expiration du 
délai fixé pour l'exercice de cette faculté : — 
C. B. R., 1894, Watters & Cassidy, R. J. Q., 
8 B. R., 270. 


123 L'écrit qui émane du représentant de 
la partie, dans espèce, du notaire qui rece- 
vait pour elle les intérêts dus sur une obliga- 
tion, peut servir de commencement de preuve 
par écrit contre cette partie, lorsque cet écrit 
@ été fait dans l’exécution du mandat conflé à 
ce mandataire. Ce commencement de preuve 
par écrit peut être opposé, non seulement à la 
partie elle-même, mais À son successeur, même 
à titre particulier, par exemple, à celui auquel 
elle a transporté les drotte que ce successeur 
mvoque. 

124. Les entrées dans les livres du débi- 
teur constituent un commencement de preuve 
par écrit qui justifiait l'admission de la preuve 
testimoniale de l'obligation alléguée par la de- 
manderesse :—C. R., 1894, Scanian va Smith, 
R. J. Q., 6 C. 8., 58. 


125. Aucun commencement de‘preuve par 
écrit n'est requis pour l'admission de la preuve 
testimoniale de la requisition des services d'un 
avocat, ce dernier pouvant prouver cette re- 
quisition par son propre serment :—Teilter, J., 
1894, St-Pierre vs Lepage, R. J. Q., 6 OC. &., 
611. 


126. Une convention. à l'effet que les viellles 
clôtures ne eeralent défaites que lorsqu'elles 
tomberalent de vétusté, ne peut être prouvée 
par témoins, qu'avec un commencement de 
preuve par écrit :—Taschereau, J., 1895, Sa- 
card vs Renaud, 1 R. de J., 422. 


127. À contract for the exchange of immov- 
able properties, where the amount exceeds $50, 
must be proved by a writing, or there must be 
a commencement of proof in writing suppie- 
mented by verbal evidence. 


128. A memorandum made by a aotary of 
pourparlers between the pantles, for the pur- 
pose of drawing a deed if the parties came to 
an agreement later on, and which, moreover, 
the notary admits to be incomplete, will not 
serve as a commencement of proof in writing: 
—Curran, J., 1896, Lavallée ve Lerouz, R. J. 
Q., 11 OC. 8., 496. 


129. A une action basée sur billets et sur 
compte le défendeur, quant aux billets, platda 
que le palement de ces billets devait être fait 
par versements de cinq piastres par mois. A 
cette exception le demandeur répondit: ‘que 
la convention invoquée par le défendeur n’er- 
iste pas, que si toutefole le demandeur eft 
consenti à accepter cing piaatres par mois du 
défendeur, en patement des bitlets en question, 
ca n'aurait été qu'à la condition formelle et 
expresse que le défendeur paierait régukière- 
ment ce montant tous les mois. Que le dé- 
fendeur ayant négligé de remplir ses obliga- 
tions, tout le montant des dite billets deve- 
nait exigible.” 


Il fut jugé: Que les allégations contenares 
en la réponse du demandeur constituaient un 


commencement de preuve par écrit suffisant 
pour permettre au défendeur de prouver par 
témoins la convention par lui invoquée en ses 
défenses :-—C. R., 1896, Hurteau va Bergeron, 4 
R. de J., 9. 


130. Dans l'espèce, le commencement de 
preuve par écrit de la promesse de mariage 
résulte des lettres du défendeur, écrites À la 
demanderesse, et du témoignage même du dé- 
fendeur :—Taschereau, J., 1896, Laberge vs 
Black, 3 R. de J., 138. 


131. The admission of defendant that he 
had for several years employed the pleintiffs 
as his stock brokers, to buy and sel! stocke for 
him, does not constitute a commencement of 
proof in wréting that plaintiffs bought and 
sold the particular shares mentioned in their 
action, for and on account of defendant. 


Held in appeal :—Payments made on a cur- 
rent account do not constitute an acknowledg- 
ment of ea particular charge in the account re- 
lating to a transaction posterior to such pay- 
ments :—C. R., 1897, Forget & Baæter, R. J. Q. 
13 C. R. 104: C. B. R., R. J. Q., 7 0. B. R. 
530. 


132. An indenture of sale of mining rights, 
signed by the vendor with his mark, in the 
presence of one subscribing witness, and fol- 
lowed by. registration and effective acts of 
ownership and possession, je available ag @ 
commencement of proof in writing. 


133. Verbal evidence ia inadmissible te 
prove the former existence of a paper which at 
most could only conatitute a commencement of 
proof in writing:—O. R., 1897, Watters vs 
Powell, R. J. Q., 12 C. R., 350; 28 R. C. Supr. 
133. 


134. Les aveux qui peuvent constituer le 
commencement de preuve par écrit, requis, aux 
termes de l'anticle 232 du Code civil, pour l'ed- 
nrissibilité de la preuve testimoniale, dans une 
action en déclaration de paternité, peuvent, 
dans le mode d'instruction à l'enquête suivi ew 
ce pays, être provoqués aussi bien devant le 
juge saisi ‘du procès, qu'avant l'inscription 
pour enquête et audition. (Ce jugement a 6té 
infirmé, sur la question de fait, par la coar 
de révision, mais a été rétabli par ka cour 
d'appel, également sur la question de fait : — 
Loranger, J., 1897, Valiquette vs Savage, R. 
J. Q., 12 C. B. 421. 


185. Where the lessee during nearly three 
years paid rent at the rate of $29 per month, 
and accepted receipts for the money paid as 
said rental, euch receipts, es well as the ad- 
missions of defendant, constituted a commen- 
cement of proof in writing to contradict the 
terms of the authentic lease by which the 
rent was declared to be $15 per month, and 
the evidence of the lessor was sufficient te 
complete the proof. (Confirmed in review, 
31st October, 1898) :—Doherty, J., 1806, Beau- 
champ vs Beauchamp, R. J. Q., 14 O. 8., 427. 

136. Proof of the amount payeble under a 
private writing, signed in blank (other than 
promissory note or bill of exchange) will re 
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quire to be sapported by a commencement de 
preuve par éortt; and the stgnature of obligor 
would not be a commencement de preuve par 
écrit as to the amount :— White, J., 1898, Gau- 
thter ve Rioux, R. J. Q., 18 C. 8., 83. 


137. A writing, which renders probable that 
which a litigant desires to prove, constitutes 
a commencement de preuve par écrit. In this 
case, a receipt for money from Fortin to Guay 
showing the use Fortin was to make of such 
money (make a legal tender to a third party), 
afforded priméd facie evidence that the money 
belonged to Guay and put on the opposite 
party the onus of proof that such wae not the 
case :—C’. R., 1898, Blanchet vs Roy, R. J. Q., 
14 C. 8., 402; 4 R. L., N. 8., 161. 


138. La vente d'un fonds de pharmacie ne 
peut se prouver par témoins, même en admet- 
tant qu'il y a eut un commencement de preuve 
par écrit. 

139. Quoique l'acte de cautionnement par 
lequel l'intimé a cautionné les obligations de 
l'acheteur soit un acte civil, comme il n'y avait 
aucune preuve valable de contrat de vente, le 
contrat accessoire ne pouvait avoir d'existence : 
—C, B. R., 1889, Ch:rval & Senécal, 6 R. dz J., 
265. 

140. Verbal evidence is not admissible to 
establish the amount payable under a private 
writing (not referring to any specific transac- 
tion), signed with the amount im blank, un- 
less there be a commencement of proof in 
writing as to the amount; and the signature 
of the person obliging himself would not con- 
stitute such commencement of proof:—0O. R., 
1899, Gauthicr vs Riouz, R. J. Q., 19 OC. &., 
473. 

141. The production from the custody of 
representatives of the insured, of a policy of 
life insurance, raises a prima facile presump- 
tion that it was duly delivered and the prem- 
fum peid, but where the consideration of the 
policy is therein declared to be the payment 
of the first premium upon the delivery of the 
policy, parol testimony may be adduced tô 
shew that, as a matter of fact, the premium 
was not 90 paid and that the delivery of the 
policy to the person therein named as the 
insured was merely provisional and condi- 
tional. The reception of such proof cannot, 
under tbe circumstances, be considered as the 
admission of oral testimony in contradiction 
of a written instrument, and in the Province 
of Quebec, in commercial matters, euch evid- 
ence fe admissible under the provisions of ar- 
ticle 1233 of the Civil code:—C, Supr., 1902, 
Mutual Life Ins. Co. of Canada & Giguére, 32 
R. C. Supr., 348. 


VIII.—Divers.—_142. The observance of the 
required formalities preliminary to a eale of 
land belonging to minors, as for example, that 
the required publication of such sale were duly 
made, cannot be established by verbal testi- 
mony :—Day et Mondelet, JJ., 1851, Pustic va 
McGregor, 9 L. C. J., 332; 14 R. J. R. Q., 8723 
16 R. L., 164. 


143. Le notaire peut être examiné comme 


témoin pour établir la vérité des faits contenus 
dans l'acte argué de faux:—Smith, J., 1854, 
Tailiefer va Taillefer, M. C. R., 40; 2 BR. J. 
Rk. Q., 352. 


144. Les témoins instrumentaires à l'acte 
contre lequel une inscription en faux est for- 
mée, ne suffisent pas pour établir le faux :— 
C. R., Meunter vs Cardinal, M. O. R., 34; 2 
R. J. R. Q., 348. 


145. Le curé est témoin compétent sur une 
inscription de faux contre un registre de ma- 
riage :—C. It., 1854, Languedoc vs Lavtolette, 
M. C. R., 71. 


146. In the case of a speclal legacy in order 
to charge the legatee with the debts of the de- 
ceased it must be proved that the testator had 
left no other estate or effects and burden of 
proof of this fact rests om the creditor. In 
the absence of such proof, paroi evidence of a 
promise by the legatee to pay a debt due by 
the testator is Inadmissible :—C. R., 1857, Mo- 
Martin vs Garcau, 1 L. O. J., 286; 6 R. J. R. 
Q., 87. 


147. Du consentement des parties, des ar- 
bitres et amiables compositeurs furent nom- 
més avec pouvoir, ‘après avoir été dûmemt as- 
sermentés ”, d'entendre des parties et leurs 
témoins, “les dits témoins étant d'abord dû- 
ment assermentés devant un commissaire de la 
cour Supérieure”. Les arbitres firent un rap- 
port dans lequel ils dirent ‘qu'après avoir été 
dûment assermentés”, avoir entendu les par- 
ties et les témoins, dûment assermentés devant 
un commissaire, ils étaient de l'opinion énon- 
cée par eux. Aucune copie de la formule du 
serment administré ou aucun certificat me 
furent produits. Sur motion du demandeur 
que les arbitres n'étaient pas tenus de pro- 
duire leurs notes des témolgnages et les pa- 
plers produits devant eux; et sur motion du 
défendeur pour l‘homologation du rapport, 11 
fut ordonné que te rapport serait renvoyé aux 
arbitres pour production de Ja preuve qu'ils 
avalent été assermentés :—C. R., 1856, Joseph 
ve Ostell, 9 L. O. R., 440 : 1 L. ©. J., 265; 6 
R. J. R. Q., ST, 58. 


148. Un contrat d'une nature exécutoire ne 
peut pas être prouvé par témoins même sous 
l'empire de la jurisprudence francaise, sans 
un commencement de preuve par écrit :—Smith, 
J., 1858, Trudeau vs Ménard, 3 L. C. J., 52 ; 
7 R. J. R. Q., 355. 


149. Lorsque le défendeur dans une action 
pour dimes a plaidé qu'il a’appartenalt pas à 
l'Eglise catholique romaine, mais qu'il était 
protestant, et avait donné avis de ce fait au 
curé, le demandeur dans la cause, tel avis ne 
pourra être prouvé par témoignage verbal :— 
Berthelot, J., 1865, Proula vs Dupuis, 16 L. 
C. R., 172; 10 J., 114; 15 R. J. R. Q., 73, 74; 
22 R.-J. R. Q., 305, 306. 

150. A verbal evidence is inadmissible to 
prove payment of a debt due under a judg- 
ment, although the debt were origimally of a 
commercial nature.—C. R., 1869, Miller vs 
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Kemp, 14 L. O. J., 74; 20 R. J. R. Q., 18, 550; 
20 R. L., 371. 

151. A party having a bond fide equitable 
interest in a property of which the degal title 
appears to be in another, but of which he is 
in actual possession, may prove such equitable 
interest by verbal testimony :—Torrance, J., 
1875, Whyte vs The Home Insurance Co.,.4 
L. C. J., 301; 2 R. C., 232; 20 R. J. R. Qe 
244, 508, 552. 

152. Proof by parol evidence of an alleged 
compromis between the parties cannot be made 
for the purpose of defeating an application for 
péremption d'instance: — Torrance, J., 1877, 
Phaneuf va Cochran, 22 L. C. J., 106. 


153. Un tiers peut prouver par témoins 
l'existence d'une soclété :—Papineau, J., 1880, 
Lemire va Bourdeau, 12 R. L., 362.—O. R., 
1895, Banque du Peuple vs Gauthier, R. J. Q. 
14 O. 8., 18.—Daridson, J., 1888, McIndoe vs 
Pickerton, M. L. R., 4 C. 8., 101; 11 L. N., 290. 

154. Mails cette preuve n'est pas permise 
entre les associés :—Papineau, J., 1884, Rowan 
va Massé, M. L. R., 1 C. 8., 177: 8 L. N., 
101; 19 R. L., 3.—C. R., 1887, Préfontaine vs 
Barrie, 13 Q. L. R., 312; 11 L. N., 72; 18 
R. L., 552; 19 R. L., 501. 


156. Il est permis à un tiers de prouver par 
preuve testimondale l'existence d'une société, 
et aussi qu'une certaine société est simulée ou 
n’est que le prête nom du défendeur :—Mathieu, 
J., 1883, Graham vs Bennett, 12 R. L., 448; 6 
L. N. 298. 


156. Dans une contestation d'élection, la 
qualité d'électeur de ceux auxquels on repro- 
che des actes de corruption doit être prouvée 
par ka production d’une copie ou un extrait de 
la liste électorale, et cette preuve ne peut être 
faite par témoins :—- Mathieu, J., 1882, Mag- 
nan vs Dugas, 12 R. L., 226; 9 R. C. Supr., 93. 


157. Sous le régime d'exclusion de commu- 
nauté, la preuve testimoniale est admise rela- 


tivement aux meubles acquis par la femme de-. 


puis le mariage :—Casault, J., 1884, L’H6pt- 
tai Général vs Gingras, 10 Q. L. R., 230; 17 
X. L., 607. 


158. L'acceptation d'une ligne de dtvision 
entre deux héritages ne peut &tre prouvée par 
témoins :-— Mathieu, J., 1884, Nadeau vs St- 
Jacques, 13 R. L., 821; R. J. Q., 2 C. 8., 252; 
16 L. N., 142 


159. La preuve testimoniale faite par les 
intimés n'est pas À l'effet de prouver par té- 
moins l'existence d'une société, mais plutôt 
pour établir que l'appelant a fait acte d'asso- 
dé et s'est immiscé dans d'administration des 
affaires de la société, de manière à faire croire 
généralement qu'il était de ila société ; une 
telle preuve est légale :-0. B. R., 1889, Davie 
& Sylvestre, 33 L. O. J., 821; 18 R. L., 148; 
M. L. R.,5 Q. B., 143; 13 L. N., 1. 


160. Lorsque le vendeur nie avoir fait au- 
cune promesse ou déclaration concernant l'ex- 


actitude des lignes, la preuve. testimoninle de 
telle promesse ou garantie ne peut être faite 


sans un commencement de preuve par écrit :— 
Q. B., 1890, Daveluy & Vigneau, 16 Q. L. R., 
261; 14 L. N., 18. 


161. In an action negatoria servitutie, re- 
epecting a road on the plaintiff's property, the 
Gefendant may plead that the road is one used 
in common from time immemorial, by several 
contiguous neighbors, of whom he is one, to 
reach and work their farms, otherwise inacces- 
sible, and, in proof of such a plea, oral testi- 
mony ts admissible :—Andreiwcs, J., 1890, Per- 
ron vs Blouin, 16 Q. L. R., 91; 13 L. N., 234. 


162. La preuve testimoniale d'un congé de 
déloger verbal ne peut valoir pour mettre fin à 
la tacite réconduction d'un bail:— O. B. kR., 
1891, Lacroia & Fauteuæ, 21 R. L., 19: M. L. 
R., 7 C. B. R., 40: 14 L. N., 299; 35 J., 270. 


163. La preuve testimoniale de d'existence 
d'hypothèques sur un immeuble n'est pas lé- 
gale:—C. R., 1893, Leolatre va Côté, R. J. Q., 
3 0. 8., 331; 16 L. N., 289. 

164. La preuve testimoniale ne peut étre 
admise pour permettre aux associés de contre- 
dire les déclarations qu'ils ont fait enregis- 
trer :—C'. R., 1893, McLachlan vs Accident Ins. 
Co., R. J. Q., 3 C. 8., 23; conf., 24 R. C. Supr., 
263. 


165. The court will not base a judgment 
upon the uncorroborated testimony of a single 
witness, who has contradicted herself admitted 
that she gave false answers in her cross-exami- 
nation, knowing them to be false :—Archibald, 
J., 1896, Chevalier vs Wilson, R. J. Q., 10 
C. 8., 59. 


166. L'existence du mandat de faire enre- 
gistrer un acte ne peut être établie par preuve 
verbale :—C. R., 1896, Morin vs Brodeur, R. J. 
G., 9 OC. 8., 352; R. J. Q., 7 O. 8., 439. 


167. The interests of two companies were 
for a time identical, the stock being owned by 
the same persons. It being desired to give one 
of the companies an independent interest by 
bringing in new shareholders, an agreement 
(as alleged) was effected between the com- 
panies by which an allowance should be made 
to the enlarged company by the other, for the 
loss suffered by the former in the past in the 
purchase of material during the time that the 
interests of the two companies were identical. 


Held :—That a contract of this nature, ap- 
plying to transactions in the past, could only 
be proved by a resolution of the directors or 
by an agreement in writing, and not by the 
mére verbal evidence of the president of the 
company sought to be charged :—Davidson, J., 
1696, Young va Consumers’ Cordage Company : 
RK. J. Q., 9 O. 8., 471; C. B. R., rev., 1897, 
R. J. Q., 7 B. R., 67. Reversed by the P. C. 


168. Where a demand is based on a writ- 
ing sous seing privé, and the defendant pleads, 
admitting his signature, but adding that he 
was induced to sign the writing by false re- 
presentations on the part of the plaintiff's 
agent as to the contents of the document 
signed, an affidavit by the defendant under 
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article 145 C. c. p, (old teot) is not necessary, 
and parol evidence is admissible in support of 
the plea :—0. R., rev., 1898, Péloquin vs Gen- 
ser, R. J. Q., 14 O. 8., 538. 


169. La preuve verbale de prétendues con- 
ventions intervenues entre les personnes qui 
ont acquis ou possédé un immeuble, ne peut 
être opposée À un acquéreur de tel immeuble 
qui a acquis par titre valable et de bonne foi: 
—Taschereau, J., 1899, Boisseau va Williame, 
5 R. de J., 325. 


170. Where there is direct contradiction 
between equally credible witnesses the evi- 
dence of those who speak from facts within 
their personal knowledge should be preferred 
to that of experts giving opinions based upon 
extra-judicial statements and municipal reports. 
—Supr. 0., 1900, Crawford & Otty of Montreal, 
80 Can. Supr. OC. R., 406. 


171. On peut prouver la possession, l'état 
des lfeux, les faits et gestes des partles pour 
cxpliquer les titres de propriété et l'étendue 
du terrain vendu :—Cinon, J., 1901, Price vs 
Price et al., & Leblond et al., 8 R. de J., 190; 
conf. en O. R., 30 juin 1901. 


172. Proof by parol !s inadmissible of 
payments alleged to have been made by the 
maker on account of a note, for the purpose 
ot establishing interruption of prescription. 

178. Endorsements on a note of payments 
on account have no effect against the maker 
as regards proof of interruption of prescrip- 
tion :—Archibald, J., 1902, Bachand vs Lalu- 
mière, R. J. Q., 21 O. S., 449. 


V. les décisions sous les arts 1222 et 1234 
et 8., C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Oontra scriptum  testimonitum non 
fertur._Non ad multitudinem resptci oportet, 
sed ad sinceram testimoniorum fildem. 


DIVISION. 
I.—Actes de commerce. 
Il.-Commencement de preuve par écrit. 
III. Fraude, erreur, violence et simulation. 


1V¥.—Imposstbilité de produire une prouve 
écrite. 


V.—Principes et faits juridiques. 


I.—Actes de commerce.—1. Ce qui donne 
en général à un acte le caractère commercial, 
c'est la spéculation; toute opération faite 
Gans un but de trafic, avec l'intention d’en reti- 
rer un bénéfice, constitue un acte de commerce : 
Ruben de Couder, Acte de commerce, n. 1, 


2. Un contrat peut être commercial de la 
part d'une des parties et civil de la part de 
l'autre, si l’une d'elles seulement a eu en vue 
la réalisation d'un bénéfice :=—1 Nouguler, 
Trib. de comm., 350.—1 Molinier, Dr. comm., 
n. 29:— Dalloz, Rép., vo Actes de comm., n. 19. 
—€6 Alauzet, comment, O. comm., n. 2965.— 
1 Bravard-Veyritres et Demangeat, Dr. comm., 


51 et t. 6, 822.—Boistel, Dr. comm., 25.—Ri- 
pert, Essai sur la vente comm., 34, 55. 


8. Ne sont pas considérés comme actes de 
commerce: les achats de denrées et marchan- 
dises faits par un négociant pour les besoins de 
sa famille. et l’action en dommages-intéréts diri- 
gée par un commercant contre un autre commer- 
cant pour obtenir réparation du préjudice que 
lui a causé un délit ou un quasi-délit :—Dalloz, 
89, 2, 16; 63, 1, 348.- Rivière, Rép. éor. sur le 
C. de comm., 844 et s. et 840.—6 Alauzet, n. 
2499.—Boiste], 24, 36, 37. 


4. D'après l'opinion la plus généralement 
admise, les engagements entre commerçants, 
relatifs à leur commerce respectif sont com- 
merclaux, alors même que le contrat n'a pas 
pour objet direct les choses dont l’un des con- 
tractants fait le commerce et ne se rattache 
qu’accessoirement à ce commerce: —2 Massé, 
Dr. comm., n. 968 et s.—1 Nouguler, 398 et s. 
—Orillard, n. 257 et s.—Boistel, 87 et s.— 
Contra:—6 Alauzet, n. 2999, 888. 


5. Constitue un acte de commerce, l’achat 
ou le louage des choses nécessaires à l'exercice 
d’un commerce ou d'une industrie, bien qu'elles 
nc fassent pas l’objet de ce commerce ou de 
cette Industrie. Alauzet, n, 2999.—Molinier, 
n. 24. ° 


6. Constitue un acte de commerce, l'engage- 
ment contracté par un aubergiste ou cafetier 
envers un peintre pour travaux servant À dé- 
corer et A embellir son établissement. — 6 
Alauzet, n. 2999, 837.—Contrd:—Dalloz, 57, 
2. 98. 


7. Les engagements d’un commerçant en- 
vers ses employés, a raison de leur collabora- 
tion, ont essentiellement un caractére commer- 
clal:—6 Alauzet, Comment. O. comm., n. 3009. 
-—-6 Bravard et Demangeat, Tr. de dr. comm., 
236, 419 et s—Bédarride, Juridict. comm., 
n. 324 et 8. 


8. Pour rendre l’achat commercial, il faut 
en outre que le but qu’on se propose pour la 
revente futare soit la réalisation d’un bénéfice : 
— Bédarride, Jurid. comm., n. 206.6 Bra- 
vard-Veyrières, 226.—Beslay, n. 46.—Rivière, 
845. 


9. Ne fait pas acte de commerce: l'insti- 
tuteur qui achète des denrées ou des fourni- 
tures quelconques pour les besoins de ses élè- 
ves :-—-Pardessus, n. 15. — 1 Vincens, 138, 2 
Nouguler, 373.—Dalloz, n. 96,—Riviére, 846.— 
Beslay, n. 57.—Contrd:—Dalloz, 41, 2, 182. 


10. Ni le médecin ou officier de santé qui 
achète les médicaments qu'il doit fournir lui- 
même aux malades :—Dalloz, 59, 5, 11; n. 108. 
—1 Nouguier, Trib. de comm., 882.- Orillard, 
n. 277.—Bédarride, n. 234. Rivière, 846, note 
2.—Ripert, 77. 


11. Ni la sage-femme qui reçoit des pension- 
naires ches elle pour y faire leurs couches; 
l'objet principal résidant dans les secours de 
VYart :—6 Alauzet, n. 2966, 800. 


12. Cependant, on range les pharmaciens 
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parmi les commerçants :—Bédarride, n, 285 et 
s—Molinier, n. 183. — 6 Alauset, n. 2998.— 
Contra:—1 Nouguler, 380 et s—Oriliard, n. 
278.—Ripert, 77.—A plus forte raison en est-il 
de même des droguistes.—Ripert, 77. 


18. Ni le propriétaire ou le fermier qui 
achéte des bestiaux pour les engraisser avec 
les produits de sa ferme, ou même avec ceux 
de prés-affermés séparément, et les revendre 
ensuite; ce riv’est lA qu'une manière de faire 
valolr sa ferme ; un accessoire de ses opéra- 
tions agricoles :—Pardessus, n. 14. — 1 Nou- 
guier, 364—Orillard, n. 272.—Alauzet, n. 2072. 
—Bédarride, n. 207 et a—Rivitre, 845.— 
Beslay, n. 54, 


14. Fait acte de commerce, le maître 
d'hôtel garni qui achète des meubles pour 
garnir les appartements qu'il loue :—Pardessus, 
n. 18.—6 Alauset, n. 2997. 

15. Fait acte de commerce, l'artisan qui 
achète une matière première pour la travail- 
ler et la revendre ensuite :—1 Pardessus, n. 
17, 20.—Massé, Dr. comm., n. 19.—6 Alauzet, 
n. 2991, 2992. 


16. La souscription d'actions dans une so- 
ciété commerciale constitue un acte de com- 
merce si le souscripteur est ou n'est pas né- 
gociant :—1 Vincens, 322, n. 7.—Malepeyre et 
Jourdain, Soc. comm., 138.—Molinier Dr. 
comm., n, 491, 546.- 1 Bédarride, n. 241.— 
Bo'stel, 146, 157.—Au contraire d'après un 
second système, la souscription d’action dans 
une société commerciale, spécialement dans 
une société en commaudite par actions, ne 
constitue pas un acte de commerce :—1 Nou- 
guler, 374 6 Alauzet, n. 2967.—2 Massé, n. 
1390.—4 Ballot, Rev. de dr. franc., année 1847, 
425. 


17. 81 l'exploitation d'un spectacle public 
constitue une opération commerciale, l'artiste 
dramatique ne fait pas acte de commerce ; il 
n'est point intéressé dans l’entreprise, aux 
chances de bénéfice ou de pertes de laquelle fl 
De participe point en louant son industrie, il 
ne contracte qu'un engagement civil:—1 Vin- 
cens, 135.—1 Pardessus, n. 45, et t. 2, n. $17. 
—Agnel, cod. man. art. dram., n. 244 et s.—6 
Demangeat, sur Bravard, 365.—Boistel, 31 et 
32—6 Alauzet, n. 29S4.- Ripert, 74. 


18. L'artiste äramatique ne peut non plus, 
en vertu dun tel engagement, être assimilé 
aux commis de l’entrepreneur de théâtre; Il 
p'agit, en effet, ni comme son mandataire, ni 
comme son représentant :—1 Lacan et Paul- 
oder, 471.—-Ripert, 75. Constant, 127 et a. 


19. St J’acte n'est commercial que de Ia 
part de l'une des parties, la preuve teatimo- 
Male est blen reeevable contre cette oartie, 
mais elle ne l’est pas contre l’avtre:—2 Bra- 
vard et Demangeat, 461.-— Larombière, art. 
1841, n. 40.-30 Demolombe, n. 104.—1 Bon- 
er, nm. 174.—Aubry et Rau, 326, note 7, § 


763 bis.—Garsonnet, 494, note 39. 


Il.—Commencement de preuve par éorit. — 
20. Tout écrit quelconque peut avoir le ca- 


ractère de commencement de preuve par écrit, 
quelle qu'en eolt la forme, authentique ov pri- 
vée ; quel que soit le but dans lequel il a été ré- 
Gigé :—Larombière, art. 1847, n. 16.—Aubry et 
Rau, 881, $ 7094-30 Demolombe, n. 112. 


21. Peuvent constituer un commencement 
de preuve par écrit: les Mvres de commerce, 
les comptes de toute nature, les registres et 
papiers domestiques, les lettres missives, les 
notes écrites sur des feuilles volantes, les ins- 
criptions faites au dos ou à la marge ou A la 
suite d’an titre :—Larombiéare, art. 1347, n. 16. 
—Aubry et Rau, 332, § 764.—30 Demolombe, 
n. 113 et s.—2 Garsonnet, 488 et s.—Baudry- 
Lacantinerie, Précis, n. 1275. | 


22, Un écrit est censée émané de la personne 
à laquelle on l’oppose, lorsqu'il émane de son 
auteur ou de son mandataire :—9 Toullier, n. 
67.—1 Bonnier, n. 167.—Zacharia, § 760. — 
Aubry et Rau, 337, § 764.—Larombiére, art. 
1347, n. 7.—2 Garsounet, 489, notes 12, 18. 


23. On ne saurait considérer comme for- 
Mant on commencement de preuve par écrit des 
actes qui ne forment pas une preuve complète, 
lorsque cette absence de force probante résulte 
de ce que la convention, qu'ils avaient pour but 
de constater, n'a pas été conclue définitive- 
ment, en sorte que ces actes sont ainsi restés 
a d'état de projet :—Larombiére, art. 1847, n. 
29.—30 Demolombe, a. 139.—Aubry et Rau, 
341, § 764._-19 Laurent, n. 528. 


24. Un écrit émonçant une promesse ov offre 
de vendre, pour un certain prix, pourra rendre 
vraisemblable la vente alléguée :— Pothier, 
Oblig., mw 767.—9 Toullier, n 91, 95 et s. — 
Larombdère, art. 1347, a. 30.—Aubry et Rau, 
342, § 704. 


25. Les réponses obscures, évasives ou con- 
tradictoires ou le refus de répondre dans un 
iaterrogatoire ou une déposition peuvent cens- 
tituer un commencement de preuve par écrit :—-> 
Toulller n. 118.—Larombiére, art. 1347, n. 82. 
—Aubry et Rau, 342, § 764. 


IIIl.—_Fraude, erreur, violence et simulation. 
—26. La preuve testimoniale est toujours ad- 
nissible pour prouver les faite de violence 
d'erreur, de dol, de fraude et de simulation, 
car, celui qui les allègue a 6t6 dans l'impossi- 
bilité de s'en procurer une preuve écrite : — 9 
Toulker, n. 173, 177.—10 Duranton, a 196.— 
t. 13, n. 893.—1 Bonnfer, n. 141.—Larombitre, 
art. 1348, m. 15 et s.—Zachariæ, § 761, note 6. 
—Anbry et Rau, 348, § 765. 


27. Entre les parties, l’une d'elle ne sau- 
reit, afin de se soustraire au préjudice résul- 
tant pour elle de la simutation, en établir la 
preuve par témoins, À l'encontre de l’autre, sir 
s'agit d'une simulation ne Jésant qu’un inté- 
rêt privé et qui ne constitue qu'une fraude à 
la personne. Hxcepté quand la simulation a 
été provoquée et déterminée par des manœuvres 
frauduileuses :-—9 Toullier, n. 178 et s.—10 Du- 
ranton, n. 357.—1 Bonnier, n. 142.—Larom- 
bière, art. 1348, n. 18.- Zachariæ, § 751, note 
817.—Aubry et Rau, 850, § 765.- 30 Demo- 
lombe, n. 181 et s—19 Laurent, n. 590. 
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28. Mais dans l'opinion générale, la preuve 
générale de la simulation, concertée entre les 
parties, est admissible lorsque cette simula- 
tion constitue une fraude à la lol, ou porte- 
rait atteinte aux bonnes mœurs ou à l’ordre 
public, ow couvrirait une dette de jeu ou une 
libéralité entre conjoint :—14 Locré, 177, n. 40. 
—1 Bonnier, n. 142.—Larombiére, art. 1348, n. 
19.—Aubry et Rau, 348, § 765, n. 28 et s., § 
386, note 15; t. 8, 354, note 30, § 765.—30 
Demolombe, n. 181, 184 et s., 186 et a —9 Toul- 
ler, n. 193—13 Duranton, mo 332; t. 10, n. 
370.—19 Laurent, n. 595 et s., 600.—Merlin, 
Rép., vo Jeu, m 4. 

IV. — Impossibilité de produire une preuve 
par crit.—29. L’impossibilité de se procurer une 
preuve par écrit peut n’étre que morale. Il 
n'est pas nécessaire, non plus, qu'elle soit ab- 
solue, ume simple impossibilité relative ren- 
drait la preuve testimoniale admissible : — 10 
Toullier, n. 139, 200, 203.—Favard, vo Preuve, 
n, 29.- 1 Bonnier, n. 172.—Larombiére, art. 
1348, n. 4 et s—Zachariæ, $ 761. Aubry et 
Rau, 345, $ 765.—30 Demolombe, n 148.—2 
Garsonnet, 492, n. 24.—19 Laurent, n. 567. 


30. La partie qui veut suppléer, par la 
preuve testimoniale, a l'acte perdu ou supprimé 
doit prouver, outre le cas fortult, la pente et 
le contenu du titre :—Merlin, Quest., vo Preuve, 
§ 7.—9 Toulier, n. 212, 215 et s.—1 Bonnier, 
n. 175.—Larombière, art. 1848, no. 49.—Aubry 
et Rau, 857, § 765.—30 Demolombe, a. 212.— 
19 Laurent, n. 574 


V.—Principcs et faits jurtdiques.—31. La 
preuve testimoniale m'est admissible que dans 
des cas exceptionnels formellement visés par 
la lol; 1) n’est pas permis d'appliquer ce mode 
de preuve par analogie:—S Aubry et Rau, 295, 
§ 761.—19 Laurent. n. 394, 395, 401.—Larom- 
bière, aur l'art. 1341, n. 4.—Contra:—9 Toul- 
lier, n. 26, 27.—Bonnier, (édit. Larnaude), n. 
148, 149. 


32. La preuve testimoniale lorsqu'elle est 
prohidée par la lol, peut-elle être admise du 
consentement des parties ?—47., 13 Duranton, 
n. 308.—9 Duparc-Poulain, Principes du dr., n. 
40, 41._Favard, Rép., vo Enquête, s. 1, § 1, n. 
3.—Demlau-Crougilhac, Instruction sur la pro- 
cédure, 195.—Carré et Chauveau, quest. 976.— 
1 Curasson, Comp. des juges de paiæ, n. 15. — 
Bounier, (édit Lamaude), n. 177.—4 Bofleux, 
694.—Rioche, Dict. de proc., vo Enquête, n. 42. 
—1 Thomine-Desmarais, nm. 295.—1 Delamarre 
et Lepoitvin, Contr. de commiss., n. 292 -—5 
Colmet de Santerre, n. 325 Dis-2.- 8 Huc, m 
290. 

Nég., Merlin, Rép., vo Preuve, a. 2, 8 3, 
n. 28, 29.—9 Toullie a. 36, 37.—Rolland de 
Villergues, Rép., vo Preuve, n 40, 41.—Bon- 
cenne, Théos. de la proc. civ., 223.—4 Tauller, 
531.—Marcadé, eur d'art. 1348, n. 8.—Poujol, 
sur l'art. 1341, om 17.—8 Aubry et Rau, 296, § 
761.—19 Laurent, an. 397.—Larombière, sur 
l'art. 1341, m 1, 2, et sur l'art. 1347, a. 1.— 
8 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 517, note 2, 
§ 596.—Baudry-Lacantinerie, n 1285. 


33. Au cas de poursuite pour destruction, 


par un débiteur, du billet émané de lui, que son 
créancier lui avait remis pour de vérifier et à 
la condition expresse ou sous-entendue d'une 
restitution ou d'un palement immédiat, cette 
remise peut être prouvée par témoins, quel que 
soit le chiffre de la dette:—1 Maugin, Action 
publ., n. 172.—6 Chauveau et Hélie, n. 2378.— 
6 Blanche, n. 582, in fine.—1 Hoffmann, Quest. 
préjud., n. 221. 


34. Les témoignages ne sont exclus que lors- 
qu'il s'agit de faits juridiques; dis sont admis- 
Sibles quand i! y a dieu de prouver des faits 
pura et simples: Marcadé, eur l'art. 1341, n. 
1.—30 Demolombe, n. 13, 14, 27, 28.—8 Aubry 
et Rau, 299, § 7T62.—Larombière, sur d'art. 
1341, n. 6.—Contrd:—Bonnier, (édit. Larnau- 
de), n. 153.—19 Laurent, n 407.5 Colmet de 
Santerre, n. 315 bts. 


35. Dotvent être considérés comme faite 
juridiques, tous les faits de l’homme qui ont 
pour objet, ou tout au moins pour con- 
séquence immédiate, de créer, transférer, 
reconnaître, confirmer, modifier ou étein- 
dre des obligations ou des droits :— 
0 Toullier, n. 23, 24.—Bonnier, (édit. Lar- 
naude), loc. cit.—3 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 157, note 1, § 506.—4 Tauller, 632.—30 
Demolombe, a 14.—8 Aubry et Rau, 300, § 
762.—19 Laurent, n. 405, 406.—Pothier, Oblig. 
n. 786.—13 Duranton, n.: 315. 


36. Quant aux faits purs et simples, tou- 
jours susceptibles d'être établis par la preuve 
testimoniale par la raigon qu'aucun autre genre 
de preuve n'est matériellement possible en ce 
qui les concerne, ce sont tous les faite qui 
sont, par nature, étrangers à l’ordre des rela- 
tions juridiques, et qui ne viennent a engen- 
drer de lien de droit qu'accidentellement et 
s'ils ee rattachent à quelque fait juridique :— 
13 Duranton, n. 360.—1 Tropiong, Prescript., 
n. 279.—Marcadé, sur l'art. 1341, m 1.—-30 
Demolombe, a. 15.—5 Colmet de Santerre, n. 
135 bis-7.—19 Laurent, n. 407.—8 Aubry et 
Rau, 301, § 762. 


37. Le contrat, qui est intervenu entre un com. 
merçant et un non-commerçant et qui constitue 
de la part du commerçant un acte commercial 
rentrant dans l'exercice de sa profession habitu- 
elle, est soumis, quant à la preuve de l'exis- 
tence et des conditions du contrat, aux règles 
du droit commerchal:-—Laromtbière, eur l'art. 
1341, o. 40.—8 Aubry et Rau, 826, § 763 bis. 
30 Demolombe, n. 104. 


38. Sur le serment en plaids ou serment es- 
timatoire, mentionné en l'art. 372 du C. p. c. 
et dont on trouve des applications aux articles 
1677 et 1816, C. c., V. Favard, vo Serment, 8. 
2, § 2, n. 17.—Larombiére, art. 1869, n 8.— 
Zachariæ, § 765.—Aubry et Bau, 865, § 788.— 
30 Demolombe, n. 726.—19 Laurent, 0. 299 ets. 


39. La première des règles posées par notre 
article est reconmie imapplicable aux débats 
commerciaux. La deuxième règle, d'après la- 
quelle {] ne peut être recu aucune preuve par 
témoins contre ou autre le contenu aux actes, 
reçoit elle-même exception en matière commer- 
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<lale :—8 Aubry et Rau, 825, § 763 bis.—Bon- 
wer (édit. Larnaude), n. 145.—Larombière, sur 
l'art. 1341, n. 37.5 Colmet de Santerre, n. 
815 bis-24 et 31.—30 Demolombe, n. 97, 98, 100. 


40. La preuve testimoniale est toujours ad- 
mise en faveur des tiers pour établir les faits 
juridiques auxquels ils sont restés étrangers :— 
Labori, Rép., vo Preuve, n. 429.—19 Laurent, 
n. 585.—Pothier, Oblig., m 801.—9 Toallier, n. 
164, 166. 13 Duranton, n. 338.--Larombière, 
art. 1348, n. 21.—Zacharie, § 761, note 8.— 
Aubry et Rau, § 765, note 21.—30 Demolom- 
be, n. 178 et 8 

41. L'article 1233, C. c., s'applique non seule- 
ment aux faits juridiques par lesquels les con- 
ventions se forment, mais encore ceux par 
suite desquele les obligations s’éteignent : — 
Pothier, Oblig., n. 796.—9 Toullier, a. 23.—13 
Duranton, n. 315.—Merlin, Rép., vo Preuve, s. 
12; 315 bis-14.--30 Demolombe, n. 28, 29, 82; 
t. 29, n. 14. 


1284. Dans aucun cas la preuve tes- 
timoniale ne peut être admise pour 
contredire ou changer les termes d’un 
écrit valablement fait. 


Cod.—L. 1, De testibus.—Domat, liv. 2, tit. 
6, sec. 2, n. 7.—Pothler, Oblig., 793.—Ord. de 
1667, tit. xx, art. ii—1 Greenleaf, Ev., n. 275 
et s.—C. N., 1341. , 

C. N. 1641.- V. sous l’art. 1233, C. c. 

Ane. dr.—Ord., 1667, 
sous l'art. 1283, C. c. 

Cone.—C. c., 1208, 1211. 


Doct. can.— Langelier, 1 FR. L., N. 8., 355.— 
Demers, 1 R. L., N. 8., 435.—Dorion, Preuve, 119, 
—Langeller, Preuve, 246.—6 Mignault, C. c. 82. 
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tit. 20, art. 2.—V. 


42. La possession, quoique produisant des 
conséquences juridiques d'une grande impor- 
tance, est un fait qui peut être prouvé par té- 
moins :—Pothier, Presor., n. 177.—1 Vazeille, 
n. 76.- 1 Troplong, n. 279.—13 Duranton, n. 
860. — 29 Demolombe, nm. 15.— Aubry et Raa, 
802, note 7, § 762.—19 Laurent, n. 424. — 2 
Garsonnet, 464, note 11. 


V. A, :—13 Duranton, n. 306, 317, 821, 859.— 
19 Laurent, n. 433, 439, 441, 442, 452.- 1 Du- 
vergier, Vente, n. 73.—8 Aubry et Rau, 306, 
809, 311, 312, $ 762.—1 Troplong, Soctété, n. 
202; Prescriptions, n. 210, et t. 2, n. 622. — 
Laromblère, aur l'art. 1341, a. 8, 9, 14, 15. — 
Marcadé, eur l'art. 1342, o<. 1; sur l'art. 1841, 
a. 2, 8.—5 Colmet de Santerre, n. 315 bis-10 et 
11; 315 bés-14.—30 Demolombe, n. 28, 29, 82. 
—-2 Delvincourt, 624.—Rauter, Cours ds proo. 
civ., § 71.—Favard, Rép., vo Preuve, § 1, n. 8. 
—Bonnier, (édit. Larnaude), n. 159. 


1234. Testimony cannot in any 
case, be received to contradict or vary 
the terms of a valid written instru- 
ment. 


1. Les témoins instrumentaires à un acte 
contre lequel une inscription en faux est for- 
mée, ne suffisent pas pour établir le faux :— 
C. R., 1852, Meunier vs Cardinal, M. OC. R., 
84; 2 R. J. R. Q., 848. 


2. Le curé est témoin compétent sur une 
iuscription de faux contre un registre de ma- 
riage :—O. R., 1855, Languedoc va Lavtolette, 
Af. C. R., 71. 


& An agreement varying the contract of 
wages In the ship’s articles cannot be proved 
by parol evidence :—1855, The Sophia, 8., V. A. 
R., 219. 


4. Dans une affaire de commerce on peut 
produire des témoins pour expliquer une con- 
vention qui n'est pas clalrement définie dans 
un recu qui a été accordé et qui est produit: 
—0. R., 1856, Garth vs Woodbury, 1 L. OC. J., 
48: 9 D. T. B. C., 438; 5R.J.Q. 420, 421; 
16 R. J. Q., 118. 


5. Dans le cas of le porteur d'un billet à 
ordre protesté a recu un2 somme à-compte du 
signataire du b‘llet, et un nouveau billet, la 
preuve orale peut être reçue pour erxplil- 
quer un reçu et les circonstances qui s’y rat- 
tachent :—C. B. R., 1858, Woodbury & Garth, 
9 L. C. R., 438; 1 J., 43; 5 R. J. R. Q., 420, 
421: 16 R. J. R. Q., 113. 


6 <A bill of lading as between the parties 
thereto may be explain by parol evidence :— 
Badgley, J., 1858, Fowler vs Sterling, 3 L. CO. 
J,108; 7 R. J., R. Q., 376. 

7. Sur une exception par une femme sé- 
parée de biens, alléguant que l'obligation sur 
laquelle elle est poursuivie a été consentie par 
elle pour dettes contractées par son mari en 
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violation de l'ordonnance 4 V., c. 30, s. 36, (C. 
©. art. 1801) il y a Heu à la preuve orale 
contre l'acte notarié :—C. B. R., 1859, Mar- 
oiile vs Fournier, 9 L. O. R., 300, 345.2 J., 
205; 4 J. 51; 18 R. L., 593; 7 R. J. R. Q., 7, 
9; 20 R. J., R. Q., 141, 536, 537. 


8. Dans une action contre le faiseur et l’en- 
dosseur d'un billet promissoire endossé en 
blanc, le défendeur plaida l'insuffisance de la 
prétention et du protêt. Lorsque le défendeur 
prit le billet, il fut convenu que le défendeur se- 
rait libéré de toute responsabilité et que le 
défendeur endosserait le billet seulement pour 
le transmettre au demandeur. Le témoignage 
oral ne pouvait être produit pour prouver la 
convention que le défendeur n’encourait aucune 
responsabilité en raison de son endossement 
du billet, en autant que tel témoignage aurait 
l'effet de détruire un contrat par écrit :—C. B. 
R., 1860, Chamberlain & Ball, 11 L. OC. R., 
60; 5 J. 88, 9 R. J., R. Q., 52; 18 R. J., BR. Q. 
202. 

9. In an action by a lessor against a lessee 
for rent due under a lease executed before no- 
taries, it is lawful] for the leasce to plead that 
he did not obtain possession of the premises 
leased at the time mentioned in the said lease 
and by reason thereof that he had suffered 
damages :—Q. B., 1861, Belleau & Regina, 12 
L. C. R., 40; 10 R. J.,R. Q., 143, 522; 34 
J., 79, 


10. Les registres de baptêmes, mariages et 
sépultures ne forment qu’une preuve primé 
facie de la vérité des déclarations en dehors de 
la célébration et ces déclarations peuvent 6tre 
refutées par une preuve contraire:—Q. B., 
1864, Sykes & Shaw, 15 L. O. R., 804; 9 J. 141; 
13 R. J., R. Q., 207. 


11. Aucun témoignage verbal ne sera admis 
pour contrôler, changer ou varier le reçu allé- 
gué dans la cause, lequel doit être assimilié À 
un contrat par écrit, et conséquemment non 
sujet à être changé par preuve orale :—Loran- 
ger, J., 1864, West va Fleck, 15 L. OC. R., 422; 
14 R. J. R. Q., 69. 


12. Action en déclaration d’hypothéque sur 
obligation de $600, intentée par la demande- 
resse ès-qualité de tutrice À ses enfants mi- 
neurs. La demanderesse fut seule examinée 
comme témoin de la part du défendeur. Celul- 
ci prétendit trouver dans ses admissions la 
preuve que le prêt originaire n’était que de 
$160, au lieu de $600. La Cour Supérieure a 
décidé que les admissions de la veuve, tutrice 
À ses enfants, faîtes lors de son examen 
comme témoin, n’avaient pas plus d'effet, vis-à- 
vis les mineurs, que le témoignage d'un té- 
moin ordinaire. La cour d'Appel a confirmé 
ce jugement, d'autant plus que ces admissions 
n'étaient pas conclusives : — Duval, J., 1865, 
Mahony & Hotoley, 1 L. O. L. J., 82; 14 R. L., 
589; 18 R. J. R. Q., 109, 567. 


18. Une des parties À une action ne peut 
être examinée comme témoin, pour contredire 
un acte notarié, sans un commencement de 
preuve par écrit obtenu par l’examen de telle 


partie sur interrogatoire sur faits et articles: 
—d. B. R., 1865, Foley & Oharies, 15 L. 0. R.. 
248 ; 14 R. L., 688; 14 R. J. R. Q., 50. 


14 Parol testimony was received to prove 
a verbal agreement extending the terms of 
r written contract filed in the cause, affecting 
a sum above $50.00 :—Johnson, J., 1867, East- 
man vs Rolland, 2 L. O. L. J., 216; 18 R. d. 
KR. Q., 379, 539, 567.--MatMeu, J., 1886, La- 
delle vs Pesant dit Sane-Oartier, 14 R. L., 306. 


15. Lorsqu'un acte passé par un notaire a 
été rédigé et lu par ce dernier dans une lan- 
gue étrangère & une des parties contractantes, 
et que ne comprenait pas cette partie contrac- 
tante, il y a Heu pour cette dernière de faire 
preuve par témoins que l'acte en question ne 
renferme pas la convention des parties. et dans 
ce cas, il n’est pas nécessaire de recourir À l’Ins- 
cription de faux pour faire annuler l'acte :—C. 
E., 1869, Noble vs Lahaie, 1 R. L., 197; 20 R. 
J. R. Q., 342, 551. 


16. Nonobstant toute déclaration contraire 
dans un acte authentique, {] est loisible À la 
femme de faire la preuve testimoniale des faits: 
propres à démontrer qu'elle n'est intervenue 
que comme caution de son mari. Dans l'as- 
pèce actuelle, nulle preuve n'a été faite que- 
le créancier ait participé en aucune façon quel- 
conque À la fraude que l'intimé allègue avoir 
été pratiquée A son égard, tandis qu'au con- 
traire ft] est établi que le prêt a été fait a 
elle-même et qu'il a servi À payer des dettes 
personnelles :—C. B. R., 1870, Malhiot & Bru- 
nelle, 15 L. O. J., 197; 18 R. L., 594; 22 R. J. 
R. Q., 7, 641, 548.- Monk, J., 1863, Girouard 
vs Lachapelle, 7 L. O. J., 289; 12 R. J. P., 186. 
—V. sous l'art. 1301, C. ce. 


17. Un tiers peut prouver outre et contral- 
rement A un acte auquel il n'était pas partie :-— 
Beaudry, J., 1872, Girard vs Bradstreet, 4 
R. L., 376. 


18. It is not competent, either for the. 
notary who receives an award of arbitrators 
or for one of the arbitrators, to give evidence- 
explanatory of certain expressions in such. 
award :—Mackay, J., 1873, Colson vs Ash, 18. 
L. OC. J., 191. 


19. Un témoin peut être interrogé sur la 
considération d'un acte d'obligation produit et 
consenti en sa faveur, quoique cet acte cons- 
tate que l'obligation a été consentie pour valeur 
reçue par argent prêté et que la partie qui 
interroge le témoin s'appuie sur cet acte :— 
Loranger, J., 1874, Johnson vs Martin, 5 R. 
L., 336. 


20. Dans une poursuite par un commis 
contre son patron, en vertu d'un engagement 
par écrit, le défendeur ne sera pas admis à 
prouver d'autres conventions que celles por- 
tées dans l'écrit:—C. R., 1874, Lemontais ve 
Amos, 5 R. L., 353. 


21. L'appelant paya au commis d’Arnton 
$1268.62 partie en billets de banque et par- 
tie par un chéque et obtint un recu.—En fal- 
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sant son bilan, une heure ou deux après, il 
gs’aperçut qu’il lui manquait $250. L’intimé 
porta son action pour recouvrer cette somme 
et obtint jugement en cour inférieure le 30 
novembre 18/4.- Bell a nié l’erreur—Harman 
l'a affirmée.--Il n'y a pas d'autre preuve et le 
deçu doit prévaloir.— Jugement infirmé avec dé- 
pens :-—C. R., 1875, Bell & Arnion; 20 J., 281. 


21a. The testimony of the notarles, before 
whom a deed has been executed, to the effect 
that essential formalities which on the face 
of the deed appear to have been accomplished, 
were not so, if alone and uncorroborated, is 
insufficient to establish that the deed is faus: 
—Q. B., 1875, Larochelle & Proulæ, 1 Q. L. R., 
142; 34 J. 319. 


22. Le notaire peut être examiné comme 
témoin pour établir la vérité des faits contenus 
dens l'acte argué de faux :—0O. R., 1854, Taille- 
fer vs Taillefer, M. O. R., 40; Q. R., J. R. Q., 
352. 

23. En matières commerciales, on peut ex- 
pliquer par témoins le sens d’un reçu sous seing 
privé :—1875, Price & Mercier De Bellefeuille, 
C. c., art. 1234, n. 21. 


24. On peut poser à une partie dans une 
cause des questions tendant à contredire ou à 
expliquer un acte authentique fait par elle, et 
sur lequel cette partie appuie ses prétentions 
dans la cause :—Caron, J., 1877, Bonin vs Bo- 
nin, 9 L. R., 372.—Mathieu, J., 1886, MoUon- 
nell vs Millar, 20 R. L., 854; M. L. R., 2 C. 
8., 270; 9 L. N. 358; 14 R. L., 587. 


25. Dans une action pour le recouvrement 
du montant d'assurance émanée sur une appli- 
<ation qui contient des ratures et des allégués 
contradictoires quant à la gomme à assurer, la 
preuve testimoniale sera admissible pour prou- 
ver le montant de l'assurance :—-C. B. R., 1877, 
Hina L. I. Co. & Brodie, 8 R. L., 91; 5 R. C. 
Supr. 1; 20 J. 286; 16 R. L., 282. 


27. Parol evidence is not admissible to 
prove that a subscription of stock was con- 
ditional, when the writing contains on the 
face of it an absolute promise :—Johnson, J., 
1880, Wilson vs La Soc. de Oons. de Soulan- 
ges, 3 L. N., 79. 


28. When a clerk gave a receipt purporting 
to cover rent to the first October, and it was 
contented that this was an error and should 
have read to the first August only, the clerk 
was allowed to contradict the receipt by his 
evidence, as also the plaintiff's attorney : — 
Caron, J., 1880, Worthington vs Jacques, 8 
L. N., 143. 


28a. Toutes dispositions testamentaires dol- 
vent être rédigées par écrit et toute preuve tes- 
timoniale étant interdite outre le contenu d’un 
acte, une partie ne peut être recevable à faire 
entendre des témoins qui ont assisté à l'acte, 
ni même les notaires qui l’ont reçu, pour créer 
des dispositions de dernière volonté, ou pour 
changer celles qui sont écrites dans le testa- 
ment, et leur substituer, sous prétexte d’obs- 
curité, une volonté non exprimée, ni pour: y 


expliquer ce qui y est contenu, et déposer de ce 
dont il fut convenu lors de sa confection, et 
c'est dans l'acte même que le juge doit cher- 
cher la volonté du testateur. Mais 11 est per 
mis, pour découvrir l'intention du testateur, de 
constater par témoins sa situation person- 
nelle, le degré de parenté du testateur avec 
les légataires et leurs relations entre eux, l’im- 
portance de son patrimoine comparée a celle 
des legs, et les usages du pays ou de l'endroit 
où le testateur demeure :—Mathieu, J., 1882, 
Salaberry (de) vs Faribault, 11 BR. L., 621. 


29. Le notaire qui fait le bail ne peut pas 
être examiné pour prouver ce qui s’est passé 
lors de la confection de l'acte, et qui n’apparatt 
Pas par l’acte lul-méme : :—Jetté, J., 1882, Le- 
monter vs de Bellefeuilie, 5 L. N., 426. 


80. Where goods have been purchased and 
paid for in advance of delivery, parol evid- 
ence is inadmissible to establish that the de- 
fendant was only bound to deliver in the event 
of the goods arriving, there being no mention 
of such condition in the bill of sale and re- 
ceipt:—Torrance, J., 1888, Rousseas vs 
Evans, 6 L. N., 294. 


31. Testimony cannot be received. to vary 
the terms of a written instrument ; hence 
where the defendant, by an agreement in 
writing, undertook to grind the green furni- 
shed by plaintiff in pure linseed oil, the defen- 
dant could not be allowed to prove by testi- 
mony that the plaintiff verbally requested him 
to use other materials :—Q. B., 1883, Dominion 
Off Oloth Oo., & Martin, 6 L. N., 344: 4 L. 
N., 237. 


82. Parol evidence will be allowed to prove 
the usual interpretation to be given to certain 
words in a charter party, when, without such 
evidence, these words would not have a plain 
meaning :—Alleyn, J., 1883, Caird vs Webster, 
9 Q. L. R., 158. 


83. La preuve testimoniale est admise pour 
prouver l'erreur :—Mathieu, J., 1886, Cte. de 
Prét et de Crédit Fonoter vs Santerre, 14 R. 
L., 458. 


34. Dans l'espèce, 11 est permis À l’appelante 
de suppléer au contrat, quant à la valeur, par 
par la preuve du quantum, mais la preuve tes- 
timoniale de toute convention quant au lieu 
où l'ouvrage doit être fourni, est illégale ; en 
l'absence de toute convention sur ce polnt, le 
fait doit être déterminé par l'usage :—O, B. 
R., 1886, O’Keefe & Desjardins, 30 L. O. J., 
280; 4 D. C. A. 300. 


35. Les dispositions de l'art. 1284 C. c., 
qui décrète que, dans aucun cas, la preuve tes- 
timoniale ne peut être admise pour contre- 
dire ou changer la teneur d'un écrit valable 
ment fait, ne s'appliquent pas À la partie exa- 
minée comme témoin dans la cause, et à la- 
quelle on peut poser toutes les questions ten- 
dant à obtenir un aveu contredisant ou chan- 
geant les termes d'un écrit valablement fait : — 
Mathieu, J., 1886, McConnell va Millar, 14 R. 
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L., 587; M. L. R. Q., O. 8., 270, 9 L. NL, 858; 
20 R. L., 854. 


36. The respondent, by notarlal agreement, 
leased to appellant the right to mine for asbestos 
on certain property belonging to respondent; 
subsequently, the respondent agreed to reduce 
the amount of royalty he was to receive, but 
to what extend the parties did not agree. The 
appellant kept no regular books, but is son-in- 
law and agent, at all events for some purposes, 
Kept full accounts and the appellant was in 
the habit of referring those who dealt with 
him to this agent and he had even paid res- 
pondent on the statements of this agent. It 
was held that the appellant was bound by the 
statement of account of such agent, the amount 
su fixed being less than the respondent would 
be entitled to under the original agreement :— 
Q. B., 1886, Jeffery & Webb, M. L. R., 3 Q. 
B., 147; 10 L. N., 365. 


87. The appellant sought to recover ma- 
chinery transferred to one Joseph Keiffer, by 
deed of sale before notary, on the ground that 
the deed was simulated and that the defendant 
was the real owner of the machinery, Joseph 
Kelffer being merely his préte-nom. One White 
intervened and alleged a purchase of the ma- 
chinery by him from Keiffer. It was held 
that the sale to Kelffer could not be set aside 
by any evidence less strong than the deed of 
sale and that even an admission by Keiffer 
that the sale was simulated (if such admis- 
sion existed, which was not the case) could 
not affect the rights of the purchaser in good 
faith from Keiffer :—-Q. B., 1886, Whitehead & 
Keiffer, M. L. R., 4 Q. B., 239; M. L. R., 1, 
C. 8., 288; 8 L. M.,197; 12 L. N., 68. 


88. In an action between parties to a pro- 
missory note, the true intention and agree- 
ment of the parties should be carried into 
effect, the facts and circumstances at the time 
of the transaction may be established by parol 
evidence, and it may be shown that an en- 
dorser, whose name appears below that of the 
payee, really endorsed before the latter, as 
surety for the maker to the payee, although 
the name of the payee appears on the note as 
the first endorser :—Torrance, J., 1886, Des- 
champs vs Léger, M. L. R., 8 8. O., 1; 10 
ZL. N., 118. 


89. The parol evidence was inadmissible to 
vary the terms of the written agreement by 
proving that there was an understanding that 
cases should be paid for :—Q. B., 1887, Uleter 
£pinning Co. & Foster, M. L. R., 3 Q. B., 896; 
11 L. N., 86, 32 L. O. J., 159. 


40. Where a deed of sale sets out in detail 
the various property and goods thereby trans- 
ferred, the court cannot take into consider- 
ation any other documents between the par- 
ties, or any extrinsic evidence, but must look 
at the deed alone to decide what property has 
passed thereunder :—Jetté, J., 1887, Mullarky 
ve MoDougall, M. L. R., 4 8. O., 89; 11 L. N., 
290. 


41. The borrower’s acknowledgement im 
the deed, that he had received the whole- 
amount, might be contradicted by the lender's: 
admission that she had paid the money to her 
notary, and the notary’s admiss'on that he had 
not paid over a portion of the amount :-Q. 
B., 1887, Webster & Dufresne, M. L, R., 3 Q. 
B., 45; 10 L. N., 142; 31 J., 100; 15 R. L., 
210. 


42. La preuve testimoniale d’une conven- 
tion verbale changeant la position et les obliga- 
tions respectives des parties, telles que réglées 
et détaillées À un écrit, est illégale :—_0, B. R., 
1888, Anderson & Battis, 17 R. L., 99; 15 Q. 
L. R., 196.- Caron, J., 14 Q. L. R., 181; 11 
L, N., 319; 12 L. N., 870. 


43. In non-commercial matters, verbal testi- 
mony is inadmissible to extend or alter the 
purport of a written receipt. Verbal testimony 
is inadmissible to impugn a written document 
fo” fraud, except when such fraud is charged 
in the making of the document, or is imme- 
diately connected therewith, in such a manner 
that the party against whom it was practlsed 
could not protect himself in the drawing of 
the document, or otherwise, in writing :— 
Andrews, J., 1888, Gtichrist vs Lachand, 14 
Q. L. R., 278.—C. R., 14 Q. L. R., 366; 11 L. 
N., 363. . 


44. La preuve testimoniale, à l'effet de 
prouver que l’endossement d'un billet n’avait 
été donné que pour la forme, sans recours contre 
l'endosseur, était illégale :—C. R., 1888, Decel- 
les vs Samoisette, 32 L. C. J., 286; M. L. R., 
40. 8., 361; 17 L. N., 107. 


45. Lorsqu'un pari est constaté par un 
écrit, la preuve testimoniale est inadmissible 
pour en changer les termes:-—0O. R., 1890, 
Swift vs Angers, 16 Q. L. R., 163; 13 L. N., 
340. 


46. On ne peut prouver par témoins, et 
sans le préliminaire d'une inscription en faux, 
contre ou outre le contenu du registre de déli- 
bérations d'une fabrique :—0. R., 1890, Cham- 
pou vs Paradis, R. J. Q., 2 0. B. 419; 16 L. 
N., 176. 


47. The prohibition of art. 1284 C. c. 
against the admission of parol evidence to con- 
tradict or vary a written instrument, is not 
d'ordre public and if such evidence is ad- 
mitted without objection at the trial, it 
cannot subsequently be set aside in a court of 
appeal. 


48. Parol evidence in commercial matters 
is admissible against a written document to 
prove error :—(Htna Insurance Oo. & Brodie, 
5 Can. Sup. CO. R. 1, followed; 20 J. 286: 16 
R. L., 282; 8 R. L., 91.) — Supr. O., 1890, 
Schewersensky & Vinebcrg, 19 Supr. O. R., 243. 
—Q. B., M. L. R., T Q. B., 187; 14 L. N., 289, 
412; R. J. Q., 3, O. B. R., 881—0. R., 1898, 
Guérin vs Fow et Heney, R. J. Q., 15 OC. B. 199. 


49. Plaintiff, at Melbourne, sold to defen- 
dant, lumber intended for the New-York mar- 
ket, which, by the term of the contract in 
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writing, “was to be of good quality, and to be 
accepted at Belæil,” thence to be forwarded 
to New-York on defendant's own boat. At 
Belœiïl, defendant pointed out to plaintiff, on 
the barge on which the lumber was laden, a 
quantity of culls which had been set apart on 
the deck, and objected to them. Plaintiff, ac- 
cording to his evidence, answered, “do the 
best you can with them,” meaning, as he 
explained, that a small amount of lumber was 
nothing in a quantity like the total amount 
sold: but he also asserted that he had refused 
to modify the contract, or to accept inspection 
ot the lumber at New-York. Defendant then 
paid $775 on account, and carried the lumber, 
including the culls, to New-York, where the 
whole was sold, Defendant claimed that the 
contract had been modified, so as to make the 
lumber subject to inspection at New-York. It 
was held that the evidence of plaintiff did not 
justify the admission of parol evidence to 
show that the original contract, by which the 
Inmber was to be accepted at Belœæil, had been 
abandoned, or varied, co as to entitle the de- 
fendant to treat the entire cargo as sold sub- 
ject to Inspection at New-York :—C. R, 1892, 
Cross vs Bullis, R. J. Q., 2 C. 8., 321; 16 L. 
N., 125. 


50. La preuve testimoniale n'est pas admissl- 
ble pour démontrer que, malgré l'énonciation 
erronée qu'elle renfermait, la quittance pro- 
duite s'applique réellement à la créance hypo- 
thécaire dont l'acheteur se plaint :—Taschereau, 
J.…. 1892, La Fabrique de Notre-Dame de 
Montréal, vs Monarque, R. J. Q., 2 C. 8., 468; 
16 L. N., 191. 


51. Parol evidence is inadmissible, on the 
part of a person pretending to be the real 
vendor and owner of the goods sold, to con- 
tradict a receipt, signed by him, in which ano- 
ther person is declared to be the owner of 
such goods :—Davidson, J., 1803, Hall vs Mc- 
Bean, R. J. Q., 3 O. 8., 242. 


52. Even in commercial cases and under 
the English law of evidence, parol evidence 
cannot be admitted to vary the terms of a 
valid written instrument, unless such variance 
result from a subsequent oral agreement, 
based on a new consideration and which sub- 
sequent agreement would itself be susceptible 
of proof by parol evidence :—Doherty, J., 1893, 
Fortier vs Bédard, R. J. Q., 4 O. 8., 78. 


33. Where a person is sued on a promis- 
sory note, the endorsement of which he admits 
to be in his handwriting, his own evidence in 
the cause, to the effect that he wrote his 
name under the impression that he was sign- 
ing as witness to a receipt, cannot avail to 
exempt him from liability, on the note, in the 
absence of any testimony to show that he was 
incapable of understanding what he was doing: 
Tatt, J., 1894, Darling vs MoBurney, R. J. Q., 
6 OC. 8., 357. 


54. Le défendeur, poursuivi en palement 
d'un chèque, plaide que le chèque a été donné 
pour la balance du prix de vente d'un restau- 


rant, vendu par acte notarié, et que le pale- 
ment du chèque était soumis à la condition 
que la licence du restaurant seralt renouvelée. 


I fut jugé que la preuve testimoniale de cette 
condition n'est pas admissible d’après le droit 
anglais qui régit les lettres de change, billets 
et chèques, parcequ'elle tendrait À contredire 
les termes de l'acte de vente :—Pagnuelo, J., 
1895, Hébert ve St. Cyr, 1 R. de J., 246. 


55. 11 est permis aux parties, en posant 
des questions suffisamment précises, de prou- 
ver par témoins les circonstances dans lesquel- 
les un acte a été passé, cette preuve des circons- 
tances pouvant aider le juge à déterminer ce 
que les parties ont voulu dire dans l'acte. On 
ne peut, cependant, même avec un commence- 
ment de preuve par écrit, prouver par témoins 
des dires des parties non constatés À un 
acte, quant au remboursement d'une somme 
que l’une des parties a reconnu avoir reçue :— 
Mushieu, J., 1895, Hudon vs Hudon, R. J. Q., 
9 C. 8., 162. 


56. Paro) evidence is inadmissible to estab- 
lish an obligation different from that ex- 
Pressed on he face of the note:—C. R., 1896, 
Hamilton vs Jones, R. J. Q., 10 C. S., 496. 


56. Le défendeur qui nle qu’un écrit qu’on 
lui oppose soit l'écrit qu'il a signé, et qui n'ac- 
compagne pas son plaidoyer d’un affidavit attes- 
tant la vérité des faits allégués, ne peut, par 
témoins, prouver à l'encontre de cet écrit qui 
est tenu pour reconnu, et la déposition sous 
serment du défendeur comme témoin A l'en- 
quête ne peut remplacer l'affidavit exigé par 
la loi. 


59. In review (reversing the above) : — 
Where a demand is based on a writing sous 
scing privé, and the defendant pleads, admit- 
ting his signature, but adding that he was in- 
duced to sign the writing by false representa- 
tions on the part of the plaintiff's agent as to 
the contents of the document signed, an affi- 
davit by the defendant under article 145 C. 
c. p., (old texte) is not necessary, and parol 
evidence is admissible in support of the plea: 
—Mathieu, J., 1897, Peloquin & Genser, R. J. Q., 
12 C. 8., 229; C. R. rever., 1897, R. J. Q., 14 
CO. 8., 588. 


60. Un billet promissolre prescrit ne peut 
pas servir comme commencement de preuve 
par écrit de la dette dont tel billet constatait 
l'existence :—-C. R., 1897, Vachon ve Poulin, R. 
/. Q., 12 OC. 8., 828; R. J. Q., 7, C. B. R., 60. 


61. Aucune preuve testimoniale ne peut étre 
admise pour contredire les termes d'un écrit 
valablement fait, pas plus avec un commen- 
cement de preuve par écrit que par aucun 
autre genre de preuve testimoniale :—Larue, 
J., 1902, O’Malley vs Ryan, R. J. Q., 21 O. B. 
5686. 


V. les décisions sous les arts 1233 et 1235 
C. ec. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég. — Oontra soriptum testimonium non 
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scriptum testimontum non fertur. — Lettres 
passent témoins. — Vow audita perit, littera 
scripta manet. 


1. La jurisprudence tend de plus en plus à 
admettre que la disposition de l'art. 1234, d’a- 
près laquelle on n’est pas reçu À prouver par 
témoins outre et contre le contenu aux actes, 
n'est pas applicable lorsqu'il s'agit de prouver 
certains faits de nature à fixer l'interprétation 
des clauses obscures ou ambiguës d'un acte :— 
Bcnnier (édit. Larnaude), n. 143.—8 Aubry et 
Rau, 322, § 763.— Larombière, sur l'art. 1341, 
n. 33, 84-80 Demolombe, n. 89.—Contra: 
19 Laurent, n. 479. 


2. La preuve testimoniale peut servir À éta- 
blir l'extinction d’une obligation formée par 
écrit:—8 Aubry et Rau, 321, § 768.—19 Lau- 
rent, n. 483.—30 Demolombe, n. 87.—Contré: 
—Merlin, Rép., vo Preuve, sect. 2, § 3, art. 
1, n. 20—Favard, Rép., vo Preuve, § 1, n. 7.— 
Larombière, sur l’art. 1341, n. 29. 4 Mourlon, 
Rév. crit., année 1854, 114. 


8. Les parties peuvent établir, entre elles, 
par la preuve testimoniale, la date d’un acte 
authentique ou sous seing privé, qui se trou- 
verait n'en porter aucune :—9 Toulller, n. 224, 
225.—8 Aubry et Rau, 323, § 703. — Contra: 
—19 Laurent, n. 477, 478. 


4. Une date ne devient certaine, à l'égard 


1235. Dans les matières commercia- 
les où la somme de deniers ou la valeur 
dont il s’agit excède [cinquante pias- 
tres,| aucune action ou exception ne 
peut être maintenue contre une per- 
sonne ou ses représentants sans un écrit 
signé par elle dans les cas suivants : 

1. De toute promesse ou reconnais- 
sance à l'effet de soustraire une dette 
aux dispositions de la loi relatives à la 
prescription des actions ; 

2. De toute promesse ou ratification 
par un majeur d’obligations par lui con- 
tractées pendant sa minorité; 


8. De toute représentation, garantie 
ou assurance en faveur d’une personne 
dans le but de lui faire obtenir du 
crédit, de l’argent ou des effets; 

4. De tout contrat pour la vente 
d'effets, à moins que l’acheteur n’en ait 
accepté ou reçu une partie ou n’ait 
donné des arr’:es. 


des tiers, que par suite de circonstances limita- 
tivement déterminées. La prohibition de prou- 
ver par témoins ou par présomptions contre et 
outre le contenu des actes, ne concerne que les 
parties contractantes et non les tiers ,—Po- 
thier, Obligat., n. 800.—19 Laurent, n. 475.— 
Ronnier (édit. Larnaude), n. 143. 30 Demo- 
lcmbe, n, 92. 


5. La preuve testimontale ou de simples 
présomptions peuvent être admises “contre et 
outre” le contenu aux actes, pour établir le 
palement ou le non-paiement d’une dette qui a 
une origine commerciale et cela, encore bien 
que la dette résulte de condamnation judiciaire : 
—30 Demolombe, n. 101. 


6. La preuve testimoniale est admissible 
pour établir l'existence d’une erreur matérielle 
qui aurait été commise dans l'acte écrit :—29 
Demolombe, n. 91.—Bonnfer, n. 143.—2 Gar- 
sonnet, 496, note 11. 


V. A:—Pothier, Oblig., n. 792, 796, 799.— 
13 Duranton, n. 330, 334, 3836.—5 Colmet de 
Santerre, n. 315 Dis 16.—30 Demolombe, n. 80, 
81, 88, 98, 100.8 Aubry et Rau, 320, 821, 
223, § 763.—-19 Laurent, n. 469, 470, 482.—La- 
romblère, sur l'art, 1341, n. 19, 20, 21, 28, 38. 
—Marcadé, sur l’art 1841, n. 5, 6, 33, 34.—8 
Zachariæ (édit. Massé et Vergé), 522, § 577. 
-~Z Delvincourt, 628. 


1285. In commercial matters in 
which the sum of money or value in 
question exceeds [fifty dollars,] no ac- 
tion or exception can be maintained 
against any party or his representatives 
unless there is a writing signed by the 
former, in the following cases: 

1. Upon any promise or acknowledg- 
ment whereby a debt is taken out of the 
operation of the law respecting the limi- 
tation of actions; 

2. Upon any promise or ratification 
made by a person of the age of majo- 
rity, of any obligation contracted dur- 
ing his minority; 

3. Upon any representation, or assu- 
rance in favor of a person to enable 
him to obtain credit, money or goods 
thereupon ; 

4. Upon any contract for the sale of 
goods, unless the buyer has accepted or 
received part of the goods or given 
something in earnest to bind the bar- 
gain ; 
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La règle qui précède a lieu lors même 
-que les effets ne doivent être livrés cu’à 
une époque future, ou ne sont pas, au 
temps du contrat, prêts à être livrés. 


Cod.—$S. R. B. C., c. 67, sec. 2, 6, 8&8 — 
Stat. Imp., 29 Car. 2, ch. 3, sec. 17. 


Cone.—C. c., 1567. 


Stat.—S, R., B. C., c. 67, 8. 2:—Nulle recon- 
naissance ou promesse verbale seulement ne 
sera considérée comme une preuve suffisante 
d’un nouveau contrat ou d'un contrat continué, 
pour soustraire aucun cas à l'opération de la 
section précédente (à la prescription), ou pour 
priver une partle du ‘bénéfice qu’elle confère, 
4 moins que telle reconnaissance ou promesse 
ne soit faite ou ne soit contenue dans quelque 
€crit qui devra être signé par la partie obligée, 
et, lorsqu'il y a deux co-obligés ou exécuteurs 
ou administrateurs d'aucun obligé, ou plus, nul 
tel co-obligé, exécuteur ou administrateur, ne 
sera privé du bénéfice de la dite section, de ma- 
niére À se trouver lié À raison seulement d'une 
reconnaissance écrite, ou promesse faite et si- 
gnée par aucun autre ou autres d'entre eux. 


6. Nulle action d'une nature commerciale, 
tendant à obliger une personne, à raison de la 
promesse qu'elle aurait pu faire après avoir 
atteint l'âge de la majorité, de payer une 
dette qu’elle aurait contractée dans sa minorité, 
ou en considération de la ratification, après 
l'âge de majorité, d’une promesse ou contrat 
c'une nature commerciale qu'elle aurait pu 
faire pendant sa minorité, ne sera maintenue, 
à moins que telle promesse ou ratification ne 
soit consignée dans un écrit signé par la partie 
à laquelle on impute le fait, (10, 11, V., c. 
11, a 6.) 


7. Nulle action d'une nature commerciale 
ne sera maintenue contre qui que ce soit, si 
cette action est fondée sur une représentation, 
garantie, assurance ou recommandation quel- 
conque. concernant le caractère, la conduite, 
le crédit, les moyens, le commerce, ou les tran- 
sactions de toute autre personne dans le but 
et avec l'intention de faire obtenir à la dite 
personne du crédit, de l'argent ou des effets, 
A moins que telle recommandation ou garantie 
ne soit faite, ou donnée par écrit et signée par la 
partie à laquelle on impute le fait (10, 11, 
V., @ 11, s. 7.) 


8. Les dispositions de l’acte passé en Angle- 
terre, dans Ja vingt-neuvième année du règne 
du Rol Cbarles-Deux, et intitulé: Acte pour pré- 
venir les fraudes et les parjures, sont déclarées 
s'appliquer, et s'appliquent, dans le Bas-Canada, 
& tous les contrats relatifs à la vente d'effets 
de la valeur de quarante-huit piastres soixante- 
six centins et deux tiers (ou de dix livres ster- 
ling,) et au-delA, quand bien même les effets se- 
ralent stipulés livrables À une époque future, 
ou guand bien même ils ne seralent pas, au 
temps de la passation du contrat, réellement 
confectionnés ou obtenus, ni propres ou prêts 


The foregoing rule applies although 
the goods be intended to be delivered at 
some future time or be not at the time 
of the contract ready for delivery. 


à être livrés, ou quand bien même 11 faudrait 
encore quelque acte, pour les faire ou compléter, 
ou pour les rendre susceptibles d'être Ilvrés, 
(10, 11, V., c. 11, 8. 8.) 


Doct. can.—Kerr, 3 R. L., 430. — Demers, 1 
R. L., N. &., 81, 166, 435.—Langelier, 1 R. L., 
N. 8., 355 Langelier, Preuve, 260.—Mondelet, 
1 R. de L., 60, 295, 369.—Dorion, Preuve, 69, 
109.—Lafleur, Conflict of laws, 218.—Olivier, 
Thèse, 73.—6 Mignault, C. c., 87. 
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Livraison .......... 18,24 
Lousge d'ouvrage. 4, 88, 

84, 31, 36, 87 

Mineur ....... ..... 1 
Paiement.. ........ 28.36 
Prescription.... 14, 22, 25, 
26, 28, 35, 36, 29, 40 
Promesse ......, .... 1 
Preuve. ............ 18, 55 
Rociété....... 17, 14, 20, 21 
Ventes commerciales... 4. 


taire  ............. 5, 6, 8, 10, 11, 18, 56, 39 
Garantie ............. 80 | Vente judiciaire . .. 41 

1. Where a broker, in both bought and sold 
notes, assumes to be the mutual agent of the 
parties interested, the mere fact of his being 
a broker will raise no legal presumption of his 
being such mutual agent; and in the absence 
of sufficient evidence of his belng authorised 
by both parties to sign bought and sold notes, 
they will constitute a valid memorandum in 
writing within the statute of frauds :—1856, 
Syme vs Heward, I. L. O. J., 19: 5 J. R. Q., 
373. 


2. No action is maintainable against a 
person for a promise maid to pay a commer- 
cial debt contracted while a minor, unless such 
promise be în writing :—Berthelot, J., 1859, 
Mann vs Wilson, 3 L. O J., 337. 


3. In an action for damages for refusing 
to take delivery of and pay for goods bargained 
and sold through a broker, proof of the contract 
cannot legally be made without the production 
of the bought as well as the sold note, or with- 
out due notice to the defendants to produce 
the bought note :—Smtth, J., 1861, Gould vs 
Birmore, 6 L. O. J., 296; 10 R. J. R. Q., 864; 
12 R. J. . Q., 84. 


4. Le statut des fraudes ne s'applique 
qu'aux ventes commerc'ales pures et simples et 
non aux contrats d'ouvrages pour objets non 
encore confectionnés. L'article 1235 du C. c. 
ve s'applique qu'aux cas où le marchand qui 
trafique sur un article de commerce qu'il ne 
confectionue pas lui-même, le fait confectionner 
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ou l’achète de l’ouvrier ou d'autres négociants 
pour le revendre. Dans l’espèce actuelle le con- 
trat a été pour objet particulier en dehors du 
commerce ordinaire de l'intimé, et n'est pas 
une vente pure et simple, mais un louage 
d'ouvrage qui ne tombe pas sous le statut des 
fraudes :—O. B. R., 1869, Donegam & Molt- 
nel, 14 L. O. J., 106; 4 L, C. L. . 15; 15 
R. J. KR. Q., 215, 


5. Les mots du § 4 de l'art. 1235 du C. «., 
savoir :—" De tout contrat pour la vente d’ef- 
fete,” comprennent la vente de billets pro- 
missoires. Partant fa vente de tels billets pour 
un montant d’au-del& de $50, ne peut être 
prouvée par témoins sans un écrit signé par 
celui qui les a achetés. Il semble que les mots 
de l'art. 1235: “sane un érrit signé par elle,’ 
s'appliquent à un commencement de preuve par 
écrit.—C. B. R., 1870, Trudeau & Leblanc, 4 
R. L., 560.—Uontra:— Langelier, J., 1802, 
Boulet vs Métayer, R. J. Q., 23 O. 8., 280. 


6. Certaines marchandises ont été vendues 
et livrées par les intimés à D. L., frère de l’ap- 
pelant; mais les intimés prétendant que l'ap- 
pelant leur a donné ordre de les charger à son 
compte—Il fut jugé que la responsabilité de 
l'appelant ne peut pas être prouvée par té- 
moins :—Q. B., 1871, Leduc & Prévost, 28 L. 
C. J., 276. 


7. The writing required by art. 1235 of the 
C. c., to be signed by the party sought to be 
bound, is held to be signed, in the case of a 
contract of bargain and sale of goods, evidenced 
by the bought and sold notes, signed by the 
broker who negociates the sale. The broker 
may prove, by parol evidence, his authority to 
act for the parties, and the retention by the 
parties of the contract, notes so signed is evi- 
dence of the authority of the broker to bind 
them in the form therein stated :—Mackay, J., 
1872, Lusk vs Hope, 17 L. C. J., 19; 22 BR. J., 
R. Q., 499, 551. 


8. Proof by witnesses is inadmissible of a 
new sale between parties without a writing 
or without previous delivery :—Torrance, J., 
1873, Beard vs McLaren, 18 L. C. J., 76; 23 
R. J., R. Q., 462, 566. 


9. Interrogatories sur faits et articles may 
be taken pro-confessis, without any motion to 
that effect. Interrogatories so taken pro-con- 
fesets, when they furnish sufficient commence- 
ment de preuve par. écrit, may supply the want 
of the memorandum in writing required by 
art. 1235 of our C. c.—Q. B., 1874, Douglass 
& Ritchie, 18 L. OC. J., 274; 3 R. O., 430. 


10. A clause in a deed of sale of a ship 
between J. and M. to which G, was no party, 
to the effect that J. who was to complete the 
ship, should buy the timber required therefor 
from G., for which timber M. promised to ac- 
cept and pay drafts drawn at six months, is a 
sufficient writing within art. 1235 C. c. and G. 
having acted thereon, with the knowledge and 
consent of M., (at whose instead the deed of 
sale had been verbally notified to him,) had a 
direct action against M. for the price of the 


timber so sold, the draft drawn for which he 
had refused to accept and pay :—Q. B., 1874, 
Michon & Gauvreau, 1 Q. L. R., 27. 


11. A sale or promise of sale cannot be 
proved against the principal, without a memo- 
randum in writing, signed by the agent before 
the revocation of his authority :—Q. B., 1874, 
Lynn & Cochrane & Nivin, 23 L. O. J., 285. 


12. Action by respondent against appellant 
for $625.45, being balance of price of goods 
sold and delivered. Appellant tenders $52.25, 
and denies purchase of the remainder. Those 
last goods were sent by Grand Trunk Ry. to ap- 
peliant at Chatham, Ont., and by him retur- 
ned to respondent, who refused to take them. 
No writing to prove sale according to art. 
1235 C. c.; but there is a letter wherein appel- 
lant says he declines to take the goods be- 
cause they are charged too high. Is this a 
commencement de preuve per éorit entitling 
respondent to complete by verbal evidence ? It 
was held it !s:—1874, Lamont va Ronayne & 
Brown; De Bellefeuille, OC. o., art. 1286, n. 10. 


13. The verbal testimony of one who was 
agent and afterwards testamentary executor 
of the debtor, deceased, cannot be recelved, 
after he has ceased to be executor, to prove 
an acknowledgment of a debt of a succession 
by him while executor, so as to take the debt 
out of the operation of the law respecting the 
limitation of actions :—Q. B., 1879, Pinson- 
nault & Desjardins, 24 L. O. J., 100: 8 LZ. 
N., 29. 


14. Tne renunciation to the 5 years’ pres- 
cription for arrears of rentes constituées can- 
not be proved by parol testimony, when the 
amount demanded is over $50:—0O. R., 1878, 
Bethune vs Charlebois, 2 L. N., 13, 185; 23 
J. 222; 9 R. L., 699.-Rainville, J., 1880, 
Montchamps vs Perras, 24 L. O. J., 281: 8 L. 
N., 839. 


15. A broker's authority, by his own writ- 
sng and signature, and by the delivery of 
bought and sold notes, to bind as between 
themselves the purchaser and seller making 
a transaction through him, has no application 
to, and cannot dispense him with the necessity 
of making proof by writing when he himself 
seeks to recover damages, against his own cus- 
tomer, fn respect of an alleged purchase and 
re-sale for and on account of the party from 
whom he has received an order to purchase. 
In such case he has two things to prove: 
First, his own authority to make the transac- 
tien: and, secondly, a purchase and re-sale. 
The first may be proved by verbal testimony, 
but the second, under art. 1235 C, c., in order 
to bind the party towards himself, requires a 
writing when the sum or value involved ex- 
ceeds $50:—Q. B., 1879, Trenholme & Mo- 
Lennan, 24 L. O. J., 8058; 8 L. N., 36. 


16. Proof of the acceptance. of goods of a 
value exceeding $50, may be made by verbal 
tes.imony :—Mackay, J., 1882, Lemomer vs 
Charlebois, 5 L. N., 196. 
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17. Il est permis a un tiers de prouver l'ex- 
istence d’une société et une société est simulée 
Par preuve testimoniale :—Mathieu, J., 1883, 
Graham vs Bennett, 12 R. L., 448; 6 L. N., 
298. 


18. In an action upon an unwritten com- 
mercial contract for the sale of goods exceed- 
ing the sum of $50, oral evidence of accep- 
tance or receipt of the whole or any part of 
the goods, is admissible under art. 1235 C. c.: 
—Supr. O., 1884, Munn & Berger, 10 Supr. C. 
B., 512; O. D., 454; Q. B., 27 L. O. J., 849; 6 L. 
N., 363, 4 L. N., 218. 


19. L'existence d'une société commerciale 
peut être prouvée par témoins vis-à-vis des 
tiers, mais cette preuve n'est pas permise entre 
les associés :— Papineau, J., 1884, Rowan vs 
Massé, M. L. R. 1 O. 8., 177; 8 L. N., 101; 
19 R. L., 3. V. sous l'art. 1288, C. c. 


20. La preuve verbale produite pour prou- 
ver l'existence d’une société entre les inti- 
més est illégale :—0. B. R., 1887, Préfontaine 
&é Barrie, 18 Q. L. R., 312; 11 L. N., 72; 18 R. 
L.. 552; 19 R. L., 501. 


21. The fact disclosed did not establish the 
existence of a partnership between the res- 
pondents, Knight and Cook, so as to render 
the latter responsible for debts contracted by 
the former towards the appellants. 


21a. One partner in a business has no au- 
thority to enter into a partnership with other 
persons in another business, where his co- 
partners derived no benefit: — Q. B., 1887, 
Singleton & Knight, 14 Q. L. R., 39; 15 
R. L., 216.—Casault, J., 1886, 18 Q. L. R., 
70.— P. 0., 1881, 14 Q. L. R., 257; 11 L. N., 
204, 401; 13 App. Oae., 788; 10 DL. N., 211; 
57 L. J. P., O. 106; 59 L. J., 738, 


22. L'on peut prouver par témoins la re- 
connaissance d’un compte prescrit et la pro- 
messe de le payer, lorsque ce compte est pour 
une somme de moins de $50.00. L'article 1235 
du Code civil n'est pas applicable au cas ac- 
tuel, cet article ne se rapportant qu’au cas 
où la dette excède la somme de $50.00 :— 
Champagne, D. M., 1889, Girouard vs Gagné, 
12 L. N., 186. 


23. Le contrat pour la construction de l’en- 
tourage (avec couronnement en granit) d’un 
lot de cimetière, par un marbrier qui en four- 
rit les matériaux, est un contrat commercial 
et un louage d’ouvrage et non une vente, et il 
peut être prouvé par témoin, même lorsqu'il 
excède $50:—Casault, J., 1888, Morgan vs 
Turnbull, 14 Q. L. R., 121: 11 L. N., 817.— 
O. B. R. Reld & Leclatre, R. J. Q., 5 B. R., 
85: C. B. R., Donegani & Moninelli, 14 L. CO. 
J., 106. 


24. The acceptance or receipt of the goods, 
or part thereof, by purchaser, may be 
proved by parol evidence. When the defen- 
dant offered a price for goods, which was ac- 
cepted, and the goods were then shipped, in 
his name, to an address indicated by him to 
the vendor, possession of the goods was there- 


by vested in the defendant and he will be 
deemed to have accepted and received the 
same :—Lynch, J., 1890, Booth vs Hutchins, 
14 L. N., 82. 


25. La promesse et la reconnaissance pour 
fnterrompre la prescription d'une dette com- 
merciale excédant $50, doivént être consignés 
dans un écrit signé par le débiteur. Le Code 
civil a fait, À la législation antérieure, pour 
les dettes commerclales, un changement trop 
radical pour que les décisions fondées sur la 
loi pré-existante puissent être maintenant in- 
vequées. Une offre, même par écrit, faite sous 
condition et À titre de transaction, n'est pas 
une reconnaissance qui interrompt la prescrip- 
tion, si elle n'est pas acceptée :—C. R., 1891, 
McGreevy vs McGreevy, 17 Q. L. R., 278. 


26. La renonciation À la prescription ac- 
quise ne peut être faite que par le débiteur 
et doit renfermer les conditions d’une obligation 
nouvelle, mais la reconnaissance de la dette, 
n'ayant que l'effet d'interrompre la prescrip- 
tion, peut être faite par le débiteur ou par son 
représentant :—C. B. R., 1893, Milliken & Booth, 
KR. J. Q. 3 B. R., 158. | 


27. Lorsque, dans une vente par courtier, 
le billet d’achat est produit par l'acheteur, au- 
quel fl était adressé, on peut prouver par le 
témolgnage du courtier la transmission du 
billet de vente au vendeur. Pour prouver 
une semblable vente, faite par l'entremise 
dun courtier, {1 suffira que l’acheteur produise 
le billet d’achat, et le contrat sera tenu pour 
légalement prouvé, tant que la preuve qui résulte 
de cette production ne sera pas contredite par 
la production du billet de vente: Jetté, J., 
1893, Orane vs McBean, R. J. Q., 4 C. B. 331, 


28. Dans les matières commerciales, où la 
somme de deniers ou la valeur dont il s’agit 
excède cinquante plastres, la preuve de palie- 
ments partiels, pour établir l'interruption de 
la prescription de Ia dette à compte de laquelle 
i's ont été faits, est inadmissible. 


29. Un commencement de preuve par écrit 
complété par une preuve testimoniale, n'équi- 
vaut pas À l'écrit signé par la partie exigé 
par l'article 1235 pour soustraire une dette 
commerciale à l'effet des lois relatives À la 
prescription des actions:—C. B. R., 1894, 
Charest & Murphy, R. J. Q., 3 B. R., 876.— 
Fuchs vs Légaré, 3 Q. L. R., 11; C. B. R., 
1895, Massé & McHvilia, R. J. Q., 4 OC. B. R., 
197.—O. R., 1893, David vs Goyer, P. J. Q., 
3 0. 8., 178. 


30. Le défendeur, par ordre écrit, a ga- 
ranti le paiement de certaines marchandises 
achetées des demandeurs par un tiers Les 
demandeurs ayant livré des effets pour une 
valeur plus élevée que le montant de l'ordre, 
ont voulu prouver par témoins un engagement 
verbal du défendeur de les payer. Il fut jugé 
que la preuve testimoniale de l'engagement allé- 
gué était 1llégale et inadmissible :—Routhier, 
J., 1894, Piddington vs Demers, R. J. Q., 6 
O. &., 394. 
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81. Une commande commerciale d'objets à 
être confectionnés et posés dans une maison, 
ne tombe pas sous la disposition de l’art. 1235 
C c. par. 4, et peut être prouvée par té- 
moins :—C. R., 1895, Reid & Leclair, R.J.Q., 8 
CO. 8., 32; C. B. R., 1896, R. J. Q., 5 O. B. 
R., 32. 


32. Les demandeurs alléguafent avoir 
acheté du défendeur des marchandises et lui 
réclamaient des dommages pour ne les avoir 
pas livrées, ces dommages consistant en la dif- 
férence entre le prix stipulé et le prix sur le 
marché au jour fixé pour la livraison. 


Jugé:—Que ce contrat tombait sous le coup 
de l’article 1235, par. 4, du Code civil et que 
le demandeur ne produisant pas une preuve 
écrite et n’ayant pas payé des arrheg ne pou- 
vait prouver la vente par témoins aux fins de 
action en dommages: — Bélanger, J., 1896, 
Masterman va Denesha, R. J. Q., 9 C. 8., 522. 


83. Le louage d'ouvrage par lequel un en- 
trepreneur fournit soit les matériaux sur le 
prix desquels il spécule, soit le travail de ses 
ouvriers sur le salaire desquels 1] fait son profit, 
est un contrat commercial qui peut être prouvé 
par témoins alors même qu'il se rapporte & des 
constructions immobilières, 


34. Le paragraphe 4 de l'article 1235 du 
Code civil ne s'applique qu'aux ventes pures 
et simples, il ne s'applique pas aux louages 
d'ouvrage, même en matières commerciales :-— 
Gagné, J., 1897, Métivier vs Livinson, 4 R. de 
J., 62; R. J. Q., 13, OC. B., 39. 


35. La preuve qui résulte du défaut du dé- 
fendeur de répondre à des interrogatolres sur 
faits et articles, suffit pour établir des pale- 
ments partiels effectués par lui sur un billet 
de plus de $50, et, partant, pour prouver l’in- 
terruption de prescription :—Mathieu, J., 1897, 
Charrier vs St-Pierre, R. J. Q., 19 OC. 8., 108. 


36. On peut, dans une matière commer- 
ciale régie par l’art, 1235 C. c., prouver des 
paiements interruptifs de la prescription par 
l'aveu du défendeur, art. 1245 C. c.:—C. B. R., 
1902, Guay & Guay, R. J. Q., 11 B. R., 425. 
—C. B. R., 1894, Charest & Guay, R. J. Q., 3 
B. R., 376.—Nupr. C., 1885, Munn & Berger, 
10 Supr. C. R., 454, 512; 27 L. O. J., 849; 6 
L. N., 363; 4 L. N., 218.—Q. B., 1874, Dou- 
glass & Ritchie, 18 L. C. J., 274 Mathieu, J., 
Charrier vs St-Pierre, R. J. Q., 19 O. B. 108. 
O. R., 1893, David vs Goyer, R. J. Q., 3 OC. B., 
178. 


37. La disposition de l'aliéna 4 de l'article 
1:25 du Code civil n'est pas restrictive, et la 
mention qui y est faite de la vente, au sujet 
de la prohibition de la preuve testimoniale, 
n'est qu’indicative, la vente n'étant mention- 
née que comme type du contrat commercial, 
mais cette disposition doit s'appliquer à tout 
autre contrat de même nature lorsqu'il n'y a 
eu ni arrhes, ni commencement d'exécution. 
Partant, le contrat par lequel les demandeurs 
s'étaient engagés À fournir des ouvriers au dé- 
fendeur pour certains travaux, à un prix plus 


élevé que celui que les demandeurs payalent 
eux-mémes à ces ouvriers, bien qu'on puisse 
en principe le considérer comme constituant 
un contrat commercial, n'est pas susceptible 
de preuve testimoniale en l’absence du paie- 
ment d'arrhes ou d’un commencement d'exécu- 
tion. 


38. Par Pagnuelo, J—On ne peut prouver 
par témoins le pafement d’arrhes, aux fins de 
donner ouverture à la preuve testimoniale du 
contrat :—C. R., renv., 1898, Métivier va In- 
vinson, R. J. Q., 13 OC. 8., 39, 4, R. de J., 62. 


39. La vente d'un fonds de pharmacie est 
un acte de commerce aux termes de l’article 
1235 du Code civil:—C. B. R., 1899, Cheval 
& Senécal, 6 R. de J., 265. 


40. Dans une cause au montant de $50, il 
u’est pas nécessaire d’un commencement de 
preuve par écrit pour être admis à prouver par 
témoins l'interruption de la prescription : — 
Andrews, J., 1899, Remillard & Motsan, R. J. 
Q., 15 C. &., 622. 


41. Judicial sales are not within the Sta- 
tute of Frauds, and, therefore, no memorendum 
in writing of the sale is necessary :—Ezch. C., 
1903, Hackett vs The Ship “Blackeley’’, In re 
Jones, 8 Each. C. Rep., 827. 


V. les décisions sous les arts 1283 et 1234 
C. c. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


1. It is often a question as to whether a 
contract Is for the sale of goods, wares, and 
merchandizes, or whether it is for work and 
labour done,, and materials furnished. The 
-rule appears to be, that if the subject-matter 
of the contract is such, that it will result in 
the sale of a chattel to be afterwards delivered, 
then the action must be for goods sold and 
delivered; if, however, the subject-matter of 
the contract is such that when completed it 
will not result in anything which can properly 
be said to be the subject of a sale, then the . 
action must be for work and labour done, and 
materials furnished.—Agnew, Statute of Frauds, 
168.—Brown, eod. vo, § 299 & s—Benjamin, 
On Sales, § 94 & 8. 


2. In order to satisfy the statute, it is not 
necessary that the acceptance of the goods 
should follow or be contemporaneous with the 
receipt of them; an acceptance prior to the 
receipt will be sufficient, provided the accep- 
tance is made with the intention of taking pos- 
session as owner and the acceptance may be 
constructive.—Am. and Eng. Encycl., vo Stat. 
of frauds, 752 & s.—Agnew, loc. oit., 191, 198, 
197.—Brown, loc. ctt., § 316 h., 318, 318a, 
337.—Benjamin, On Sales, 154, § 157; 142, § 
144, 142. 


3. Where several articles are bought at the 
same time, and the contract is proved to be 
entire, the acceptance of some of them is an 
acceptance of the whole :—Agnew, Statute of 
Frauds, 204.—Brown, Jbid., 453, § 884,—Am. 
& Eng. Encycl., vo Statutes of frauds, 735. 


» 
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4. There can be no acceptance and actual 
recelpts of goods unless the vendee has had 
an opportunity of examining whether the goods 
send are those bought :—Agnew, Joc. cit., 208. 


5. The test for determining whether there 
has been an actual receipt by the vendee, that 
has been laid down in many cases, is to in- 
quire whether the vendor has parted with the 
possession of the goods, and placed them under 
the control of the purchaser, so as to deprive 
himself of his right of lien, for so long as the 
vendor retain his right of lien there can be 
no receipt :—Brown, loo. cit., § 317 et s.—Am. 
& Eng. Encycl., vo, Statute of frauds, 780 & 
r.—Agnew, loc. oit., 217. 


G. After the buyer has come into the posses- 
sion of the goods, his acceptance of them may be 
inferred from his continued and unexplained 
retention of them, though no affirmative act 
of acceptance or identification appears: — 
Brown, 423.—Benjamin, Or Sales, 156, § 162. 


7. The statute applies also to contracts of 
exchange or barter:—Am. & Eng. Encysl., vo 
Btat of frauds, 704 & s. 


8. The memorandum or note in writing, 
in order to satisfy the statute, must contain 
the names of the parties, the subject-matter of 
the comtract, ite terms, and the consideration, 
not necessarily in one document, but these 
condition may be satisfied by reference to se- 
vera! documents. It must be signed by the 
party to be charged :—Agnew, loc. oit., 228. 
—Brown, loc. cit., 488. § 355 & s:—Benjamin, 
On Sales, 215, 218, 227, 284, 244, § 200 & sz. 
—Am. & Eng. Encycl., vo Statute of frauds, 
710 & a, 717. 


9. A material alteration in a contract, 
after the agreement is entered into, without 
tbr consent of the other party to the contract, 
annuls the instrument :—Agnew, loo. cit., 230. 
—Brown, loc. cit., 492, § 861. 


1236. La preuve testimoniale ne peut 
étre admise sur la demande d’une som- 
me n’excédant pas [cinquante pias- 
tres], si cette somme est la balance 
cu fait partie d’une créance en vertu 
d'un contrat qui ne peut être prouvé 
par témoins. 

Le créancier peut néanmoins prou- 
ver par témoins la promesse du débiteur 
de payer telle balance ai elle n’excède 
pas [cinquante piastres. | 


Ood.—C. N., 1344. 


C, M. 1844, La preuve testimoniale, sur la 
demande d’une somme même moindre de cent 
cinquante francs, ne peut être admise lorsque 
cette somme est déclarée être le restant ou 


10. Contract may be collected from several 
writings, but parol evidence is not admissible 
to connect separate documents :-—Brown, too. 
cit, 471 & =, § 348.—Benjamin, On Sales, 
223, $ 193.—Agnew, loc, oft., 244.—Am. & 
Eng, Bnecycl., loc. cit., 712. 


11. The ‘memorandum may be signed in 
pencil, by a stamp, by mark or initials; it 
may be printed, if recognized by the party to 
be charged. And the place where it is signed 
is immateria] :—Agnew, loc. ott. 280 & a. 


‘ Brown, loc. cit., 477, § 352; 485, § 355a & s.— 


Benjamin, On Sates, 228, & s., § 199, 234, & 8. 
—Am. & Eng. Encycl. loc. cit., 712, 717, 721. 


12. : The memorandum may be informal: a 
letter, a receipt, a dil of parcels, an account, 
may be sufficient :—Brown, loc. olt., 469, § 846. 
Penjamin, On Sales, 228, & s., § 199; 234 & s 
Encycl. vo Statute of frauds, 711. 


13. It is not necessary that the obligation 
for the performance of which the guaranty is 
given should be express; it {s sufficient to bring 
the case under the Statute of Frauds, if it be 
implied by law:—Brown, Statute of Frauds, 
194, § 158. 


14. The general principle, prevailing in 
all the cases under this branch of the Statute 
of Frauds, is, that whereever the defendant's 
promise is in effect to pay his own debt to the 
plaintiff, though that of a third person may be 
incidentally discharged, the promise need not be 
in writing :— Brown, loo. cit., 206, § 165.—Am. 
& Eng. Encycl., vo Statute of Fraude, 680 & s. 


15. In England, and in most of the U. S., 
the promise, to come within the statute, must 
result in a contract of suretyship:—Am. & 
Eng. Encycl., vo Statute of Fronds, 674. 


V. les auteurs sous l’art 1233 relativement 
aux ‘‘actes de commerce.” 


1236. In any action for the recovery 
of a sum which does not exceed [fifty 
dollars, | proof by testimony cannot be 
received if such sum be a balance or 
make part of a debt under a contract 
which cannot be proved by testimony. 


The creditor may, nevertheless, prove 
by testimony a promise made by the 
debtor to pay such belance, when it 
does not exceed [fifty dollars.] 
faire partie d'une créance plus forte qui n’est 
point prouvée par écrit. 


Doct. can.—-Langelier, Preuve, 219 et 267.— 
6 Mignault, C. c. 69. 


70 __ DE LA PREUVE TESTIMONIALE.—ART. 1237. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. In an action for $37, balance of a debt 
of $72 due under a notarial obligation, can 
payment be proved by parol evidence ? Nega- 
tive held by order at enquéte, affirmative 
by judgment in term :—Meredith, J., 1879, 
Massé va Côté, 5 Q. L. R., 145. 


2. Le patement d’une somme excédant $50, 
ou Ja reconnaissance de ce paiement par lke 
créancier, ne peut se prouver per témoins, lors 
même, que ce paiement aurait servi à étein- 
dre deux dettes de moins de $50 provenant de 
deux obligations différentes :-—Rwinville, J. 
1880, 24 L. C. J., 231.0. R., 1879, Bethune & 
Charlebois, 23 L. O. J., 222. 


3. Meise la preuve par témoins est admissible 
d’un paiement de $50 :—White, J., 1897, Con- 
nore ve Chambers, 8 R. de J., 812.—Papineau, 
J., 1887, Mayer vs Léveillé, M. L. R., 8 O. S., 
190. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La majorité des auteurs soustrait À l'ap- 
plication de l'art. 1344, l'hypothèse d'un con- 
trat d'un intérêt supérieur A 150 fr., si partie 


1237. [Si dans la même instance 
une partie fait plusieurs demandes qui 
réunies forment une somme qui excède 
cinquante piastres, la preuve par té- 
moins peut être admis, si ces créances 
procèdent de différentes causes ou ont 
été contractées à des époques différen- 
tes et étaient originairement chacune 
d’une somme moindre que cinquante 
piastres. | 


Rem.—Cette règle est d'accord avec de prin- 
cipe émis plus haut, que c'est le montant de la 
demande qui doit être la mesure de la preuve 
orale. Cette règle est plus équitable que l'autre 
et a été adoptée. 


C. N. 1845.—Si dans la même instance une 
partie fait plusieurs demandes dont il n’y ait 
point de titre par écrit, et que, jointes ensem- 
ble, elles excèdent la somme de cent cinquante 
francs, la preuve par témoins n'en peut être 
admise, encore que la partie allègue que ces 
créances proviennent de différentes causes, et 
qu'elles 8e soient formées en différents temps, 
si ce n'était que ces droits procédassent, par 
succession, donation ou autrement, de person- 
nes différentes. 


Ano, dr.—L’Ord. de 1667, tit. 20, art. 5, con- 
tenait la règle contraire. 


Cone.—C. c., 501 et s., 754, 755. 


Doct. can.—Langelier, Preuve, 224.—Dorion, 
Preuve, 83.—6 Mignault, C. ¢., 69. 


du prix est immédlatement payée, de manière 
À ce que le reliquat à réclamer ultérieurement 
soit, dès lors, inférieur à 150 fr.:—13 Duran- 
ton, n. 322.—Marcadé, sur l'ort., 1344, n. 3.— 
80 Demolombe, n. 56.—2 Baudry-Lacantinerie, 
n. 1261. Bonnier, (édit, Larnaude), n. 159. 
Contrd:—Larombiére, sur les art, 1343, 1344, 
n. 17. 


2. L'article 1236, C. c., reçoit son applica- 
tion lorsqu'il apparaît à l'enquête que la 
somme, originairement, dépassait $50.00, quand 
méme le demandeur, par son action, aurait 
poursuivi purement et simplement pour cette 
moindre somme:—5 Touller, n. 45.—8 Duran- 
ton, n. 323.—6 Zachariæ, Aubry et Rau, 480.— 
Bonnier, n, 155.—5 Larombière, art. 1344, n. 
18.—30 Demololmbe, n. 51. 


V. A:—9 Toullier, n. 45:—18 Duranton, n. 
423.—Bonnier, (édit., Larnaude), n. 159.—5 
Colmet de Santerre, n. 317 die-2.—Larombiére, 
sur les articles 1343, 1844, n, 13.—30 Demo- 
lombe, n. 50.—S Aubry et Rau, 307, § 762.—2 
Baudry-Lacantinerie, n. 1261.—Marleville, sur 
l'art. 1344. 


1237. [If in the same action several 
sums be demanded which united form 
a sum exceeding fifty dollars, proof by 
testimony may be received if the debts 
have arisen from different causes or 
have been contracted at different times, 
and each were originally for a sum less 
than fifty dollars.] 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le palement d'une somme excédant cin- 
quante piastres, pour Ja dernière année d’inté- 
rêt sur le capital de deux obligations différen- 
tes, et la reconnaissance falte par le créancier 
que tous les arrérages d'intérêts ont été payés, 
ne peuvent être établis par la preuve testimo- 
niale, lors même que l'intérêt annuel sur cha- 
que obligation serait d'une somme moindre que 
cinquante piastres :—Rainville, J., 1880, Mont- 
champs vs Perras, 24 L. OC. J., 231; 8 L. N. 
339. 


2. Une réclamation de la part d'un avocat 
pour services rendus À un candidat pendant son 
élection, telles que rédaction de circulaires, 
d'annonces dans les journaux, pas et démarches, 
obtention de signatures et de votes en faveur 
du candidat, organisation de comités et d'es- 
semblées publiques, discours, ete. e'élevant À 
une somme excédant $50, ne peut être prouvés 
par témoina:- Mathieu, J., 1888, Ethier vs 
Hurteau, M. L. R., 4 0. 8., 36. — Contrà: — 
Fortin, J., Mtreault va Blssonnette, 6 Mignault, 
70, 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En France la règle est renversée, con- 
forme en cela À l’ancien droit. Nos codifica- 
teurs remarquent dans leur rapport qu'il est 
plus équitable d'admettre en ce cas. la preuve 
testimoniale, 


Section IV. 


DES PRESOMPTIONS. 


1238. Les présomptions sont éta- 
blies par la loi, ou résultent de faits 
qui sont laissés à l’appréciation du 
tribunal. ° 


Cod.—Cujas in paratit. ad Tit. 3, Lib. 22.— 
Digestorum, T. I, 678.—Pothlier, Oblig., 840.— 
Menochius, Tr. de pres., lib. 1, Qu. 3.—C. N. 
1349. 


0. N. 1349.- Les présomptions sont des con- 
séquences que la loi ou le magistrat tire d’un 
fait connu à un fait inconnu. 


Conc.—C, c, 1205. 


Doc. can.—Langelier, Preuve, 57.—2 Beau- 
bien, Lote civ., 277.—6 Mignault, 97. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. En l'absence de preuve contraire, la loi 
du pays est celle qui règle les relations des in- 
dividus. Ainsi la loi du domicile d’une per- 
sonne étrangère qui se marie dans cette pro- 
vince est censée la même que la ndtre:—C. B. 
R., 1890, Simmons & Œilott, 20 R. L., 666; 
84 L. C. J., 836 — O0. R., 1805, Trew vs 
ÆKirkup, R. J. Q., 7 O. 8., 308.—0. B. R., 1887, 
Primeau & Giles, M. L. R., 7 Q. B., 487. 


2. La preuve par présomption est admise, 
même lorsque la preuve orale est prohibée :— 
Oo. B. R., 1896, Damien & Société des place- 
ments et prêts de Québec, 3 R. de J., 32. 


3. Le fait par une partie de ne pas produire 
un écrit que son adversaire l’a mis en de- 
meure de produire, et de ne pas donner de rai- 
gons satisfaisantes pour ne pas le produire, 


1239. Les présomptions légales sont 
celles qui sont spécialement attachées 
par la loi à certains faits. Elles dis- 
pensent de toute autre preuve celui en 
faveur de qui elles existent ; quelques- 
unes peuvent être repoussées par une 
preuve contraire; d’autres sont pré- 


V. A:—380 Demolombe, n. 68, 64, 69 :—8 Au- 
bry et Rau, 818, § 762.—Larombière, sur les 
articles, 1845, 1346, n. 8, 13.--2 Baudry-La- 
cantinerie, n. 1265.—5 Colmet de Santerre, n. 
318 bis-4 et n. 319 dés-5-7.—19 Laurent, n. 459. 
—2 Delvincourt, 624.—18 Duranton, n. 324. 


Section IV. 


OF PRESUMPTIONS. 


1238. Presumptions are either esta- 
blished by law or arise from facts 
which are left to the discretion of the 
courts. 


constitue une présomption que cet écrit contre- 
dirait les prétentions de telle partie :—Lange- 
lier, J., 1898, Fortin va Voisard, 4 KR, de 
J., 177; R. J. Q., 18, O. 8., 287. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Presumptio ew eo quod plerumquè fit. 


1. Il est nécessaire, pour être admis en 
preuve, que les présomptions soient graves, 
précises et concordantes Les présomptions 
sont graves lorsque les rapports du fait connu 
au fait inconnu sont tels que l’existence de 
l'un établit, par une induction puissante, l’ex- 
istence de l’autre. Les présomptions sont pré- 
cises, lorsque les inductions résultant du fait 
connu tendent a établir directement et parti- 
cullérement Je fait inconnu et contesté. Enfin 
elles sont concordantes, lorsque, ayant toutes 
une origine commune ou différente, elles ten- 
dent, par leur ensemble et leur accord, à éta- 
biir le fait qu'il s’agit de prouver :—13 Duran- 
ton, n. 553.—Larombiére sur Part. 1353, n. 
7.—9 Laurent, n. 636. 


V. A:—30 Demolombe, n. 234, 236, 239 et s.; 
252, 261.—Bonnier, (édit., Larnaude), n. 807. 
—§8 Aubry et Rau, 159, § 749; 162. § 750.— 
Larombiére, sur l'art. 1349, n. 2; art. 1350, 
n, 1, 2.—19 Laurent, n. 105, et s. ; n. 606 et s. 
—Marcadé, art. 1352, n. 1.—13 Duranton, n. 
410 et s.—10 Toullier, n. 57 et s. . 


1239. Legal presumptions are those 
which are specially attached by law to 
certain facts. They exempt from 
making other proof those in whose 
favor they exist; certain of them may 
be contradicted by other proof; others 
are presumptions juris et de jure and 
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somptions juris et de jure et aucune 
preuve ne peut leur être opposée. 


Cod.—Cujas, loc. cit., suprd.—Cujas ad Titl.23, 
De presumpt., T. 6, 869.—Menochius, Lib. 1, 
Qu. 3, 1.—Pothier, Oblig., 481-3.—C. N. 1352. 


C. N. 1352.,—La présomption légale dispense 
de toute preuve celui au profit duquel elle ex- 
iste. — Nulle preuve n'est admise contre la pré- 
scmption de la loi, lorsque, sur le fondement 
de cette présomption, elle annulle certains ac- 
tes ou dénie l'action en justice, À moins qu'elle 
n'ait réservé la preuve contraire, et sauf ce 


qui sera dit sur le serment et l’aveu judici- 
aires. 


Conc.—C, c., 220, 290, 292, 774, 1181, 1241, 
1242, 1245, 1247, 2202, 2260, § 7. 


Stat.—Encanteur.—48 V., c. 12, art. 248, (ref. 8. 

R. Q. art. 1052.) Dans ume action ou pour- 
suite contre un défendeur prévenu d'avoir ex- 
ercé, sans la licence exigée par cette loi, le 
commerce ou l'industrie d'un auteur, sont répu- 
tés primê facte preuve de la vente à l'encan : 
1. Le fait d'avoir mis publiquement aux enchères 
quelques articles, marchandises, biens mobiliers 
ou immobiliers, devant une réunion de personnes 
dans le but d'induire cette réunion ou un nom- 
bre quelconque de ces personnes, a les acheter ; 
2. La publication dans quelque journal ou sur 
"feuille volante d'un avis de vente A l'encan 
pat le défendeur; 8. L'exposition A la vue, 
dans, sur ou près de sa maison ou de ses dépen- 
dances, de quelque enseigne imprimé, peinture 
ou écrit indiquant ou propres a indiquer son 
intention d'agir comme encanteur, ou le fait 
qu'ils ont été exposés & sa connaissance ou de 
son consentement. 


Journauæ. — 8. R. Q., art. 2924. — Nul me 
doit imprimer ou publier, nt ne doit faire 
imprimer ou publier, dans la province de 
Québec, un journal, un pamphlet ou autre pa- 
pier contenant des nouvelles publiques, ou ser- 
vant aux mêmes fins qu'un journal, ou aux fins 
d’être affiché on répandu en feuilles détachées 
Comme un journal, avant qu’une déclaration 
sous serment, ou une affirmation faite et signée 
ex la manière indiqué plus bas, et contenant 
les particularités mentionnées ci-dessous, n'ait 
élé délivrée au greffier de la paix, pour le dis- 
trict ou s’imprime ou se publie tel journal, 
pamphlet ou autre papier. 

Les articles 2925 et 2926 prescrivent ce que 
doit contenir cette déclaration. L'art. 2927 
pourvoit À son renouvellement s'il survient un 
changement de propriétaire. L'art. 2920 pour- 
voit au cas où il y a plusieurs propriétaires. 


Art. 2980.—Toutes les déclarations sous ser- 
ment et affirmation sont déposées au greffe et 
gardées par le greffier de la paix pour le dis- 
trict où est imprimé ou publié le journal, le 
pamphlet ou autre papier. Ces déclarations ou 
affirmations, ou des copies certifiées conformes 
& l'original, ainsi qu'il est dit ci-dessous, sont 
respectivement admises dans toutes procédures 
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cannot be contradicted. 


civiles et criminelles, touchant tout journal, 
pamphlet ou autre papier mentionné dans quel- 
qu’une de ces déclaration ou affirmation, ou 
touchant toute publication ou chose contenue 
dans ce journal, ce pamphlet ou autre papier, 
comme preuve concluante de ia vérité de toute 


chose énoncée et qui doit être énoncée dans la 


déclaration ou J’affirmation, contre toute per- 
sonne qui l’a faite et signée, —et sont parellle- 
ment admises comme preuve suffisante de la 
vérité de toute parekkle chose, contre toute per- 
sonne qui ne l'a pas faite et signée, mais qui y 
est nommée comme propriétaire, imprimeur ou 
éditeur de tel journal, pamphlet ou papier, À 
moins que le contraire ne soit prouvé d'une 
mandère satisfaisante, 

Les arts 2031 et s ee rapportent a fa péna- 
lité pour défaut de produire” cette déclara- 
tion et à d'autres détails s’y rapportant. 


Marque de commerce frauduleuse, 51 V., ©. 
41, art. 13.—Dans toute poursuite pour infrac- 
tion au présent acte: 

(d.) Dans le cas de marchandises importées, 
la preuve du port d'expédition sera une preuve- 
primé facie du leu ou du pays of les mar. 
chandises ont été fabriquées ou produites. 

Notaires.—$. R. Q., art. 3620.—La remise 
des copies, extraits, titres ou actes quelcon- 
ques, n’est pas censée être une présomption de 
paiement les frais et honoraires du notaire. 

Préteurs sur gage.—83 V., o. 12, art. 249 
(ref. B. R. Q., art. 828): 


4. Pour établir que ce commerce est fait, ®# 
n’est pas nécessaire que plusieurs prêts sur 
gages solent prouvés quoique la euffisance de 
ce mode de preuve soit reconnte. 


5. Un seul prêt sur gages, précédé ou suivt 
d’un ou de plusieurs autres, ou accompagné, 
précédé ou suivi de circonstances qui, dans 
l'opinion du tribunal chargé de juger le fait, 
témoignent de l'habitude de faire ces prêts, 
oa de l'intention de faire ce commerce consti- 
tue, pour les fins de Ja présente loi, une preuve 
suffisante que le préteur le fait réellement. 


Art. 266.—Toute personne gui présente le 
mémorandum au préteur et lui offre de pale- 
ment du prêt et tes profits est, en ce qui re- 
garde le préteur, censée Gtre propriétaire des. 
objets mis en gage. 


Doct. can.—Langelier, Preuve, 59.—2 Beæu- 
bien, Lote civ., 277.—6 Mignault, C. c., 99. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. In proving interruption of prescription 
of a note, a letter mentioning e note, will be 
Presumed in the absence of evidence to the 
contrary, to refer to the note alleged to be 
prescribed :—0. R., 1857, Thompson vs Mc- 
Leod, 1 L. C. J., 155; 5 R. J. R. Q., 170. 


2. No presumption can arise that a fire has 
been caused by the negligence of A. B., or his 
rervants, from the mere fact that he occupied 
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a portion of the building destroyed, the re- 
mainder of which was ocoupled by C. D., the 
proprietor of the bullding. The proof of ne- 
gligence in such case must de @irect and pos!- 
tive :—C. R., 1871, Foster vs Allis, 16 L. C.Jd., 
113; 15 L. C. J., 13; 21 R. J. R. Q., 111, 547. 


3. Le fait du paiement peut se présumer 
par le laps de temps ou par toute autre cir- 
constance qui rend le fait probable :—Torran- 
ce, J., 1968, Alard va Legault, 13 L. O. J., 80; 
1 R. L., 85; 19 R. J. R. Q., 135, 577. 


4. Lorsqu'un statut donne A une corpora- 
tion municipale la faculté de donner, dans un 
certain délal, une garantie déterminée, pour 
s'assurer certains avantages mentionnés au 
statut, il autorise, par là même, la corporation 
à donner cette garantie :—C. B. R., 1883, Ville 
de Lévie & Quebec Warehouse Co., 20 R. L., 
196. 


5. Ia the absence of proof to the comtrary, 
the laws of Ontario are deemed to be the 
game as those of the province of Quebec: — 
Q. B., 1987, Primeau & Giles, M. L. R., 7 Q. 
B., 467; 31 J., 271. 


6. There is no presumption in law in fa- 
vour of the validity of a patent :-—Andrewa, J., 
1888, Allen vs Reid, 14 Q. L. R., 126; 11 L. 
N., 318. 


7. Le créancier qui fait émaner an capias 
contre la personne de eon débiteur, sans cause 
probable et sur des allégations fausses conte- 
nues dans la déposition, sera responsable, en- 
vers son débiteur, des dommages résultant de 
cette arrestation, la loi présumant malice dans 
ce cas :—C. B. R., 1888, Drapeau & Deslau- 
riers, 16 R. L., 433; 32 J., 191. 


8 In an action brought by a married wo- 
man in thie province, it will be presumed she 
is common as to property with her busband, 
in the absence of proof of her matrimonial do- 
michle, or of the law which regulates it: — 
Tait, J., 1889, Simmons vs Elliott, M. L. R., 
5 8. O. 182.—Q. B., 20 R. L., 666; 84 L. C. 
J., 836; M. L. R., 6 Q. B., 368; 12 L. N., 886; 
14 ZL. N., 114.—O. R., 1895, Trew vs Kirkup, R. 
J. Q., 7 C. 8., 308. 


8a. La dissolution d'une injonction établit 
que cette injonctiom était mal fondée, mats ne 
fait pas présumer que cette injonction avait été 
€manée sans cause probable :--C. B. R., 1889, 
La Compagnie de chemin de fer Urbain de 
Montréal & Ritchie, 18 R. L., 12; O. Supr., 13 
L. N., 34; 16 R. O. Supr., 622.— V. sous Vart. 
1242, O. c., n. 12. 


9. Celui qui laisse écoukr plusieurs années, 
sans exiger le paiement d’une créance qu’il a 
contre un de ees parents, avec qui i} est en 
relation d'affaires, sera présumé avoir été payé 
de cette créance, ce retard, sous les circons- 
tances, constituant une présomption légale de 
paiement :—Q. B., 1890, Guèvremont & Guévre- 
mont, 34 L. O. J., 800. 


10. In an action on promissory notes, which 
state upon their face that they were given for 
value, the presumption that value was 850 
given is in no way affected or destroyed by 


defendant's affidavit, filed with his plea, deny- 
Ing that he ever received any consideration. 
Such an affidavit is wholly irrelevant and use- 
less and will be rejected on motion :—Tait, J., 
1902, Sandford M’f’g. Co vs McLaren, R. J. 
Q., 4 C. 8., 467. 


11. The article 2243, C. c., by which pre- 
seniption of the action to account, and of the 
other persone! actions of minors against their 
tutors, relating to the acts of the tutorship, is 
acquired in thirty years, is applicable to cura- 
tors as well as to tutors ; and therefore, an 
action to account camnot be brought egainst 
the curator to an interdict, after the lapse of 
thirty years from the death of the interdict, 
and more particularly where the curator has 
not retained im his possession the property of 
the interdict. 


lla. In a case where all the essential facts. 
date back to a remote period, the law permits 
conclusive presumptions to de drawn from cir- 
cumetances, probabilities, documents of appa- 
rent genuineness, acquiescence, silence, and 
the total absence of even a pretension of claim. 
For example, a discharge sous seing-privé, pro- 
duced in thie case, given by the heirs of an 
interdict to his curator, thirty-four years be- 
fore the institution of an action to account, 
and never questioned during ali that time, was 
held to be suffidently proved, motwithstand- 
ing it was not absolutely established that one 
of the five signatures, made by a cross, was 
authorized :—Davidson, J., 1893, Vines va 
Paré, R. J. Q., 3 O. B., 235. 


12. Le déclaration, dans un contrat de ma- 
riage, que tous les meubles du domicile conju- 
gal seront censés appartenir à J’épouse, ne 
comporte qu’une présomption qu’il est permie 
de détruire par une preuve contraire :—Gil, 
J., 1894, Rolland ve Piché, R. J. Q., 5 ©. BS. 
527. 


13. In an action upon e draft, which ex- 
presses upon its face that it was accepted by 
the defendant for value received, an affidavit 
by defendant, merely alleging that it was not 
true that value wae given for the acceptance, 
and that the words were not genoime or were 
forged, does mot put upon plaintiff the burden 
of proving value, and euch affidavit wiM be 
rejected upon motion as useless and irrelevant : 
—Tait, J., 1894, Vallières vs Baater, R. J. Q., 
7 0. 8., 286. 


14. Aucune preuve n'ayant été faite des 
lois de la province de Manitoba, le domicile 
matrimonial) de da demanderesse, quant à 
l'état, en cette province, de la femme mariée, 
on doit présumer que ces lois sont semblables 
aux aôûtres et établissent la communauté de 
biens entre les époux qui se marient sans con- 
trat de mariabe stipulant un autre régime: — 
C. R., 1895, Trew ve Kirkup, R. J. Q.,7 OC. 8. 
308.—V. le a. 8 ci-dessus. 


V. leg décisions sous les arts 1058, 1242 et 
1029, C. ¢. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég. — Presumptiones juris, vice probatio- 
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nem sunt, et his standum, nist contrarium pro- 
bdetur. . 


1. C'est celui qui éventuellement serait ap: 
pelé à profiter de l'existence de la présomption, 
qui doit prouver que toutes les conditions exi- 
gées par le législateur sont remplies :—8 Au- 
bry et Rau, 162, § 760.—-Larombière, sur l'art. 
1352, n. 2.—30 Demolombe, n. 259.—2 Bauüry- 
Lacantinerie, n. 1281. 


2. La présomption de propriété €tablie en 
faveur du possesseur de meubles peut ôtre dé- 
truite par la preuve testimoniale, même hors 
le cas de perte ou de vol; ce n’est point là une 
de ces présomptions légales contre laquelle 
aucune preuve n'est admissitiie :—8 Aubry et 
Rau, 166, g 750. 


3. Lorsque la présomption légale d'un fait 
comporte la preuve contraire. Cette preuve 
peut être faite par témoins, tout aussi bien 
que par écrit:—13 Duranton, n. 412.—8 Au. 


1240. Nulle preuve n’est admise 
contre une présumption légale, lorsque, 
à raison de telle présomption, la loi an- 
nule certains actes ou refuse l’action en 
justice, à moins que la loi n’ait réservé 
la preuve contraire, et sauf ce qui est 
réglé relativement aux serments et à 
aveu judiciaire de la partie. 


Cod.—Menochius, Idd. 1, Qu. 8, 18. — Po- 
thier, Oblig., 841-3, 686-8.—Toullier, T. 10, 50. 
—C. N. partie de 1352. 


C. N. 1858,—V. sous l'art. 1239, C. c. 


Doct. can. Langelier, Preuve, 59.—2 Beau- 
bien, Lots ctv., 277.—6 Mignault, C. c., 100. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La présomption dégale de l’extinotion de 
la dette résultant de l'article 2207, C. c, ne 
peut être par aucune délation de 
serment:—0O. R., 1897, Vachon vs Poulin, R. J. 
Q., 12 C. 8., 323.—O. B. R., R. J. Q., 7B. R., 
60.—Casault, J., 1876, Fuchs vs Légaré, 8 
Q. L. R., 11; 1 Z. N., 180; 19 R. L., 76. 

V. les décisione sous les arts ci-dessus et sous 
l'art. 1241, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Super presumpto, tanquam sibi com- 
perto statuéens. 


1. L’article 1240, C. c., implique que les pré- 


1241. L'autorité de la chose jugée 
(res judicata) est une présomption juris 
et de jure; elle n’a lieu qu’à l’égard de 


bry et Rau, 163, § 750.—30 Demolombe, m 
260 et 268. 


4. Présomptions tirées des Pandectes de 
Justinfen, par Pothier, vôl. 2 des Règles du 
droit ancien, 441: 

— Ce que disent les avocats en présence de 
leurs cHents, est ceneé dit par ces derniers 
eux-mêmes. 

— Si le titre de l'obligation est raturé, la 
présomption est que le débiteur est Hbéré. 

— Les actes ont dans Jes tribunaux la même 
force que les dépositions des témoins. 


V. A.:—Pothter, De la puiss. du mari, n. 58, 
54.—2 Toullier, n. 622; t. 10, n. 48.—2 Duran: 
ton, n. 462.—8 Aubry et Rau, 162, note 4, § 
750.—2 Vazellle, Du mariage, n. 314.—Larom- 
bière, sur Fart. 1852, n. 7.—30 Demolombe, n. 
267.—Boulay-Paty, Droit mertt., 262.—2 Alea- 
get, Assur., n. 314; t. 3, Comment. du Co. com., 
n. 1648. 


V. les auteurs sous l'art. 1240, C. c. 


1240. No proof is admitted to con- 
tradict a legal presumption, when, on 
the ground of such presumption, the 
law annuls certain instrumentsor di- 
sallows a suit, unless the law has re- 
served the right of making proof to 
the contrary, and saving what is pro- 
vided with respect to the oaths or 
judicial admissions of a party. 


somptions légales admettent la preuve con- 
traire, elles ne sont, em cnoséquence, que des 
présomptions jurte tantum:—Larombédére, art. 
1352, n. 7.—10 Toullier, n. 48.—8 Aubry et 
Rau, 162, § 750.—30 Demolombe, n. 267. 


2 Toute rigide que soit Ja règle de la pré- 
somptton juris et de jure, elle doit céder néan- 
moine devant la preuve contraire faite par l’a- 
veu ou le serment de da partie intéressée à 
exciper de lea présomption :— 2 Baudry-Lacanti- 
nerie, mn. 1283.—Fuzler-Herman, Rép., vo Chose 
jugée, nm. 784 et 6.—30 Demolombe, n. 277, 278. 
—8 Aubry et Rau, 164, § 760, note 11.—5 
Colmet de Santerre, nm. 324 bés.—Marcadé, art. 
1352, n. 38. 


V. A.:—10 Toullier, n. 85.—13 Duranton, n. 
409.—Sodon, a. 179.—Bonnier, nm. 737.-—Boi- 
leax, art. 1350.—3 Massé et Vergé, 534.—8 
Aubry et Rau, 1580 et a., § 750.—Dalloz, vo 
ObUg., n. 4798—36 Demolombe, n. 269. 


V. les auteurs sous l’art. 1235, C. c. 


1241. The authority of a final judg- 
ment (res judicata) is a presumption 
juris et de jure; it applies only to that 
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ce qui a fait l’objet du jugement, et 
lorsque la demande est fondée sur la 
même cause, est entre les mêmes parties 
agissant dans les mêmes qualités, et 
pour la même chose que dans l'instance 
jugée. 


Cod.—ff. De ezceptione rei judicatæ.—Pothier, 


Oblig., 61, 888, 897. — Toullier, T. 10, 88.—C. 
N. 1351. 


©. NW. 1351, L'autorité de la chose jugée n’a 
lieu qu’à l'égard de ce qui fait l’objet du juge- 
ment. 11 faut que la chose demandée soit la 
même; que la demande soit fondée sur lia 
même cause; que la demande soit entre les 


mêmes parties, et formée par elles et contre : 


elles en la même qualité. 


Conc.—C. c., 669, 1023 et a, 1028 et a., 1100 
et s., 1109 et &., 1126 et s., 1167, 1268, 1920, 
2230 et s. 


Doct. can.—Mignault, 6 R. L., N. 8., 145. — 
Langelier, Preuve, 62.—6 Mignault, C. c., 101, 
104--Chauveau, Aut. de la chose jugée, Thèse. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 

nieecement ,.... 12, 32 | Fraude ............., 29 

ie ons hy pothécaires Identité de droit. 14, 49 

%., 21, 87 | Identité d’objets.. 14, 

Actions pénales 18, 25, 44 . 97, 44, 49 

Actions poesessoires. 48 | Interdit .......:. oo 68 
Affidavit . 17, 25 | Intérêt ............. 


Aqueduc..seossssrosse 47 Jugements étrangers. 45 


Arbitres .............. 10|Jugernents interlocu- 
Assaults.............. 41! toires ............. 1, 
Capias.... ... 6, 11,81, 58 | Licence ... soos 18 
Caution ..... .... . 3, 6, 19 | Ligne de division: .… 19 
Cautionnement..... 41 cateur et locataire. 31 
Rertificat de licence.. 12| Motifs du jugement.. 18 
on de jagement . 59 | Motion ...... ........ 8 
Chemin de fer ..... 10 | Novation...ccccccsee. 58 
Commissaires des li- Opposition ....... 42, 48 
eences . Un. 56 sziement eeeeee-800080 86 
Compte ss. 1 Paroisse .. eee eersesone 
Comet municipal. 85, 46a | P Ole soon use 20, 48 
Corporatiuns munici- Prescription cs. eee 61 
7 bales so... 18, 47 | Procès-verbal....... .. 28 
your des commissaires 23 | Propriétaire ......sos O1 
Jour des m trats . 65 aalité . sonne 39, 48 
Créanciers ypothé- nono 89 
caires.........,.., ee 26 Reddition de angie, à 27 
urateur ............. 54 Répétition de l'in u 54, 36 
écharge . .... ..... 9|ARetraxit .. ........ 
Délai:semont......... 91 Hole d de Cotisation. 15, 33 
Délai d’appel.. 8 | Saisie-arrét cs 4 
YS A .......o..... 66 Soe a Lsoire !.: 5a 
Dividendes. .......... &8/| Subrogation se. 17 
Droit de rémér6.. 80 | Succession vacante.. M, 54 
Erreur.........wossse 1 Taxes spéciales se …. 4 
Exécution .......... 42 | Titres ............. eos 28 
Femme mariée..... 40, 48 | Vente os... 51 
rt) rT wee 68 Vente de "oréances. coe 16 
DIVISION. 


1.—Cas où & y a chose jugée. 
IIl.—Cas où tl n’y @ pas chose jugée. 
II1.—Divers. 


1.—Cae où il y a chose jugée—1. An inter- 
iocutory judgment adopting without opposl- 


LE 


which has been the object of the judg- 
ment, and when the demand is founded 
on the same cause, is between the same 
parties acting in the same qualities, 
and is for the same thing as in the ac- 
tion adjudged upon. 


tion, the account of a saccession prepared by 
its order, passes in rem fudicatam, and it is 
not competent to the representatives of a 
minor, who was iegally a party to the suit, to 
revive the proceedings and contest any parti- 
cular item in the account. The court, however, 
may rectify any error of calculation :—E£. B., 
losi, Plenderieath & McGillivray, Stuart's 
Rep., 470. 


2. Un jugement rendu contre un débiteur 
principal sur une contestation élevée par lui, 
a force de chose jugée contre la cautton, qui 
n'était pas partie a l’action originaiee : —Du- 
val et Meredith, JJ., 1852, Brush va Wülson, 2 
L. O. R., 249; 8 R. J. R. Q., 163. 


8. Where a motion in a cause has been dis. _ 
missed upon argument and a eubsequent mo- 
tion to revise the former judgment has alee 


‘been dismissed, the party moving will not be 


permitted to make a third motion aiming at 
the same object as the first motion, but euch 
third motion will be dismissed :—Berthelot, J., 
1861, Benjamin vs Wilson, 6 L. O. J., 246 ; 10 
R. J. R. Q. 325. 


4. A judgment dismissing an action against 
the defendant at the suit of the present plain- 
tiff for the recovery of an instalment clatmed 
as an assessment for the building of a Roman 
Catholic Church, on the ground that the de- 
fendant wes not a Roman Catholie, but 4. 
Baptiat, was chose fugée between the panties 
and could be so pleaded in e subsequent action, 
for another instalment, notwithstanding that 
the plaintiff allege and prove a confession of 
faith as a Roman Catholic ante-edent to the 
homologation of the report of the syndics: — 
Bicotte, J., 1871, Syndics de Lacolle ve Du- 
quette, 15 L. OC. J., 304; 22 KR. J. R. Q., 142, 
523. 

5. A petttion to quash a capias was dls- 
missed by one judgment, whereupon the peti- 
tioner inscribed anew on his petition and a 
second judgment was rendered quashing the 
capias. It was held that all the proceedings 
subsequent to the first judgment were aull: — 
Q. B., 1876, Major & Chadwick, 8 R. L., 885. 


6. Le jugement rendu, eans fraude, contre 
le débiteur principal, est chose jugée contre 
la caution: — C. B. R., 1881, Lamy & Dra- 
peau, 1 D. C. A., 237; 7 Q. L. R., 383; 5 L. N., 
186.—C. B. R., 1852, Brueh & Wilson, 2 L. O. 
R., 249. 


7. An action of damages will not die 
against a party to a previous sui, by his ad- 
versary, for an alleged false affidavit, by which 
such party obtained a final judgment in his 
favor in the previous suit, the firet jadgment 
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being res adfudicata:—Q. B., 1891, Boisolair 
& Lalancette, 5 L. N., 266: 27 J., 5; 1 D. 
0. A., 289. 


8. Il y a chose jugée entre les parties, même 
pendant le délai accordé par la loi pour appe- 
lee d'un jugement :—Heinvitle, J., 1883, Lu- 
requ vs Beaufort, 6 L. N., 251. 


9. A judgment confirming the discharge of 
an insolvent est ohose jugée, and the validity of 
his assignment cannot be questioned after- 
wards In an ordinary action against him for 
calls :—Rainville, J., 1883, Ross ve Angus, 6 
L. N., 292. 


10. An award of arbitrators, im proceedings 
for expropriation, under the Raélway Act, has 
the force of chose jugée between the parties 
only from the date of service thereof: — Lo- 
ranger, J., 1888, Mills vs Atlantic and North 
West Ry., M. L. R., 4 8. O., 302; 12 L. N., 45. 


11. Where a capias is based on a judgment, 
the question of indebtedness, as fixed by the 
jadgment, ig chose jugée, and the defendant is 
preciuded from questioning the correctness of 
the amount found to be due by him :—David 
son, J., 1892, Cushing vs Fortin, R. J. Q., 1 
C. 8., 512.—C. R., R. J. Q., 1 OC. 8., 561; 16 
L. N., 88. 


12. Held, (rev. the deoiston of the court of 
Queen’s Bench), that the judgment of the court 
of Review in which the parties dcquiesced was 
chose fugée between them not only that the 
division line between the properties must be 
located om the line of the old fence, but that 
such line was one etarting at the point indi- 
cated In the plan, and report of the firet sur- 
veyor. The court of Review was right, there- 
fore, in holding that the surveyor executing the 
judgment could do nothing else than etart his 
line at the said point :—Supr. 0., 1895, Mercier 
& Barrette, 25 Supr. O. R., 94; 19 L. N., 8. 


18 Quoique l'autorité de la chose jugée ne 
e’attache pas aux motifs d'un jugement, maia 
seulement eu dispositif, cependant ces motifs, 
lorsqu'ils forment partie intégrante du dispo- 
tif, peuvent être pris en considération pour 
déterminer et compléter le sens du dispositif. 


14. Pour invoquer l’autorité de la chose ju- 
gée, di n’est pas nécessaire que l'objet, dans 
chacun des procès, soit matériellement et À 
tous égards le même; dl euffit qu'il y ait iden- 
tité de droit, pourvu que, dans l'une et l'autre 
hypothèse, if y ait ‘an certain rapport comme 
celui du tout À la partie entre chacun des‘ ob- 
jets réclamés. 


15. Les corporations municipales représen- 
tent en juetice leurs contribuables, et un juge- 
ment rendu en faveur d'une tele corporation 
on contre elle, peut, lorsqu'il y a identité d'ob- 
jet et de cause, être opposé & tout autre contri- 
beable. Ainsi, dans l'espèce, le mis en cause 
ayant fait déclarer par justice, contradictoire- 
ment avec la cité de Montréal, que son im- 
meuble ne devait pas être porté eur un rôle 
partiel de cotisation pour l'élargissement d'une 
rue, pour le motif que cet immeuble n'avait pas 
front eur cette rue, et le rôle de cotisation 


ayant été annulé pour cette raison, ce juge- 
ment pouvait être opposé à un autre contribu- 
able qui attaquait trole autres rôles de coti- 
sation partiels, pour la même rue, préparés 
après l'annulation du premier, pour la raison 
que ces mouveaux rôles ne comprenaient pas 
le même immeuble du mis en cause et ceux 
des autres propriétaires occupant une posi- 
tion analogue :—C. B. R., 1896, Stevenson & 
City of Montreal, R. J. Q., 6 O. B. R., 107; 27 
R. C. Supr., $93. 


16. Le jugement rendu avec le vendeur 
d'une créance a l’attonité de la chose jugée A 
l'égard de l'acheteur s'il est antérieur a l'acte 
d'acquisition. 


17. Quand une tience personne pale une 
dette, et recoit eubrogatiow dans les droits du 
créancier, le débiteur demeure obligé au nou- 
veau créancier subrogé de même qu'il l'était À 
l'ancien qui a été payé: à n'y a pas mutation 
de Groit, il a’y a que mutation du créancier : 
conséquemment, le jugement rendu avec le 
créancier originatre a l'autorité de la chose 
jugée a l'égard du créancier subrogé : — Archt- 
bald, J., 1896, Davis vs McConniff, 2 R. de V., 
543. 


18. Le demandeur avait réclamé du défen- 
deur une pénalité de $20, pour avoir vendu des 
manchandises en novembre 1900, eans avoir 
pris ume licence, le tout en contravention d'un 
règlement de la mubictpalité. Cette action fut 
renvoyée pour ile motif que le règlement en 
question était ultra vires. Subeéquemment, le 
défendeur ayant, au mois davril euivant, ven- 
du des marchandises au détail dans le village 
de Dorval, le demandeur Je poursuivit de nou- 
veau, réclamant une semblable amende de $20 
sous le même règlement. 


Jugé: Que la nouvelle action du demandeur 
devait ôtre repoussée par l'exception de chose- 
jugée, malgré qu'il fat question, dane lee deux 
poursuites, de contraventions distinctes. 

Que je fait même que le premier jugement 
aurait edjugé ultra petita en déclarant le 
règlement nul sane conclusions a cet effet, ne 
pouvait priver ce premier jugement, gui n’a- 
vait pas été attaqué per requête civile, de 
Vautonté de Ja chose jugée :—Champagne, J., 
1901, Le Village de Dorval vs Legault dit Dea- 
lauriers, R. J. Q., 21 0. S8., 197. 


19. A condemnation obtained againat one 
of two co-sureties is chose jugée as regards the 
other surety and hie representatives :—David- 
son, J., 1892, Truteau va Fahey, R. J. Q., 2 
OC. B. 449; 16 L. N., 198. 


Il.—Cae où tl n’y a pas chose fugée. — 20. 
A judgment dismissing an hypothecary action 
for want of proof of possession by the defend- 
ant of the property hypothecated cannot be 
opposed dy exception of res judicata to a sub- 
sequent demand founded on actual possession, 
possession being a fact which is renewed from 
day to day :—Q. B., 1855, Nye & Colville, 5 
L. OC. R., 408; 3 R. J. R. Q., 446. 


21. Un jugement rendu dane une demande 
en déclaration <'hypothèque condamnant le 
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défendeur À délaisser et dont il a interjeté 
appel, n’est pas passé en force de chose jugée: 
—C. B. R., 1858, Métrissé & Brault, 2 L. O. 
J., 308; 72. J. R. Q., 66; 15 BR. J. R. Q., 868. 


22. The Commissioners Court having no 
Jjurisdiction to try and determine cases relat- 
ing to titles, a Judgment of that court is radic- 
ally wall and has not the effect of res adjudé- 
cata:—Polette, J., 1867, Roy vs Bergeron, 2 
R. L., 582; 1 R. O., 245; 21 R. J. R. Q., 62, 
533, 652. 


23. A judgment founiked upon the same 
title but for a different portion of the alleged 
debt, is not safficlent to support an exception 
of chose jugée:—Beaudry, J., 1874, Sait vs 
Nield, 7 R. L., 224. 


24. The ouratoe to a vacant estate, sued 
en reddition de compte, could not, under the 
circumetances, pray for the digmissal of the 
plaintiff's action, on the ground that another 
similar case, stiil pending, had been previous- 
ly inetitated against him by another of the 
parties interested :—Meredith, C. J., 1881, 
Fraser ve Pouliot, 7 Q. L. R., 149; 4 L. N., 280. 


25. Une poursuite pour pénalité, intentée 
sans Vaffidavit requis par la loi, doit être con- 
sidérée comme non-avenue et n'empêche pas 
ume seconde poursuite pour de recouvrement 
de ia méme pénalité :—Mathieu, J., 1883, Fi- 
Hiatroult vs Legris, 19 R. L., 264. 


26. The debtor does not represent the hypo- 
thecary creditor in euits relative to the hypo- 
thecated property, and the rescission pro- 
nounced against the firet is not chose jugée 
ageinat the second. In this case A., the re- 
gistered proprietor of the property bought it 
from B. and hypothecates it to C. At the in- 
stance of B., the sale of it to A. was annolled 
on the ground of fraud. The judgment was 
held not to be chose jugée against:—O. R., 
1888, Ouellette vs Rochette, 9 Q. L. R., 289. 


27. Li n'y a pas l'identité d'objet voulue 
par ia doi pour qu'il y ait chose jugée, dans 
une action en reddition de compte et une opposi- 
tion basée eur le compte demandé : —Caron, J., 
1884, Fraser ve Poultot, 13 R. L., 1, 520. 


28. I] me peut jamais être question de chose 
jugée em matière de procès-verbal, excepté dans 
le cas où on voudrait appeler deux fois de 
l'homologation d'un même procès-verbal ou 
faire procéder a l’homologation ou au rejet 
d'un procès-verbal déjà rejeté et homologué :— 
©. O., 1885, La Corporation de Ste-Philoméne 
vs La Corporation de St-Istädore, 31 J., 37; 16 
R. L., 186. 


29. Where a judgment has been obtained 
by codlueion, an opposition to the same wil 
He at the instance of third parties, although 
the opposants may have no interest within the 
jorintiction, their interest in a foreign coun- 
try having been prejodicially affected by such 
jadgment :—Gill, J., 1886, Campbell ve Bate, 
15 R. L., 467. 


30. The exception of chose fugée cannot be 
pleaded when the conclusions of the second 
action are materially different from thoge of 


the fret: and go, where by the first actton, the 
plaintiff sought to exercise a right of redemp- 
tion without complying with the conditions 
agreed on, it was held that the dismissal of 
euch action was not chose fugée as regards an 
action brought eubsequentiy offering to com- 
ply with the conditions :—Q. B., 1886, Léger 
& Fournier, M. L. R., 3 Q. B., 124.—Supr. C., 
1887, 10 L. N., 264, 364; M. L. R. 1 C. &., 
360; 8 L. N., 217; 14 BR. O. Supr., 814. 


31. A judgment obtained against a tenant 
by default in a case of saisie-gagerie, declar- 
ing the seizure of certain effects good, is not 
chose jugée againet him ae to the ownership 
thereof im a case on a oapias whereln he is 
accused of fraudulently secreting such effects, 
and it is competent for him to prove that 
they are the property of his wife:—0. R., 
1887, Morris ve Wilson, M. L. R., 3 8. O., 470; 
11 L. N., 212. 


32. Where an action between the same par- 
ties and for the same object was dismissed 
sauf recours and this judgment was acquiesced 
in by the defendant, the latter could not plead 
chose jugée to an action subsequently insti- 
tuted by the same plaintiff for the same claim: 
—Jetté, J., 1887, Walbridge ve Farwell, 11 
L. N., 39; M. L. R., 3 O. &., 238: M. L. R.,6 
C.B.R. 77; 18 L. N., 210; 18 R. O. Supr., 1; 
35 J., 86, 811; 17 R. L., 637. 


83. Lorsque les commissaires pour |’érec- 
tion civile des paroisses ont homologué un acte 
de répartition et rejeté l'opposition d'un pa- 
roissien à cet acte de répartition, leur juge- 
ment n'a pas l'autorité de Ja chose jugée entre 
les syndics et ce paroissien. 


34. Le parofssien qui a payé une répartition 
en vertu, d'un acte ainsi homologué malgré 
son opposition peut, plusieurs années après, 
répéter des syndics ce qu'il a ainsi payé, en 
faisant voir qu'il avait été indQment cotisé. 
Dans ce cas là, le paroissien n’a pas le droit 
aux intérêts sur ce qu'il a payé:—C. B. R., 
1887, Syndics de St-David de l’Auberivière & 
Lemvicuz, R. J. Q., 68 O. B. R., 378: 10 R. J. R. 
Q., 325; 8 L. N., 83. 


35. Les décisions d'un conseil local ne sont 
pas celles d'une cour de justice et n'ont pas 
l'autorité de la chose jugée:— O. R., 1888, 
Suttor vs Corporation de Nelson, 14 Q. L. R., 
11; 11 L. N., 174; 18 R. L., 497.—Contre:— 
La Corporation du comté d’'Yamaska ve Duro- 
cher, 30 L. C. J., 216; M. L. R., 3 0. B. R., 
219; 10 L. N., 384; 18 R. L., 500. 


86. A person who is sued for a debt which 
has been already paid and who, being unable 
at the time to prove payment, allows judg- 
ment to be obtained em parte and pays the 
amount of the judgment, has a right, on es- 
tablishing the fact of the previous payment, 
to recover the amount so paid and the except- 
ion of chose jugée cannot in such case be 
pleaded to the demand :—Gill, J., 1888, Rohdt 
vs Gagnon, 11 L. N., 186. 


37. A judgment maintaining a dilatory ex- 
ception to an hypothecary action for balance 
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of a price of saïe, cannot be invoked as res 
adjudicata in answer to a personal action 
brought to recover the same, particularly 
where circumstances affecting the relations be- 
tween the parties are alleged to have arisen 
between the inetitution of the two suits. The 
filing by a plaintiff of a retraxié of hie action, 
duly served on the defendant, operates discon- 
tinuance of the suit and it is not necessary 
that judgment should be rendered thereon :— 
Andrews, J., 1889, Queen va Atkinson, 15 Q. 
L. R., 171; 12 L. N., 280; 20 R. L., 506. 


38. As the appellant, in the case which was 
decided by the Privy Council, had only claimed 
the dividends of other shares, as forming part 
of an estate in which she was interested as 
substitute and she now claims the corpus and 
dividends of these 115 shares as her own pro- 
perty, the plea of res adjudicaia was not avai- 
lable to the respondent:—Supr. C., 1889, 
Holmes & Carter, 12 L. N., 339; 16 Sepr. OC. R., 
473. . 


89. Il n'y a pas chose jugée lorsque le pre- 
mier jugement n'a pas décidé du mérite de la 
cause, mais seulement que le demandeur n’a- 
vait pas, en la qualité qu'il prenait, le droit 
invoqué par lui:—0. B. R., 1890, Dorion & Do- 
rion, 18 R. L., 645. 


40. L'autorité de la chose fugée ne peut 
être invoquée, contre une femme poursuivant 
en qualité de séparée de blens, pour la raison 
qv’une action fondée sur la même cause et pour 
la même chose, prise par elle en qualité de 
commune en biens, a déjà été renvoyée :—C. B. 
R., 1891, Bernier & Gendron, 17 Q. L. R., 377. 


41. The fact that a person under bond to 
keep the peace has been convicted subsequently 
of attempt to commit an assault, does not debar 
the bondsmen from pleading, and proving, in an 
action against them, on the bond, that the acts 
of the person so convicted did not amount toa 
breach of the bond. The conviction, while proof 
of the fact that the person was found gullty, is 
not chose jugée as to the bondsmen, who were 
not parties to the cause :—Davidson, J., 1893, 
Casgrain ps Leblanc, R. J. Q., 4 C. 8., 350. 


42. A judgment maintaining the validity 
of a seizure of movables seized at the instance 
of a hypothecary creditor, is not chose jugée 
against an opposant who was not a party to 
the sult, and who claims such movables under 
a title from the defendant subsequent to a 
compromise and renunciation made by the 
seizing party :—O. B. R., 1895, Wood & Davis, 
R. J. Q., 4 C. B. R., 453. 


43. The judgment which had maintained 
her opposition wherein she was described as 
‘a wife separated as to property” was not 
chose jugée as to her status, there having 
been no contestation on that point, and the 
dispositif of the judgment not deciding this 
question in any way whatever (confir. judgment 
of Superior Court, Three-Rivers, Bourgeots, 
J.) :—O. R., 1808, Brien ve Marchildon, R. J. 
Q., 15 O. S., 318. 


44. En matière pénale, pour qu'il y ait 
chose jugée, l'identité est nécessaire entre le 
fait délictueux déjà poursuivi et le fait délic- 
tueux actuellement poursuivi, l’objet de l'ac- 
tion étant la punition du coupable et la cause 
en étant le fait délictueux lui-même. Ainsi la 
partie poursuivie pour une nouvelle offense 
basée sur des faits autres quoique semblables, 
peut plaider les mêmes moyens de défense 
qu'elle avait déjà opposés avec insuccès à la 
première poursuite :— Taschereau, J., 1899, 
Cocher vs La Corporation du Village du Coteau 
Landing, R. J. Q., 16 OC. &., 72. 


45. 1. A foreign judgment is not chose fugée 
before our courts; and the discussion can be 
re-opened on the matters which ‘formed the 
basis of that judgment :—Zynch, J., 1899, 
Rice vs Holmes, R. J. Q., 16 OC. B., 492. 


46. The judgment of the 24th November 
1880, though interlocutory in that part of it 
which directed the reference to experts, was 
final on the other points in litigation, and 
could therefore have properly been appealed 
from as a final judgment :—Supr. O., 1882, 
Shaw & St. Louis, 8 Supr. O. K., 335; 1 L. N., 
65; 2 D. C. A., 374; 19 R. L., 304; 20 R. L., 
281; 21 R. L., 285. 


46a. In order that the authority of chose 
jugée may be invoked, the litigation must not 
only be between the same parties and for the 
same causes or reasons, but must also be for 
the same thing or object. So, a judgment 
ordering a municipal council to confirm a cer- 
tificate under the provisions of the Quebec 
License Act cannot be invoked as chose jugée 
against a plea to an action by the same plain- 
tiff asking a condemnation against the same 
defendant, for damages alleged to have been 
caused to the plaintiff by defendant's delay to 
ccnfirm the certificate the nature of the 
remedy sought not belng identical :—0. B. R., 
1899, Corporation of the Township of Stanstead 
& Beach, R. J. Q., 8 OC. B. R., 276. ; 


47. A l'encontre d'une action lui réclamant 
un bonus de $3,000.00 voté pour la construc- 
tion d’un aqueduc, une corporation municipale 
ne peut plaider des moyens qu'elle a déjà in- 
voqués et qui ont été déclarés mal fondés 
dans une action qui a été définitivement ren- 
veyée par la cour Suprême du Canada, et qui 
avait été instituée par cette corporation pour 
faire annuler le contrat en vertu duquel le 
bonus avait été voté :—Lemieuæ, J., 1901, La- 
rictére vs La Corporation de la ville de Rich- 
mond, R. J. Q., 21 C. 8., 37. 


48. Les demandeurs avaient poursuivi le 
défendeur au possessoire. Le défendeur n'a- 
vait pas invoqué qu'il possédait comme loca- 
taire de l'opposant. Mais 11 plaida comme 
s'il était le, seul possesseur et qu’il possédait 
pour lui-même. Jugement au possessoire a été 
prononcé contre le défendeur, lui ordonnant 
de remettre aux demandeurs la possession du 
terrain, d'enlever les constructions qu'il y . a 
faites et de remettre le terrain au demandeur 
dans le même état qu'il était avant le trouble. 
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Bref de possession contre le défendeur en exé- 
cution de ce jugement. L’opposant, qui n’é- 
tait pas partie à l’action possessoire, s'oppose 
À ce bref de possession, alléguant que le défen- 
deur n'est que son locataire, que c’est lui, l’op- 
posant, qui est le seul et vrai possesseur et aussi 
la seul et vrai propriétaire ; 


Jugé :- Que ce jugement au possessoire ne 
lie pas l’opposant, qui n’y était pas partie, que 
le défendeur n'y représentait pas l’opposant et 
que l’opposant ne représente pas aujourd'hui 
le défendeur; et que, si l’opposant est le vrai 
possesseur ou le vrai propriétaire du terrain, fla 
le droit de se protéger contre ce bref de posses- 
sion, et la présente opposition est un des bons 
moyens de se protéger alnsi :—Cimon, J., 1901, 
Price vs Price et al., & Leblond et al., 8 R. 
de J., 100, conf. en C. R., 80 juin, 1901. 


49. L'autorité de la chose jugée n'a lieu 
qu’autant que la demande est fondée sur la 
même cause que celle de l'instance jugée. 


50. Dès lors, le jugement qui a donné congé 
d’une saisie-arrét formée par un demandeur con- 
tre son @biteur entreiles mains d'un tiers-saisi 
qui a déclaré avoir acquis de ce débiteur un 
billet de $175, mais ne rien lui devoir, ne 
met pas obsctacle & ce que le demandeur qui 
avait déclaré ne pas contester cette déclaration 
du tiers-saisi, puisse demander, par action prin- 
cipale et directe, la révocation de la dona- 
tion ou donation faite de ce billet au même 
tiers-saisi, pour cause de fraude et de préjudice 
aux droits des créanciers du débiteur, donateur : 
— Tellier, J., 1901, Hétu vs Brasseur & Bras- 
seur, 8 R. de J., 1. 


51. Le jugement déclarant l'acheteur pro- 
priétaire en vertu de la vente d’un objet mobi- 
ller inclus par le locataire dans une vente 
générale de son actif, n'est pas opposable au 
propriétaire de la chose vendue, qui n'était 
pas partie A l'instance :—Taschereau, J., 1901, 
The Shoe Wire Grip Ooy. vs La ville de Ter- 
rebonne & Edmond Parent et al., 7 KR. de J.. 
540. 


III.—Divers.—52. Dans les affaires commer- 
clales, où la somme ou valeur dont 1] s'asi* 
n'excède pas $50.00, on peut déférer le ser- 
ment À la partie qui oppose la prescription sur 
l'existence d'une promesse ou reconnaissance 
verbale ou d'autre interruption ou renonciation 
qui ne lui permet que de l’invoquer, aliter où 
la somme of valeur excède $50.00 :—OUasault, 
J., 1876, Fuchs vs Légaré, 3, Q. L. R. 11; 1 
L. N., 180; 19 &. L., 75. 


58. Bien qu'une action portée par un inter- 
dit, sans l'assistance de son curateur, doit être 
renvoyée, les frais de telle action ne peuvent 
ras être mis À la charge du dit intedit, et le 
curateur de l’interdit peut s’opposer À la satsie 
de ses biens pour tels frais, sans qu'il solt né- 
cessaire au préalable de faire annuler le juge- 
ment les accordant :—C. B. R., 1888, Heppet 
& Billy, 15 Q. L. R., 41; 19 R. L., 465; 12 
L, N., 150. 


54. Un défendeur peut, dans son plaidoyer 


déclinatoire, invoquer la nullité d'une nomi- 
nation de curateur À une succession vacante, 
et alléguer que telle nomination a été faite en 
vue de distraire frauduleusement le défen- 
deur de see juges naturels, sans que le défen- 
deur ne soit tenu au préalable de faire casser 
la sentence nommant tel curateur:—Q. B., 
1888, Robillard & Banque Jacques-Cartier, 32 
L. O. J., 231. 


55. Bien que l'Acte 51-52 V., c. 20, ait été 
désavoué et, par suite, la Cour de Magistrat 
qu'il créait, abolle, ce désaveu n'a pas eu 
pour effet d'annuler les procédures faites de- 
vant elle, ni les jugements rendus par elle et 
que, pour obtenir un nouveau jugement devant 
une autre cour pour la même cause d'action, il 
faut préalablement renoncer à ce premier juge- 
ment :—Jetté, J., 1889, Cadotte vs Osborne, 12 
L. N., 211. 


56. The enactment contained in the R. S. 
Q., art. 843, par. 13, that the decision of the 
license commissioners, either granting or re- 
fusing the confirmation of a license certificate, 
is final, does not preclude the recgnsideration 
by them of a new application by the same 
person in the current year. The decision of 
the commissioners is ‘“‘final’’ only in the judi- 
cial sense, that it is not subject to appeal or 
to review :—Wurtele, J., 1889, Ea-parte Oiti- 
zen’s League of Montreal, M. L. R., 5 8. C., 
160, 


57. Le cessionnaire d'un jugement, exécu- 
toire contre le débiteur cédé, n’a pas d’ac- 
tion contre ce dernier: C. R., 1891, Meilleur 
va Wurtele, 21 R. L., 826. 


58. A judgment does not operate nova- 
tion of the debt upon which it is based. It 
follows that where a debt is created in the 
United States, and the debtor subsequently 
removes to the province of Quebec, where judg- 
ment for the debt is obtained against him, 
the creditor has no right to issue a writ of 
capias founded on such judgment. (Art. 806, 
C. « p.)—Q. B., 1898, Rocheleau & Bessette, 
R. J. Q., 3 B. R., 96.—C. R., R. J. Q., 3 O. B., 
820, 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Res fudtoata pro verttate aocipitur.— 
Ka, que judem facit extra offloium suum, non 
transeunt in vim ret judtcate. 


1. A quel moment les jugements sont-ils 
susceptibles de revêtir l’autorité de la chose 
jugée ? Rigoureusement, la plénitude de cette 
autorité n'appartient qu'aux seules décisions 
qui sont définitives. On admet généralement 
que l'autorité de la chose jugée, laquelle ne 
constitue jamais qu’une présomption de vé- 
rité, s'attache provisoirement aux décisions 
judiciaires qui en sont susceptibles, dès qu'el- 
les sont rendues, et alors, qu'elles sont encore 
soumises À toutes les voies légales de recours : 
3 Duranton, n. 454, 4553 Zachariæ, Massé 
et Vergé, 547, § 609.—20 Laurent, n. 17.— 
2 Arntz, Oours de dr. civ. belge, n. 404.— 
Troplong, Comment. de la lot du 23 mars, 1855, 
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n 230. Marcadé, sur l'art 1351, n. 1.—8 
Aubry et Rau, 399, § 769.—-30 Demolombe, n. 
288.—2 Baudry-Lacantinerle, n. 1285.—3 Gar- 
sonnet, Tr. théor. et prat. de prooéd., 329, § 465, 
—Griolet, De Vautorité de la chose jugée, 90. 


2. I! est de principe que la chose jugée 
dans ie sens de l'art, 1241 ne peut résulter 
que d'un jugement final :—2 Pothier, Obligat., 
n. 816, add., n. 1 et 85.—10 Toulller, n. 95.— 
18 Duranton, n. 451.—Larombiére, sur l'art. 
1351, n. 17.—8 Aubry et Rau, 369, § 769.— 
20 Laurent, n. 28.—2 Baudry-Lacantinerie, n. 
1285.—8 Garsonnet, 222 et § 461, 269, § 271. 
—Bonfils, Procédure, n. 847. 


8 L'emploi fait a l'égard d'une décision 
judiciaire d'une voie de recours extraordinaire, 
telle que la prise & partie, la tierce opposition, 
le poursuivi en cassation, ne suffit pas à la 
dépouiller de l'autorité que lui confère notre 
article, tant que l'annulation ou la cassation 
n’est pas intervenue :—Marcadé, sur l’art. 1351, 
n. 1.—80 Demolombe, n. 288.——8 Aubry et Rau, 
399, § 769.—Larombiére, sur l'art. 1351, n. 2, 
3.—20 Laurent, n. 17, 18.—3 Baudry-Lacan- 
tinerle, n. 1285.—Lacoste, n. 22. 


4, Des jugements interlocutoires ne lient 
pas les juges qui les ont rendus. Ils peuvent 
donc n'y avoir aucun égard dans leurs juge- 
ments définitifs :—Chauveau, sur Carré, quest. 
1616, n. 5.— Merlin, Rép., vo Communauz, § 4, 
vie ; Quest., vo Hyp., § 19; Interlocutoire, § 
5 ; Testament, § 14.—3 Favard de Langlade, 
151.—1 Poncet, 101, n. 78.—2 Thomine-Dema- 
zures, 688. 


5. Les sentences arbitrales dûment homo- 
loguées ont l'autorité de la chose jugée :—13 
Duranton, n. 460.—8 Aubry et Rau, 368 
% 769.—Laromblére, sur l'art. 1351, n. 5.—2 
Baudry-Lacantinerie, n. 1285.—Lacoste, n. 205. 


6. Les jugements homologuant des parta- 
ges falte en justice, sans préalables, sont consi- 
dérés comme des actes de juridiction gra- 
cieuse, dépourvus de l’autorité de la chose 
jugée :—17 Demolombe, n. 425.—6 Aubry et 
Rau, 588, § 626.—Lacoste, n. 140. 


~~ 


7. Le règlement d'un ordre est une déci- 
sion judictaire qui a, entre tous ceux qui y ont 
concouru, l'autorité de la chose jugée:—8 
Aubry et Rau, 368, § 769.--Larombière, sur 
l'art 1351, n. 18.—Garsonnet, 259, note 7, 
§ 469.—Lacoste, n. 196.—Hoyvet, Tr. de 
l’ordre entre créanciers, n. 267. 


8. Pour qu'un jugement qui par sa nature 
est susceptible d'acquérir l'autorité de la chose 
jugée, le soit également en fait, i! n'est pas 
indispensable qu'il soit régulier, notamment 
au point de vue des formes légales :—10 Toul- 
lier, n. 113, 114.-— 8 Aubry et Rau, 369, § 769. 
—Larombiére, sur l’art. 1351, n. 11.—2 Berriat 
Saint-Prix, Oours de procédure civile, 457, 
note 11, n, 2. 


9. L’acquittement prononcé par la cour d’as- 
sises en faveur d'un accusé poursuivi pour fabri- 
cation ou usage de fausses pièces, n'a pas 
Veffet de la chose jugée au civil sur de sincérité 


de ces pièces, et n’empéche pas qu'elles ne puis- 
sent être déclarées fausses par les juges civils: 
—8 Aubry et Rau, 411, § 769 Dfs.—Larombière, 
sur l’art 1351, n. 177.3 Garsonnet, 926, 
§ 476. 


10. Celdi qui a succombé sur une action 
en revendication de la pleine propriété n'est 
pas admis à réclamer plus tard la nue propriété 
du même objet, puisqu’en principe on pourrait 
craindre une contrariété entre les deux déci- 
sions; on doit cependant réserver en ce cas 
l'hypothèse où la première action n'aurait été, 
en réalité, qu'une action négatoire de l’usu- 
fruit:—8 Aubry et Bau, 390, § 769.—Larom- 


bière, sur l'art. 1351, n. 38.—30 Demolombe, 
x 810. 


11. Mais, au contraire, l’usufruit et la pro- 
priété, même portant sur un même objet cor- 
porel, constituant des droits différents, on peut, 
après avoir succombé dans une action en 
revendication, réclamer utilement un usufruit 
portant sur le même objet:—Bonnier, (édit. 
Larnaude). n. 872.—8 Aubry et Rau, 387, 
$ 769.—Laromblère, sur l'art 1351, n, 39.— 
30 Demolombe, n. 311. 


12. La partie qui a succombé dans ses con- 
clusions tendantes à ce qu'elle fut reconnue 
propriétaire d’un immeuble, peut ensuite récla- 
mer sur cet immeuble un simple droit de ser- 
vitude, et vice versàs—1 Pardessus, n. 274.—8 
Aubry et Rau, 888, § 769.—Larombière, sur 
l'art. 1351, n. 43.—20 Laurent, n. 43. 


18. Après avoir vainement réclamer une 
servitude, on peut utilement réclamer une autre 
servitude, alors même que, dans la seconde 
servitude, seraient compris certains des élé- 
ments dont se compose la servitude demandée 
ep premier lleu. L'ifer, l'actus et la via peu- 
vent ainsi être successivement réclamés par la 
même personne sur le même immeuble :—Aubry 
et Rau, loc. cit.—Larombière, sur l'art. 1351, 
nu. 44.- 30 Demolombe, n. 314.—Griolet, 134.— 
5 Colmet de Santerre, n, 328 Dis-8. 


14. En principe, et & supposer que le dé- 
bat n’ait point, indirectement et par suite des 
incidents de la procédure, porté sur l'existence 
même du capital, une décision touchant les 
intérêts n'a point l'autorité de la chose jugée 
à l'égard du capital:—8 Aubry et Rau, 388, 
§ 769.- 30 Demolombe, n. 305.—3 Garsonnet, 
250, § 467.—Laromblére sur l'art. 1351, n. 51. 


15. 11 y a identité de cause entre deux de- 
mandes successives, lorsque l’une et l'autre de- 
mandes ont pour fondement, non pas seule- 
ment la même action, mais lorsque dérivant 
du même contrat ou de la même obligation, 
elles ont, en droit, le même principe généra- 
teur, tellement que la décision sur la première 
demande emporte décision sur la seconde :-— 
—30 Demolombe, n. 320, 327, 328.—20 Lau- 
rent, n, 63.—5 Colmet de Santerre, n. 828 dis-9. 
—§ Aubry et Rau, 392, § 769. 


16. Le débiteur ne peut en principe étre 
repoussé par l’exception de chose jugée lors- 
qu’il vient dans la suite se prévaloir d'une 
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cause de libération, & moins d'ailleurs qu'il 
n'ait déjà, lors du premier procès, mis en avant 
ce moyen de défense : — Bonnier, (édit. Lar- 
vaude), n. 875.—8 Aubry et Rau, 402, § 769. 
—-Larombière, sur l’art. 1351, n. 162.— 20 Lau- 
rent, n. 154.30 Demolombe, n. 338, 339.—3 
‘Garsonnet, 257, § 468.—Griolet, 108, 172. 


17. Une personne qui a déjà agi ou a 
déjà été poursuivie en une qualité déterminée, 
peut figurer dans une autre instance en une 
autre qualité, sans qu'on puisse lui opposer 
l'autorité de la chose jugée, alors du moins 
qu'elle ne possédait pas déjà cette autre qua- 
lité lors du premier procès:—10 Toullier, n. 
214, 215.—Marcadé, sur l'art, 1351, n. 10.— 
8 Aubry et Rau, 385, $ 769.—20 Laurent, 
n, 129. 


18. L'on peut agir ou défendre en une qua- 
lité que l’on possédait déjà lors d'un premier 
procès, pourvu d’ailleurs qu’on n'ait pas alors 
invoqué cette qualité :--20 Laurent, n. 129.— 
8 Aubry et Rau, 386, note 65, $ 769. 


19. La chose jugée ne doit nif profiter nif 
auire à des tiers; il serait contraire à toute 
équité qu’un jugement fût opposable à un tlers 
qui n'était pas représenté dans l'instance, et, 
par une juste réciprocité, le tiers ne doit pas 
pouvoir se prévaloir des jugements auxquels il 
n'a pas été partie:—5 Colmet de Santerre, D. 
328 bis.—30 Demolombe, n. 282 et 283, 344.— 
20 Laurent, n. 88. 


20. Ce qui a été jugé à l'égard d’une partie 
est censé avoir été jugé à l'égard de ses héri- 
tiers, et peut être invoqué par eux :- 8 Aubry 
et Rau, 372, § 769.—Bonnier, (édit. Larnaude), 
n. 378.—5 Colmet de Santerre, n. 825 Dis-15 : 
—30 Demolombe, n. 347.—3 Garsonnet, 244, 
note 11.—Griolet, 167.-—-Larombière, sur l'art. 
1351, n. 103. 


21. Le jugement rendu contre un débiteur, 
sar une question de propriété d'immeuble, n'est 
pas opposable au créancier hypothécaire dont 
le titre est antérieur au procès :—-1 Valette, 
Rev. du dr. fr., année 1844, 27.—Marcadé, sur 
l'art. 1351, n. 12.—MerHn, Quest. de dr., vo 
Opposition (tierce), 57, § 1.—3 Proudhon, 
Usufruit, n. 1300, 1301.--—8 Aubry et Rau, 375, 
376, $ 769.—5 Colmet de Santerre, n. 328 bis-9. 
—20 Laurent, n. 105, 106.—30 Demolombe, n. 
362, 363.—3 Garsonnet, 246, 247, § 466. 


22. Le jugement rendu sur la poursulte d’un 
créancier saisissant, et déclarant que des ac- 
tions eaisies-arrétées appartiennent au débi- 
teur, ne peut être invoqué par celui-cl comme 
ayant À son profit l'autorité de la chose jugée, 
quand il n'a pas été partie dans l'instance : — 
9 L'abbé, Rev. crit., année 1856, 222, 223, n 
27.—25 Demolombe, n. 113, 127, 183.—4 Aubry 
et Rau, 122, note 18, § 312.—Contra:—Larom- 
bière, sur l’art. 1861, n. 126.—5 Colmet de 
Santerre, n. 81 b#s-5-6.—-16 Laurent, n. 407, 
408. 


23. Un jugement rendu contre un héritier 
personnellement n'a aucun effet a l'égard de 
ses cohéritiers :—10 Toullier, n. 105.—18 Du- 


ranton, n, 515, 528.—5 Colmet de Santerre, n. 
328 bis-20.—20 Laurent, n. 122. 


24. Ce qui a été jugé avec le mari, en cette 
qualité, dans le cas où la lof lui donne l'exer- 
clee des actions de la femme, est censé jugé 
avec celle-ci et peut être invoqué par elle, 
quoiqu’elle n'ait pas été en cause:—13 Duran- 
ton, n. 503.—Marcadé, sar l'art. 1351, n. 11.— 
8 Aubry et Rau, 377, $ 769.—20 Laurent, n. 
110.—30 Demolombe, n. 365.—2 Baudry-La- 
cantinerie, n. 1292.—3 Garsonnet, 245, note 4, 
§ 466. 


25. La chose jugée avec lum des codébi- 
teurs solidaires est opposable aux autres codé- 
biteurs :—3 lroudhon, n. 1321.—Bonnier (ét. 
Larnaude), n. 887.—Larombière, sur l'art. 1218, 
n. 19.—26 Demolombe, n. 374. Merlin, Quest. 
de dr., vo Chose jugée, § 18, n. 2, 3.—10 Toal- 
ller, n. 202. 


26. Le jugement prononçant une condamna- 
tion contre un débiteur solidaire ne peut, lors- 
qu'il a acquis l'autorité de la chose jugée a 
l'égard de ce dernier, être attaqué par la voie 
de l'appel de la part des autres codébiteurs :— 
1 Fréminville, Organ. et comp. des cours d’ap- 
pels, n. 821.—Rolland de Villargues, vo Chose 
Jugée, n, 85, 86.—Carré et Chauveau, quest. 
645. 

27. La chose jugée avec l'un des co-créan- 
clers est à considérer a l'égard des autres 
comme une res inter alios judicata:—Tissier, 
n. 120, 121.—17 Laurent, n. 271; t. 20, m 121. 
—5 Colmet de Santerre, n. 328 bis-27. 


28. Les jugements obtenus pour ou contre 
le débiteur ont fonce de chose jugée À l'égard 
de la caution :—Pothier, Oblig., n. 381. — 10 
Toullfer, mn 209, 210.—13 Duranton, n. 717.— 
Troplong, Cautionnement, n. 510, 511.—Bon- 
nier, (édit. Larnaude), n. 886.—Larombiare, 
sur l'art. 1203, n. 12, 18. 

29. Pour écarter l'exception de la chose ju- 
gée par un jugement dans lequel on n'a été ni 
partie ni représenté, dl est nécessaire de for- 
met tierce-opposition à ce jugement :—8 Au- 
bry et Rau, 386, § 769.—Larombiére, sur l'art. 
1165, n. 28. 


30. Si la décision judiciaire qui déclare une 
personne propriétaire d'un fonds n’a pas l'au- 
torité de la chose jugée contre le possesseur 
qui n'y a point été partie, elle équivaut, toute- 
fois, à un titre vis-à-vis de celui-ci, comme de 
tout autre, sauf la vole de Ja tience-opposi- 
tion ouverte :—Bonnier, (édit. Larnaude), n. 
508 bis et 877.—2 Aubry et Rau, 891, § 219: 
t. 8, 386, § 760.—29 Demolombe, n. 286, 
296; t. 30, n. 375.—3 Garsonnet, 243, note 1, 
§ 466.—Conitra :-—6- Laurent, n. 159, 160.—Tis- 
Siler, n. 43.—Lacoste, nm. 739, 740, 


81. Le principe de l'autorité de la chose 
jugée est tellement puissant qu'il peut être 
invoqué alors même que la décision aurait violé 
une règle d'ordre public:—Larombière, sur 
l'art. 1351, m. 147.—30 Demolombe, n. 341.— 
Lacoste, n. 419.—20 Laurent, n. 81. 


32. On ne peut aprés avoir obtenu un juge- 
ment en dernier ressort et passé em force de 


6 
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chose jugée, se dévtster du bénéfice de ce jage- 
ment dans de but de rétérer la même deman- 
de; les juges, devant lesquels est portée cette 
nouvelle demande, doivent la repousser comme 
ayant pour objet de faire prononcer sur chose 
déjà jugée. Mais les juge ane peuvent sup- 


” Dléer d'office l'exception de la chose jugée; 


elle doit être invoquée par la partie qui y a 
intérêt :—S8 Aubry et Rav, 402, note 121, § 
769 ; 403.—-Larombiére, sur l'art. 1351, m 148. 
149, n. 151.~30 Demolombe, n. 378, 388. — 
Merlin, Rép., vo Chose jugée, § 20; Quest., vo 
Cit., 8 2.—10 Toulher, n. 74, 75.—20 Laurent, 
n. 137.—30 Demolombe, a. 378.—3 Garsonnet, 
237, texte et note 6, $ 465.—Contra:—2 Man- 
gin, 371. 

V. À.:—Pothier, Obligat., n. 851.—Larom- 
bièce, sur d'art. 1351, n. 15, 16, 23, 25, 35, 56, 
69, 79, 80, 101, 103, 105, 107, 115, 124. — 
Bonmer (édit. Larnaude), n. 300, 301, note 1; 
n. 869, 872, 876, 878, 879, 884 3 Garsonnet. 
n. 268, § 470; 264, $ 469: 262, § 469, 528; 
261, § 467; 251, 5468; 266, note 11, § 466; 


1842. Les présomptions qui ne sont 
pas établies par la loi sont abandonnées 
à la discrétion et au jugement du tri- 
bunal. 


Coë.—Menochius, Lib. 1, 44.—Pothier, Oblig. 
849.—Toullier, T. 10, 29.—C. N. 1853. 


©. N. 1353. _—Les présomption qui ne sont 
point établies par Ja lol, eont abandonnées aux 
lumières et À la prudence du magistrat, qui ne 
doit admettre que des présomptions graves, 
précises et concordantes, et dans les cas seule- 
ment où la lol admet les preuves testimoniales, 
à moins que l'acte ne soit attaqué pour cause 
de fraude ou de dol. 


Cono.—C. c., 993, 1283 et s., 1239. 


Doct. oan.—Langeller, Preuve, 90.—6 Mi 
gnault, C. c, 118. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Jndez alphabétique. 
Nos Nos 


Accident. 900% 89 38 Factore............... 80 
Accident de rue .... 21, 25 Frais Je gésime....... 29 
Aduitére... eveosBecveee Tajonction evevesee eee 12 
Afidevit. ccevcesevece 16 Ivabilité ...... ese 18 

soso 18 tre dechange...... 10 
Atites 111 9 | Louage d’ouvrage.... 22 
gaurance - weeeVevesed 4 Maladio.....+ +... ease 23 


Banqu 9 
Billets | promissoires i 1B, 19| Mineur ............, 28 
ion jadiciaire .. 17, Obligations..... 
arges wee 8| Patement. ...... 12 ‘11, 15 
Chemin de fer. cece "39, 14 paiement de fret... weee 8 
WS . cece 0000.99 Paternit se e8 oF oe eeen 29 
imistes APPLE TES 18 Perte de vie. 000 0 83 
np courants : eve 11 Prêt e tente sesuens 8a 
Gonsidérs THOM ....... . + —— ......... " 
signation. Conse WS | AOC ESE BOOCL RIO: ce... 
egvsasees see 6 Retationscharnelics - 29 


Créance 
Courtiers.. ee2ene eee eae 26 Sens d am mot .. 00 27 


Donation’. ........s00s Signature... coco 94 
: 8... eseesveos 28 Société seanote wevoeentes 83 
peur.... t4, 21, 25 Vente. ..ccccrescsesess 20 
Garantie... 20 


247, notes 7, 8 — 20 Laurent, n. Ws 
n. 26, 27, 28; d. 16, n. 298, 301; t. 20 n 42, 
58, 65, 95, 65, 97, 99, 108, 107, 118, 126, 127, 
129, 142, 143; t. 9, n. 559; t. 20, a. 115. — 8 
Aubry et Rau, 368, §769; t. 4, 42, § 290; t. 
8, 369, 372, 373, 374, 375, 377, 387, 390, $98, 
394, 395, § 769.—Griolet, 113, 115, 136, 167, 
175.—24 Demolombe, n. 496; t. 80, a. 308, 
309, 318, 319, 325, 336, 843, 347, 351, 357, 
859, 870.- Lacoste, m 97, 101, 102, 117, 118, 
269, 294..—10 Toulller, n. 124, 147, 161, 165, 
214; t. 7, m 28.—Merlin, Quest., vo Chose- 
fagée, $ 3, § 11 bis. -—-2 Carré, Compét., m $85; 
t. 2, Organisat. et compét. pudic., quest. $65.— 
2 Mengin, Action publ., n. 876.--1 Poncet, 
Jugem., 212.2 Solon, Rép». admin. et jadic., 
74.—Marcadé, sur l'art. 1351, a. 4, 10, 11. — 
13 Duranton, n. 476, 477, 506, 535.—5 Oolmet 
de Santerre, nm. 328 bis-13; 328 bise-17, 18, 19. 
—2 Baudry-Lacantinerie, n 1298.—1 Valette, 
Rev. de dr. fr., année 1844, 28.—3 Proadhon, 
n, 1319. 


1242. Presumptions not established 
by law are left to the discretion and 
judgment of the court. 


1. Bien qu'une obligation fut consentie pour 
253. 6s., défaut de considération pour partie 
de l'obligation doit Gtre inféré au fait que les 
livres et comptes du créancier ne -compor- 
talent, lors de la passation de l'obligation, 
qu'une balance en sa faveur de 534. 18s. 94. 
et qu'il n'avait pas prouvé avoir vendu d’au- 
tres marchandises au débiteur pour compléter 
le montant de da dite obligation et qu’en con- 
séquence {1 devrait être condamemé à donner 
quittance au débiteur s’1 était prouvé que le 
montant de cette obfigation avait été payé, 
Jusqu'à concurrence de cette somme de £34. 
186. 9d.:—Smith, J., 1864, Lalonde va Rol- 
land, 10 L. O. J., 321; 6 R. J. R. Q., 108. 


2. Le fait du patement peut se présumer 
par le laps de temps ou per toute autre cir- 
conetanre qui rend le fait probable: — Z'or- 
rence, J., 1968, Allard vs Legault, 1 R. L., 8: 
13 J., 80; 10 R. J. R. Q., 183, STK. 


8. Le donatatre an immenble qui est 
Ddoursaivi par son donateur pour la résiliation 
de la donation, pour défaut d’acoomplissement 
des charges imposées, doit Gams cette instance 
réclamer le prix des améliorations qu’il pré- 
tend avoir droit de réclamer, et son dé- 
faut de ce faire soukève une présomption 1é- 
gale qu'il n’y & point d'améliorations dont 11 
aurait pu réclamer le prix on qu’il a abanden- 
né son droit de les réclamer :—ceranger, J., 
1875, Pearce va Gibbon, 6 R. L., 649. 


Sa. In an action against a firm composed 
of Caldwell & H. J. Shaw, for the amount of 
loans, alleged by the plaintiff to have been 
made by him to the firm, but which were re- 
presented by notes signed by H. J. Shaw only, 
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it was held that the presumption arising from 
entries m the books of a firm, purporting to 
show that the loans were made to the firm, 
was completely rebutted by evidence that 
these entries were made by the plaintiff's son, 
then cashier of the firm, and were subsequent- 
ly rectified by the firm, and further, by the 
letters of the plaintiff himself to H. J. Shaw, 
which contained an acknowledgment that the 
loans were made to H. J. Shaw personally : — 
Q. B., 1888, Caldwell & Shaw, M. L. R., 4 
Q. B., 246.—Supr. C., 12 L. N., 221, 68; 17 
Supr. C. R., 357. 


4. The non disclosure of existing insur- 
ances, im violation of the conditions of a poll- 
cy, is a cause of nullity, even where the un- 
disclosed insurance was effected by a thind 
party, if the insured had knowledge of it; and 
he will be assumed to have knowledge of it 
where his deed bound him to ‘nsure in favor 
of his vendor, or, in default, to pay the pre- 
miums-:—C. R., 1688, Mackay vs Glasgow and 
London Insurance Co., M. L. R., 4 8. O0., 124; 
11 L. N., 817; 32 J., 125. 


5. A cheque, which does not show consi- 
deration on its face, is not conclusive evidence 
of a debt due from the drawer to the payee, 
but the plaintiff must make proof of the con- 
sideration for which it was given. In the 
present case, such proof was found in the 
allegations of the plea and the promises of 
the defendant to pay :—Johnson, J., 1888, 
Dufresne ve St-Louts, M. L. R., 4 8. C., 310; 
12 L. N., 46. 


6. Le fait que le cessionnaire d’une créance 
aurait, après la signification du transport au 
débiteur, reçu du cédant partie de la créance 
cédée et se serait adressé à lui pour demander 
la balance, me constitue pas, en faveur de ce 
cédant, un mandat tacite l'autorisant a rece- 
voir du débiteur transporté le montant de la 
créance; dans l’appréclation des faits dont on 
veut faire résukter le mandat tacite, il y a 
une question d'intention et le tribunal me doit 
admettre, comme faisant présumer le mandat, 
que des faits impliquant nécessairement l’idée 
du mandat:—C. B. R., 1888, Gibb & Mac- 
Adam, 16 R. L., 425. 


7. Un écrit signé par le défendeur, après 
l'institution de l'action, dans Jequel dl recon- 
nait être endetté envers le demandeur et pro- 
met lui payer le montant mentionné dans l'ac- 
tion, n’a pas d'effet cétroactif, et ne peut être 
une preuve suffisante pour obtenir un juge- 
ment dane l'action intentée avant la date de 
l'écrit, loregue ce dernier ne reconnaît pas le 
droit du demandeur au temps de l'institution 


de l'action :—Q{, J., 1888, Bacter ve Grau, 


M. L. R., 4 8. C., 446; 12 L. N., 205. 


8. Where goods are forwarded, without order 
from the consignee, but along with goods or- 
Gered by him, the object of the consignor be- 
ing to test the market, the evidence necessary 
to establish acceptance by the consignee must 
be much clearer and more positive than if the 
goode had been consigned to order in the usua! 
way. So, where two cases of accordeons were 


consigned, without order, but amongst other 
goods ordered, and the consignee paid the 
fretght bill upon the whole cons'gnment, but 
complained of the price and quality of the 
accordeons and declined to accept, unless cer- 
tain deductions were made for broken articles 
(which offer was not accepted by the consi. 
gnor) it was held that the payment of freight 
and the opening of the cases were not suffi- 
clent to constitute acceptance of goods not 
specially ordered :—C. R., 1888, Trester vs 
Trester, M. L. R., 5 8. C., 188; 12 L. N., 395. 


9. Where a railway company obtained pos- 
session of land on making a deposit and the 
arbitrators subsequently made an award of a 
sum of money for the value of the land and 
“in full: payment and satisfaction of all dam- 
‘ages resulting from the taking and using of 
“the said piece of land for the purposes of 
‘said ratiway,” it will be presumed that the 
arbitrators included in their award compeu- 
sation for the company’s occupation of the 
land prior to the date of the award :—Tait, J. 
1889, Reburn vs Ontario and Quebec Ry., M. 
L. R., 5 8. C., 211.—Q. B., M. L. R., 6 Q. B., 
381; 34 L. C. J., 299; 12 L. N., 402; 14 
L. N., 114. 


10. Une lettre de change acceptée, sans que 
rien n'indique à quel endroit elle a été accep- 
tée, est censée l'être au domicile de celui qui 
l'accepte:—Mathicu, J., 1890, Lockerby vs 
Weir, M. L. R., 6 8. C., 285; 13 L. N., 283; 19 
R. L., 256. 


11. Des comptes courants, pour marchan- 
dises vendues et livrées À divers mtervalles, 
par de débiteur, et dans lesquels sont chargés 
des intérêts et des paiements faits à compte 
du tout, sans protestation, constituent ‘une 
preuve de l’obligaion du débiteur de payer les 
intérêts sur ce compte:—Mathieu, J., 1890, 
Boisvert ve Saurette dit Larose, 19 R. L., 1. 


12. La dissolution d'une injonction établit 
que cette injonction était mal fondée, mais ne 
fait pas présumer que cette injonction avait 
été émanée sans cause probable :—Q. B., 1889, 
Montreal City Pass. Ry. Co. & Ritchie, 18 R. 
L., 12; M. L. R., 5 Q. B., T1.— Supr. O., 13 
I. N., 34; 16 Supr. OC. R., 622 ; 17 R. L., 550 ; 21 
R. L., 156; 11 L. N., 88; 12 L. N., 878; M. I. 
R., 3 C. 8., 232; R. J. Q., 1 0. B. R., 124; 85 
J., 168. 

13. A chemist, who leaves his shop in 
charge of am apprentice, not qualified under 
the Quebec Pharmacy Act to mix prescriptions, 
is guilty of faute, and an explosion of chem- 
{cals occurring during his absence, the pre- 
sumption is against him and he will be Hable 
in damages therefor, unless he rebuts the pre- 
sumption :—Q. B., 1889, Lyons & Laskey, M. 
L. R., 5 Q. B., 6; 33 L. C. J., 80.—Davidson, 
J., 1888, M. L. R., 4 8. O., 4; 11 L. N., 187; 
12 L. N., 306. 


14. Un entrepreneur de chemin de fer, qui 
achète en son nom les terrains sur lesquels 11 
construit le chemin à ses frais et qui donne en- 
suite & Ja compagnie de chemin de fer, pour 
valeur reçue, ume quittance sans réserve, de 
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tous les matériaux et ouvrages falts pour la 
compagnie, doit être présumé avoir été payé 
du prix des terrains et qu'il ne peut les re- 
vendiquer, quoiqu'il n’ait jamais donné le titre 
formel à la compagnie pour ces terrains :—C. 
B. R., 1889, Roberge & North Shore Ry. Co. 
34 L. C. d., 315. 


15. Des à-comptes donnés par le maître à 
l'entrepreneur, sur le prix du marché, à l'ori- 
gine des travaux ou même des à-comptes payés 
dans le courant du travail, sans imputation 
eur telle ou telle partie de l'ouvrage, ne doi- 
vent pas être considérés comme une présomp- 
tion de vérification ou d'acceptation d'ouvrages, 
qui ne sont pas encore faits ni terminés, mais 
ces sommes sont plutôt censées avancées à 
l'entrepreneur pour l'obliger et Jui venir en 
aide: — Taschereau, J., 1890, Thérien vs 
Villiotte dit Latour, 20 R. L., 209. 


16. G., the maker of promissory note, was 
sued thereon by E., a bank. G. swore the note 
had no etamp on it, in accordance with an 
agreement with C., the former manager of E. 
C. made an affidavit to the contrary. The law 
of 1879 made all unstamped notes a nullity, 
but provided a remedy if stamps were omitted 
by error. It was beld that, as the affidavits 
contradicted each other, there was not evli- 
ence that the stamps had been omitted by 
error :—K. B., 1890, Hachange Bank of Cana- 
da & Gilman, 34 L. O. J., 120; 19 R. L., 194. 


17. When a debtor enters into a contract, 
2% days before he makes a judicial aban- 
donment, by which he transfers to one of his 
creditors practically the whole of his availa- 
ble moveable property, being at the time in- 
debted to other debtors In a large sum, which 
he has no means of paying, it may be pre- 
sumed that the debtor knew he was insolvent. 


18. Knowledge of his insolvency, by the 
person with whom he contracted, may be pre- 
sumed from the fact that this person had been 
doing business with him for several years and 
had an intimate knowledge of his affairs; 
that he knew that the insolvent was Indebted 
to him in a large amount; that he held over- 
due paper of the insolvent; that the insolvent 
was indebted to him in a large amount and 
that the insolvent was indebted to other par- 
ties :—Lynch, J., 1890, Letourneuæ vs Dufresne, 
14 L. N., 65; R. J. Q., 1, O. B. R., 294. 


19. La banque qui escompte un billet en- 
dossé par une corporation créée par un acte 
de la législature de Québec, ‘pour, fonder des 
‘hôpitaux, hospices et autres maisons de 
‘“ charité.’ est censée connaître l'incapacité de 
celle-ci d'endosser, sans considération ou par 
complaisance, et savoir que l'endossement a 
été ainsi donné lorsqu'elle a porté le produit 
de ce billet dans ses livres au crédit du fal- 
seur et non à celui de la corporation qui l'a 
erdossé :—C. R., 1891, Banque Jacques-Cartier 
vs Quesnel, 17 Q. L. R., 8; R. J. Q., 10. B. 
R., 215; 14 L. N., 172. 


20. Where the buyer pretended that the 
sale was made with warranty, and the agent 


ot the seller immediately wrote that, before 
the sale, he had read his principal's letter to 
th: buyer, stating that there will be no war- 
ranty, this fact, in the absence of any imme- 
diate and positive denial by the buyer, fur- 
nishes a strong presumption of the truth of the 
agent’s statement :—Tait, J., 1891, Vipond vs 
Findlay, M. L. R., T C. 8., 242; R, J. Q., 1 
C. 8., 543; 14 L. N., 208; 35 J., 278. 


21. Under contract with the city of Quebec, 
the defendant opened a trench for the {ntroduc- 
tion of water-pipes along certain streets, in the 
course of which operation a landslip occurred 
opposite plaintiff's property, whereby his house 
was serlously damaged. It was held that de- 
fendant was not freed from Hability by the 
fact of working under contract. The contrac- 
tor, as the party who personnally does the act 
causing the damage, is more directly lable to 
the person injured, than is th2 party for whom 
he executes the contract; and especially is this 
a? if, as in the present case, the work might 
have been so done that no damage should re- 
sult. The occurrence of such an accident is 
a prima facie presumption that all due and 
sufficient precautions and care to avert possl- 
ble danger were not used, and alleged igno- 
rance of special danger existing at the loca- 
lity only strengthens this presumption, for one 
who undertakes a work of the kind is bound to 
foresee and guard against all reasonable even- 
tualities and, not doing so, cannot shelter 
under a plea of vie major.—Andreics, J., 1891, 
St-Jean vs Peters, 17 Q. L. R., 252. 


22. Where an employee quits his employ- 
ment and, after an iliness of several months, 
resumes his former employment, it will be pre- 
sumed, in the absence of evidence of a new 
agreement, that he returned at the salary he 
was getting at the time he left :—Doherty, J., 
1892., Platt vs Drysdale, R. J. Q., 2 C. &, 
282; 16 L. N., 144. 


23. The father of minor children who, al- 
though aware that bis children were planning 
and abetting a proceeding of the nature of 
burning a person in effigy, did not interfere to 
restrain them, but actually encouraged them, 
ia responsible for their acts:—Tait, J., 1892, 
Lortie vs Claude, R. J. Q., 2 C. S. 369; 16 
I: N., 160. 


23a. La preuve de l’adultère, dans une ac- 
tion civile, par le mari contre le complice de 
sa femme peut se faire par témoins, comme 
celle des délits et quasi-délits, et par des in- 
dices et présomptions. Il n'est pas nécessaire 
pour établir l'existence de ce délit que les cou- 
pables alent été eurpris in ipsa turpitudine, 
mais Ja prouve peut résulter de présomptions 
violentes, précises et concordantes qui ne lais- 
sent dans l'esprit aucun doute raisonnable : — 
C. B. R., 1892, St-Laurent & Hamel, R. J. Q., 
1 B. R., 438. 


24. Defendant subscribed, on the stock subs- 
cription book of a joint stock company, for 
ten shares, and wrote his signature as follows: 
“T, A. Trenholme in trust for II. Trenholme,” 
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but the words “in trust for H. Trenholme” 
were erased in the stockook. It was held, in 
the abs-nce of evidence -as to the time when 
said words were erased, the presumption 
was that they were erased at the time defen- 
dant signed the stock-book, rather than that 
the book was subsequently falsified; and it 
was for the party alleging that the erasure 
was made subsequently to prove it:—Doherty, 
J., 1892, Alley vs Trenholme, R. J. Q., 3 
C. #., 163. , 


25. Where a person, passing along a pu- 
blic street, is injured by the fall of a heavy 
object from a scaffolding suspended in front 
ot a building. on which defendant's employees 
are working, it is to be presumed, in the ab- 
sence of evidence or explanation on the part 
of defendant as to the cause of the accident, 
that the thing fell by reason of negligence on 
the part of his employees. In order to be 
relieved from responsibility, it is for defen- 
dant to show that every precaution had been 
taken to prevent such accident :—Doherty, J., 
1893, Caron vs James, R. J. Q., 4 0. B., 63. 


26. Lorsque, dans une vente par courtier, le 
bilict d'achat est produit par l’acheteur auquel 
il était adress’, on peut prouver, par le témoi- 
gnag> du courtier, la transmission du billet 
de vente au vendeur. La partie qui reçoit et 
garde un de ces écrits sans protester est censée 
admettre que le courtier a agi en son nom, en 
vertu du pouvoir qu'elle lui avait donné et la 
signature du courtier devient dès lors, pour 
les fins du contrat, celle de telle partie :—. 
Vetté, J., 1893, Crame vs McBean, R. Jd. Q., 
$C. 8., 331. 


27. Le sens d'un mot ordinaire ne peut 


être prouvé par témoins, si l'on n’allégue pas : 


que tel mot a été employé dans un sens autre 
que celui qu’il porte ordinairement.  Lors- 
qu’une expression dont on se sert dans un plai- 
doyer est susceptible de plusieurs Interpréta- 
tions, la cour adoptera celle qui est conforme à 
l'ensemble du plaidoyer :—Archibald, J., 1895, 
Lamarche vs Bruchési, R. J. Q., 7 C. 8., 62. 


28. Art. 604 C. ¢. which declares that 
(in the absence of determining circumstances), 
where, of two persons who perish by one and 
the same accident, one is between 15 and 60, 
and the other is over 60 years of age, the 
former is presumed to have survived, is 
limited tn its application to ab-intestate suc- 
cess:018 where several persons are respectively 
called to the succession of each other. In 
the present case, the depositions taken at the 
inquest, and other proof, establishing that the 
husband, while mentally deranged, was in 
possession of a razor; that he engaged in a 
struggle with members of the family: that 
he was seen hacking at his throat with a razor; 
that their dwelling took fire a few minutes 
after, and was consumed, and that the bones 


of a woman were found among the débris of 
the bed occupled by his wife, were sufficient 
to create the presumption that the wife was 
killed by her husband and predeccased him: 
—C. R., 1893, Busby vs Ford, R. J. Q., 3 C. 
8., 270. 


29. in an action for frate de gésine the 
defendant admitted that he and the platntiff 
had passed a night alone together, on which 
occasion they shared the same bed; put in 
cross examination he denled that he had 
sexual intercourse with the plaintiff then or 
at any other time. A child was born to the 
plaintiff 177 or 178 days after the date re- 
ferred to. It llved three or four days, but in 
the opinion of the majority of the court, it 
was not proved that the child was viable. It 
was held that where two young adults of oppo- 
site sex share the same bed, it will be pre- 
sumed that sexual intercourse took place and 
this presumption, in the present case, was 
not destroyed by the defendant's denial. The 
defendant not having shown that the plaintiff 
had intercourse with any other man, he will 
be presumed to be the father of a child not 
shown to be viable, though born on a date 
less than 180 days, viz. 177 or 178 days, after 
tha presumed connection :—C. R., 1894, Mur- 
ray vs Matheson, R. J. Q., 7 C. B. 240. 


30. Where regular entries of sales of goods 
were made, and invoices were rendered and 
demands for payment frequently made, and the 
debtor only questioned one small Item of 50 
cents, and, promising to pay, asked for delay, 
that the indebtedness was sufficiently esta- 
blished :—C. R., 1901, Laporte va Duplessts, KR. 
#. O. Q., 20 O. 8., 244. 


V. les décisions sous les arts 1239 et 1782, 
C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Actus agentium tinterpretamur eo 
corum proposito, non ex oppostto. 


1. Aw cas de dol et de fraude, la preuve par 
présomption est recevable. Bt la preuve tes- 
timoniale est aussi recevable pour établir la véri- 
table consistance de conventions entachées de 
dol et de fraude :—8 Aubry et Rau, 351, note 
28, § 765.—80 Demalombe, n 185 242.—2 
Baudry-Lacantinerle, n. 1285. 


2. Lorsqu'une dette est payable à plusieurs . 


termes, la quittance du dernier terme fait pré- 
sumer le palement des termes antérieurs :—7 
Toullier, n. 338, 380.—13 Duranton, n. 438.— 
2 Troplong, Louage, n. 328.-Dumoalin, sur 
Paris, § 78, gl. 1, n. 44.—Pothier, Obdlig., n. 
812, et Louage, n. 179, et Rousseau de Le- 
combe, vo Arrérages, n. 1. 

V. A.:—Bonnier, (édit Larnaude), m 790.— 
Laromblère, eur l'art. 1387, n. 22.-29 Demo- 
lombe, n. 710. 
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Section V. 


DE L’AVEU 


1248. L’aveu est extra-judiciaire ou 
judiciaire. Il ne peut être divisé contre 
celui qui le fait. 

Néanmoins, l’aveu peut être divisé 
dans les cas suivants, d’après les cir- 
constances et suivant la discrétion du 
tribunal : 

lo. Lorsqu'il contient des faits étran- 
gers à la contestation liée; 

20. Lorsque la partie contestée de 
Paveu est invraisemblable ou combattue 
par jes indices de mauvaise foi, ou par 
une preuve contraire ; 

30. Lorsqu’il n’y a pas de connexité 
ou de liaison entre les faits mentionnés 
dans l’aveu. 

Cod.—Cujas, T, 9. c. 1018, D.—Toullier, T. 
10, 383.—€C. N. 1364. 


C. N. 1854, __L'aveu qui est opposé À une 
partie, est ou extrajudiciaire ou judiciaire, 


OC. N. 1356.—V. eous l'art. 1245, C. c. 
Conc.—C. c., 176, 241, 1004, 1281, 1916. 


Stat.—Tout ce qui suit le ler paragraphe de 
eet article a été ajouté par 60 V., c. 50, 8. 20. 


Doct. can. — Langelier, Preuve, 11, 14. — 
2 Beaubien, Lots civ., 275.—Mondelet, 1 R. de 
L., 18.— Lareau, 4 Thémis, 316.—6 Mignault, 
C. c. 119, 121. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indes alphadétique. 


Nos Nos 
Admission. eaarveseses 8, 20 Indivisibilité. “* 4, 5, 8, 9, 
Assauts ........0.. 19, 20 10, 12, 18, 26 
AVOUX. ......-ose 30, 2' | Intérêt =... ose 9, 22 
Cheval ..... ........ 7} Licence ............. 
Comrensation........ 13| Livres. ........ coe 15, 16 
Commencement de Locataire .........ee 
preuve ... .... 1, 8,22| Mauvaise foi......... 11 
Contradictio se ee 6 Mineur aes 48009 26 
pôt. .. ..........e 12 | Pâturage.............. 7 
Divisibilité . 1,6, 7, 11, 13, | Pai-ment .. 8, 6, 18, 17, 18 
1 , 15. 17, 20. 28, 25 Plaidoirie ss... 3 
Faits et articles.. 1, 14, 25 | Poursuites criminelles 19 
Improbanilité. son. 11 Prêt 18, 14, 17, 31, 33 


1. Dans l’espetce (la seule preuve consis- 
tant dans les réponses de la partie sur faits 
et articles), les Gemandeurs avaient droit 
d'invoquer la divieibilité de l'aveu et de faire 
rejeter partie des réponses tendant à expli- 
quer en quelle qualité la défenderesse agissait, 


Section V. 


OF ADMISSIONS. 


1243. Admissions are extra-judicial 
or judicial. They cannot be divided 
against the party making them. 

Nevertheless, an admission may be 
divided in the following cases, ac- 
cording to circumsances, and in the 
discretion of the court : 

1. When it contains facts which are 
foreign to the issue; 

2. When the part of the admission 
objected to is improbable or is inva- 
lidated by contrary evidence; . 


3. When the facts contained in the 
admission have no connection with each 
other. 


ce fait n'ayant pas été plaidé: — ©. B. R.. 
1852, Seymour & Wright, 3 L. O. R., 454; 4 
ER. J. R. Q., 31: 14 R. J. R. Q., 296; 19 &. J. 
R. Q., 530, 531. 


2. Un plaidoyer affirmetif tel qu'une ex- 
ception peut être produit en même temps 
qu'une défense au fonds en fait:—Q. B., 1858, 
Clarke & Johnston, 8 L. O. R., 421; 18 R. J. 
R. Q. 389. 


8. The lessee, by one of his pleas having 
admitted that he had to pay $180 of rent, and 
assessments, the count which meaintaine the 
demend of the lessor for $250 of rent, will not 
also allow him for the assesements, which are 
only admitted or proved by such piea; in a 
word the court will not divide the admission 
in the plea. The defendant having admitted 
by one of his pleas the existence of a verbal 
lease, the admission of thie plea will be taken 
against him, although the defendant have also 
pleaded the general issue :—Q. B., 1963, Viger 
& Béliveau, 7 L. O. J., 190; 15 R. L., 9; 12 
R. J. R. Q., 194. 


4.  L'aveu du défendeur, dane son plaidoyer, 
qu'il y a eu délivrance de 122 bottes, n'est pas 
suffisant pour autoriser une preuve verbale de 
la vente de 800 bottes de foin à $11.60; mais 
il faut que le demandeur prouve cette vente 
par écrit :—Beaudry, J., 1872, Guernon vs La- 
combe, 4 R. L., 385. 


5. Une défense en fait et ume exception de 
patement peuvent être plaidées ensemble et ne 
sont: pas des pleidoyers contradictoires, et le 
demandeur ne peut être lé par les admissions 
contenues dans son plaidoyer de paiement : — 
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Meredith, J., 1878, Lecicre vs Girard, 1 Q. L. 
&., 382. 


6. The defendant being examined as a wit- 
news, the court held that he not having told 
the same story throughout, his admission waa 
divisible :-—@. B., 1880, Cotnoir & Parenteau, 
3 L. N., 218; R. J. Q., 1 OC. 8., 51. 


7. Where the defendant acknowledged that 
he had received the plaintiff's hors for pur- 
poses of pasturage, but added that he had re- 
tuemed ft to the plaintiff, the aveu was held 
to be divisible :—Torrance, J., 1890, Johnston 
ve Longtin, 24 L. O. J., 292; 3 L. N., 86; 19 
R. L, 270. 


8. On ne peut pas plus diviser l'aveu de la 
partie pouc obtenir un commencement de 
preuve qu'on ne peut le diviser pour former 
ane preuve compiète :—0. B. R., 1880, Christin 
& Valois, 3 L. N., 59. 


9. Where the defendant admitted that he 
had agreed to pay interest at the rate of eight 
per cent, byt added that he had paid all the 
interest that he had agreed to pay wp to the 
date of the institution of the ection, the aveu 
was held to be indivisible :— Rainville, J., 
1880, Montchamps ve Perras, 24 L. 0. J., 231; 
3 L. N., 339. 


10. Une admission, soit judictalre ou ex- 
tra-jJudiclaire, ne peut être divisée, de ma- 
nière à faire preuve quant à une partie contre 
Ja personne faisant telle admission :-—C. B. R., 
1880, Sauvé & Véronneau, 3 L. N., 75; 24 J. 
308.-—Dey, J., 1858, Lefebvre vs Montigny, 2 
L. 0. J. 27T&—0O. B. R., 1851, Holland & Wil- 
son, 1 L. O. R., 60; 2 R. J. R. Q., 403: 18 
À. J, R. Q., 389.—C. B. R., 1885, Fournier & 
Morin, 11 Q. L. R., 98; 8 L. N., 251; 10 R. J. 
@., 120.—C. Supr., 1878, Fulton & McNamee, 
2 R. O. Supr., 470; R. J. Q., 1 C.S., 49 ; 19 R.L., 
682.—{C. B. R., 1884, Pratt & Berger, 28 L. 
C. J., 192; 7 L. N., 235; R. J. Q., 1 0. 8., 51; 
20 R. L., 389, 340.—Torrance, J., 1877, O’Brien 
vs Molson, 21 L. OC. J., 287.—C. B. R., 1879, 
24 L. 0. J., 48. 


11. The queu of the party may be divided 
when part of the answer is unprobable, or in- 
validated by indications of bad falth :— Tor- 
rance, J., 1881, Montpetit vs Péladeau, 4 L.N., 
146; 10 R. L., 682, 


12. An admission by the defendant, under 
oath, that he recelved a voluntary deposit, but 
had dekvered it as requested, cannot be di- 
vided, and verbal testimony is not admissible 
to contradict the accessory statement of de- 
livery, in a case where proof of the deposit 
could not be made by testimony :—2. R., 1883, 
Dubuque va Dubuque, 7 L. N., 32. 


13. L'’aveu contenu dans Ja déposition, 
comme témoin, de Jemprunteur, of, tout en 
admettant le prêt, il jure qu’il a payé la som- 
Ise au préteur, ne peut pas être divisé, et, en 
l'absence de toute autre preuve de prêt, l'ac- 
tion pour le recouvrement de la somme prêtée 
doit être renvoyé; mais, au contraire, l’aveu 
du prêt, accompagné de l'affirmation de son 
extinction par compensation, eût été divisible 
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et eût fait preuve du prôt, sans établir la 
créance compensable, ni l'extinction de l'obi- 
gation de l'empruntour :—Casault, J., 1884, 
Marmen vs Marmen, 10 Q. L. R., 32. 


14. L'intimé a reçu de l'appelant, durant 
les mois d'avril et mai 1876, une somme de 
$3,000 pour acheter une terre, et, depuis, à 
différentes époques, des argeuts pour acheter 
des meubles et effete mobiliers au montant de 
$336.06. L'appalent, qui prétend avoir prêté 
ces argenis à l'intimé, en poursuit le recouvre- 
ment, ainei qu'une somme de $885.98 pour 
intérêt sue ce prêt. L'intimé, interrogé sur 
faits et articles et entendu comme témoin, a 
répondu que l'argent Jad avait été donné et 
non prêté. IJ fut jugé que, sous îles circogs- 
tanees, l'aveu de l'intimé, qu'il a reçu de l’ap- 
peiant une somme de $3,000 à titre de don et 
non de prêt, peut être divisé em vertu du § 3 
de l'art. 281 C. p. c., pour permettre la preu- 
ve par témoins; qu'au contraire la réponse 
que Vappelant a donné à l'intimé À l'égard de 
certains meubles et effets mobiliers ne peut 
être divisée, attendu qu'il n'existe aucune au- 
tre preuve, ou de la remise des effets, ou des 
circonetances sous lesquelies fis ont été remis : 
—C. B. R., 1885, Lajeuncese & Latraverse, 4 
D. O. A., 184; 19 R. L., 681; M. JL. R., 1 B. R., 
321; R. J. Q., 1 C. B., 51; 8 L. N., 244; 29 
J., 180. 


15. Lorsque Ja seule preuve offerte contre 
les héritiers et ayants cause d'un marchand 
consiste en la production de sea livres, celui 
qui veut les invoquer ne peut lea diviser en 
admettant ce qui lui est favorable et en re- 
fusant d'admettre ce qui est contraire à sa 
prétention. 


16. Les entrées de ces Uvres ne peuvent être 
divisées et on ne peut y invoquer ce qui est 
au débit du marchand eans admettre ce qui 
est À son crédit: 0. R., 1887, Bilodeay vs 
Lemteuz, 18 Q. L. R., 181; 10 L. N., 278; 19 
R. L., 370. 


17. Un défendeur ayant plaidé en niant 
l'emprunt alégué par un demandeur, ce plai- 
doyer est em contradiction avec l'aveu du d&é- 
fendeur sous serment reconnaissant avoir reçu 
l'argent, mais prétendant l'avoir payé. Sous 
tes circonstances, belle contradiction autorise 
la divisibilité de l'aveu. 

18. Dans l'instance le défendeur était tenu 
de plaider epécialement paiement pour être 
admis À faire valoir ce moyen d'exception ; 
autrement ka cour adjugerait au-delà des con- 
clusions :—0O. R., 1888, Barré vs Loiseau, 32 
L. O, J., 193; 20 R. L., 826. 


19. Dans une cause en dommage pour as- 
saut, le plaidoyer de coupable fait devant la 
cour du Recorder dans une poursuite crimi- 
nelle pour le même assaut, est une admission 
du fait de l'assaut. 

20. Le demandeur peut prendre avantage 
de cet aveu dans l'action civile: Tœit, J., 
1888, Fortier vs Sauvé, M. L. R., 4 O. &., 30: 
11 L. N., 188. 


21. L'admiseion par ane partie qu’un fait 
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lui a été avoué par une autre, n’est pas un 
aveu de l'existence de ce fait :—0O. B. R., 1891, 
Lagueux & Lambert dit Champagne, 17 Q. L. 
R., 835. | 

22. L’avew contenu dans un plaidoyer, par 
un défendeur, qui est poursulvi pour ane som- 
me d'argent, que le demandeur allégue lui 
avoir prétée, admettant le prêt, mais décla- 
rant que, lors du prêt, il fut convenu que le 
capital ne serait remboursé qu'à la mort du 
préteur, et ajoutant qu’il a payé tous les in- 
térête échus avant l'institution de l’action, me 
peut être divisé, pas même pour former un 
commencement de preuve par écrit:—0. R., 
1892, Favret & Phaneuf, R. J. Q., 1 0. 8., 49; 
M. L. R., 7 O. 8., 282; 14 L. N., Sit. 


23. In an action for the price of transfer 
of a tavern license, the defendant being called 
as a witness, admitted that he hed not paid 
plaintiff the price stipulated, but added that 
ome C. was to do so. In the deed of transfer 
the plaintiff acknowledged receipt of the con- 
sideration. It was held that the accessory 
statement, in the defendant's answer, having 
relation to a fact wholly distinct from the 
principal fact mentioned in the firet part of 
the answer, the answer was divisible. (John- 
gon, C. J., diss.) 


24. The defendant having admitted in his 
evidence that he had not paid the plaintiff, it 
was for the defendant to show that someone 
elee had, and he was not relieved from mak- 
ing this proof, by the plaintiff’s declaration, 
contained in the @eed of transfer, that he had 
received payment :—O. R., 1892, St-Amour vs 
—— RJ Q., 2 C. 8., 243; 16 L. 


25. Une réponse & un interrogatoire sur 
faits et articles, qui contient ume assertion 
étrangère aux faits demandés, peut être divi- 
sée :—C. R., 1893, Leclaire vs Côté, R. J. Q., 
3 0. 8., 331; 16 JL. N., 289. 


26. A minor is not bound in a civil matter 
by admissions which he makes unassisted con- 
cerning délits or quasi-délite committed by 
him :—Archibald, J., 1899, L’Ecuyer ve Fela, 
R. J. Q., 16 O. B. 194. 


V. les décisione sous l’art. 1245, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Confessto adversarii vice probattonis 


eat, nist errorem probaverit._Confessto dividi 
nequit. 


1. Les prétentions, sur arguments judiciaires 
d’une partie, à l'appui de son droit, ne sont 
pas de sa part autant d'‘aveux qu'il soit permis 
de lui opposer comme fixant l'état de la cause: 
Marcadé, sur les arts 1354 a 1356. n. 2.—8 
Aubry et Rau, 167, § 751.—Larombiére, sur 
l'art. 1354, n. 3.—30 Demolombe, n. 450. 


2. La déposition d'un témoin dans une 
procédure criminelle ne peut constituer un 
aveu judiciaire qui soit opposable à ce témoin 
dans une autre instance où äl se trouve partie: 


—20 Laurent, n. 159.—30 Demolombe, n. 454. 
—S8 Aubry et Rau, 167, § 751. 


3. Les votes de nullité ou de rescision ad- 
mises contre les conventions sont également 
recevables contre l’aveu:—6 Toullier, oa. 311.— 
80 Demolombe, n. 449, 539.—L’aveu d’une 
partie touchant la solennité ou authenticité 
d'un acte ne donne pas le caractère d'authen- 
ticié aux faits énoncés dans la dite déclara- 
tion :—Aubry et Rau, loo. oit.—30 Demolombe, 
n. 476.—Larombière, sur l'art. 1354, n. 2.— 
90 Laurent, n. 156.—2 Garsonnet, 299, § 270. 


4. Suivant l'ancien droit, il n'y a aveu, 
susceptible de produire des effets judidiques, 
que du moment of l'adversaire de l’avouant à 
pris acte des déclarations de celui-ci :—Po- 
thier, Obligat., n. 830.—Nouv. Denizart, Collet. 
de décis. nouvelles, vo Aveu, 634- Merlin, 
Rép. vo Preuve, sect, 2, § 1, n. 6.—10 Toul- 
lier, m 285, 286.—4 Taulier, 363.—Rauter, n. 
133.—Poujol, sur l'art. 1356, n. 14, 15. 


5. L'aveu peut être l’œuvre d'un manda- 
taire, mais les pouvoirs d'un mandataire dol- 
vent être spéclaux pour que celui-ci soit habile- 
à passer un aveu au nom de son mandant :— 
20 Laurent, n. 171.—8 Aubry et Rau, 171, 
§ 751.30 Demolombe, n. 472.—2 Garsonnet,. 
298, note 2, § 270. 

6. L'aveu du tuteur, passé sans l’autori- 
sation du conseil de famille, n’est pas opposable- 
ec principe au mineur, à moins que l'aveu 
n'ait pas porté sur des actes pour lesquels te 
tuteur peut agir seul:—4 Boncenne, 524.7 
Demolombe, n. 690. et t. 30, n. 473.—2 Gar- 
sonnet, 298, note 4, § 270.—Larombière, sur 
l'art. 1356, n. 9.—2 Rodière, Proc. civ., 214. 


7. Les avocats ne sont pas les représen- 
tants des parties. pour lesquelles ils plaident ; 
les déclarations qu'ils peuvent faire ne lient 
donc pas en principe leurs clients, puisque, 


bien loin d'avoir un pouvoir spécial, {ls n’ont. 


aucun pouvoir pour les engager :—Rolland de 
de Villargues, Rép. vo Aveu, m 88.—10 Toul- 
lier, n. 298.—20 Laurent, n. 172.—2 Cresson, 
Usages et règles de la profession d'avocat, 81. 


8. Mais l'avocat plaidant, assisté de l'a- 
voué, représente les parties; l'aveu qu'il fait 
dans sa plaidoirie est censé fait par la partie 
elle-même, tant qu'il n'y a pas désaveu. Du 
moins, il n’y a pas contravention à la lol, 
lorsque les juges, sur le motif d'un tel aveu, 
déclarent le fait suffisamment justifié : —Mer- 
lin, Quest. de dr., vo Désaveu d'avoué, § 3. — 
30 Demolombe, n. 500.—20 Laurent, n. 172. 
—]Larombière, sur l'art. 1356, n. 9.—Toulller, 
loc. cit. 

9. Il n'est pas nécessaire de recourir À une 
déclaration expresse pour prendre acte de 
l'aveu de l'une des parties :—80 Demolombe, 
n. 538. 

10. La femme autorisée par son mari à 
ester en justice peut reconnaître valablement, 
dans un interrogatoire, l'existence d'une dette 
réclamée contre elle, sans une autorisation 
spéciale, de son mari à cet égarû :—Bioche, vo 
Aveu, n. 20.—Oontré:—20 Laurent, n. 170. 
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11. La solution devrait changer, d'après la 
majorité des auteurs, si les circonstances de 
fait étalent différentes; en ce cas, il ne serait 
valable que s'il 6talt possible d2 l’appuyer 
sur une autorité spéclale du mart:—8 Aubry 
et Rau, 171, § 751.—30 Demolombe, n. 471.— 
Larombiére, sur l'art. 1356, n. 2.—Baroche, 
Encyclop. du dr., vo Aveu., n. 20. 


12. Les réponses données sur faits et arti- 
cles peuvent constituer un effet judiciaire :— 
4 Aubry et Rau, 467, 469, $ 364.—25 Lau- 
rent, n. 72. 


13. Lorsqu'une partie, interrogée sur faits 
et articles pour savoir si la cause exprimée 
dans un contrat public est véritable, avoue 
qu'elle ne l'est pas, mais, en même temps, as- 
sure qu'il y a une autre cause licite de l’obliga- 
tion, cet aveu est indivisible, et le contrat ne 
peut être annulé comme étant sans cause :— 
.8 Aubry et Rau, 175. § 751. 


14. Le principe de l'indivisibllité de l’aveu 
s'oppose à ce que, dans le cas où une personne 
assignée en paiement d'une dette, reconnatt. 
en l'absence de toute preuve, qu'elle a été 
réellement débitrice de la somme réclamée, 
mais déclare en même t2mps qu'elle l'a payée 
antérieurement aux poursuites dirigées contre 
elle, les juges mettent à sa charge la preuve de 
ce palement et à défaut de cette preuve, la 
ccndamnent À payer le montant de la demande ; 
en un tel cas le demandeur doit être renvoyé 
des fins de la demande :—Pothler, n. 832.— 
2 Delvincourt, 629.—10 Toulller, n. 339.—13 
Duranton, n. §55.—8 Aubry et Rau, 176, § 751. 
—5 Colmet de Santerre, n. 333 dis-3.—380 
Demolombe, n. 518.—Iaromblére, sur l’art. 
1356, n. 15.—20 Laurent, n. 193, 194.—Mar- 
cadé, sur les arts 1354, 1356, n, 2.—4 Massé, 
Dr. commerc., n. 2588. 


15. Est aussi indivisible l'aveu d’une 
partie qui, en reconnaissant l'existance d’une 
dette, prétend que le demandeur lui en a fait 
remise :—Aubry et Rau, loc. oît.- 5 Colmet 
de Santerre, n. 333 bis-3-4.—30 Demolombe, 
n. 519.—Laromblére, sur l'art. 1356, n. 15, 
17.—20 Laurent, n. 195. 

16. Au cas où un débiteur, en reconnais- 
sant sa dette, prétend qu'elle est éteinte par 


1244. I/aveu extra-judiciaire doit 
être prouvé par écrit ou par le serment 
de la partie contre laquelle il est in- 
voqué, excepté dans les cas où, suivant 
les règles contenues dans ce chapitre, 
la preuve par bémoins est admissible. 


Cod.— Pothier, Oblig., 834.—Toulller, T. 9, 
306.—Idid., T. 10, 406.—C. N. 1365. 


O. NW. 1855.—L’allégation d'un aveu extra- 
Judiciaire purement verbal est inutile toutes 
les fois qu'il s'agit done demande dont la 
preuve testimoniale ne serait point admissible. 


| Demolombe, n. 


compensation avec une créance qu'il a contre 
l: poursuivant, l'existence de la dette peut être 
tenue pour constante, et la compensation être 
écartée comme non justifiée :—10 Toullier, n. 
339.—8 Aubry et Rau, 177, $ 751.—5 Colmet 
de Santerre, n. 833 Dis-4. 30 Demolombe, pn. 
421.—Larombière, sur l'art. 1456, nm. 17, 18.— 
Marcadé, sur les arts 1354, 1355, 1856, n. 2. 
-—4 Massé, Dr. comm., n. 2588.—Contrà:— 
Merlin, Quest. de dr., vo Confession, § 2, m 
2.—20 Laurent, n. 195, 201. 


17. Liaveu n'est indivisibie que lorsqu'il 
porte sur un fait ou sur un point unique; ir 
peut être divisé, lorsqu’ll porte sur des faits 
distincts : — 4 Maleville, 475.—Lepage, Quest. 
219.—2 Gabriel, Essai sur les preuves, 28.— 
1 Pigeau, 238. Merl'n, Rép., vo Confession, 
chose jugée, § 15, et Quest., vo Suppression de 
titres, $ 1.—10 Toullier, n. 339.-—Larombière, 
sur l'art. 1356, n. 17.—3 Zachariæ, Massé et 
Vergé, 538, § 606.—20 Laurent, n 201.—30 


v25.—8 Aubry et Rau, 177, 
§ 751. 
18. Un aveu peut être divisé, lorsqu'une 


partie de cet aveu est reconnue fausse :— 
Fuzier-Herman, Rép. gen. Aph. du dr. fr., vo 
Aveu, n. 200, 201. 


19. L’avew judidaire peut être divisé 
contre une partie. lorsqu'il se trouve en con- 
tradiction avec des fa'ts émanés d'elle :—20 
Laurent. n. 208:-10 Toullier, n. 339.80 
Demolombe, n, 528.—8 Aubry et Rau, 178, 
§ 751. 


20 L'aveu judiciaire ne peut être divisé, 
sous prétexte que l’une de ses parties serait 
invraisemblable:—Aubry et Rau. loc. cit.— 
80 Demolombe, m 527.—Larombière, eur l'art. 
1356, n. 17.—20 Laurent, n. 209, 


V.A.:—8 Aubry et Rau, 168, 172 et 178, 
texte et note 35. § 751.—2 Baudry-Lacanti- 
nerie, 5 édit.. n. 1701.—lTarombiére, sur l’art. 
1356, n. 8, 20, 30.—Merlin, Rép., vo Partage, 
§ 11 et Quest. de dr., vo Faux, $ 6.—10 Toul- 
lier, n. 299.—30 Demolombe, n. 455, 456, 536.— 
2 Garsonnet, 298, note 5, 300, note 20; § 270. 
—20 Laurent, n. 157, 168, 190.—Rauter, n. 
221.—Marcadé, sur les arts 1354, 1356, n. 
2.—5 Colmet de Santerre, m 335 bis-1. 


1244, An extra-judicial admission 
must be proved by writing or the oath 
of the party against whom it is set up, 
except in the cases in which, according 
to the rules declared in this chapter, 
proof by testimony is admissibie. 


Cone.—C. ¢., 1233 et s. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lois civ., 275. — & 
Migneult, C. c., 124. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. In am action for the recovery of property 
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loss by the plaintiff and found by the defend- 
ant, the only proof of the finding was the ad- 
mission of the defendant. It was held, that 
verbal evidence thereof could be adduced with- 
out a commencement de preuve par écrit: — 
‘C. B. R., 1872, Talbot & Blanchet, 2 R. C., 238. 


2. The fact that the defendant acquiesced 
in a demand of abandonment made upon him 
based on the claim sued for, and that in his 
bien, depoalted with the abandonment made 
by him upon such demand, he acknowledged 
an indebtedmess to the plaintiff in the sum 
eued for, constitutes sufficient evidence of the 
indebtedness in the absence of any proof that 
in acquiescing im the demand of abendonment 
and in admitting the debt in his bilan the de- 
fendant acted in error:—Woherty, J., 1896, 
Laberge vs Brosseau, R. J. Q., 16 O. 8., 480. 


1245. L’aveu judiciaire fait pleine 
foi contre celui qui l’a fait. 

Il ne peut être révoqué à moins qu’on 
ne prouve qu’il a été la suite d’une er- 
reur de fait. 


Ced.—ff L. 1, 2, 4, De confessis.—ff L. 25, 
De provationibus.—Menochius, Pras. 51, Ad. 
‘2, Qu. 39.—Pothier, Oblig., 833.—Touilier, 10, 
-388.—Ibtd., 11, 79.—C. N. 1856. 


OC, N. 1856.—L’aveu judiciaire est la déclara- 
tion que fait en justice la partie ou son fondé 
-de pouvoir spécial._— I) fait pleime fob contre 
celui qui la fait.—Il ne peut être divisé con- 
tre lui.—-Il ne peut être révoqué, À moins qu'on 
ne prouve qu'il a été da suite d'une erreur de 
fait—Il ne pourrait être révoqué sous pré- 
texte d'une erreur de droit. 


Oono. C. c., 1239, 1708, 1920 et s.; C. D. «, 
854 et s., 359. 


Doct. can. Langelier, Preuve, 55.—2 Beau- 
bien, Loie civ., 275.—6 Mignaait, C. c., 126. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The admission on faits et articles of the 
-existence of co-partnership by one of the al- 
leged partners is not sufficient to make proof 
against the other :—Way, J., 1858, Bowker vs 
Chandler, M. C. R., 15; 2 R. J. R. Q., 327. 


2. Le serment dans le cas d'une action d’un 
domestique pour gages, est déféré au maître 
lorsque per ees défenses il a offert d'affirmer 
qu'il ne devait rien.—En l'absence de la preu- 
ve d'aucune convention pour le paiement de ce 
salaire, Je maître sera requ à affirmer sous 
serment sur la quotité des gages et le paie- 
ment des arrérages.—En un tel cas le servi- 
teur doit être comdamné aux dépens de !’en- 
quête faite inutilement :—C. B. ÆE., 1869, 
Lussier & Glouteney, 3 L. O. J., 299; 8 D. fF. 
B. O., 295; 9 D. T. B. O., 488; 2 J., 185; 14 
Æ. J. R. Q., 107. 


8. L'aveu sur faite et articles, dont la par- 


DOCTRINE FRANÇAISL. 


1. La divisibilité de l’aveu extra judiciaire 
a été le sujet de controverse entre les auteurs : 
—Toullier, t 10, n. 340, soutient qu'il est di- 
visible :—Merlin, Question, vo Confusion, § 8, 
prétend le contraire La majorité des auteurs 
Jeisse la question à l'appréciation souveraine 
des juges :—30 Demolombe, n. 554.—6 Aubry et 
Rav, 345.—Bonnter, n. 361.—5 Learombéère, 
art. 1356, n. 23. 


V. A.:—20 Laurent, 221 et s.—2 Garsonner, 
335, § 281.—Larombiére, sur l'art. 1356, n. 31.— 
4 Massé, Dr. commerc., n. 2603.—Merlin, Quest. 
de dr., vo Confession, § 4.-—-1 Delamarre et 
Lepoitvin, n. 330. 


1245. A judicial admission is com- | 
plete proof against the party making it. 

It cannot be revoked unless it is 
proved to have been made through an 
error of fact. 


tle adverse n'a besoin que comme commence- 
ment de preuve par écrit, peut être divisé, et 
autoriser la preuve testimoniale d'un prét a 
un montant plus élevé qu'admis par l’'avouant, 
et d’an autre qu'il prétend avoir en partie 
remboursé :—0. R., 1884, Morin vs Fournier, 
10 Q. L. R., 129; 8 L. N., 251; 11 R. J. Q., 98. 


4. Le locataire poursnivi pour loyer dû sur 
bail verbal, qui plaide sans réserve compensa- 
tion pour des dommages qu'il aurait soufferts 
et lee dépenses qu'il aurait encowrues pour 
réparations de la maison louée, reconnaît par 
la qu'il est responsable du montant de loyer 
réclamé de lui, et cette reconnaissance vaut 
contre lui, même si ce plaidoyer de compensa- 
tion est renvoyé sur réponse en droit :-—-0. B. 
R., 1886, Walsh & Howard, 15 R. L., 8 ; 12 
R. J. R. Q., 295. 


5. In their declaration the appellants al- 
legeë that the respondents had been in pos- 
session of the property since Uth May 1876, 
and after the enquéte they moved the court to 
amend the declaration by substituting for the 
Sth May, 1876, the words “ist Dec., 1886.” 
The motion was refused by the Superior court, 
which held that the admission amounted to a 
judicial avowal from which they coud not re- 
cede. On appeal to the Supreme court, it was 
held, reversing the judgment of the court be- 
low, that the motion should have been al- 
lowed eo as to make the allegation of posses- 
sion conform with the facts as disclosed by 
the evidence. (Art. 1245, C. c.)—Fournter, 
dissenting:—Supr. O., 1893, Baker & Metro- 
politan Building Society, 22 Supr. O. R., 364. 


6. Le fait que dee interrogatoires sur faite 
et articles ont été déclarés avérés, vu le dé- 
faut de la partie d'y répondre, ne peut être 
invoqué Gans une autre cause, comme consti- 





DU SERMENT DES PARTIES.—AR?S 1246 A 1256. 91 


tuant l'aveu de cette partie:-0. B. R., 1896, 
Durocher & Durocher, R. J. Q., 5 OC. B. R., 458. 


7. In an action against heretofore copart- 
ners, the admission of one of the defendants 
‘will not bind his copartners. This rule does 
not guffer exception where the defendants are 
eued as copartners, and they do not in their 
plea allege the dissolution of the firm :—@. R., 
1897, Dansereau vs Gervais, R. J. Q., 12 O.S., 
$6. 


8. When an allegation in a plea contains a 
formal admission, it cannot be aseimilated to 
a clerical error, or an accidental misstatement, 
umless a very satisfactory explanation to that 
effect is given. Therefore, the court should 
Dot treat it as one of those errors which the 
court allows to be rectified by motion at the 
trial :-—C. R., 1898, Vézina va Piché, R. J. Q. 
18 C. 8., 218. 

9. Il n’est pas nécessaire que l'allégation 
de la déconfiture du débiteur, dans une oppo- 
e@ition afin de conserver ou dans une opposition 
en sousordre, soit appuyée dune déposttion 
eous serment pour autoriser l’appel des cré- 
anciers; cette déposition n'est requise que 
pour prouver que la somme réclamée par l’op- 
posant est justement due. 

10. Un aveu basé sur une erreur de droit 
me peut être invoqué contre le partie qui l’a 
fait :—Pagnuelo, J., 1901, Décary ve Bro, R. 
J. Q., 19 OC. 8., 563. 


V. les décisions sous l'art. 1243, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.- Non fatetur qui errat—Oonfessus pro 
judicato eet. 


1. L'aveu fait devant un tribunal incompé- 
tent ratione materie est un aveu extrajudi- 
ciaire. Il forme, au contraire, un aveu judi- 
<iaire s’il se produit devant un tribunal qui 
n’est incompétent que ratione personæ.— Merlin, 
Rép., vo Confession, § 8.—13 Duranton, n. 
562, 563._30 Demolombe, n. 492. Larombière, 
sur l’art. 1356, n 4.—Bonnler, n. 350, 358. 


Section VI. 


DU SERMENT DES PARTIES. 


Les articles 1246 à 1256 inclusive- 
ment: $ 1, du serment décisotre, et 
le $ 2, du serment déféré d'office, sont 
abrogés par 60 V. c., 50. 

Voir les articles 371, 372 du C. p. 
<., qui règlent le serment déféré par 
Le tribunal. 


2. Un aveu, fait devant des arbitres et 
constaté dans les motifs de leur sentence, a 
le caractère d'un aveu judiciaire, alors même 
qu'il n’en a pas été dressé un procès-verbal sé- 
paré, surtout s'il a été renouvelé dans les 
écritures du procès:—8 Aubry et Rau, 169, 
§ 751.—20 Laurent, n. 161. 


3. On admettait dans l'ancien droif que 
l'aveu, une fois accepté, était pleinement effi- 
cace et conservait, même dans une autre ins- 
tance, tous les effets d'un aveu judiciaire :-—2 
Despeleses, Œuvres, 609; Tr. de l’ordre judte., 
tit. 10, sect. 5.—1 de Ferrière, Dict. de dr. et 
de pratique, 507, vo Confesston.—Voét, Ad 
Pandectas, liv. 42, tit. 2, De Confessts, n. 7. 
2 Fenet, Trav. prép. du C. ctv., 198.—1 Domat, 
Lote civiles, 258, liv. 3, tit. 6, sect. 5.—Guyot, 
Rép., vo Confession. 


4. Un aveu peut être retracté lorsque |’ intéres- 
sé établit qu'il est le résultat d'une erreur de 
fait; mais, i est admis que, jusqu’à ce que cette 
preuve soft fournie par l’avouant, l’aveu pro- 
duit tous les effets dont il est susceptible :— 
Pothier, Obligat., n. 833.—Merlin, Quest. du 
dr., vo Terrage, § 1.—10 Toullier, n. 309, 812. 
—20 Laurent, n. 182.—Larombiére, sur l'art. 
1356, n. 26.—8 Aubry et Rau, 172, 137, § 751. 
—5 Colmet de Santerre, n. 335 bfs-2.—30 De- 
molombe, n. 540.—2 Garsonnet, 301, note 21, 
§ 270.—Marcadé, sur les arts 1354 à 1356, n. 
2._4 Massé, Dr. commerc., n. 2586.—13 Du- 
ranton, n. $56. 


5. L'aveu subsiste, en principe, bien qu’il 
soit le produit d'une erreur de droit; toutefois, 
l'aveu fondé sur une telle erreur peut, par ex- 
ception, être retranché, quand on prouve 
qu’elle a été causée par dol de la partie ad- 
verse :—10 Toullier, n. 311.—8 Aubry et Rau, 
173, § 761.—Pothier, Joc. cit.—Larombitre, 
sur l'art. 1356, n. 27.—20 Laurent, n. 183.—30 
Demolombe, n. 542.—20 Laurent, n. 184. 


V. A.:—Pothler, Obligat., n. 831.13 Duran- 
ton, n, 551.—8 Aubry et Rau, 174, § 751.— 
30 Demolombe, n. 503.—Laromblére, sur l'art. 
1356, n. 11.—20 Laurent, n. 178. 


Section VI. 


OF THE OATHS OF PARTIES. 


The articles 1246 to 1256 inclust- 
vely : $ 1, of the decisory oath and § 
2, of the oath put officially, are re- 
pealed by 60 V. c., 50. 


See articles 371, 372 of C. c. p., 
which refer to the oath put officially. 
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TITRE QUATRIEME. 


DES CONVENTIONS MATRIMONIALES ET 
DE L’EFFET DU MARIAGE SUR LES 
BIENS DES EPOUX. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


1257. Il est permis de faire, dans les 
contrats de mariage, toutes sortes de 
conventions, méme celles qui seraient 
nulles dans ‘tout autre acte entrevifs; 
telles sont: la renonciation à une suc- 
cession non-ouverte, la donation de 
biens futurs, l’institution contrac- 
tuelle et autres dispositions 4 cause de 
mort. 


Cod.—Lebrun, Com., liv. 1, c. 8, m. 4.— Re- 
museon, Com., part. 1, c. 4, nm 1.—Pothier, 
Com., Intr., n 1, 4, 6; Ort., Intr. tit., 10, n. 
84.—11 Pand. Franc. 222 et s.—C. N. 1387. 


OC. N. 1387.—La loi ne régit l'association con- 
jugale, quant aux biens, qu'à défaut de conven- 
tions spéciales, que les époux peuvent faire 
comme {ls le jugent À propos, pourvu qu'elles 
ne soient pas contraires aux bonnes mœurs, et, 
en outre, sous les modifications qui suivent. 


Cono.—C. c., 13, 758, 760, 772 et »., 819 et 
8., 990, 1260, 1384 et e., 1400, 1413, 1859. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lois civ., 285.—-Ma- 
thieu, Successtons, 30.—6 Mignault, C. c., 137. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where, by the terme of a don mutuel by 
marriage contract, a farm in the possession of 
one of the eons of the husband, under a deed 
of donation, was excluded from the don mutuel, 
and subsequently the farm in question became 
the absolute property of the father, the deed 
of resiliation having been resiliated for value, 
it was held that by reason of the resiliation the 
husband had acquired an independent title of 
the farm, and it thereby became charged for 


1258. Sont cependant exceptées de 
cette régle toutes conventions contrai- 
res à l’ordre public ou aux bonnes 


TITLE FOURTH. 


OF MARRIAGE CONVENANTS AND OF THB 


EFFECT OF MARRIAGE UPON THE 
PROPERTY OF THE CONSORTS. 


CHAPTER FIRST. 


GENERAL PROVISIONS. 


1257. All kinds of agreements, may 
be lawfully made in contracts of mar- 
riage, even those which, in any other 
act inter vivos, would be void; such as 
the renunciation of successions which 
have not yet devolved, the gift of fu- 
ture property, the conventional ap- 
pointment of an heir, and other dispo- 
sitions in contemplation of death. 


the amount due under the.don mutuel by mar- 
riage contract, viz.: $5,000; and that, after 
the husband’s death, the wife, the respondent 
in this case, was entitled, until a proper inven- 
tory had been made of the deceased’s estate, to. 
retain possession of the farm :—Supr. O. 1892,. 
Martindale & Powers, 23 Supr. C. R., 697.— 
Q. B., R. J. Q., 1 B. R., 144; 16 L. N., 200. 


V. les décisions sous l’ant. 819 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Quelles que solent les conventions des par- 
ties, tout ce qui touche au côté moral des rela- 
tions des époux reste régi par la Jo! : —Marcadé, 
art. 1397, mn 2.—Favard, vo Don. entrev., s. 1, 
3 2.—3 Chardon, 0. 597.— Merlin, Rép., vo Con- 
dition, e. 2, § 5, art. 4—5 Toullier, n. 256.— 
Grenier, 155.—Poujol, 115.—Dalloz, vo Détsp. 
entrev., n. 142. 

2. Une ratification par contrat de mariage, 
d'un acte irrégulier fait par un mineur, ne le 
rendrait pas valide: —4 Larombière, 146. — 
Gutllouard, n. 87.—21 Laurent, m 6. 


V. A.:—1 Rodière et Pont, Contr. de mar. n. 
55, 57.—21 Laurent, n. 6.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie, mm 4.—1 Guillouard, Contr. de mar., 1. 
86, 87.—-12 Toullier, 22 à 25.—3 Delvincourt, 
4. 


1258. All convenants contrary to | 
public order or to goods morals, or for- 
bidden by any prohibitory law, are, 


DES CONVENTIONS MATRIMONIALES.—ART. 1259. 93 


mœurs, ou interdites par quelque loi 
prohibitive. 


Cod.— Mêmes autorités que sur l'article ci- 
dessus —11 Pan Franc., 224 et s.—C. N. 1387. 
—Rem.—Contre la première partie de cette ex- 
ception pécherait la dérogation qui serait 
faite à la puissance maritale ou paternelle sur 
la personne de la femme ou des enfants, et 
comme exemple des lois prohibitives mention- 
nées dans la seconde partia, l'on peut citer en- 
tre autres, l'édit Gee secondes noces et l'article 
279 de la Coatume wie Paris, qui réduisent 
notablement les avantages que peuvent se faire 
les personnes convolant en secondes noces, 
ayant des enfants d'un premier mariage. 


C. N. 1887.—V. sous l’art. 1257, C. c. 

Conc.—C. c, 13, 1384. 

Doct. can.—2 Beaubien, Lots civ., 285. — 6 
Mignault, C. c., 140. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.-Jus publioum privatorum pactis muta- 
ri non potest. 


1259. Aïnsi les époux ne peuvent 
déroger ni aux droits résultant de la 
puissance maritale sur la personne de 
la femme et des enfants, ou apparte- 
nant au mari comme chef de l’associa- 
tion conjugale, ni aux droits conférés 
aux époux par le titre De la Puissance 
Paternelle, et par le titre De la Mino- 
rité, de la Tutelle et de VEmaneipation 
au présent code. 


Cod.—ff L. 28, L. 88, De pactis.—L. 5, § 7, 
De administ. et pericul. tut.—L. 5, L. 6, De 
pactis dotatibus.—Pothier, Com., Intr., n. 4, 5, 
6, 7; Orl., Intr. tit. 10, n. 34.-—Merlin, Rép., vo 
Renonoiation, § 1, n. 4; vo Séparation de 
diens, s. 2, $ 5, a. 8.—11 Pand. Frang., 225 et 
9.—C. N. 1388. 


C. N. 1388.—Texte sembiable au nôtre. 


Conc.—{€. c., 173 et g., 246 et @., 314 et a, 
1265, 1269, 1811, 1820, 1838, 1370, 1384, 1407, 
1413, 1483. 


Doct. ean.—Brodeur, 3 R. L., N. 8., 141. — 6 
Mignault, C. c., 140. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Jus publicum privatorum pactis muta- 
ri non potest. 


1. Est oulle la clause Wun contrat de ma- 
riage qui enlèverait au mari le droit d'élever 


however, excepted from the above 
rule. 


1. La convention, de la part des époux de 
religion différente, d'élever les filles dans la 
religion de la mère et les fils dans la religion 
du père, est nulle et sans effet civil: — Mar- 
cadé, art. 1387, n. 3, in fine —14 Duranton, 2. 
24.—3 Zachariæ, 402.—5 Taulier, 19.—2 
Odier, nm. 628.—1 Troplong, n. 61.—Dalloz, vo ~ 
Contr. de mar., n. 116.—GHbert, C. an., art. 
1888, n. 2. 


2 La femme ne peut pas, dans son contrat 
de mariage, e’interdire le droit de s’obliger 
même avec l'autorisation de gon mari :—1 
Guillovward, n. 102 et a—1 Laurent, m 52.—1 
De Folleville, n. 12 et s—3 Mourlon, n. 16.— 
1 Troplong, n. 78.—Vavasseur, Rev. crit., 1878, 
289 et s. 

V. A.:—13 Locré, 273.—3 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 4.—Pothter, Oomm., n. 4.—Merlin, Rép., 
vo Conv. matrim., $ 2.—Troplong, Mariage, n. 
49, 57 à 59.—1 Rodière et Pont, n. 55. 


1259. Thus the consorts cannot 
derogate from 'the rights incident to 
the authority of the husband over ‘the 
persons of the wife and the.children, 
or belonging to the husband as the 
head of the conjugal association, nor 
from the rights conferred upon the 
consorts by the title Of Paternal Au- 
thority and the title Of Minority Tu- 
torship and Emancipation in the pre- 
sent code. 


les enfants À naître du mariage dans la rell- 
gion de eon choix :—1 Troplong, n 61.—6 De- 
molombe, n. 295.—-Marcadé, eur les arts 1387 A 
1389, m 3.—5 Aubry et Rau, 268, § 504.—21 
Laurent, n. 120.—5 Colmet de Santerre, n. 5 
bis-2.—1 Guillouard, n. 118.—1 De Folleville, 
n. 17 bis —14 Duranton, n. 24.— Contra: — 1 
Rodière et Pont, n. 68. 


2. Il] faudrait auesi envisager comme at- 
teinte de nullité la clause par laquelle le père 
renoncerait, au profit de la mère, À son droit 
de correction sur lee enfants, À son droit de 
jouissance et d'administration sur leurs biens: 
—1 Guillouard, n. 112, 114—4 Laurent, n. 
297, 298, 324; t 21, m 121.—1 Bellot des 
Minières, 16—6 Demalombe, m 490, 491.—1 
Roditre et Pont, n. 74.—5 Aubry et Rau, 265, 
266, § 504.—1 De Folleville, m 21 bie, 


3. Les époux ne peuvent, déroger aux droits 
du mari comme chef. La femme ne peut donc 
accomplir un acte juridique quelconque, sauf 
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les actes d'administration, sang avoir obtenu 
préalablement l'autorisation de som mari :—1l 
Troplong, m. 55.—1 Rodière et Pont, n. 60.— 
5 Aubry et Rau, 266, § 504.—21 Laurent, n. 
118.—1 De Follevile, n. 14—1 Guillouard, n. 
108. 

4. Les parties ne peuvent pas restreindre 
les droits que da loi confère au mari sur les 
biens de la communauté :—5 Taulier, m 85.— 
1 Rodière et Pont, n 66, 67.—Marcadé, sur les 
arts 1367 à 1389, n. 5.—1 Troplong, n. 64. — 
21 Laurent, n. 125.—1 Bellot des Mindéres, 
314.3 Baudry-Lacantinerie, n. 6, 114.—1 
Guillouand, n. 116, 117; t. 2, n. 695.—Contra: 
—12 Toullier, nm. 309.—14 Duranton, a. 266.— 


1260. A défaut de conventions ou en 
Vabsence de stipulations contraires, les 
époux sont présumés vouloir se sou- 
mettre aux lois et coutumes générales 
du pays, et notamment qu’il y ait entre 
eux communauté légale de biens et 
douaire coutumier ou légal en faveur 
de la femme et des enfants à naître. 


Le mariage une fois célébré ces con- 
ventions présumées font irrévocable- 
ment loi entre les parties et ne peu- 
vent plus être révoquées ni changées. 


Cod.—Pothier, Com., Intr., n. 18, 2e alin.; 
Com., vo. 4, 6, 7, 10, 21; Obl., n. 844; Mariage, 
N. 47, 893; Orl., Intr. tit. 10, n. 32.—C. N. 
1398. 


OC. N. 1898.—A défaut de stipulations spé- 
clales qui dérogent aw régime de la commu- 
nauté ou le modifient, les règles établies dane 
la première partte du chapitre 2 formeront le 
droit commun de la France. 


Cenc.—C. c., 1269 et a. 

Dect. can.—_2 Beaubien, Lote civ., 287.-—-Roy, 
Dr. de plaid., n. 260.—6 Mignanit, C. c., 185. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE, 

Indew alphabétique. 


Nos Nos 
Angleterre ..... 11, 21, 22 | Loi étrangère......... 17 
Cession de biens 14] Mariage ......... seve 19 
Communauté.. 1, 2 8 et Mariage étranger. . à 5 


s-, 16, 

Contrat de mariage..  6|Meubles............... 
Domicile 08085080 5 Mineur ...«.. Sesse so. D 6 
onation.............. 15] Payssauvage........e 8 

Etats-Unis. sensous 10, 21 Possession tsoessusse 
nce oe. Use 16, 18 Poursuites. esee Garren 18 
Lez domicilis....8, 9 et 8. dition de compte.. 6 
22, 23 | Séparation de biens. .7 10 
Haat Canada......... 7 Société . 2000 crccccccese 2 


2 Battur, Traité de la communauté des biens 
entre époux, n. 549. 


5. Les droits du mari sur les biens de la 
femme peuvent être restreints indéfiniment de- 
puis ceux que confère la communauté légale 
jusqu'au cas de séparation de biens -—1 Trop- 
long, n. 66.—1 Rodière et Pont, n. 68, 69.— 
Marcadé, sur les arts 1387 à 1380, n. 6.—21 
Laurent, n. 126.—5 Aubry et Rau, 267, § 504. 
—1 De Folleville, m 18 bis. 


V, A.:—1 Troplong, n. 54, 58, 62.—1 Rodière 
et Pont, n 61, 65.—Marcadé, sur des arts 1387 
à 1389, n. 3.—3 Baudry-Lacantinerie, vw. 7.— 
1 Guillouard, n. 107, 116.—1 De Folleville, n. 
18 bts. 


1260. If no covenants have been 
made, or if the contrary have not been: 
stipulated, the consorts are presumed 
to have intended to subject themsel- 
ves to 'the general laws and customs 
of the country, and particularly to the 
legal community of property, and the 
customary or legal dower in favor of 
the wife and of the children to be 
born of their marriage. 

From the moment of ‘the celebration 
of marriage, these presumed agree- 
ments become irrevocably the law bet- 
ween the parties, and can no longer 
be revoked or altered. 


1. A communauté de biens ia by law pre- 
eumed, until the contrary is shown, if the par- 
ties were married in Canada:—K. B., 1812, 
Roy vs Yon, 2 R. de L., 78, 431; 2 R. V. R. Q. 
157, 2354. 


2. There is no community of property, ac- 
cording to the custom of Parts, between par- 
ties married in England, then their domicile, 
without any antenuptiel contract, who have 
afterwards changed their domicile and eettled 
end died in Lower-Canada :—Q. B., 1648, Ro- 
gere & Rogers, 3 L. O. J., 64; R. de L., BW; 
14 R. L., 37; 16 R. L., 563; 2 R. J. R. Q., 290; 
12 R. J. R. Q. 65. 


3. Les droits des conjoints dans le cas où 
le mari résidant À Abbittbbl, un poste dans les 
territoires de la Cle de la baie @& Hudson, vient 
dans le Bas-Canada où {il ee marie avec une 
personne y domiciliée et retourne avec elle à 
Abbitibbi, doivent être réglés par Ja loi du 
domicile des parties et non par la Jol du lieu 
où sont situés des immeubles acquis après le 
mariage; et en conséquence, dans le cas ci- 
Geseus, il n'y a pas de communauté de biens 
entre les époux :—C. B. R., 1853, McTavish & 
Pyke, 3 L. OC. R., 101; 3 R. J. R. Q., 447. 15 
RB. L., 209. 
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4. La lot présume des meubles en posses 
sion de personnes mariées, propriété commune, 
A moine qu'il me soit indubitablement prouvé 
qu'ils gont la propriété individuelle de la fem- 
me :—Brown et Badgley, JJ., 1856, Barbeau vs 
Foirchild, 6 L. C. R., 113; 5 R. J. R. Q., 39; 
14 R. L., 340. 


5. Un mariage célébré aux Etats-Unis entre 
deux personnes ayant leur domicile dans le Bas- 
Canada, et dont l'une (la femme) était mi- 
neure et n'avait pas le consentement de son tu- 
teur, est valable, et comporte communauté de 
biens. 


6. Un contrat de mariage subséquent, fait 
dans le Bas-Canada, du consentement et en la 
présence du tuteur, etipulant pour sa mineure 
séparation de biens, et suivi d'une célébration 
en face de l'Eglise, ne peut avoir effet ; et 
cette nullité peut être invoquée par ile tuteur 
lai-méme eut unre action en reddition de compte 
portée contre lui par la mineure comme séparée 
de diets avec son mari, ce dernier étant dé- 
biteer personnel du dit tuteur :--C. B. R., 1858, 
Languedoc & Laviolette, 8 L. C. R. 251; 1 
J., 240; 3 Thémis, 398; 6 R. J. R. Q., 35, 
41; 17 R. J. R. Q., 338, 553. 


7. Un jugement en séparation de biens peut 
être rendu dans ume cause où les parties se sont 
matiées dams le Haut-Canada, of NH n'existe 
aucune communauté de biens, et aucum con- 
trat de mariage n'étant ‘intervenu entre les 
parties :—Smith, J., 1962, Sweetapple vs Guilt, 
18 L. O. R., 107; 7 J., 106; 11 R. J. R. Q., 330. 


8. La communeuté de biene existe, quant 
aux biens situés dans le BasCanada, entre 
Geux époux dont J’unmion a été formée dans un 
Days sauvage Où il] n'y avait ni prêtre, mi ma- 
gietrat, ni pouvoir civil ou religieux, ni re- 
gistres d'état civil, mais laquelle union est ce- 
pendant considérée par les tribunaux comme 
formant um mariage valide, en autant qu’elle 
a été formée suivant les usages loct contractus: 
—Monk, J., 19687, Connolly vs Wootrtch & 
Johnson, 11 L. C. J., 197; 3 L. C. L. J., 14 : 
1 R. L., 258; 14 R. L., 37; 17 R. J. R. Q., T5, 
266, 517, 519, 531, 534, 541, 644, 550, 552, 
553, 554, 555, 558, 559, 562, 571, 573. 


9. It was held, in this case, that according 
to the well-established jurisprudence of the 


Parliament of Paris, for more than two centu- - 


Ties before that tribunal was abolished, a com- 
munity of property was held not to exist be- 
tween persons who having been domichled and 
having married without contract, in a place 
where the law of community did not exist, af- 
terwarda established their domicile and ac- 
quired property in a country where the law of 
community did exist; and the same jurispru- 
dence founded upon a doctrine approved by 
the most esteemed commentators on the Cade 
Napoléon, has been invariably observed by the 
courts of the province of Quebec, the Jaw of 
community beg considered rather as a statut 
personnel than as a statut réel:—C. R. 1877, 
Astill vs Hallée, 4 Q. L. R., 120. 


10. ‘Il n'y a pas de communauté de biens 


entre deux personnes mariées & Chicago, et 
une action en séparation de biens prise par la 
femme sera renvoyée :—Mackay, J., 1879, Wig- 
gins va Morgan, 9 R. L., 546. 


11. La commumauté de biens n'existe pas 
entre deux Angtale mariés à Londres, en Angie- 
terre, même s‘ila viennent résider ensuite dans 
la province de Québec, et une action en sépa- 
ration de biens, sous ces circonstances, sera 
renvoyée :— Mackay, J., 1879, Dalton vs King, 
9 E. L., 548. 


12. La communauté de blens résulte d'un 
mariage contracté dans cette province, dans 
un emdroft où 11 n’y a aucun membre du clergé 
ni registres de l'état civH, et il y à continua- 
tion de communauté suivant la loi, après le 
&cès de l'un des époux, faute par de eurvi- 
vant de faire inventaire pour la dissoudre :— 
OC. B. R., 1879, Cutting & Jordan, 10 R. L., 401. 


13. La communauté légale se règle suivant 
le domicile du mari lors @e son mariage, c'est- 
a-dire où les conjoints vont s’établir immé- 
d@atement après le célébration, soit qu'ils res- 
tent dans le lieu de ja céKbration, eolt qu'ils 
alllent au domicile de ln femme ou à celui du 
mari. Cependant si le futur, domiciHé dang un. 
Hea, s'y marie et peu après va demeurer mon 
au domicile de sa femme mais ailleurs, c'est 
la loi de son domicile lors de la céMbration de 
son mariage qui sert de règle :-—C. B. R., 1894, 
Young & Deguise, 29 L. C. J., 194. 


14. Une cession de certains biens, faite par 
le mari à un tiers, et, par ce tiers, à la femme, 
pendant le mariage, ayant pour effet de faire 
paseer À la femme les biens du mart, est con- 
traire à l’ondre public et est frappée d'une naul- 
Nté absohie, en vertu des articles 1260, 1266. 
et 1483 du Code civil, nomseulement A l'égard 
de tous les intéressés, y compris lee créanciers 
postérieurs (C. c. 1039), mais à l'égard des par- 
ties elles-mêmes, et ia femme nacquiert, par 
ces actes, aucun droit de propriété eur les 
biens y mentionnés, qui ne cessent pas d'appar- 
tenir aa mari:-—{©. B. R., 1889, Fonderle de 
Plessisville & Dubord, 17 R. L., 40% 


15 An immovable dowated to the husband 
by the ascendants of the wife ia a propre of 
the latter, and does not fall into the commu- 
nity. Even if the deed contained the “ express 
declaration to ¢he comtrary,” mentioned in 
art. 1276 C. c, the cincometances of the pre- 
eent cage discloge am attempt to evade the pro- 
visions of arts 1260 and 1265, which forbié 
consorts, even indirectly, to advantage each 
other :—Andrews, J., 1695, Lemay va Lemay, 
R. J. Q., 9 OC. 8., 285. 


16. No proof having been made of the hw 
of France, it must be presumed that it is the 
game as our Own, 


17. According to this presumption community 
of property existed, and the plaintiff's husband, 
as head of the community, was alone entitled to 
receive and control the amount of the legacy: 
—Curran, J., 1896, Bauron vs Davies, R. J. Q., 
11 C. 8., 123; © R. de J., 465.— ©. R. 1852, 
Brodie vs Oowar, 7 L. C. J., 97. 
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18. Reversed in appeal and held, that a 
married woman domiciled in France, com- 
mon as to property with ber husband, who 
has been authorized by the court of her domi- 
cile to collect a legacy of movables, and to 
ester en justice for this purpose, may, without 
other authorization, bring sult before the courts 
of thig province againet a debtor domiciled 
herein, for the recovery of a sum of money 
forming gart of such legacy :-—0. B. R., 1897, 
Bauron & Davies, renv., R. J. Q., 6 0. B. R., 
547; 3 R. de J., 360. 


19. La demenderesse avait épousé, sans 
dispense, le nommé Mongrain avec qui elle 
était parente à un degré prohibé. La parenté 
ayant été découverte, Jes époux se séparèrent 
trois mois après, eane faire réhabiliter leur 
mariage mais sane le faire annuler par les au- 
torités compétentes Deux mois après le ma- 
riage, le mari est devenu membre de la société 
défenderesse, société de bienfaisance. 

Jugé:—Que le lien civil entre les époux n‘a- 
vait pas été rompu et que la demanderesse 
était en droit de réclamer le béméfice de la com- 
munauté de biens sous le régime de laquelle 
de manage avait été contracté. 


20. Que la somme, qui, d'après les règle- 
ments de la société défenderesse, était payable 
À la mort du mari de la demanderesse, était 
tombée dane la communauté, les contributions 
ayant été payées À même les deniers de cette 
communauté, et que, partant, le mart ne pou- 
vait léguer plus que da moitiée de la dite 
gomme :—Loranger, J., 1898, De Grandmont 
vs La Soctété des Artisans de la Cité de Mont- 
réal, R. J. Q., 15 C. &., 147. 


21 Deux personnes, ci-devant de la pro- 
vince de Québec, qui ont établi leur @omicile 
dang le New-Hampshire, l’un des Etats-Unis 
d'Amérique da Nord, et qui y ont contracté 
mariage, sont mariées suivant les lois de cet 
Etat, et mon suivant les lois de cette province. 


22. Ces personnes ne sont pas communes en 
blens, vu qu’il n'existe pas de communauté K- 
gale de biens d’après les lois du New-Hamp- 
shire, et, partant, les propriétés acquises par 
le mart après le mariage lui appartiennent en 
propre, et leg héritiere de la femme ne peuvent 
Das en réclamer la moitié comme du chef de 
cette dernière :—Pelletter, J., 1901, Doyon vs 
Létourneau, 7 R. de J., 357. 


23. Les droite des époux sont réglés par la 


1261. Au cas de l’article précédent 
la communauté se forme et se régit 
d’après les règles exposées au chapitre 
deuxième, et celles du douaire se ‘trou- 
vent au chapitre troisième du présent 
titre. 


Cc. N.—V. sous l’art. 1398, C. c. 


101 du domicile, lez domictiii. Des personnes 
domicilées dans la province de Québec, qui se 
sont mariées À l'étranger sont présumées avoir 
accepté le régime de la communauté :- 0. k., 
1808, Brien dit Desrochere va Marchildon, R. J. 
Q., 15 C. 8., 318.—C. B. R., 1858, Languedoc & 
Lavtolette, 8 L. C. &., 207; 1 J., 240; 6 R. J. 
Q., 85; 17 do, 838, 553.—C. R., 1896, Thom- 
son vs Thomson, R. J. Ÿ., 9 C. 8., 389. — 
White, J., 1897, McNamara vs Oonstantineau, 
3 R. de J., 482. 


V. les décisions sous l'art. 819, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Lecæ disponit pro homine. 


1. Dans le doute sur la nature du régime 
auquel des époux ont voulu se soumettre, c’est 
le régime de la communauté légale qui doit 
avoir la préférence:—5 Aubry et Rau, 274, § 
004.—1 Bellot des Minières, 23.—Mareadé, sur 
l'art. 1303, m 5.—4 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 57, note 30, § 637.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 15. 


2. Notre article s'applique non seulement 
lorsque Jes époux, n’ont passé aucun contrat de 
mariage, mais aussi, lorsque, par suite dun 
motif quelconque, les conventions matrimo- 
niales qu'ils avaient adoptées me peuvent por- 
ter effet. Dans ce cas, les époux se trouvent 
mariés eous le régime de la communauté 16 
gale, et tous les biens que la loi déclare faire 
partie de cette communauté sont communs en- 
tre lee époux :—21 Laurent, n. 36, 46.5 Au- 
bry et Rau, 234, § 502.-3 Baudry-Lacantine 
rie, n. 15, 39.—Vigié, m. 47.—1 De Folleville, 
n. 42.—1 Troplong, n. 186.—1 Gulllovard, n. 
197.—6 Colmet de Santerre, n. 15 bés-6. 

3. L’étranger, ayamt son domicile dans gon 
paye qui se marie dans notre province est 
régle par les lols de son domicile, et c’eat d'a- 
près ces dernières qu'il faut décider s'il sont 
ou non sous le régime de la communauté: — 3 
Zachariæ, § 506.—5 Tauller, 24.—1 Battur, n. 
26 et e.—Rodlare et Pont, n. 33, 34.—Sebire ev 
Carteret, n. 36. 

V. A.:—1 Guillouard, n. 81, 278, 347.—2 Bel- 
lot des Minières, 66.—1 Odier, n. 38, 39. — 1 
Troplong, Contrat de martage, 337.—5 Aubry 
et Rau, 231, § 501; 280, 281, § 506.—21 Lau- 
rent, n. 9, 46.—1 Rodière et Pont, n. 180. 


1261. In the case of the preceding 
article, the community is established 
and governed in accordance with the 
rules set forth in the second chapter, 
and those relating to dower are laid 
down in the third chapter in the pre- 
sent title. 
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1262. Cette communauté de biens, 
dont les époux sont libres de stipuler 
l’exclusion, peut être changée et mo- 
difiée à volonté par leur contrat de 
mariage, et se nomme, dans ce cas, 
communauté conventionnelle dont les 
règles principales sont exposées dans 
la section deuxième du deuxième cha- 
pitre de ce titre. 


©. N. 1887,--V. sous l'art. 1257, C. c. 
©. N. 1888.—V. sous Part. 1259, C. c. 
Conc.—C. c., 760, 990, 1080, 1260. 


1263. Le douaire coutumier ou légal, 
qu'il est également permis aux parties 
d’exclure, peut aussi être changé et 
modifié à volonté par le contrat de ma- 
riage, et dans ce cas il se nomme dou- 
aire préfix ou conventionnel, dont les 
règles les plus ordinaires se trouvent 
énoncées en la section première du 
chapitre troisième de ce titre. 


C. MN. 1887.—V. sous l'art. 1262, C. c. 
Doct. can.—6 Mignaolt, C. c., 137. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. Le douaire coutumier ou légal n'existe plus 


1264. Toutes conventions matrimo- 


niales doivent être rédigées en forme 
notariée, et avant la célébration du 
mariage, à laquelle elles sont toujours 
subordonnées. 


Sont exemptées de la forme notariée 
les contrats de mariage faits dans cer- 
taines localités pour lesquelles l’excep- 
tion à cet égard existe en vertu de lois 
particulières. 

Coëd.—Orléans, art. 202.—Pothier, Mariage, 
n, 48, 396; Oom., Intr., n. 11, 12; Orl., Intr. 
tit. 10, n. 32, 83. Merlin, Rép., vo Donation, s. 


2,8 8: Testament, a. 2, $ 1, art. 4—C. N. 1894. 
—S. R. B. C., c 88, @ 13. 


C. N, 1394 Toutes conventions matrimo- 


1262. Community of property, which 
the consorts are free to exclude by sti- 
pulation, may be altered or modified 
at pleasure, by their contract of mar- 
riage, and is called, in such case, con- 
ventional community, the principal 
rules concerning which are contained 
in the second section of the second 
chapter of this title. 


Doct. can.—6 Mignanit, C. c., 187. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteure sous les arts 1257, 1258, 1259, 
C. c 


1268. Legal or customary dower, 
which the parties are likewise at li- 
berty to exclude, may also be altered 
or modified at pleasure, by the con- 
tract of marriage, and is called in 
such case, prefixed or conventional 
dower, the most ordinary rules con- 
cerning which are contained in the 
first section of the third chapter of 
this title. 
en France depuls le C. N. Le doualre préfix 


peut être stipulé au contrat de mariage comme 
toute convention matrimoniale. 


1264. All marriage covenants must 
be made in notarial form, and before 
the solemnizing of marriage, upo2 
which they are conditional. 


Contracts of marriage made in cer- 
tain localities, for which an exception 
has been created by special laws, are 
exempted from the necessity of being 
in notarial form. 


niales seront rédigées, avant le mariage, par 
acte devant notaire—Le notaire donmera lec- 
ture aux parties du dernier alinéa de l'article 
1391, ainel que du dernier alinéa du présent 
article.—Mention de cette lecture sera faite 
dans le contrat, À peine de 10 francs d'amende, 
contre le notaire contrevenant.—Le notaire dé- 
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divrera aux parties, au moment de la signature 
du contrat, un certificat eur papier libre et 
frais, énoncant ses noms et lieu de résidence, 
les noms, prénoms, qualités et demeures des 
futurs époux, ainsi que la date du contrat.—Ce 
certificat indiquera qu’il doit être remis à l'of- 


ficier de l'état civil avant la célébration du 


meriage. 
Conc,—C. «, 1266 et & 


Stat.—V. quant au district de Gaspé, eous 
l'art. 848, C. c. 


Doct. can.—Dorion, Preuve, 103. — Lafleur, 
Oonfltct of Laws, 162.—6 Mignault, C. c., 128. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A marriage contract may, in Canada, be 
valid under certain circumstances, although 
it is not regularly executed es a notarial act, 
end in fact is no more than an acte sous seing 
privé signed by the contracting parties in the 
presence of a notary and left in his custody 
and keeping:—K. B., 1814, Hausseman vs 
Perrault, 2 R. de L., 79, 281; 2 R. J. R. Q., 168. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Forma dat res ret. 


1. Le contrat de mariage, nul par )’incom- 
pétence ou l'incapacité de l'officier public, ou 
par défaut de forme, ne peut valoir comme 
écriture privée; bien que signé des parties, il 
est radicalement nul :—14 Duranton, n. 45.—21 


1265. Après le mariage il ne peut 
étre fait aux conventions matrimonia- 
les contenues au contrat, aucun chan- 
gement, [pas méme par don mutuel 
d’usufruit, lequel est aboli.] 

Les époux ne peuvent non plus s’a- 
vantager entrevifs si ce n’est confor- 
mément aux dispositions de la loi qui 
permettent au mari sous certaines 
restrictions et conditions, d’assurer sa 
vie pour le bénéfice de sa femme et de 
ses enfants. 

Cod.—Rem.—D’apras l'ancienne loi, une fols 
te mariage célébré les conventions faites ne 
peuvent plus étre changées, excepté par don 
mutuel d’usufruit, de certaines parties de leurs 


biens. Cette faculté, quoique peu usitée dans 
le pays, n'avait jamais été abrogée. 


Les Commissaires ont été d’avie d'en propo- 
ger l’abolition totale; deux raisons principales 
les y ont engagés: la première est la désué- 
tude dans laquelle paraît être tombé l'exercice 
&æ ce droit, dont il n’est jamais ou presque ja- 
mais fait usage: la seconde étant Ia liberté 
{llimitée, accordée par nos lois À ehacun de 


Laurent, n. 47.— 1 Guillouard, nm. 190. — 
De Folleville, m 87 — Michaux, n. 1769. — 
Contra:—1 Troplong, n. 185.—5 Toullier, 26.— 
1 Rodière et Pont, nm 640—4 Maasé et Vergé, 
sur Zachariæ, 45, § 635. 

2 Les contrats de mariage doivent être 
passés en minute; ile sont nuls lorsqu'ils sont 
passés en brevet :—Marcadé, sur l'art 1394. 
D. 1.—Rolland de Villargues, vo Contrat de 
mariage, n. 66.—12 Toullier, a 71.—1 Trop- 
long, n 184.- 1 Rodière et Pont, n 141.—1 
Guillouard, np. 191.—21 Laurent, n. 44.—8 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 17. 

8. Toutes personnes intéressées, les parties 
elles-même, peuvent demander la nullité d’un 
contrat de mariage qui aurait été atipulé après 
la célébration du mariage. Spécialement, ce- 
lui qui a été partie À um contrat de mariage 
peut être admis À prouver que ce contrat a été 
passé postérieurement À cette célébration :—1 
Guillouard, m 216.—5 Aubry et Rau, 253, § 
508 bis.—1 Troplong, n. 181, 182.—21 Laurent, 
n. 60. 


4. Bien que les conventions matrimoniailes 
doivent, A peine de nullité, être rédigées avant 
la célébration du mariage, ce n’est qu'à partir 
du moment même de cette célébration qu’elles 
entrent en vigueur : — 4 Aubry et Rau, 60, $ 
302.—1 Guillouard, n. 276, 348-3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 32 big.—21 Laurent, n. 209.— 
14 Duranton, n. 95. 

V.A.:—5S Aubry et Rau, 285., § 502.—21 
Laurent, n. 51.—1 Guillouard, n. 290. 


1265. After marriage, the marriage 
covenants contained in the contract 
cannot be altered, [even by the dona- 
tion of usufruct, which is abolished, } 
nor can the consorts in any other man- 
ner confer benefits inter vivos upon 
each other, except in conformity with 
the provisions of the law, under which 
a husband may, subject to certain con- 
ditions and restrictions, insure his life 
for his wife and children. 


disposer de ses biene par testament, ce qui 
met tes époux en état de se faire les dona et 
avantages qu'ils jugent convenables, d'une ma- 
nière plus étendue et plus facile que ne leur 
permettait la faculté du don mutuel. C'est à 
cette fin qu'est adopté l'article 1265 qui dé- 
clare en amendement @ la loi ancienne, que le 
don mutuel entre époux est aboli pour l’ave- 
air. 


C. N. 1389,—IIs ne peuvent faire aucune con- 
vention ou renonciation dont l’objet serait de 
changer l'ordre légal des successions, soit par 
rapport & eux-mémes dans la succession de 
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leurs enfants ou descendants, soit par rapport 
à leurs enfants entre eux; sans préjudice des 
donations entrevifs ou testamentaires qui pour- 
ront avoir lieu eelon les formes et dans les cas 
déterminés par le présent Code. 


C. N. 1896.- Elles (les conventions matrimo- 
niales) ne peuvent recevoir aucun changement 
après la célébration du mariage. 


Conc.—C. c., 770, 1301, 1320, 1424, 2590, 
2591. 


Stat._Les mots: ‘contenues dans l'acte de 
la 29e V., c 17”, qui se trouvaient après les 
mots “ aux dispositions ”, du 2e paragraphe, et 
ceux: “y déclarés” qui se trouvaient après le 
mot: ‘‘conditions’ du même paragraphe, ont 
été retranchés, et les mots: “de la dol” et 
‘‘certaines” du même paragraphe ont été ajou- 
tés par S. BR. Q., 5809 (ref. 41-42 F., o. 13, @. 
2 ets.) ° 


Assurance sur la vie des maris et parents.— 
Les dispositions en rapport avec cet article sont 
les articles 5580 et s. des S. BR. Q., amendés par 
61 V., ec. 41 


Art. 5580.—Rien dans la présente section ne 
doit être interprété de manière à restreindre 
ou affecter les droits qu'une personne possède 
autrement par la lol, d'effectuer ou de trans- 
porter une police d'assurance pour le bénéfice 
d'une femme ou des enfants; mi ne s'applique 
à ane police d'assurance effectuée ou trans- 
portée en faveur d'une femme par son contrat 
de mariage. 


Art. 5581.—I1 est loisible A tout mari: a. 
D’assurer sa vie, ou bd. D’appliquer toute police 
d'assurance sur sa vie, de laquelle police il est 
Je porteur; au profit et au bénéfice de sa fem- 
me, ou de sa femme et de leurs enfants géné- 
ralement ; de sa femme et des enfants à lui, 
Ges enfants à elle et des enfants des deux gé- 
méralement; de sa femme et d’un ou de plu- 
cleurs des enfants à lu! ou & eble, ou de leurs 
enfants ;—2. Et à tout père ou mére;—a. 
D’aseurer oa vie ou:—b. D'appliquer police 
d'assurance sur sa vie de laquelle police il, ou 
elle, est porteur, aw profit et pour le bénéfice et 
pour le bénéfice des enfants à lui ou des enfants 
à elle ou de l’un ou de plusieurs de leurs en- 
fants. 


Les arts 5582 et s. pourvolent au mode d’ef- 
fectuer l’assurance, À la prime et à l’applica- 
tion de la police. 


Art, 6585. Une assurance peut être effectuée 
et la pollce peut être appliquée, par une femme 
mariée, sans l'autorisation de son mari. 


Art. 5586. Quand le mari, ow le père ou Ia 
mère effectue une aseurance ou applique une 
police d'assurance au profit et pour le béné- 
fice de plus d'une personne, il peut, par la de- 
mande d'assurance ou par la déclaration d’ap- 
plication, en faire la distribution qu'il juge 
convenable. 


Art. 5587. En l'absence de distribution, le 
partage du montant de la police se fait entre 
les parties intéressées comme suit: 


1. Si l'assurance est au profit d’une femme, et 
des enfants issus de son mariage avec l'assuré, 
une moitié va à la femme, et l'autre aux en- 
fants qui la partagent entre eux par parts 
égales : 


2. Si l'assurance est au profit d'une femme 
et de ses enfants, une moltié va à la femme, et 
l'autre aux enfants issus du méme ou de dif- 
férents mariages, lesque's se subsidivisent entre 
eux par parts égales; 

3. Si l'assurance est au profit d'une femme 
et des enfants de son mari, la moitié va à la 
femme et l’autre aux enfants du mari nés d’un 
ou de plusieurs mariages, qui la partagent en- 
tre eux par parts égales; 


4. Si d'assurance est au profit d'une femme 
et des enfants de son mari et des siens, la 
moitié appartient à la femme et l'autre aux 
enfants du mari et de la femme, nés deleur ma- 
riage ou de différents mariages, desquels en 
font entre eux un partage égal; 


6. SL l’assuramce est au profit d'une femme 
et d'un ou de plusieurs enfants nommément dé- 
eignés, la moitié va À la femme et l'autre À 
l'enfant nommé ou aux enfants mommés en- 
semble qui la partagent également ; 


6. Si l'assurance est seulement au profit des 
enfants généralement, les enfants seuls du pa- 
rent assuré, issue du même ou de dfférents 
mariages, la partagent également entre eax; 


7. Si l'assurance est au profit de plusieurs 
enfants nommés, elle est partagée entre eux par 
parts égales 


Art, 5588.—Lorsqu'un enfant désigné sous 
son DOM où inclu d’une manière générale, meurt 
avant l'assuré, les descendants de cet enfant 
prédécédé, ont droit à sa part par représenta- 
tion. 


Art, 5589.— Quand l'assurance est effectuée, 
ou l'application faite, sans mention de partage, 
pour le bénéfice de plusieurs enfante, soit 
conjointement avec une femme, soit pour le 
bénéfice des enfants eeuls, et que quelqu'un de 
ces enfants meurt avant l'assuré sans daisser 
d'enfants, sa part accroît aux enfants survi- 
vants. 

Quand l’assurance est effectuée ou l’appli- 
cation faite sans mention de partage, pour le 
bénéfice d'une femme, et d’un ou des enfants, 
et que la femme meurt avant son mari, sa part 
accroît à cet enfant ou À ces enfants; et sl 
l'enfant meurt ou tous les enfants meurent 
avant le mari, sa part accroît ou leurs parts 
accroïent à la femme. 


Art, 5598.—-Le 8ème paragraphe de cet ar- 
ticle contient ce qui suit: Le montant de l’as- 
eurance reçu par tout fiduciaire, exécuteur tes- 
tamentaire, tuteur ou curateur, pour des mi- 
neurs, et autres incapables d'exercer leurs 
droits, doit être placé par eux en actions des 
fonds permanents ou débentures de Ja Puis- 
eance ou de la province, ou en actions des 
fonds permanents municipaux ou débentures 
municipales, ou eur premier privilège ou pre- 
mitre hypothèque sur des propriétés foncières, 
avec pouvoir cependant à tels fidaciaires, exé- 
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cuteurs testamentaires, tuteurs ou curateurs, 
de varier, changer et transporter ces place- 
ments de temps À autres. 


Art. 5599.—Selon que les fiduciaires, les exé- 
cuteurs testamentaires, tuteurs ou curateurs le 
jugent À propos, le revenu annuel provenant du 
placement de l'assurance peut être employé, en 
tout ou en partie, à l'entretien ou à l'éduca- 
tion des enfants, ou à l'entretien des personnes 
incapables pour d'autres raisons que la mino- 
rité d'exercer leurs droits. 


Au cas de non emplo! de la totalité du reve- 
nu annuwel le surplus doit être capitalisé et 
placé de la même manière que le montant de 
assurance, 

Art. 5600.—Le Gernier paragraphe de l'art. 
5600 se lit comme suit: Il est cependant loi- 
sible aux fiduciaires, exécuteurs testamentaires 
ou tuteurs d'avancer, s'ils le jugent & propos, 
le montant de l'assurance ou de disposer des 
placements et d'en avancer le produit à tout 
enfant mineur durant sa minorité, pour son 
établissement, son avancement ou pour lui pro- 
curer une position avantageuse dans le monde 
ou le pourvoir en mariage. 


Art. 5604- Les polices d'assurance effec- 
tuées ou appliquées, en ventu de cette section, 
sont insaisiswabls pour les dettes des personnes 
assurées et qui doivent en bénéficier. L’assu- 
ré et les parties avantagées peuvent de con 
cert transférer la police. 

Pendant qu'il eat entre lee mains de la com- 
pagnie, le montant de l'assurance est aussi 
insaisiseable pour les dettes de l'assuré, ainsi 
que pour celles des bénéficiaires, et doit être 
payé en conformité de la police, de la déchara- 
tion d'application ou de toute révocation qui 
s'y rapportent. 

Cette insaisissabilité ne e’applique cependant 
pas à une police, en tout ou en partie qui 
peut être retournée et appartenir à l’assuré. 

Les arte 5590 à 6598 se rapportent & la ré- 
vocation du bénéfice conféré, au retour de la 
police à l'assuré, à l'application et au pale- 
ment de la police, aux exécuteurs testamen- 
taires ow au tuteur ou curateur. 


Les arts 5600 à 5603 se rapportent aux 
transports des placements, à la police acquittée, 
à l'application des profits de la police, aux em- 
prunts sur la police. 

Les arts 5605 et e. règlent la provenance de 
la police et protègent les droits deg créanciers. 


Doct. can.—Sirois, 1 R. L., N. 8., 208.—Lo- 
ranger, jr., 5R. L., N. B., 145.—Holt, Insurance, 
298.—Mathieu, Substitutions, 30.—Lafleur, Uon- 
flot of Laws, 169.—® Mignault, C. c., 129. 
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DIVISIOX. 

I.— Avantages non pronibés. 
II. Avantages prohtbés. 
111.—Divers. 


1.—Avantages non prohibés. — 1. Lorsque 
dans un contrat de mariage il y a stipulation 
qu'il n'y aura pas de communauté de biens, que 
la femme aura la libre administration de ses 
biens, et que le mari sera seul tenu à ia pen- 
gion et habillement de sa femme et dee frais 
de leur famille, la femme peut, après le décès 
d1 marl, réclamer d’un tiers détenteur cing 
années et l'année courante d’arrérages de rente 
annuelle et viagère à elle dus sur un immeuble 
acquis par le mari pendant le mariage, quoi- 
qu'elle n'ait jamais rien exigé de ea rente de 
‘son défunt mari:—C. B. R., 1872, Filion & 
Guénette, 7 R. L., 438. 


2. The provisions contained in the act 29 
V., e. 17, whereby ingurances upon the Hves of 
husbands may be effected or indorsed in favor 
of their wives and children, are in the nature 
of aliments, and the insurance money due under 
policies made under said act is free from the 
claime of the creditors of both the husband and 
wife:—Q. B., 1874, Véilbon & Marsouin, 18 
L. CO. J., 249; 17 J., 270; 28 R. J. R. Q., 222, 
535. 


3 Where an insurance is effected upon: the 
life of the husband, the amount whereof is pay- 
able to his wife on a date named in the policy, 
or on the previous death of the husband, and 
the parties are subsequently divorced, the 
wife ceases to have any claim to the amount 
of the policy, which reverts to the husband :— 
Gill, J., 1892, Hart vs Tudor, R. J. Q., 2 O. 8, 
634; 16 L. N., 261. 


4. The amount of an insurance effected on 
the life of the husband, payable to the wife 
at his death, belmg unassignable under the pro- 
visione of R. S. Q., 5604, a transfer of such 
insurance by the wife is null, and she is enr 
titled to claim the amount thereof notwith- 
standing the transfer: — Mathieu, J., 1892, 
Cusson vs Faucher, R. J. Q., 3 O. S., 265. 


5. P. effected an insurance on his ilfe, for 
the bemefit of his wife. The wife died first and 
by her will named P. her universal legatee. P. 
married again, the contract of marriage atipu- 
lating separation of property. There was never 
any assignment of the policy for the benefit of 
the second wife. P. predeceased his second 
wife, and by hig will bequeathed all his pro- 
perty to his daughter by the first marriage. 
The amount of the policy being claimed both 
by his daughter and the second wife, the in 
gurance company deposited the amount in 
court. Held, that the daughter was entitled to 
the amount of the insurance :—Tatt, J., 1892, 
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Z tna Life Insurance Co. & Gosselin, R. J. Q., 
2 C. 8., 302. 


6. In 1869, R. insured his life, ander the 
provisions of 29 V. (Q.), ce. 17, insurance pay- 
able to his wife, should she survive him, or 
failing her, for the benefit of his children. In 
1878, the Act. 41-42 V., c. 18, was paseed, 
which enables a pereon who has effected an 
insurance for the benefit of his wife and child- 
ren, etc., to revoke the benefit to the person or 
persons named in the policy and to make a re- 
apportionment, but s. 1 excepts righte accrued 
before the coming into force of the Act, all 
which rights “ shall remain in force and conti- 
nue to apply.” By virtue of this Act, R. in 
1880, executed a document which did not men- 
tion hie wife In the firet paragraph, but merely 
etated that he desired to revoke the benefit con- 
ferred by the insurance upon hie chikiren gene- 
rally. Im the second paragraph, however, he 
declared his option that the insurance should 
be payable to one son named therein (the ap- 
pellant), and not his wife. R. having died in 
1892, the wife and the son named in the revo- 
cation, each asserted a right to the insurance. 
It was held that the document in question, al- 
though faulty in the wording of the first para- 
graph thereof, nevertheless, im the second para- 
graph, sufficiently expressed a revocation of 
the benefit to the wife. Persone named as 
beneficiaries in policies jesued while the Act. 
29 V., c. 17, was in force, have no accrued or 
vested rights, withim the meaning of 41-42 V., 
c. 14 and the revocation and reappropriation 
made in 1880 were valid In: any event, under 
Art, 1029 C. c., the husband had power to re- 
voke the stipulation for the benefit of the wife 
so long as she had not signified her aseent 
thereto :—Q. B., 1804, Rees & Hughes, R. J. Q., 
8 B. R., 443.—Daridson, J., 1894, R. J. Q., 5 
0. 8., 200. 


7. Lrexécuteur testamentaire pe peut se ser- 
vir du montant dune police d'assurance, pay- 
able à la femme et aux enfants de l'assuré, 
pour payer les dettes de ia succession (dont 
l'actif dans l'espèce ne suffit pas pour payer 
le passif) de l'assuré, et cela malgré que cet 
exécuteur testamentaire, qui était en même 
temps le tuteur de ces enfants mineurs, eût ac- 
cepté cette succession em leur nom, cette accep- 
tation ne pouvant ee faire que sous bénéfice 
d'inventaire :—Pagnuelo, J., 1894, Devlin vs 
Devlin, R. J. Q., 6 C. 8., 338. 


Il.—Avantages prohibée.—8. Un acte au- 
thentique passé entre les époux et fait de bonne 
foi et pour valable considération, en paiement 
des reprises matrimoniales dues À la femme en 
verte d'un jugement en séparation, est um acte 
valide et légal:—C. B. R., 18T0, Deslauriers & 
Bourque, 15 L. O. J., 12; 21 BR. J. R. Q., 161, 
540. 


9. The husband may execute a valid hypo- 
thec in favor of his wife on his immoveable 
property, in lieu of a hypothec, which she had 
by her contract of marriage to secure a sum 
of money brought by her at the marriage and 
regerved as propre by the contract of marriage. 
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9a. The wife may legally renounce her prior- 
ity of hypothec for her reprises matrimoniales 
in favor of a third party lending money to her 
husband on the security of the real estate, but 
such nenunciation, when made in favor of a 
third party, does not deprive the wife of her 
rights against other mortgage creditors, inferior 
in rank to herself :—Q. B:, 1880, La Société de 
Construction Montarville & Cousineau, 3 L. N., 
329.—Jetté, J., 1879, Hogue va Dupuy et La 
Société de construction Montarville 23 L. O. J., 
276; 2 L. N., 308; 8 L. N., 329.—C. B. R., 1862, 
Dame Boudria et vir. & McLean, 6 L. CO. J., 65; 
18 R. L., 96; 12 L. C. R., 135; 10 R. J. R. Q., 
24, 527; 13 do, 506; 154 do, 100; 20 do, 140, 
537. Smith, J., 1854, Armstrong ve Dufresne 
et al., 1 R. C., 478; 18 R. L., 546; 13 R. J. R. 
Q., 491; 14 do, 164.—0. B. R., 1871, De la Gor- 
gendière & Thibaudeau, 1 R. C., 478.—0. B. 
R., 1881, The Bank of Toronto & Perkins, 1 
Q. L. R., 8357.—C.. R., 1882, Gorrie vs O’Givie, 
L. N., 228; 5 L. N., 261.—Bélanger, J., 1895, 
Dame Donnelly vs Dame Cooper & The Mont- 
real Loan and Mortgage Co., R. J. Q., 8 OC. B., 
488.—Smith, J., 1859, Russell ve Fournier, 3 
L. OC. J., 324.—P. O., 1876, Beauchamp, J., P. 
C., 558; L. R., 11 A. O., 121; Hamel & Panet, 
2 Q. L. R., 103; 3 Q. L.R., 173.—Meredth, J., 
Thibaudeau vs Perreault, 3 Q. L. R., T1.— 
Jetté, J.,, 1880, Homicr vs Renaud, 8 L. N., 
330. 


10. A married woman, separated ag to pro- 
perty, could give to a creditor of her husband 
priority over her own claims on his property; 
but, in this case, the transaction was one pro- 
hibited between husband and wife, and, there- 
fore, null and void There is nothing in the 
law to prevent a wife from paying the debts of 
her husband or from @isposing of her property 
to do so:—q. B., 1881, Bank of Toronto & 
Perkins, 1 Q. B. R., 357; 9 R. L., 5662; 16 R. 
L., 254; 2 L. N., 252; 8 R. OC. Supr., 603. 


11. La saisie de biene meubles, trouvés au 
domicile du débiteur, ne peut être anmulée par 
une opposition de sa femme, séparée de biens, 
alléguant que ces effets lui appartiennent, si la 
preuve établit que les dite effets, bien qu’ache- 
bés partie par le mari au nom de aa femme, et 
partie par celle-ci, ont tous été payés des de- 
niers du mari: -0. B. R., 1886, Tardif & 
Campbell, 12 Q. L. R., 880; 14 RB. L., 484. 


12. La convention entre le mari et le beau- 
pare, que le mari et la femme vivraient séparés 
et que la femme ne poursuivrait pas gon mari 
en séparation de corps et de biens et ne récla- 
merait point les droite lui résultant du mariage 
et notamment sa part de communauté, est 
nulle; le mari, poureulvi en séparation de corps 
et de biens, peut réclamer du beau-père les 
btens mobiliers qu’il lui avait abandonnés lors 
de l'arrangement, À la condition que sa femme 
ne le poursuivrait point, mais dans ce cas le 
beau-pére peut lal opposer en compensation la 
valeur de la pension et entretien de la femme: 
—Pagnuelo, J., 1889, Décary vs Pominville, M. 
L. R., 5 8. C., 366. 


13. Un contrat de prêt, entre époux séparés 
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& biens, en l'absence de fraude, n’est pas Illé- 
gal et ne constitue pas un avantage prohibé, 
aux termes de l’article 1265 du Code civil. La 
femme pouvant faire un prêt À son mari direc- 
tement et sans- intermédiaire, le fait qu'elle 
l'aura fait par personne interposée ne rendra 
pas le contrat nul:—De Lortmter, J., 1988, 
Irvine va Lefebvre, R. J..Q., 4 O. 8., T5.—Tas- 
chereau, J., 1899, Denis vs Kent, R. J. Q., 18 
O. S., 437.—-V. le n. 22 et s., ci-dessous, 


14 A gift of future property between future 
consorts by marriage contract constitutes a 
meang of conferring benefits inter vivos to one 
another, and consequently is illegal and vold: 
—Andrews, J., 1897, Ferland vs Savard et Ro- 
ditaille, R. J. Q., 11 OC. 8., 404. 


15. The consorts domiciled In the State of 
Vermont at the time of their marriage, and 
subsequently domiciled in the province of Que- 
bec, may validly make gifts to each other after 
such change of domicile, the law of Vermont 
at the time of the marriage not prohibiting 
euch gifts. 


16, And in such case, the capacity of the 
consorts to confer benefits inter vivos upon 
each other depends on the law of the originel 
matrimonial domicile, which governs in that re- 
gard during the whole time of the marriage, 
and consequently, in the present case, the pro- 
hibition contained in-:art. 1265, C.c., does not 
apply :—Giu, J., 1897, Eddy ve Eddy, 4 R. de 
J., 78; R. J. Q. 7 C. B. R., 300. 


17. A deed, dail à ouvrage made by 
the wife, séparée de biens, authorized by her 
husband, whereby she leases his services for a 
salary to be paid to her, 1g null and vold as a 
protection to the husband, against seizing cre- 
ditors. 


18. A wife appearing In such a deed 
can only be regarded as the procureur of her 
husband, and the proportion of his wages, 
seizable by law, may be attached, by any of his 
creditors, as if the deed were directly in his 
own name :—Curren, J., 1898, Evans vs Du- 
guay, 4 R. de J., 470. 


19. Le mari qui a donné & ea femme des bi- 
joux et des parures d’une valeur modique étant 
donnée sa fortune (dans l'espèce la fortune du 
mari était évaluée à $500,000 et les dons et 
cadeaux qu'il avait faits À sa femme durant 
toute la durée du mariage ne se montalent qu'à 
$6,702), ne peut revendiquer ces cadeaux contre 
les héritiers de sa femme, comme constituant 
des avantages prohibés entre époux :--C. B. R., 
1898, Eddy & Eddy, R. J. Q., 7 OC. B. R., 300; 
4 R. J., 78.—Conf., L. R., 1900, P. O., 299. 


20. L'épouse, bénéficiaire d'une assurance 
sur la vie de son époux, par une assurance ef- 
fectuée par ce dernier, ne peut, Gu vivant de 
son époux aseuré, toucher les profits accrus eur 
telle assurance, vû que l'assuré peut en tout 
temps soit révoquer le bénéfice par lui conféré 
à son épouse (St. Ref. P. Q., 5586, 5590), soit 
recevoir les profits pour son propre bénéfice ou 
les faire ajouter au montant de l’assurance 


(art. 5662) :—Pagnuelo, J., 1900, Collerette vs 
The Mina Life Insurance Co. of Hartford, 
Conn., 6 R. de J., 558. 


21. L'enregistrement au nom de sa femme 
par le mari, auteur d'un ouvrage propre à étre 
enregistré, constitue un avantage prohidé par 
la lol :—Casauit, J., 1900, Tremblay vs La Cie 
d’Imprimerte de Québec, 6 R. de J., 312. 


22 La prohibition aux conjoints contenue 
dans l'art. 1265, C. c., de s'avantager pendant 
le mariage par acte entrevifs défend toute 
transaction par Jaqueïle l’um d’eux avantage ou 
enrichit l'autre à son détriment, ou à l’amoin- 


drissement de son avoir, mais elle n’empêche. 


pas l’un des époux de prêter A l'autre de l'ar- 
gent, de bonne foi, et, un prêt ainsi fait forme 
um contrat valide qui astreint l'époux qui em- 
prunte au remboursement de la somme emprun- 
tée. 


23. Le fait que l’un des époux a prêté de 
l'argent à l’autre, en l'absence de preuve indi- 
quant la fraude, ne peut entacher la traneac- 
tion de fraude comme ayant été faite en con- 
travention à la prohibition aux époux de s’a- 
vantager durant de marlage.—V. Je n. 13, ci- 
dessus. 


24. La loi ne défend pas à un mari d'agir 
gratuitement comme l'agent de sa femme sépa- 
rée quant aux biens, pour l'achat et la vente 
par elle d'immeubles ni pour l'administration 
de ses immeubles et que les achats ainsi faits, 
quand !ls sont sincères et véritables, et qu'ils 
neniévent rien des biens du mari à son détri- 
ment ou celui de ses créanciers, ne tombent 


pas eous la prohibition contenue dans l’art. 


1265, C. c. 


25. Si d’un des conjoints a illégalement 
avantagé l'autre durant le mariage, c’est ce 
qui a ainsi été donné qui peut être recouvré ; 
si c'est un immeuble qui a été donné, il peut 
être revendiqué, mais quand c'est de l'argent 
qui a été donné le conjoint ou ses héritiers et 
ayant cause n’ont contre l'autre conjoint ou 
ses héritiers qu'une action pour la restitution 
de la somme donnée:—C. B. R., inf., 1900, 
Déry & Paradis, R. J. Q., 10 OC. B. R., 221. 


III. — Divers, — 26. The plaintiff, alleging 
that a judgment rendered against her husband 
had been registered against an immoveable be 
longing to her, asked that the hypothec be ra- 
diated. The defence was that the property 
really belonged to the husband, who had al- 
ways remained in possession, the transfer from 
the husband to R, and from R. to the wife, 
being simulated and fraudulent, and constitut- 
ing a sale from husband to wife, by a person 
interposed. It was held that it being proved 
that the wife had no right to the property, her 
action for radiation of hypothec might be dis- 
missed, without her husband. or R. being in 
the cause:—Q. B., 1892, Carter & McCaffrey, 
R. J. Q., 1 B. R., 97. 

27. The parties who are entitled to contest 
a transaction which confers on the wife, dur- 
Ing marriage, benefits contrary to law, are 
the husband, his heirs or universal legatees, 


— 7 — 





DES CONVENTIONS MATRIMONIALES.—ART. 1266. 


and his creditors, when the transaction was in 
fraud of their righte <A party who is not a 
creditor of the husband nor of his estate, is 
consequently without interest to contest the 
transaction by which money was illegally 
placed in the wifes name:—Q. B., 1893, Mo- 
Laren & Merchants’ Bank, R. J. Q., 2 B. R. 
431; 17 L. N., 196; 28 R. O. Supr. 148, 


28. La prohibition, que fait l'article 1265, 
C. ©, aux époux de s'avantager entrevifs, ne 
va pas jusqu'à interdire au mari de fournir à 
ea femme séparée de blens les vêtements dont 
elle a besoin :--0. R., 1997, Fry vs O’Dell, R. 
J. Q., 12 0. S. 263; 4 R. J., 130. 


V. les décisions sous l'art. 1301, C. c. 


1266. Les changements faits aux 
conventions matrimoniales avant la 
célébration du mariage doivent, à peine 
de nullité, être constatés par acte no- 
tané, en présence et avec le consente- 
ment de toutes les personnes présentes 
au premier contrat, qui y ont intérêt. 


Cod.—Paris, 258.—Orl., 223.—Brodeau sur 
Louët, lettre C, ¢. 29.—Pothier, Com., Intr., n. 
18, 14, 16; Ori., tit 12, art. 223.—Lamoignon, 
arrêtés, tit. 32, art. 5, 6—C. N. 1396, 1397. — 
Rem.—Cet article, qui est au Heu des articles 
1396 et 1897 du Code Napoléon, en diffère ce- 
pendant eous plusieure rapports. Ces deux 
articles combinés veulent que les changements 
en question solent faits par devant le notaire 
qui a rédigé le premier contrat, à la suite de 
sa minute et en présence de toutes les personnes 
qui y ont assisté. A défaut de la présence de 
ces personnes, les changements sont nals à l'é- 
gard de ces parties comme des tiers, tandis 
qu'ils ne sont nuls qu'à l’égard des tiers, ad 
l'acte qui les contient n'est pas rédigé à la 
suite de la minute du premier. Ces dispositions 
qui, au reste, paraissent introductives de droit 
nouveau, n’ont pas été adoptées en entier ; elles 
sont modifiées de manière À ce qu’it ne soit pas 
érigé impérieusement, que les changements 
solent toujours et dans tous les cas, faits par 
le même notaire et À la suite de la minute du 
premier acte: 1] peut se rencontrer dexcetlen- 
tes raisons pour que la chose ne puisse se faire; 
quant À la présence au second acte, elle n’est 
exigée que de la part de ceux qui ont assisté 
au premier, y ayant un véritable intérêt; et 
fmalement notre article fait disparaître la dis- 
tinction que fait le Code entre la wullité de 
l’acte à l'égard deg parties et celles relatives 
aux tiers; d'où il résulte que lee réquisitions, 
exigées pour la validité des changements, sont 
à peine de nullité dane tous leg cas et à l'& 
gard de tous. L'article paraît conforme à l'an- 
<ienne jurisprudence et est adopté comme tel. 


O WM. 18396.- Les changements qui seraient 
faits avant cette célébration, doivent être cons- 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En France, le C. N., art. 1890, dérogeant 
& Vancien droit, a permis les donations pen- 
dant le mariage, en les déciarant seulement ré- 
vocables. 

2. Lorsque le mari fait asæurer sa vie au 
bénéfice de sa femme, cette assurance constitue 
une créance qui lui est propre et qui ne tombe 
pas dang la communauté :—Herbauit, n. 267.— 
Couteau, n. 565.—Agnel et de Larny, m 459.— 
Levillain, Note insérée D., 79. 2. 25.—V. h 
jurisprudence dans Labori, Rép., vo Ass. terr., 
n. 151. 


V. Jes acteurs sous les arts 1266, 1301 et 
2591, C. c. 


1266. Alterations made in marriage 
covenants, before the celebration of 
the marriage, must on pain of nallity 
be established by act in notarial form, 
in the presence, and with ‘the consent, 
of all such parties to the firet contract 
as are interested in such alterations. 


tatés par acte passé dans la méme forme que 
le contrat de mariage.—Nul changement ou 
contre-lettre n’est, au eurplus, valable sane la 
présence et le consentement simultané de toutes 
les personnes qui ont été parties dans le con- 
trat de mariage. 


OC. N. 1397. Tous changements et contre- 
lettres, même revêtus des formes prescrites par 
l'article précédent, seront sans effet À l'égard 
des tiers, s'ils n’ont été rédigés À la suite de la 
minote du contrat de mariage; et le notaire 
re pourra, à peine des dommages et intérêts 
des parties, et sous plus grande peine sll y a 
lieu, délivrer ni grosses ni expéditions du con- 
trat de mariage eans transcrire À la suite ke 
changement ou la contre-lettre. 


Ano, dr.—Cout. de P., art. 258.—Toutes com 
tre-lettres, faites à part, et hors la présence 
des parents, qui ont aswisté aux contrats de 
mariage, sont nulles. 


Cono.—C. c. 1212, 1264, 1266, 1320. 
Doct. can.— 60 Mignauit, C .c., 132. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Rea factle pristine forme reducitur. 


1. On ne peut considérer comme des change- 
ments ou contre-lettres les dispositions simple- 
ment interprétatives du contrat de mariage :— 
1 Pont et Rodére, n. 154.--1 Goillouard, 2. 
254.—Oontra:—Marcadé, sur les arts 1894, 
1895, n. 38.—1 De Folleville, n. 92. 


2. Pour que les changements aux conventions 
soient valables, il ne suffit pas que ceux qui 
ont été parties au contrat soient présents ou 
représentés:—14 Duranton, n. 53, 54.—13 Lo- 
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cré, 172, n. 12.—1 Bellot des Minières, 54.—1 
Rodière et Pont, n. 157.—21 Laurent, on. 97.— 
1 Troplong, n. 234.—Oonira:—Maleville, sur 
l'art 1396.—12 Toullier, m 60.—1 Battur, n. 
49 


V. A.:—1 Guillouard n. 252, 253, 255, 256. 
—21 Laurent, n. 90.—5 Bolteux, Comment. du 


1267. [Le mineur, habile à contrac- 
ter mariage, peut valablement con- 
sentir en faveur de son futur conjoint 
et des enfants à naître, toutes conven- 
tions et donations dont ce contrat est 
susceptible, pourvu qu’il y soit assisté 
de son tuteur, s’il en a un, et des au- 
tres personnes dont la consentement 
est nécessaire pour la validité du ma- 
riage; les avantages qu’il y fait à des 
tiers suivent les règles applicables aux 
mineurs en général. | 


Cod.—_ ff L. 8, De pactie dotalibus; L. 61, L. 
73, de jure dotium.—Brodeau, sur Louët, 
lettre M, c. 9.—Bacquet, Droits de justice, c. 
21, n. 390.—Pothier, Com., n 103, 306; Orl., 
Intr., tit. 10, n. 561.—C. N., 1398.—Rem. — Le 
Code permet au mineur, habile à comtracter 
mariage, de faire toutes les conventions, dona- 
tions, etc., qu’il pourrait faire e'il était majeur ; 
pourvu qu’il soit assisté, aw contrat, par ceux 
dont le consentement est requis pour la validité 
du mariage. C’est aller plus loin que l’ancien 
droit, d'après lequel de mineur ne pouvait faire 
entrer dans la communauté, qu'une certaine 
portion de ses biens et n’avantager son eon- 
joint que dans certaines proportions réglées par 
l'usage et les circonstances des parties. Les 
Commissaires ont cru devoir adopter un milieu 
entre ces deux systèmes, et, dans cette vue ils 
ont soumis l'article 1267, lequel n'est confor- 
me ni A l’ancien droit ni À celut du Code. Il 
permet au mineur, assisté de son tuteur, wil 
en a un, et leg personnes dont le consentement 
& son mariage est requis, de faire en faveur de 
son tuteur conjoint et des enfants tels avan- 
tages qu'il juge convenables, liberté qui est 
restreinte À ces derniers seulement et ne 9’é- 
tend pas au tiers, à l'égard desquels le mineur 
reste assujetti aux règles ordinaires quant 4 la 
disposition de ces biens. Ainsi, d'après l'ar- 
tickle adopté, il faut l'assistance du tuteur, ce 
que n’exige pas l’article 1308, lorsque son con- 
eentement n'est pas nécessaire au mariage et 
les avantages ne sont permis qu'en autant 
qu’ils sont en faveur du conjoint, et des en- 
fants. Ces règles sans être contraires à l'an- 
clen droit, ne s'y trouvent pas en termes 
exprès, et sont en conséquence adoptées en 
addition à la loi ancienne 1267. 


©. NM. 1898.-—Le mineur habile à contracter 


DES CONVENTIONS MATRIMONIALES.—ART. 1267. 


Code Nap., 20, sur l'art. 1396.—5 Taulier, 80. 
—14 Duranton, n. 58, 61, 62.-4 Massé et Ver- 
gé, sur Zachariæ, 49, note 11, § 636.—5 Aubry 
et Rau, 264, texte et note 47, § 503.—21 Lau- 
rent, m 90.1 Battur, m. 45, 46.—1 Troplong, 
n. 240.—12 Toulller, n. 61, in fine.—8 Delvin- 
court, n. 5. 


1267. [Minors capable of contract- 
ing marriage, may validly make, in 
favor of their future consorts or child- 
ren, all such agreements or gifts as 
the contracts admits of, provided they 
are assisted by their tutors, if ‘they 
have any, and by the other persons 
whose consent is necessary to the va- 
lidlty of the marriage ; the benefits 
which they confer in such contracts 
upon third parties are subject to the 
rules which apply to minors in gen- 
eral. | . 


mariage est habile à consentir toutes les con- 
ventiong dont ce contrat est susceptible; et 
les conventions et donations qu'il y a faites, 
gont valables, pourvu qu'il alt été assisté, dans 
le contrat, des personnes dont le consentement 
est nécessaire pour la validité du mariage. 


Cono.—C. c. 115, 119, 763, 1006. 


Doct. oan.—Mathieu, Sudstitutions, 81.—6 
Mignault, C. «, 141. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Habilise ad nuptias, habilis ad pacte 
nuptialia. 


1. L'art. 1267 e’applique au mineur éman- 
cipé, comme à celui qui ne Fest pas:—1 Pont 
et Rodière, m 40.—1 Guillouard, n. 302—8 
Baudry-Lacantinerle, n. 26. 


2. Le contrat de mariage d'un mineur qui 
n'a pas d'ascendants est radicalement nul si 
le mineur n'y a pas été aesisté du consæil de 
famille dont le consentement étalt nécessaire 
pour la validité du mariage: — 1 Rodière et 
Pont, n. 43.—1 Guillouard, n. 812. 


3. La dispositions de l'art. 1267, d'après la- 
quelle le mineur habile à contracter mariage 
est habile à consentir toutes des conventions 
dont le contrat de mariage est susceptible, ne 
saurait e’étendre aux conventions dont le but 
n'est pas de régler l'association conjugale ou 
les droits des époux l'un a l'égard de l’autre: 
—1 Rodière et Pont, n. 41.—21 Laurent, n. 
29.—1 Guillouard, n. 306. 


4. D'après la jurisprudence, la nullité dun 
contrat de mariage résultant de ce que le mi- 
neur qui y a figuré comme futur époux n'était 
pas asvisté des personnes dont le consentement 
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était nécessaire pour la validité du mariage, 
est une nultité absolue qui, comme telle, pent 
être opposée par toute partie intéressée à wen 
prévaloir. Cette nulHté peut encore être in- 
voquée par un créancier des époux :—21 Ber- 
tauld, Rev. crit., 1862, 195; Quest. prat., t. 
1, 598, 699, 601.—1 De Folbeyille, n. 112, 118. 
—dLebret, Rev. crit., 1880, 577.—Contra:—2 
Odier, n. 610.—1 Troplong, n. 288.—1 Rodière 
et Pont, n. 46.—Marcadé, sur l'art 1398, n. 
2.—Larombière, eur l'art. 1125, n. 6; sur l’art. 
1809, n. 6.—5 Aubry et Rau, 246, § 502.—6 
Colmet de Santerre, n. 15 bis5.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 28. 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DE LA COMMUNAUTÉ DE BIENS. 


1288. I] y a deux sortes de commu- 
nauté de biens, la communauté légale 
dont les règles sont posées dans la 
section première de ce chapitre, et la 
communauté conventionnelle dont les 
conditions principales et les plus ordi- 
naires se trouvent exposécs dans la 
section seconde de ce même chapitre. 


Cod.—Pothier, Com., 4, 9, 10 et a. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lots civ., 287.—6 
Mignauit, C. c., 144. 


1269. [La communauté, soit légale, 
soit conventionnelle, commence du 
jour de la célébration du mariage ; on 
ne peut stipuler qu’elle commencera à 
une autre époque. | 


Cod. Rem.—Cette nullité, après l’ancien 
droit, était incontestable si la convention al- 
lait a faire commencer la communauté avant 
le mariage; mais suivant Pothier (Com., n. 
278), il paraftrait qu'on pouvait valablement 
stipuler qu'elle ne commencerait qu'un ou deux 
ans, etc., après le mariage. 


C. N. 1899. La communauté, soit légale, soit 
conventionnelle, commence du jour du mariage 
contracté devant l'officier de l'état civil: on 
ne peut etipuler qu'elle commencera À une au- 
tre époque. 


Anc. dr.—Cout. de P., art, 220.—Homme et 
femme conjointe ensemble par mariage, sont 
communs en biens meubies, et conquests im- 
meubles faite durant et constant le dit ma. 


V. A.:—5 Aubry et Rau, 80, § 463; 246, § 
502.—-1 Valette, sur Proudhon, 899, note a. — 
3 Demolombe, n. 89; t. 8, m 740; t. 8, n. 25.— 
1 Demante, n. 215 bis.—1 Gutllouard, x 301, 
811, 820.—1 Tauller, 265.—1 Ducaurroy, Bon- 
nier et Roustaing, 258, 455.—2 Laurent, n. 36, 
842; t. 21, m 89-—Pothier, Communauté, n. 
103, 306.—Lebrum, Tr. de la communauté, liv. 
1, c 5, m 2, 8.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 27. 
—1 Troplong, n. 284, 268; Donat, et test., t. 
2, m 539, in fine. —1 De Follevitle, n. 110 Dis. 
—1 Bertauld, m 620, 621. 


CHAPTER SECOND. 


OF COMMUNITY OF PROPERTY. 


1268. There are two kinds of com- 
munity of property: legal community, 
the rules governing which are con- 
tained in the first section of this chap- 
ter, and conventional community, the 
principal and most usual conditions of 
which are declared in the second sec- 
tion of the same chapter. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l'art 1269, C. c. 


1269. [Community, whether legal 
or conventional, commences from the 
day the marriage is solemnized; the 
parties cannot stipulate that it shall 
commence at any other period. ] 
mage. Et commence la communauté du jour 
des épousailles et bénédiction nuptiale. 

Conc.—C. ¢., 1265, 1275, 1320, 1884 et « 

Doct, can.—6 Mignault, C. c. 144. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Trahitur retro ad diem nuptiarwm. 


1. Les parties ne peuvent subordonner la 
détermination de leur régime matrimonial à 
l'arrivée d’une condition potestative. En pa- 
reil cas, que la condition se réalise ou non, les 
blens des époux sont soumis À partir du ma- 


. rlage aux règles de. la communauté légale :— 


Renusson, Tr. de la comm., part. 1, c. 4, m 18. 
—14 Duranton, n. 99.—2 Battur, n. 251.—Mar- 
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cadé, eur l'art. 1399, m 2, 4-1 Troplong, m. 
832.—1 Rodière et Pont, n. 89, 92.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 37.—12 Toullier, n 86. 


2. Hist valable la clause qui, dane um con- 
trat de mariage, sudordonne la stipulation de 
tel ou tel régime matrimonial & ‘ane condition 
casuelle ou mixte, comme la naissance d’en- 
fants au cours du martage :—Lebrun, liv. 1, c. 
8, n. 10.—Pothier, Comm., n. 278.—14 Duran- 


Section I. 


DE LA COMMUNAUTE LEGALE. 


1270. La communauté légale est 
celle que la loi, 4 défaut de stipula- 
tions contraires, établit entre les 
époux, par le seul fait du mariage, 
quant à certaines espèces de leurs biens 
qu’ils sont censés avoir voulu y faire 
entrer. 


Cod,—Pothier, Oom., 10. 
Doct. can.—2 Beaubien, Lots civ., 287. —6 
Mignault, C. c, 144 
DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Lew disponit pro homine, 


1. La communauté légale devra être ad 
mise non seulement lorsque les époux n’ont pas 
fait de contrat de mariage, mais aussi lorsque 
celui qu’ils ont fait est nul ou ininteligible ; 


1271. La communauté légale s’éta- 
blit par la simple déclaration faite au 
contrat que l’on entend qu’elle existe. 
Elle s’établit aussi lorsqu’il n’en est 
fait aucune mention, qu’elle n’y est 
pas spécialemen't ou implicitement ex- 
clue, et aussi 4 défaut de contrat. Dans 
tous les cas elle est soumise aux régles 
expliquées aux articles qui suivent. 


Cod.—Pothier, Oom., 279.—3 Delvincourt, 9. 
—C. N. 1400. 

OC. N. 1400.—La communauté qui s'établit par 
la simple déclaration qu’on se marie sous le ré- 
gime de la communauté, à défaut de contrat, 
est soumise aux règles expliquées dans les six 
sections qui suivent 


Conc.—C. ¢, 1260. 


DE LA COMMUNAUTÉ LEGALE.—ARTS 1270, 1271. 


ton, n. 97.—6 Colmet de Santerre, n. 16 bis-2 
—1 Guillouard, m. 96, 97.—Contra:—8 Neyre- 
mand, Rev. prat., 1857, 121.—21 Laurent, n. 
207.—-8 Bellot de Minières, 4.—Marcadé, sur 
l'art. 1899, n. 8.—1 Rodière et Pont, n. 89, 90. 
—1 Troplong, n 332. ; 


V. A.:—21 Laurent, n. 206.—1 Guillouard, n. 
99.—1 Rodière et Pont, n. 92.—Fualer-Herman, 
Rép., vo Cont. de mar., n. 756 et a 


Section I. 


OF LEGAL COMMUNITY. 


1270. Legal community is that 
which the law, in the absence of stipu- 
lation to-the contrary, establishes bet- 
ween consorts, by the mere fact of 
their marriage, in respect of certain 
descriptions of property, which they 
are presumed to have intended to sub- 
ject ‘to it. 
ou encore, lorsque le contrat ne déroge pas aux 
principes du droit commun :—3 Baudry-Lacan 
tinerfe, n. 315.—21 Laurent, m 150.—1 Bellot 
des Minières, 23. Zachariæ, § 504, note 23.— 


5 Aubry et Rau, 274, note 25, § 504.—-1 Guil- 
louard, m 331. 


V. A.:—Pothier, Comm., nm. 1.-—-1 Rodière et 
Pont, m 311.—5 Aubry et Rau, 277, $ 505.—3 
Baudry-Lacantinerie, m 34.—1 Guillouand, m 
341, 342.—21 Laurent, n. 198, 194.—1 Rodière 
et Pont, n. 334. 


1271. Legal community may be es- 
tablished by the simple declaration 
which the parties make in the contract 
of their intention that it shall exist. 
It also takes place when no mention 
is made of it, when it is not expressly 
nor impliedly excluded, and also when 
there is no marriage contract. In all 
cases it is governed by the rules set 
forth in the following articles. 


Doct. can.—6 Mignault, C. «, 144 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
V. les décisions sous les arts 1260 et a., C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. des auteurs sous l’art 1270, C. c. 








DE CE QUI COMPOSE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE.—ART, 1272. 


$ 1—DE CE QUI COMPOSE LA COMMU- 
NAUTE LÉGALE, TANT EN AOTIF 
QU'EN PASSIF. 


1272. La communauté se compose 
activement : 


1. De tout le mobilier que les époux 
possèdent le jour de la célébration du 
mariage, et aussi de tout le mobilier 
qu’ils acquièrent, ou qui leur échoit 
pendant le mariage, à titre de succes- 
sion ou de donation, si le donateur ou 
testateur n’a exprimé le contraire; 
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2. De tous les fruits, revenus, in'té- 
rêts et arrérages, de quelque nature 
qu’ils soient, échus ou perçus pendant 
le mariage, provenant des biens qui 
appartiennent aux époux lors de la 
célébration, ou de ceux qui leur sont 
échus pendant le mariage à quelque 
titre que ce soit ; 


3. De ‘tous les immeubles qu’ils ac- 
quièrent pendant le mariage. 


Cod. Paris, 220.—Lebrum, Com., Uv. 1, ce. 5, 
dist. 1, n. 1, 2, 3—Pothier, Com., 25, 26, 100, 
102, 105, 182, 204, 206, 208, 232, 264, 265 a 
288 ; Intr. tit. 10, Orl., 6, 7, 8, 23; Puis. marit., 
90.—-Merlin, Com., § 1, n. 4, $ 4; n 2. —11 
Pand. Franc., 263 et s.—Fenet-Pothier, 227-8. 
—Troplong, Mariage, m. 605.—C. N. 1401. 


©. HN. 1401.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 375 et s., 383 et s, 397, 448, 
449, 1275, 1384 et s. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 220.—Hommes et 
femmeg conjoints ensemble par mariage, sont 
communs en biens meubles, et conquets im- 
meubles faite durant et constant le dit ma- 
rage. Et commence ta communauté du jour 
Ges épousailles et bénédiction nuptiale. 


Stat.— Assurance sur la vie—5d8 V., c. 46, 
(12 fan. 1895), art. 1.—Lorsqu’un mari, en 
communauté de biens avec sa femme, a, pendant 
l'existence de cette communauté, assuré ou 
ageure sa vie en cas de décès au moyen d’une 
prime payable périodiquement, et que cette as- 
@urance a été ou est faite payable & sa femme 
ou qu'elle a été ou est faite payable au mari 
ou a ses ayants-droit, et que la femme est 
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§ 1.—WHAT THINGS COMPOSE THE 
ASSETS AND LIABILITIES OF THE 
COMMUNITY. 


1272. The assets of the community 
consist : | 


1. Of all the moveable property 
which the consorts possess on the day 
when the marriage is solemnized, and 
also of all the moveable property which 
they acquire during marriage, or 
which falls to them, during that pe- 
riod, by succession or by gift, if the 
donor or testator have not otherwise 
provided ; 

2. Of all the fruits, revenues, inte- 
rests, and arrears, of whatsoever na- 
ture they may be, which fall due or 
are received during the marriage, and 
arise from property which belonged 
to the consorts at the time of their 
marriage, or from property which has 
accrued to them during. marriage, by 
any title whatever; 


3. Of all the immoveables they ac- 
quire during the marriage. 


morte ou vient À mourir avant le mari et que 
celui-ci survit À l’année couverte par la @er- 
nière prime payée pendant l'existence de la 
communauté, alors, si le mari, après la dissolu- 
tion de la dite communauté, a seul continué ou 
continue seul À payer les primes, il est resté 
et reste maître et propriétaire de toute l’assu- 
rance, dont le capital, & son décès, appartien- 
dra à son patrimoine et À sa succession exclu: 
sivement, sujet seulement a l'obligation de 
tenir compte À la dite communauté de la va- 
leur Ge réduction de cette assurance aa mo- 
ment de sa dissolution, laquelle devra être 
constatée dane l'inventaire. Lorsqu’A la dis- 
solution de la communauté, le nombre de pri- 
mes payées n’est pas suffisant pour donner à la 
police une valeur de réduction, ei de mari pale 
ensuite le nombre de primes voulu pour faire 
acquérir & la poNce une valeur de réduction, 
alors le mari ou sa succession, tiendra compte, 
À la dite communauté semlement, de la propor- 
tion représentée par les primes payées durant 
la communauté. 


Art. 2.—Les dispositions ci-dessus ne s’ap- 
pliquent, pour le passé, qu'aux contrats d'as- 
surance ou polices qui sont encore en vigueur, 
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et dans le cas où le mari vit encore A l'entrée 
en vigueur de la présente loi, que sa femme soit 
déjà morte ou qu’elle vienne À mourir avant 
Jui plus tard. 


Art. 3.—Les droits des créanciers antérieurs 
à la présente dol sont sauvegardés. 


Art. 4.—La présente loi ne devra pas 6étre 
interprétée comme déclarant que la loi était 
différente de ce qu'elle est tcl exprimée. 


V.A.—Sous l’art. 1265, C. <. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c, 149. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The communauté enjoys the benefit of the 
issues and profits of the propres on elther side, 
and congequently le bound to pay and dis- 
charge the rentes with which they are bur- 
thened during its comtinuance :—K. B., 1810, 
Girard ve Lemieuæ, 2 R. de L., 78, 437; 1 RB. 
de L., 489; 2 R. J. KR. Q., 52. 


2. In the liquidation of the righte of hus- 
band and wife domicillated in a township, 
under a judgment of séparation de corps et de 
diens, both parties being alive, real estate ac- 
qaired during the marriage by purchase, and 
held in free and common soccage, will be con- 
sidered as forming a part of the community :— 
O. R., 1857, Magreen vs Aubert, 2 L. O. J., 70. 


3. Une femme, commune en biens, à qui 
eon père a cédé une créance mobilière, ne peat, 
même avec l'autorisation de son mari, porter, 
en son gropre nom, une action pour recouvrer 
la créance cédée, qui appartient & la communau- 
té:—C. B. R., 1883, Bélanger & Talbot, 8 
Q. B. R., 317; 16 R. L., 331.—O. B. R., Comte 
& Lagacé, 3 B. R., 319; 16 R. L., 331.—0. B. 
R., Grégotre & Grégoire, 4 B. R., 300; M. L. 
R., 20. B. R., 218; 9 L. N., 865, 410; 12 R. J. 
Q., 32; 80 J., 266; 13 R. O. Supr., 319. 


4. Lorsqu'un père de famille achète À une 
citation volontaire des immeubles dont i]! 
était propriétaire par indivis avec ses enfants, 
il est censé avoir toujoure été propriétaire des 
dits immeubles et, par suite, ces bene ne tom- 
bent pae dans la communauté qu'il aurait créée 
en se remariant, mais lui resteront propres : — 
Mathieu, J., 1887, Dufort vs Chicoine, M. L. 
R., 8 8. C., 211; 10 L. N., 390. 


5. L. insured his life for $3,000, the policy 
being made payable ‘to his executors, admi- 
nistrators or assigns.'' L. died intestate and 
without issue, leaving his widow, to whom he 
had been married before the date of the policy 
and with whom he was in community, and also 
leaving several brothers and sisters, who claim- 
ed the whole of said policy. The widow claim- 
ed one-half of the policy, as belmg an asset of 
the community. It was held that the sald 
policy formed an asset of the community which 
had exieted between L. and his wife and that, 
as such, his widow wae entitied to one-half of 
the amount due under it:—Q. B., 1888, La- 
belle & Honey, 83 L. OC. J., 252. 


6. Le capital dune police d'assurance sur la 
vie de l'un des époux manlés en communauté 
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de biens, payable, à son décès, À ses exécuteurs, 
administrateurs ou ayants-cause, tombe dans la 
commanauté de biens et doit être partagé égale- 
ment entre de survivamt et les héritiers de l’€- 
poux prédécédé :—0. B. R., 1888, Labelle & 
Barbeau, 20 R. L., 607. 


7. Les aliments qui sont dus par la loi ne 
tombent pas dane la communauté de biens entre 
les époux auxquels ces aliments sont dus; ils 
sont dus à cause de la parenté, et Ns sont per- 
sonnels comme la parenté même. Dang l'es- 
pèce le rapport du praticien, accordant à la de- 
manderesse ia somme de $19,500, est bien fon- 
dé, vu que ce montant eet composé de sommes 
qui paraissent avoir été données pour tenir dieu 
dalimenta que la demanderease avait le droit, 
ou prétendait avoir le droit, de réclamer de son 
père, ou de sa succession, suivant les dois espa- 
gnoles en force à ia Havane: — Mathieu, J., 
1805, Lacoste ve Lesage, 1 R. de J., 184; R. 
J, Q., 7 O. B. 435. 


8. Real estate paid for with the monies of 
the community and conveyed to the husband, 
by a secret deed, not registered, but executed 
before the institution of an action by the wife 
en séparation de biens, will, after the judgment 
granting ber separation, be held to be his pro- 
perty, when during her action she had re- 
nounced the community :—White, J., 1897, Mc- 
Namara ve Constantineau, 3 R. de J., 483. 


9. La gomme que les sociétés de secours mu- 
tuels paient & leurs membres à leur décès tombe 
dans la communauté :—Loranger, J., 1898, De 
Grandmont va La Société des Artisans Cana 
diens-Français, R. J. Q., 15 O. 8., 147. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Quod commune est meum est.—Non est 
proprte socia, sed speratur fore. 


1. Sous le régime de la communanté, l'action 
en dommages-intérêts À raison d'un déMt, spé- 
cialement de violences graves, dont la femme 
est victime, est une action mobiliére, et Iz 
créance née du délit tombe dans la communau- 
t.:—1 Troplong, n 422, 423.—1 Roûière et 
Pont, n. 457.—1 Guillouard. n. 863.—4 Massé 
et Vergé, eur Zachariæ, 67, note 5, § 640. 


2. Il en est alive! de toute créance suspen- 
due par ‘une condition quand même la condi- 
tion ne serait accomplie qu’à la dissolution de 
la communawté :—14 Duranton, m 109.—12 
Toulier, n. 109.—1 Rodière et Pont, n. 366.— 
1 Troplong, n. 865.—21 Laurent, n. 220. 


8 Et cela, quand même la créance, exigible 
À terme ou conditionnelle, serait garantie par 
une affectation hypothécaire, l'hypothèque n’é- 
tant qu'un accessoire qui ne change pas le ca- 
ractère de la chose principale :—Pothier, Oom- 
munauté, n. 16.—-Rodière et Pont, m 367. — 
1 Troplong, m 866.—21 Laurent, n. 218. 


4 La commumauté comprend l'action en 
paiement d’un immeuble vendu par l’un des 
époux avant le marlage:--1 Rodière et Pont, 
a. 370.—1 Odler, n. 77.—1 Troplong, n 363.— 
21 Laurent, n. 230. 
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5. Lorsqu'un époux, marlé sous le régime de 
fa communauté, devient associé dans une 80- 
ciété en nom collectif, son intérêt tombe dans 
la communauté; et, lorsque la société est dis- 
goute pendant la communauté, le produit de 
cet Intérêt entre dans la communauté :—5 Au- 
bry et Rau, 285, 286, $ 507.5 Laurent, n. 506. 
—9 Demolombe, n. 421.—1 Rodiére et Pont, n. 
408.—1 Guihiouard, n. 391—3 Baudry-Lacanti- 
merie, n. 45. 


6. La communauté ne comprend que des im- 
meublee acquis À titre onéreux pendant le ma- 
riage:—1 Troplong, n. 631.—5 Aubry et Rau, 
294, 295, § 507.—1 Rodière et Pont, m 592.—1 
Guillouard, pn. 423. 


7. Les meubles acquis pendant le mariage A 
titre gratuit par l'un des époux tombent, en 
principe, en communauté, alors que les im- 
meubles acquis de cette façon restent propres 
& chaque époux :—Pothier, De la comm., m 100. 
—12 Toullier, nm 119, 120.—14 Duranton, 2. 
117.—1 Troplong, o. 370, 371, 444.—17 Demo- 
Jombe, n. 817.—3 Baudry-Lacantinerie,-n. 57.— 
4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 67, note 4, § 
€40.—1 De Folleville, m. 157 bts. 


8. Sauf preuve contraire, tous les objets mo- 
biliers qui appartenaient dux époux lore de la 
célébration du mariage ou qui leur advienmenr 
au cours du mariage, constituent des conquéts 
de communauté :—1 Rodière et Pont, n. 531.— 
5 Aubry et Rau, 290, § 507.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 81.—Guillouard n. 365, 404.—21 
Laurent, n. 216, 286.—3 Vigié, n. 68. 


9. Parmi les biens mobiliers qui restent pro- 
pres À l’an ov A l'autre des époux, on compte 
ceux qui ont été donnés ou légués à lun des 
conjoints sous la condition qu'ils ne tombe- 
raient pas en communauté:—10 Toullier, n. 
115.—1 Rodière et Pont, an. 544.— Contra: — 
Labbé, note sous Case., 10 nov., 1879. — 21 
Laurent, m. 276. 

10. La clause d'un partage’ d'ascendant, par 
laquelle le donateur stipule que les valeurs mo- 
bilières données n’entreront point dane la com- 
munauté existant entre le file du donateur et 
sa femme, est nulle en ce qui concerne la por- 
tion des biens donnés, qui représente la réserve 
du donataire dans dla succession du donateur : 
—3 Delvincourt, 288.—Marcadé, sur l’art. 1408, 
m. 8 dis—6 Colmet de Santerre, m 21 bte-4.— 


1273. Tout immeuble est réputé 
conquêt de communauté, s’il n’est éta- 
bli que l’un des époux en avait la pro- 
priété ou la possession légale anté- 
rieurement au mariage, ou qu’il lui 
est échu depuis par succession ou à 
titre équipollent. 


Cod.—ff L. 51, De don. inter. vir. et ua. — 
Paris, 278.—Lebrun, Com., Mv. 1, c. 5, dist. 8, 


5 Aubry et Rau, 287, note 20, § 507.—21 Lau- 
rent, ©. 277.—1 Guillouard, a. 403.—Contra:— 
7 Bugnet, sur Pothier, 125, ad notam. —12 
Toullier, m 114.—14 Duranton, n. 135.—4 Za- 
chariæ, Mass et Vergé, 70, note 14, § 640. 


11. La communauté ne comprend pas non 
plus les blens qui adviennent à l'un des époux, 
mais qui sont incessibles et insaisissables :—14 
Duranton, n. 186..—21 Laurent, n. 279.—8 Au- 
bry et Rau, 286, § 507.1 Troplong, n. 409, 
410.—1 Rodière et Pont, n. 425, 534.—1 Guil- 
louard, n. 389.—4 Massé et Vergé, sur Zacha- 
riaæ, 70, note 13, § 640.—3 Baudry-Lacantine 
rie, m 78.—4 Demolombe, n. 78.—1 Troplong, 
n. 411, 


12. Sont propres mobiliers toutes les choses 
mobilières qui sont subetituées, durant la com- 
munauté, & un propre de l’un des époux : — 1 
Rodiière et Pont, m 536; t. 2, n. 938.—5 Aubry 
et Rau, 287, § 507.—1 Guillouard, n. 895; t 
2, m 889.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 79, 140.— 
21 Laurent, n. 281, 282. 


13. Le prix d'un immeuble propre a l’un 
des conjoints ne fait partie de la communauté 
qu’autant qu'il y a été versé. Tant que ce prix 
est encore dQ, 4 appartient exclusivement À 
celui des conjoints dont provenait l'immeuble 
propre :—12 Toullier, n. 151, 152.—14 Duran- 
ton, m. 359.—1 Coulon, Quest. de dr., 101.—1 
Rodière et Pont, n. 537.—1 Troplong, n. 443.— 
Marcadé, sur l'art. 1408, n. 8 bis.—21 Lav- 
rent, n. 282. 


V. A.:—12 Toullier, m 93.—1 Battur, n. 162, 
153.—Lebrun, Communauté, liv. 1, c 8, a 1, 
dist. 1, n. 20.—14 Duranton, n. 103, 106, 112, 
141.—Glandag, vo Comm. conj., m. 25.—1 Odier, 
n. 72.—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 64, 
note 1, § 640; 66 note 2.—1 Troplong, n. 868, 
408, 415, 416, 447.—Marcadé, eur l'art. 1401, 
n. 4-5 Aubry et Rau, 281, 263, 285, 286, § 
507 ; 506, § 625.—21 Laurent, n. 212, 221, 230; 
t. 5, 495; t. 21, n. 224, 227, 238, 234, 236.— 
8 Baudry-Lacantinerie, n. 45.—1 GuiNoaard, n. 
356, 861, 368, 381, 888, 301.—3 Viglé, m 61, 
140.—Pothier, Communauté, n. 77, 682.—1 Ro- 
dfére et Pont, n. 69, 372, 891, 438, 439, 456, 
534. 


V. les auteurs sous les arts 1265 et 2391, 
C. c. 


1278. All immoveables are deemed 
to be joint acquests of the community, 
if they be not proved to have be- 
longed to one of the consorts, or to 
have been in his legal possession, pre- 
viously to the marriage, or to have 
fallen to him subsequently by succes- 
sion or other equivalent title. 


n. 2.—Bourjon, liv. 3, tit. 10, part. 2, « 10.— 
Pothier, Com., 106, 107, 118, 121, 122, 128, 
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180, 203.—11 Pand. Frang., 289.—C. N. 1402. 


C. N. 1402.—Tout immeuble est réputé ac- 
quét de communauté, s’il n'est prouvé que l’un 
des époux en avait la propriété ou possession 
légale antérieurement au mariage, ou qu'il lui 
eat échu depuis à titre de succession ou dona- 
tion. 

Anc. dr.—Cout. de P., art. 278.—Meubles ou 
immeubles donnez par père ou mère À leurs 
enfans sont réputez donnez en avancement 
d'hoirie. 


Gonc.—C. ¢., 1239, 1275 et s., 2198. 


Doct. can.—2 Beaublien, Lois civ., 289. — 6 
Mignault, C. c., 155. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'immeuble acquis durant la commu- 
mauté est censé l'avoir été à même l'actif de 
la communauté, à moins d'une preuve con- 
traire :—C. B. R., 1864, Mongeau & Dubuc, 80 
L. C. J., 25. 

2 La déclaration faite par la femme com- 
mune en biens, dams un acte d'acquisition d’un 
immeuble, qu'elle achète cet immeuble de ses 
propres deniers, est suffigante pour la rendre 
propriétaire de cet immeuble et l'empêcher de 


1274, Les mines et les carrières 
sont, quant à la communauté, soumises 
aux règles posées à leur égard, au titre 
De VUsufruit, de VUsage et de PHabi- 
tation. | 

Le produit de celles qui ne sont ou- 
vertes sur l’héritage propre de l’un 
des conjoints, que pendant le mariage, 
ne tombe pas dans la communauté; 
mais quant à celles qui étaient ouvertes 
et exploitées antérieurement, l’exploi- 
‘tation peut en être continuée au profit 
de la communauté. 


Cod.—ff L. 9, De usufructu et quemad.; L. 
7, De soluto matrim.; L. 18, De fundo dotali. 
—Lebrun, Com., div. 1, c. 5, 6. 2, diet. 2—Po- 
thier, Com., 97, 98, 204, 207, 210, 640; Intr. 
Orl., 100, 123—11 Pand. Franc., 290 et s. — 
Code civil du B.-C., art. 460.—C. N. 1403. 


C. N. 1408.—Lee coupes de bois et les pro- 
duits des carrières et mines tombent dans la 
communauté pour tout ce qui en est considéré 
comme usufruit, d’aprèe les règles expliquées 
au titre de l’Usufruêt, de VUsage et de l’Habt- 
tation. Si les coupes de bois qui, en suivant 
ces règles, pouvalent être faites durant la com- 
munauté, ne l'ont point été, il en sera dû ré- 
compense À époux non propriétaire da fonds 
ou À ses héritiers.—S1 les carrières et mines 


tomber dans la communauté, si, de fait, le prix 
de cet immeuble est payé du produit d’un autre 
immeuble qui était propre À la femme :—Tait, 
J., 1890, Kennedy vs Stebbins, 34 L. C. J., 286; 

M L.R, 68. C., 456; 13 L. N., 406. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Ei incumbit probatio qui dicit. 


1. Pour détruire la présomption de notre 
article, les parties peuvent recourir même à 
la preuve par témoins : — Valin, Cout. de La 
Rochelle, art. 46, § 2, n. 64, 65.5 Duparc- 
Poulain, n. 105.—1 Rodière et Pont, n. 516.— 
1 Troplong, n. 535.—21 Laurent, n. 204. — 2 
Guillouard, n. 565. 

2. .... Ou aux présomptions de fait que 
fournissent les circonstances de la cause: — 
Marcadé, sur les arts 1401, 1402, n 7.—1 
Tropmiong, m. 535.—Rodiére et Pont, loc. cit. — 
Gutllouard, loc. cit. 

V. A.:—Pothier, Communauté, a. 203. — Re 
nusson, .Des propres, s. 4 et 13.—Lebrun, Suc- 
cessions, liv. 2, c. 1, 3. 1, n. 2.—12 Toullier, n. 
172.—14 Duranton, n. 169.—-1 Battar, n. 202. 
—1 Rodière et Pont, n. 514.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 81.—3 Vigié, n. 78.—1 Guillouard, 
n. 435 et t. 2, m 463. 


1274. Mines and quarries are sub- 
ject as regards community, to the 
rules laid down concerning ‘them, in 
the title Of Usufruct, Use and Occu- 
pation. 

The product of such mines and 
quarries as are opened during the mar- 
riage, upon the private property of one 
of the consorts, does not fall into the 
community; but such as were opened 
and worked previously ‘to the mar- 
riage, may continue tr be worked for 
the benefit of the community. 
ont 6b6 ouvertes pendant le mariage, les pro- 
duits n’en tombent dans la communauté que 


sauf récompense ou indemnité à celui des 
époux à qui elle pourra être due. 


Conc.-C. c., 450 et s., 460. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 162, 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.-—Si non agri partem necessarium hulo 
roi occupaturus est. 


Rodière et Pont, n. 487, 488 et s. — 8 
Vigié, n. 78.—1 Guillouard, n. 410.—6 Aubry 
et Rau, 291, § 5607.—1 Troplong, n. 555, 556.— 
21 Laurent, n. 244. 
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1275. Les immeubles que les époux 
possédent au jour de la célébration du 
mariage ou qui leur échoient pendant 
ea durée, par succession ou à titre équi- 
pollent, n’entrent point en commu- 
nauté. 


Néanmoins si un des époux avait 
acquis un immeuble depuis le contrat 
de mariage contenant stipulation de 
communauté, et avant la célébration 
du mariage, l’immeuble acquis dans cet 
intervalle entre dans la communauté, 
à moins que l’acquisition n’ait été faite 
en exécution de quelque clause du con- 
trat, auquel cas, elle est réglée suivant 
la convention. 


Coë.--f L. 9, L. 73, pro socio; I. 45, De 
cdquirend@ vel omit. hered.—Paris, 246.—Le- 
brun, liv. 1, c. 4, n. §8.—2 Laurière eur Paris, 
247 et a—Pothier, Com., 140, 141, 157, 185, 
197, 281, 603, 604; Intr. Hit. 10, Orl., n. 9, 
112.—Renusson, c. 8, n. 2.—3 Maleville, 191.— 
11 Pand. Franc., 240 et s.—C. N. 1404, 


C. N. 1404._-Les immeubles que les époux 
possèdent au jour de la célébration du mariage, 
ou qui leur écholent pendant son course à titre 
de succession, n’entrent point en communauté. 
Néanmoins, si l’un des époux avait acquis un 
immeuble depuis ke contrat de mariage, conte- 
nant stipulation de communauté, et avant la 
célébration du mariage, l'immeubée acquis dans 
cet intervalle entrera dans la communauté, A 
moins que l'acquisition n'ait été faite en exécu- 
tion de quelque clause du mariage,’ auquel cas 
elie gerait réglée suivant la convention. 


Ano. dr.—Uout. de P., art. 246.—Chose im- 
meuble donnée à l’un Ges enfants pendant leur 
mariage, à la charge qu'elle sera propre au do- 
Dataire, ne tombe en communauté. Mais al 
elle est donnée simplement à l’un des conjoints, 
elle est commune, fors et excepté les donations 
faites en ligne d&trecte, lesquelles ne tombent 
en communauté. 


Conc.—C. c., 1269, 1272, 1857, 1381. 


Dect. can.—2 Beaubien, Lots civ., 290. — 6 
Mignauit, C. c., 150, 154. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une donation par un père à ga fille et A 
son mari est un propre, et pe tombe pas en 
communauté de biens entre mari et femme :— 
Torrance, J., 1869, Pollico va Elvidge, 13 L. 
©. J., 333; 19 R. J. R. Q., 441, 551, 601. 
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1275. The immoveables which the 
consorts possess on the day when the 
marriage is solemnized, or which fall 
to them during its continuance, by 
succession or an equivalent title, do 
‘not enter into the community. 


Nevertheless, if, after the contract 
of marriage in which community is 
stipulated, and before the marriage is 
solemnized, one of the consorts pur- 
chase an immoveable, the immoveable 
purchased in such interval, falls into 
the community ; unless the purchase 
has been made in execution of some 
clause of the contract, in which case 
it is regulated according ‘to the agree- 
ment. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Au cas d'acquisition faite par l'un des 
époux avant le mariage sous une condition sus- 
pensive, l'immeuble doit être considéré comme 
un propre lorsqu’aprés la célébration du ma- 
riage, la condition vient & se réaliser : — Po- 
thier, Communauté, n. 157.14 Duranton, n. 
171.—1 Rodière et Pont, oa. 518.—21 Laurent, 
n. 290.—1 Guillouard, n 436. 


2. L'immeuble qui rentre dans le patrimoine 
de Yun des époux À la suite et comme consé- 
quence de l'exercice d'une action immobilière 
qui existait antérieurement à la célébration du 
mariage ne tombe pas en communauté :—12 
Toullier, o. 186, 187.—14 Duranton, n. 172.— 
1 Odier, n. 104, 105.—1 Troplong, n. 407, 498. 
—6 Colmet de Santerre, n. 25 bés-2.—21 Lau- 
rent, n. 204. 


3. L'immeuble qui, antérieurement au ma- 
riage, avait été aliéné par l’un dee époux et 
qui, au cours du mariage, revient dans le pa- 
trimoine de celui-ci, à Ia suite de J'exencice de 
J'action en résolution par défaut de paiement 
du prix, ne tombe pas en communauté: — Po- 
thier, Uommunauté, n. 189, 190.—12 Touiller, 
n. 191.—1 Battur, n. 204. Tessier, n. 38, 42.— 
1 Troplong, n. 518.—21 Laurent, nm 295. —1 
Guillouard, n. 437.—Oonira:—14 Duranton, n. 
178.—5 Aubry et Rau, 206, § 607. 


V. A.:—1 Rodière et Pont, n. 517, 518, 523, 
624.—21 Laurent, n. 291, 202.—3 Baudry-Le- 
cantinerie, n. 54.—1 Gatllovard, m 485, 443.—3 
Vigié, n. 80.—1 De Folleville, nm. 170.—5 Au- 
bry et Rau, 206, note 50, § 507.—14 Duran 
ton, n. 181.—1 Odier, n. 114, 115.—1 Battur, 
n. 207.—1 Troplong, n. 529.—Marcadé, sur Les 
arts 1401, 1402, n. 7—4 Maseé et Vergé, eur 
Zacharia, 72, note 28, § 640. 
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1276. A l’égard des immeubles, les 
donations par contrat de mariage, y 
compris celles à cause de mort, celles 
faites durant le mariage, et les legs 
faits par les ascendants de l’un des 
époux, soit à celui d’entre eux qui esf 
leur euccessible, soit à l’autre, à 
moins de déclaration explicite au con- 
traire, ne sont censés faits qu’à l’époux 
successible, et lui demeurent propres 
comme équipollents à succession. 


La même règle a lieu lors même que 
la donation ou le legs sont faits, dans 
leurs termes, aux deux époux conjoin- 
tement. 

Toutes autres donations et legs ainsi 
faits par d’autres, aux époux conjointte- 
ment ou à l’un d’eux, suivent la règle 
contraire et entrent dans la commu- 
nauté, à moins qu’ils n’en aient été 
exclus spécialement. 


Cod.— Paris, 246.—Ori., 211.—Pothier, Com., 
137, 149, 158, 168, 169, 170.—3 Maleville, 192, 
—11 Pand. Franc., 314 et s—Troplong, Ma- 
riage, 602.3— C. N., 1405, contrà.—Rem.— 
Les Commissaires ont regard l'ancienne règle 
(celle de Vart. 1276, contraire à celle du O. N.) 
comme plus juste et plus naturelle, étant fon- 
dée sur la présomption que la libéralité a dû 
être faite a l'héritier, plutôt qu'à l'étranger, et 
l'ont en conséquence maintenue. 


©. N. 1405.—Les donations d'immeubles qui 
ne sont faites pendant le mariage qu’A l'un des 
deux époux, ne tombent point en commu- 
nauté, et appartiennent au donataire seul, à 
moins que la donation ne contienne expressé- 
ment que la chose donnée appartiendra a la 
communauté. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 246.—V. sous l'art. 
1275, C. c. 


Conc.—C. c., 1272 § 3, 1357, 1881. 


Doct, can.—2 Beaubien, Lois civ., 200.—Ma- 
thieu, Substitutions, 89.—6 Mignault, C. c., 155. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans le cas d'un contrat de mariage 
avec stipulation d'ameublissement, et cepen- 
dant clause de réalisation au cas de renon- 
clation par la femme à la communauté, la 
femme séparée de blens ne peut réclamer comme 
reprise la jouissance du prix d’aliénation d'un 


DE CE QUI COMPOSE. LA COMMUNAUTÉ LEGALE.—ART. 1276. 


1276. Gifts by contract of marriage, 
those which are in contemplation of 
death included, gifs during marriage, 
and legacies, made by ascendants of 
one of the consorts, either to the con- 
sort entitled to inherit from them or 
to the other, are deemed, as regards 
immoveables, unless there is an ex- 
press declaration to the contrary, to 
be made to the consort entitled to in- 
herit, and are his private property, as 
being acquired under a title equiva- 
lent to succession. 

The same rule applies even when 
the gift or the legacy, in its terms, is 
made to both consorts jointly. 


All gifts and legacies thus made to 
the consorts jointly, or to one of ‘them, 
by others than ascendants, come under 
the contrary rule, and fall into the 
community, unless they have been ex- 
pressly excluded. 


immeuble donné pendant la communauté par la 
mère à une fille adoptée et à son époux, avec 
condition d’insaisissabilité et pour servir d'ali- 
ments :—O. B. R., 1860, Jarry & Trust & Loan, 
111. C.R., 7; 9 R. J. R. Q., 364. 


2. Un testateur peut, en léguant une som- 
moe de deniers à ses filles, donner À telle som- 
me le caractère de propre :—O. B. R., 1867, Le- 
grohon & Vallée, 3 L. C. J., 931. 


8. Dans le legs d'une universalité de biens 
fait en faveur d’un mari et de sa femme 
“pour appartenir (les dits blens) À la com- 
munauté de biens qui règne entre eux et être 
considérés comme conquêts d'icelle,” fil y a 
lieu au droit d'accrolssement en faveur du sur- 
vivant des légataires, pour la part du prédé- 
cédé, si le prédécès a lieu du vivant du tes- 
tateur :-—Monk, J., 1860, Dupuy vs Surpre- 
nant, 4 L. O. J., 128: 8 R. J. R. Q., 132. | 


4. The gift of immoveable property by a 
father to his daughter and her husband joint- 
ly, is deemed to be a gift to the daughter 
aione :—Q. B., 1882, St. Ann’s Mutual Butid- 
ing Society & Watson, M. L. R., 4 Q. B., 328: 
12 L. N. 107. 


5. Un legs d'immeubles fait aux deux con- 
jcints par mariage, par l'ascendant de l’un 
d'eux, est censé fait À l’époux successible een, 
et non aux deux conjointement, à moins d'une 
déclaration expresse À cet effet :—C. B. R., 1888, 
Dubois & Boucher, 3 D. C. A., 241;9 R. J. Q., 1. 


DE CE QUI COMPOSE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE.—ART. 1277. 


6. Le legs universel, comprenant des {mmeu- 
Dies, fait par le père à son gendre, est censé 
fait à sa fille:— Mathieu, J., 1889, Monet vs 
Brunet, 17 R. L., 681. 


7. La donation d'immeubles par père et mère 
faite pendant le mariage à l'époux non succes- 
sible, lorsque telle donation est faite a titre 
onéreux, Jes charges représentant à peu près 
la valeur de l’immemble, et lorsqu'elle com- 
porte être faite au donataire pour lul, ses hoirs 
et ayants-cause a toujours, et avec garantie de 
da part des donateurs contre ‘tous troubles, dons, 
douaires, hypothèques et tous empéchements 
généralement quelconques, les donateurs ne 
prenant À l'acte d'autre qualité que celle des 
donateurs, ne constitue qu'une transaction équi- 
pollente à vente. 

8 L'immeuble ainsi donné tombe dans la 
<ommunauté de biens existant entre les 
époux, 


1277. L’immeuble abandonné ou 
cédé par père, mère ou autre ascen- 
dant, à l’un des conjoints, soit pour 
le remplir de ce qu’il lui doit, soit à 
la charge de payer les dettes du dona- 
teur à des étrangers, n’entre pas en 
communauté; sauf récompense ou in- 
demnité. 


Cod.—Pothier, Com., 130, 131, 132, 184, 
136, 139, 168, 171, 172, 627-—11 Pand. Franc. 
324.—C. N. 1406. 


C. NW. 1400 Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 772 et s., 781, 1303, 1308. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 157. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La donation faite d'un immeuble par le 
père à l’un des conjoints, sa fille, À charge de 
payer certaines dettes durant l'existence de 
la communauté, fait de cet immeuble un pro- 
pre de communauté —O. B. R., 1869, Archam- 
dault & Blumhart, 80 L. CO. J., 51. 


2. Sous le Code civil, comme sous le droit 
antérieur, les donations d'immeubles par as 
cendants & l’un des conjoints, leur successible, 
qui ne chargent celui-ci que des obligations 
qui eussent accompagné les immeubles s’ils lui 
fussent parvenus par succession, sont répu- 
tées faites en avantement d’hoirle, et ces im- 
meubles restent propres au conjoint. 


8. La donation par un ascendant à la char- 
ge d'une rente viagère payable au donateur 
ne fera pas exception a cette règle si la 
rente n'excède pas la valeur des revenus de 
l'immeuble, parce que, dans ce cas, la rente 
équivaut à une rétention d’usufruit et n'en 
est pas moins une donation réelle quant au 
fonds. 
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8. Après la dissolution de la communauté, 
la femme ne peut réclamer l'immeuble ainsi 
donné à son mari, si elle n’a pas renoncé À 
Ja communauté etfait bon et fiddle inventaire : 
et elle ne peut ainel renoncer et faire inven- 
taire après l'institution de son action.—De 
Billy, J., 1896, Paget vs Bourget, 2 R. de J., 
398. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


12 Toullier, m 135. — 1 Odier, n. 125. — 
1 Bellot des Minières, 176.—Marcadé, sur les 
arts 1404, 1406, n. 8.- 5 Aubry et Rau, 298, 
§ 507.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 58.—21 Lau- 
rent, n. 271.—3 Delvincourt, 19, note 4.1 Bat- 
tur, 0. 282--14 Duranton, n. 189.—1 Rodière 
& Pont, n, 591.—1 Troplong, a. 614.—6 Col- 
met de Santerre, n. 33 bis-7-8.- 1 Guillouard, 
n. 482.—1 de Folleville, n. 177 bts. 


1277. Immoveables abandoned or 
ceded to one of the eonsorts, by his 
father or mother, or any other ascen- 
dant, either in satisfaction of debts 
due him by the latter, or subject to 
the payment of the debts due by the 
donor to strangers, do not fall into 
the community; saving compensation 
or indemnity. 

4 Mais la stipulation, dans une donation 
avec rétention d’usufruit, du palement par le 
donataire au donateur d'une somme annuelle 
dont les termes mêmes égalent ou excèdent la 
valeur de la propriété, n'est en réalité qu'une 
vente et n’a de donation que le nom. La 
propriété ainsi donnée au conjoint est un con- 
quét de communauté et le mari peut l’hypothé- 


quer :—C. R., 1897, Boucher vs Thibaudeau, R. 
J. Q., 13 O. 8., 394, 


V. les décisions sous l'art. 1276, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Dare in solutum est vendere. 


1. Les dispositions de notre article sont 
inapplicables lorsque la cession est faite a 
l’un des époux par un autre que son père, sa 
mère ou un autre ascendant, Dar exemple, lors- 


- qu’elle lui est faite par l’ascendant de son con- 


joint ou par un descendant :—1 Troplong, n. 
631.—12 Toulller, n. 148.—14 Duranton, n. 
191.—1 Rodière et Pont, n. 586.—1 Odier, n. 
122.—21 Laurent, n. 317.—1 Gulllouard, n. 
459. 


V. A,:—1 Rodière et Pont, n. 582.—1 Trop- 
long, n. 619, 620, 628.—5 Aubry et Rau, 300, 
§ 507.8 Baudry-Lacantinerie, n. 60.—1 Guil- 
louard, n. 456.—6 Colmet de Santerre, n. 34 
dtis-1.—21 Laurent, n. 315, 316, 320.—1 Ro- 
dière et Pont, n. 587. 
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1278. L’immeuble acquis pendant 
le mariage à titre d’échange contre 
Vimmeuble appartenant à l’un des 
époux, n’entre pas en communauté et 
est subrogé aux lieu et place de celui 
qui a été aliéné, sauf la récompense 
s’il y a soulte. 


Cod.—ff L, 26, L. 27, de jure dotium.—Le- 
brun, Com., liv. 2, c. 6, dist. 2, n. 12.—Po- 
thier, Com., 197.—Dargentré, sur Oout. de Bre- 
tagne, 418.—2 Maleville, 193.—11 Pand. Franc., 
326.—C. N. 1407. 


©, N. 1407.,—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1805 et =, 1855, 1857, 1381. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lois otv., 282.—6 
Mignault, C. c., 158, 167. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'appelante, en vendant conjointement 
avec son mari, l'immeuble que son mari avait 
reçu en échange de celui qui a été affecté à son 
douaire, a, par la, ratifié cet échange et perdu 
le droit qu'elle aurait eu de réclamer son 
douaire sur l’immeuble donné en échange :— 
O. B. R., 1884, Giroward & Frédette, 4 Q. B. 
B., 39. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég—Quod st fuertt 
dattlie efficttur. 


1. On entend généralement par immeuble, 
tout droit immobilier :—Pothier, Communauté, 
n. 6592.—-2 Toullier, n. 848.—5 Proudhon, 
Usufruit, n. 2672.—5 Taulier, 107.—1 Odler, 
810.—1 Rodière et Pont, n. 647.—21 Laurent, 
n. 856.—2 Guillouard, n. 467. 


2. Est propre l'effet mobilier reçu en 
contre-échange direct d'un immeuble aliéné 
pendant le mariage:—12 Toulller, n. 161, 
152.—1 Rodière et Pont, n. 648.—1 Troplong, 


factum, fundue vel 


1279. L’acquisition faite pendant le 
mariage, 4 titre de licitation ou autre- 
ment, de portion d’un immeuble dont 
l'un des époux était propriétaire par 
indivis, ne forme pas un conquêt, sauf 
à indemniser la communauté de la 
somme qui en a été tirée pour cette 
acquisition. | 


Dans le cas où le mari devient seul 
et en son nom personnel, acquéreur ou 
adjudicataire de portion ou dé la tota- 


DE CE QUI COMPOSE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE.—ARTS 1278, 1279. 


1278. Immoveables acquired during 
marriage, in exchange for others which 
belong to one of the consorts, do not 
enter into the community, and are 
substituted in the place and stead of 
the immoveables thus alienated; sav- 
ing compensation if a difference have 
been paid. 


n. 688.—2 Gulllouard, n, 468.—Contra:-—2 
Bellot des Minières, 200 et 201. 


& On a parfois conclu de ce que le lob 
prescrit de donner une récompense, lorsqu'il 
y a soulte, que, quelle que soit l'importance de 
cette soulte, l'immeuble reçu en échange est 
propre pour le tout, sauf les droits de la com- 
munauté & une indemnité, si la soulte est 
sortie de la caisse commune :—12 Toullier, n. 
149, 150.—21 Laurent, n. 357.—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 76, note 44, § 640, 


4. On a soutenu que si la soulte dépassait 
la valeur de l’immeuble échangé, il y aurait 
achat et non échange; en sorte que l’immeu- 
ble serait un conquêt de communauté :—3 Del- 
vincourt, 21, note 1.—1 Bellot des Minières, 
213.—Bugnet, sur Pothier, Communauté, n. 
197, note 1. 


56. Des constructions élevées des deniers 
de la communauté, sur un terrain propre & l’un 
des époux, doivent être considérées comme 
constituant de simples amélierations du fond, 
ct dès lors sont la propriété de cet époux, 
sauf récompense À la communauté:—14 Du- 
ranton, n. 166.—1 Rodière et Pont, n. 574.— 
21 Laurent, n. 808.—1 Guillovuard, n 446. 


V. A.:—1 Rodière et Pont, n. 649, 650, 651. 
—1 Troplong, n. 633, 634, 637.—21 Laurent, n. 
855.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 61.—2 Guil- 
louard, n. 464.—Pothier, Communauté, n. 197.— 
5 Tauller, 62.—1 Odier, n. 180.—Marcadé, sur 
l'art. 1407, n. 1-5 Aubry et Rau, 800, 3801, 
§ 507.—1 de Folleville, n. 180 bts.—14 Du- 
ranton, n. 195.—1 Battur, n. 208. 


1279. A purchase made during 
marriage, under title of licitation, or 
otherwise, of a portion of an immove- 
able, in which one of the consorts 
owned an individual share, does not 
constitute a joint acquest; saving the 
right of the community to be indem- 
nified for the amount withdrawn from 
it, to make such purchase. 

Where the husband, alone and in 
his own individual name, acquired by 
purchase or by adjudication, part or 


DE CE QUI COMPOSE LA COMMUNAUTÉ LÉGALB.—ART. 1279. 


lité d’un immeuble appartenant par in- 
divis à la femme, celle-ci, lors de la 
dissolution de la communauté, a le 
choix ou d’abandonner l’immeuble à 
la communauté, laquelle devient alors 
débitrice envers la femme, de la por- 
tion appartenant à cette dernière 
dans le prix, ou de retirer l’immeuble 
en remboursant à la communauté le 
prix de l’acquisition. 


Cod.—ff de jure dotium. Pothier, Uom., 140, 
145, 146, 150, 151, 152, 158, 156, 629.—2 Male- 
ville, 194.—-11 Pand. Franç., 827 et s.—C. N. 
1408. 


C. N. 1408.- Texte semblable au nôtre. 


Dect. can.—2 Beaubien, Lots oiv., 298.—6 
Mignault, C. c. 159. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les actes intervenus entre cohéritiers 
pour faire cesser l'indivision d'un immeuble, 
quoique déguisés sous le nom de vente et ces- 
sion, ont les mêmes effets que le partage et font 
de cet immeuble un propre de communauté :-— 
C. B. R., 1869, Archambault & Blumhart, 30 
L. O. J., 61. 


2. L’'acquisition, par des conjoints, des 
éroits mobiliers et immobiliers des co-héritlers 
de l’un d’eux, dans une succession directe, at- 
attribue À ce dernier, comme propres, les parts 
d'immeubles acquises, sauf indemnité envers 
la communauté, s’il y a lieu, et ce, à plus forte 
raison, lorsque, dans l'acte d'acquisition, les 
portions d'immeubles sont désignées :—0. R. 
1892, Gagnon vs Valentine, R. J. Q., 2 O. 8., 
50; 16 L. N., 86. - , 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le principe qui exclut de la commu- 
neuté les portions d'immeubles indivis acquis 
pendant le mariage est applicable alors méme 
que l’acquisitian g été faite conjointement par 
jeg deux époux +14 Duranton, n. 204.—Battur, 
n. 205.—1 Bellot des Minières, 217.—5 Tauller, 
65.—1 Odier, n. 140.—1 -Rodière et Pont, n. 
598.—12 Duvergier, sur ToulHer, n. 155, note. 


—1 Troplong, a, 664.—21 Laurent, n. 838.— 


Contrd:—12 Toullier, n. 155. 


2. La disposition de notre article est ap- 
plicable & tous les biens réputés immeubles 
par la lol, et conséquemment aux droits suc- 
cessifs immobiliers, aussi bien qu'aux immeu- 
bles déterminés :—1 Troplong, n. 676.—5 Au- 
bry et Rau, 812, § 507-2 Guillouard, n. 526. 
—1 de Folleville, n 190. 


8, Pour que la femme puisse exercer la fa- 
culté de retrait, il faut supposer que le mari 
@ acquis, tout ou partie d'un immeuble appar- 


t 
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the whole of an immoveable, in which 
the wife owned an undivided share, 
she has the option, at the dissolution 
of ‘the community, either of abandon- 
ing the immoveable to the community, 
which then becomes her debtor for her 
share in the price, or of taking back 
the immoveable and refunding to the 
community the price of the purchase. 


tenant À sa femme, soit seul et en son nom 
personnel, soit au nom de la communauté :— 
1 Rodière et Pont, n. 627, 628.—2 Guillouard, 
hn. 581, 582.—5 Aubry et Rau, 812, § 507. 


4. La femme ne peut exercer le retrait, et 
l'immeuble indivis acheté par son mari lui 
est définitivement attribué, lorsque c'est comme 
mandataire de sa femme que le mar! a agi :— 
1 Troplong, n. 670.—1 Rodière et Pont, n. 629. 
—5 Aubry et Rau, 313, § 507.—21 Laurent, n. 
838.-—2 Guillouard, n. 534.4 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 78, note 52, § 640. 


5. Le mari ne peut exercer le retrait d’ln- 
division, alors même que la femme se serait 
rendue acquéreur d’une portion d'un immeuble 
appartenant À celui-ci :—1 Rodière et Pont, n. 
631.—2 Gulllouard, n. 549.—8 Vigié, n. 106.— 
1 de Folleville, n. 201.—6 Colmet de Santerre, 
n. 37 Dbte-16.—Riston, Du retrait d’indivieion, 
n, 48. 


6. Dès le jour de la dissolution, le mari 
ou ses ayants-cause peuvent mettre la femme 
ou ses héritiers en demeure d'opter dans l’un 
ou l’autre des sens indiqués par notre article.— 
1 Troplong, n. 618.—1 Rodière et Pont, n. 636. 
—65 Aubry et Rau, 315, § 507.21 Laurent, n. 
343.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 78.—2 Guil- 
lovard, n. 552. 


7. Jusqu'au moment où la femme exerce le 
retrait, l'immeuble est À considérer comme un 
blen de la communauté :—1 Odier, n. 187.—21 
Lâurent, n. 849, 350.—6 Colmet de Santerre, 
n. 37 dis-6 et s.—2 Guillouard, n. 556.—3 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 77.—Contrd:—1 Troplong, 
n, 648, 649.—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 
79, note 55, § 640. 


V. A.:—1 Rodière et Pont, n. 604, 605, 615, 
741.5 Aubry et Rau, 311, 312, 815, § 507.— 
21 Laurent, n. 827, 840 bits, 848, 349.—3 
Vigié, n. 105, 111.—14 Duranton, n. 199, 200. 
—1 Troplong, n. 649, 650, 659, 662, 676.—12 
Toulller, n. 158, 159.—1 Odier, n. 184, 186.—2 
Guillouard, n. 256, 541, 65438, 559.—Merlin, 
Rép., vo Deshéritance, n, 6, et Questions de 
droit, vo propres, n. 4, 5, § 2.—Battur, n. 259. 
—6 Colmet de Santerre, n. 86 bis, 87 dis-11.— 
1 de Folleville, n. 199, 199 bdfs.—1 Bellot des 
Minières, 219.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 77. 
3 Vergé, n, 117. 
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1280. La communauté se compose 
passivement : 

1. De toutes les dettes mobilières 
dont les époux sont grevés au jour de 
la célébration du mariage, ou dont se 
trouvent chargées les successions qui 
leur échoient pendant sa durée, sauf 
récompense pour celles relatives aux 
immeubles propres à l’un ou à l’autre 
des époux ; 


2. Des dettes, tant en capitaux 
qu’arrérages ou intérêts, contractées 
par le mari pendant la communauté, 
ou par la femme du consentement du 
mari, sauf récompense dans les cas où 
elle a lieu ; 


8. Des arrérages et intérêts seule- 
ment des rentes ou dettes passives qui 
sont personnelles aux deux époux ; 


4. Des réparations usufructuaires 
des immeubles qui n’entrent point en 
communauté ; 

5. Des aliments des époux, de l’édu- 
eation et entretien des enfants et de 
toute autre charge du mariage. 


Cod.—Paris, 221.— Orléans, 187.—Lebrun, liv. 
2, ©. 8.—2 Laurière, sur art. 221, 189.—Po- 
thier, Com., 238, 237, 239, 241, 248, 247, 248, 
254, 270, 271; Intr. tit. 10 Orl., n. 24, 25, 27, 
28, 118.—3 Maleville, 195.—12 Toullier, 829 
& 348, 354 à 365.—11 Pand. Frang., 831 et s. 
—C. N. 1409. 


C. N. 1400.—Texte semblable au nôtre, 


Conc.—C. c., 165 et s., 175, 887, 474, 1272, 
1275, 1281 et s., 1282 et s., 1290, 1291, 1292, 
1308, 1809, 1396 et s 


Stat.—OUout. de P., art. 221.—A cause de la- 
quelle communauté le mari est tenu personnelle- 
ment payer les dettes mobiliaires dûes à cause 
de sa femme et en peut être valablement pour- 
suivi durant leur mariage: et aussi la femme 
est tenue après le trépas de son mari payer la 
moitié des dettes mobiliaires faites et accrûes 
par le dit mari, tant durant le dit mariage 
qu'auparavant Icelui; et ce jusques & la con- 
eurrence de la communauté, comme {1 sera 
dit ci-après. 


Doct. oan.—2 Beaubien, Lots ociv., 296.—6 
Mignault, C. e. 169, 192, 


1280. The liabilities of the commu- 
nity consist : 

1. Of all the moveable debts due 
by the consorts on ‘the day when the 
marriage was solemnized, or by the 
successions which fall to them during 
its continuance; saving compensation 
for such as are connected with immove- 
ables which are the private property 
of one or other of the consorts ; 

2. Of the debts, whether of capital 
sums, arrears, or interest, contracted 
by the husband during the commun- 
ity, or by the wife, with 'the consent 
cf the husband; saving compensation 
in cases where it is due; 

3. Of the arrears and interest only 
cf such rents and debts as are personal 
to either of the two consorts; 

4, Of the repairs which attach to 
the usufruct of such immoveables as 
do not fall into the community ; 

5. Of the maintenance of the con- 
sorts, of the education and support of 
the children, and of all the other char- 
ges of marriage. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 

Geutionnement.. . 10] Marchande publique. 11 

Det O8... 4, 6, 6, 9 Médecin. cute .27 

Forme vivant sépa- Mineur.............s.. 5 

eds set sece 11; 16 Poursuites. 000000215207 8 

Frais... cooccvees & 15 | Propres ....... 

Héritiers.....-.-... 8 Renonciation... Lace & 14 
Tames. eee 12 ets. Ren Aas. na ps. i 
UGEMENt...coreserees aratien de corps e 
Mandat..... su... 17 LD lens. … eas OrPt eee 


1. The communauté enjoys the benefit of 
the issues and profits of the propres on either 
side and consequently 1s bound to pay and dis- 
charge the rentes with which they are bur- 
thened during its continuance :—X. B., 1810, 
Girard vs Lemteua, 2 R. de L., 78, 487; 1 
R. de L., 349; 2 R. J. R. Q., 52. 


2. Dans une action en séparation de corps 
et de blens, un compte de médecin pour soins 
donnés À la demanderesse était régulièrement 
porté parmi les dettes de la communauté :— 
OC. R., 1856, Jannot vs Allard, 6 L. O. R., 474. 


8. A judgment obtained against a married 
woman commune en biens, assisted in the suit 
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bv her husband, cannot be ground of a de- 
mand to have the said judgment declared exe- 
cutory against the husband, such judgment 
may be invoked as an authentic acknowled- 
gement of the debt, the action containing con- 
clusions to the effect that the husband, as 
master of the community, be condemned per- 
sonally to the payment of the debt :—Q. B., 
1856, Berthelot & Turcotte, 6 L. O. R., 152.— 
P. D. T. B. 0.110; 5 R. J. R. Q., 49; 16 R. L. 
829. 


4. Le mari dans le cas de communauté 
légale, n’est pas responsable des dettes con- 
tractées par la femme pour le maintien d’un 
établissement séparé de celui de son mari, si 
elle s’est volontairement absentée de son domi- 
eile sans cause légale:—Short, J., 1868, 
Morkill vs Jackson, 14 L. O. R., 181; 12 R. J., 
RB. Q., 494. 


5. Un mari qui épouse une mineure sous 
le régime de la communauté s’engage À payer 
toutes les dettes de sa femme, et la commu- 
nauté en est responsable :—Torrance, J., 1877, 
Reinhart vs Valade, OC. o. Montréal. 


6. Une réclamation, quoique de sa nature 
dette de la communauté, peut être également 
exercée contre les héritiers personnels de la 
femme, nonobstant la renonciation par ces 
derniers & la communauté de biens :—Papf- 
neau, J., 1878, Perrault vs Etienne, 22 L. C. 
J., 210; 1 L. N., 471. 


7. The husband is liable for the debt con- 
tracted for medical services rendered to his 
wife even when they are separated as to pro- 
perty :—Johnson, J., 1884, D’Orsonnens vs 
Ohrietin, 7 L. N., 838. 


8. La femme commune en blens qui pour- 
suit, avec l'autorisation de son mari, la re- 
vendication d’un immeuble, qu'elle prétend 
Jui appartenir en propre, et dont l’action est 
déboutée avec dépens, n’oblige pas la commu- 
nauté pour les frais de poursuite auxquels elle 
est condamnée par le jugement renvoyant son 
action, et en supposant même que ce jugement 
aurait l’effet d’obliger la communauté, il ne 
peut être exécuté, sur les blens de cette der- 
njJére sans une poursuite dirigée contre le 
mari, vû que ce dernier n'était en cause que 
pour autoriser son épouse :—O, R., 1888, Ga- 
doua vs Pigeon, 16 R. L., 548. 


9. La dette contractée par le mari et la 
femme, durant la communauté, n'est qu'une 
Gette de la communauté, dont la femme n'est 
pas tenue personnellement, tant que ila com- 
munauté subsiste, & moins qu'il n’apparaisse 
que cette dette est pour les affalres de la fem- 
me :—Q. B., 1889, Lecours & Jobidon, 18 R. L., 
05; R. J. Q., 1, O. 8., 154. 


10. L'obligation que contracte le mari en 
cautionnant la dette de sa femme, commune 
en blens, n'est pas un cautionnement, mais un 
véritable engagement personnel, la femme 
n’ayant pu s'engager que comme commune et 
le consentement du mari en faisant une dette 
de la communauté et du mari:—C. R., 1889, 


117 


Perreault vs Charlebots, Mf. L. R., 6 8. O., 811; 
RJ. Q., 1, O. 8., 154; 13 L. N., 283. 

11. When a husband and a wife, common 
a3 to property, are living separate, by mutual 
consent, and the wife, although in receipt of 


‘alimony from her husband, assumes the funo- 


tions of a public trader, without his know- 
ledge or consent, the husband is not liable 
upon contracts entered into by her, in that ca- 
pacity, with persons aware of the separation. 
Under the circumstances of this case, the hus- 
band had taken all necessary precautions te 
protect himself against claims of that na- 
ture :—Loranger, J., 1890, Metropolitan Manu- 
facturing Co. vs Langridge, 34 L. O. J., 280. 


12. L'immeuble acquis, pendant le mariage, 
par la femme commune en blens, avec l'auto 
risation de son mari, tombe dans la commu- 
nauté, et l’obligation de la femme de payer le 
prix de cet immeuble est aussi À la charge de 
ia communauté et du mari, qui en sont tenus 
pour la totalité envers le vendeur. 


18. La femme commune, en achetant un im 
meuble et promettant d'en payer le prix, n'agit 
que pour les affaires de la communauté et de son 
chef, et nullement dans son intérêt personnel, et 
le mari, paraissant au contrat, s’oblige luli- 
même, mais la femme ne s’y oblige qu’en qua- 
lité de commune. 


14. Après la dissolution de la communauté 
et la renonciation de la femme, le mari reste 
scui chargé de payer le prix de cet immeuble, 
sans recours contre la femme, et la femme, 
après sa renonciation, ne peut être poursuivie 
pour ce prix de vente, vu qu’elle ne peut l'être 
que pour les dettes procédant de son chef et 
qui ont pour objet son intérêt propre et per- 
sonne] :—C. R,, 1892, Childs vs Libby, R. J. Q. 
1 OC. &., 153. 


15. Le mari n'est pas responsable des frais 
dc justice faits par sa femme, commune en 
biens avec lul, sans son autorisation, mais 
avec d'autorisation dun juge: — Mathieu, 
J., 1893, Augé vs Daoust, R. J. Q., 4 0. 8, 
118. 


16. La femme, en l’absence d’une sépara- 
tion de corps en justice, ou de circonstances 
particulières suffisantes, étant tenue d’habiter 
avec son mari, ce dernier n’est pas responsa- 
ble du loyer que sa femme, séparée de lui de 
fait, s’est engagée de payer pour une maison 
autre que le domicile conjugal, bien que les 
époux soient en communauté ou séparés de 
biens. 


17. La femme n’est présumée avoir un mandat 
tacite de son mari pour l'achat des choses 
nécessaires à la vie, qu’autant qu'elle de- 
meure avec lui. Dans l’espèce, la femme ayant 
fait commerce sans l'autorisation de son mari, 
en louant et tenant une maison de pension, ce 
dernier n’est pas responsable des dettes qu’el- 
le a contractées à raison de ce commerce :— 
0. R., 1894, Sheridan vs Hunter, R. J. Q., 6 
O. 8., 259.—Routhier, J., 1894, R. J. Q., 6 C. 
&., 472; BR. J. Q., 6 OC. 8., 258. 
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DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég. — Qui sentit commodum sentire debet 
et onus. 


1. On doit considérer comme mobilière l'obli- 
gation de faire, telle que celle que la loi ou le 
contrat impose À un bailleur, À un locataire, 
A un fermier:—Lebrun, 247, n. 35.—2 Trop- 
long, n. 710.—2 Rodière et Pont, n, 726.—5 
Aubry et Rau, 388, § 508. 


2. ..... Même celle de construire une mai- 
son. Une telle obligation, considérée comme 
dette, est mobilière, même dans le cas où, 
avant le mariage, elle ne serait pas convertie, 
par Vinexécution, en une action en dommages- 
intérêts :—Pothier, Communauté, n. 285.—2 
Troplong, n. 711.—21 Laurent, n. 405.—2 Gull- 
louard, n. 584.— Aubry et Rau, loc. cit.—Ro- 
dière et Pont, loc. cit.—Contrd:—Bugnet, sur 
Pothier, Communauté, n. 235 ; Introduction à 
la coutume d’Orléans, n. 50. 


8. Une dette hypothécaire dont l'un des 
époux est tenu sur un de ses propres, sans être 
personnellement obligé, est encore une dette 
immobilière qui ne tombe pas À la charge de 
la communauté :—Pothier, Comm., n. 238.— 
2 Troplong, n. 715—1 Rodière et Pont, n. 733. 
—5 Aubry et Rau, 319, § 508.—21 Laurent, 
D. 406.—2 Guillouard, n. 619.—4 Massé et 
Vergé, sur Zacharlæ, 81, note 8, § 641. 


4. La communauté est tenue des dettes 
contractées par le mari, alors même qu'elles 
n'ont acquis date certaine que depuis la dis- 
solution de la communauté:—2 Rodière et 
Pont, n. 830.—2 Gulllouard, n. 748 bts. 


5. Le quatrième alinéa de notre article 
comprend indépendamment des réparations usu- 
fructuaires, toutes les charges ordinaires de 
l'usufruit :-— 5 Aubry et Rau, 324, § 508.—6 
Colmet de Santerre, n. 42 Dts-2.—21 Laurent, 
n. 472.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 99.—2 Guil- 
louard, n. 669. 


6. La communauté est tenue des réparations 
d'entretien des blens propres de chacun des 
époux, sans pouvoir réclamer à titre de ré- 
compense, alors même que ces réparations se- 
raient nécessitées par des dégradations anté- 
rieures au mariage :—Pothier, Communauté, n. 
271.—14 Duranton, n, 375.—2 Rodière et Pont, 
n. 959.—5 Aubry et Rau, 367, § 511 Dis. — 
13 Toulller n. 160.—1 Guüillouard, n. 983, 984. 
—8 Vigié, n. 225.—Contra:—5 Proudhon, n. 
2661, 


7. L'obligation de nourrir, entretenir et 
élever les enfants communs pèse en même 
temps et pour le tout sur chacun des deux 
époux :—Fusier-Herman, Rép., gén. alph. du 
dr. fr., vo Aliments, n. 4; Commun., conjugale, 
n. 1409, 1410. 


8. Les frais d'éducation et d'entretien des 
enfante d'un premier lit sont & la charge de 


1281. La communauté n’est tenue 
des dettes mobiliéres contractées avant 


DE CB QUI COMPOSE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE.—ART. 1281. 


la communauté, aussi bien que l'éducation et 
l'entretien des enfants communs :—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 87, note 23, § 641.—Mar- 
cadé, sur l'art. 1409, n. 5, in fine. 2 Troplong, 
n. 757, 758.—6 Colmet de Santerre, n. 42 bis-4. 
21 Laurent, n. 477.—3 Baudry-Lacantinerie, 
2. 100.—2 Gulllouard, n. 675. 


9. Et il en est ainsi, alors même que les 
enfants ont des biens personnels, si les reve- 
nus de ces biens sont insuffisants :—S Aubry et 
Rau, 367, § 511 bis 4 Demolombe, n. 13.— 
12 Toullier, n. 298.—2 Troplong, n. 759.—2 
Rodière et Pont, n. 853.—2 Guillouard, an. 
677.—Baudry-Lacantinerie, loc. cit. 


10. La communauté doit, sans récompense, 
les frais de la dernière maladie du conjoint 
dont le décès met fin À l’assoclation conjugale : 
—Lebrun, Comm., 223, n. 51.—12 Toullier, n. 
301.—2 Troplong, n. 762.—2 Rodière et Pont, 
D. 846, 958.—2 Guillouard, n. 613, n. 672. 


11. La communauté a droit à récompense 
pour les palements faits en vue du rachat de 
servitudes pesant sur un immeuble propre de 
l'un des époux :—14 Duranton, n. 224. 2 Ro- 
dière et Pont, n. 846, 958. — 2 Gulllovard, 
D. 613, 1013. — 6 Colmet de Santerre, m 84 
bts-8. 


12. La communauté a droit à récompense 
toutes les fois que les dettes par le mari ou 
la femme, tournent en définitive, au profit ex- 
clusif de l'un ou de l'autre des époux :—2 
Troplong, n. 727.—2 Rodière et Pont, n, 831. 
-—5 Aubry et Rau, 333, § 509.—6 Colmet de 
Santerre, n. 41 bis-15.- 21 Laurent, n. 426.—2 
Guillouard, n. 661, 743, 748. 


13. Le mari est présumé faire dans l'in- 
térêt de la communauté tous les actes que lul 
permet la loi, et employer à la satisfaction des 
besoins de l'association conjugale les deniers 
qui en proviennent :—Pothier, Comm., n, 248, 
249.—2 Rodière et Pont, n. 829._-22 Laurent, 
n. 67.—5 Aubry et Rau, 334, § 508.—6 Colmet 
de Santerre, n. 41 Dis. 


V. A.:—21 Laurent, n. 405, 418, 421, 427, 
484, 486; t. 22, n. 473; t. 21, n. 420.—6 Colmet 
de Santerre, n 41 bés-3, 41 bis-15, 41 bdis-6.— 
3 Baudry-Lacantinerie, n. 85, 94, 146.—2 Guil- 
louard, n. 588, 589, 610, 611, 612, 613, 618, 
660, 661, 743, 746, 981, 982, 991.—Pothler, 
n, 239, 248, 244, 482, 627, 628.—12 Toullier, 
mn, 210, 212, 217.—14 Duranton, n. 214, 223, 
225, 246, 269, 875.—2 Troplong. n. 704, 705, 
715, 720, 755.—2 Rodière et Pont, n. 722, 728, 
733, 735, 786, 827, 828, 846, 850, 851. 859.—. 
3 Aubry et Rau, 318, § 508; 331, § 509; § 511 
bis, 367, § 608, 319, 321, 822.—1 Odier, n. 
191.—2 Battur, n 734.—3 Vigié, n. 225.— 
Grivel, Des impenses faites sur les immeubles 
des deux épeuz sous tous lea régimes, n. 89.— 
Marcadé, sur l'art 1409, n. 5. 


1281. The community is liable for 
the moveable debts contracted by the 
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le mariage par la femme qu’autant 
qu’elles sont constatées par acte au- 
thentique antérieur au mariage, ou 
ayant acquis avant la même époque 
une date certaine, soit par l’enregistre- 
ment, soit par le décès d’un ou de plu- 
sieurs signataires au dit acte, ou par 
quelqu’autre preuve satisfaisante, ex- 
ecpté dans les matières commerciales, 
dans lesquelles la preuve peut ae faire 
suivant les dispositions des articles 
1233, 1234, 1235. 

Le créancier de la femme en vertu 
d’un acte dont la date n’est pas cons- 
tatée tel que ci-dessus, ne peut en 
poursuivre contre elle le paiement 
avant la dissolution de la communauté. 

Le mari qui prétend avoir payé pour 
ea femme une dette de cette nature, 
n’en peut demander récompense ni à 
sa femme, ni à ses héritiers. 

Cod.— Paris, 222.— Pothier, Uom., 242, 259.— 
Nouv. Den.—3 Maleville 196.—11 Pand. Franc. 
340 et s.—12 Toullier, 382.—3 Delvincourt, 14. 


—Troplong, Marriage, 772-8.—Code civil B. C., 
art. 1225—C. N,, 1410. 


©. N. 1410,—La communauté n'est tenue des 
dettes mobilières contractées avant le mariage 
par la femme, qu’autant qu'elles résultent d’un 
acte autbentique antérieur au mariage, ou 
ayant reçu avant la même époque une date 
certaine, soit par l'enregistrement, soit par le 
décès d’un ou de plusieurs signataires du dit 
acte. Le créancier de la femme, en vertu d'un 
acte n'ayant pas de date certaine avant le 
mariage, ne peut en poursuivre contre elle le 
palement que sur la nue propriété de ses im- 
meubles personnels. Le mari qui prétendrait 
avoir payé pour sa femme une dette de cette 
nature, n’en peut demander la récompense ni 
à sa femme, ni À ses héritiers. 


Ano. dr.—Cout. de P., art. 222. — Combien 
qu’il soit convenu entre deux conjoints qu'ils 
payeront séparément leurs dettes faites aupa- 
Favant leur mariage, ce néanmoins ils en sont 
tenus, s’il n’y a Inventaire préalablement fait; 
auquel cas ils demeurent quittes, représentant 
inventaire ou l’estimation d'lcelui. 


Cone.—C. c., 177 et s., 188, 987, 1225, 1284, 
1288, 1290, 1294, 1372. 


Dect. can.—6 Mignault, C. c., 55, 174. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. On doit considérer comme ayant date 
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wife before marriage, only in so far as 
they are established by an authentic 
act anterior to the marriage, or by an 
act which before that event had ac- 
quired a certain date, either by means 
of registration or of the death of one or 
more of its signers, or other sufficient 
proof, except in commercial matters, 
in which proof may be made according 
to ‘the provisions of articles 1233, 1234 
and 1235. 


Creditors of the wife, who claim 
under acts the date of which has not 
been established as above stated, can- 
not sue her for their payment, before 
the dissolution of the community. 

The husband who claims to have 
paid a debt of this nature, for his wife, 
cannot demand repayment of it either 
from her or from her heirs. | 


certaine, l’acte sous seing privé qui a été re- 
faté dans un acte authentique :—12 Toullier, 
u. 202.—Marcadé, sur l’art. 1410, n. 2.—2 Trop- 
long, n. 772.—2 Rodière et Pont, n. 711.—5 
Aubry et Rau, 319, note 15, § 508.—3 Baudry- 
Lacantinerle, n. 86, in fine—2 Guillouard, n. 
596.—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 82, note 
6, § 641.—1 de Folleville, n. 277. 


2. Notre article n'est pas tellement !mpé- 
ratif quant aux moyens de preuve qu’ii indi- 
que, que les juges ne puissent admettre toute 
autre preuve légale. Le créancier peut, en 
l'absence de titres authentiques ou ayant date 
certaine, prouver par témoins la validité et 
l'autorité de l'engagement contracté par la 
femme pour une somme inférieure & $50.00 
(en France, 150 fr.) :—1 Odier, n. 155.—2 Ro- 
dière et Pont, n. 710.—Marcadé, sur l'art. 
1410, n. 3.—2 Troplong, n. 777, 778, 779.—5 
Tauller, 71.—5 Aubry et Rau, 320, § 508.-—21 
Laurent, n. 412, 413.—3 Baudry-Lacantinerie, 
1, 87.—2 Guillouard, n. 604, 605.—1 de Fol-. 
leville, 278.— 4 Massé et Vergé, sur Zacharie, 
&2, note 6, § 641. 


V. A.:—14 Duranton, n. 219, 230.—1 Bel- 
lot des Minières, 223, 224, 273.—6 Taulier, 70. 
—£ Rodière et Pont, n. 718, 714, 719.—1 Odler, 
n. 157, 158.—Marcadé, sur l’art. 1410, n. 8.—Le- 
brun, liv, 2, c. 8, s. 8, n. 2.—Battur, n. 288, 
290.—5 Aubry et Rau, 320, 321, § 508.—2 Guil. 
Touard, n. 602, 605, 606.—1 de Folleville, n. 
278 et s., 788.—21 Laurent, n. 412, 415.-A4 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 82 note 6; 88, 
note 10; § 641.8 Baudry-Lacantinerle, n. 
91.—2 Trolong, n. 778, 788. 
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1282. Les dettes des successions 
purement mobilières qui sont échues 
aux époux pendant le mariage, sont 
pour le tout à la charge de la commu- 
nauté. 


Coë.--Paris, 221.—Orl., 187.—Pothier, Oom., 
261-2-8; Sucoess., c. 5, art. 2, § 2, alin. 6, 7; 
Int. tt. 17, Orl., n. 112.—3 Maleville, 196.— 
11 Pand. Franc, 345.—12 Toullier, 409.—C. 
N. 1411. 


C. N. 1411.—Texte semblable au nôtre. 


Ano. dr.—Oout. de P., art. 221.—V. sous 
l’art. 1280, C. c 


Conc.—C. c., 1280, § 1, 1285 et s., 1396. 


Dect. oan.—2 Beaubien, Lois civ., 207.—6 
Mignault, C. c. 212.. 


1283. Les dettes d’une succession 
purement immobilières qui échoït à 
l’un des époux pendant le mariage, ne 
sont point à la charge de la commu- 
nauté; sauf le droit qu’ont les créan- 
ciers de poursuivre leur paiement sur 
les immeubles de la succession. 
Néanmoins, si cette succession est 
échue au mari, les créanciers peuvent 
poursuivre leur paiement, soit sur tous 
les biens propres au mari, soit même 
sur ceux de la communauté, sauf, dans 
ce second cas, la récompense due à la 
femme ou à ses héritiers. 
Cod.—Renusson, Com., part. 1, c. 12, n. 29.— 
Lamotgnon, ..rrétés, tit. 32, art. 22.—Pothler, 
Oom., 260, 261, 263; Intr., tit. 10, Ori., n. 29, 


—11 Pand. Franç., 345.—3 Delvincourt, 15.— 
12 Toullier, 411.—C. N., 1412. 


C. N. 1412. Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1284 et s. 13808, 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 207. 


1284. Si une succession purement 
immobilière est échue à la femme, et 
que celle-ci lait acceptée du consente- 
ment de son mari, les créanciers peu- 
vent poursuivre leur paiement sur tous 


1282. Debts due by a succession 
composed of moveable property only, 
which has fallen to the consorts during 
marriage, are entirely chargeable to 
the community. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Qu sentit commodum sentire debet ef 
onus. 


1. Les créanciers de ces successions peu- 
vent salsir les biens personnels du mari, qui, 
par l'acceptation de la succession, est devenu 
leur propre débiteur :—5 Aubry et Rau, 876. 
& 513.- 8 Baudry-Lacantinerie, n. 108.—2 Guil- 
louard, n. 629. 


V. A.:—Pothier, Comm., n. 260.—1 Odier, n- 
172.—2 Troplong, n. 787.—2 Rodière et Pont, 
n. 748.—3 Baudry-Lacantinerle, n, 105.—2 
Guillouard, n. 628.—5 Aubry et Rau, 376, 
§ 608.—Ferritres Cout. de P., art. 221.—21 
Laurent, n. 445.—8 Arntz, n, 615.—1 Meri- 
gnhac, n. 843. 


1283. Debts due by a succession 
composed of immoveables only, which 
falls to one of the consorts during 
marriage, are not chargeable to the 
community; saving the right of the 
creditors to be paid out of the immo- 
veables of the succession. 

Nevertheless, if such succession 
have fallen to the husband, ‘the cre- 
ditors have a right to be paid either 
out of his private property or even 
out of that of the community; eav- 
ing, in the second case, 'the compensa- 
tion due to the wife or her heirs. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les dettes mobilières, des successions. 
mêmes immobdiliéres, échues aux époux avant le 
mariage, tombent passivement dans la com- 
munauté, encore bien que les époux se solent 
réservé expressément comme propres tous 
leurs immeubles :—Marcadé, sur l'art. 1416, 
n. 1.—2 Rodière et Pont, n. 743.—OUontrà:— 
14 Duranton, n. 234. 


1284. If a succession composed of 
immoveables only have fallen to the 
wife, and she have accepted it with 
the consent of her husband, the cre- 
ditors have a right to be paid out of 


DE CE QUI COMPOSE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE.—ART, 1286. 


les biens de la femme; mais si la suc- 
cession n’a été acceptée par la femme 
que comme autorisée en justice au re- 
fus du mari, les créanciers, en cas d’in- 
suffisance des biens de la succession, 
ne peuvent se pourvoir sur les autres 
biens de la femme avant la dissolution 
de la communauté. 

Cod.—Lebrun, Oom., liv., 2, c. 3, 8. 2, dist. 
8, n. 7, 15, 16.-— Chopin sur Paris, liv. 2, tit. 
1, n. 15.—Renusson, Oom., part. 1, c. 12, n. 
20, 24, 25.—Pothier, Intr., tit. 10, Orl., n, 29. 


—3 Maleville, 197.11 Pand. Franc., 347.— 
12 ToulHer, 412.—C. N., 1413, 


C. NW. 1418.—S! la succession purement im- 
mobilière est échue à la femme, et que celle-cl 
ait acceptée du consentement de son mari, 
les créanciers de la succession peuvent pour- 
suivre leur palement sur tous les biens person- 
nels de la femme: mals, si la succession n'a 
été acceptée par la femme que comme autorisée 
en justice au refus du mari, les créanciers, en 
cas d'insuffisance des immeubles de la suc 
cession, ne peuvent se pourvoir que sur la nue 
propriété des autres biens personnels de la 
femme. 


Cono.—C. c., 177, 648, 1288, 1289, 1290, 
1318. 


1285. Lorsque la succession échue à 
l'un des époux est en partie mobilière 
et en partie immobilière, les dettes 
dont elle est grevée ne sont à la charge 
de la communauté que jusqu’à concur- 
rence de la portion contributoire du 
raobilier dans les dettes, eu égard à la 
valeur de ce mobilier comparée à celle 
des immeubles. 


Cette portion contributoire se règle 
d’après linventaire auquel le mari doit 
faire procéder, soit de son chef, si la 
succession le concerne personnelle- 
ment, soit comme dirigeant et autori- 
sant les actions de sa femme, s’il s’a- 
git d’une succession à elle échue. 


Cod.—Lebrun, Oom., liv., 2, c. 8, s. 2: dist. 
B, n. 4, 6, 7, 11.—Duplessis sur Paris, Uom., 
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all the property which belongs to her: 
but if she have accepted it only 
under judicial authorization, upon tha 
refusal of ‘the husband, the creditors, 
in case the property of the succession 
proves insufficient, have no recourse 
upon her other property until the dis- 
solution of the community. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lote ofv., 298.-6 
Mignault, C. c., 195, 207, 
DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég. — Limitata causa limitatum produoit 
effectum. 


8 Demante, Thémis, 166. — 1 Bellot des 
Minières, 279.—1 Battur, n. 882.—14 Du- 
ranton, n. 236.—3 Delvincourt, 31, note 3.— 
Marcadé, sur l'art. 1418, n. 1—1 Odier, n. 
181.—2 Troplong, n. 798, 709.—2 Rodière et 
Pont, n. 772.—5 Aubry et Rau, 878, § 513.— 
21 Laurent, n. 463—6 Colmet de Santerre, n. 
G5 bis-1—3 Baudry-Lacantinerle, n. 109.—2 
Guillouard, n. 636.—4 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 188, note 13, § 646.—12 Toullier, n. 
282, 283. 


1285. When a succession which has 
fallen to one of the consorts consists. 
partly of moveable property and partly 
of immoveables, the debts due by such 
succession are chargeable ‘to the com- 
munity to the extent only of the por- 
tion of the debts to the payment of 
which the moveable property is liable 
to contribute, regard being had to the 
value of such property as compared 
with that of the immoveables. 


Such contributory portion is deter- 
mined according to the inventory 
which the husband is bound 'to make, 
either in his own right, if the succes- 
sion concern him personally, or as 
directing and authorizing the actions 
of his wife, if the succession be one 
that has fallen to her. 


liv. 1, © 5, s. 8.—Renusson, Com., part. 1, c. 
12, n. 11.—Pothier, Suc., c, 5, art. 2, § 2, alin. 
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8; Com., 264 à 267; Intr., tit. 10, Orl., n. 29 
et 264.—3 Maleviile, 198-9.—11 Pand. Franc. 
849 et s.—C. N. 1414. 


Cc. NW. 1414, Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 1282, 1283, 1286 et s., 1289, 
1298, 


1286. A défaut d'inventaire et dans 
tous les cas où ce défaut préjudicie à 
à la femme, elle ou ses héritiers peu- 
vent, lors de la dissolution de la com- 
munauté, poursuivre les récompenses 
de droit, et même faire preuve tant par 
titres et papiers domestiques que par 
témoins, et au besoin, par la commune 
renommée, de la consistance et valeur 
du mobilier non-inventorié. 


Cod.— Blois, art. 183. Bretagne, 584,.—Ca- 
tellan, liv. 8, c. 8.—Lapeyrére, vo Inventaire, 
186.—38 Maleville, 190 et 8-11 Pand. Franc. 
351.—8 Delvincourt, 16.—12 Toullier, 425.— 
C. N. 1415. 


OC. N. 1415.--A défaut d'inventaire, et dans 
tous les cas où ce défaut préjudicie a la fem- 
me, elle ou ses héritiers peuvent, lors de la 
dissolution de la communauté, poursuivre les 
récompenses de droit, et même faire preuve, 
tant par titre et papiers domestiques que par 
témoins, et au besoin par la commune renom- 
mée, de la consistance et valeur du mobilier 
non inventorié.—Le mari n'est jamais receva- 
ble À faire cette preuve. 


1287. Les dispositions de l’article 
1285 ne font point obstacle à ce que 
les créanciers d’une succession en 
partie mobilière et en partie immo- 
bilière poursuivent leur paiement sur 
les biens de la communauté, soit que 
la succession soit échue au mari, soit 
qu’elle soit échue à la femme lorsque 
celle-ci l’a acceptée du consentement 
de son mari; le tout sauf les récom- 
penses respectives. 

Tl en est de même si la succession 
n’a été acceptée par la femme que 
comma autorisée en justice, et que 
néanmoins le mobilier en ait été con- 
fondu dans celui-ci de la communauté, 


DE CE QUI COMPOSE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE.—ARTS 1286, 1287. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 212. 


DOCTRINE FRANQAISE, 


2 Troplong, n. 829, 880.—2 Rodière et 
Pont, n. 775.8 Aubry et Rau, 879, 880. 
§ 518.—21 Laurent, n. 457.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 110.—2 Guillouard, n. 638, 639. 


\ 
1286. In the absence of an inven- 


tory, and in all cases where the omis- 
sion to make one is prejudicial to the 
wife, she or her heirs may, at the dis- 
solution of the community, sue for 
lawful compensation, and even make 
vroof, either by deeds and private 
writings, or by witnesses, and, if ne- 
cessary, by general rumor, of the des- 
cription and value of the moveable 
property not inventoried. 


Conc.—C. c., 664, 1289, 1389. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 2138, 


DOCTRINE FRANQAISE, 


Rég.—Personne ne doit s’enriohir auæ dépens 
d'autrui. 


Chauveau, sur Carré, Suppl., quest., 980 
bis— Dutruc, Suppl. au même ouvrage, vo 
Enquête, n. 64.—Bioche, vo Enquête par com- 
mune nommée, n. 7.—2 Troplong, n. 820.— 
Itodière et Pont, n. 759, 760.—8 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 516, $ 595.—5 Aubry et Rau, 
381, § 513.—3 Baudry-Lacantinerie, n, 106.— 
2 Guillouard, n. 655, 656. 


1287. The provisions of article 1285 
do not deprive ‘the creditors of a suc- 
cession composed partly of moveable 
property and partly of immoveables 
of their right to be paid out of the 
property of the community, whether 
the succession has accrued to the hus- 
band, or has fallen to the wife and 
has been accepted by her with the con- 
sent of her husband; the whole, sub- 
ject to the respective compensations. 

The same rule applies if the succes- 
sion have been accepted by the wife 
under judicial authorization only, and 
the moveable property belonging to it 
have, nevertheless, been mixed up 
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gans un inventaire préalable. 


Cod.— Lamoignon, Arrétés, tit. 82, arts. 22, 
23.—Renusson, Com., part. 1, c. 12, n, 20, 24, 
25.—Pothler, Suc., c. 5, art. 2, § 2, alin. 6.— 
3 Maleville, 200. 11 Pand. Franc., 854 et s. 
—12 Toullieæ, 426—3 Delvincourt, 16.—C. 
N. 1416. 


C. N. 1416, _Texte semblable au nôtre, 


1288. Si la succession n’a été ac- 
ceplée par la femme que comme auto- 
risée en justice au refus du mari, et 
s’il y a eu inventaire, les créanciers ne 
peuvent poursuivre leur paiement que 
sur les biens tant mobiliers qu’immo- 
biliers de cette succession, et, en cas 
d'insuffisance, ils doivent attendre, 
pour le reste, la dissolution de la com- 
munauté. 


Cod.—Renuseon, Com., part. 1, c. 12, m 20, 
24, 25.—Orléans, 201.—Pothier, Com., 261-2; 
Suc., c. 5, art. 2, § 2, an. 6; Intr. tit. 10, Orl., 
n. 10; Intr. tit. 17, m 112.—Lamoignon, tit. 
82, art. 24.11 Pand. Franc, 354.—3 Delvin- 
court, 15, 17.—12 ToulMer, 427 a 481.—Code 
civil B.-C., art, 1281.—C. N., 1417.—Rem.— 
Dans tous les cas où Le mari a négligé de faire 
faire cet inventaire, la femme et ses héritiers, 
pour. établir lee récompenses et autres droits 
qui leur son dus, peuvent y suppléer et en faire 
preuve par titres, papiers et témoins, et même 
par la commune renommée. Ce privilège ne 
s'étend pas au mari ni à ses héritiers. 


C. M. 1417.—Si Ja succession n’a été acceptée 
par la femme que comme autorisée en justice 
au refus du man, et a’ y a eu inventaire, les 


1289. Les règles établies par les ar- 
ticles 1282 et suivants, régissent les 
dettes dépendant d’une donation 
comme celles résultant d’une succes- 
sion. 

Ced.—11 Pand Franc., 355.—3 Delvincourt, 
17.—12 Toullier, 481.—C. N. 1418. 

OC. M, 1418. — Texte semblable au nôtre. 

Doct. can.—6 Mignauit, C. c., 197, 215. 


1290. Les créanciers peuvent pour- 


with those of the community without 
a previous inventory. 

Conc.—C. c., 1285, 1289, 1290, 1808, 1396, 
1405, 1410. 

Doct, can.—6 Mignault, C. c., 209. 


DOCTRINE FRANÇAISE 


12 Toulller, 426.—3 Delvincourt, 16.—Mar- 
cadé, art. 1416.—4 Aubry et Rau, 321, § 513. 
—14 Duranton 240.—2 Troplong, 829 et s. 


1288. If the succession have been 
accepted by the wife under judi- 
cial authorization only, upon the re- 
fusal of the husband, and an inventory 
have been made, the creditors can sue 
for their payment, only out of the pro- 
perty, whether moveable or immove- 
able, of such succession, and, if it 
should prove insufficient, they must 
for the remainder await the dissolu- 
tion of the community 
créanciers ne peuvent poursuivre deur pale- 
ment que sur les biens tant mobiliers qu’im- 
mobiliers de la dite succession, et, en cas @in- 


eurfisance, sur la nue propréété des autres 
biens personnels de ia femme. 


Conc.—C. c., 1292, 1284, 1290, 1318. 
Doct. can.—2 Beaublen, Lote civ. 298. — 6 
Mignault, C. c., 209. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


2 Rodière et Pont, n. 776.5 Aubry et 
Rau, 379, § 513.—8 Bauüry-Lacantinerie, n. 
110.—2 Guiblouard, n. 640, 647.—Fuszier-Her- 
man, Rép., vo Communauté conjugale, a. 881 
et 8. 


1289. The rules established by arti- 
cle 1282 and the articles which follow 
it, govern the debts attached to a gift, 
as well as those which attach ‘to a suc- 
cession. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


2 Guillouard, n. 854, 982.—3 Vigié, n. 238. 
—8 Delvincourt, 17.—12 Touiller, 431.—22 
Laurent, n. 78. — Fuzier-Herman, Rép., vo 
Communauté conjugale, n. 1035. 


1290. The creditors have a right to 
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suivre le paiement des dettes que la 
femme a contractées avec le consen- 
tement du mari, tant eur les biens de 
la communauté que sur ceux du mari 
ou de la femme; sauf la récompense 
due à la communauté, ou l’indemnité 
due au mari. 


Cod.—Orléans, tit. 10, art. 186. — Pothier, 
Intr. tit. 10, Orl,, n. 27, 28; Oom., 248, 254.— 
8 Maleville, 201.—11 Pand. Franc., 355. —8 
Delvincourt, 14, 19, 22, 23.—12 Toullier, 867, 
887, 415 a 421.-C. N. 1419, 1426. 


C. N. 1419. Texte semblale au nôtre, 
OC. N. 1498.--V. sous l'art. 1296, C. c. 


Cono.—C. <., 1280, § 2, 1284, 1290, 1308, 
1358, 1367, 1381. 


Ano, dr.—Cout, de P., art. 284.—Marchande 
publique e’oblige et eon mari, touchent ce fait 
de Gépendance de la dite manchandiee. 

Femme est réputée marchande publique 
quand elle fait marchandise séparée, et aatre 
que celle de eon mart. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 179, 192. 


JURIBPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un jugement rendu contre une femme 
commune em biens, assistée en cause par son 
mari, ne peut faire la base d'une demande afin 
de rendre ce jugement exécutoire contre ce 
mari; mais ce jugement peut être invoqué 
comme une reconnaissance authentique de la 
dette, la demande contenant des conclusions 
pour faire condamner personnellement ce mari 
au paiement de cette dette, comme chef de la 
communauté :—0. B. R. 1856, Berthelet & 
Turcotte, 6 L. O. R., 152; P. D. B. O., 110; 
16 R. L., 329; 5 R. J. R. Q., 49. 


2. A married woman may be sted with her 
husband pending the community for a debt 
contracted by the husband and wife jointly, 
and judgment obtained against her thereon :— 
Taschereau, J., 1872, Langevin vs Galarneau, 
2 R. O., 237; 13 R. L., 318; 15 R. L., 55; 18 
R. L., 96; R. J. R. Q., 1 0. &., 154. 


8. During the existence of the community 
between husband and wife, the husband only 
can be sued for the debts of the community :—- 
Polette, J., 1875, Frigon vs Côté, 1 Q. L. R., 
152; 13 R. L., 378; 15 R. L., 59; 16 R. L., 830. 


4 Une dette de la communauté entre mari 
et femme, ne peut, pendant l'existence de cette 
communauté, être poursuivie contre la femme 
seule, même avec la mise en cause de gon mari 
pour Vassister; mais elle doit l’être contre le 
mari seul :—C. B. R., 1888, Duval vs Anctil, 16 
R. L., 328; 14 KR. J. Q., 244; 11 L. N., 859: 
R. J. Q., 1 C. &., 154. 


5. La femme commune en biens qui pour- 
suit, avec d'autorisation de son mari, la reven- 


DE OB QUI COMPOSE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE.—ART. 1290. 


be paid the debts contracted by the 
wife, with the consent of the husband, 
either out of the property of the com- 
munity, or out of ‘that of the husband 
or of the wife; saving the compensa- 
tion due to the community, or the in- 
demnity due to the husband. 


Gication dun immeuble qu'elle prétend Im ap- 
partenir en propre, et dont l'action est dé 
boutée avec dépens, n'oblige pas ta commu- 
mauté pour Jes frais de poursuite auxquels elie: 
est condamnée par le jagement renvoyant son 
action; et en supposant même que ce juge- 
ment aurait l’effet d’obliger la communauté, il 
me peut être exécuté sur des biens de cette der- 
nière, sans une poursuite dirigée contre je man, 
vu gue ce dernier n'était en cause que pour 
autoriser son épouse :—0. R., 1888, Gadous vs 
Pigeon, 16 R. L., 548. 


6. Une dette contractée par la femme, du 
consentement de son mari, devient dette de la 
communauté et, Dar conséquent, une dette per 
sonnelle du mari, et peut être poureuivie tant 
sur les biens de Im communauté que suc ceux 
du mari. La femme commune en biens ne peut 
pas être poursuivie pour une dette de la com- 
munauté pendant sa durée: — O. #., 1889, 
Porreault vs Charlebots, M. L. R., 6 8. O., 311: 
R. J. Q., 1 O. 8., 154; 18 L. N., 288. 


7. Husband and wife communs en biens, 
and sued as such, may be condemned jointly 
and geverally for the amount of an obligation 
contracted by the wife, for ber personal af- 
fairs and for which her husband became per- 
sonally Hable, even when it is not expressly 
stated that he binds himself jointly and se- 
verally with her:—0. B. R., 1892, Outmet & 
Benoît, R. J. Q., 1 B. R., 421.—Loranger, J., 
1891, M. L. R., 7 O. S. 187; 16 L. N. GA; 85 
J., 48. 


8. Le mari n'est pas responsable des frais 
de justice faits par sa femme, commune en 
biens avec lui, sane son autorisation, mais avec 
l'autorisation d'un juge:—Mathieu, J., 1808, 
Augé ve Daoust, R. J. Q., 4 ©. 8., 118. 

V. iles décisions sous les articles 1317 et 
1428, C. «. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Qui auctor est se obligat. 


1. Par cela seul que le mari a donné som 
consentement, il se trouve obligé personneïle- 
ment au paiement de la dette, alors même que 
la femme n’aurait contracté que dans son in- 
térêt exclusif; même après la dissclation Ge la 
communauté, les créanciers de la femme peu- 
vent encore agir contre le mari et que ei ja 
femme, étant commergante, A obtenu son con- 
cordat, les créanciers peuvent encore réclamer 
au mari le paiement de la eomme totale, déduc- 
tion uniquement faite de ce qu'ils ont réelie- 
ment touché dans lea faillite de la femme. — 4 


DE L'ADMINISTRATION DE LA OOMMUNAUTE.—ARTS 1291, 1292. 


Demolombe, n. 310.—3 Arntz, m 650.—6 Col- 
met de Santerre, n. 145 bis-4.—2 Roditre et 
Pont, wm. 11383.—5 Aubry et Rau, 438, 484, § 
602.—2 Guillouard, n. 845; t. 8, m 1378 — 4 
Massé' et Vergé, sur Zachariæ, 165, note 2, § 
653.3 Vigié, n. 164.—Contra:—3 Baudry-La- 
cantimerie, n. 96.—22 Laurent, m 70; t. 23, m 
47, 48.—Mancadé, sor les arts 1485, 1486, n. 
1, 2—1 De Folleville, n. 816. 


2. Le mari est tenu sur ses biens, sauf ré- 
<ompense, des dettes que ln femme a contrac- 
tées avec son autorisation, alors même qu'il ne 
doit tirer aucun avantage de l'obligation con: 


1291. Toute dette qui n’est con'trac- 
tée par la femme qu’en vertu de la 
procuration générale ou spéciale du 


mari, est à la charge de la commu- 


nauté; et le créancier n’en peut pour- 
suivre le paiement ni contre la femme 
ni sur ses biens personnels. 


Cod:—ff Arg. e@ lege 20, Mandati.—Duples- 
#is, sur Paris, Com., liv. 1, c. 5, s. 1-—8 Male- 
ville, 202—11 Pand. Franc, 356-7.—3 Del- 
vincourt, 22.—12 Toullier, 482. 


O. N, 1420.—Texte semblable au nôtne. 
Cono.—C. c., 1280, § 2, 1801, 1707, 17165 et s. 
Doot. can.—6 Mignault, C. ©, 179. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


V. les décisiong sous les articles 1290, 1817 . 


et 1423, Ce 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég_—Eæ mandato, nth remanere oportet, 
elouts neo damnum pati debet. 


1. Ii est rare que la femme mariée soit 
chargée par son mari un mandat exprès, 
mais, au contraire, elle en est fréquemment la 
mandataire tacite, pour ce qui est, Dar exem- 
Die, dee dépenses du ménage. Le mandat ta- 
ite que la femme tient de som mari pour ies 


$ 2.—DE L’ADMINISTRATION DE LA 
COMMUNAUTÉ, ET DE L'EFFET DES 
ACTES DE L’UN ET DE L'AUTRE EPOUX 


RELATIVEMENT À LA SOCIÉTÉ CON- 
JUGALE. 


1292. Le mari administre seul les 
biens de la communauté. Il peut les 
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tractée par ia femme :—4 Demolombe, n. 310.— 
2 Rodière, n. 786.--1 Odier, n. 192, 297.—Mar- 
cadé, sur l'art. 1419, n. 1—5 Aabry et Rau, 
337, 338, § 509.—48 Colmet de Santerre, mn. 41 
bis-25.—22 Laurent, n. 76, 77.—3 Vigié, n. 
164.—2 GuiHouard, a. 853.—1 De F'olleväile, n. 
318.—Contra:—3 Delvincourt, 258.—14 Duran 
ton, n. 248, 808.—2 Troptong, n. 846, 1281.— 
8 Demante, Thémie, 166.—1 Bellot des Mi- 
nigres, 279.—1 Battur, n. 382. 


V. A.:—2 Rodière et Pont, n. 788, 780. — 2 
Troplong, m 849.—Marcadé, gor l'art. 1419, n. 
2.—2 GuilHouard, n 847. 


1281. All debts which the wife con- 
tracts only in virtue of a general or 
special power of attorney from her 
husband, are chargeable to the com- 
munity ; and ‘the creditors cannot 
prosecute their payment either against 
the wife or against her personal pro- 
perty. 


achats nécessaires au ménage, emporte pour 
elle pouvoir de reconnaître et Warréter le mon- 
tant des fournitures livrées :——Merlin, Rép. 
vo Autoris. marit., ». 7, n. 7.—12 Toullier, n. 
260, 269.—18 Duranton, n. 219.—1 De Folle- 
ville, n. 320.—2 Vazeille, Du marriage, n. 885. 
—1 Bellot des Minières, 247.—1 Odier, n. 251. 
—2 Troplong, n. 741, 839.—12 Duvergier, sur 
Toullier, n. 268.—Marcadé, sur l'art. 1420. — 
4 Demolombe, n. 169.—5 Aubry et Rau, 840, § 
509.—22 Laurent, n. 105, 106.—4 Maseé et 
Vergé, sur Zachariæ, 86, note 22, § 641.—8 
Baudry-Lacantinerle, n. 97 bis—3 Vighé, n. 
168.—2 Rodière et Pont, m 792.—8 Arntz, m 
652.—2 Guillouard, n. 865. 


2 La présomption de mandat cease, si le 
mari a eu le soin de défendre aux fournisseurs 
de traiter À crédit avec sa femme:—2 Trop- 
long, n. 847.—Marcadé, sur l'art. 420, n. 2.—2 
Rodière et Pont, n. 796.—2 GutHouard, n. 867. 
—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 86, note 22, 
§ 641.—Marcadé, sur l’art. 1420, n. 2—22 Lau- 
rent, nm. 110. 


§ 2.—OF THE ADMINISTRATION OF THE 
COMMUNITY AND OF THE EFFEOT OF 
THE AOTS OF EITHER CONSORT, IN 
RELATION TO THE CONJUGAL AS80- 
CIATION... 


1292. The husband alone adminis- 
ters the property of the community. 
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vendre, aliéner et hypothéquer sans le 
concours de sa femme. 


Il peut même seul en disposer par 
donation ou autre disposition entre- 
vifs, pourvu que ce soit en faveur de 
personne capable et sans fraude. 


Cod.—Paris, 225, 288.—Orléans, 128. — Po- 
thier, Oom., n. 8, 467, 468, 471; Puts. marit., 
82: Intr, tit. 10, Orl., n. 58.—3 Makeville, 202 
—Contra:—Lamoignon, tit. 82, art. 65. — 11 
Pand. Franc. 356, 856, 357, 358.—Merlin, 
Com., $ 5, n. 5.—C. N. 1421, 1422. — Rom. — 
L'on n'a pas cru (devoir changer la loi an- 
cienne, qui a Daru plus conforme aux principes 
sur lesquels est fondée la communauté conju- 
gale, qui diffère el essentiellement de toute 
autre société. Si le mari peut vendre un im- 
meuble et en dissiper ie prix; sans que la fem- 
me ait olen A y voir, pourquoi ne pourrait-il 
pas le donner, pourvu qu’il le fasse eans inten- 
tion de frauder les droite de la femme ou ses 
héritiers? Pothier est même d'avis, contraire- 
ment, il est vrai, à celui de Lebrun, qu’il n’y 
avait ni fraude, ni excès de pouvoir dans la 
réserve que le mari faisait, pour lui seul, de 
l'usufruit de l'objet appartenant à la commu- 
nauté dont fi avait fait don. L’article soumis 
ne va pas aussi loin; il est laissé a la doctrine 
de décider, d'après lee circonstances, al une 
pareille réserve serait où non frauduleuse et 
partant nulle ou valide. 


OC. N, 1491.- Texte semblable au premier pa- 
ragraphe de notre article. 


OC, NM. 1422.—I1 ne peut disposer entre-vifs à 
titre gratuit des immeubles de la communauté, 
ni de l’universalité ou d'une quotité du mobi- 
lier, st ce n’est pour l'établissement des en- 
fans communs.—Ii peut néanmoins disposer des 
effets mobiHers A titre gratuit et particulier, 
au profit de toutes personnes, pourva qu'il 
ne s'en réserve pas l’usufruit. 


Ano. dr.—Cout. de P., ort. 225.—Le mari 
est seigneur des meubles et conquéte immeu- 
bles par tut faite durant et constant le mariage 
de lui et de sa femme. En telle manière qwil 
des peut vendre, alléner ou hypothéquer, et en 
faire et Giaposer par donation ou autre diaposi- 
tion, faite entrevifs A eon plaisir et volonté 
sans de consentement de sa dite femme à per- 
sonne capable et sans fraude, 

Art. 233.—Le mari est eaigneur des actions 
mobiliaires et possessoires, posé qu’elles pro- 
cèdent du côté de sa femme, et peut le mari 
agir seul, et déduire les dits droits et actions 
en jugement sans la dite femme. 


Cono.—C. <., 165, 205, 692, 772 et s., 777, 
1272 et #, 1298, 1356, 1398. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lois civ., 817. — 
Roy, 4 Rev du Not., 12.—Rioux, 3 Rev du Not. 
286.—Gagmon, 8 Rev. du Not., 292.—6 Mi- 
gnault, C. c., 215. 
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He may sell, alienate, or hypothecate 
it without the concurrence of his wife. 

He may even alone dispose of it, 
either by gifts or otherwise inter vivos, 
provided it is in favor of persons who 
are legally capable, and without frand. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indez alphabétique, 


Nos Nos 
Gates: 2 |Poutulia.18s L 
Dommages rose 1 Ot Bey 15 Prescription.” k — ps 
Héritiers ............. Propres ....... ooo lB, 2 
Mandat. sss 3b 38 | gaie ae ons te 20 
Mère.................. 13! Tiers..... + ccccesccees 1B 

DIVISION. 

I.—Aotions. 
II.—Alénations. 
III. Divers. 
I.—Actione—1. Une femme commune en 


biens, A qui son père a cédé ume créance mo- 
btlière, ne peut, même avec l'autorisation de 
son mari, porter, en son propre nom, une action 
pour recouvrer la créance cédée, qui appartient 
à la communauté :—C. B. R., 1888, Bélanger, & 
Talbot, R. J. Q., 8 B. R., 817; 16 R. L., B81.— 
O. B. R., 1884,Comte & Lagacé, R. J. Q., 3 
B. R., 319; 16 R. L., 381.—0. B. R., 1886, Gré- 
goire & Grégoire, 4 B. R., 308. M. L. R., 2 0. 
B. R., 218; 9 L. N., 865, 410; 12 R. J. Q., 32: 
80 J., 286; 18 R. C. Supr., 819. 


2. Le mari est le maftre des actions mobi- 
litres et possessolres de la femme, et de la 
communauté: ainsi l’action en dommages pour 
injures verbales doit être portée par le mart 
seul ou par le mari et la femme :—Andrewe, 
J., 1885, Vermette va Genest, 11 Q. L. &., 876; 
16 R. L., 881.—Lengelier, J., 1901, Lapierre vs 
Larue, 7 R. de J., 190.—0, B. R., 1900, Saurtot 
& Clermont, R. J. Q., 10 B. R., 294: OC. Supr., 
80 Supr. O. R., 110.— Taschereau, J., Noël 
vs Berthiawne, R. J. Q., 8 OC. #., 819 ; 1 R. 
de J., 518. — Contra: — La femme peut in- 
tenter oetie action seule: — Q. B., 1886, 
Waldron & White, 11 L. N., 58; M. L. R., 8 
Q. B., 375.—Tait, J., 1889, Simmone va Ellott, 
M. L. R., 5 &. O., 182.—0. B. R., conf., 1800, 
20 R. L., 606; 84 L. O. J., 836; M. L. R., 6 
Q. B., 368; 12 L. N., 896; 14 L. N., 114. — 
Pagnuelo, J., 1894, Brisebois ve Simard, R. J. 
Q., 6 OC. B. 381.—Andrews, J., 1898, Néron ve 
Breton, R. J. Q., 15 O. 8., 839.—Polletier, J., 
1901, Baker vs Gingras, R. J. Q., 20 O. S., 85. 
—Mathieu, J., 1889, Bazinet ve Roy, 18 R. L., 
294.—Andrews, J., 1892, Za parte Lemteua, RB. 
J. Q., 2 0. 8., 404.—0. R., 1898, Turcotte vs 
Nolet, R. J. Q., 4 0. 8., 438. — Pagnuelo, J., 
1899, Laurin ve Desrochere, R. J. Q., 13 O. &.,: 
851.—0. B. R., 1879, Uharest & Tessier, R. J. 
Q., 8 B. R., 600; 6 R. de J., 160. 
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8. Une action prise par la femme, judici- 
alrement séparée de biens, pour faire annuler 
une vente frauduleuse des biens communs, con- 
sentie par le mari, est une procédure pour ob- 
tenir le paiement de see droits, aux termes de 
l'article 1312, C. c. tout comme le serait une 
saisie-arrêt entre les maine des débiteurs de la 
communauté; et dane la procédure faite par 
la femme, pour obtenir tel paiement, elle doit 
être considérée comme séparée de biens, et 
peut prendre cette qualité. Dans l'espèce, la 
vente des propriété de la communauté consen- 
tie par le mari à l'appelant, est annulée com- 
me frauduleuse et collueoire :—0. B. R., 1891, 
Bernier & Gendron, 17 Q. L. R., 371. 


4. La femme commune en biens, même au- 
torisée judiciairement, ne peut intenter une 
action appartenant à la communauté de biens 
existant entre elle et son époux. 


5. Telle action appartient au mari seul, no- 
nobstant le fait qu'une action en séparation de 
corps serait pendante entre le mari et la fem- 
me, lors de l'institution de cette action : — 
Taschereau, J., 1895, Noël vs Berthiaume, 1 
R. de J., 513; R. J. Q. 8 O. B., 319. 


6. Where husband and wife, common as to 
property, are sued jointly for a debt for which 
plaintiff allegee that the community i liable, 
the female defendant has a right to appear and 
Plead her own rights, and is entitled to de 
mur to the action on the ground that it ehould 
have been brought against the husband alone 
as head of the community :—Curran, J., 1897, 
Caron vs Kavanagh, R. J. Q., 13 O. 8., 296.— 
Langelier, J., 1902, Shank va Dame Bourassa 
et vir., 8 R. de J., 381; 8 R. L., N. 8., 388. 


7. Après qu’une action en dommages a été 
instituée par des conjoints communs en biens 
pour propos injurieux tenus par ie défendeur 
à l'égard de l'époux, il peut être fait, dans la 
même cause, une demande incidente pour ré- 
clamer des dommages pour propos injurieux 
tenus par le défendeur, dans la même circons- 
tance, à l'égard de l'épouse co-demanderesse 
gor l'action principale. . , 


8. L’époux, comme chef de fa communauté, 
administre cette communauté et peut instituer 
en son nom personnel des actions qui la con- 
cernent; il peut instibtuer des actions mobfli- 
aires et possessoires qui appartiennent à son 
épouse, et même les actions en dommages pou; 
propos diffamatoires proférés contre cette der- 
nière. 


9. L’épouge peut, avec l’autorisation de son 
mari, institwer en son propre nom ume action 
en dommages résultant des torts qui dui sont 
personnels; les conjoints, communs en biens, 
peuvent poursuivre conjointement pour le re- 
couvrement d’une créance due à Ia commun 
aauté de biens :—0. B. R., conf., Bourgeois, J., 
1898, Charest vs Tessier, 6 R. de J., 160. 


10. Sous le régime de la communauté, l’ac- 
tion en dommages-intéréts à raison d'un délit 
ou quasi-Klit dont la femme est victime, est 
une action mobllière et tombe dans la comme 
nauté; partant la femme, même autorisée du 


mari, ne peut exercer cette action, qui appar- 
tient au meri seul comme chef de la commu- 
nauté. 


11. La cour de Révieion, suc l'appel du 
Jugement suivant verdict, pouvait renvoyer 
Yaction de la demanderesse pour ce motif, bien 
que d'objection n'eût pas été plaidé devant la 
cour de première instance et n’efit été soule- 
vée que par linscription en révision de la dé- 
fenderesse :—C. R., renv., 1899, MoFarran vs 
The Montreal Park, R. J. Q., 15 O. 8., 890 ; 
8. 0., Affir., 80 Can. Supr. O. R., 410. 


12. La femme commune en biene peut, avec 
l'autorisation de som mari, poursuivre pour 
voies de faits sur ea personne, une telle de- 
mande liant la communauté, de telle sorte 
qu’une décharge accordée par la femme assis- 
tée par eom mari serait valable :—Pagnuelo, 
J., 1809, Laurin va Jérôme, R. J. Q., 17 CO. B., 
851. 


13. The mother who is not tutrix bas no 
quality to sue for damages alleged to have 
been suffered by her minor son. 


14. Where husband and wife are common 
as to property, the action for damages suf- 
fered by thelr minor son, or for injury to the 
feelings of the wife by the ill-tratment of 
her child, pertaine exclusively to the huebana 
as head of the community :—Doherty, J., 1809, 
Carrières ve Peter De La Court, R. J. Q., 16 
0. 8., 207. 


15. The sight of action for damagee for 
personal injuries sustained by a married wo 
man who is common on to property belongs ex- 
clusively to her husband, and where she is 
joined in the action, she may be dismissed 
from the case on demurrer :— Pagnuelo, J., 
1900, Dame Troude et vir. vs Meldrum et al., 
es-qual., R. J. Q., 20 CO. &., 581. 


16. Lorsqu'il résulte des allégations de la 
déclaration que l’action aurait dQ être instituée 
par le mari, comme chef de la communauté, le 
défendeur peut, lore de la plaidoirie orale, se 
prévaloir de ce motif pour le renvoi de l’action 
quand bien même ce moyen n'aurait pas été 
invoqué par le plaidoyer écrit :—Langelter, J., 
1900, Lefebvre va The Dominion Wire M’f9 
Oo. & Boulet, T R. de J., 261. 

17. L'action en dommagesintéréts, a 
raison d'un quasi-délit dont une femme com- 
mune en biens est victime, appartient à Ia 
communauté et ne peut être intentée que par 
le mart; et dans l'espèce, l’appelanite devait 
être présumée commune en biens en l'absence 
dune allégation contraire :—-0. B. R., 1900, 
MecFarran & Montreal Park and Ieland Ry. 
Oo., R. J. Q., 9 OC. B. R., 887. 


11—AHénations—18. The wife, daring the 
existence of the community cannot trouble a 
third party in his possession of a propre be- 
longing to her and which has been alienated 
by her husband :—Uhagnon, J., 1874, Moteur 
ve Déjadon, 6 R. L., 105. 

19. Le mari, comme chef de la communau- 
té, n'est pas simplement l'administrateur des 
biens qui la composent : i! en est le maître ab- 
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solu et peut en disposer, comme bon lui semble, 
quelle que soit leur provenance, même #ile ont 
été acquis par l'industrie de la femme pendant 
gon absence. 


20. La femme ne peut étre considérée comme 
un associé; tant que la communauté subaiste 
gon droit est informe, absorbé dans la toute 
puissance du mari et surbordonné a l'évène- 
ment de som acceptation après la dissolution. 
Elle ne peut partant demander, même avec 
l'autorisation de la justice, la rescission de 
Valiénation des blens communs faite par le 
mari; son seul recours, dans les cas de fraude, 
est la demande en séparation de biens :—-0. R., 
1889, Bernier va Proulæ, 15 Q. L. R., 338; 13 
L. N., 86. 


21. Bien que le marl puisse, pendant la 
communauté, disposer des immeubles de cette 
communauté, di me peut, ni directement, ni in- 
directement se les rendre propres, pas même 
du consentement de son épouse :—C. R., 1893, 
Lemieus va Simard, R. J. Q., 4 OC. 8., 188. 

III.—Divers.—22. Une femme commune en 
dlenus et sous puissance de mari, ne peut vala- 
blement faire assurer les meubles de son mé- 
nage, sans l'autorisation de son mari; et le 
fait de n’avoir pas ainsi déclaré son état a la 
compagnie d'assurance rend nulle la police 
assurance :—Tachereau, J., 1885, Rousseau 
vs The Royal Insurance Oo., M. L. R. 1 O. &., 
305; 8 L. N. 381. 


23. L'époux survivant n'a aucune qualité 
pour représenter les héritiers de son épouse 
décédée, ces derniers étant, comme tels, pro- 
priétaires d’un immeuble, propre de la com- 
munauté légale de biens qui a existé entre lui 
et son épouse:— Taschereau, J., 1899, Ha 
parte Wiliam McAdam, 7 R. de J., 854. 


24. Where a contract ig made by a wife 
common as to property, she does 80 only as 
agent of the community, and when action ia 
brought in respect of such contract the hus- 
band must be made a party : — Archibald, J., 
1897, Nordheimer ve Farrell, R. J. Q., 12 C. 
#., 150 ; 8 R. L., N. 8., 451; 1 R. P. Q., 84. 


25. Em l'absence de preuve contraire tout 
immeuble est présumé conquêt de communauté, 
et coneéquemment gous le contrôle du mari, 
chef de la communauté. 


20. La femme commune en biens ne peut 
dover un tel immeuble, elle s’obligerait ainsi 
pour son mari contrairement à l'art. 1301, C. 
ce Dans te cas d’un tel fait, le locataire n'a 
aucun recours contre cette femme commune en 
biens, À raison d'un accident survenu sur l'im- 
meubie alnai loué. I] ne peut avoir de recours 
que contre le mari comme chef de la commu- 
nauté. 


27. La femme commune en biens, assignée 
comme séparée de biens, ne peut demander le 
renvoi de l'action par vole d'exception & la 
forme, que si le mari n’a pas été mis en cause; 
néanmoins la femme commune en biens, ainsi 
poursuivie avec som mari, peut invoquer sa 
mon-responsabilité, même par exception a la 
forme, cette procédure valant alors comme dé 
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fense À l'action :—Langelter, J., 1902, Skank 
vs Dame Bourassa et vir., 8 Rev. de J., 881. 


V. les décisions sous l'art. 178 et 1298, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—_Mari est seigneur des biens de com- 
munauté. 


1. Le mari qui dissipe ou laisse dépérir 
les biens de la communauté ne doit, À raison 
de ce fait, aucune indemnité a sa femme: — 
Pothier, n. 470.—1 Odier, n. 214.2 Rodier 
et Pont, n. 867.—2 Troplong, n. 858.—5 Aubry 
et Rau, 236, § 509.—22 Laurent, n. 6. 


2. La vente faite, par le mari, des im- 
meubles de la communauté, est valable, alors 
même qu'elle a lieu à fonds perdu et sous ré- 
serve d'usufruit:—2 Rodière et Pont, n. 871. 
—2 Gutllouard, n. 691.—3 Vigié, n. 190.—22 
Laurent, n. 3. 


3. Le mari peut vendre des immeubles de 
la communauté à rente viagtre sur ea téte 
seulement :—5 Aubry et Rau, 325, 326, § 509. 
—22 Laurent, n. 4.—Rodière et Pont, loo. oft. 
—Guillouard, loc. cit. 


4. Sl le mari survit & la dissolution de la 
communauté, il doit partager avec sa femme - 
ou ses héritiers les arrérages de Ja rente qu’il 
a ainsi constituée sur sa propre tête moyen- 
nant l'allénation d’un bien commun :—2 Trop- 
long, n. 8S68.—Rodière et Pont, loc. cit—5 
Aubry et Rau, 826, note 2, § 509.—2 Quil- 
louard, n. 629, 


5 C'est au mari seul que doit tre no- 
tiflé, pour être valable à l'égard des tiers, la 
cession d’une créance existant contre la fem- 
me, dont la dette est tombée dans la commu- 
nauté:—2 Rodière et Pont, n. 872.—2 Guil- 
louard, n. 758. 


6. Le marl ne peut pas disposer du linge 
et des hardes indispensables pour l'usage de 
ga femme:—2 GQuillouard, n 698.—Contré: 
—22 Laurent. n. 2. 


7. La femme peut, au cas d’aliénation frau- 
duleuse, en demander la nullité, pourvu d'ail- 
leurs que se trouvent réunies les autres con- 
ditions requises pour l'application de l’art. 
1032, C. «,:—2 Troplong, .n. 872, 873.—2 
Rodière et Pont, n. 875, 876.—5 Aubry et Rau, 
826, § 509.—6 Colmet de Santerre, n. 65 bés-5. 
—22 Laurent, n. 40.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
119.2 Guillouard, n. 784. — Oontrdé:—12 
Toullier, n. 77.—4 Champfonniére et Rigaud, ‘ 
Droit d’enregis., n. 2835, 2886. 


8. Le mari peut donner & sa femme le 
mandat révocable de gérer le patrimoine 
commun :—5 Aubry et Rau, 331, § 509.—22 
Laurent, n. 7, 100, 102.4 Demolombe, 2. 
204.—2 Guillouard, n. 695, 875. 


9. La donation entrevifs faite par la femme 
et par le mari, conjointement, à d'autres que 
leurs enfants communs, d'immeubles dépendant 
de la communauté, n’est pas valable :—1 Odier, 
n. 225.—Marcadé, sur l'art. 1421 et 1422, n. 
2.—2 Rodière et Pont, n. 879.—22 Laurent, n. 
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21, 22,—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 91, 
note 11, § 642. 


10, Les donations au profit des enfants 
Communs sont autorisées, non seulement lors- 
qu'elles ont pour but de favoriser un établis- 
sement des enfants par mariage, malg aussi 
lorsqu'il s'agit pour ceux-ci d'acquérir ou d’ob- 
tenir une situation :—2 Troplong, n. 896, 897. 
—2 Rodière et Pont, n. 882.--5 Aubry et Rau, 
237, note 7, § 509.—22 Laurent, n. 13.—3 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 116. —2 Guillovard, n. 
712.—3 Vigié, n. 191. 


11. Le mari « le droit de disposer à titre 
gratuit et particulier des meubles de la com- 
munauté, lors méme que la disposition est ex- 
cessive, s’ll n'y a pas fraude aux droits de la 
femme :—12 Toulller, n. 311.—Rolland de Vil- 


1293. L’un des époux ne peut, au 
préjudice de l’autre, léguer plus que 
sa part dans la communauté. 

Le legs d’un effet de la communauté 
suit les règles applicables au cas du 
legs de la chose dont le testateur n’est 
propriétaire que pour partie. 


Si la chose est tombée dans le lot 
du testateur et qu’elle se retrouve dans 
ss succession, le légataire a droit de la 
prendre en entier. 


Cod.—Paris, 296.—Pothier, Com., 276, 475, 
479; Intr. tit. 10, Orl., n, 158.—8 Maleville, 
203.—11 Pand. Franc, 365.—S. R. B. CG, c. 
84, s. 2, § 2.—Code Civil B. C., art. 882.—C. 
N., 1423. 


C. NW. 1488..—La donation testafentaire faite 
par le mari ne peut excéder sa part dans la 
communauté.—S’tl a donné en cette forme un 
effet de la communauté, le donataire ne peut 
le réclamer en nature, qu’autant que l'effet, 
par l'évènement du partage, tombe au lot des 
héritiers du mari; si l'effet ne tombe point au 
lot de ces héritiers, le légataire a la récom- 
pern-e de la valeur totale de l'effet donné, sur 
la part des héritiers du mari dans la commu- 
nauté et sur les biens personnels de ce der- 
nier. 


Ano, dr.—Oout. de P., art. 206.—Le mari, par 
testament, ou ordonnance de derniére volonté, 
ne peut disposer des biens meubles et con- 
quêts immeubles, communs entre lui et sa 
femme, au préjudice de sa dite femme, ni de 
la moitié qui lui peut appartenir en iceux, par 
le trépas de son dit mari. 


Cone.—C. c., 689 et s., 881, 882, 883, 1854 
ets. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c. 220. 
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largues, vo Communauté ds biens, n. 370.— 


‘Marcadé, sur les arts 1421, 1422, D. 4.—5 Au- 


bry et Rau, 327, § 509.—22 Laurent, n. 11, 
18, 43. 


V. A.:—2 Troplong, Contrat de mariage, n. 
858, 869 ; 3 Hypoth., n. 821.—2 Rodière et 
Pont, n. 868, 869, 870, 872, 873.—2 Gull- 
louard, n. 690, 692 bis, 693, 876.—2 Pont, 
Priv, et hyp., n. 1173.—22 Laurent, n. 5.—5 
Aubry et Rau, 326, 331, 334, § 509.—Pothier, n. 
470.—3 Vigié, n. 188.—1 Odler, n. 214.—3 
Arntz, n. 634.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 114. 
—Rolland de Villargues, Rép., du notar., vo 
Compte, n. 84.—Bloche, Dict. de proo., n. 4— 
5 Massé et Vergé, sur Zacharile, 48, note 10, 
§ 753.—1 P. Pont, Petits contrats, n. 1013. 


1293. One consort cannot, to the 
prejudice of the other, bequeath more 
than his share in the community. 

The bequest of an object belonging 
to the community is subject to the 
rules which apply to the bequest of a 
thing of which the testator is only 
part owner. 

If the thing have fallen into the 
share of the testator and be found in 
his succession the legatee has a right 
to the whole of it. 


JURIBPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le legs par le mari de la part de la 
communauté afférente À sa femme à la charge 
de payer certaine rente à cette dernière, est 
valable, si la femme accepte la rente imposée à 
tel legs.—0. B. R., 1852, Roy & Gagnon, 8 
L. C. R., 45; 8 R. J. R. Q., 839; 16 RJ. R. 
Q., 287. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég_—Nemo presumitur heredem suum re. 
dempttone ret aliena gravare velle. 


1. La loi veut que la disposition faite par 
le mari, dans un testament, s'exécute entière- 
ment au profit du légataire qui prendra sur 
les autres biens du testateur la valeur des cho- 
ses léguées que la femme lui enlévera comme 
sa part de communauté :—Marcadé, art. 1425, 
n. 6.—9 Duranton, 248.—2 Troplong, n. 912. 
—-3 Zachariæ, 489, n.,10.--14 Duranton, 280. 
—Rodière et Pont, 895. 


V. A.:—2 Rodière et Pont, n. 891, 894.8 
Baudry-Lacantinerie, n. 120.—2 Guiilouard, n. 
728, 780 et s.—22 Laurent, n. 85, 37.—9 Du 
ranton, n. 948.—Marcadé, art. 1421, n. 6.— 
5 Aubry et Rau, 380, note 17.—6 Colmet de 
Santerre, 2. 67 Üis-5.—3 Baudry-Lacantinerie, 
n. 121.—1 De Folleville,, n. 806 et s. 


9 
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1294. Les condammations pécuniai- 
res encourues par le mari pour crime 
cu délit, peuvent se poursuivre sur 
les biens de la communauté. Celles en- 
courues par la femme ne peuvent s’exé- 
cuter que sur ses biens et après la dis- 
solution de la communauté. 


Cod.—Loutt et Brodeau, lettre C. c. c. 35, 
52.—1 Journal des Aud, fliv. 1, ch. 28. — Le 
prestre, cent. 2, c. 98.—Lebrun, Com., liv. 2, 
ce. 2, 8. 8—Renusson, Oom., part. 1, c. 6, n. 
46, 51.—Pothier, Oom., 248, 249, 257; Puis. 
marit., 56, 66.—Orléans, 200.—3 Maleville, 
202-8-4.—12 Toullier, n. 221-211 Pand. 
Franç., 365.—Troplong, Martage, 915.—C. N. 
1424. 


OC. N. 1424 -— Les amendes encourues par le 
mari pour crime n’emportant pas mort civile, 
peuvent se poursuivre sur les biens de la com- 
munauté, sauf la récompense due à la femme; 
celles encourues par la femme ne peuvent 
s'exécuter que sur la nue propriété de ses 
biens personnels, tant que dure la commu- 
nauté. 


Cone.—C. c., 1290, 1295, 1308. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c, 181. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Though a husband is not responsible in 
damages for the délit of his wife commune 
en biens with him, unless he has personally 
participated in the délit, yet if he joins with 
her in a defence to the action, and the de- 
fence is overruled, he will be condemned joint- 
ly and severally with her :— Torrance, J., 1869, 
Rocheleau vs Rocheleau, 14 L. O. J., 194; 20 
R. J. R. Q., 117, 560; 18 R. L., 294. 


2. Une condamnation contre la femme pour 
dommages ne peut s’exécuter que sur les biens 
personnels de celle-ci et après la dissolution de 
la communauté :—Tesster, J., 1873, Bonneau 
vz Laterreur, 1 Q. L. R., 851; 18 R. L., 295. 


8. To an action of damages by the plain- 
tiff personally as well as being head of the 
community, alleging that the defendant had 
slandered plaintiff's wife, the defendant pleaded 
io compensation that the plaintiff's wife had 


1295. Les condamnations pronon- 
cées contre l’un des deux époux pour 
crime emportant la mort civile, ne 
frappent que sa part de la commu- 
nauté et de ses biens personnels. 


Cod.—Papon, liv. 5, tit. 10 n. 7.—Louët et 


Brodeau, lettre C. c., 35, 52.—Pothier, Com. 


DE L'ADMINISTRATION DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1294, 1295. 


1294. Pecuniary condemnations, in- 
curred by the husband for criminal 
offences or misdemeanors, may he re- 
covered out of the property of the 
community. Those incurred by the 
wife can be recovered only out of her 
property, and after the dissolution of 
the community. 


slandered defendant, without specifying the 
occasion or alleging that the plaintiff! was 
present or had approved of the words uttered. 
It was held that the plaintiff not belng res- 
ponsible for slander committed by his wife 
without his knowledge or approval, such slan- 
der could not be pleaded in compensation :— 
Loranger, J., 1887, Lavallée vs Surprenant,. 
10 L. N., 318; 18 R. L., 295. 


4. La femme, commune en biens avec son 
époux, doit être poursuivie seule pour les dom- 
mages résultant de son délit et son mari ne 
peut être recherché À cet égard, puisqu'il n'en 
est pas responsable :—Mathieu, J., 1889, Ba- 
æeinet vs Roy, 18 R. L., 294.—Andrews, J., 1892, 
Bourassa vs Drolet, R. J Q, 1 ©. B. 107. 


5. Le mari est responsable des dommages 
causés par le délit de sa femme, commis en sa 
présence, sans qu’il s’y oppose en aucune ma- 
nière et, apparemment, de son consentement : 
—Mathieu, J., 1891, Lavigueur vs Lisoumbd, 20- 
R. L., 619. 

6. Le jugement rendu contre la femme com- 
mune en biens pour dommages en réparation 
d'injures, ne sera exécutoire que sur les biens 
personnels de la défenderesse, après la dieso- 
lution de la communauté de biens :—Tasche- 
reau, J., 1894, Potrier vs Dutrisac, 1 R. de 
J., 558. 


DOCTRINE FRANÇAISE 


Rég.—Eadem debet esse ratio commodi et 
incommodt. 


Marcadé, art. 1424, n. 1.—Roditre et Pont, 
836.—14 Duranton, 298.—5 Taulier, 91.—1 
Odier, 244.—12 Toullier, 224—2 Troplong, 
917 et a.—S Taulier, 91 et s—4 Massé et 
Vergé, 94, § 642, note 19.5 Aubry et Rau, 883, 
$ 509.—22 Laurent, n. 54, 59.—2 Guillouard, 
n. 549, 749. 


1295. The criminal condemnation, 
of one of the consorts which causes 
civil death, affects only his share in 
the community and his private pro- 
perty. 


249, 474.11 Pand. Franc., 868.—12 Toulller, 
250 et s.; 223 et s—C. N., 1425. 


DE L'ADMINISTRATION DE LA COMMUNAUTÉ.—ART. 1296. 


C. M. 1425,— Texte semblable au nôtre, 
Conc.—C. ©, 82, 35. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 178. 


DOCTRINE FRANCAISE, 
Rég.—Qué confleque le corps, it confisque les 


1296. Les actes faits par la femme 
sans le consentement du mari, même 
avec l’autorisation de la justice, n’en- 
gagent les biens de la communauté 
que jusqu’à concurrence de ce qu’elle 
en profite, à moins que la femme n’ait 
contracté comme marchande publique 
et pour le fait de son commerce. 


Cod.—Paris, 234, 286.—Pothier, Uom., 255- 
6-7, 500; Puis. marit., 13; Intr. tit. 10, Orl., n. 
201.—C. N. 1426. 


C. MW. 1496, Les actes faits par la femme 
sans le consentement du mari, et même avec 
l’autorisation de la justice, n'engagent point 
les biens de la communauté, si ce n’est lors- 
qu'elle contracte comme marchande publique 
et pour le fait de son commerce. 


Ano. dr.—Oout. de P., art. 234.— Une femme 
mariée ne se peut obliger sans le consentement 
de son mari, si elle n'est séparée par effet, ou 
marchande publique: auquel cas étant mar- 
chande publique, elle s’oblige et son mari tou- 
chant le fait et dépendances de la dite mar- 
chandise publique. 


Art. 285.—V. sous l'art. 179, C. c. 


Art. 236.—-La femme marchande publique se 
peut obliger sans son mari, touchant le fait et 
dépendance de Ia dite marchandise. 


Cone. —C. c., 177 et @, 179, 1284, 1287, 
1288, 1294, 1297. 


Dect. can.—2 Beaublen, Lots civ., 298.—6 
Mignault, C. c, 180. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The defendant cohabited for many years 
with a woman, whom he held out to the world 
as his wife, and in a deed of lease he des- 
cribed himself and her as commune on diene. 
The woman carried on business as a milliner, 
and the defendant, her husband, as a repairer 
of hats in the same premises, but all the re- 
ceipts of both went into the millinery account. 
He also ordered goods and made payments in 
her name. After her decease, the plaintiffs 
creditors, having subjected his estate to com- 
pulsory liquidation for a debt of the commu- 
nity, the defenaant alleged inter alia, that 
be was not married to the woman, and, there- 
fore, not Hable for her debts. It was held, 
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biens. 


Marcadé, art. 1425, n. 3.—Pont, 2 Rev. orit., 
623.—3 Delvincourt, 20.—4 Proudhon, n. 2014. 
—22 Laurent, 33 et s—5 Aubry et Rau, 882 
et s., § 509.—Fuzier-Herman, Rép., vo Oom. 
conjug., n. 932 et a—2 Gulllouard, 760. 


1296. Acts done by the wife with- 
out the consent of her husband, even 
when she is judicially authorized, do 
not affect the property of the commu- 
nity beyond the amount of the benefit 
it derives from them, unless she con- 
tracts as a public trader, and for the 
purposes of her trade. 


that under the circumstances, the defendant 
was Hable for the debts of the deceased, 
whether married or not married, in as much 
as he had held ber out to the world as his 
wife, or she was presumed to act for him: 
Q. B., 1867, Morgan & Gauvreau, 2 L. O. L. J., 
118 ; 2 L. O., L. J., 248 ; 17 R. J.,R. Q., 508; 
17 R. J.,R. f., 139. 


2. Le mari n'est pas responsable des frais 
de justice faits par sa femme commune en 
biens avec lui, sans son autorisation, mais 
avec l'autorisation d'un juge:- Mathieu, J., 
1893, Augé vs Daoust, R. J. Q., 4 O. 8., 118. 


8. Dans l'espèce, la femme ayant fait com- 
Merce sans l'autorisation de son mari, en 
louant et tenant une maison de pension, ce 
dernier n'est pas responsable des dettes qu'elle 
a contractées À raison de ce commerce :—0. R., 
1894, Sheridan vs Hunter, R. J. Q., 6 O. &., 
258; R. J. Q., 5 O. S., 472. 

V. les décisions sous l’art. 1292, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég._Nemo locupletart debet oum alterius 
Jactura. 


1. Les frais de procédure faits par la 
femme dans une instance en séparation de 
corps, ne sont pas & la charge de la commu- 
nauté :—6 Pont, Rev. crit., 396.—2 Troplong, 
n. 952.—1 Chauveau, eur Carré, Quest., 548. 
—2 Guillouard, n. 842.—Dutruc, Séparation de 
biens, n. 142. 


2. Les engagements que peut prendre la 
femme comme marchande publique ne peu- 
vent être exécutés ni sur les biens de la com- 
munauté ni sur ceux du mari:—2 Duranton, 
n. 477.—Marcadé, sur l'art. 220, n. 2.4 De- 
molombe, n. 820.—2 Rodière et Pont, n. 813. 
—5 Aubry et Rau, 155, note 70, § 472.—2 
Guillouard, n. 849. 


8. Bien que la communauté ne soit pas 
tenue en principe des dettes contractées par 
la femme non autorisée ou n'ayant obtenu que 


132 


l'autorisation de justice, néanmoins, elle en est 
tenue au cas où elle en profite, et ce dans la 
mesure de son enrichissement: — Pothier, 
Communauté, n. 255.—6 Colmet de Santerre, 
n 46.2 Guillouard, n. 575.—5 Aubry et Rau, 
324, § 508, 387, note 39, § 509.—2 Troplong, 
n. 744, 972.—_-2 Rodière et Pont, n. 779, 782.— 
3 Baudry-Lacantinerle, n. 126. 

V. A.:—Marcadé, sur les arts 1426, 1427, 
D. 1.—2 Rodière et Pont, n. 802, 818, 814. — 


1297. [La femme ne peut s’obliger 
ni engager les biens de la commu- 
nauté, méme pour tirer son mari de 
prison, ou pour l’établisseent de leurs 
enfants communs en cas d’absence du 
Meri, sans y être autorisée par jus- 
tice. | 


Cod.—C. N. 1427. 
O. N. 1427.—Texte semblable au nôtre. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 223.—La femme 
mariée me peut vendre, ailéner, ni hypothéquer 
ses héritages, sans l’autorité et consentement 
exprès de son mari. Ht si elle fait aucun con- 
trat sans l’autorité et consentement de son dit 
mari, tel contrat est nul tant pour le regard 
d'elle que de son dit mari, et n’en peut être 
poursuivie, ni ses héritiers après le décès de 
son dit mari 


Conc.—C. c., 177 et s., 187 et #., 1290, 1801, 
1421, 1424, 1444, 
Doct. can.—6 Mignault, C. c, 197. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 

1. Un mari et une femme, communs en 
biens, entreprirent par obligation notariée de 
payer au demandeur une somme @argent re 
connue leur avoir été prétée. Il n'était rien 
dit quant À la solidarité entre eux, et pour as- 
gurer la dette une hypothèque fut créée sur cer- 
tain immeuble propre de la femme. Dans une 
action contre le mari et la femme, la femme 
ayant subséquemment obtenu une séparation 
de biens d'avec son mari, et dûment exécuté le 
1298. Le mari a l’administration de 
tous les biens personnels de la femme. 


Il peut exercer seul toutes les ac- 
tions mobilières et possessoires qui ap- 
pertiennent à sa femme. 

Tl ne peut aliéner les immeubles per- 
sonnels de sa femme sans son consen- 
tement. 

Tl est responsable de ‘tout dépérisse- 


DE L'ADMINISTRATION DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1297, 1298. 


5 Aubry et Rau, 336, § 509.—22 Laurent, n. 
81.—3 Baudry-Lacantinerle, n. 124.—14 Du- 
renton, n. 253, 254.2 Guillouard, n. 831, 
840, 841.—1 Pardessus, n. 62, 71.—3 Vigié, n. 
169.—2 Troptong, n. 955.—3 Arntz, n. 655.—12 
Toulller, n. 250.—1 Plgeau, 311.—4 Massé et 
Vergé, sur Zacharie, 48, note 35, § 642.—1 de 
Folleville, n. 322.—Bioche, Dict. de procéd., vo 
Femme mariée, n. 150.—1 Valette, sur Prou- 
dhon, 460.—4 Demolombe, n. 301. 


1297. [A wife cannot, without judi- 
cial authorization, obligate herself nor 
bind the property of the community, 
even for the. purpose of releasing her 
husband from prison, or of establish- 
ing their common children, in ‘the case 
of his absence. | 


jagement, ii fut jugé qu'elle était ditérée de l'obli- 
gation, et l'immeuble déchargé de l’hypothèque et 
ce en raison de tel jugement, et de la clause de 
l'ordonnance des enregistrements, 4 V., c. 30, 
s. 36:—Berthelot, J., 1863, Byrnes vs Tru 
deau, 14 L. OC. R., 17; 13 R. L., 878; 12 R. J. 
R. Q., 232; 20 R. J. R. Q., 140, 587. 


2. La femme mariée et commune en biens 
ne peut être autorisée en justice à retirer des 
deniers qui sont le produit de meubles qui lui 
sont réservés propres par son contrat de ma- 
riage, ou qui sont lea biens de fa communauté: 
—Bélanger, J., 1874, Demers vs Foubvert, 6 
R. L., 98. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Comme le texte ne parle que des engage- 
ments pris par la femme pour tirer son mari 
de prison, 11 faut décider qu’il ne s’appliqueralt 
pas ei l'obligation contractée par la femme 
avait uniquement pour but d'empêcher son ma- 
ri d'aller en prison :—2 Guillouard, n. 834, 835. 
—1 Odier, a. 259.—5 Taulier, 97.—5 Aubry et 
Rau, 336, note 34, § 509.—22 Laurent, n. 86.— 
Contra:—Marcadé, sur l'art. 1427, m. 2.--4 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 102, note 47, § 
642.—2 Rodière et Pont, no. 820.—1 De Folle 
ville, n. 326. 


1298. The husband has the admi- 
nistration of all the private property 
of his wife. 

He may exercise, alone, all the 
moveable and possessory actions which 
belong to his wife. 

He cannot, without her consent, dis- 
pose of the immoveables which belong 
to her. 

He is responsible for all deteriora- 





DE L'ADMINISTRATION DE LA COMMUNAUTÉ.—ART. 1298. 


ment des biens personnels de sa femme 
causé par défaut d'actes conserva- 
toires. 


Ood.— Paris, 226, 228, 238.—Orléans, 195. — 
Coquille, quest. 107.—Lamoignoa, tit. 32, arts 
67, 68.—Pothier, Puts. mdrit., 84, 91, 96; 
Oom., 253, 473; Intr. tit. 10, Orl., 114, 153, 
157.—11 Pand. Framç., 371.—C. N. 1428. 


0. N. 1488.—Texte semblable au nôtre. 


Ano, dr.—Oout, de P., art. 226.—Le mari 
ae peut vendre, échanger, faire partage ou lici- 
tation, charger, obliger, ni hypothéquer le pro- 
pre héritage de sa femme sans le consentement 
de sa dite femme, et icelle de par lui autorisée 
à cette fin. 


Art. 228.— Le mari me peut, par contrat et obli- 
gations faits devant ou durant le mariage, obli- 
ger sa femme sans son consentement, plus avant 
que jusques À da concurrence de ce qu’elle ou 
ees héritiers amendent de la communauté ; 
pourva toutefols qu’aprés le décès de l’un des 
conjoints, soit fait loyal inventaire, et qu'il 
2’y ait faute, ni fraude de la part de la fem- 
me ou de ses héritiers. 


Art. 233.—V. sous art. 1292, C. €. 


Cone... c., 692, 1053, 1064, 1292, 1299 et 
&, 1398, 1804, 1417, 1422, 2029, 2234. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 222, 228. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique, 


Nos Nos 

Absence. … tetersensvee 11 Louage 000090009208: 6 

Autorisation......% 10, 12 Nullité ee eees coeeee.s 4 
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OTOIDG BOB. . v0 8 8. mol a Lz) eus: 

Libelle ............... OMe veseereecssccecdy 5 


Livret eseve -88808800086 


1. La vente par ie mari des biens person- 
nels de ia femme sans eon consentement cons- 
titue une nullité de droit:— ©. B. R., 1869, 
Archambault & Blumhart, 30 L. O. J., 61. 


2. The husband and wife, common as to 
property, may sue together for a debt due the 
community :—Meredith, J., 1878, Bertrand vs 
Pouliot, 4 Q. L. R., 8; 18 R. L., 97; 20 R. L., 
687. 


8. Une femme commune en biens, & qui son 
Père a cédé une créance mobilitre, ne peut, 
même avec l’autorieation de son mari, porter 
em eon propre nom ‘une action pour recouvrer 
da créance cédée, qui appartient a la commu- 
manté:—Q. B., 1988, Bélanger & Talbot, 8 
D. C. A., 817; 16 R. L. 331. 


4. The condition annexed to a bequest of 
money to a marrieff woman, commune en biens, 
that it shall not be subject to the conitrol of 
her husband and shall be for aliment and not 
gubjeet to seizure, is valid, and an action by 
the husband in respect of such money will not 
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tions which his wife’s private property 
may suffer for want of conservatory 
acts 


Sf whe 


be maintained :—Torrance, J., 1885, Minto vs 
Foster, M. L. R., 18. O., 472; 8 L. N., 348. 


5. Where dealings between the parties have 
been conducted upon the baele of pass-books 
held by each, the one presumably the counter- 
part of the other, the one which ie produced 
and which is reasonably substantiated by teatt- 
mony, must prevail,—particularly in the ab- 
sence of secondary evidence founded upon the 
proved loss of the other tending to show a 
discrepancy :—C. R., 1885, Gaudry vs Judah, 
M. L. R.,1 8. O., 473; 8 L. N., 371; 29 J., 
282. 


6. The plaintiff leased certain premises 
from one Annie Elizabeth Myler, who after- 
wards married James Main, and a community 
of property existed between them. The plain- 
tiff sued the wife in respect of the lease and 
made the husband a party, merely to author- 
{ze the wife to ester en justice. It was held 
that, as the suit affected not only the property 
iteelf, but the reventes thereof, the husband, 
ag head of the community, should have been 
made a party to the eult :—Loranger, J., 1885, 
Styles vs Myler, 11 L. N., 356.—Q. B., M. DL. 
R., 4 Q. B., 116; 11 L. N., 368; 14 R. L., 516. 


7. Dans ume action en dommages pour torts 
corporels à une femme mariée sous le régime 
de le communauté, la femme et son mari peu- 
vent tous deux être demandeurs dans la cause 
en leur qualité de communs en blens, et le fait 
que les conclusions demandent que la somme 
réclamée eoit payée a la femme, est indiffé- 
rente :—Jetté, J., 1887, Gagnon va Oorpora- 
tion de St-Gabriel, M. L. R., 3 8. O., 97 ; 10 
L. N., 201. 


8. Une dette de la communauté entre mari 
et femme, ne peut, pendant l'existence de la 
communauté, être poursuivie contre la femme 
geule, même avec la mise en cause de son 
mari, pour l’assister, mais elle doit l'être 
contre le mari seul :—d. B. R., 1888, Duval vs 
Anctil, 16 R. L., 328; 14 Q. L. R., 244; 11 
L. N., 359; R. J. Q., 1 0. #., 154. 

Li 


9. Sur le refue du mari d'autoriser sa fem- 
me À ester en justice, pour poursuivre un tiers 
qui l'a assaillie, le juge peut alors accorder 
cette autorisation :—Andresws, J., 1802, Ho 
parte Lomieux, R. J. Q., 2 O. 8., 404. 


10. La femme, dont le mari est aux Etats- 
Unis d'Amérique, dans un endroit inconnu, 
peut être autorisée par le juge & ester en jus 
tice. 


11. L'absence prévue & l'article 180, C. c., 
n'est pas celle définie à l'article 86 et me doit 
pas nécessairement en réanir ies conditions. 


12. La femme, commune en biens, autorisée 
par le juge, en l'absence du mari, a ester en 
justice, peut porter en son nom l'action en re- 
couvrement de dommages résuïttant de délits 
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ou quasi-délits commie À eon égard, quoique 
ces dommages solent, À proprement parler, une 
dette de la communauté. La cour de Révision 
me rédait pas les dommages accordés en pre- 
mitre instance, s'ils ne sont pas manifeste- 
ment excessife :—0. R., 1893, Turcotte va No- 
let, R. J. Q., 4 CO. S., 438. 


18 La femme commune en biens ne peut 
intenter en son nom ume action pour libelle: 
cette action appartient À la communauté et 
doit être prise au nom du mari, la présence 
même du mari au procès.pour assister sa fem- 
me ou l'autorisation judiclaire, sur son refus, 
ne euffñrait pas a cette fin :—Taschereau, J. 
1896, Noël ve Berthiaume, R. J. Q., 8 C. B., 
819; 1 R. J., 815. 


14 Dans une action en recouvrement de 
dommages contre ta corporation de la ville de 
Coaticook, le défaut d’avis préalable, requis par 
ta charte de cette corporation, doit être plaidé 
epécialement. ° 


15. La femme commune peut poursuivre 
avec som mari le recouvrement des dommages 
qu'elle a soufferts personnellement, 


16. La femme commune, poursuivant avec 
gon mari, eae le droit de témoigner pour elle 
même :—Lenieuæ, J., 1900, Sullivan ve Corpo- 
ration de la Ville de Magog, R. J. Q., 18 OC. 
8., 107; con. en OC. R., 19 mat 1900. 


V. les décisions sous l'art. 1292, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE 


Rég.—Mari est seigneur des droits mobiliers 
ct possessoifs, actifs et passifs, procédants du 
chef de sa femme. 


1. Pour les biens de sa femme, leur admi- 
nistration passe en principe de la femme au 
mari, mais À la différence de ce qui existe pour 
les biens de la communauté, rien ne s’oppose 
& ce que la femme elle-même en conserve la 
gestion et la disposition :—1 Troplong, n. 66, 
67; t. 2, n. 973, 974, 978; t. 3, n. 1900.—2 
Rodière et Pont, n. 902.—5 Aubry et Rau, 848, 
§ 510.—22 Laurent, n. 121.—2 Gulllouard, n. 
759, 760.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 127.—8 
Vigié, n. 206.—Marcadé, sur l'art, 1428, np. 
1.—1 de Folleville, a. 833. 


2. Le mari ne peut s'immiscer dans la ges- 
tion du fonds de commerce appartenant & la 
femme, lorsque celle-ci est marchande publi- 
que, c'est-à-dire, lorsqu'elle fait un commerce 
séparé :—1 Lyon-Caen et Renault, Tr. de dr. 
comm., n. 252.—2 Massé, n. 1291.—2 Trop- 
long, n. 979.—2 Rodière et Pont, n. 901.—2 
Guillouard, n. 763.—22 Laurent, n. 124. 


8. Le mari doit velller sur le patrimoine de 
sa femme, comme le ferait la femme elle-même, 
il est notamment responsable envers sa femme 
des prescriptions qu'il laisse s'accomplir pendant 
le mariage, encore qu'elles eussent commencé 
avant la célébration de l'union conjagale: — 
12 Toullier, n. 414, 415.14 Duranton, n. 
806.—2 Battur, n. 558.—2 Rodière et Pont, n. 
915.—5 Aubry et Rau, 348, § 6510.—8 Bau- 
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dry-Lacantinerie, n. 128.—2 


n. 780. 


4. Le mari est responsable du placement 
des sommes provenant de l'aliénation des biens 
propres de sa femme, alors même que ce pla- 
cement a été fait par la femme elle-même, en 
qualité de mandataire de son mari:—2 Ro- 
dière et Pont, n. 914.—2 Guillouard, n. 779. 


5. Le mari peut exercer seul toutes les 
actions mobilières et toutes les actions immo- 
billères possessoires. En conséquence, il a 
qualité pour poursuivre le recouvrement et tou- 
cher le produit d'une commandite qui lui est 
propre, et pour transiger sur les difficultés 
relatives À ce recouvrement :—2 Rodière et 
Pont, n. 906.5 Aubry et Rau, 344, § 510.— 
22 Laurent, n. 148.—3 Baudry-Lacantinerle, 
n. 129.—2 Guillouard, n. 816.—8 Vigié, n. 207. 


6. Le mari ne peut exercer seul les actions 


Guillouard, 


* Immobilières de sa femme:—14 Duranton, n. 


816.—1 Odier, n. 273, 274.—2 Troplong, n. 
1005.—Marcadé, sur l’art. 1428, n. 1.—22 Lau- 
rent, pn. 50, 51, 149.—6 Colmet de Santerre, n. 
T1 bie-4 et 5.—2 Gulllouand, n. $19.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 129.—3 Vigié, n. 207. 


7. Le mari ne pouvant aliéner seul les im- 
meubles de la femme, ne peut pas non plus, 
sans le consentement de celle-ci, les grever 
G’hypoth@ques ou d'autres droits réels :—5 
Taulier, 101.5 Aubry et Rau, 347, § 510.— 
8 Baudry-Lacantinerle, n. 131.—2 Gulllouard, 
n. 800. 


8. D’après une première opinion, l’art. 1428, 
# 3, qui interdit au mari d’aliéner les immeu- 
bles personnels de la femme sans le consente- 
ment de celle-ci, ne doit produire ses effets 
qu’à la dissolution de la communauté; tant que 
la communauté dure, la femme ne peut re- 
vendiquer, contre le tiers acquéreur, un de ses 
immeubles propres compris par le mari dans 
une vente d’immeubles lui appartenant à lui- 
même. 


9. D'après une deuxième opinion, la revendi- 
cation serait possible de la part de la femme, 
alors du moins qu’elie est autorisée de son 
mari, mais, non, si elle s’était fait autoriser 
par justice. 


10. Une troisième opinion permet la re- 
vendication sans dinstinction :—Guy Coquille, 
Quest. et Réponses, n. 105.—Valin, Ooutume 
dc La Roohelle, sur l’art. 22, § 1, n. 43.— 
1 Odter, n. 283.—2 Troplong, n. 988.—12 Toul- 
lier, n. 400.—6 Colmet de Santerre, n. 71 dée- 
10.—22 Laurent, n. 158, 159.—14 Duranton, 
n. 820.—5 Aubry et Rau, 848, 849, § 510—2 
Rodière et Pont, n. 913.—2 Guillouard, n. 810, 
811.—2 Lebrun, Tr. de la Communauté, c. 2, 
s. 4, n. 26.—12 Duvergier, n. 848 ter.—Pascaud, 
Rev. crit., année 1886, 573. 


11. Pour certains auteurs, le mari peut, 
gans aucune distinction, disposer de chacun 
des meubles restés propres À la femme. D'a- 
près une autre opinion, le mari ne peut seul 
disposer des propres mobiliers parfaits de 
sa femme, mais il peut aliléner ses propres 
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imparfaits et poursuivre le remboursement 
des créances de sa femme qu'il ne peut d’ail- 
leurs céder :—Pothier, Comm., n. 325.—Lebrun, 
idid., liv. 3, c. 2, s 1, dist. 1, n. 18.— Merlin, 
Rép., vo Réalisations, § 1, n. 4.—3 Delvincourt, 
n. 41.—2 Battur, n. 382.-3 Bellot des Minières, 
101.—Rolland de Villargues, Rép. du not., vo 
Commun. de biene entre époux, n. 488.—5 Au- 
bry et Rau, 455, 456, 458, 459, § 522.—13 Toul- 
Jier, n. 326.14 Dupranton, n. 318 et t. 15, n. 
20.—Championnière et Rigaud, n. 2896.—1 Paul 
Pont, Rev. crit., 596, t. 3, 144.- 2 Rodière et 
Pont, n. 1279.—22 Laurent, n. 162, 164.-8 
Baudry-Lacantinerie, n. 132 bis.—3 Vigié, n. 
216, 217.—1 de Folleville, n. 342 bts. 


12. Le mari a capacité pour recevoir leas 
<apita'ux appartenant à sa femme, même ceux 
exclus de la communauté par une clause de 
réalisation de propres : i] peut donc, motamment, 
toucher ke prix d’un immeuble qui appartenait 
à la femme avant son mariage et ainsi éteindre 
d’hypothèque constituée pour garant le dette: 
—22 Laurent, n. 131. 


18. Le mari peut seul, et sans le concours 
de sa femme, toucher la part revenant à celle- 
cl dans le prix d'immeubles qu'elle ‘possédait 
par indivis avec d’autres personnes, et qui 
ont été lcités :—2 Troplong, n. 993.2 Ro- 


1299. Les baux que le mari fait seul 
des biens de sa femme ne peuvent ex- 
céder neuf ans; elle n’est pas obligée, 
après la dissolution de la communauté, 
d’entretenir ceux qui ont été faïts pour 
un plus long temps. 


Cod.— Paris, 227.—Lamoignoh, tit. 82, art. 
69.—Pothier, Puits. marit., 02, 03, 94, 95 ; 
Intr. tit. 10, Orl., n. 156; Louage, n. 44. —2 
Maleville, 206.—12 Pand. Franc., 375 et s.— 
Merlin, Rép., vo Communauté, § 3, n. 6. — 2 
Toullter, 580 à 588.—C. N. 1429. 


C. X. 1429,- Les baux que le mari seul e 
faits des biens de sa femme pour un temps qui 
excède neuf ane, ne sont, en cas de dissolution 
de la communauté, obligatoires viea-vie de la 
femme ou de ses héritiers que poar le temps 
qui reste A courir soit de la première période 
de neuf ane, si les parties s'y trouvent encore, 
soit de la seconde, et ainsi de suite, de manière 
‘que le fermier n’ait que le droit d’achever la 
jouissance de la période de neuf ans où {1 se 
trouve. 

Anc, dr.—Cout. de P., art. 227.—Peut toute- 
fois le mari faire baux à loyer ou maison a six 
ans pour héritages assis à Paris, et à neuf ans 
‘pour héritages assis aux champs, et au dessous, 
sans fraude. 


Cono.—C. ¢., 457. 
Doct. can.—6 Mignault, C. ¢., 230. 
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dière et Pont, n. 905.—5 Aubry et Rau, 344, 
§ 510.—2 Guillouard, n. 783. 


14. Si malgré la défense qui lui est faite, 
le mari venait & aliéner un meuble corporel 
de la femme, celle-ci ne pourrait, en principe, 
agir en revendication contre l'acquéreur :—3 
Arntz, n. 669.—3 Baudry-Lacantinerle, n. 253. 
—2 Guillouard, n. 814.—3 Vigié, n. 217. 


V, A.:—Championni@re, Rigaud et Pont, 
Suppl. au tr. des droits d’enreg., n. 303.— 
Garnier, Rép. gen., n. 4301 et 10204.—2 G. 
Demante, m. 637. — Rolland de Villargues, 
Rép. du not., vie Décharge, @ 82, et Quit- 
tance de dot., n. 44; Quittance et recon. de 
dot., n. 40.—2 Rodière et Pont, n. 906, 907, 
908, 918.—12 Duvergier, sur Toullier, 338, 
ad notam.—14 Duranton, n. 317.—Marcadé, sur 
l'art. 1428, n. 1, 3.4 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 95, note 21, § 642.—2 Troplong, n. 
991, 1000, 1001, t. 1, De la vente, n. 463 et 
t. 2, Contr. de mar., n. 732, 783, 986.—3 Arntz, 
n. 662.- 8 Baudry-Lacantinerie, n. 130.—5 Au- 
bry et Rau, 347, note 22, 349, § 510—2 Guil- 
louard, n. 800, 812.—1 de Folleville, n. 340 
ter._-22 Laurent, n. 154, 155, 159, 175.— 
12 Toullier, n. 226.—4 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 93, note 16, § 642.—Deloynes, sur 
Tessier, n. 122, note 2.—3 Vigié, n. 215. 


1299. Leases of the wife’s property, 
made by her husband alone, cannot 
exceed nine years; she is not bound, 
after the dissolution of the commu- 
nity, to maintain ‘those which have 
been made for a longer term. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le preneur qui se trouve obligé de quit- 
ter les lieux loués avant l'expiration du délai 
primitivement fixé me peut réclamer de dom- 
mages-intérêts au mari que af celui-ci a in- 
diqué les biens qu’il désirait lover comme n’é- 
tant pas soumis aux dispositions de notre ar- 
ticke: —14 Duranton, a. 314.—2 Rodière et 
Pont, a. 928.—5 Aubry et Rau, 346, § 510.—22 
Laurent, n. 137.—2 Guillouard, n. 798, 794.— 
Marcadé, sur les arts 1429, 1430, n. 2. 


2 Même restreinte dane les limites de 
temps qu'indique notre article, des baux con- 
sentie par le mari peuvent être annulés, à la 
demande de la femme ou de ses ayants-cause, 
lorsqu'ils sont entachés de fraude ou de simu- 
lation :—2 Battur, a. 560.—12 Toullier, n. 408. 
—3 Proudhon, Usufrutt, n. 1219.—2 Troplong, 
pn. 1080.—2 Rodière et Pont, n. 924.—5 Aubry 
et Rau, 345, § 510.—22 Laurent, n. 144, 145.— 
2 Guillouard, n. 789. 


8. Le bénéfice de l'article 1299, C. ¢, peut 
être réclamé par la femme, lore même qu’elie 
succède & son mari à titre universel :—2 Ro- 
dière et Pont, n. 909, note 2, 211.—-4 Maseé et 
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Vergé, sur Zachariæ, 107, note 8.—Marcadé, 
art. 1430, n. 8. 


V. A.:—1 Duvergier, Du louage, n. 41.—1 
Tropiong, Du louage, n. 161.—14 Duranton, n. 
811.—2 Rodière et Pont, n. 919, 925.—5 Au- 


1300. Les baux de neuf ans et au- 
dessous, que le mari seul a passés ou 
renouvelés des biens de sa femme, plus 
d'un an avant l’expiration du bail cou- 
rant, ne lient pas la femme, à moins 
que leur exécution n’ait commencé 
avant la dissolution de la communauté. 


Ood.—Arrét Parl, Parie, 26 f6v. 1872.—Louët 
et Brodeau, lettre B., c. 5.—Pothier, Louage, 
n. 44; Puis. marit., 94; Intr. Ht. 10, Orl., wm 
156.—Lamoignon, tit. 32, art. 70.—11 Pan& 
Franç., 880.—12 ToulHer, 568.—C. N. 1480. 


OC. N. 1430.- Lee baux de neuf ans ou au-Ges- 
sous que le mari seul a passés ou renouvelés 
des biens de sa femme, plus de trois ans avant 
l'expiration du dal! courant e'il s'agit de biens 
ruraux, et plus de deux ans avant la même 
époque &6'’il s'agit de maisons, sont sans effet, 
à moins que leur exécution n'ait commencé 
avant la @læwolution de la communauté, 


Cono.—C. c., 1810. 
Doct. can.-_6 Mignault, C. c., 232. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A lease for nine years, with the etipula- 
tion that the lessee eball have a renewal, on 
certain conditions, for nine years longer, is, in 
effect, a lease for eighteen years and an aliena- 


1301. La femme ne peut s’obliger 
avec ou pour son mari, qu’en qualité 
de commune; toute obligation qu’elle 
contracte ainsi en autre qualité est 
nulle et sans effet. 


Ood.—S. R. B. C., c. 87, 8. 55.—3 Décisione 
des Tribunaux du B. C., 189.—C. N. 1431. — 
Rem. — Notre article est différent du C. N.: 
d'acte par lequel la femme s’oblige pour son 
mari, ne la Me nullement ef elle renonce. Les 
engagements qu'elle contracte avec son mari 
ont été, dans notre article, assimilés À ceux 
qu'elle contracte directement pour lui, d’a- 
près une présomption admise par les tribunaux, 
qui ont justement donné cette extension a 
cette loi. 


©. N. 1481. —-La femme qui s’oblige solidaire- 
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bry et Rau, 348, 845, § 510.—27 Laurent, n. 
186.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 136.—2 Gull- 
louard, n. 788, 798.4 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 107, note 8, § 643.—Marcadé, sur 
l'art. 1428, n. 2. 


1300. Leases of property of the 
wife, for nine years or for a shorter 
term, which have been made or re- 
newed by the husband alone more than 
a year in advance of the expiration of 
the pending lease, do not bind the 
wife, unless they come into operation 
before the dissolution of the commu- 


nity. 


tion which ia ultra virea of trustees and ad- 
ministratora°of public property, unless. epecial- 
ty authorized by their act of incorporation. 
Administrators, who have entered into such 
a contract, are entitled to sue for the resilNa- 
tion thereof, as regards the second term: — 
OC. R., 1888, Président et Syndica de la Com- 
mune de Laprairie vs Bissonnette, M. L. R., 4 
8. O., 414. 


DOCTRINE FRANÇAISE 


Rég.—Resoluto jure dantis, resolvitur jus 
acotpienttis. 


1. Cette règle s'applique & tous les baux, à 
ceux de plus de neuf ans comme aux autres :— 
Marcadé, art. 1430, n. 2.—1 Bellot, 497. —@ 
Zachariæ, 449.—1 Troplong, Louage, 1527. 


V. A.:—1 Delvincourt, 124; t. 3, 18.—8 
Proudhon, n. 1213.—Favard, vo Louage, @. 1, 
g 1, n. 3.—12 Toulller, 588.—2 Rodière et 
Pont, n. 922.5 Aubry et Rau, § 510, note 17. 
—22 Laurent, n. 143. 


1801. A wife cannot bind herself 
either with or for her husband, other- 
wise than as being common as to pro- 
perty; any such obligation contracted 
by her in any other quality is void and 
of no effect. 


ment avec son Mari pour des affaires de la com- 
munauté ou du mari, n’est réputée, a l’égard . 
de celui-ci, s'être obligée que comme caution ; 
elle doit être indemnisée de l'obligation qu'elle 
a contractée. 


Ano, dr,—.Le Senatus-consulte Velléten eet l’ort- 
gine de cet art.—Pand., liv. 16, tit. 1. — Les opt- 
nions qu'avaient émises les consuls Marcus, Sila- 
nus, et Velléius Tutor, sur les obligations des 
femmes qui se sont obligées pour autrui, comme 
aussi ce qu'il fallait obeerver à cet égard, ont 
été, par tous les jurisconsultes, réduites à ce 
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qui suit: “Pour ce qui conserne les femmes 
qui s sont portées caution pour d’autres per- 
ecnmes, ou eont intervenues dans leurs emprunts 
à l'effet d'en être garanties ; encore qu'il alt été 
déjà défendu de leur rien demander et de don- 
mer action contre elles, conformément aux dis- 
positions du droit À cet égard, qui, à raison de 
ce que toutes fonctions civiles leur étaient in- 
terdites, e’opposait À ce qu'elles fussent sou- 
misee À de pareilles obligations; le sénat a dé- 
cidé que les juges & qui on s'adresserait pour 
prononcer en pareils cas, devaient faire ob- 
server les dispositions du eématusconsulte sur 
cette matière. 


Stat.—$. R. B. C., o. 87, art. 55, (ref. 4 Y., 
c. 80, #8. 36).—Nutie femme mariée ne pourra 
se porter caution, ni encourir de responsabi- 
Jité en aucune autre qualité que comme com- 
mune en biens avec son mari, pour les dettes, 
obligations ou engagements contrectés par le 
mari avant leur mariage, ou pendant la durée 
du mariage, et tous engagements et obligations 
coatractés par une femme mariée, en violation 
de cette disposition, seront absolument nuls 
et de nul effet. 


Cono.—C. ¢., 1118, 1120, 1265, 1290 et a, 
1291, 1302, 1809, 1369 et s., 1374, 1382 et s., 
1936, 1959. 


Doct. can.—Beauchamp, 2 R. L., N. #., 321.— 
Loranger, 5 R. L., N. #., 146. —Lafievr, Con- 
Riot of Laws, 72.—Sirois, 4 Rev. du Not., 194. 
—Roy, 1 Rev. du Not., 238.—6 Mignault, C. c., 
182. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
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IBillete promissotres. 
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III. —Ohoses nécessaires à la vie. 
V.—ObdUgations. 


ViI.—Renonciations et patements. 


I.—Btilets promissoires.—1. Un billet pro- 
miseoire d’une femme séparée de biens, signé 
conjointement et solidairement avec son mari, 
dans le but de se rendre caution pour lui, est 
mul quant Aa elle, en vertu de la section 36e de 
lPordonnance des hypothèques, 4 V., æ. 30. 


2. Il semble que ai elle était marchande pu- 
blique, et al la dette avait Eté contractée pour 
be fait de son commerce, elle serait obligée au 
paiement, quoique le mar! l'eût contractée et 
que la femme fût séparée de biens :—Badgiey, 
J., 1860, Shearer ve Compain, 5 L. O. J., 473 
9 R. J. R. Q., 16; 20 R. L., 85. 


3. The endorsements pour aval of a wife 
séparée quant aug biens from her husband, oo 
@ promissory note signed by the husband for 
goods sold and delivered to bim and charged 
to him alone in the vendor’e books, and given 
in renewal of a note of the husband not bear- 
ing her endorsement, is null and void, notwith- 
etanding that the goods so sold and delvered 
may have contributed to the sapport of the 
wife :—Q. B., 1880, Bruneau & Barnes, 25 L. CO. 
J., 245; 8 L. N., 301; 20 R. L., 86. 


4 Une femme eéparée de blens et mar. 
chande publique n'a pas droit d’endosser un 
billet reçu dans son commerce et de le trans- 
porter, comme sûreté collatérale, à un créan- 
cier de son mari; ce billet ne pourra servir de 
base en loi à aucun recours du dit créancier 
contre la femme :—Taschereau, J., 1885, Mar- 
tin va Guyot, M. L. R., 1 8. O., 181; 8 L. N., 
101; 20 R. L., 86. 


5. L'obligation d'une femme mariée, sépa- 
rée de biens d'avec son mari, résultant de l’en- 
dossement, pour aval, fait conjointement avec 
eon mari, d’un bfthet promissoire, donné poue 
les affaires d'un tiers, est nulle :— Mathieu, 
J., 1890, Leolero vs Ouimet, 19 R. L., TE. 


6. Celui qui fait un prêt d'argent au mari 
d'une femme séparée de biens, qui lui remet 
um billet de on femme, qu’il signe comme pro 
coreur, ex vertu d'un mandat suffisant, ne 
pourra recouvrer de la femme le montant pré- 
té, e’11 est établi que cet argent était, à la 
connaissance du préteur, pour les affaires du 
mari :—Mathieu, J., 1890, Bawter ve Ross, 19 
R. L., 654. 


7. A merned woman who is sued on her 
promissory note, in order to profit by the dis- 
position contained in Art. 1301, C. c., which 
gays that a wife cannot bind herself either 
with or for her husband, otherwise than as 
being common as to property, must prove thet 
the holder of the note knew, at the moment of 
ite delivery to him for value, that she was 
only obliging hereelf for her husband. The 
presence of the husband’s signature, on the 
face of the note, as witness to the signature 
of his wife, the maker, is safficlent evidence 
of hie autorization : — Davidson, J., 1898, 
Kearney ve Gervais, R. J. Q., 8 OC. 8., 496. 


8. Le billet à ordre, signé par la femme, 
sans considération et pour le bénéfice de son 
mari, qui en a eu le produit de l’escompte et 
l'a employé pour son avantage personnel, est 
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nul, et cette nullité, étant absolue et d’ordre 
public, peut être invoquée contre le tiers de 
bonne foi, ponteur de ce billet pour valable 
considération :—C. B. R., renv., 1893, Ricard 
& La Banque Nationale, R. J. Q., 3 B. R., 161. 
—Loranger, J., 1892, R. J. Q., 2 C. 8., 152; 
16 L. N., 112.—Wurtele, J., 1871, Banque Na- 
tionale ve Guy, M. L. R., 7 C. 8., 144; 14 
L. N., 148; 21 R. L., 606.—O. R., 1886, Chap- 
delaine vs Vallée, 11 L. N., 127; M. L. R., 3 
©. 8., 380; 10 R. L., 51.—Taschereau, J., 1890, 
Thédaudeau ve Burke, 20 R. L., 85. 


9. Lorsqu'une femme mariée, marchande 
publique, est représentée, pour les fins de son 
commerce, par eon mari, et que ce dernier a 
endossé un billet au nom de sa femme, le fait 
que le mari a endossé ce billet comporte euf- 
fisamment l’aatorisetion maritale pour vali- 
der lendossem ent. 


10. Loreque cet endossement dépassait les 
Pouvoirs que Ja femme avait donnés À son 
mart et que la femme l'a subséquemment rati- 
fé, une nouvelle autorisation maritale n’est 
‘ pas requise pour rendre cette ratification va- 
lable, vu que l'autorisation nécessaire existait 
déjà par l’endossement et que la ratification 
rétroagit Jusqu'au jour du contrat. 


11. Le consentement donné après coup par 
le mandant à um acte non autorisé de son man- 
dataire est censé, en lol, avoir été donné avant 
l'acte et le valide & tous égards :—0. B. R., 
1894, Dawson & Bédard, R. J. Q., 6 O. 8., 48; 
R. J. Q., 4 B. R., 72. 


12. La demanderesse avait escompté un 
billet signé par un nommé Marcotte, et endos- 
sé par la défenderesee, marchande publique, re- 
présentée par son mari qui était son procu- 
reur pour les fing Ge eon commercé. Le pro- 
duit de l'escompte fut entré dans les livres 
de la demanderesse, au crédit de Marcotte, et 
il fut prouvé que la défenderesse n'avait reçu 
aucune considération. 


Jugé:—Que l'endossement de ce billet dé- 
passait les pouvoirs du mari de la défende- 
reese, et que la demanderesse, ayant payé le 
produit de l’escompte au faigeur du billet, qui 
était apparemment étranger au commerce de la 
Géfenderesse, sur un billet eigné, non par cette 
dernière, mais par son procureur, n'avait pag 
d'action contre la défenderegse, étant donné 
que cette dernière n'avait reçu aucune consi- 
dération pour le billet:—O. R., renv., 1896, 
La Banque Ville-Marie va Mayrand, R. J. Q., 
10 OC. B. 460. 


18. Where the husband and wife make their 
promissory note, binding themselves joint- 
ly and severally to pay the amount thereof, 
the wife, though separated as to property from 
her husband, is liable on the note where it 
is alleged and proved that it was made for 
her personal debt,—the mere fact that her 
husband became jointly and severally lable 
with her not having the effect of making the 
note void as against her :—Doherty, J., 1896, 
Pottras vs Brown, R. J. Q., 12 CO. 8., 497.— 
Monk, J., 1863, Girouard va Lachapelle, 7 
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L. O. J., 289 ; 12 R. J. R. Q., 186; 16 R. L., 51: 
19 R. L., 78. . 


14. The busband of defendant had been 
carrying on business under the name of the 
Hearle Manufacturing Company. Subse- 
quently the business was carried on by the 
wife under the same name. The note sued 
on was made by the husband, purporting to 
act for his wife, under the name of the 
Hearle Manufacturing Company, and it was 
proved that the note was given in part pay- 
ment of a debt due by the original firm con- 
sisting of the husband. 


Held: that the note was null ab intHo, and 
this nullity, being of public order and absolute, 
might be invoked against a third person, holder 
in good faith and for valuable consideration : 
—Doherty, J., 1897, Maclean vs O’Brien, R. 
J. Q., 12 C. 8., 110. 


15. Un billet signé par ume femme À l'oräre 
de son mari et endossé par celui-ci, n'est pas, 
en l’absence de toute preuve que le billet a été 
signé par la femme pour son mari, une contra- 
vention à l'article 1301 C. ¢., comme consti- 
tuant une obligation contractée par la femme 
avec son mari:—0O. R., 1902, Dupuis vs Me- 
Tavish et vir., R. J. Q., 21 O. &., 455. 

154. Where a wife separated as ito property 
ig carrying om business as a trader, and the 
husbend is acting as hem manager under a 
general power of attormey, the wife is Hable 
to bond fide holders for value of negotiable in- 
struments signed or endorsed by the husband 
for the purposes of such business, and parti- 
culanly where there is no pretention that the 
husband appropriated to his own use any part 
of the funds obtained on such negotiable in- 
struments :—Davidson, J., 1902, The Quebec 
Bank ve Dame M. Jacobs et vir., R. J. Q., 23 
8. O. 167. 


Il.—Cautionnement. — 16.—A married wo- 
man can oblige herself with her husband only 
as commune en biens and in the case submitted 
a suretyship entered into by a married woman 
jointly with her husband for a third party 
is null and void under the provisions of the 
Act 4 V., c. 30, s. 36:—Q. B., 1853, Jodoin 
vs Dufreene, 8 L. O. R., 189: 2 R. L., 595; 16 
R. L., 328; 8 R. J. R. Q., 480; 18 BR. J. KR. 
Q., 506; 20 R. J. R. Q., 141, 536. 


17. La femme séparée de biens, qui, s’é- 
tant rendue caution pour son mari, acquitte 
son cautionnement, a droit de répéter ce qu'elle 
e ainsi payé:- 0. B. R., 1873, Buckley & Bru- 
nelle, 21 L. O. J., 183. 


18. La femme séparée de biens ne peut 
légalement cautionner avec son mari la dette 
d'un tiers, mais le mari peut s’obliger avec sa 
femme à payer la dette d’un tiers que la femme 
avait déjà cautionnée seule, et telle obliga- 
tion ilera la femme comme son mari.—(conf. 
en appel) :—0. R., 1898, Mullin va Oarey, R. 
J. Q., 18 C. B., 115. 


III—OChoses nécessaires à la vie. 19. — 
The promissory note of a married woman se- 
parated as to property. from her husband, 
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given for provisions necessarily used in the 
family, in favor of her husband and by him 
endorsed, {s valid without proof of express 
authority to her to sign the same :—Badgley, 
J., 1862, Cholet vs Duplessis, 12 L. O. R., 
803; 6 J., 81; 10 R. J., R. Q., 44, 520; 12 R. 
J. R. Q., 3; 20 R. J. R. Q., 89, 512: 15 R. 
L., 56. 


20. Un mari et une femme séparés de biens 
sont conjointement et solidairement tenus au 
paiement de choses nécessaires & la vie, bien 
qu'elles aient été achetées pendant la commu- 
nauté :— Smith, J., 1862, Paquette vs Limoges, 
7 L. C. J., 30; 12 R. J. R. Q., 2: 19 R. J. R. 
Q., 139, 586; 20 R. J. R. Q., 89, 538; 15 R. 
L., 56; 16 R. L., 51. 


21. A husband is not responsible for the 
price of provisions furnished to his wife, com- 
mune en biens, which were used in a boarding 
house, carried on by her, without his know- 
ledge or consent :—Doherty, J., 1894, MoFar- 
lane vs Leggo, R. J. Q., 6 O. 8., 309. 


IV.—Divers.—22. The wife who undertakes 
with her husband, such husband being a 
trader, becomes the caution solidaire of a 
trader, in 90 far as such undertaking concerns 
his trade, and without the necessity that the 
instrument by which she so binds herself should 
express the solidarité or the fact that she is 
authorized by her husband :—K. B., 1845, Po- 
cer va Green, 1 R. de L., 189. 


23. La femme mariée et séparée de biens ne 
peut s'engager ni engager ses biens, en au 
cure manière, pour les affaires de son mari, 
et, si elle le fait, son engagement sera cassé 
et anmalé comme fait en fraude et en viola- 
tion dea lois d'ordre public. Pour savoir si 
l'obligation contracté au nom de la femme 
seule, l’a été pour les affaires de son mari, 1] 
convient de s’enquérir de toutes les circons- 
tances dans lesquelles l'obligation a été con- 
tractée et avoir égard aux présomptions qui 
découtent des faits prouvés :—U. B. R., 1870, La 
Boctété de St-Hyacinthe & Brunelle, 1 R. L., 567; 
13 R. L., 594; 20 R. J. R. Q., 371, 538, 639. — 
B. R., 1868, Gaudry va Bergevin, 2 R. L., 115; 
21 R. J. R. Q., 6, 525, 526.—Johneon, J., 1878, 
Rhéaume ve Calle, 1 L. N., 840; 17 R. L., 118. 
—Papineau, J., 1880, Gaudreau ve Arles, 3 L.N., 
849.—Mathieu, J., 1884, Rabeau va Lerouæ, 13 
&, L., 878.—Matleu, J., 1885, Parizeau vs 
Trudeau, 18 R. L., 593.—Q. B., 1961, Ldttle & 
Diganard, 12 L. O. R., 178; 11 R. J. R. Q., 18 
R. L., 96—Andrews, J., 1888, Artisans Per- 
manent Building Sootety va Lemieus, 15 Q.L. 
R., 85; 12 L. N., 149.—0. B. R.; 1889, Lecours 
& Jobidon, 18 R. L., 95; R. J. Q., 1 O. B., 154. 
—O. R., 1889, Perreault ve Charlebots, M. L. 
X., 60. 8., 311; R. J. Q., 1 OC. 8., 154; 13 L. 
N. 288.—C. R., 1865, Walker va Orébana, 0 L.U, 
J., 63; 14 R. J. R. Q., 162; 20 R. L., 85. — 
Mathieu, J., 1800, Bazæter vs Ross, 19 R. L., 
654.— Taschereau, J., 1890, Thibaudeau ve 
Burke, 20 R. L., 8.—C. R., 1890, Phtalcosky vs 
Gareau, 34 L. OC. J., 200.—Wurtele, J., 1871, 
Banque National vs Guy, M. L. R., T OC. B., 
144; 14 L. N., 148; 21 R. L., 506.—Doherty, 
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J., 1897, Maclean va O’Brien, R. J. Q., 12 O. 
8., 110.—0. B. R., Ritoard & Banque Nationale, 
R. J. Q., 8 B. R., 161.— Langelier, J., 1901, 
Honan ve Duckett, R. J. Q., 19 OC. 8., 418. 


23a. By the effect of a judgment of sépara- 
tion de biens duly executed, the wife is exempt- 
ed from any Uability by her previously in- 
curred as security, caution for her husband :— 
Badgley, J., 1865, Plessis ve Dubé, 9 L. O. J., 
76; 18 R. L., 378; 11 R. J. Q., 321. 


24 Un mari et une femme, communs en 
biens, entreprirent par obligation noteriée de 
payer au demandeur une gomme d'argent re- 
conmque leur avoir été prétée; 11 n’était rien dit 
quant à la solidarité entre eux, et pour assu- 
rer la dette une hypothèque fut créée sur cer- 
tain immeuble, propre de la femme. Ii fut 
jugé dans une action contre le mari et la fem- 
me, que la femme ayant subséquemment obte- 
Du une séparation de blene d'avec som mari, et 
dûment exécuté le jugement, elle était libérée 
de l'obligation, et l'immeuble déchargé de l'’hy- 
pothèque, et ce en raison de tel jugement, et de 
ja clause de l'ordonnance des enregistrements, 
4 V., c. 30, 8. 36 :—Berthelot, J., 1863, Byrnes 
vs Trudeau, 14 L. OC. R. 17; 13 R. L., 378; 12 
R. J. R. Q., 232; 20 R. J. R. Q., 140, 587. 


25. Le créancier d’une obligation souscrite 
par une femme mariée et qui est attaquée pour 
défaut de considération et comme ayant été 
consentie pour ume dette du mari, doit établir 
que l'acte est fondée sur une considération 
propre & la femme, surtout s'il se présente, 
comme dans l'espèce, des circonstances À faire 
douter de son existence :—0O. B. R., 1888, Union 
Bank & Gagnon, 15 Q. L. R., 81: 17 R. L., 118; 
12 L. N., 109; R. J. Q., 1 OC. B. R., 145. 


26. L'immeuble acquis pendant le mariage 
par Ja femme commune en biens, avec l'auto- 
risation de son mari, tombe dans la commu- 
nauté, et l'obligation de la femme de payer le 
prix de cet Immeuble est aussi À la charge de 
la communautée et du mari, qui en sont tenus 
pour la totalité envers le vendeur; la femme 
commune en achetant un immeuble et promet- 
tant d'en payer le prix, n’agit que pour les af- 
faires de la communauté et de son chef et nul- 
lement dans son intérêt personnel, et le mari 
paraissant au contrat, e’oblige lui-même, mails 
la femme ne a’y oblige qu'en qualité de com- 
mune. Après la dissolution de la communauté 
et la renonciation de la femme, le man reste 
seul chargé de payer le prix de cet immeuble, 
sans recours contre la femme, et la femme, 
après sa renonciation, ne peut être poursuivie 
pour ce prix de vente, vu qu'elle ne peut l’être 
que pour les dettes procédant de son chef et 
qui ont pour objet son intérêt propre et per- 
sonne :—C. R., 1892, Childs vs Libby, BR. J. 
Q., 1 OC. &., 153. 


27. Le transfert, fait par le mari & sa fem- 
me séparée de biens, pendant le mariage, d'ac- 
tions dans ume banque, qui ont été acquises par 
lui, en som propre nom, mais avec les deniers 
de sa femme et réellement pour elle, est légal. 


28. Les endossemente de la femme sur deg 
billets déjà endossés par son meri sont aAuls 


+ 
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comme cautionnement de la femme pour son 
mari. 


29. Il incombe à la banque, qui a escompté 
ces billets et qui les oppose aux héritiers de 
la femme, d'établir clairement que cette der- 
mitre a bénéficié de tel escompte. 


80. L’état d’insolvabtlité du mari et ie fait 
qu'il n'avait pas de biena, ainsi que des décla- 
rations par la femme que diverses transactions 
faites par son mari étaient pour ses affaires A 
elle, ne constituent pas une présomption qui 
puisse rendre valables ces endossements, at- 
tendu que la femme ne peut assumer d’ung 
manière générale les obligations de eon hari. 


81. Dans l'espèce, la procuration générale 
donnée par la femme au mari, pour gérer et 
administrer, était insuffisante pour autoriser 
tels endossements. Dans le cas présent, l’ac- 
quiescement subséquent de la femme, non spé- 
clalement autorisée à cet effet, À ce que la 
banque s'approprie des actions A elle apparte- 
nant, en paiement d'une semblable créance, 
est nal; un pareil acquiescement réquérant 
d'autorisation epéciale du mari :-—0C. P., 1893, 
Jodoin & La Banque dHochelage, R. J. 
Q., 8 B. R., 36.—Pagnuelo, J., 1892, R. J. Q. 
20. 8., 276; R. J. O. 8 CO. B. R., 86; 16 L. 
N., 142; 18 L. N., 244; DL. R., 1895, À. O., 612; 
64 L. J. P. O., 174. 


V.—Odiigations.—82. Dans l'espèce actuelle, 
la vente faite au défendeur, par la demande- 
resse séparée de biens, de certains immeubles 
qui lui sont propres, dolt être rescindée sur le 
principe qu'aucune valeur n'a été prouvée lui 
avoir été payée. De plus, pur la cour inférieure, 
les engagements contractés à cette vente par la 
demanderesse, d'ayant été pour les dettes de 
eon mari, sont nuls en vertu de la 55e section 
du c 37 des 8. R. B. C.:—C. R., 1865, Walker 
ve Orébassa, 9 L. O. J., 53; 14 R. J. R. Q., 182: 
20 R. L., 85. 


84. La femme eéparée de biens peut s'obli- 
ger conjointement et solidairement avec son 
mari, et son obligation sera jugée valable, s'il 
est prouvé qu'elle a profité de la transaction. 
Pour se faire relever de son obligation, elle doit 
prouver que le créancier savait, au moment du 
contrat, qu'elle ne s’obligeait que comme cau- 
tion de son mari :—C. B. R., 1870, Mathtot vs 
Brunelle, 15 L. ©. J., 197; 13 BR. L., 594: 22 
R. J. R. Q., 7, 941, 548. 


36. Une vente de ees propres faite à un 
tiers par une femme commune en biens, pour 
une prétendue considération de $400, mais dont 
la considération réelle étalt un louage de meu- 
bles par ce tiers, au mari de la femme, sera 
mise de côté comme faite en contravention de 
l'art. 1301, C. c.:—C. R., 1870, Bélanger vs 
Brown, 14 L. O. J., 212, 259; 16 R. L., 830; 
20 R. J. R. Q., 187, 538. 


86. Un prêt fait À une femme séparée comme 
principale obligée, ke mar! apparaissant à l'acte 
comme caution, est valide, quoiqu'il soit prou- 
vé que ce prêt a été employé à payer des dettes 
du mari, el l'acte dit que l'emprunt est fait 
pour l'usage et avantage de la femme:—0. B. 
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R., 1877, Martel & Prince, 8 R. L., 188; 13 
R. L., 596; 18 R. L., 97. 


37. A transfer of a claim or of money made 
by a wife séparée de biens to a creditos of her 
husband, in payment or part payment of her 
husband's debt, is vali@ and the wife is not 
entitled to have guch tranefer or payment set 
aside :—Torrance, J., 1881, Gorrie va Ogilvie, 
4 L. N., 228; 5 L. N., 261; 18 R. L., 97. 


88. La femme mariée sous le régime d’exciu- 
sion de communauté, peut emprunter, avec 
l’autorisation de son mari, et Yobligation 
qu'elle contracte pour le capital et les intérêts 
west pas prohibée par l'article 1301, C. c.:— 
©. B. R., 1882, Ross & La Société da construc- 
tion permanente de Québec, 12 R. L., 180. 


89. Where a married woman sold certain of 
her immoveable property and thought that she 
was merely mortgaging it, there being droit de 
réméré in the deed of sale, and she proved that, 
to the knowledge of the purchaser, it was to 
pay her husband’s debts that the deed was 
passed, the Court annulled the transaction for 
all such amounts as it was proved the alleged 
purchasers knew were used to pay the debts 
of the seller’s husband :—Q. B., 1886, Ritchie 
et vtr., & Klock & Chamberlain, 31 L. O. J., 
29; 16 R. L., 187.—Supr. O., 11 L. N., 152; 15 
Supr. O. R. 325. 


40. Une obligation consentie par une fem- 
me mariée, séparée de biens, pour payer une 
dette de son mari est nulle: et en plaidant 
cette nullité, 11 n’est pas nécessmire de de- 
mander la nullité de l’acte dans les conclu- 
sions du plaidoyer :—C. R., 1890, Phtaloosky 
vs Gareau, 34 L. C. J., 200. 


41. L’épouse séparée de biens ne peut, ni 
directement ni indirectement, 8e rendre res- 
ponsable ni engager ses biens propres, pour 
payer les dettes de son époux. 


42. L'obligation consentie par une épouse 
séparée de blens pour garantir une dette 
ecntractée par le préte-nom de son époux, 
et pour le bénéfice exclusif de ce dernier, est 
absolument nulle comme un moren indirect 
d’éluder les dispositions de l'article 1901 C. c. :— 
DeLorimier, J., 1890 Bélisie vs Rivet, 2 R. de 
J., 418. 


48. La femme, séparée de biens d'avec son 
mari, qui achéte du cessionnaire des biens de 
ce dernier, les biens qu'il a cédés, peut s’obli- 
ger légalement à payer les dettes du mari. et 
cette obligation de la femme, acceptée par le 
créancier, constitue novation de la dette du 
mari :—0O. R., 1892, Warmington vs Lapierre, 
R. J. Q., 1 GC. &., 69. 


44, Ya femme, après la dissolution judi- 
ciaire de la communauté, ne peut s’obliger pour 
une dette de cette communauté, malgré qu'elle 
alt accepté la communauté, une telle obligation 
étant réellement contractée pour son mari qui 
est tenu vis-à-vis des créanciers du paiement 
entier d’une telle dette, pour laquelle la femme 
n'est tenue que pour sa moitié, et semlement 
alors jusqu'à concurrence de son émolument :— 
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Taschereau, J., 1898, Bastien vs Filiatrault, 
BR. J. Q., 15 OC. 8., 445. 


45. La femme séparée de blens ne peut cau- 
ticnner la dette d'un tiers après que cette dette 
est devenue celle de son mari—lequel, dans l'es- 
ptce, avait continué les affaires du tiers et 
avait assumé toutes ses obligations -une telle 
cbligation étant présumée contractée pour le 
mari, mais le fait que le mari aurait ainsi as- 
sumé les obligations du tiers n’affecte pas un 
cautionnement antérieur que la femme aurait 
cousenti en faveur de ce tiers :—O. B. R., conf., 
1898, Mullin & Mullarky; O. R., R. J. Q., 13 
C. &., 115. 


46. L'obligation contractée par une fem- 
me marke séparée de blens pour payer les 
dettes de son mari, est nulle, alors méme que 
la femme aurait déclaré au créancier qu'elle 
empruntait pour payer ses proprs dettes, et 
que le prête l'aurait crue. 


47, Malgré cette déclaration de la femme 
dans un acte authentique, on peut prouver 
par témoins et sans inscription en faux, que 
l'obligation était pour le mari, parce qu'il y a 
alors fraude à la loi. 


48. L’emprunt fait par la femme d'un tiers 
pour payer la dette du mari à un autre tiers 
est une obligation qu'elle contracte pour son 
mari, et tombe sous le coup de l'application de 
l'article 1301 C. c. 


49. La nullité de l’obligation contractée 
par une femme mariée en contravention À l’ar- 
ticle 1301 du Code civil est absolue, et elle 
peut être invoquée par le tiers détenteur d'un 
immeuble hypothéqué pour garantir cette 
obligation :—C. B. R., 1898, Globenski & Bou- 
cher, R. J. Q., 10 B. R., 318.—Cimon, J., k. 
J. Q., 13 CO. 8., 129; 5 BR. de J., 49. 


50. Il n'est pas au pouvoir des époux con- 
tractant avec des tiers d'éluder la prohibition 
énoncée en l'article 1801 C. c, quant à da 
nullté absolue dea obligations de l'épouse con- 
tractées pour ou avec son époux, en déguisant, 
sous la forme d’autres contrats, des engage- 
ments et des obligations qui ont réellement 
pour effet d’obliger l'épouse avec où pour son 
mari en d'autre qualité que celle de commune: 
—O. R., 1809, Bastien ve Filiatrault, 6 R. de 
J., 18; 16 R. O. Supr., 325. 


51. Lorsqu'une femme séparée de biens 
ayant, À la demande de son mari, fait enregis, 
trer une déclaration à l'effet qu'elle fait des 
affaires sous une certaine raison sociale, con- 
tracte des obligations sous cette raison sociale 
pour son mari, ces obligations sont absolument 
nulles, d'après l’articke 1301, du Code civil. 


52. Le fait qu’elle n’a retiré aucun avantage 
personnellement des opérations faites sous 
cette raison sociale, et que ces opérations ont 
surtout servi À payer des dettes de son mari, 
couetitue une forte présomption qu’elle les a 
faites pour son mari, et qu'elle s'y est obligée 
pour lui. 


58. Hille ne peut engager ses biens pour ga- 
rantie des obligatione de son mari :—Langelier, 


J., 1901, Honan ve Duokett, R. J. Q., 19 0. &., 
418; O. R., oonf., 1901. 


534. An agreement by the wife, separated 
as to property, of an insolvent trader, to pay 
one of his creditors $100, and also to compen- 
Bate any loss he might sustain by the insol- 
vency, im consideration of his assistance in 
financing the purchase by her of her husband’s 
bankrupt estate, does not come within the pro- 
aibitiom contained in art. 1301, C. «, where 
such purchase was carried out, and the wife 
continued the business in her own name :— 
1902, Carter et al. vo Dame Jemina Walker et 
v#r., R. J. Q., 28 O. 8., 123. 

Vi—Renonotations et patements.—64. La 
femme séparée de biens peut renoncer À ces 
droits hypothécaires, pour ees reprises matri- 
mondiale, en faveur des créanciers de son mari, 
ou leur donner pelorité d’hypothèque, ou payer 
de ses deniers lea dettes de son mari. Ces ac- 
tes ne tombent pas sous la prohibition de l’art. 
1801, C c. 

55. Cette renonciation de la femme à l’exer- 
cice de tela droits n’a pas besoin d'être stipu- 
lée, et elle peut être inférée du fait qu'elle ra- 
tifle et garantit l’aliémation faite par son mari: 
—0. B. R., 1862, Boudria & McLean, 6 L. O. J., 
65; 12 D. T. B. O. 135 ; 10 R. J. R. Q., 24, 527; 
13 R. J. R. Q., 506; 14 R. J. R. Q., 100; 20 
R. J. R. Q., 137, 140; 18 R. L., 96.—O. B. R., 
1871, De La Gorgendière & Thibaudeau, 2 
Q. L. R., 163; 8 R. J. Q., T1: 1 L. N., 177. — 
CO. P., 1876, Hamel & Panet, 2 App. Uas., 121; 
3 Q. L. R., 173; 18 R. L., 96; 1 L. N., 176, 
177; 46 L. J. P. O.,5; 3 L. T., 741; Beauchamp, 
J. P. O.,553.—Jetté, J., 1879, Hogue ve Dupuy & 
Cousineau, 23 L. O. J., 276; 2 L. N., 308; 8 
L. N., 329.—0. B. R., 1886, Langlais & Lan- 
glats, 9 L. N., 90; 18 R. L., 97.—Bélanger, J., 
1895, Donnelly vs Cooper, R. J. Q., 8 O. &., 
488.—Smith, J., 1864, Armstrong va Rolston, 
9 L. C J., 16; 18 R. L., 546; 13 R. J. R. Q., 
491; 14 R. J. R Q., 164.—Q. B., 1881, Bank of 
Toronto & Perkins, 1 D. OC. A., 357; 9 R. L., 
562,16 R. L., 264; 2 L.N., 252; 8 R. O. Supr., 
608.—Meredith, J., 1870, Thibaudeau vs Per- 
reault, 8 Q. L. R., 71; 2 R. J. Q., 168; 1 L. 
N., 177.—V. les décisions sous les arts 1265, 
1317 et 1428, C. c. 


56. La femme mariée, séparée de biens, peut 
vendre un de ses immeubles pour payer la dette 
de son mari (dang l'espèce pour faire libérer 
son mari alors sous arrestation à la poursuite 
d'un de ses créanciers), et cette vente ne tombe 
pas sous la prohibition de l’article 1301, C.¢ 


57. A tout évènement, même si la femme 
pouvait demander 1a nullité de la vente, elle ne 
peut réussir dans son action que al elle offre a 
l'acheteur le remboursement de ce que celul-cl 
a payé, sur et À même le prix de vente, pour 
éteindre la dette personnelle de la femme : — 
Loranger, J., 1901, De Kerouack vs Gauther, 
R. J. Q., 20 C. 8., conf. en C. R., 80 oct. 1001, 


57a. Renversé par la cour d'Appel: —Where 
a loam je obtained by a married woman separ- 
ated as to property from her husband, with 
hypothecation of her real estate, it is sufficient 
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to show that the money, although handed to 
her in the form of a cheque payable to her 
order, was not used by ier, but was given to 
her husband, in order to bring the contract 
within the prohibition of art. 1301, C. c. 

57d. The loan does not require that the 
party from whom a wife obrains a joan should 
know that it is for the benefit andi use of her 
husband. 


57c. It is for the lender to exercise proper 
caution, and to eee bo he due employment of 
the loaned money for the purposes of the wife. 
Even in the case of a deception by the wife, as 
to tha use to which the money is to be ap 
plied, the contract of loan is nevertheless nui) : 
—C. B. R., 1902, Trust and Loan Oo. & Ké- 
rouack, R. J. Q., 12 B. R., 281; conf. par le 
C. P., 1903. 

58 L’opposante, la femme du défendeur, 
avait fait enregistrer un avis qu'elle faisait af- 
faires comme artiste-décorateur (l’art qu’exer- 
cait le défendeur), sous la raison sociale de 
F. E. Meloche et Cie, et elle fit, en cette qua- 


1302. Le mari qui s’oblige pour les 
affaires propres de sa femme a, sur 
les biens de cette dernière, un recours 
pour se faire indemniser de ce qu’il 
est appelé à payer par suite des obliga- 
tions qu’il a ainsi contractées. 


Cod.—3 Maleville, 206.—11 Pand. Franc. 
882.—C. N. 1432.— Rem.—Cette disposition 
(celle de l'art. 1432, C. N.) est trop restreinte, 
puisque ce recours du mari ne se borne pas à 
ce cas seulement, mais s'étend À tous ceux où 
il s’est obligé pour l'avantage exclusif de la 
femme, c'est ce que déclare le présent article 
qui n’a rien de contraire à l'ancienne juriaæpru- 
dence. 


O. NW. 1482.—-Le mari qui garantit solidaire- 
ment ou autrement la vente’'que sa femme a 
faite d’un immeuble personnel, a parelllement 
un recours contre elle, soit sur sa part dans la 
communauté, soit sur ses blene personnels, s'il 
est inquiété. 


Conc.—C. c., 1365 et s., 1366. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c. 194. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. In an action, by the wife’a executors 
against the husband, to recover posseasion of a 
propre belonging to her, it is sufficient to allege 
that the Immoveable in question was purchased 
by the wife, during her marriage with the de- 
fendant, with her own money and in her own 
name, with the consent and authority of her 


1308. S’il est vendu un immeuble 
ou autre objet propre à l’un des époux, 


DE L'ADMINISTRATION DE LA COMMUNAUTÉ. —ARTS 1302, 1303. 


lité, opposition À une saisie pratiquée au siège 
de cette raison eociale. I) fut prouvé que lors 
de l'enregistrement l’opposante n'avait aucuns 
deniers et n’em avait acquis aucuns depuis, par 
son travail et son industrie personnels, et que 
les effets saisis avaient 6t6 achetés avec le 
produit du travail du défendeur qui dirigeait 
de commerce sous une procuration de ea femme. 

Jugé:—Que la prétendue raison sociale ne 
constituant qu'un simple prétenom pour mettre 
À couvert le défendeur, celui-ci était le véri- 
table propriétaire des effete salals et Poppoal- 
tion de l'oppsante devait être renvoyée : — 
Loranger, J., 1901, Déoary ve Meloche, R. J. Q., 
21 O. 8., 486. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Ne fragilitas multedrie seats in per. 
nictom substantia ejus convertatur. 


1. En France, le sématas-consulte Velléien 
a été aboli. La femme qui s’oblige pour son 
mari est assimilée à une caution (1431, C.c) 


1302. A husband who contracts 
obligations for the individual affairs 
of his wife, has a recourse against her 
property in order to obtain the reim- 
bursement of what he is obliged to 
pay by reason of such obligations. 


husband, the defendant. The omission to state 
specifically that the immoveable was a propre, 
being purchased with the proceeds of a propre 
of the wife and in replacement of it, is not 
fatal :—Tait, J., 1890, Kennedy ve Stebbins, M. 
L. R., 6 8. C., 456; 34 L. O. J., 286; 18 L.N. 
406. 


2. Husband and wife communs en biens, 
and sued as such, may be condemned jointly 
and severally for the amount of an obliga- 
tion contracted by the wife, for her personal 
affairs, and for which her husband became 
personally liable, even where it is not 
expressly stated that he binds himself jointly 
and severally with her:—O. B. R., 1892, 
Ouimet & Benoit, R. J. Q., 1 B. R., 426. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Personne ne peut s’enrioltr au dépens 
d’autrul, 


2 Troplong, n. 846.— 4 Demolombe, n. 810. 
—2 Rodière et Pont, n. 785.—5 Aubry et Rau, 
838, 339, § 510.—2 Guillouard, on. 852.—22 
Laurent, nu. 75.—5 Colmet de Santerre, m= 41 
bis, 23.—3 Vigié, n 163. — Fusier-Herman, 
Rép., vo Comm, légale, a. 1028 et a. 


1808. If an immoveable or other ob- 
ject belonging exclusively to one of the 
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et que le prix en soit versé dans la com- 
munauté, sans qu’il en soit fait emploi, 
ou si elle reçoit quelqu’autre chose ap- 
partenant exclusivement à l’un d’eux, 
il y a lieu, en faveur de l’époux pro- 
priétaire, au prélèvement du prix de 
l’objet ou de la valeur de la chose 
ainsi tombée dans la communauté. 


Cod.—Paris, 232.—-Pothler, Oom., 407, 583, 
598, 607, 608; Intr. tit. 10, Orl., n. 192.—C. 
N. 1433. 


©. NW. 1438.-S'11 est vendu un immeuble ap- 
partenant A l'un des époux, de même que & l'on 
s’est rédimé en argent de services fonciers dus 
à des héritages propres à l’un d'eux, et que le 
prix en ait été versé dans la communauté, le 
tout sane remploi, il y a Heu au prélèvement 
de ce prix sur la communauté, au profit de l'6- 
poux qu! était propriétaire, soit de l'immeuble 
vendu, soit des services rachetés. 


Conc.—C. c., 1805, 1806, 1308, 1357, 1381. 


Oout. de P., article 232. — Si durant le 
mariage est vendu aucun héritage ou rente 
propre appartenant à l’un ou l’autre des con- 
jointe par mariage, ou si la dite rente est ra- 
chetée, le prix de la vente ou rachat est repris 
sur les blens de la communauté, au profit de 
celui auquel appartenait lhéritage ou rente: 
encore qu'en vendant n'eût été convenu de 
remploi où récompense, et qu'il n’y ait aucune 
déclaration sur ce fait. 


Doot. can.—6 Mignauit, C. c., 294. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les impenses faites sur les propres de la 
femme doivent être déduites sur sa part de la 
communauté :—C. B. R., 1886, Taché & Taché, 
12 Q. L. R., 46; 9 L. N., 338; 14 R. L., 257. 


DOCTRINE FRANÇAISES. 


Rég.—Personne ne peut s’enriohir au dépens 
d'autrui, 


1304. Si, au contraire, l’on a tiré de 


la communauté des deniers qui ont 
servi à améliorer ou libérer de charges 
réelles l’immeuble appartenant à l’un 
des conjoints, ou qui ont été employés 
au paiement des dettes personnelles ou 
pour l’avantage exclusif de l’un d’eux, 
l'autre a droit de prélever, à titre de 
récompense, sur les biens de la commu- 
nauté, une somme égale à celles ainsi 
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consorts be sold, and the price of it 
be paid into the community and be not 
invested in replacement, or if the com- 
munity receive any other thing which 
belongs exclusively to one of the con- 
sorts, such consort has a right to pre- 
take such price or the value of the 
thing which has thus fallen into the 
community. 


1. La communauté doit indemniser le pa- 
trimoine de l’un ou de l’autre des époux toutes 
les fois où, contrairement aux dispositions du 
Code, elle a réalisé un profit au détriment du 
patrimoine soit du mari, soit de la femme : — 
Pothier, n. 606, 607.—3 Vigié, n. 237.—5 Aubry 
et Rau, 852, § 510.—2 Rodière et Pont, n. 932, 
933.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 141.--2 Guil- 
louard, n. 887. 


2. Le mari ou ses héritiere ont Je droit de 
prélever eur la communauté le prix de -see pro- 
pres aliénés, alors même que ce prix aurait 
été, À l'instant même de la vente, donné ma- 
auellement par le mari & un tiers. Vainement 
on opposerait qu’en un tel cas la communauté 
me saurait être comptable d'une valeur qui 
n’est jamais entrée dans son actif :-2 Rodière 
et Pont, n. 936, 987.—22 Laurent, n. 456.—2 
Guiilouard, n 891.—1 De Folleville, n. 356, 
890, note 1.—2 Troplong, n. 1092, 1098. 


V. A.:—2 Rodière et Pont, m 939, 945.—3 
Arntz, n. 678, 680.—8 Viglé, n. 239, 242, 243, 
247.—4 Masé et Vergé, sur Zachariæ, 177, note 
15, § 640; 116, note 14, § 644.—1 Bourjon, Dr. 
comm. de la France, n. 37.—Pothier, Commu- 
nauté, nm. 692, 504.—12 Toullier, n. 847, 348, 
350.—2 Guillouand, a. 892, 893, 896, 898, 917. 
—1 Odier, on. 808, 809, 810.—2 Troplong, n. 
1090.—5 Aubry et Rau, 352, 853, 356, § 511.— 
6 Colmet de Santerre, ou. 78 dis-9, 78 bis-6, 78 
bie-8, 9.—22 Laurent, n. 466, 467, 468, 469, 
470.—5 Tauber, 106—Merlin, Quest. de dr., 
vo Remplot, § 2.—Marcadé, sar l’art. 1436, n. 
2—5 Proudhon, Usufr., n. 2672, 2675.—14 Du- 
ranton, n. 840.—3 Delvincourt, 60.—2 Bellot 
des Minières, 882. 


1304. If, on the contrary, moneys 
have been withdrawn from the com- 
munity and have been used to im- 
prove or to free from incumbrance an 
immoveable belonging ‘to one of the 
consorts, or have been applied to the 
payment of his individual debts, or 
for his exclusive benefit, the other con- 
sort has a right to pretake by way of 
compensation, out of the property of 
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employées. 


Cod.—{Paris, 23%-—Orléens, 100.—Potfhier, 
Com., 197, 585, 593, 607, 608, 594-5-7-8. — 3 
Mateville, 207-8.—11 Pan Franc, 883—C. 
N. 1488. 


O. N. 1483.—V. sous l'art. 1308, C. « 


©. N. 1487.—Toutes les foie qu'il est pris sur 
la communauté une somme soit pour acquitter 
les dettes ou charges personnelles à l’un des 
époux, telles que le prix ou partie du prix d’un 
immeuble à lui propre ou le rachat de services 
fonciers, soit pour le recouvrement, la conser- 
vation ou l'amélioration de ses biens person- 
nels, et généralement toutes les fois que l’un 
des deux époux a tiré un profit personnel des 
biens de la communauté, il’ en doit la récom- 
pense. 


Ane. dr.—Cout. de P., 
l'art. 1803, C. c. 


Art. 244.— Quand aucune rente due par l’un 
des conjoints par mariage ou sur ses héritages 
auparavant leur mariage, est rachetée par les 
dits deux conjointe, ou l’un deux, constant le 
dit mariage, tel achat est réputé conquest. 


art. 232.—V. sous 


1305. Le remploi est parfait à l’é- 
gard du mari toutes les fois que, lors 
de l’acquisition, il a déclaré qu’il la 
faisait des deuiers provenus de l’alié- 
nation de l’immeuble qui lui était pro- 
pre, ou pour lui tenir lieu de remploi 


Coë.—-Lebrun, Com., liv. 8, c. 2, 6. 1, dist. 2, 


n. 69, 70.—Pothier, Oom., 198.--11 Pand. 
Frenc., 887, 888—11 Toullier, 515.—C. N. 
1434, 


© WN. 1484.—Le remploi est censé fait a l’6- 
gard du mari, toutes les fois que, lors dune 
acquisition, it a déclaré qu'elle était faite des 
deniers provenus de l'aliénation de l'immeuble 
qui lai était personnel, et pour lui tenir lieu de 
remploi. 


Conc.—C. c., 1803, 1306, 1357, 1881. 
Doct, can.—6 Mignaalt, C c., 285. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Quasi procurator in suam rem consti- 
Satur. 


1. Les deniers propres d’un époux, même 
ceux du mari, peuvent valablement être objet 
d’un remploi en immeubles, formant eux-mêmes 
des propres pour cet époux, et non des con- 
quêts de communauté :—-Dalloz, 55. 2. 819; 59. 
1. 400; 62. 2. 160. 


2. Etant donné le but du rempiol, le prix 
du bien acquis doit 6tre sensiblement égal A 
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the community, a sum equal to the 
moneys thus appropriated. 


Art. 245.—Et est tenu l'héritier ou déten- 
teur de l’héritage sujet à la rente, continuer la 
moitié de la dite rente, et payer les arrérages 
Gu jour du décès jusqu'A l’autre rachat. 


Conc.—C. ¢, 1156, § 5, 1805, 1806, 1808, 
1357, 1381. 


Doct. can.—Ramsay, Cout. de P., 58.—Olivier, 
Thèse, 75.—6 Mignault, C. c., 244. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un jugement en séparation de biens, qui 
détermine les reprises matrimoniales de la fem- 
me, n’est qu'un jugement d’expédience, que les 
tiers peuvent attaquer. La saisiearrêt, entre 
les mains de la femme séparée, est une voie 
régulière de faire rendre à la femme ce qu’un 
tel jugement lui accorde illégalement : Monk, 
J., 1864, Doutre vs Trudeau, 8 L. O. J., 185 ; 
13 R. J. R. Q., 311. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous l’art. 1808, C. «. 


1305. The replacement is perfect, 
as regards the husband, whenever, at 
the time, he declares that he makes 
the purchase with money arising from 
the alienation of an immoveable which 
belonged to himself alone, or for the 
purpose of replacing such immoveable. 


celui du propre alléné; s'il y avait “Œspropor- 
tion entre l’une et l'autre de ces sommes, la 
même difficulté naftrait que dans le cas @é- 
change d’un bien propre avec soulte.—Potbler, 
Communauté, n. 198.—14 Duranton, n. 891.— 
1 Odier, n. 320.—2 Troplong, n. 1151.—1 Ro- 
dière et Pont, n. 684.—5 Aubry et Rau, 809, 
gs 507.83 Baudry-Lacantinerie, n. 69.—2 
Guillouard, n. 512.—21 Laurent, n. 881.—6 
Colmet de Santerre, n. 79 Dis-19. 


3. Pour que l'acquisition dun immeuble 
pendant la communauté vaille remplo! au pro- 
fit du mari à raison de ses blens propres alé- 
nés, il n'est pas nécessaire qu'une déclaration 
de remploi soit faite en termes formels ; il euf- 
fit que l’acte d'acquisition exprime clairement 
la volonté du meri de faire un remploi et ia- 
dique l’origine des deniers employés au pale- 
ment:—2 Troplong, n. 1128.— 1 Rodière et 
Pont, n. 661.—5 Aubry et Rau, 808, § 507.—2 
Guillouard, n. 484.4 Maseé et Vergé, sur Za- 
chariæ, § 644, note 7. 

4. C'est dans l'acte d'acquisition, ou du 
moins en même temps que cette acquisition, 
que la double déclaration doit être faite: —Pe- 
thier, Uomm., m 198.—Lebrun, liv. 8, e. 2, 
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dist. 2, n. 68.—12 Toullier, n. 358.—14 Duran- 
ton, n. 392 —Marcadé, sur les arts 1434, 14385, 
n. 3—5 Aubry et Rau, 804, § 507.—21 Lau- 
rent, n. 866.—6 Colmet Ge Santerre, n. 79 die- 
9.8 Bandry-Lacantinerie, n. 64.——A Guil-’ 
louard, n 486, 488, 492.—3 Vigié, n. 129. 

V. A.:—12 Toutller, a. 356.—3 Arntz, n. 587. 
—1 Battur, m 200.—12 Duvergier, eur Toullier, 
nm. 870.— Rolland de Villargues, vo Remploi, n. 
25, 39.—1 Bellot des Minières, 513.—Glandaz, 
vo Oomm. conjugate, r. 202.—5 Taulier, a. 109, 
111.—8 Coulon, Dial., 418.—1 Odier, n. 325, 


1306. La déclaration du mari que 
acquisition est faite des deniers prove- 
nus de l’immeuble vendu par la femme 
et pour lui servir de remploi, ne suffit 
pas, si ce remploi n’a été formellement 
accepté par la femme, soit par l’acte 
d’acquisition même, soit par tout acte 
subséquent fait avant la dissolution de 
le communauté. 


Coë.-—Cod., L. 12, De fure dottum. — Lebrun, 
Com., liv. 1, « 5, Met. 8, n. 8: Hv. 3, s. 1, 
dist. 2, n. 72.—Pothier, Com., 199, 200. —8 
Maæleville, 208.—11 Pand. Franc., 889 et s. — 
8 Delvincourt, 17.—12 Toullier, 516 À 536. — 
C. N. 1435.—Rem.—L'article 1306 régle une 
question controversée sous l’ancien droit, savoir 
ef l'acceptation de la femme ne devrait pas se 
faire lors de l'acquisition même et par l'acte 
qui la contient Les Commissaires ne voyant 
pas de raison pourquoi il en serait ainsi, ont 
adopté l'avis des auteurs qui tiennent que 
le remploi peut être accepté par la femme 
jusqu’à la dissolution de la communauté. 


C. N. 1485.—La déclaration du mari que l’ac- . 


quisition est faite des deniers provenus de l'im- 
meuble vendu par la femme et pour lu! servir 
de remploi, ne suffit point, ai ce remploi n'a été 
formellement accepté par la femme: si elle ne 
l'a pas accepté, elle a simplement droit, lors 
de la dissolution de la communauté, À la ré- 
compense du prix de son immeuble vendu. 


Conc.—C. ¢., 1305, 1308, 1357, 1381, 1483. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c, 235. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. La Géclaration d'emploi ne peut être 
faite que par l'acte d'acquisition même. Cette 
déclaration faite eæ intervalio ne peut faire sor- 
tir de la communauté le bien que l’acquisition y 
a mis et si dle transmet un propre elle est une 
vente entre mari et femme que la lo! prohibe 
et qu'elle fait nulle :—OCOaeault, J., 1880, Ross 
ve Tétu, 6 Q. L. R., 254. 


V. les décisions sous l’art. 1802, C. c. 
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327.—1 De Folleville, n. 234.—Marcadé, sur 
les arts 1434, 1435, n. 2, 4.—2 Troplong, n. 
1119, 1120, 1154, 1156, 1157.—2 Guillouard, 
n. 478, 476, 484, 491, 495.— 1 Rodière et Pont, 
nh. 668, 663, 676, 677, 679.—5 Aubry et Raa, 
802, 308, 309, 310, § 507.3 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 64, 67, 68.—3 Vigié, n. 128, 131, 134. 
—6 Coimet de Santerre, n. 79 bis-7, 8.--4 Mas- 
sé et Vergé, sur Zachariæ, 112, note 8, 118, 
note 8, § 644.—14 Duranton, n. 8389, 420.— 
21 Laurent, n. 361, 368. 


1306. The declaration of the hus- 
band, that ‘the purchase is made with 
moneys arising from an immoveable 
sold by his wife and for the purpose 
ef replacing it, is not sufficient, if 
such replacement have not been for- 
mally accepted by the wife, either by 
the deed of purchase itself, or by some 
other subsequent act made before the 
dissolution of the community. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Ratihabitio mandato comparatur. 


1. A la différence des @éclaratione à faire 
par le mari, l'acceptation de la part de la fem- 
me peut n'être pas faite dans le contrat d’ac- 
quisition :—Pothier, Comm., n. 200.—1 Bellot 
deg Minières, 316.—12 Toulier, n. 362.— 14 
Duranton, n. 393.—Marcadé, sur les arts 1484, 
1435, n. 2.—3 Delvincourt, 72, note 2. 


2. L'acceptation de la femme doit être for-. 
melle, 11 faut pour qu'elle solt efficace, qu'elle 
soit exprimée, mentionnée, formulée enfin; elle 
ne résultéralt pas du fait que la femme inter- 
viendrait au contrat d'acquisition :—Bourjon, 
6e part, c. 2, n. 6.—Marcadé, sur les arts 
1434, 1435, n. 3.—1 Rodière et Pont, a. 669.— 
4 Maseé et Vergé, sur Zachariæ, 119, note 8, 
§ 644.—21 Laurent, n. 374.8 Arntz, n. 592.— 
2 Guillouard, n. 496.—Contra:—Pothier, Com., 
n. 200.—12 Toulller, n. 861.—1 Odier, a. 328. 
—2 Troplong, n. 1129.—5 Taulier, 110.—5 Ag 
bry et Rau, 306, § 507.—Rolland de Villar- 
gues, vo Remplot entre épouæ, n. 44.—8 Vigi6, 
n. 185. 


3. La femme qui accepte le remploi, posté 
rleurement à l'acte d'acquisition, n'a pas be- 
soin de d'autorisation maritale pour faire son 
acceptation :—14 Duranton, n. 395.—1 Rodière 
et Pont, n. 672. —2 Guillouard, n. 499. — 4 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, loo. cit, 


V. A.:—14 Duranton, n. 392, 396-—-2 Trop- 
long, n. 1061, 1117, 1122-—5 Aubry et Ran, 
304, 305, § 507.—3 Baudry-Lecantinerie, n. 
65.—2 GuiNonard, n. 487-—3 Vigié, n. 134.—4 
Masæé et Vergé, sur Zacharie, 42, note 8, % 
644. 
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1307. La récompense du prix de 
l'immeuble appartenant au mari ne 
s’exerce que sur la masse de la com- 
munauté; celle du prix de l’immeuble 
de la femme e’exerce sur les biens per- 
sonnels du mari, en cas d’insuffisance 
des biens de la communauté. 


Dans tous les cas, cette récompense 
consiste dans le prix même qu’a rap- 
porté la vente et non dans la valeur 
réelle ou convenue de l’immeuble 
vendu. 

Cod.—Paris, 282.— Lebrun, Com., liv. 8, c. 
2, s. 1, dist. 2.—Pothier, Com., 586, 588, 610; 


Intr. tit. 10, Orl., n 100, 101.—11 Pand. 
Franc., 398.—C. N., 1486. 


©. N. 1436, Texte, semblable au nôtre. 


Anc. dr.—COout. de P. art, 282.—V. sous 
Vert. 1808, C. c. 


Conc.—C. c., 1308, 1357 et s. 
Doct. can.—6 Mignault, 248. 


1308. Si les époux ont conjointe- 
ment avantagé l’enfant commun, sans 
exprimer la proportion pour laquelle 
ils entendaient contribuer, ils sont 
censés avoir voulu le faire également, 
soit que l’objet ait été fourni ou pro- 
mis en effets de la communauté, soit 
qu’il l’ait été en biens personnels à 
l'un des époux; au dernier cas, cet 
époux a sur les biens de l’autre une 
action en indemnité pour la moitié de 
ce qu’il a ainsi fourni, eu égard à la 
valeur de l'effet donné au temps de la 
donation. 


Coë.—Lebrun, Com., liv. 8,.c. 2, s. 1, dist. 6. 
—Renusson, Oom., part. 2, c. 3, n. 15.—Po- 
thier, Com., 649 À 655; Suc., c. 4, art. 2, § 5; 
Intr. tit. 10, Orl., n. 85, 86, 181.—11 Pand. 
ranc., 401-2.—12 Toullier, 486 à 497.—C. N. 
1438. 


C. N. 1488.—Texte semblable au nôtre. 


DE L'ADMINISTRATION DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1307, 1308. 


1307. The compensation for the 
price of an immoveable belonging to 
the husband can be claimed only out 
of the mass of the community; that 
for the price of an immoveable belong- 
ing to the wife, may be claimed out of 
‘the private property of the husband, if 
the property of the community prove 
insufficient. 


In all cases, such compensation con- 
cists in the price brought by the sale 
and not in the real or conventional 
value of the immoveable sold. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


12 Touller, n. 845; t. 14, n. 284.12 Trop- 
long, n. 1162.—Marcadé, sur l'art. 1436, n. 1. 
—1 Odier, n. 807.—2 Rodière et Pont, tu 
941, 942.5 Aubry et Rau, 355, 856, § 511.— 
G Colmet de Santerre, n. 78 dfe-4.—22 Lau- 
rent, n. 461, 462.2 Guilllouard, n. 909, 913. 
—1 de Follevilie, n. 357.—4 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 117, note 17, § 644.—2 Pont, Rev. 
crit., 655.—S8 Vigié, n. 240. 


1308. If the consorts have jointly 
benefited their common child, without 
mentioning the proportion in which 
they each intended to contribute, they 
are deemed to have intended to con- 
tribute equally, whether such benefit 
has been furnished or promised out of 
the effects of the community, or out 
of the private property of one of the 
consorts; in the latter case, such con- 
sort has a right to be indemnified out 
of the property of tha other, for one 
half of what he has so furnished, re- 
gard being had ‘to the value which the 
object given had at the time of the 
gift. ° 

Doct. can.—6 Mignault, C. c., 251. 


JURIBPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A wife who with her husband makes a 
donation of a sum of money to one of their 
children, whilst en commeneuté with her hus- 
band, remains Mable for one half of the dona- 
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tion, notwithstanding she be subsequently se- 
parated judicially from her husband as to pro- 
perty and renounce to the community :— 
Johnson, J., 1876, Vincent vs Benott, 21 L. 
C. J., 218; 14 R. L., 44; 1 L. N., 210. 


DOCTRINE FRANÇAIS. 


Réy—Omnimo paternum est offictum dotem, 
vel ante nuptias donationem pro sud dare pro- 
genie. 


1. Une constitution de dot faite À un en- 
fant (ou même À un tiers quelconque) par 
son père et sa mère conjointement, ne cons- 
titue pas une dette de communauté, mais une 
dette personnelle aux époux donateurs :—l1 Bal- 
Jot des Minières, 550, 551.—-Marcadé, sur l’art. 
1488, n. 1—3 Baudry-Lacantinerie, n. 157. 


2. Qu'il y ait ou non solidarité, si la dot a 
été payée intégralement en biens personnels 
de l’un des époux, celui-ci À un recours pour 
moitié contre son conjoint :—5 Aubry et Rau, 


1309. L'avantage fait par le mari 
seul à l’enfant commun est à la charge 
de la communauté, et dans le cas d’ac- 
ceptation, la femme doit en supporter 
la moitié, à moins que le mari n’ait dé- 
claré expressément qu’il se chargeait 
de cet avantage pour le tout ou pour 
une portion plus forte que la moitié. 

Cod.—Renuason, Com., part. 1, c. 6,n. 12; c. 
18, n. 15.—2 Argou, liv. 3, c. 8.—Pothier, Com., 
647, 648, 656, 657; Suo., c. 4, art. 2, § 5; Intr. 


tit. 10, Orl., m 87.—3 Malveille, 212.—11 Pand. 
Frang., 402.—C. N. 1439. 


CG. N. 1499.—La dot constituée par le mari 
seul À l'enfant commun en effets de la com- 
munauté, est À la charge de la communauté, 
et, dans le cas où la communauté est acceptée 
par la femme, celle-ci doit supporter la moitié 
Ge la dot, à moins que le mari n'ait déclaré 
expressément qu'il s’en chargeait pour le tout, 
ou pour une portion plus forte que la moitié. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c, 252. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une donation de biens de la commu- 
nauté, consentie par le mari en faveur d’un 


224, § 600.—1 Guillouard, n. 143, 144.-2 
Troplong, n. 1288. 1 Rodière et Pont, n. 101. 


8. La renonciation à la communauté de la 
part de la mère ne saurait l’affranchir de 
l'obligation de payer la portion de cette dette, 
qui est & sa charge :—Pothier, Commnnauté, n. 
649, 650.—14 Duranton, n. 285, 286.—1 Rodière 
et Pont, n. 102.—2 Troplong, n. 1220—21 Lau- 
rent, n. 264.—1 de Folleville, n. 372.—1 Guil- 
louard, n. 144. 


4. Le rapport de la dot doit être fait par 
moitié à la succession paternelle et à la suc- 
cession maternelle :—5 Aubry et Rau, 224, § 
500.—21 Laurent, n. 176.1 Gulllouard, n. 
174, 175. 


V.A.:—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 
104, note 56, $ 642.—5 Aubry et Rau, 224, 226, 
§ 500.14 Duranton, n. 285.—1 Rodière et 
Pont, n. 94, 105.—1 Gulilouard, n. 144, 147.— 
21 Laurent, 171, 172. 


1309. Any benefit conferred by the 
husband alone upon a common child 
is chargeable to the community, and 
if the wife accept the community she 
bears one half, unless the husband 
has declared expressly that he charged 
himself with the whole or with more 
than the half of such benefit. 


des enfants communs, ne peut, quels que 
soient les avantages que cette donation confère 
A l'enfant avantagé, même au préjudice des 
autres enfants communs, constituer une fraude 
à l'égard de la femme de manière à autoriser 
celle-ci & en demander la nullité:--0. R. 
1903, Dame Jodoin vs Birtz dit Desmarteau 
et al., R. J. Q., 22 O. 8., 448. 


DOCTEINE FRANÇAISE. 


Rég.—Omnino paternum est offolum dotem, 
vel ante nuptiae donationem pro sud dare pro- 
genie, . 


1 Benoît, n. 61.—Marcadé, sur l’art. 1544, 
n. 1—4 Troplong, n. 8070, 8071.—1 Rodière et 
Pont, n. 106.—1 Tessier, 118, note 205.—3 
Odier, n. 1184.—5 Aubry et Rau, 224, § 500.— 
1 Guillouard, n 150, 151.—2 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 157. 
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DE LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1310, 1311. 


I.—DE LA DISSOLUTION DE LA COMMU- § 3—0F THE DISSOLUTION OF THE 


MUNAUTE ET DE SA CONTINUATION 
DANS CERTAINS CAS. 


L—DE LA DISSOLUTION DE LA COMNU- 
NAUTE. 


1310. La communauté se dissout : 
1. Par la mort naturelle ; 

2, Par la mort civile ; 

3. Par la séparation de corps ; 


4, Par la séparation de biens; 


5. Per absence de l’un des époux 
dens le cas et sous les restrictions ex- 
posés aux articles 109 et 110. 


Cod.— ff L. 59, L. 63, Pro sooto, § in hered.— 
Pocquet, Uom., règle 40, 882.—Pothler, Com. 
503-4-6; Mariage, 522; Intr. tit. 10, Orl., n. 
87, 88.—3 Toullier, 28, 24.—Code civil B.-C., 
art. 109, 110. 


CO. N. 1441,-La communauté ne dissout, 10 
par la mort naturelle; 20 par la mort civile ; 
30 par le divorce; 40 par la séparation de 
eorps; 5o par la séparation de biens. 


Cone.—C. c., 32 et 8., 36, 186, 208, 209, 131 
et 4. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lots civ., 320.—6 
Mignault, C. c, 253. 


1311. La séparation de biens ne 
peut être poursuivie qu’en justice, par 
la femme dont les intérêts sont mis en 
péril, et lorsque le désordre des affai- 
res du mari donne lieu de craindre que 
Jes biens de celui-ci ne soient pas suf- 
fisants pour remplir les droits et re- 
prises de la femme. 

Toute séparation 
nulle. 


volontaire est 


Cod.—Cod., L. 29, L. 50, de jure dottum.— 
Novelle, 97, c. 6.—Lamoignon, tit. 82, art. 86. 
—Pothler, Com., 510-2-4-7; Intr. tit. 17, Orl., 
= 89.—8 Maleville, 214.—11 Pand. Frang., 212. 


CONMUNITY AND OF ITS CONTINUA- 
TION IN CERTAIN CASES. 


I.—OF THE DISSOLUTION OF THE OOM- 
MUNITY. 


1310. The community is dissolved: 
1. By naturel death ; 
2. By civil death ; 


3. By separation from bed and 
board ; | 


4, By separation of property ; 

5. By the absence of one of the 
consorts, in the cases and within the 
restrictions set forth in articles 109 
and 110. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Si la femme n'a pas considéré sa com- 
munauté dissoute par la mort civile de son 
marl, dans les rapports subséquents qui ont 
eu lieu entre eux sur leurs droits, la cour n’en 
peut pas prendre connaissance.—0. R., 1856, 
—7 vs Béchard, 1 L. O. J., 44; 5 R. J. R. 

422. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


La mort civile a été abolie en France, par 
la loi du 31 mai 1854. 


1311. Separation of property can 
only be obtained judicially, when ‘the 
interests of the wife are imperiled and 
the disord:red state of the husband’s 
affairs gives reason to fear that his 
property will not be sufficient to sa- 
tisfy what the wife has a right to re- 
ceive or to get back. 


All voluntary separations are null. 


—Merlin, Rép. vo Séparation de biens, s. 2, 
§ 2, n. 8.—C. N., 1448. 


OC. N, 1448. Texte semblable au nôtre. 
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Oenc.—C. c., 1265, 1815 et s., C. p. c, 1090 
et g. 


Stat.—Les mots: “devant le tribunal du 
domicile” qui se lisalent après le mot: “justice’’ 
ont été retranchés par 60 V., c. 50, s. 22. 

Doct. can.—6 Mignault, C. c., 260. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE 


1. A wife, in case of her husband's in- 
solvency, can not sue by her tutor for what 
she brought in marriage. Her remedy is an 
action in séparation de biens in her own name: 
Æ. B., 1820, Melvin vs Ireland, 1 R. de L., 
850 ; 2 BR. J. R. Q., 52. 


2. Ii fut jugé dans une action par une fem- 
me contre son mari, en séparation de biens, 
qu'il y avait erreur dans le jugement de la 
conr inférieure en prenant pour avérés certains 
interrogatoires sur faits et articles signifiés au 
mari, l’aveu ou consentement étant inadmissi- 
ble :—0. B. R., 1860, Maloney & Quinny, 10 
L. O. R., 454; 8 KR. J. R. Q., 461. 


8. Although there is no community of pro- 
perty, according to the Custom of Paris, bet- 
ween parties married in Upper Canada, their 
then domicile, without any ante-nuptial con- 
tract, yet, an action en séparation de biens 
will be maintained in favor of the wife, by 
reason of the insolvency of the husband, since 
thelr removal to Lower Canada :—Smith, J., 
1862, Sweetapple vs Getlt, 7 L. OC. J., 106; 
18, D. T. B. O., 167; 11 R. J., R. Q., 880.— 
Contra :—Mackay, J., 1879, Dalton vs King, 
9 R. L., 548.—Mackay, J., 1879, Wiggine vs 
Morgan, 9 R. L., 546. 


4. Le jugement en séparation de biens ob- 
tenu dans un district autre que celui du domi- 
cile du mari, est d’une nullité radicale et 
absolue, et n'a pu avoir l'effet légal de dissoudre 
la communauté des blens existant entre les 
conjoints :—OChagnon, J., Molleur vs Dejadon, 
6 R. L., 105. 


5 L'interdiction du mari pour démence ne 
donne pas à sa femme le droit d'obtenir la sé- 
paration de biens :-— Stuart, J., 1878, Paradis 
vs Lefamme, 8 Q. L. R., 807. 


6. Une séparation de biens entre mari 
et femme, obtenue devant les tribunaux de 
France, vaut ici comme si elle eût été obtenue 
devant nos tribunaux :—Mathieu, J., 1883, Gou- 
dron vs Lemonter, M. L. R., 1 8. O., 160; 8 
L N. 100. 


7. Sous les dispositions de l'article 3111 
du Code civil et de la lof, lorsque les dissipa- 
tions du mari ou sa mauvaise administration 
des revenus des blens propres de sa femme, 
qui appartiennent a la communauté, le mettent 
dans l'impossibilité de pourvoir actuellement 
aux besoins de sa femme et de ses enfants, ou 
peuvent seulement faire craindre que sa gestion 
venant à continuer, cette impossfbilité se pro- 
duise à un moment donné, il y a lieu de pro- 
noncer la séparation de biens, encore que le ea- 
pital dee biens de la femme ne soit pas réalle- 
ment en péril. 


8. Il suffit qu'il y ait juste ralson de crain- 
dre que les revenus des biens de la femme né- 
cessaires À l'entretien du ménage soient dé- 
tournés de cette destination par le mari :—Ma- 
thieu, J., 1901, Kavanagh vs McCrory, 7 R. de 
J., 147. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—St maritus ad inopium stt deductus. 
—Cum maritus vergit ad inopiam.—St appa- 
rurerit marite facultates ad dotis ezactioneus 


non sufflcere. 


1. La demande en séparation de biens ne 
peut être formée que par la femme contre le 
mari, jamais par le mari contre la femme :— 
Pothier, Communauté, n. 513.—Renusson, Com- 
munauté, part. 1, c. 8, n. 5, 6.—13 Toullier, n. 
817.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 170.—6 Col- 
met de Santerre, n. 91 bts-1.- 22 Laurent, n. 
199.—8 Rodière et Pont, n. 2109.—1 de Folle- 
ville, n. 896 648.2 Troplong, n. 1811.—% 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 139, note 3, 
$ 649.-3 Gulllouard, n. 1099.—Contrd:—Le- 
brun, Tr. de la communauté, liv. 3, c. 1, m 
11, 12. 


2. La circonstance que la femme a quitté le 
domicile conjugale ne peut fournir au mari 
une fin de non-recevoir contre la demande en 
séparation de biens:—1 Odier, n. 375.—2 Trop- 
long, n. 1335.—5 Demolombe, n. 103.—3 Guil- 
louard, n. 1098.4 Demolombe, n. 103.—3 
Reditre et Pont, n. 2111.—5 Aubry et Ran, 
393, 394, § 516.22 Laurent, n. 237.—Mar 
cadé, sur l’art. 1443, n. 1. 


3. La femme même non dotée peut avoir in- 
térêt et droit À demander sa séparation de 
biens: {fl en est aînsi notamment quand elle a 
une industrie fructueuse dont les produits tom- 
bent entre les mains d'un mar! dissipateur : - 
Pothier, Communauté, n. 612.—Delvincourt, 
38.—13 Toullfer, n. 28.—2 Troplong, n. 1319. 
—5 Aubry et Rau, 391, § 516—22 Laurent, n. 
215.—3 Gulllouard, n. 1078—3 Rodière et 
Pont, n. 2101.—6 Colmet de Santerre, n. 71 
bis-5; 1 Odier, n. 371. 


4. Une femme qui n'a pas de dot actuelle, 
peut demander la séparation, en cas de désordre 
des affaires du mari, si elle a des espérances 
dont ia réalisation lui conférera un droit de 
reprise :—13 Toullier, n. 26.—Odier, loc. off. 
—2 Troplong, mn. 1320.—8 Guillouard, n. 
1079.—Dnutruc Tr. de la sépar. de biens, n. 70. 


5. La séparation de biens peut être deman- 
dée quoique le capital même de Ia dot ne soit 
pas en péril, lorsqu'il y a juste raison de crain- 
dre que les intérêts de cette dot, nécessaires 
A l'entretien du ménage, soient détournés de 
cette destination par le mari:—13 Toullier, 
n. 22, 23.—3 Delvincourt, 265. — Favard de 
Langlade, vo Sép. entre époua, § 1, n. 3.—14 
Duranton, n. 403.—Chardon, Putssance mari- 
tele, n. 800.—2 Bellot des Minières, 102.—1 
Odier, n. 373.—2 Troplong, n. 1315.—3 Guil- 
louard, n. 1077.—Dutruc, n. 60. 


6. La séparation peut être demandée alors 
même que le désordre des affaires du mari ne 
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provient pas de sa faute. On estime parfois 
que la séparation de biens peut étre prononcée 
contre le mari, alors que son insolvabilité pro- 
vient de spéculations faites sur les conseils 
Ge la femme ou des dépenses excessives aux- 
quelles celle-el se livre pour satisfaire ses fantai- 
sies.—__Marcadé, sur l'art. 1448, n. 1.—3 Ro- 
dire et Pont, n. 2094.--1 Benoit, n. 277.—8 
Guillouard, n. 1096.—Pothier, n. 512.—5 Aubry 
et Rau, 394, § 516.—22 Laurent, n. 220, 235, 
286.—8 Delvincourt, 264.—Dutruc, n. 79.—2 
Troplong, n. 1888.—1 Odler, n. 873.—Oontrd: 
—Second point, 2 Troplong, n. 1884. 


7. Lors même qu'il n’y a pas de créanciers, 
l'aveu du mari ne fait pas preuve, mais il 
n'est pas nécessaire de faire entendre de té- 
moins sur les faits articulés par la femme de- 
manderesse, si ces faits sont établis par d’au- 
tres genres de preuve, tels que procès-verbaux 
de saisie, état des inscriptions hypothécaires ; 


1312. La séparation de biens, quoi- 
que prononcée en justice, est sans effet 
tant qu’elle n’a pas été exécutée en 
la manière énoncée au Code de Procé- 
dure civile. 


Cod.—Pothier, Com., 518, 528; Puts. marit., 
18; Orléans, art. 198, note 5.—Lacombe, vo 
Séparation, n. 6, 639.—Lamoignon, tit. 82, art. 
—2 Pigeau, 195 et s—Meriin, Rép., vo Sépara- 
tion des biens, s. 2, § 3, art. 2, n. 6.—C. N. 
1444. 


O. N. 1444.—La séparation de biens, quoipue 
prononcée en justice, est nulle si elle n’a point 
été exécutée par le paiement réel des droits et 
reprises de la femme, effectué par acte authen- 
tique, jusqu'à concurrence des biens du mari, ou 
au moins par des poursuites commencées dans 
la quinzaine qui a suivi le jugement, et non 
interrompues depuis. 


Oone,—C, p. c. 50, 1098. 


Stat.—L'ancien texte a été amendé dans les 
termes actuels par 60 V., c. 60, a. 23. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 263.—Roy, 4 
R. du Not. 120. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphadétique. 
Nos Nos 
Aoceptation.....c.... 2 | Créanciers..... ss. 


Action paulienne..... 7 | Défaut d’exécution.. * 
Ancien droit ......... 8, 12 





1Teæte abrogé.—1312. La séparation de 
biens, quoique prononcé en justice, est sans 
effet tant qu'elle n'a pas été exécutée soit par 
le paiement réel, constaté par acte authenti- 
que, des droits et reprises de la femme, soit 
au moins par des procédures aux fins d'ob- 
tenir ce paiement. 


—13 Toullier, n. 68, 69.—8 Guillouard, n. 1118. 
—6 Colmet de Santerre, n. 91 dis-18.—Pothier, 
Communauté, n. 516.—5 Aubry et Rau, 394, § 
516.—3 Rodiére et Pont, n. 2189.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 170. 


V. A.:—2 Troplong. n. 1826, 1894.—8 Ro- 
ditre et Pont, n. 2096, 2117.—13 Toulller, n. 
86.—Marcadé, sur l'art 1446, n. 2, sur l'art. 
1443, n. 1—4 Massé et Verger, sur Zachariæ, 
139, note 4, § 649.—5 Aubry et Rau, 388, 390, 
891, 394, 395, § 516.—3 Guillouard, n. 1082, 
1085, 1087, 1100.—22 Laurent, n. 200.—8 
Colmet de Santerre, n. 95 Dis-1, 91 df8-2,— 
1 de Folleville, n. 397.—8 Baudry-Lacantinerie, 
n. 171, 178, 174.—3 Delvincourt, 265.—Merlin, 
Rép., vo Sépar. de biens, s. 2, § 3, art. 2. n. 4. 
—Favard de Langlade, vo Sépar. entre époua, 
g 1, n. 81.—2 Battur, n. 626.—1 Benoît, n. 275. 
—2 Bellot des Minières, 100.—Chardon, n. 309. 
—1 Odier, n. 370. 


1312. Separation of property, al- 
though judicially ordered, has no ef- 
fect, so long as it has not been carried 
into execution in the manner stated 
in the code of Civil Procedure. 





Frais................. Renonciation . sesveee dy 3 
{nventaire. ccc cesnee +18 F * sors ie i 
sonore Ta ion © corpe.. 
Paiement... 9 Are ë 9 10 
Praticien ........... 2 18 Vente frauduleuse... 7 


UVO.... °.se.svever 


1. La on & la communauté dû- 
ment insinuée, est une exécution valable de 
la sentence en séparation de biens:—C. R., 
1854, Senécal vs Labelle, 1 L. C. J., 278 ; 12 
R J. R. Q., 216; 17 R. L., 417. 


2. Lorsqu'un jugement en séparation de 
biens est rendu en faveur de la femme et que 
cette dernière accepte la communauté, ce juge- 
ment peut être exécuté volontairement par les 
parties, sans qu'il soit besoin de la nomination 
d’un praticien pour procéder à l'inventaire. En 
ce cas, et aussitôt que fidèle inventaire aura 
été fait des biens de la communauté, le juge- 
ment de séparation sera valablement exécuté, 
par le paiement réel, fait à la femme, de sa 
part en la communauté, telle que constatée par 
acte authentique du partage des blens qui la 
composalent. Cet acte de partage, sur motion 
à cet effet, pourra être homologué par la cour: 
—Torrance, J, 1871, Holland vs Caughlan, 16 
L. C. J., 105; 4 R. L., 71: 17 R. L., 417; 2 
R. J. R. Q., 808, 561. 


3. Une femme qui poursuit en séparation 





1 Abrogated teæt.—1312. Separation of pro- 
perty, although judicially ordered, has no 
effect, so long as it has not been carried into 
execution, either by the actual payment, estab- 
lished by an authentic act, of what the wife 
has a right to receive or to get back, or at 
least by proceedings instituted for the purpose 
of obtalning such payment. 


DE LA DISSOLUTION DE LA OOMMUNAUTS.—ART. 1312. 


de biens peut, avant jugement, déclarer qu’elle 
‘n’a aucune reprise matrimoniale à exercer, et 
qu'elle entend renoncer à la communauté — 
Jetté, J., Deschamps vs Charbonneau, 11 R. L., 
566; 17 R. L., 422.—Rainvilie, J., 1882, Pepin 
vs Labelle, 11 R. L., 558. 


4 Sous l’ancien droit, avant la mise en 
Æorce du Code civil, le défaut d'exécution 
d’une sentence de séparation de biens, entre 
époux, rendait la sentence nulle pour le passé 
seulement, mais, nonobstant ce défaut d'exécu- 
tion, il y avait séparation de biens pour l’a- 
enir. 


5. Cette exécution pouvait se faire, d’une 
manière efficace, par la saisie et vente du mo- 
bilier du mari, pour satisfaire aux frais sur 
la demande en séparation de blens:—Mathieu, 
J., 1889, Dubord vs Aubin, 17 R. L., 414.—0. 
®., 1854, Senécal vs Labelle, 1 L. O. J., 278. 


— | 

6. Le défaut de publication et d'exécution 
d'un jugement de séparation ne peut être in- 
voquée que par les créanciers du mari. La 
communauté est par le seul fait du jugement 
de séparation de blens dissoute pour l'avenir : 
Mathieu, J., 1889, Gougeon vs Descarries, 
18 R. L., 285. 


7. Une action prise par la femme, judiciai- 
rement séparée de biens, pour faire annoler une 
vente frauduleuse des biens communs consentie 
par le mari, est une procédure pour obtenir le 
paiements de ses droits, aux termes de l’article 
1312 C. c., tout comme le serait une salsie- 
arrêt entre les mains des débiteurs de la com- 
munauté: et dans la procédure faite par lk 
femme, pour obtenir tel paiement, elle doit être 
considérée comme séparée de biens, et peut 
prendre cette qualité.--0. B. R., 1891, Bernier 
& Gendron, 17 Q. L. R., 371. 


8. L'absence d'exécution d'un jugement en 
‘séparation de biens ne lui enlève ses effets 
que contre les tiers, et n’empéche pas ceux-ci 
de l’invoquer contre la femme qui l’a obtenu. 


9. Tout en admettant que la séparation de 
blens prononcée en justice est sans effet même 
AR l'égard des tiers, tant qu'elle n’a pas été 
exécutée, la femme qui, dans un acte (dans 
l'espèce un bail d'une maison) prend la qua- 
lité de femme séparée de biens, sans dire si la 
séparation de biens est contractuelle ou judi- 
claire, induit son créancier À croire que la 
Séparation a reçu son effet légal, et elle ne 
peut ensuite être admise à invoquer le défaut 
ds nullité résultant de l'inexécution du juge- 
ment. 


10. Bien que la femme, qui a obtenu une 
‘sentence en séparation de biens, ne puisse invo- 
quer cette sentence contre les tiers, si elle 
Mea pas été exécutée, aux termes des articles 
1312, 1318 C. ¢«, néanmoins, les tiers ont 
droit de l'mvoquer contre elle. 


11. La femme, qui a obtenu une sentence 
en séparation de biens, peut louer une maison 
pour y tenir une pension, bien que telle sen- 
tence n’ait pas encore été suivie d’exécution ; 
la location n'étant qu'un acte d'administration 
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que la femme ainsi séparée de biens a le droit 
de faire :— Langelier, J., 1901, Parizeau vs 
Huot, R. J. Q., 19 C. 8., 379; 7 R. de J., 
347, 360. 


12. La sentence en séparation de biens pro- 
noncée en justice est sans effet tant qu'elle n’a 
pas été exécutée aux termes de la loi et ce 
même lorsque telle sentence n'accorde aucune 
reprise & la femme, et partant, dans l'espèce, 
l'inscription en droit de l’opposante doit être 
renvoyée avec dépens:—Pagnuelo, J., 1900. 
Maillouæ vs Drolet & Péloquin, 6 R. de J., 
509. 


18. Pour que l'absence de droits et reprises 
de la femme contre son mari puisse exempter 
celle-là de faire exécuter la sentence de sépa- 
ration, il ne guffit pas que cette sentence n’ac- 
corde aucun droit et reprise À la femme, 
mais 11 faut que l’absence de tels droits et re- 
prise soit constatée par un rapport de prati- 
cien, ou par une déclaration de la femme :— 
Pagnuelo, J., 1900, Matlloua & Drolet, R. J. Q.,; 
8 O. 8., 587. 


14. Les dispositions de l’article 1812 C. c., 
qui déclarent que la séparation de biens, quoi- 
que prononcée en justice, est sans effet tant 
qu'elle n'a pas été exécutée en la manière 
énoncée au Code de procédure elvile, sont 
spéciales à l’action en séparation de biens, 
elles n'ont aucune application À la séparation 
dc blens lorsque cette dernière n'est que l'effet 
secondaire de la séparation de corps aux 
termes de l'article 208, C. c.:—De Lorimier, 
J., 1901, Rivest vs Lafrance, 7 R. de J., 811. 


15. La séparation de biens qui résulte 
d'une séparation de corps est sans effet 
tant qu'elle n’a pas été exécutée en la ma- 
nière énoncée au Code de procédure civile 
(art. 1098), et l'inefficacité de la sentence 
pour dissoudre la communauté, peut être plai- 
dée aussi bien par les époux que par leurs 
créanciers :—Lavergne, J., 1902, Dame Lafleur 
vs Morin, es-qual., R. J. Q., 21 O. 8., 483. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Notre article n’est applicable qu'au cas 
de séparation de biens demandée par vole prin- 
cipale, il ne concerne pas le séparation de 
biens résultant par voie indirecte du jugement 
de séparation de corps :—22 Laurent, n. 250.— 
3 Guillouard, n. 1152.—5 Aubry et Raa, 205, 
§ 494; 897, note 32, § 516.—4 Demolombe, n. 
576.—2 Battur, mn 641. 


2. La femme n'a pas nécessairement besoin 
de recourir À des mesures forcées d'exécution 
pour satisfaire aux exigences de notre article, 
l'art. 1811, supra, proscrit la séparation volon- 
taire, mais l'ert. 1312, n'interdit point l'exé- 
cution volontaire du jugement qui a prononcé 
ln séparation de biens. Dès lors, l'exécution 
est très valable, quoique faite à l’amiable: — 2 
Troplong, a. 1360.—3 Rodière et Pont, n 
2151.—8 GuiHouard, n. 1133.—22 Laurent, na 
262.—6 Colmet de Santerre, n. 92 bie-3. 


8 Le défaut d'exécution d’un jugement de 
séparation de biens, dans le délai de quinzaine, 
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entraîne la nullité, non seulement Gu jugement, 
mais encore de l'instance qui l'a précédé. 
Ainsi, pour faire prononcer de nouveau la sé- 
paration, il faut recommencer toute la procé- 
dure :—1 Benoit, n. 814—Dutruc, n. 216.—1 
OGler, un. 396.—-2 Troplong, n. 1876.—22 Lau- 
rem, mn. 258.—3 Guiklouard, n. 1144.—5 Aubry 
et Bau, 807, § 516.—-8 RoGière et Pont, n. 2158. 
—Oheauveau, sur Carré, quest. 2065 Dis.—1 De 
Follevile, m 420. 


1313. Le jugement en séparation 
de biens doit être inscrit suivant les 
dispositions du code de procédure ci- 
vile. 

{Le séparation n’a d’effet contre les 
tiers que du jour où ces formalités ont 
été remplies. | 


Ced.—Orléans, 198.—Ond. 1678, tit. 8, arta 
1, 2.—Pothier, Com., 617, 521.—2 Pigeau, 195. 
—Code civil B.-C., art. 383.—2 Malevihe, 215. 
—11 Pand. Franc, 415.—C. N. 1445. 


GO. MN. 1445.—-Toute séparation de diens doit, 
avant son exécution, être rendue publique par 
l'affiche eur un tableau, À ce destiné, dana la 
principale sale du tribunal de première ine- 
tance, et de plus, ef le mari est marchand, ban- 
quier ow commerçant, dans celle du tribunal 
de commerce du lieu de son domicile; et ce, À 
peine de nullité de l’exécution. Le jugement 
qui prononce la séparation de biens, remonte, 
quant à ses effets, au jour de la demande. 


Anc. dr.—Ord. Oom., 1678, tit, 8, art. 1. — 
Dans les lieux où la communauté de biens d’en- 
tre mari et femme est établie par la coutume 
- Ou par l'usage, M clause qui y dérogera dans 
les cantrats de mariage des marchands gros- 
siers ou détailleurs, et dea banquiers, sera pu- 
bliée à audience de la juridiction consulaire, 
sil y en a, sinon dans l'assemblée de l'hôtel 
commun des villes, et insérée dans un tableau 
exposé en lieu public, à peine de nullité; et la 
clause n’aura Neu que du jour qu'elle aura été 
publiée et enregistrée. 


Art, 2.—Voulons le même être observé entre 





1Teote abrogé.—1313. [Tout jugement en 
-Séparation de blens est inscrit eans délal par 
.de protonotaire sur un tableau tenu à cet ef- 
fet, et affiché dans le greffe du tribunal qai a 
rendu ce jugement ; et de cette inscription alnel 
que de sa date il! est fait mention à la suite du 
jugement dane la registre où i} est entré. 


La séparation n’a d'effet contre les tiers 
que du jour où ces formalités ont été remplies. ] 


Des formelités particulières sont requises 
pour l’obtention des jugements en séparation 
contre les commerçants, ainsl qu'il est porté en 
‘ YActe concernant la faillite, 1864. 


DE LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ.—ART. 1313. 


V. A.:—Carré et Chauveau, Lois de la proc. 
cw., quest. 2953.—2 Pigeau, 534.—Berriat- 
Saint-Prix, 673, note 15.—2 Thoumine-Desme- 
zures, n. 1021.—Bloche, Dict. de proc., vo 
Sépar. de biens, n. 82.—3 Roditre et Pont, nu. 
2153.—2 Troplong, n. 1362.—22 Laurent, n. 
257.—1 De FoNeville, n. 419 dis. —3 Delvin- 
court, 260.—14 Duranton, n. 412.—5 Bellot des 
Minières, n. 2011.—5 Tauker, 183.—5 Bolleux, 
art. 1444, n. 2.—4 Demolombe, n. 601 et 4. 


1313. The judgment of separation 
as to property must be inscribed in the 
manner prescribed in the Code of civil 
Procedure. 


[The separation affecta third par- 
ties, from the day only when these for- 
malities have been complied with. ] 


tes négociens et marchanmds, tant en gros qu'a 
détail, et banquiers pour les séparations de 
biens d’entre mari et fmeme, outre les autres 
formalités en tel cas requises. 


Cono.—C. p. e. 1097. 


Btat.—Le texte abrogé donné au bas de la 
page à été modifié par les 8. R. Q., art. 6235 
qui ont retranché le dernier paragraphe et ont 
remplacé les mote: ‘‘ce jugement” par: “le 
jugement” dans le ler paragraphe.—L'article 
actuel a été introduit par 60 V., c. 50, s, 24. 


Doct. can.—6 Mignauit, C. c, 268. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La femme qui poursuit en séparation de 
biens peut, avant jugement, déclarer qu'elle n'a 
aucune reprise à exercer contre le défendeur, 
son mari, et renoncer à la communauté de biens 
qui a existé entre elle et lui, et, en ce cas, la cour 
ordonnera l'enregistrement du jugement pro- 
monçant la séparation de biens, au bureau d’en- 
registrmeent de ia division dans laquelle se 
trouve situé le domicile des parties, pour valoir 
ce que de droit quant À ‘1a renonciation : — 
Rainville, J., 1882, Pepin ve Labelle, 11 RF. L., 
558. 





1Abrogated tert.—1313. [Every judgment 
ordering seperation of property, must be in- 
scribed without delay, by the prothonotary of 
the court which rendered the judgment, upon 
a list kept for that purpose and posted in his 
office; and such inscription and the date there- 
of must be mentioned at the endof such judg- 
ment, in the register im which it is recorded. 

The separation affecte third parties, from 
the day only when these formalities have been 
complied with.] 

Special formalities are necessary im order 
to obtain judgments of separation of property 
against traders, as provided in The Insolvent? 
Act, 1864, 


DE LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTE.—ART. 1314. 


2. L'article 1818 @u Code civil, étant de 
droit nouveau, et l’article 1312 contenant ausal 
des modifications à l’ancien droit, les disposi- 
tions nouvelles de ces articles ne s’appiiquent 
pas aux causes en séparation de biens anté- 
zioures à la mise en force du Code :— Mathieu, 
J., 1889, Dubord vs Aubin, 17 R. L., 414. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le défaut d'inscription eur le tableau du 
Jugement en séparation de biens, emporte nul- 
lité:—3 Guillouard, n. 1128.--2 Troplong, n. 
1377.—8 Rodièré et Pont, n. 2148.—Carré et 


1314. Le jugement qui prononce la 
séparation de biens remonte, quant à 
ses effets, au jour de la demande. 


Cod.—Pothier, Oom. 521.—Lacombe, 689.— 
11 Pand. Franc., 415.—C. N. 1446. 


OC. NW. 1445.—Toute séparation de biens doit, 
avant gon exécution, être rendue publique par 
l'effiche eur un tableau à ce destiné, dane la 
principale salle du tribunal.de Dremière îns- 
tance, et de plus, si le mari est marchand, 
banquier où commerçant, dans ceHe du tribu- 
nal de commerce, du lieu de son domicile; et ce, 


A peine de nullité de l'exécution. Le jugement 


qui prononce la séparation de biens remonte, 
quant & ses effets, au jour de la demande. 


Doct. can.—_6 Mignault, C. c., 272. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La renonciation à la communauté de blens 
que fait une femme en se eGparant de biens 
judiclairement d’avec son mari, la libère en- 
tièrement de toutes les obligations qu'elle a pu 
encourir comme commune en biens avant la 
eéparation : — Jetté, J., 1887, Bourgouin va 
Roy, M. L. R., 3 8. O., 168; R. J. Q., 1 OC. B., 
154; 10 L. N., 861. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La demande est censée formée, non du 
jour de ila requête présentée au président du 
tribanal, mais du jour de assignation au ma- 
ri :—Marcadé, sur les arts 1448, 1449, n. 1—3 
Rodiére et Pont, n. 2158.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 189 bie.—3 Guillouard, n. 1161.—Po- 
thier, Communauté, n. 1158.—6 Colmet de San: 
terre, n. 94 bis-1,—-22 Laurent, mn. 337.—1 De 
Folleville, n. 423 et 423 bis.—8 Baudry-Lacan- 
tinerle, nm. 182. 


2 L'effet rétroactif du jugement de sépara- 
tion eat opposable aux tiers eux-mémes: la pu- 
blicité dont doit être entourée la demande de 
séparation de biens implique que cette demande 
peut éventuetiement être opposée aux tiers du 
jour off celle-ci a été formée :—2 Troplong, n. 
1889.—13 Toulller, n. 101, 102.—2 Battur, n. 
650.—22 Laurent, n. 836.—5 Aubry et Rau, 
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Chauveau, Quest. 2496 bés.—5 Aubry et Rau, 
396, § 516.—22 Laurent, n. 247.—2 Thomine- 
Desmazures, n. 1019. 


2 L'article 1313, C. c., s'applique égale- 
ment à la séparation de biens résultant de la 
séparation de corps :—22 Laurent, m 248. —8 
Guiilouard, n. 1129.—{Uontra: —1 De Folle 
ville, n. 4651. 


8. La demande en séparation de biens est 
formée non du jour de la requête, mais du joue 
de assignation du mari :-—-Marcadé, art. 1448, 
1449, n. 1.—3 Rodière et Pont, a. 2158. —8 
Baudry-Lacantinerie, nm. 183 Dés. 


1314. The judgment which declares 
‘the separation of property has a re- 
troactive effect to the day of the ins- 
titution of the action. 


400, 401, $ 516.—5 Taolier, 128.—3 Vigié, n. 
280.—Baudry-Lacantinerle, loc. cit. 


3. La eaisie de frults et revenus des biens 
propres de la femme, faite par un créancier du 
mari, depuis la demande en séparation, tombe 
par l’effet du jugement gal prononce ultérieure- 
ment cette séparation. Peu importerait que 
le commandement à la fin de saigie fût anté- 
rieur À la demande :—3 GuiMouand, n. 1166.— 
2 Tropiong, n. 1899.—3 Rodière et Pont, n. 
2178.—5 Aubry et Rau, 401, § 516.—22 Lau- 
rent, m 342—1 Odler, n. 420. 


4 Quant aux actes d’administration que le 
mari peut faire au cours de l'instance en sé- 
paretion de biens, le système le plus générale- 
ment adopté consiste À distinguer les actes 
d'administration, de ceux d’aliénation et a dé- 
clarer valables les premiers, du moment of 
ils ne sont pas entachés de fraude au regard 
de la femme:—2 Troplong, n. 1382.—3 Gull- 
douard, n. 1170.—6 Aubry et Rau, 402, § 516. 
—2 Bellot des Minières, 128.—6 Colmet de 
Santerre, n. 94 bis-2.—3 Baudry-Lacantinerie, 
n. 182.—22 Laurent, n. 846, 849.—13 Toullier, 
n. 62.—1 Odier, n. 420. 


5. La disposition de notre article qui fait re- 
monter les effets de la séperation de biens au 
jour de la demande, s'applique aa cas of cette 
séparation n’a lieu que comme conséquence de 
la séparation de corps. Em résumé, d’après le 
jurieprudence, si les effets de la séparation de 
biens prononcée comme conséquence de la sé- 
paration de corps, remontent, à l'égard des 
époux, au jour de la demande, fl en est autre- 
ment à l'égand des tiers qui, n'ayant été avertis 
par aucune formalité légale de cette demande, 
sont restée étrangers À l'instance : — Merlin, 
Rép., vo Sépar. de corps, $ 4, un. 4.—2 Toullier, 
n. 706, T76.—5 Taulier, 129.—2 Troplong, n. 
1386, 13887.—Dutruc, n. 283.—6 Aubry et Rau, 
202, 208, § 494.—4 Demolombe, n. 615.—1 
Colmet de Sauterre, n. 884 bis-1-2-—2 Duran- 
ton, m 611.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 183. 
—Contra: Premier point, 1 Delvincourt, 85.— 
2 Demante, Cours analyt., mn. 23 bis-1.—Mar- 
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cadé, sur l'art 811, n. 4.—4 Demolombe, 2. 
014, 515.—3 Guillouard, nm 1174.—6 Colmet 


13140. Il est loisible à la femme 
poursuivant la séparation, d’accepter 
ou de répudier la communauté, suivant 
les circonstances, et, à défaut par le 
mari de faire inventaire, elle peut sur 
autorisation y faire procéder, si elle n’a 
pas renoncé. | 

Si elle accepte, le partage se fait 
en la manière réglée au titre des Con- 
ventions matrimoniales. 

Stat.—Cet article a été introduit par 60 V., 
©. 5, 8. 25. 
Doct, can.—6 Mignault, C. c., 271. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE 


1. Une femme qui poursuit en séparation 
de biens, peut, avant jugement, déclarer 
qu’elle n'a aucune reprise matrimoniale a ex- 
ercer, et qu'elle entend renoncer a la commu 
nauté:—Jetté, J., 1878, Deschamps ve Char- 
bonneau, 11 R. L., 556; 17 R. L., 422—Ruin- 
vtlle, J., 1882, Pepin ve Labelle, 11 R. L., 568. 


2 La renonciation À la communauté per la 
femme sur action en séparation de biens, doit 


13145. La renonciation par la femme 
à la communauté doit être enregistrée 
au bureau d’enregistrement dans la 
circonscription duquel le mari était 
domicilié au temps où la demande a 
été intentée, ou, si le mari n’avait 
pas alors de domicile dans la province, 
du bureau dans la circonscription du- 
quel les époux ont eu leur dernier 
domicile commun avant l'institution 
de l'action. 

Btat.—Cet article a 6té introduit par 60 V., 
€. 50, 8. 26. 

Doot. can.—6 Mignault, C. ¢, 271. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. SI la renonciation À la communauté par 
la femme ne peut être opposée aux tiers dors- 
qu’elle n'a pas été enregistrée, néanmoins la 
nullité de la renondation, résultant de ce mo 
tif, n’a d’autre effet que de tentr Ja femme res- 
pousable pour la moitié des dettes de la com. 
munauté, mais sans affecter la validité de la 


DE LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1314a, 13144. 


de Santerre, n. 94 bis-3.—22 Laurent, n. 388. 


13144. The wife who sues for sepa- 
ration may accept or renounce the 
community, according to circumstan- 
ces, and if the husband fails to make 
an inventory, she may, upon being au- 
thorized, have one made, if she has 
not renounced. 


If she accepts, the partition is ef- 
fected in the manner provided in the 
title Of Marriage Covenants. 


être faite au greffe de fa cour ou être reçue 
par acte devant notaire, une telle renonciation 
faite par acte sous selng privé, reconnue de- 
vant un commissaire de la cour Supérieure est 
nulle et irrégulière. 

3. La femme autorisée par le juge à la pour- 
suite de ses droits et actions, au moyen d'une 
action en séparation de biens, n'a pas besoin 
d'avoir une autre autorisation pour renoncer 
a la communauté :—-Pagnuelo, J., 1901, Tru- 
deau vs Labossière, T R. de J., 150. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles 1338 et s., 
C. Ce 


1314. The wife’s renunciation of 
the com munity must be registered in 
the registry office of the division in 
which the husband was domiciled at 
the time when the suit was brought, 
or, if the husband was not then domi- 
ciled in the province, in the registry 
office of the division in which the con- 
sorts had their last common domicile 
before the institution of the action. 


séparation de blene légalement exécutée : — 
Pagnuelo, J., 1900, Maillouæ ve Drolet & Pélo- 
quin, 6 R. de J., 509. 


2. Le défaut d'enregistrement de la renon- 
clation à la communauté par la femme, sur sé- 
paration judiciaire de biene, a'affecte pas la 
validité de la sentence de séparation :—Pagnue- 
lo, J., 1900, MaUlouæ vs Drolet, R. J. Q., 18 
C. #., 567. 


8. La renonciation à le communauté par la 
femme sur action en séparation de biens, doit 
être faite au greffe de la cour ou être reçue 
par acte devant notaire, une telle cenonciation 


DE LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1314c, 18144, 1314e, 1315. 


faite par acte sous selng privé, reconnue de- 
vant un comméssaire de la cour Supérieure, 
æst nulle et irrégulière. 


4 La femme autorisée par le juge À la 
poursuite de ses droits et actions, au moyen 


1314. Lorsque les reprises de la 
femme consistent en mobilier, le mari 
peut exiger qu’elle en emploie le mon- 

tant ou partie en achat d’immeubles. 


3 


Stat—Cet article. a été introduit par 60 V., 
ec, 50, a. 25. 


13144. Si le mari abandonne ls 
immeubles à sa femme en paiement 
‘des reprises de cette dernière, elle doit 
poursuivre et obtenir une sentence de 
ratification de l’acte qui contient cette 
étipulation, suivant les formes pres- 
crites dans le code de procédure civile. 


Stat.—Cet article a été introduit par 60 V., 
e 60, s. 25. . 


1314. Si le montant de la sentence 
en liquidation des droits de la femme 
n’est pas payé volontairement; l’exécu- 
tion forcée a lieu comme dans les cas 
ordinaires. 

Néanmoins, le mari peut contrain- 
dre sa femme à recevoir en paiement 
des immeubles, sur estimation par ex- 
pert, pourvu que ces immeubles soient 
convenables et ne rendent pas la con- 
dition de la femme désavantageuse. 


Stat.—-Cet article a été introduit par 60 V., 
<. 60, s. 25. 


1315. La séparation ne peut se de- 
mander que par la femme elle-même; 
ses créanciers ne le peuvent faire, 
même avec son consentement. 

Néanmoins au cas de la déconfiture 
du mari, ils peuven't exercer les droits 
de leur débitrice jusqu’à concurrence 
de leurs créances. 
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d’une action en séparation de biens, n’a pas 
besoin d'aucune autre autorisation pour renon- 
cer À la communauté :—Pagnuelo, J., 1901, 
Trudeau vs Labossière, 7 R. de J., 150. 


1314. When the reprises of the 
wife consist of moveable property, the 
husband may oblige her to invest the 
proceeds thereof, or a portion of the 
same, in the purchase of immoveables. 


Doct. can,—6 Mignault, C. c., 269. 


1314d. If the husband gives up im- 
moveables to his wife in payment of 
her reprises, she must apply for and 
obtain a judgment of confirmation of 
the deed by which he does so, accord- 
ing to the formalities prescribed in the 
Code of Civil Procedure. 


Doct. can.—6 Mignault, C. <, 269. 


1314. If the amount at which tha 
rights of the wife have been deter- 
mined is not voluntarily paid, execu- 
tion may be enforced as in ordinary 
cases. 

Nevertheless, the husband may com- 
pel the wife to receive immoveables 
in payment, at a valuation by experts, 
provided such immoveables are avai- 
lable and do not prejudice her inte- 
rests. 


Doct. can.—6 Mignauit, C. Ces 270. 


1315. The separation can be de- 
manded only by the wife himself ; her 
creditors cannot demand it, even with 
her consent. 

Nevertheless, in the case of insol- 
vency of the husband, they may exer- 
cise the rights of their debtor, ‘to the 
extend of the amounts due them. 
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Coë.—Lamoignon, tit. 82, art. 87.~3 Delvin- 
court, 25.—11 Pand. Franc., 416.—C. N. 1446. 


CO. N. 1446.—Les créanciers personnels de la 
femme ne peuvent, eans son consentement, de- 
mander la séparation de biens.—Néanmoins, en 
cas de faillite ou de déconfiture du mari, Hs 
peuvent exercer les droits de leur débitrice jue- 
qu'à concurrence du montant de leurs créan- 
ces. 


Oone.—C. c., 1081, 1816, 1351; C. p. c., 1094. 
Doct, can.—6 Mignaulit, C. c., 258. 


JURISPRUDENCE CANADIENNH. 


1. Un créancier du mari ne peut contester 
la demande en séparation de biens portée par 


1316. Les créanciers du mari peu- 
vent se pourvoir contre la séparation 
be biens prononcée et même exécutée 
en fraude de leurs droits; ils peuvent 
même intervenir dans l’instance sur la 
demande en séparation pour la con- 
tester. 

Cod.—ff Toto titulo, que in fraudem credit. 


—8 Deivincourt, 26.—3 Maleville, 216.—-11 
Pand. Franç., 417.—C. N. 1447. 


O. M. 1447.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1081, 1082, 1851. 
Doct. can.—6 Mignault, C. ©, 259. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
V. la cause de Marchand & Lamirande, sous 
l'article 1315, C. c. 
DOCTRINES FRANCAISE. 


1. Le droit reconnu aux créanciers da mari 
d'intervenir dans l'instance en séparation de 
biens leur appartient, alors même qu'ils ne 
sont que créanciers conditionnelg ou même 
éventuels :—Chauveau, sur Carré, quest. 2942. 


1317. La femme qui a obtenu la 
séparation de biens doit contribuer, 
proportionnellement à ses facultés et 
a celles de son mari, tant aux frais du 
ménage qu’à ceux d’éducation des en- 
fants communs. Elle doit supporter 
entièrement ces frais s’il ne reste rien 
au mari. 


Coë.—Cod., L. 29, De fure dotium.—Potbler, 
Com., n. 464, 522.—11 Pand. Franc., 419. — 
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la femme, et ne peut intervenir sur cette de 
mande que pour la conservation de ses droite: 
—0O. B. R., 1860, Marchand & Lamirande, 10 
L. O. R., 375. . 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Invitus agere vel aoousare nemo oo- 
gatur. 


5 Aubry et Rau, 389, note 8, § 516.— 
6 Colmet de Santerre, n 95 048-2-8.—22 Lau- 
rent, m 202, 203, 206.3 Gulllouerd, n. 1102, 
1103, 1106.—1 De Folleville, n. 400.—Dutruc, 
n. 41, 42.3 Rodière et Pont, n. 2115.—2 Trop- 
long, n. 1395, 1396.—3 Delvincourt, 89.—14 
Duranton. n. 420.—2 Bellot des Minières, 182, 
138.—Marcadé, sur les arts 1446, 1447, n. L 


1316. The creditors of the husband 
may adopt proceedings against a sepa- 
ration of property which has been pro- 
nounced, or even executed in fraud of 
their rights; they may even intervene 
in the suit in which it is demanded in 
order to contest it. 


—1 Benoît, De ia dot., n. 801.—-2 Troplong, n 
1401.3 Guillouard, n. 1123.—22 Laurent, n. 
266.—8 Rodière et Pont, n. 2138.—Dutruc, n. 
146. 

2. Les créanciers da mari peuvent, au lieu 
de se pourvoir par tierce-opposition contre un 
jugement qui prononce la séparation de biens, 
interjeter appel de ce jugement alors même 
qu'ils ne sont pas intervenus en première ins- 
tance :—Carré et Chauveau, quest. 2961. — 3 
Guillouard, n. 1124.—5 Aubry et Raa, 894, § 
516.—22 Laurent, n. 265.—6 Colmet de San- 
terre, n. 96 bts. 

V.A.:=38 Guillouerd, n. 1153—Dutruc, 2. 
239, 240.—5 Aubry et Rau, 394, 805, note 22, 
in fine, § 516.—13 Durvergier, sur Toullier, n. 
90, note a.—-22 Laurent, a. 268, 272.—13 Toul- 
Her, n. 90.—2 Troplong, n. 1403. 


1317. The wife who has obtained a 
separation of property must contri- 
bute in proportion to her means and 
to those of her husband, to the ex- 
penses of the household as well as to 
those of the education of their com- 
mon children. She must bear these 
expenses alone if nothing remain to 
the husband. 


Merlin, vo Séparation de biens, 8. 2, $ 5, n. 
8.—C. N. 1448. 


DE LA DISSOLUTION DE LA.COMMUNAUTÉ.—ART. 1317. 


©. N. 1448. Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. ¢., 165, 173, 175, 1428. 
Doct. can.—6 Mignault, C. ¢, 278, 397. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. If the husband is without means, the 
creditor may claim from the wife payment of 
household debts for necessaries supplied after 
the husband’s insolvency :—Torrance, J., 1877, 
McGivbon vs Morse, 21 L. CO. J., 311; 11 L. N. 
210; 15 R. L., 566. 


2 Le demandeur ayant ouvert au défen- 
deur Boyer, un compte pour éplcerieg néces- 
saires À sa famille, des achats y furent faits 
pendant un grand nombre d'années, tantôt par 
le défendeur, tantôt par son épouse, cette der- 
nigre n'ayant jamais donné à comprendre au 
demandeur qu’elle entendait ouvrir un autre 
compte avec lui que celui originairement ou- 
vert pour le défendeur comme susdit. La cour 
considérant qu'aucun des articles du compte 
réclamé n’a jamais été acheté autrement qu'en 
continuation du compte courant ouvert pour 
le défendeur, ni que la défenderesse se soit 
jamais obligée personnellement avec l’autori- 
sation de son mari de payer les articles énu- 
mérés au dit compte; 11 fut jugé que la dite 
défenderesse n'est pas tenue au paiement du 
dit compte et que le défendeur seul y est 
tenu.—O. B. R., 1880, Lefaivre & Guy, 3 D. 
©. A., 255. 


8. La défenderesse ayant acheté du deman- 
dear des choses nécessaires à la vie, tant pour 
elle que pour sa famille, est tenue de les payer, 
le mari étant ineolvable :—0O. R., 1881, Bénard 
vs Bruneau, 6 L. N., 112. 


4. Where a wife séparée de biens living 
with her husband, orders goods for the main- 
tenance of the family and they are charged 
to her in the books of the vendor, and her hus- 
band is without means, she is liable for the 
whole cost thereof under the provisions of C. 
<. 1817 :—0O. B. R., 1887, Merrill & Griffin, 
M. L. R.,1 8. 0., 3355; M. L. R., 3 Q. B., 130; 
8 L. N., 248; 10 L. N., 351: 15 R. L., 55. 


5. S une femme, connaissant le mauvais 
état des affaires de son mari, et sans en aver- 
tir le vendeur, a fait des achats pour des be- 
soins de la famille et si les effete sont chargés 
au nom de la femme, À sa connaissance et sans 
protét de sa pert, et livrés au domicike conju- 
gal, elle est responsable pour le palement de 
ces effets, même s'il a été etipulé au contrat 
de mariage que les époux seraient séparés de 
biene et que le marl serait tenu de subvenir 
à l'entretien de la famille et aux besoins du 
ménage :—O. R., 1887, Griffin vs Morrill, 15 
R. L., 55; M. L. R., 1 0. 8., 335; M. L. R., 8 
©. B. R., 130; 8 L. N., 246; 10 L. N., 851. 


6. H. brought an action against F., wife se- 
parate as to property of A., to recover $100, 
value of use end occupation of a summer cot- 
tage, during the summer of 1888, alleging that 
A. was insolvent at the time and that hia wife 
was liable for the rent under C. c 1317. It 
was proved that F. did business under the 
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name of A. & Co., and that A. had made a ju- 
dicial abandonment about 1st May 1868. It 
aleo appeared, from the evidence, that the bar- 
gain for the leage of the house had been with 
A. It was held confirming the judgment of the 
court below, that the credit having been given 
to A. and there being nothing to show that FB. 
had any knowledge of, or connection with, the 
agreement and that H. did not know at the 
time of the agreement, nor for a long time 
afterwarde, that F. was seperate as to proper. 
ty from A., and carrying on business under the 
name of A. & Co., that H. could not charge F. 
with the said rent, which was A.’e debt. That 
a wife, separate as to property, was not lable 
for necessaries furnished to the family, unies 
credit had been given to her:—0O. R., 1889, 
Harwood vs Fowler, 84 L. ©. J., 209; M. L. 
R., 7 8. C., 363; 14 L. N., 894. 


V. les décisions sous l'art. 1428, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Femme paye pension. 


1. Les tiers, créanciers du ménage, peuvent 
s'appuyer eur notre texte pour exercer une ac- 
tion directe contre la femme elle-même dang la 
mesure ou le paiement des charges du ménage 
qui lui incombe :-—3 Guillouard, °n. 1222 
Aubry et Rau, 405, § 516.—2 Troplong, 2. 
1440.—Oontra:—22 Laurent, n. 284.—Dutruc, 
n. 801.—6 Colmet de Santerre, n. 99 bis-2. 


2. L'obligation imposée à la femme après 
la séparation de biens, et en cas d'insolvablliité 
du mari, de supporter entièrement les frais du 
ménage commun et de l'éducation ou dépenses 
des enfants, est une obligation directe et per- 
sonnelle pour la femme en ce sens qu’elle ne 
peut exercer ultérieurement pour cette cause 
aucune répétition contre son marl:—2 Trop- 
long, n. 1456.-—-3 Rodière et Pont, n. 2218. — 6 
Aubry et Rau, 404, § 516.—22 Laurent, n. 280. 
—3 Guillouard, nm 1227.4 Massé et Vergé, 
aur Zecharia, 147, note 41, § 649. 


_ 8 Le femme eéparée de biens est obligée 
d'acquitter en entier, même pour le temps an- 
térieur à la séparation de biens, si son mari 
est insolvable, le prix de la pension de leur 
enfant, dans l'établissement où cet enfant a 
reçu l'instruction et l'éducation, sur leur de- 
mande ou avec leur assentiment :—Dutruc, n. 
802.—3 Guillouard, n. 1220.—5 Aubry et Rau, 
404, note 61, § 516—Oontra:—-22 Laurent, n. 
279. 


4. La eéparation de biens laissant eubsister 
Yautorité du mari sur la personne de la femme, 
le mari peut exiger le versement dans ses 
mains de la part contributive de la femme, afin 
d'en régler seul l'emploi. Pour la doctrine, 
comme aussi pour la jurisprudence actaetle, ce 
n'est que dans des cas tout a fait exception- 
nels, lorsque les habitudes de dissipation du 
mari peuvent faire craindre qu’il n’emploie pas 
au paiement des frais du ménage les sommes 
que sa femme verse entre ses mains que celle. 
cl peut-être autorisée à payer elle-même les 
frais d'éducation de ses enfants, sans recourir 
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a l'intermédiaire de son mari :-Mertlin, Rép. 
vo Sépar. de biens, s. 2, § 5, n. 8.——-2 Tropiong, 
n. 1485, 1436.—Pothier, Comm., n. 404. — 3 
Rodière et Pont, n. 2185.—5 Aubry et Bau, 
405, $ 516.—22 Laurent, n. 281.—3 Guillouard, 
n. 1228.—6 Colmet de Santerre, nm. 99 bée-2-3. 
—3 Baudry-Lacantinerie, no. 187.—Oontra: — 
Second point, 22 Laurent, n. 282.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 187. 


1318. La femme séparée soit de 
corps et de biens soït de biens eeule- 
ment, en reprend la libre administra- 
tion. Elle peut disposer de son mobi- 
her et l’aliéner. Elle ne peut aliéner 
ses immeubles sans le consentement 
du mari, ou sans être autorisée en jus- 
tice, à son refus. 


Cod.—L. 29, De jure dotium.—Lebrun, Uom., 
liv. 8, c« 2, s, 1.—Bourjon, liv. 1, part. 4, c. 
4, 8. 4, arts, 15, 17.—Pothier, Com., 464, 522. 
—Code civil B.-C., arta 177, 178, 206, et s. 
_—11 Pand. Franc, 420.—C. N., 217, 219, 
1449. 


C. M. 217.—V. sous l’art. 177, C. c. 


C. N. 219,—-Si le mari refuse d'autoriser sa 
femme À passer un acte, la femme peut faire 
citer son mari directement devant le tribunal 
de première instance de l'arrondissement du 
domicile commun, qui peut donner ou refuser 
son autorisation, après que le mari aura été 
entendu ou dûment appelé en la chambre du 
conseil. 


©. N, 1449, Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 176, 177 et s., 210, 898 ets, 
1319 et s, 1422, 1424. 


Doct. oan.—6 Mignault, C. c. 
—Roy, Dr. de platd., n. 151. 


278, 894, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The making of a reduction im the rate 
if interest, payable on an hypothecary claim, 
is not a mere act of administration of her 
property which a wife, separate as to property, 
may do, alone, without the authorization of 
her husband, but is, in reality, a donation, 
which is null and void, unless the husband be- 
comes a party thereto or gives his consent in 
writing. (C. c., 177, 768.) :—Q. B., 1890, 
Hart & Joseph, M. L. R., 6 Q. B., 801; 20 R. 
L., 515 and 550; 14 L. N., 108.—Jetté, J., 
O. R., 1890, Lamontagne vs Lamontagne, 35 
L. 0. J., 78; M. L. R., T O. 8., 162. 


V. des décisions sous les articles 177 et s., 
C. Ce 


DE LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ.—ART. 1318. 


V.A.:—8 Guillouard, n 1224, 1226.22 
Laurent, 0. 283, 285.—4 Massé et Vergé, sur 
Zachariaæ, 147, note 41, § 649.—-2 Troplong, n. 
1438.—3 Rodière et Pont, n. 2186.—Dutrac, 
n. 805.—2 Delvincourt, 111, note 8.—1 Odier, 
n. 401. 


V. les auteurs sous les articles 1291 et 
1423, C. c. 


1318. The wife, when separated 
either from bed and board or as to 
property only, regains the uncon- 
trolled administration of her property. 
She may dispose of and alienate her 
moveable property. She cannot alie- 
nate her immoveables without the 
consent of her husband or, upon his 
refusal, without being judicially au- 
thorized. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.— Non est amplius in potestate vtri. — 
Mulier exit extra potestatem viri. 


1. Notre article limite aux actes d’admi- 
nistration ce que la femme séparée est capa- 
ble de faire sans l'autorisation de son mari 
ou de la justice :—3 Guillouard, n. 1192. 


2. La faculté conférée par la loi à la 
femme séparée de biens de disposer seule de son 
mobiller et de l’aliéner, n'est pas absolue: 
elle est restreinte dans les limites du droit 
d'administration: — Dutruc, n. 882, 388.—3 
Guillouard, n. 1198.—2 Troplong, n. 1417, 
1418.—Marcadé, sur l'art. 1449, n. 8.—4 De- 
molombe, n. 155.—4 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 145, note 36, § 649.—Contrd:—6 Col- 
met de Santerre, n. 101 dée-3.—22 Laurent, n. 
801.—14 Duranton, n. 426.—5 Aubry et Rau, 
403, 404, § 516—38 Baudry-Lacantinerie, n. 
186.—1 Odier, n. 404. 


8 La femme séparée de blens ne peut, 
sans autorisation, disposer de son mobilier ni 
l'aliéner & titre gratuit:—Grenier, Donation, 
n. 109, 110.—14 Duranton, n. 425.—8 Laurent, 
n, 98; t. 22, on. 807.—2 Troplong, n. 1405, 
1406.--4 Demolombe, n. 150.—Marcadé, sur 
l'art, 1449, n 8, 4.—5 Aubry et Rau, 409, 
§ 516.—6 Colmet de Santerre, n. 101 bis-4.— 
Contrà:—2 Delvincourt, 410, note 16. 


4 La femme séparée de biens ne peut 
valablement faire des emprunts sans l'autori- 
tion de son mari, qu’autant qu'ils sont con- 
tractés pour l'administration de ses biens : — 
8 GQuillouard, n. 1206—6 Colmet de San- 
terre, n. 101 Dis-10.- 22 Laurent, n. 817. 


5. Parmi les actes d'administration que la 
femme séparée peut certainement faire seule, 
sans l'autorisation de son mari ou de justice, 
figure la dation à bail de ses immeubles, pour 
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vu d'ailleurs que la femme se renferme dans 
les limites de temps indiquées par la loi :— 
2 Guillouard, Contr. de mar., n. 1179; t 2, 
Louage, n. 44, 45.—5 Aubry et Rau, 402, 
g 516.—22 Laurent, n. 294.—14 Duranton, n. 
427.—3 Rodière et Pont, n. 2189.—1 de Folle- 
ville, n. 480. 


6. La femme peut recevoir, non seulement 
l'intérêt de ses capitaux, mais encore les capi- 
taux eux-mêmes :—18 Toullier, n. 106, 107.— 
22 Laurent, n. 295.—14 Duranton, n. 424, 425. 
—§ Colmet de Santerre, n. 101 Dts-2.-5 Au- 
bry et Rau, 408, § 516.—Oonird:—2 Battur, 
n. 651. 

7. Elle peut, en recevant les sommes qui 
lui sont dues, donner mainlevée des inscrip- 
tions hypothécaires qui garantissalent le pale- 
ment de sa créance :-4 Demolombe, n. 154.— 
2 Troplong, n. 1423.—3 Gulilouard, n. 1191. 
—22 Laurent, n. 296.—Aubry et Rau, loc. cit. 
—8 Baudry-Lacantinerie, n. 186. 

8. La conversion de titres nominatifs de 
chemins de fer en titres au porteur constitue 
non un acte d’aliénation, mais un acte d’admi- 
nistration, que la femme séparée de biens peut 
faire sans l’autorisation de son mari :--8 Gull- 
louard, n. 1197.—22 Laurent, n. 804.1 de 
Folleville, n 431 bis. Contrèà:-Lyon-Caen, 
note sous l’arrêt de Paris, 12 juillet 1869. 

9 La femme ne peut, sans autorisation 
du mari ou de justice, accepter une succes- 
sion & laquelle elle est appelée :—3 Guillouard, 
D. 1102, 1215.—5 Aubry et Rau, 408, 409, 410, 
$ 516.—22 Laurent, n. 815, 816.—-1 de Folle- 
ville, n. 436. 

10. Elle peut, en vertu de son pouvoir d’ad- 
ministration, valablement acquiescer à wun 
jugement et renoncer, par suite, & interjeter- 
appel:—3 Guillouard, n. 1202, 1208, 1210.— 


1319. Le mari n’est pas responsable 
du défaut d’emploi ou de remploi du 
prix de l’immeuble que la femme a 
aliéné sous l’autorisation de la justice, 
à moins qu’il n’aït concouru au contrat 
ou qu’il ne soit prouvé que les deniers 
ont été reçus par lui, ou ont tourné à 
son profit. 

I est garant du défaut d’emploi ou 
de remploi, si la vente a été faite en 
sa présence et de son consentement. 


Cod.—Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, s. 1, dist. 2, 
n 84.—8 Maleville, 218—11 Pand. Franc. 
421-—8 Deilvincourt, 26.—5S. R. B. C., c. 87, s. 
D1.—C, N. 1450.—Rem.—Queiques auteure pré- 
tendent que, sous l'ancien droit, le mari Gtalt 
garant du rempioi, lorsque même d'alénation 
avait été faite sans son consentement et sous 
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22 Laurent, n. 822, 823.—5 Aubry et Rau, 408, 
404, 410, § 516.—1 de Folleville, n. 441.—Trop- 
long, Transaction, n. 51.—4 Demolombe, n. 159, 
160. 


11. L'autorisation maritale est nécessaire 
sous tous les régimes matrimoniaux. Telle 
est la règle qui reprend son empire toutes les 
fois que le législateur n'y a pas introduit une 
exception formelle. Sont nuls les dons de ca- 
pitaux mobiliers faits par la femme sans auto- 
rlsation :—2 Troplong, Contr. de mariage, n. 
1405 et s.—Marcadé, sur l'art. 1449, n. 8, 4. 
—2 Rodière et Pont, Contr. de mar., n. 881, 
882.—2 Duranton, n. 492.—Battur, Uomms- 
nauté, n. 514, 652.4 Demolombe, n. 163.—5 
Aubry et Rau, 144, § 472.—Contrd:—2 Del- 
vincourt, 410, note 16. 


V. A.:—2 Troplong, n. 1410, 1411.—5 Aubry 
et Rau, 404, note 59; 408, note 77, § 516.—22 
Laurent, n. 294, 297, 298, 308, 309.—8 Gulil- 
lcuard, n. 1181, 1183, 1192, 1194, 1195, 1196. 


1188.—2 Duranton, n. 492.—Patinot, 26 K. prat. 


de dr. fr., 548.2 Battur, n. 514.—3 Couteau, 
Traité des assurances sur ila vie, n. 308, 309.— 
Chardon, Puiss. marit., m 157.— Ruben de 
Couder, Dict. de dr. commerg., vo Asswrance.— 
Marcadé, sur l'art. 1440, n. 3; sur la vie, 
n. 12.—Vibert, Contrat d’assurance sur la vie, 
69.—3 Rodière et Pont, n. 2198.—Herbault, 
Tr. des assurances sur ia vie, n. 108.—6 Col- 
met de Santerre, n. 101 bis-7-5-2.—1 de Folle- 
ville, n. 439 et 489 Dis, 487.—2 Troplong, n. 
1422.1 Louege, n. 149.—4 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 149, note 54, § 649.—4 Demo- 
lombe, n. 157, 158.--Dutruc, n. 840, 845.—3 
Baudry-Lacantinerie, n. 186—4 Bellot des 
Minières, 818.—Chardon, Pufes. martiale, n. 
157.—Mercadé, sur l'art. 1449, n. 8. 


V. les auteure sous art. 177, C. e. 


1319. The husband is not responsi- 
for the omission to invest the price of, 
or to replace the immoveable alienated 
by his wife under judicial authoriza- 
tion, unless he has been a party to the 
contract, or unless the moneys are 
proved to have been received by him, 
or to have accrued to his benefit. 

He is answerable for the omission 
to invest or to replace, if the sale have 
been made in his presence and with 
bis consent. 
autorité de justice: que maigré fa séparation, 
il demeurait toujours le conservateur et je 
garant des immeubles de sa femme. Cette Goc- 
trine, réprouvée par Pothier et per Lebrun, 
(citée au bas de l'article), a paru injuste et 


a été réjéebée, comme contraire à la jarispru- 
dence ancienne et au Code Napoléon (1460.) 
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OC. N. 1450.—Le mari n'est point garant du 
défaut d'emploi ou de remplo! du prix de l'Im- 
meuble que la femme séparée a aliéné sous 
l'autorisation de la justice, à moins qu'il 
n'ait concouru au contrat, ou qu'il ne soit prou- 
vé que les deniers ont été reçus par lui, ou 
cnt tourné à son profit. -Il est garant du dé- 
faut d'emploi ou de remploi, al la vente a été 
faite en sa présence et de son consentement : 
il ne l’est point de l'utilité de cet emploi. 


Cone.—C. c., 1290, 1297, 1318. 


Stat.—S. R. B. C., c. 37, 9. 51, (ref. 12 V., 
©. 48, s. 1.)—Les ventes ou transports des 
immeubles appartenant À une femme mariée 
en qualité de propres, et consentis par elle 
soit avant soit après la mise en force de l'or- 
donnence d'enregistrement 4 V., c. 30, vaudront 
et auront leur plein effet de la même manière 
que si la trente-quatrième section de la dire 
ordonmance n'eût jamais pris force de lol. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 274. 


1820. La communauté dissoute par 
le. séparation soit de corps et de biens, 
soit de biens seulement, peut être réta- 
blie du consentement des parties. Au 
premier cas, le retour de la femme 
dans la maison du mari effectue de 
plein droit ce rétablissement; au se- 
cond cas, il n’a lien que par un acte 
passé devant notaire avec minute dont 
une expédition est déposée au greffe 
du tribunal qui a rendu le jugement en 
séparation et jointe au dossier de la 
cause; duquel dépôt mention est faite 
dans le registre 4 la suite de ce juge- 
m mt, ainsi que sur le tableau où est 
whereon the separation is inscribed 
pursuant to article 1313. 


Cod.—Lebrun, Com., liv. 8, ¢ 1, n. 25 et s. 
—Pothier, Com., 523 & 529; Orléans, tit. 10, 
art. 109; Mariage, 524.—Code civil B.-C., art, 
217.—8 Maleville, 219.—11 Pand. Françc., 428. 
—Troplong, Mariage, 1466-—C. N. 1451. — 
Rem.—Ces changements n’ont paru dérogatoires 
à l'ancien droit que eous le rapport des formes 
et pour cette raison le présent article eat eou- 
mise comme conforme à la loi ancienne. 


O, M. 1461.—La communauté dissoute par 
la séparation soit de corps et de biens, soit 
de biens seulement, peut être rétablie du con- 
sentement des deux parties.— Elle ne peut 
l'être que par un acte passé devant notaires 


DE LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ.—ART, 1320. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le mari n'est responsable de l'utilité 
du remploi que s’il fait le placement sans le 
concours de la femme et sans pouvoir de la 
part de celle-ci:—6 Aubry et Rau, 407, 408, 
§ 516.—5 Tauller, 140.—2 Troplong, n. 1453.— 
14 Durantoa, n. 429.—3 Guillouard, n. 1215. 
—22 Laurent, n. 838.-6 Colmet de Santerre, 
n 102 dts-4.—3 Rodière et Pont, n. 2209.—1 de 
Folleville, n. 433. 


V. A. :—Marcadé, sur l'art. 1450, n. 1, 2.— 
Dutruc, n. 390.—Pothier, Comm., D. 005.— 
2 Troplong, n. 1445, 1451.—3 Rodière et Pont, 
n. 2206, 2207.—3 Gulllouard, n. 1218.—5 Au- 
bry et Rau, 406, 407, § 516.—22 Laurent, n. 
329, 830, 332.4 Zachariæ, Massé et Vergé, 
lav, § 649.—Marcadé, sur l'art. 1450, n. 1.— 
3 Baudry-Lacantinerie, n. 189.—2 Bellot des 
Minières, 159.—5 Taulier, 189.—1 Odler, 966, 
À la note et t. 2, n. 984, 985. 


1320. Community dissolved by sepa- 
ration from bed and board, or by sepa- 
ration of property only, may be re- 
established, with ‘the consent of the 
parties. In the first case, the re- 
turn of the wife into the house of the 
husband legally effects such re-estab- 
lishment; in the second case, it can 
only be effected by an act passed be- 
fore notaries as an original, a copy 
of which is deposited in the office of 
the prothonotary of the court which 
rendered the judgment of separation, 
and is joined to the record in the case; 
and mention of such deposit must be 
made in the register, at the end of 
such judgment, as also upon the list 
whereon the separation is inscribed 
pursuant to article 1313. 


et avec minute, dont une expédition doit être 
affichée dans la forme de l'article 1445. — En 
ce cas, la communauté rétablle reprend son 
effet du jour du mariage; les choses sont re- 
mises au même état que s’il n’y avait point 
eu de séparation, sans préjudice néanmoins de 
l'exécution des actes qui, dans cet intervalle, 
ont pu être faits par la femme en conformité 
de l’article 1449.—Toute convention par la- 
quelle les époux rétabliraient leur communauté 
sous des conditions différentes de celles qui 
la réglaïent antérieurement, est nulle, 


Conc.—C. c., 217, 1264, 1818, 1818. 
Doct, can.—-6 Mignault, C. c., 277. 


DE LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1321, 1322. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Si 1a femme n'a pas considéré sa com- 
munauté dissoute par la mort civile de son 
mari, dans les rapports subséquents qui ont 
eu dieu entre eux sar leurs droits, la cour n'en 
peut pas prendre connaissance :-——C. R., 1856, 
Cartier ve Béchard, 1 L. O. J., 44; 5 R. J., 
R. Q., 442. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég—Non videtur factum quod non durat 
factum. 


1. Le consntement du mari et de la femme 
est nécessaire pour qu'il puisse y avoir réta- 
blissement de la communauté; notamment, la 
femme ne peut, en renoncant au bénéfice du 
jugement de séparation de biens, imposer a 
son mari le rétablissement de l'état de choses 
antérieur :—Pothier, Communauté, n. 526 :— 
22 Laurent, n. 354.—6 Colmet de Santerre, n. 
103 bis-3._ Chardon, Puiss. marit., n. 338.—3 
Baudry-Lacantinerie, n. 190.—5 Aubry et Rau, 
410, § 516.—3 Rodière et Pont, n. 2186, 2226. 


2. L'inobservation des formalités édictées 
par l'art. 1314 a pour effet de rendre le réta- 
blissement de la communauté non opposable 


1321. Au cas de l’article précédent, 
la communauté rétablie reprend son 
effet du jour du mariage; les choses 
sont remises au même état que sil 
n’y eût pas eu de séparation, sans pré- 
judice néanmoins de l’exécution des 
actes qui, dans cet intervalle, ont pu 
être faits par la femme en conformité 
de l'article 1318. 


Toute convention par laquelle les 
époux rétablissent leur communauté 
sous des conditions différentes de 
celles qui la réglaient antérieurement 
est nulle. 

Ood.—Lebrun, Com., liv. 3, c. 11, n. 25. — 


Pothier, Oom., 465, 523, 526 à 529.—11 Pand. 
Franc., 423 et 8.—C. N. 1451. 


0. M. 1451.—V. sous l'art. 1320, C. € 
Doct. can.—@ Mignault, C. c., 278. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Non videtur factum quod non durat 
factum. 


1322. La dissolution de la commu- 
nauté opérée par la séparation soit de 
corps et de biens, soit de biens seule- 


161 


aux tiers, mais 11 n'en est pas ainsi dans lesz 
rapports réciproques des époux :--8 Rodière et 
Pont, n. 2230.—5 Aubry et Rau, 411, note 83, 
§ 516.—3 Gutllouard, n. 1232.—2 Bellot des 
Minières, 171. — Dutruc, n. 478.—Contré:—2 
Troplong, n. 1468. 4 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 151, note 67, § 649. 


8. Notre article ne s'applique pas seule 
ment au cas of la séparation de bicns a été 
obtenue directement; elle s'applique aussi dans 
celui où elle est la conséquence d'une sépara- 
tion de corps :—6 Colmet de Santerre, n. 103 Dfs- 
2-8.—22 Laurent, n. 355.—4 Demolombe, n. 
542.—3 Guillouard, n. 1280.—8 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 192 bés.— Dutruc, n. 471.—8 Rodière 
ct Pont, n. 2225. 

4. La réconciliation entre époux séparés de 
corps ne suffit as à faire revivre la donation 
contenue au contrat de mariage qui faisait 
partie intégrante du contrat :—Dalloz, 94, 1, 
391; 98, 2, 281. 

V. A.:—5 Aubry et Rau, 211, 212, §§ 49% 
496.—1 Proudhon et Valette, Tr. de l’état dea 
personnes, 550, 551.—4 Demolombe, nm 544. — 
2 Hue, n. 406.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 192. 
—1 Delvincourt, 355. 


1321. In the case of the preceding 
article, the community so re-estab- 
lished resumes its effect fromthe day 
of the marriage; things are replaced 
in the same condition as if there had - 
been no separation; wihout prejudice, 
however, to such acts as the wife may 
have done in the interval, in confor- 
mity with article 1318. 

Every agreement by which the con- 
sorts re-establish their community 
upon conditions different from those 
by which it was previously governed, 
is void. 

Pothier, n. 520.—18 Locré, 361, n. 35. 
—14 Duranton, o. 481.—13 Duvergier, sur 
Toullier, nm. 118.—1 Odier, n. 424.—3 Rodière 
et Pont, n. 2285.—5 Aubry et Rau, 411, § 516. 
—4 Maesé et Vergé, sur Zacharie, 151, note 
69, § ©40.—5 Taulier, 142—2 Troplong, n. 
1470.—2 Battur, n. 660.—6 Colmet de San- 
terre, n. 108 0bés-6.—22 Laurent, n. 851.—3 


Guillouard, n. 1234.—-1 De Falleville, n. 447 
bie.—8 Baudry-Lacantinerle, n, 191. 


1822. The dissolution of the com- 
munity effected by separation, either 
from bed and board or as to property 

11 
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ment, ne donne pas ouverture aux 
droits de survie de la femme, à moins 
que le contraire n’ait été spécialement 
stipulé par le contrat de mariage. 
Cod.—Louët et Brodeau, lettre C, n. 26; D, 
n 36.—Renusson, part. 1, c. 9, n. 23.—Pothier, 


Com., 519.—Code civil B.-C., art. 36, § 8, art. 
208.—C. N. 1452. 


©. N. 1468.—La dissolution de communauté 
opérée par le divorce ou par la séparation soit 
de corps et de biens, soit de biens seulement, ne 
donne pas ouverture aux droits de survie de la 
femme; mais celle-ci conserve Mm faculté de les 
exercer lors de la mort naturelle ou civile de 
son mari. 


Conc.—C. c., 208, 1311 et s&, 1404, 1438, 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 279. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Ii y a Heu d'étendre le solution de notre 
article aux droite de survie du meri:-2 Trop- 
long, n. 1482.—22 Laurent, n. 275.—3 Guil- 
louard, n. 1159 bis.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 


II—USUFRUIT LEGAL DU CONJOINT 
SURVIVANT. 


Les articles 1323 jusqu'à 1337, 1n- 
clusivement, qui contenatent des dts- 
positions relatives à la continuation 
de la communauté de biens, sont abro- 
gés par la loi 60 Vict., ch. 52 et rem- 
placés par les suivants, 1323 à 1332, 
inclusivement, qui crééent l’usufrutt 
légal en certains cas. 

Ces articles sont devenus en force le 
ler de septembre 1893, par une pro- 
clamation du lieutenant-gouverneur 
du 30 juillet précédent. 


1323. Après la dissolution de la 
communauté par décès et en l’absence 
de testament à ce contraire, le survi- 
vant des conjoints a la jouissance des 
biens de la communauté venant à ses 
enfants du chef du conjoint prédécé- 
dé; cette jouissance dure, quant” à 
chacun des enfants, jusqu’à ce qu’il 


USUFRUIT LEGAL DU CONJOINT SURVIVANT.—ART. 1323. 


only, does not give rise to the rights of 
survivorship of the wife, unless the 
contrary has bien expressly stipulated 
in the contract of marriage. 


193.—3 Rodière et Pont, n. 2218.—6 Colmet de 
Santerre, n. 104 Dis. 


2. En l'absence de toute stipulation dans un 
contrat de mariage que ia dissolution de la 
communauté donnera ouverture en faveur de la 
femme à un préciput indépendant de la condi- 
tion de survie, ou en l’absence d'autre stipula- 
tion de cette nature, l'époux à qui le gain de 
survie a @té fait, peut faire, pendant la vie du 
conjoint, des actes conservatoires, dans le cas 
du moins où le gain de eurvie consiste en un 
droit dèe à présent certain, mais seulement 
@fféré quant à l'exigibilité:—2 Troplong, n. 
1466.—5 Aubry et Rau, 387, § 515.—3 Rodière 
et Pont, n. 2219.—1 De Folleviile, n. 450.— 
22 Laurent, n. 276. 


V. A.:—3 Rodière et Pont, 675, n. 2217, note 
1, 2223.—13 Toullier, n. 898.—Merlim, Rép. 
de dr., vo Préciput convent., § 1.—2 Tropiong, 
n. 1488. 


II —LEGAL USUFRUCT OF THE SUR- 
VIVING CONSORT. 


The articles 1323 to 1337, inclu- 
sively, which contained the disposi- 
tions respecting the continuation of 
the community of property, are abro- 
gated by the law 60 Vict., ch. 52 and 
replaced by the following, 1323 to 
1332, inclusively, which create the 
legal usufruit in certain cases. 

These articles became in force, the 
lst of september 1897, by a proclama- 
tion of lreutenant-gouvernor of the 30 
July preceeding. 


1323. After the dissolution of the 


community by death and in the ab- 
sence of any will to the contrary, the 


surviving consort has the enjoyment 
of the property of the community 
coming to their children from the de- 
ceased consort; such usufruct lasts as 
to each child until he is of the age of 


USUFRUIT LÉGAL DU CONJOINT SURVIVANT.—ANT. 1323. 


ait atteint l’âge de dix-huit ans ac- 
oomplis ou jusqu’à son émancipation. * 


C. N. 304.—Le père, durant le mariage, et, 
après le dsalutian du mariage, le survivant 
des père et mère, aaront la jouissance des biens 
de leurs enfants juequ'’à l'Age de dix-hult ans 
eccomplis, ou jnequ'à l'émancipation qui pour- 
rait avoir lieu avant l'âge de dix-huit ans. 


Cone.—C. c., £64. 


Stat.—interprétetion.—1 Edw. Vil, c. 32.—Les 
dispositions du c. 52 de la loi 60 V., n'efectent 
pas les communautés qui ont été dissoutes 


1f'esmte ebregé.—1i23. Si lors de ia mort 
naturelle ou civile de l'un des époux, il se 
trouve des enfants mineurs issus de leur ma- 
riage et que le survivant manque de faire pro- 
céder À l'inventaire des biens communs, la 
communauté æ continue en faveur de ces en- 
fants, s’ils le jugent convenable. 


Cod.—Paris, 240 et 241.—Lorét et Brodeau, 
C. c, 30.—Pocquet, Com., règle 1, 391.—Po- 
thier, Com., 769, 710 et 786.—Lamoignos, tit. 
$8, art. 1.—38 Maleville, 213 et 215.—11 Pand. 
Franc., 407.—C. N. 1442.—Tropiong, 2 Ma- 
riage, 1281. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Il y a continuation de commuaauté, sui- 
vant la loi, après le décès de run des époux, 
faute par de survivant de faire l'inventaire 
pour la dissoudre, même pour un mariage con- 
tracté où {1 n’y a pas de registre de Tétat 
civil ni officier clvil:—C. B. R., 1879, Cutting 
& Jordon, 10 R. L., 401. 


2. C'est au mineur à prouver la continuation 
de la communauté et à faire choix de cette 
continuation :—C. R., 1885, Bourassa vs La- 
coste, 10 Q. L. R., 118; 11 R. J. Q., 242; 21 
R. L., 104. 


8. Pour qu'it y alt continuation de commu- 
manté, U faut que le mineur le demande, sans ce- 
da, id Wy a pes de communauté tripartite entre 
lei, son père et sa bellemère:-—Q. B., 1887, 
Beckett & Merchants Bank, 11 ZL. N., 58 ; 
M. L. R., 3 Q. B., 381.—Q. B., 1892, Pearsen 
& Spooner, R. J. Q., @ B. R., 200; O. R., E. J. 
Q., 7 0. 8., 315; 14 L. N., 346; 16 L. N., 170. 
—Archibeld, J. 1895, Hurteas ve Bourassa, 
RB. J. Q., 7 C. &,, 101. 


4 La continuation de comumnauté, pour 
‘avoir Hea, doit être demandée par ou pour les 
enfants mineurs, avant la mort du conjoint 
survivant :—0. KR. rene., 1899, MoHendry vs 
King, B. J. Q., 15 CO. 8., 542. 

5. Le demande de contimeatiion @ cœommu- 
nauté peut être faite, même après le décès du 
conjoint survivant. 

6. Elle peut être faite tant que de droit de 
l'enfant qui la fait ne se trouve pas éteint 
par la prescription. 
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eighteen years, or until he is emanci- 
pated. ! 


avant la mise en vigueur de cette iol, lesqueiles 
sont et continueront À être régles par lea règles 
de continuation de communauté tout comme si 
le statut m'avait pas été passé. 


Dect. can. Beauchamp, 1 R. L., W. 8., 213.— 
Marchand, 1 FR. L., N. 4., 218. — Bélanger, 2 
ER. L., N. S. 187 —Do, 3 R. L., N. &., 327. — 
Sirois, 6 R. L., N. &., 337; De, 3 Rev. da Mot. 
721, 319.—2 Beaubien, Lois cv., 329.—E. A. B., 
8 Rev. du Not., 280.—Roy, 3 Rev. du Not., 33. 
—6 Migmault, C. c., 281. 


1 Abrogated tezt.—1323. If, at the time of 
the naturel or civfi death of one of the con- 
sorte there be minor children issue of their 
marriage, and the surviving consort fail te 
have an inventory made of the common pro- 
perty, the community continues im favor of 
@ach children, if they think proper. 


7. Le conjoint survivant n’est pas tenu de 
faire un inventaire lorsqu'il n’existe aucuns 
biens communs à inventorier. 


8. C'est À ce conjoint, ou À ses héritiers, a. 
prouver l'absence de tels biens :—-C. B. R., 
renv., 18986, McHendry & King, E. J. Q., 9 
O. B. R. 44; 0. R., R. J. Q., 15 OC. A., 542. 


9. La facuité accordée aux enfants mineurs 
@Wopter pour ja continuation de in communauté 
peut être exercée pour eux durent leur mine- 
rité, et el cette faculté, dont l'exercice n’est 
soumis à aucune formalité particulière, a été 
exercée pour eux et À leur avantage, ile ne peu- 
veat plus tard répudier cette continuation de 
communauté ni prétendre qu’elle n’a pas ex- 
isté. 


10. TY est lolsible au conjoint survivant, 
avec l'assentiment du subrogé tuteur (le con- 
joint étant le tuteur des mineurs), de déclarer 
admettre la continuation de la communauté, 
et le fait du subrogé tuteur d'accepter cette 
déclaration et de s'en prévaloir équivaut À la 
demande de continuation de la communauté de 
la part des enfants. 


11. Les enfents mineure, de même qu'ils 
peuvent se prévaloir de ia continuation de ia 
communauté, peuvent aussi em demander le 
dissolution en aucun temps et si cette digsoliu- 
tion est demandée par l'époux survivant, fis ne 
peuvent s'y refuser :—C. Æ., 1895, Murrag vs 
Comeau, R. J. Q. 8 C. &., 184.0. B. K. 
confir., 1898, RB. J. Q., 5 O. B. &., 401. 


12. Until the appointment of a tutor to her 
minor child, the widow has a right, and ts the 
sole person who can bave 2 right, to possess 
the whole assets of the community; end fur- 
ther, as the proprietor of one untivided balf 
of the community in her own right, she is en- 
titled, as against one who is not a cepreprie- 
tor, te cevendicate its assets:—C. KR, 1808, 
Boucher vs Hérouæ, R. J. Q., 10 0. &., 484. 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. On doit considérer comme imepplicable 
& l'usufruit légal, l'art. 462, C. c., qui refuse à 
l'usufruitier toute indemnité pour cause d'a- 
mélioration du fonds :—Dalloz, Rép., vo Usuf. 
légal, n. 4.—Patais, Rép., Ibid., n. 68. 

2. L'usufruit légal des père et mère sur les 
biens de leurs enfants mineurs ne peut être 
valablement cédé comme l'usufruit ordinaire : 
—3 Duranton, n. 408 bis; t. 4, n. 267, 486.— 
2 Demante, n. 129 Dis.—2 Boileux, art. 885.— 
1 Mourkon, a. 1056.-—6 Demolombe, n. 527. — 
2 Aubry et Raa, 467, § 227.--1 Baudry-Lacan- 
tinerle, m. 817.—Oontra:—1 Proudhon, n. 125, 
221.—1 Magnin, Mimor., n. 282.—Chardon, n. 
107.—1 Duvergier, Vente, n. 213. 


3. Cet usufruit n’est pas un droit attaché 
à la personne, et les créanciers du survivant 
peuvent le réclamer du chef de leur débiteur 
qui y a renoncé :—Dalloz, Rép, vo Puiss. pa- 
ter., n. 173.—3 Duranton, n. 304.—1 Magnin, 
n. 282.—Chardon, na. 169.--6 Demolombe, 2. 
593.—Marcadé, art. 885, m 6.— Contra: —5 
Proudhon, n. 2897.—4 Laurent, n. 839. 


1324. Les charges de cette jouis- 
sance sont : 


1. Celles auxquelles sont tenus les 
usufruitiers ; 

2. La nourriture, l’entretien et l’6- 
ducation des enfants selon leur for- 
tune ; 


8. Le paiement des arrérages ou in- 
térêts des capitaux; 

4. Les frais funéraires et ceux de 
dernière maladie du conjoint pré- 
décédé. : 


C. N. 388. Les charges de cette jouissance 
seront :—1lo celles auxquelles eont tenus les 
usufruitiers ;—20 la nourriture, l'entretien et 
l'éducation des enfants, selon leur fortune ; — 
80 le paiement des arrérages ou intérêts des 
capitaux ; —40 les frais funéraires. et ceux de 
dernière maladie. 


Conc.—C. c., 463 et s. 
Btat.—60 V. c. 62. 








1Teate abrogé—1824. L'inventaire requis 
pour empêcher le continuation de la commu- 
nauté doit être authentique, fait dans les trois 
mois de la dissolution, avec an légitime con- 
tradicteur, et clos en justice dans ies trois 
mois qui ont suivi ea confection. 


Ood. Paris, 240 et 241.—Pothier, Oom., 771 
et s.—2 Prevot de la Janès, 105.—Lamoignon, 
tit. 33, art. 1 et 2. 4 


USUFRUIT LEGAL DU CONJOINT SURVIVANT.—ART, 1324. 


» 


4. Ils peuvent aussi saisir les frults de cet 
usufruit au-delà de la quotité nécessaire pour 
l'entretien et l'éducation des enfants :—4 Du- 
canton, n. 486.--Proudhon, n. 219 et 6.—Rol- 
land de Villargues, vo Usuf. légal, n. 64.— 
Roger, Saiste-arrét, n. 206.—6 Demolombe, n. 
508.—Chardon, o. 109.—Marcadé, art. 585, n. 
2. ( 

5. L'usufrult légal prend fin par l'inexécu- 
tion des obigiations sous lesquelles cette jouis- 
sance est conférée au survivant :—4 Proudhon, 
0. 2426.—Magnin, 248. Palais, Rép., vo Usuf. 
légai, n. 127.—4 Laurent, n. 844—Contra: — 
6 Demolombe, n. 559 et s. 

6. L'usufruit éteint revit après la révoca: 
tion de l'émancipation :—4 Aubry et Reu, 614. 
—6 Demolombe, n. 555.—2 ToulHer, n. 1808. 
—3 Duranton, n. 306.—2 Taulier, 96. 


V. A.:—-3 Durenton, n. 373, 392.—1 Magnin, 
n. 508.—2 Vazeille, n. 445.—1 Proudhon, n. 
126, 160; t. 4, n. 2050.—2 Toullier, n. 1072.— 
Chardon, n. 123.—Zacharia, n. 549 bis, note 4. 
—2 Allemand, n. 1118—6 Aubry et Rau, 85, 
§ 550 bis.— 6 Demolombe, n. 603 et oa. 


1324. The obligations incurred by 
this enjoyment are: | 

1. Those to which usufructuaries are 
held ; 


?. The food, maintenance and edu- 
cation of the children, according to 
their fortune; jrs 


3. The payment of arrears or in- 
terest on capital; 


4. The funeral expenses, and those 
of the last illness of the predeceased 
consort. * 


Doct. can.—Bélanger, 2 R. L.,N. S. 187. — 
Do, 8 R. L., N. 8., 627.—Marchand, 1 R. L., 
N. #., 218.—Beauchamp, 1 R. L., N. 8., 218.— 
Sirois, 6 R. L., N. 8., 387.—8 Mignault, C. «, 
285. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les intérêts des créances dont un père 
a l'usufruit légal ne se compensent avec les 
intérêts des sommes qu'il doit lui-même aux 


1 Abrogated text.—1324. The inventory re- 
quired to prevent the continuation of the 
community must be authentic, it must be made 
in presence of a person qualified to contest, 
within three months from the dissolution, and 
must be judidablly closed within three months 
from its completion. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
V. les décisions gous l'article 1828, C. c. 


USUFRUIT LÉGAL DU CONJOINT SURVIVANT.—ARTS 1325, 1326. 


débiteurs de ces créances, qu’autant que ceux- 
ci établiraient que les intérêts dont 11 s’agit 
ne sont pas entièrement absorbés par ies frais 
d'entretien et d'éducation des enfants: —1 
Bauëry-Lacantinerie, n. 818. 


2. Le palement des arrérages et intérêts des 
capitaux comprend les arrérages des rentes 
foncières et ceux des rentes viagères:-#6 De- 
molombe, n. 545.—Contra:—1 Proudhon, . n. 
206.—2 Allemand, Mar., n. 1134. 


3. Les arrérages et intérêts des capitaux 
dus par le mineur, et dont le paiement forme 
une charge de l’usufruit, ne doivent s'entendre 
que des intérêts et anrérages échus depuis l'ou- 
verture de l’usufruit. Les intérêts échus avant 
cette époque sont de plein @roit À la charge du 
mineur; sous ce rapport, l’usufruit légal dit- 
fére de l'ancien droit de garde:—2 Toullier, 
n. 1069.—3 Duranton, nm. 401.—6 Aubry et 
Reu, 88, § 550 bis. -4 Laurent, n. 282.—1 
Accolas, 403.—Rolland de Villargues, vo Usuf. 
légal, n. 55.—Chardon, n. 150.— Palais, Rép. 


1325. Cette jouissance cesse dans le 
cas d’un second mariage. ! 


©. W. 386. Cette jouissance n'aura pas lieu 
au profit de celui des père et mère contre le- 
quel le divorce aurait été prononœ, et elle 
cessera À l’égard de la mère dans le cas dun 
sccond mariage. 


Stat.—60 V. c. 52. 

Doct. can.— Bélanger, 2 R. L., N. 8., 167.— 
Do, 8 R. L., N. 8., 827.— Marchand, 1 R. L., 
N. &., 218.—Beauchamp, 1 R. L., N. 8., 218.— 


Mrols, 6 R. L., N. 8., 387. 6 Mignauit, C. c., 
283. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. La perte de luenfruit n'a pas lieu si le 


1826. Elle ne s’étend pas aux biens 
donnés ou légués sous la condition ex- 
presse que les père et mère n’en joui- 
ront pas. ? 


1Teæte abrogé.—1825. La continuation de 
communauté, si elle est demandée par les mi- 
neurs, profite également aux enfants majeurs 
issus du même mariage, s'ils veulent s’en pré- 
valoir, 


Cod.—Renusson, Com., c. 2, nm. 36, 37.—La- 
combe, Com., 116.—Pocquet, Com., art. 5. — 


2 Tete abrogé. — 1326. Le survivant des 
époux ne succède pas À ses enfants qui décè- 
dent pendant le continuation de ‘a commu- 
nauté, dans les biens qui en dépendent: la 
part des enfants ainsi décédés accroît & ceux 
qui survivent. 


Cod.- Paris, 243.—-2 Laurière, 235 et s.—La- 
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vo Usuf. légat, n. 79 et s.—Contra:—Ils com- 
prennent aussi ceux qui étaient dus antérieure- 
ment:—1 Proudhon, n. 206.—6 Demolombe, n, 
543 et o—Marcadé, art. 385, n. 3.—2 Vazellle, 
n. 438.—2 Valette, sur Proudhon, 256.—2 De- 
mante, n. 130 bis-20.—2 Allemand, n. 1134.— 
1 Mourlon, 513.—Bolleux, art. 385.—4 Lau- 
rent, n. 832. 


4. Les frais funéraires mis À la charge du 
eurvivant sont ceux des personnes auxquelles 
ces enfants ont euccédés, et non ceux des en- 
fants eux-mêmes venant À succéder :—1 Prou- 
@hon, n. 211.—2 Toullier, n. 1069.—2 Va- 
geille, n. 441.3 Duranton, n. 402.—6 Demo- 
lombe, n. 547.—4 Laurent, n. 833.—1 Baudry- 
Leacaatinerie, n. 818. 


5. Les frais du deuil de la veuve sont com- 
pris dans les frais funéraires mis à la charge 
de l’usufruit légal des blens de son enfant mi- 
neut :—6 Demolombe, n. 548.—Chardon, n. 168. 
—1 Proudhon, n. 222.2 Vazeille, n. 442. 


1325. This enjoyment ceases in the 
event of a second marriage. ! 


second marlage est ennulé:—3 Duranton, n. 
887.—6 Demolombe, n. 563.—4 Laurent, n- 
888.—1 Taulier, n. 496.—Chardon, n. 367.— 
Oontra:—1 Delvincourt, 93.—1 Baudry-Lacan- 
tinerle, n. 819. 

2. La disposition de l'art. 1325, C. «, est 
Hmitative:—1 Baudry-Lacantinerte, n. 821.— 
Chardon, n. 162 et s.—8 Demolombe, a. 365.— 
Marcadé, art. 386, n. 6.—-2 Duranton, n. 388. 
—2 Toullier, n. 1062.—1 TauHer, 0. 427. — 
Contra:—1 Delvincourt, 248, n. 8.—1 Prou- 
dhon, n. 146. 


1826. It does not extend to the 
property given or bequeathed upon ‘the 
express condition that the father and 
mother shall not enjoy it. ? 








1 Abrogated teat.—1325. The continuation 
of the community, when it is demanded by 
the minor children, avails also those of the 
same marriage who are of age, if they choose 
to take advantage of it. 


Pothier, Com., 800, 818 et #.—Lamolgnon, tit. 
38, art. 22. 


2 Abrogated teæt.—1826. The surviving con- 
sort does not succeed to his children who die 
during the continuation of the community, as 
regards property belonging to it; the shares 
of such children accrue to the others who 
survive. 


moignon, tit. 33, arts. 30, 31. 
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©. N. 387.—Elle ne s’étendra pas aux biens 
que les enfants pourront acquérir par tra- 
vail et une industrie séparés, ni À ceux qui 
leur seront donnés ou légués sous In condition 
expresse que les père et mère n’en jouiront pas. 


Stat.—60 V., c. 52. 


Doct. can.—Bélanger, 2 R. L., N. &., 167. — 
&o., 3 R. L., N. 8., 827.— Marchand, 1 R. L.,, 


t 


1327. Dans les trois mois du décés 
d’un des époux, le survivant est tenu 
de faire invemtaire des biens et effets 
communs. ! 


©, NM. 1454.—V. sous l'art. 1342, C. c. 
Oonc.—C. c., 1323.—C. p. c., 1387 et s. 
Stat. 60 V., c. 52. 


Dect. can.—Bélanger, 2 R. L., N. 8., 107; 
do., R. L., N. B., 827.—Marchand, 1 2. L., 
N. B. 218.—Beeuchamp, 1 KR. L., N. 8. 213.— 
Sirois, 6 R. L., N. 8., 337. 


la Teæte abrog6.— 1327. La communauté con- 
tinué se partage par moitié entre le survivant 
et ses enfants. 

Si ee survivant se remarie, le partage se 
fait par tiers; le mari et la femme y ayant 
ehacun un tiers, et les enfants du premier Iit 
Fautre tiers. 

Si chacun des époux avait des enfants mi- 
neurs nés d'un précédent mariage, la commu- 
nauté se continue par quarts et se multiplie 
ainsi d'après le nombre de lits: les enfants de 
ebaque lit ne formant qu’une seule tête. 


Cod.—Paris, 242.—Pocquet, Com., art. 9.— 
Lamoignon, tit. 33, arts. 36, 37, 88, 39.—2 
Laurière, 234-5._-2 Prevost de la Jannès, 109. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A tripartite community of property is 
dissolved by the death of the second wife who 
dies without leaving any minor children, and, 
therefore, the third share of the second wife 
fa an Immoveable purchased during the exis- 
tence of such tripartite community is a propre 
ef the issue of such second marriage.—The 
surviving husband has no power to allenate 
such immoveable after the death of the se- 
eond wife. The purchaser of the rights of 
said issue, of age at the d2ath of the mother, 
has a right to claim a partage of said immove- 
able :-—Q. B., 1876, Francœur & Mathieu, 21 
L C. J., 288: 8 R. L., 665; 18 R. L., 260; 1 
L. N., 214. 


2. In consequence of the failure of the mo- 
ther of the plaintiffs to make on inventory 
and her re-marriage with the defendant, with- 


USUFAUIT LÉGAL DU CONJOINT QURVIVANT.—ART, 1337. 


N. 8., 268.-—Besuchamp, 1 RE. L.,N. 8., 213.— 


Sirois, 6 R. L., N. #., 387. 6 Mignauit, C. c., 
282. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Palais, Rép., vo Putes. pat., nm 24 et 5.— 
Dalles, Rép., Ibid, n. 106.4 Baudry-Eacan- 
tinerie, n. 816. 


1327. Within the three months 
next after the decease of one of the 
consorts, the survivor is obliged to 
make an inventory of the common pro- 


perty and effects. * 


DOCTRINH FRANCAISE. 


6 Demolombe, n. 573.—3 Duranton, n. 389. 
—13 Toullier, n. 16.—Marcadé, art. 1442, n. 3. 
—5 Aubry et Rau, 884, § 515.—2 Troplong, 
n. 1290 et s—3 Baudry-Lacantinerie, n. 168. 
—3 Guillouard, n. 1037.—4 Massé et Vergé, 
—153, § 690, note 5.—2 Bellot des Minières, 
91; t 4, 345.—1 Odier, 363. 


1 Abrogated test. 1327. The continued com 
munity is shared In halves between the sur- 
vivor and his children. If the survivor re- 
marry, it is shared In thirds; the husband and 
wife having each one third, and the children 
of the first marriage the other third, If each 
of the consorts have minor children of a pre 
vious marriage, the community continues in 
fourths, and is thus subdivided according to 
the number of marriages; the children of each 


- marriage forming but one head. 


out a contract of marriage, on the 19th March, 
1840, a tripartite community of property 
was formed between the defendant, the mo- 
ther and the plaintiffs, and the fact that there 
was not really any property belonging to the 
first community was immaterial.—_The inven- 
tory made by defendant, after the death of 
his wife, on 10th May and 31st July, 1860, 
although made ostensibly of the community 
between him and his wife, was a good and 
legal inventory of the tripartite community :— 
Mathieu, J., 1881, Almour vs Ramsey, 26 L 
CO J., 167, 228; 5 L. N., 336. 


8. Although the sum of $140 formed part of 
the moveables belonging to the first evarmunit: 
yet, the half of sald sum belonging to the 
wife, at the time of her second marriage, 
formed part of the second community, and her 
husbend, could legally dispose of his share 
in said sum, $35, in favor of his grandson ; 
the thansfer of the balance, $105, being null 
and void :—Supr. 0., 1879, Malette & Brunet, 5 
Supr., O. R., 318. 


V. les décisions sous l'article 1823, C. ec. 


USUFRUIT LEGAL DU CONJOINT SURVIVANT.—ARTS 1328, 1329. 


1328. Cet inventaire doit étre au- 
thentique, fait avec un légitime con- 
tradicteur et clos en justice dans les 
trois mois qui ont suivi sa confec- 
tion. : 


Conc.—C. p. c., 1398. 


BStat.—60 V.. c. 52. 


Inventatres validés.—Par le statut 36 V., ¢. 
23 et 88 V., c. 23, s. 4, tous les inventaires 
faites pour dissoudre une continuation de com- 
munauté depuis le Code civil et jusqu’en 1874, 
gans la nomination d’un tuteur ad hoo repré- 
sentant les mineurs, ont été validés. 


V. sous l'art. 1332. 
Doot, can.—Bélanger, 2 R. L., N. 8., 167; 


1329. Le survivant sur requête pré- 
sentée à l’un des juges de la cour Su- 
perieure dans le délai fixé par l’ar- 
ticle 1327, peut obtenir, à la discrétion 
du juge, que ce délai soit prolongé. ? 


Stat.—60 V., c. 52. 


Dect. can. — Bélanger, 2 R. L., N. H., 167 ; 
dc., 8R. L., N. 8., 327.—Marchand, 1 R. L., 
N. 8., 218.—Beauchamp, 1 R. L., N. S., 218.— 
Sirois, 6 R. L., N. 8., 337.—6 Mignault, C. e., 
284. 


1 Teste abrogé.—1328. La continuation de la 
communauté ne peut être divisée, acceptée pour 
partie du temps qu'elle a duré et répudiée 
pour le reste; elle doit être acceptée ou répu- 
diée pour le total. 


Cod.—2 Prevost de la Jannès, 115.—2 Argou, 
47.—Pocquet, Com., règle 10.—Lamoignon, tit. 


2 Teæte abrogé.— 1329. Tous les biens mobi- 
Uers ainsi que les fruits des immeubles qui 
faisaient partie de la première communauté 
restent dans la continuation; mais les immeu- 
bles qui le composaient en sont tirés et de 
viennent propres au survivant pour une moitlé 
et aux enfants pour l'autre. 


Cod.—Lebrun, Uom., lv. 8, c. 3, § 2, n. 1 et 
8—2 Argou, 63.—2 Prevost de la Jannès, 106. 
—Lacombe, Com., 116.—Renusson, Com., c. 3, 
n. 8, 10—Pothier, Com., 818 et s.— Lamoi- 
gnon, tit. 83, arts 62, 33, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


L Le mari ne peut hypothéquer un immeu- 
dle de la communauté après ga dissolution que 
jusqu'à concurrence de sa moitié: —Q. B., 
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1328. The inventory must be au- 
thentic, be made in the presence of a 
person qualified to contest, and be 
judicially closed within three months 
after its completion. : 


do., 8 R. L., N. 8., 327.—Marchand, 1 R. L., 
N. 8., 218.—Beauchamp, 1 R. L., N. 8., 218.— 
Sirole, 6 R. L, N. 8., 887.—6 Mignault, C. ¢., 
283. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Pothier, n. 794, 797.—18 Toullier, n. 13, 
14.—Rodière et Pont, 1001 et a—Troplong, 
n. 1298, 1800.—Nouveau Denisard, vo Con- 
trat de Com.—11 Battur, n. 620.—1 Proudhon, 
tt. 65.—3 Guillouard, n. 1298. 


1329. The survivor, upon petition 
presented to a judge of the Superior 
Court within the delay fixed by article 
1327, may, in the discretion of the 
judge, obtain an enlargement of the 
said delay. ? 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Marcadé, art. 1442, on. 3.—1 Proudbon, 172. 
—3 Duranton, n. 859.—13 Toutklier, n. 16—3 
Battur, n. 771.—2 Bellot, 91.—3 Zacharie, 
407.—Roditre et Pont, 1005.—Odler, o. 303.— 
Troplong, n 1290. 





1 Abrogated teet.—1328. The continued com- 
munity cannot be divided, thatis, accepted for 
a portion of the time that it has lasted, and 
rejected for the remainder; it must be ac- 
cepted or rejected in Its entirety. 


33, art. 40. 


2 Abrogated teat.—iS20. AN the moveable 
property as well as the fruits of the immove- 
ables which formed part of the firet commu- 
nity remain in the continuation; but the im- 
moveables which formed part of the first com- 
munity are excluded form the second, and be- 
come the private property of the survivor for 
one half, and of the children for the other half. 


Dallatre & Gravel, 2 J, 286; 2 L. N., 13, 18; 
17 R. L., 162, 671; 18 R. L., 261; 2 L. N., 15. 
—Q. B., 1870, Parent & Lalande, 15 L. 0. J., 


87; ©. R., 13 L. J., 231; 19 R. J R. Q., 382, 


539. 

2. Mais, 11 peut le faire pour le tout s’il n'y 
a eu ni partage ni continuation de communau- 
té:—Q. B., 1870, Lalande & Parent, 18 L. C. 
J., 81; 15 J., 37; 19 R. J. R. Q., 332, 689. 
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1330. Le défaut d’inventaire dans le 
délai mentionné fait perdre à l’époux 
survivant la jouissance des revenus de 
ses enfants mineurs. ? 


OC. N. 1442.—Le faut d'inventaire après la 
mort naturelle ou civile de l'un des époux, ne 
donne pas lieu à la continuation de la commu- 
mauté; sauf les poursuites des parties intéres- 
agées, relativement à la congistance des biens 
et effets communs, dont la preuve pourra être 
faite tant par titres que par la commune re. 
nommée. S'il y a des enfants mineurs, le dé- 
faut d'inventaire fait perdre en outre A l'époux 
survivant le jouissance de leurs revenus; et le 
subrogé tuteur qui ne l'a point obligé à faire 
inventaire, eet solidairement tenu avec lui de 
toutes les condamnations qui peuvent être pro- 
noncées au profit des mineurs. 


Btat. 60 V., c. 52. 


Doct. can. — Bélanger, 2 R. L., N. 8., 167; 
do, 3 R. L., N. S., 327.— Marchand, 1 R. L, 
N. 4., 218 —Beeuchamp, 1 R. L., N. 8., 213— 
oo 6 FR. L., N. 8., 331.—6 Mignault, C. c., 


DOCTRINE FRANCAISE, 


1. La déchéance de l'usufruit légal e’ap- 
plique aux biens advenus à l'enfant depuis la 
dissolution de la communauté, comme à ceux qui 
1} appartenaient alors:—1 Proudhon, n. 169. 


— Aubry et Rau, 385, § 516.—2 Battur, n. 


619.—3 Duranton, n. 389.—6 Demolombe, n. 
580.—Marcadé, eur l'art. 1442, n. 3.—6 Tau- 
Her, 120.—22 Laurent, a. 187.—3 Guillouard, 
n. 1049.—Contra:—13 Toullier, n. 8.—Chardon, 
Puiss. patern., a. 146. 


2 Le légitime contradicteur est ta partie 
intéressée, et sl cette partie est mineur, le sur. 
vivant doit appeler le subrogé tuteur de l’in- 
capabie :—Pothier, nm. 797.—2 Troplong, n. 
1297.—2 Rodière et Pont, n. 1002.—1 Odier, 
n. 365.—Aubry et Rau, Joc. cit. 


1331. Le subrogé-tuteur qui n’a 
point obligé le survivant à faire inven- 
taire dans le délai, est solidairement 
tenu avec lui de toutes les condamna- 





1 Teæte abrogé.—1330. Tous les biens qui 
aviennent au survivant des époux après la dis- 


solution du mariage et qui seraient tombés . 


dans la communauté, si elle eût été encore 
subsistante, tombent également dans Ia con- 
tiauation. 


Cod.—Lebrun, Com., liv. 3, « 3, & 2, n. 10 
et 8. 2.—Prevost de la Jannès, 106.—Pocquet, 
règle 11.—Renusson, Com., liv. 8, c. 3, s. 8, dist. 


USUFRUIT LÉGAL DU CONJOINT AURVIVANT.—ARTS 1330, 1331. 


1330. The want of an inventory 
within the delay mentioned causes the 
surviving consort to lose the enjoy- 
ment of the revenue of his minor 
children. ! 


8. Le eubrogé tuteur peut se faire remplacer 
par un mandetaire:—2 Battur, n 620.—2 
Troplong, n. 1298.—OContrèà: 1 Proudhon, n. 
1 


4. Mals i] doit assister, soit par lui-même, 
soit par son représentant, à toutes les vaca- 
tions de l'inventaire : 41 ne suffit pas qu'il ait 
été présent au commencement : —2 Troplong, 
n. 1299. 


5. L’inventaire qu'est tenu de faire l’époux 
aurvivant doit avoir lieu dans le délai ordi- 
naire, c’est-à-dire dans les trois mois À partir 
de la dissolution de la communauté :—13 Toul- 
Yer, m. 186.—1 Proudhon, Usufr., ao. 170, 171.— 
5 Aubry et Rao, 384, § 515.-5 Taulier, 120.— 
2 Troplong, n. 1290, 1291.—3 Duranton, n. 
389.—6 Demolombe, a. 573.—Marcadé, sur 
l'art. 1442, n. 3.—2 Battur, oa. 771.—6 Colmet 
de Santerre, n. 89 bis-3.—3 Guillouard, n. 1037. 
—1 Magnin, Minor., n. 305.—Chardon, Puiss. 
patern., n. 142.—1 De Folleville, n. 390. 


6. Les dispositions de notre article sont ap- 
mlicables à tous les cas de communauté con- 
ventionnelle :—2 Troplong, n. 1804.—6 Demo- 
lombe, a. 576.—5 Aubry et Rau, 385, § 515.— 
22 Laurent, n. 191.—3 GuiHouard, n. 1054.—3 
Vigié, n. 261.—4 Bellot des Minières, Rég. do- 
tal et société d’acquêts, nm. 3201. 


V. A.:—8 Daranton, n. 390.—6 Demolombe, 
n. 568, 573, 579.—8 Guilloward, n. 1037, 1038, 
1041, 1042.—13 Toulhlier, n. 9, 14, 15, 17. — 
Pothier, n. 794.—1 Proudhon, Usufr., n. 106, 
170, 171.—Renusson, part. 3, c. 2, n. 10.—12 
Odier, n. 365.—2 Troplong, n. 1293, 1294, 1300. 
—2 Rodière et Pont, nm. 1001, 1006.—Cherdon, 
Puiss. patern., 148.—4 Bellot des Minières, 
345.—22 Laurent, n. 179. 


1331. The subrogate tutor, who has 
not compelled the survivor to make 
an inventory within the delays, is joint- 
ly and severally responsible with him 


1 Abrogated teæt—1330. All property accra- 
ing to the eurviving consort after the disso- 
lution of the marriage and which would have 
fallen into the community, if it still existed, 
falle likewise into the continuation 


1, n. 7.—Pothier, Com., 824 et s.—Lacombe, 
Com., 116, n, 9. 





USUFRUIT LEGAL DU CONJOINT SURVIVANT.—ART. 1332. 


tions qui peuvent être prononcées au 
profit des mineurs. ? 


O, MH. 1448. V. sous l'art. 1330, C. c. 
Btat.—60 V., c. 52. 


Doct. can. — Bélanger, 2 R. L., N. 8., 167; 
8 R. u., N. 8., 827.—Marchand, 1 R. L., N. &., 
218.—Beauchamp, 1 R. L., N. B. 213.—Sirols, 
6 R. L., N. S., 887.6 Mignault, C. c., 286. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La solidarité établie par l'art. 1881, 
contre le subrogé-tuteur qui n'a point obligé 
ie tuteur À faire inventaire des biens d'une 
succession échue au pupille, est absolue: les 
juges ne peuvent, en prononcant une condam- 
nation contre le tuteur et le subrogé-tuteur 
négligents, en réduire la valeur au profit de 
ce dernier :—2 Rodière et Pont, n. 1009.—22 


} 
1332. Le subrogé tuteur peut de- 
mander la cessation de la jouissance 
du conjoint survivant, si celui-ci ne se 
conforme pas aux obligations ci-dessus 
mentionnées résultant de son usufruit. 
A défaut par le subrogé-tuteur de 
demander cette cessation. d’usufruit, 
tout parent des mineurs jusqu’au 
degré de cousin germain, inclusive- 
ment, peut demander la nomination 
d’un tuteur ad hoc pour poursuivre 
cette demande. ° 


Stat.—60 V. e., 52. 
Dect. can.— Bélanger, 2 R. L., N. 8., 167.— 





1Teæte abrogé._1331. Il n’en est pas de 
même quant aux enfants; tout ce qu'ils acquiè- 
rent d'ailleurs que de la première communauté, 
pendant la continuation, à quelque titre que 
ce soit, n’y tombe ni pour les fonds ni pour 
les revenus. 


Cod.—Lebrun, Uom., c. 8, s. 8, dist. 1, n. 7, 
—Prevost de la Jannès, 106-7.—Pocquet, rè- 
gies 11 et 12, 897-8—Renusson, Oom., c. 8, 


2Teate abrogé—1882. Les charges de la 
continuation de la communauté sont : 


1. Les dettes mobilières de la première com- 
munauté, y compris les reprises et remplois 
dus A l’un ou À l'autre des conjoints, ainai 
que le préciput du survivant ; 


2. Les arrérages et la continuation des rentes 
dues par la première communauté; 
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for all the condemnations that may be 
pronounced in favour of the minors. ! 


Laurent, n. 189.—8 Guillouard, n. 1052.—Mar- 
cadé, art. 1443 in fine. 


Peu importe que le subrogé-tuteur 
n'ait été nommé qu'après l'entrée en fonctions 
du tuteur :—2 Troplong, n. 1288.—22 Laurent, 
n. 190.—Roditre et Pont, loc. cit.—3 Gull- 
Jouard, n. 1053.—4 Massé et Vergé, sur Za- 
Chariæ, 154, note 18, § 650. 


8. Le subrogé-tuteur, qui a été forcé d’in- 
demniser les héritiers mineurs, À un recours 
contre le tuteur:—14 Duranton, n. 400.—2 
Battur, n. 620.—13 Toullier, n. 12.—8 Mar- 
cadé, sur l'art. 1442, n. 8.-—-Rodière et Pont, 
loo. oît. Laurent, loc. cit.—8 Guillouard, n. 
1052.—Contrà: 4 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 154, note 13, § 650. 


1332. The subrogate tutor may de- 
mand that the usufruct by the sur- 
viving consort do cease if ‘the latter 
does not fulfil the above obligations re- 
sulting from his usufruct. - 


In default of the subrogate tutor so 


-demanding that the usufruct do cease, 


any relation of the minor to the degree 
of cousin germain inclusive, may de- 
mand the appointment of a tutor ad 
hoc for the purpose of prosecuting 
such demand. ? 

Marchand, 1 R. L., N. 8., 218.— Beau- 


champ, 1 R. L., N. B., 413.—Sirola, 6 R. L., 
N. 8., 887.—6 Mignault, C. c, 287. 








1Abrogated teat.—13381. A different rule ap- 
plies to the children; whatever they acquire 
during the continuation from other sources than 
the first community, by whatsoever title it 
may be, does not fall into the continuation, 
either as regards the property itself or as re- 
gards its revenues. 


n. 21, 33.—Lacombe, 116, 117.—Pothler, Uom., 
&29 et s. 


2 Abrogated teæt.—1832. The abilities of 
the continued community are: 


1. The moveable debts of the first com- 
munity, including the reprises and replace- 
ments due to either of the consorts, as well 
as the preciput of the survivor ; 


2. The arrears and the continuation of rents 
due by the first community; 
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$ 4.—DE L’ACCEPTATION DE LA COM- 

MUNAUTE ET DE LA RENONCIATION 

QUI PEUT Y ETRE FAITE, AVEO LES 

CONDITIONS QUI Y SONT RELATIVES. 

} 

1338. Après la dissolution de la 

communauté, la femme ou 6es héritiers 

et représentants légaux, ont la faculté 

de l’accepter ou d’y renoncer; toute 
convention contraire est nulle. 


Cod.—Paris, 242.—Bourjon, liv. 8, part. 4, c. 
5, 3. 1, a. 2.—Orléans, 204.—Pothier, Intr. à 
Com., n. 9; Com., 243, 531, 535, 547, 549, 550, 
551.—3 Maleville 220.—11 Pand. Frang., 426. 
—C. N., 1453.—Rem.—ia faculté qu'a la fem- 
me d'accepter ou de répudier la communauté 





3. Les dettes que contracte le survivant 
pour les affaires de la continuation, mais non 
celles qui lui sont étrangères. 


Cod.—Ledbrun, Com, liv. 8, c 8, a. 4.——Re- 
musson, part. 4, c. 1—Prevost de la Jannès, 


ARTICLES ABROGES. 


1333, Le survivant est fe chef et l’aëministra- 
teur de la continuation, et comme tel peut die 
poser de tout ce qui la compose, pourvu que ce 
soit A titre non gratuit et sans fraude. 


Cod.—Paris, 225,2 Prevost de la Jannès, 
109, 111.—2 Argou, 56.—Pocquet, règle 18, 399. 


1334. Le survivant et ses enfants sont nour- 
ris et entretenus A méme la continuation dela 


communauté, sans qu’il soit dû récompense de 
part ni d'autre, quand même les dépenses ae- . 


raient inégaies, 


Ood.—Pocquet, 400.—Renusson, Com., part. 
8, ce. 8, 6.—Bacquet, Drotts de Justice, c 15, 
ue 
- 1885. La continuation de communauté se dis- 
sout par la mort naturelle ou civile du survi- 
vant, ou par celle de tous des enfants décédés 
sane enfants. 
Elle peut aussi se dissoudre en ‘tout temps 
à la demande de l'une ou de l’autre des parties, 
quand même quelques-uns des enfants se- 
ralent encore mineurs. 


Cod.—Paris, 242.—2 Argou, 52—4.—Lebrun, 
Oom., c. 3, s. 3, n. 1.—Renusson, part. 2, n. 
18.—2 Prévost dela Jannés, 112-3.—Lacombe, 
118, n. 17.—Pothier, Uom., 854 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. Le décès de la seconde femme, lorsqu'elle 


DB L'ACCEPTATION DE LA COMMUNAUTÉ.—ART. 1838. 


§ OF THE ACCEPTANCE OF THE COMMU- 
NITY AND OF THE RENUNCIATION 
THAT MAY BE MADE THEREOF, WITH 
THE CONDITIONS RELATIVE THERETO. 


1338. After the dissolution of the 
community, the wife or her heirs or 
legal representatives, have a right 
either to accept or renounce it; any 
agreement to the contrary is void. 
est d'ordre public, si bien qu’elle ne peut l'ab- 


diquer même par contrat de meriage, tout fa- 
vorable qu'il soit. 


CG. HW. 1458.—Texte semblable au notre. 


Anc. dr.—Oout. de P., art. 237.—IL est loi- 
sible & toute femme noble, ou non noble, de re- 


3. The debts, contracted by the survivor for 


the affairs of the continuation, but not those 
unconnected with it. 


107, 108.—Pocquet, règle 18, 399.— Lacombe, 
117.—Pothier, Com., 837 et a. 


ABROGATED ARTICLES. 


1333, The survivor is the head and the admi- 
nistrator of the continved community, and as 
such may dispose of all that belongs to it, pro- 
vided it be otherwise than by gratuitous title 
and without fraud. 


—Lacombe, Com., n. 12, 117.—Pothier, Oom., 
859.—Lamoignon, tit. 33, art 4. 


1834 The survivor and his children take 
their food and maintenance out of the conti- 
auation of the community, without compensa- 
tion being due from either side although their 
expense be not equal. 


n. 26. 


1885. The continuation of the community ie 
dissolved by the natural or civil death of tae 
survivor or in consequence of all the children 
dying without issue. 

It may be dissoived at any time upon the 
demand of either of the parties although some 
of the children should still be under age. 


ne laisse qu’un enfant majeur issu de ce se- 
cond mariage, a qui elle légue tous les biens, 
et sans enfants mineurs, a l’effet de dissoudre 
la communauté de biens tripartite qui exis- 
tait entre elle et son époux et les enfants du 
premier mariage de ce dernier, sans toutefois 
dissoudre la communauté entre le survivant 


DE L’ACCEPTATION DE LA COMMUNAUTÉ.—AnT. 1338. 


moncer (si bon lui semble), après le trépas de 
gon meri, À la communauté des biens d'entre 
elle et son dit mari, la chose étant entière: Et 
en ce faigant demeurer quitte des dettes mobi- 
Ueires dûes par son dit mari au jour de son 
trépas, en faisant bon et loyal inventaire. 


Oonc.—C. c., 645 et s, 1353 et s., 1362, 
1379 et «& 


Doct. can.—2 Beaubien, Lots civ., 323. — 
Roy, Dr. de pleid., nm. 40.—6 Mignault, C. c., 
804. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Ret publicæ interest mulieres dotes 
salvas habdere. 


1. Lorsque la communauté est dissoute par 
la séparation de biens, la femme peut accep- 
ter ou renomcer comme en tout autre cas: — 
18 TouHier, n. 127, 128:—3 Troplong, n. 1495. 
—14 Duranton, n. 414, 450.-6 Colmet de San- 
terre, n. 105 Dis-3.—5 Aubry et Rau, 413, § 


et les enfants de son premier mariage qui 
continge entre eux comme elle existait avant 
Je second mariage :—0. B. R., 1877, Fronceur 


1538. Si ia dissolution est demandée par le 
eurvivant, et que quelques-uns des enfants 
soient encore mineurs, sa demande dolt être 
précédée d'un inventaire qu’ doit faire danse 
les formes de celui requis pour empêcher la 
continuation de communauté et à cette fin le 
subrogé-tuteur représente bes mineurs et agit 
comme légitime contradicteur. 


Cod.—2 Prévost de la Jannès, 113.— Pothier, 
Com., 854 et s. 


Stat—Les mots: “et A cette fin il est nommé 
aux mineurs un tuteur ad hoc pour les repré- 
senter et servir ”, qui se trouvaient après le 
mot “continuation” dans Ia septième Hgne, 
ont été retranchés par les S. R. Q. article 
5810 et remplacés par ceux de l'article actuel. 


Valdation.—38 V., c. 23, art. 1. 


Attendu que depuis la promulgation du 
code civil, un grand nombre d'inventaires dis- 
solutifs de continuation de communauté de 
biens, ont été faits sans qu'au préalable il ait, 
conformément à l’article 1836 du dit code, été 
nommé aux mineurs intéressés dans ces in- 
ventaires des tuteurs ad hoc, pour le repré- 
senter et servir de légitimes contradicteurs, ce 
qui peut être une cause de ruine pour un grand 
nombre de familles; Sa Majesté, etc., décrète 
ce qui suit: 


1. Tout Inventaire dissolutif d'une continua- 


1337. Si cette dissolution est demandée par 
les enfants, ils peuvent, eoit en leur propre 
mom s'ils sont tous majeurs, soit au nom du 
tuteur, pour ceux qui sont mineurs, contraindre 
le survivant à faire procéder à l'inventaire et 
à leur rendre compte. 


Cod.—Puris, 242—2 Prévost de la Janès, 
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517.—38 Guillouard, n. 1159, 1246—1 De Folle- 
ville, m 474. 


2. On ne peut ranger parmi les ayants- 
cause Île cessionnaire des droits de la femme 
dans la communauté. Celle-ci fait acte de 
commune en transportant gon droit & la com- 
munauté: le cessionnaire est donc lié par ce 
fait et ne peut par suite renoncer :—18 Toul- 
lier, n. 200, 201--9 Troplong, n. 1498 —8 
Guillouard, n. 1247.3 Vigié, n 310.—2 Re 
@iére et Pont, n. 1152.—22 Laurent, n. 867. 


8. Le mari, méme héritier ou Mgataire de 
se femme, ne peut valablement renoncer, du 
chef de celle-ci, À la communauté qui e existé 
entre eux:—3 Tropiong, n. 1508--Marcadé, 
sur l'art. 1453.—4 Massé et Vergé, eur Zacha- 
riz, 152, note 2, § 650.—5 Aubry et Rau, 413, 
§ 517.—2 Roditre et Pont, n. 1154.—1 Odter, 
D. 431.—22 Laurent, n 366.—Garnier, Rép. 
gén, vo Communauté entre époux, n. ‘2126. 


4. La renonciation à la communauté est, 
comme l'acceptation, irrévocable :—2- Battur, 





ve Mathieu, 8 R. L., 665; 21 J., 288; 18 
R. L., 260; 1 L. N., 214. 


1836, If the dissolution be demanded by the 
survivor, and some of the children be still 
minors, hie demand must be preceded by am 
inventory, which he must take according to 
the form of that required to prevent the con- 
tinuation of community, and for euch purpose, 
the subrogate-tutor represents the minors, and 
stands as an adverse party. 


tion de communauté, fait depuis la promul- 
gation du code civil, jusqu’A Ja mise en force 
du présent acte, sera valide et considéré 
comme tel À toutes fins que de droit, nonobs- 
tant l'inobservation de cette partie de Fartieie 
1336 du dit code, qui ordonne la nomination 
d'un tuteur ad hoc, pour représenter les mi- 
neurs et servir de légitime contradicteur ; 
pourvu toutefois que le subrogé tuteur des mi- 
neurs ait assisté & cet inventaire, et pourvu 
aussi, que toutes les autres formalités prescrites 
per la loi, pour la validité des inventaires, 
alent été observées, et que la clôture ait eu 
lieu dans le temps et de la manière voulus. 

88 V., ce. 23, s. 4. 

Tous inventaires faits depuis la mise en 
force du code civil en présence du tuteur et du 
subrogé tuteur, mais sans la présence d’un tu- 
teur ad hoc suivant l’article 1336 du Code civil, 
seront réputés bons et valides, sans préjudice 
aux causes pendantes. 


1337. If such dissolution be demanded by 
the children, they mey compel the survivor, 
either in their own name if they be alt of full 
age, or In the name of their tutor, for such 
as are minors, to make an inventory and to 
render.them an account. 


113.—Pothier, Com., 854, 855 et s. 
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D. 667, 689.—Marcadé, sur l'art. 1454, n. 1.— 
2 Bellot des Minières, 224.—5 Aubry et Rau, 
416, § 517.—2 Rodière et Pont, n. 1194.-—22 
Laurent, n. 416.—3 Guillouard, n. 1300. 


V. A.:—3 Troplong, n. 1501.—2 Rodière et 
Pont, n. 1028, 1158.—5 Aubry et Rau, 412, 418, 


1339. La femme qui s’est immiscée 
dans les biens de la communauté ne 
peut y renoncer. 

Les actes purement administratifs 
ou conservatoires n’emportent pas im- 
mixtion. 

Ood.—Cod., L. 1, De repud. vel abstin. hered. 
—L. 2, De jure deliberand.—Paris, 237.—Or- 
léans, 204.—Pothier, Com., 538, 539, 540 ; 


Orl., sur art. 204; Intr. tét. 10, Orl., tit. 91.— 
Renusson, Com., part. 2, c. 1, n. 9.—C. N. 1454. 


C. NW. 1454.—Texte semblable au nôtre. 


Ano, dr.—Oout. de P., art. 273.—V. sous 
l’art. 1388, C. c. 


Conc.—C. c., 646 et a. 


Stat.— Assurance sur la vie.—S.R.Q., art. 6605. 
—Le montant de l'assurance n’est pas censé pro- 
venir de la succession, ni de la communauté de 
biens de l'assuré; et la réception de ce mon- 
tant par un bénéficiaire, ne constitue pas une 
acceptation de la euccession de cet assuré ni 
de la communauté de biens qui existait À son 
profit. 


Doot. can.—6 Mignault, C. c, 805, 806. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Pendant son premier mariege avec N., G. 
vendit À F., son beaupére, un emplacement 
portant le no 17 du cadastre, et faisant partie 
des biens de la communauté qui existait entre 
G. et N. sa femme. N. mourut ab intestat, lals- 
sant plusieurs enfants. G., se maria en se- 
condes noces avec D. (intimée), mais leur con- 
trat de mariage stipulait séparation de biens. 
F. vendit l'emplacement acquis de G. A la 
deuxième femme D. qui posséda cet immeuble 
plusieurs années comme propriétaire. Le ca- 
dastre où se trouve mentionné l'emplacement 
ayant porté, par erreur, le nom de G. comme 
propriétaire, fut corrigé par jugement du com- 
missaire des Terres de la Couronne, art. 2174, 


1340. La femme majeure qui a une 
fois pris la qualité de commune, ne 
peut plus y renoncer, ni se faire resti- 
tuer contre cette qualité, à moins qu’il 
n’y ait eu dol de la part des hériticzs 
du mari. 


Cod.—Bourjon, Hv. 8, part. 4, c. 5, dist. 3, 
2. 93.—Coquille, quest. 115.—3 Maleville, 221. 


DE L’ACOEPTATION DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1339, 1340. 


$ 517.—3 Guillouard, n. 1241, 1247, 1301.—4 
Maseé et Vergé, sur Zachariæ, 160, note 48, § 
650.—1 Odler, n. 430.—22 Laurent, n. 868, 
416.—Tessier et Deloynes, Société d’acquéte, 
804, n. 184, texte et note 2.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 194, 200.—3 Vigié, n. 811. 


1339. A wife who has intermeddled 
with the property, cannot renounce 
the community. 

Acts of mere administration or of a 
conservatory nature do not constitute 
intermeddling. 


C. « H. ayant obtenu un jugement contre G., 
prit une hypothèque judiciaire sur le dit no 
17. De là l’action en radiation de l'hypothèque. 


Jugé que l’action en radiation d'hypothèque 
de l’'intimée centre l’appelant est bien fondée, 
les arts 1031 concernant les contrats fraudu- 
leux et simulés, 1483, lee personnes interpo- 
sées, et 1260 et 1265 C. c., les donations dé- 
guisées, ne s'appliquent pas au cas actuel; fb 
y a Heu appliquer l'art. 1339, C. c., relative- 
ment aux créanciers postérieurs; et Phypotha- 
que judiciaire prise par l'appelant sur l’em- 
placement no 17, propriété de l'intimée, doit 
être radiée comme aulle:—C. B. R., 1895, La- 
montagne va Savard, 2 R. de J., 48. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Quod fit propter necessitatem non tra- 
hitur in consequentiam. 


1. Lorsque la femme se propose de faire un 
acte douteux qu’on pourrait éventuellement lui 
opposer comme valant acceptation de la com- 
munauté, dl lui est possible d'éviter ce danger 
en ge faisant autoriser À passer cet acte par 
une ordonnance du président du tribunal :— 
Pothier, vo Communauté, n. 541.—1 De Folle- 
ville, n. 466.—14 Duranton, n. 440.—2 Battur, 
n. 677.—2 Rodière et Pont, n. 1047.--8 Trop- 
long, n. 1520.—3 Gulllouardé, n. 1260. —22 Lau- 
rent, n. 381.—3 Arntz, n. 730. 


V. A.:—5 Aubry et Rau, 414, § 517.—14 Du- 
ranton, n. 438.—3 Troplong, n. 1522, 1528.—22 
Laurent, n. 879.—-3 Baudry-Lacantinerie, n. 
198.—8 Gulllovard, n. 1255, 1256.—2 Rodière 
et Pont, n. 1046. 


1840. A wife of full age who has 
once assumed the quality of common 
as to property, can no longer renounce 
it, nor be relieved from such quality, 
unless there has been fraud on the 
part of ‘the heirs of the husband. 


—11 Pand. Franc., 426.—Pothier, Oom., 532, 
536, 558; Intr. tit. 10, Orl., n. 98.—Merlin, 





DE L’ACOEPTATION DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1341, 1342. 


Rép., vo Renonciation à Com., n. 
1465. 


C. N. 1455. La femme majeure qui a pris 
dans un acte la qualité de commune, ne peut 
plus y renoncer ni se faire restituer contre 
cette qualité, quand même elle l'aurait prise 
avant avoir fait inventaire, s'il n'y a eu dol 
de la part des héritiers du mari. 


Conc.—C. c., 645 et s., 993. 
Doct. can.—6 Mignauit, C. c., 305. 


6—C. N e 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Frous omnia corrumpit.—Semet heres 
semper heres. 


1341. [Si la femme est mineure, elle 
ze peut accepter la communauté qu’a- 
vec l’assistance de son curateur, et l’au- 
torisation du juge, sur avis du conseil 
de famille; accompagnée de ces for- 
malités, l’acceptation est irrévocable et 
a le même effet que si la femme eût été 
majeure. | 

Rem.—L'ancienne bn permettait au mineur 


de se faire restituer contre tous les actes dans 
lesquels il se trouvait Msé. 


Cod.—Code civil B.-C., arts 166, 1001 et a. 
Oono.—C. c. 814, 817, 322, 643. 
Doct. can.-—6 Mignault, C. c., 305. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Nemo mutare potest consilium in alte- 
rius injuriam. ; 


1342. La femme survivante doit, 
dens les trois mois du jour du décés 
du mari, faire faire un inventaire fidéle 
et exact de tous les biens de la com- 
munauté, contradictoirement avec les 
héritiers du mari, ou eux dûment ap- 
pelés. | 

[Cet inventaire doit être fait en 
forme notariée, en minute et clos en 
justice de la manière requise par l’ar- 
ticle 1324 pour empêcher la continua- 
tion de communauté. | 


Cod.—Paris, 237.—Bourjon, liv. 3, part. 4, 
e. 5, dist. 2, n. 28.—Pocquet, Com., règle 48, 
337.—Pothier, Com., 560, 561, 563 a 566, 681- 
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1. Le femme majeure peut faire tomber 
l'acceptation par elle faite en prouvant que ce 
dol est le résultat d'un dol des héritiers du ma- 
ri; 1} faudrait décider de même dans le cas où 
Je dol émanerait d'un créancier du mari: — 22 
Laurent, n. 390.—1 De Folleville, n. 464. — 2 
Marcadé, sur l’art. 1455.—2 Rodière et Pont, 
nu. 1056.—8 Guillouerd, n. 1275.—5 Aubry et 
Rau, 416, § 517.—3 Baudry-Lacantiverie, nm. 
201. 


V. A.: — Rodière et Pont, 1. 1048.—5 Aubry 
et Rau, #14, § 517.—3 Guiliouard, n. 1254.— 
3 Baudry-Lacantinerie, n. 198.—-3 Arntz, n. 
729. 


1341. [If the wife be under age, she 
cannot accept the community without 
the assistance of her curator, and the 
authorization of a judge, upon the 
advice of a family council; when made 
with these formalities, the acceptance 
ls irrevocable, and has the same effect 
as if the wife had been of age.] , 


1. Si Pacceptation avait été faite par un mi- 
neur sans l'observation deg formalités pres- 
crites, ce mineur serait a@mig à en demander 
la nublité:—4 Aubry et Rau, 352, § 517. 


V. A.—Merlin, Rép., vo Renonciation à suc- 
cession, n. 6.—2 Rodière et Pont, n. 1055.—5 
Aubry et Rau, 416, § 517.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 201.—3 Gulllouard, a. 1276.—3 Vigié, 
n. 828.—2 Battur, n. 689.—2 Bellot des Mi- 
uières, 224, 227.— Marcadé, sur l’art. 1454, 
D. 1.—22 Laurent, n. 417. 


1342. The wife surviving her hus- 
band must, within three months from 
his death, cause a faithful and correct 
inventory of all the property of the 
community to be made in the presence 
of the heirs of the husband, or after 
having duly summoned them. 

[This inventory must be made in no- 
tarial form, as an original, and be 
judicially closed in the manner re- 
quired by article 1324 in order to pre- 
vent the continuation of the commu- 
nity. | 
2-7; Oowt. d’Orl., art. 204, notes 6, 7.—Ord. 


1667, tit. 7, art. 5.—Merlin, Rép., vo Inven- 
taire, § 5, n. 3.—C. N. 1456.—Rem.—Dans tous 
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les cas la renoncation doit être procédée d’un 
inventaire fait avec les formalités requises par 
l'actiole 1324, léquel exige qu'il soit chow en 
justice, suivant que le requiert Particle 1456 
du Code Napoléon, qui, en cela, est introductif 
de droit nouveau, puisque par ja doi antérieure, 
la côture de l'inventaire m'était Das requise 
pour fa validité de ia renonciation, ainsi qu'on 
peut le voir en référant À l'artide 241 de la 
Coutume de Paris, qui exige cette clôture pour 
empêcher la codtinuatton de da communauté 
tandis que l'article 237 qui est relatif à l’ex- 
ception ne parle pas de cette formalité Les 
commissaires ont été d'avis qu'elle est requise 
dans un cas aussi bien que dang d'autre et 
pour cette raison, on fait adopter en l’article 
1842, l'amandement adopté par le Code de Na- 
poléon (1456) qui exige à peine de nullité, que 
Finventaire de la femme renongante soit clos 
en justice. 


O. NW. 1456,- La femme survivante qui veut 
conserver la faculté de renoncer à la commu- 
nauté, doit, dans les trois mois du jour du 
décès du mari, faire faire un inventaire fidèle 
et exact de tous les blens de la communauté 
contradictoirement avec les héritiers du mari 
ou eux dûment appelés.—Cet inventaire doit 
être par elle affirmé sincère et véritable, lors 
de sa cture, devant l'officier public qui l’a 
reçu. 


Ano. dr.—Cout. de P., art. 2317. — V. sous 
l'art. 1338, C. c. 


Cono.—C. c., 642 et 8., 1323, 1347, 1850, 1353, 
1869, C. p. c, 1887 et 6., 1398. 


Stat.—L'article 1324 mentionné dans l'article 
d-dessus a été abrogé par 60 V., c. 52. Celui 
qui le remplace n'a plus l'application que lui 
donne le présent article. Il faut maintenant 
référer à l'art. 1328, C. c. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 310.—Roy, 4 
Rev. du Not., 210. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La veuve étant saisie de tous les biens 
de la communauté, peut et doit procéder a 
l'inventaire et une action par elle à cette fin 
est absolument inutile :—O. B. R., 1853, Me- 
Tavish & Pyke, 3 L. C. R., 101; 38 R. J., R. Q., 
447; 15 R. L., 209. 

2. La donataire universelle en usufruit par 
contrat de mariage, est tenue d'avancer les 
frais d'inventaire des biens sujets à son usu- 
frult.— Les honoraires d'un notaire employé 
par les héritiers du défunt, qui agit & la con- 
fection de tel inventaire concurremment avec 
le notaire choisi par l'usufruitière, forment 


1343. La femme peut cependant re- 
noncer à la communauté sans faire in- 
ventaire dans les cas suivants: quand 
la dissolution a eu lieu du vivant du 


DE L'ACCEPTATION DB LA COMMUNAUTÉ.—AnT. 1343. 


partie de ces frals:—Berthelot, J., 1868, Pré- 
vost vs Forget, 12 L. OC. J., 54; 4 L. OC. 0. J., 
62; 17 BR. J. E. Q., 239, 574. 


3 A la dissolution de la communauté, ia 
femme survivante peut, sams une acceptation 
formelle de la communauté, poursuivre, pour 
le recouvrement de ia moitié des créances qui 
étaient dues & cette communauté, lors de ia 
dissolution, et l'acceptation, par la femme, 
résulte suffisamment du falt qu’elle réclame 
ces créances :—Mathieu, J., 1889, Monet vs 
Brunet, 17 R. L., 681. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Variare non licet, tis in quibus jus 
est fam quesitum alteri. 


1. La veuve peut renoncer à la <ommu- 
nauté dans les trois mois du décès de son mari, 
sans faire préalablement inventaire: la néces- 
sité de l'inventaire n'est imposée qu'à la veuve 
qui veut conserver, après ces trols mols, la fa- 
culté de renoncer :—18 Toullier, n. 180.—Mar- 
cadé, sur les arts 1456, à 1459, n. 1—S Aubry 
et Rau, 418, § 517.—22 Laurent, n. 895.-2 
Bellot des Mimitres, 322.—3 Troplong, n. 1537, 
15838.—2 Rodière et Pont, n. 1161.—4 Zachariæ, 
Massé et Vergé, 156, § 650.—1 de Folleville, 
n. 458.—Contrè: Merlin, Rép., vo Inventaire, 
§ 5, n. 2.—2 Battur, n. 671. 


2 Mais le défaut d'inventaire dans les 
trois mois du décès du mari emporte contre la 
veuve déchéance du droit de renoncer ultérieu- 
rement À la communauté: Dallos, 10, 256; 
Rép., vo Inventaire, n. 2147. 


8. L'obligation de faire inventaire est de 
toute rigueur pour la validité de la renon- 
ciation opérée après l'expiration des délais :— 
2 Beïlot des Minières, 324.- 8 Troplong, 537.—8 
Guillouard, n. 1286.-—22 Laurent, n. 898.—1 
Odier, n. 461.—3 Arnts, n. 736.—8 Baudry- 
Lacantinerie, n. 207.—3 Vigié, n. 315.—Mar- 
cadé, sur les arts 1456 à 1459, n. 2-2 Ro- 
dière, n. 1162, 1163.—5 Aubry et Rau, 419, 
$ 517-—4 Massé et Verg& sur Zachariz, 
158, note 37, § 650. 


4. La rédaction d'un inventaire n'est pas 
indispensable pour conserver À la femme le 
droit de renoncer a la communauté passé le 
délai de trois mois, lorsque la consistance des 
biens de la communauté est établie par un 
acte équivalent :—Pothier, n. 564.—3 Troplong, 
n. 1344. 2 Rodière et Pont, n. 1164.—8 Guil- 
louard, n. 1290.-Oontrè: 4 Bellot des MI- 
nières n. 3313—4 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 167, note 14, § 658.22 Laurent, n. 
404. 


1343. The wife may however re- 
nounce the community, without mak- 
ing an inventory, in the following 
cases: when the dissolution takes place 


DE L’ACCEPTATION DE LA OOMMUNAUTÉ.—AR®T. 1344. 


mari; quand les héritiers de ce der- 
nier sont en possession de tous les 
effets; s’il a été fait un inventaire à 
leur requête, ou s’il y en a eu un peu 
de temps avant le décès du mari; s’il 
y a eu récemment saisie et vente géné- 
rales des biens de la communauté ; ou 
sil est justifié par un procès-verbal de 
carence, qu’il n’y en avait aucuns. 


Cod.—Pothier, Com., 561, 568, 564, 565; 
Oout. d’Ori., ert. 204, notes 6, 7.—Rem.—L’ar- 
ticle 1348 énumére quelques cas dans lesquels 
la femme peut renoncer sans faire inventaire; 
il est conforme à la doctrine de Pothier et des 
autres auteurs qui ont écrit sur le Coutume de 
Paris, cependant les dispositions qu'il contient 
me ee trouve pas au Code Français, ce qui est 
regardé comme une omission qui est suppléée 
au moyen du présent article. 


Doct. can.—6. Mignault, C. c., 812. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. Le défaut d'inventaire de la part de la 


1344, Outre les trois mois accordés 
à la femme pour faire inventaire, elle 
a, pour délibérer sur son acceptation 
ou répudiation, un délai de quarante 
jours, qui commence à courir à l’expi- 
ration des trois mois ou de la clôture 
de Pinventaire e’il a été terminé avant 
les trois mois. 


Cod.— Ord. 1667, tit. 7, arts. 1, 2.— Pothier, 
Oom., 552-3; Zntr. tit. 10, Orl., a. 92.—Code 
civil B.-C., art. 664.—C. N. 735, 1457. 

O. M. 1457.,—Dans les trois mois et quarante 
jours après le décès du mari, elle doit faire 
sa renonciation au greffe du tribunal de pre- 
mière instance dans l'arrondissement duquel 
le mari avait son domicile: cet acte doit être 
inscrit sur le registre établi pour recevoir les 
renonciations À succession. 


Gene.—C. c., 177, § 1, 178, 664 et s, 1849 
et & 1852. 


Ano, dr.—Ord. 1067, tit. 7, art. 1.—L’héri- 
tier aura trois mois depuis l’ouverture de la 
Bucceaion pour faire l'inventaire, et qua- 
rante jours pour délibérer; et si l'inventaire 
a été fait pendant les trois mois, le délal de 
quarante jours commencera du jour qu'il aura 
été parachevé. 
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during the lifetime of the husband; 
when the heirs of the latter are in 
possession of all the property; when 
an inventory has been made at their 
instance, or one has been made shortly 
before the death of the husband; 
when a general seizure and sale of the 
property of the community have been 
recently made, or when it has been 
established by an official return that 
none existed. 


femme dans les trois mois ne lui fait pas perdre 
son droit de renoncer, quand ce retard ne peut 
lui être imputé :—Dalloz, Rép., vo Contr. de mar., 
n. 215 et s.—2 Rodiére et Pont, n. 1163.—5 
Aubry et Rau,, 419, § 517.—3 Guillouard, n.- 
1287. 

V. A.: Troplong, n. 1544.—2 Rodière et 
Pont, n. 1164.—3 Guillouard, n. 1290.—4 Bel- 
lot des Minières, n. 3313.—4 Massé et Vergé, 
167, $ 653, note 14.—22 Laurent, n. 404.—Fu- 
gler-Herman, Rép., vo Oomm. conjug., n. 
1842 et a. 


1344. Besides the three months al- 
lowed the wife to make the inventory, 
she has, in order to deliberate upon 
her acceptance or repudiation, a delay 
of forty days, which commence to run 
from the expiration of the three 
months, or from the closing of the 
inventory, if it have been completed 
within the three months. 


Art. 2.—Celul qui aura été assigné comme 
héritier en action nouvelle ou en reprise, 
n'aura aucun délai de délibérer, si avant Té- 
chéance de l’assignation il y a plus de qua- 
rante jours que l'inventaire ait été fait en 
sa présence, ou de son procureur ou lui dû- 
ment appelé. 


Art. 8.—Si au jour de l'échéance de l'assi- 
gnation, les délais de trois mois pour faire in- 
ventaire et quarante jours pour délibérer n’é- 
taient expirés, il aura le reste du délai soit 
pour procéder à l'inventaire, soit pour faire 
ga déclaration ; et s'ils étaient expirés, encore 
que l’inventaire n’ait point été fait, ne sera ac- 
cordé aucun délai pour délibérer. 


Art. 4.—8’il justifie néanmonis que l'inver- 
taire n'a pu être fait dans les trois mois, pour 
n'avoir =» connaissance du décès du défunt ou 
à cause des oppositions et contestations sur- 
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venues ou autrement, 11 lui sera accordé un 
délai convenable pour faire l'inventaire et qua- 
rante jours pour délibérer; lequel délai sera 
réglé en l’audience et sans que la cause puisse 
être appointée. 


Art. 5.—La veuve qui sera assignée en qualité 
de commune, aura les mêmes délais pour faire 
inventaire et délibérer, que ceux accordés cl- 
dessus à l'héritier et sous les mêmes conditions. 


Doct. can,—6 Mignault, C. Co 810. 


1345. Dans ces délais de trois mois 
et de quarante jours, la femme doit 
faire sa renonciation, laquelle se fait 
par acte notarié ou par une déclara- 
tion judiciaire, dont il est donné acte 
par le tribunal. | 


Cod.—Pothier, Com., 552, 553; Intr. tit. 10 
Orl., n. 92.—Code civil B.-C., art. 651.—C. N. 
1457.—Rem.—Le Code francais (1457) veut 
que la renonciation se fasse toujours au greffe. 
Ce n'est pas l'usage ici et ce n'était pas non 
plus celui qui était euivi en France eous l’an- 
cienne jurisprudence. LA, comme ci, Ja renon- 
ciation se faisait par acte authentique, et aussi 
par déclaration en justice, ce qui avait lieu 
lorsque la femme poursiuvi comme commune 
offrait dana l'instance une renonciation dont 
elle demandait acte. Quant À la publicité re- 
quise par l’article 1457 du Code Napoléon, elle 
n'était pas exigée anciennement en France ni 
pour la renonciation À la communauté ni pour 
celle faite aux successions. Les Commissaires 
ne le croient nécessaire ni dans l’un ni dans 
l’autre cas, et pour cette raison, ont omis la 
partie de l'article précité qui y est rélative. 


1346. La veuve poursuivie comme 
commune peut cependant, suivant les 
circonstances, obtenir du tribunal la 
prorogation des délais fixés par les ar- 
ticles précédents. 


Cod.—Ord. 1667, tit. 7, arts 4, 5.—Code civil 
B.-C., art. 667.—C. N. 1458. 


©. W. 1458.—La veuve peut, suivant les cir- 
constances, demander au tribunal de première 
instance une prorogation du délai prescrit par 
l'articie précédent pour sa renonciation; cette 
prorogation est, s’il y a lieu, prononcée con- 
tradictoirement avec les héritiers du mari, ou 
eux dûment appelés. 


Anc. dr.—Ord, 1667, tit. 7, arts 4, 5. — V. 
sous l’art. 1344, C. c. 


1847. La femme qui n’a ni procédé 


DE L’ACOEPTATION DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1345, 1346, 1347 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Dans les rapports entre les époux et 
leurs ayants-cause, la renonclation est valable 
quelle que soit sa forme, du moment où l'in- 
tention des parties est certaine :—2 Rodière et 
Pont, n. 1176 :—5 Aubry et Rau, 415, § 517.— 
3 Gulllouard, n. 1281.—22 Laurent, n. 413, 
415.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 199.—3 Vigié, 
n. 822.—1 de Folleville, n. 471.—22 Laurent, 
n. 413, 415.—3 Arntz, n. 738. 


1345. Within these delays of three 
months and forty days, the wife must 
make her renunciation, by means of 
an act in notarial form, or of a judi- 
cial declaration, which the court or- 
ders to be recorded. 


OC. MN, 1457,—V. sous l'art. 1844, C. c. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c, 807. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Les formes prescrites par l'art 1345 
l'ont été dans l'intérêt des créanciers. Dans 
les rapports entre les époux et leurs ayants- 
cause, la renonclation est valable quelle que soit 
sa forme, du moment que l'intention des par- 
tiles est certaine :—2 Rodière et Pont, n. 1176. 
—5 Aubry et Rau, 415, § 517.—8 Guillouard, 
n. 1281.—22 Laurent, n. 413, 415.—3 Arnts, 
n. 738. 


V. A.:—Dalloz, Rép., vo Cont. de mar., a. 
2170.—Fuzier-Herman, Rép., vo Comm. conjug., 
n. 1867 et s.—3 Viglé, n. 322.—1 de Folleville, 
n. 471.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 199. 


1346. The wife who is sued as 
being in community, may nevertheless, 
according to circumstances, obtain 
from the court an extension of the 
delays established by the foregoing ar- 
ticles. 


Conc.—C. c., 667, 1349 et s. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 810. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le tribunal ne peut accorder la proroga- 
tion de délai sollicitée que si les héritiers du 
mari ont été mis en cause :—4 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 158, note 63, § 660.—Colmet de 
Santerre, n. 114.—3 Guillouard, n. 1293.—1 
de Folleville, n. 460 bis et ter.—Contra:—3 
Troplong, n. 1556. 


1347. The wife who has neither 
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à l’inventaire, ni renoncé dans les dé- 
lais prescrits ou accordés, n’est pas 
pour cela privée de la faculté de le 
faire; elle y est au contraire admise 
tant qu’elle ne s’est pas immiscée et 
qu’elle n’a pas fait acte de commune; 
elle peut seulement être poursuivie 
comme telle jusqu’à ce qu’elle ait re- 
noncé, et elle doit les frais faits contre 
elle jusqu’à sa renonciation. 


Cod. Pothier, Com., 534, 544, 556, 557; Intr. 
#i9. 10, Orl., n. 93.—Renusson, Com., part. 2, 
€. 1, n. 28.—3 Maleville, 222._-Code civil B.-C., 
art 656.—C. N. 1459.— Rem.—Ce change- 
ment (par de C. N. 1459), n’est pas regardé 
comme une amélioration, et les commissaires 
ont préféré s’en tenir à l’ancienne règle, qui 
permet l'inventaire et la renonciation en tout 
temps, tant qu’il n'y a pas eu acceptation for- 
melie ou tacite; mais il faut, dans tous les cas, 
que l'inventaire ait 6té fidèle et exact, car 8’ 
y a eu diversion ou recélé, la femme, aussi 
bien que les héritiers, sont à toujours réputés 
communs et tenus responsables comme tels. 


C. N. 1459.—La veuve qui n’a point fait sa 
renonciation dans le délai ci-dessus prescrit, 
n'est pas déchue de la faculté de renoncer si 
elle ne s’est point immiscée et qu'elle ait fait 
inventaire; elle peut seulement être poursui- 
vie comme commune jusqu'à ce qu'elle alt re- 
noncé, et elle doit les frais falts contre elle 
jusqu'A sa renonciation. —Elle peut également 
être poursuivie après l'expiration des quarante 


1348. La veuve qui a diverti ou re- 
célé quelques effets de la communauté, 
est déclarée commune, nonobstant sa 
renonciation; il en est de même à l’é- 
gard de ses héritiers. 


Cod.—Lebrun, Com., Hy. 3, c. 2, dist. 2.— 
Focquet, 889.—Renusson, Com., part. 2, ©. 2.— 
Pothier, Com., 690; Cout. d’Orl., art. 204.— 
11 Pand. Frang., 429.—C. N. 1460. 


O. NM. 1460,- Texte semblable au notre, 
Cone,—C. c., 659, 670, 1364, 1370. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 306. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


. 1. La pénalité que la loi impose contre ce- 
lui qui a diverti ou recélé quelques effets de la 
communauté conjugale ne s'applique qu'aux 
meubles et non aux immeubles de la commu- 
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made an inventory nor renounced 
within the delays above prescribed or 
granted, is not therefor precluded 
from doing so; she is, on the contrary, 
allowed to do so, so long as she has 
not intermeddled or has not acted as 
being in community; but she can be 
sued as being in community so long 
as she has not renounced, and she is 
liable for the costs incurred against 
her up to the time of such renun- 
Giation. 
jours depuis la clôture de l'inventaire, s'il a 
été clos avant les trois mois. 

Conc.—C. c., 642, 664, 669, 1339, 1349, et s. 

Doct. can.—6 Mignault, C. c., 311. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La veuve peut être poursuivie person- 
nellement et comme tutrice de ses enfants pour 
dettes de la communauté, avant Yexpiration 
des délais pour délibérer sur l'acceptation ou 
la renonciation, si elle s'est immriscée :—John- 
son, J., 1879, Hay vs Hands, 9 R. L., 537. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


2 Rodière et Pont, n. 1168.—5 Aubry et 
Rau, 418, § 517.—6 Colmet de Santerre, n. 
115 Dis-2.- 3 Baudry-Lacantinerie, n. 206.3 
Guillouard, n. 1284.— Dalloz, Rép., vo Contr. 
de mar., n. 2171. —Fuzier-Herman, Rép., vo 
Comm. conjug., n. 1814 et s. 


1348. The widow who has abstracted 
or concealed any of the effects of the 
community is declared to be in com- 
munity, notwithstanding her renun- 
ciation; the same rule applies to her 
heirs, | 


nauté:—Wurtèle, J., 1888, Gaudry vs Gaudry, 


11 L. N., 189; M.L. R40, 8., 47. 


V. les décisions sous les articks 059 et 670, 
C. «c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Qué sentit commodum, et onus sentire 
debet.—Nullus commodum Capere potest de 
injuria sua propria. 


1. A supposer que le recel ou Je divertissement 
Be produise après la dissalutton de la eommiunatu- 
té, mais avant que la femme ait renoncé, les 
héritiers du mari peuvent sans doute, dans le 
cas ou la femme vient ultérieurement & re- 


12 
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noncer, invoquer À son égard les termes de 
notre article et la considérer par suite comme 
acceptante, mais iis peuvent aussi, si tel est 
leur fntérêt, ne pas se prévaloir, de notre arti- 
cle et la traiter comme renoncante :—14 Du- 
ranton, n. 444.—2 Rodière et Pont, n. 1159.— 
5 Aubry et Rau, 421, § 517.—2 Bellot des 
Minléres, 287.—3 Guillouard, n. 1267.—3 
Arntz, n. 731.—Oontra:—22 Laurent, n. 885. 


2. La veuve ne peut être réputée commune 
en biens, malgré sa renonciation, par suite 
d'omissions existant dans l'inventaire, qu'au- 
tant qu'il est établi positivement que ces omis- 


1349. Si la femme meurt avant l’ex- 
piration des trois mois sans avoir fart 
ou terminé l’inventaire, les héritiers 
ont pour le faire et terminer un nou- 
veau délai de trois mois, à compter du 
décès de la veuve, et de quarante jours 
pour délibérer, après la clôture de l’in- 
ventaire. 


Si la veuve meurt ayant terminé 
l'inventaire, ses héritiers ont pour dé- 
libérer un nouveau délai de quarante 
jours après son décès. 

Ils peuvent au surplus dans tous les 
cas renoncer à la communauté dans les 
formes établies à l’égard de la femme, 
et les articles 1346 et 1347 en ce titre 
leur sont applicables. 


Cod.—Delvincourt, 30.—Favard de Langlade, 
Rég. dotal, § 2, n. 10.—5 Marcadé, 601.—C. N. 
1461.—Rem.—L'article 1349, copié du Code 
Napoléon (1461), ne ee trouve pas textuelle- 
ment dans Pothier, ni dans aucun autre au- 
teur que l'on ait rencontré; il est cependant 
conforme aux ancieng principes comme aur 
nouveaux, et étant purement déclaratoire, &} est 
goumis comme loi ancienne. 


C. N. 1481.- Texte semblable au nôtre. 

Cono.—C. ¢., 1858, 1862, 1878. 

Doct. can.— 6 Mignault, C. c., 314. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 

1. Une réclamation, quoique, de sa nature, 


1350. Les dispositions des articles 
1342 et suivants sont applicables aux 
femmes des individus morts civile- 
ment, à partir du moment où la mort 
civile a commenté. 


DE L'ACOEPTATION DE LA COMMUNAUTÉ.——ARTS 1349, 1350. 


sions sont le résultat d'un acte frauduleux de 
sa part :—3 Guillouard, n. 1268. 


V.A.:—2 Troplong, n. 1567, 1568.—2 Ro- 
dière et Pont, n. 1158.—3 Guillouard, n. 
1264, 1265.—22 Laurent, n. 384, 887.—Mar- 
cadé, sur l'art. 1460, n. 2.2 Rodière et Pont, 
n 1055.—5 Aubry et Rau, 422, § 517.—2 Bel- 
lot des Minières, 284.—Delvincourt, sur l'art. 
792.—2 Battur, n. 702.—1 Odier, n. 446.—3 
Arntz, n. 732. 


V. les auteurs sous ies articles 659 et 670, 
C. c. 


1349. If the widow die before the 
expiration of the three months, with- 
out having made or completed the in- 
ventory, her heirs have, in order to 
make and complete it, a further delay 
of three months, reckoning from her 
death, and of forty days after the 
closing of the inventory, in order to 
deliberate. . 

If the widow die after completing 
the inventory, her heirs have, in order 
to deliberate, a fresh delay of forty 
days from her death. 

They may moreover in all cases re- 
nounce the community, according ‘to 
the forms established with regard to 
the wife, and articles 1346 and 1347 
are applicable to them. 


dette de la communauté, peut être également 
exercée contre les héritiers personnels de lea 
femme, nonobstant la renonciation par ces 
derniers À la communauté de biens :—Papineau, 
J., 1878, Perrault vs Etienne, 22 L. C. J., 
210; 1 L. N., 471. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Marcadé, art. 1461, 1466.—14 Duranton, 
455.—3 Delvincourt, 49 et s—2 Bellot des 
Minières, 315 et s.—1 Odier, 470,—8 Troplong, 
n, 1548, 1608.- Merlin, Rép., vo Inventaire, 
§ 5, n. 8.--1 Rodière et Pont, 878.—Pothler, 
n. 562. 


1350. The provisions of article 1342 
and of those which follow it apply to 
the wives of individuals who are ci- 
villy dead, commencing from the mo- 
ment at which civil death took place. 


DE L'ACCRPTATION DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1351, 1352. 


Cod.—Code civil B.-C., art. 36, § 7, 8.—11 
Pand. Franç., 430.—C. N., 1462. 


C. NW. 1468.—-Texte semblable au nôtre. 
Cono.—-C. c., 1310, § 2. 


1351. Les créanciers de la femme 
peuvent attaquer la renonciation qui 
aurait été faite par elle ou par ses 
héritiers en fraude de leurs droits, et 
accepter la communauté de leur chef. 

Dans ce cas, la renonciation n’est 
annulée qu’en faveur des créanciers et 
jusqu’à concurrence de leurs créances. 
Elle ne l’est pas au profit de la femme 
ou de ses héritiers qui ont renoncé. 


Cod.—ff arg. eæ titulo: Que tn fraudem oredit. 
—Pothier, Com., 533, 559.—Code civil B.-C., 
arts 655, 1031.—11 Pand. Franç., 432.—C. N. 
1461. 


©. N. 1464.—Les créanciers de la femme peu- 
vent attaquer la renonciation qui aurait été 
faite par elle ou par ses héritiers en fraude 
de leurs créances, et accepter la communauté 
de Teur chef. 


Conc.—C. c., 642, 1081 et s., 1082, 1815, 1316. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 308. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Fraus omnia corrumpit. 
1. Les créanciers de la femme peuvent at- 


1352. La veuve, soit qu’elle accepte, 
soit qu’elle renonce, a droit, pendant 
les délais prescrits ou qui lui sont ac- 
cordés pour faire inventaire et délibé- 
rer, de viyre avec ses domestiques sur 
les provisions existanttes, et à défaut, 
par emprunt au compte de la commu- 
nauté, à la charge d’en user modéré- 
ment. 


Elle ne doit aucun loyer à raison de 
habitation qu’elle a faite, pendant les 
délais, dans la maison où elle est restée 
après le décès de son mari, soit que 
cette maison appartienne à la com- 
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Doct. can.—6 Mignault, C. c., 314. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La mort civile a été abolle en France par 
la loi du 31 mai 1954. 


1851. The creditors of the wife 
may impugn the renunciation which 
she or her heirs may have made in: 
fraud of their claims and may accept 
the community in their own right. 

In such case, the renunciation is 
annulled only in favor of the creditors 
and to 'the extent of the amount of 
their claims. It is not annulled in 
favor of the wife or of her heirs who 
have renounced. 


taquer son acceptation, s’ils la jugent faite en 
fraude de leurs droits; l’art. 1351 qui les auto- 
rise à attaquer la renonciation, n'est pas exclusif 
du droit d'attaquer l'acceptation; on sait que 
l'action paullenne exige la preuve d'un pré- 
judice ou d’une fraude lorsqu'elle n’est pas diri- 
gée contre une renonciation :—Pothier, n. 559. 
2 Bellot des Minières, 342.—14 Duranton, n. 
437.—Bugnet, sur Pothier, n. 559.—Marcadé, 
sur l’art. 788, n. 3, sur l'art. 1464, n. 1.—2 
Rodière et Pont, n. 1057.—5 Aubry et Rau, 
417, § 517.—22 Laurent, n. 391.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 203.—3 Gulllouard, n. 1277. 
Rolland de Villargues, vo Acceptation de com- 
#munauté, n. 75, 76.—Oontra:—13 Toullier, n. 
203.—3 Troplong, n. 1529.1 Odier, n. 476.— 
Glaudaz, vo Communauté, n. 318. ° 


1352. The widow, whether she ac- 
cepts or renuonces, has a right, during 
the delays which are prescribed or al- 
lowed her in ordt : to make the inven- 
tory and ‘to deliberate, to sustain her- 
self and her domestics, upon the pro- 
visions then existing, and in default 
of these by means of loans obtained on 
account of the community, subject to 
the condition of making a moderate 
use ‘thereof. 

She owes no rent for her occupa- 
tion, during those delays, of the house 
in which she remains after the death 
of her husband, whether such house 
belongs to the community or to the 
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munauté, soit qu’elle appartienne aux 
héritiers du mari, ou qu’elle soit tenue 
à titre de loyer; dans ce dernier cas, la 
femme, pendant les délais, ne contri- 
bue pas au paiement du loyer, lequel 
est pris sur la masse. 


Cod.—Pothier, Com., 542, 770, 711.8 Ma- 
leville, 224-5.—11 Pand. Franc., 433.—3 Del- 
vincourt, 31.—5 Proudhon, Usufruit, n. 2799.— 
C. N. 1465.—Rem.—L'art. 1352, diffère un 
peu de l'ancien droit et de l'article 1465 du 
Code Napoléon, duquel il est pris grande 
partie; par l'ancien droit la femme ne peut 
ee nourrir et loger, aux dépens de la commu- 
nauté, que pendant les trois mois qu'elle a pour 
l'inventaire, mais non pendant ies quarante 
joure pour délibérer ; le Code Napoléon étend 
ce priilège aux deux délais, mais ne parie pas 
de ceux qui pourraient avoir été accordés par 
le tribunal. Cette omission due, sans doute, 
à l'oubli, est suppKée dane article soumis, le- 
quel déclare que le privilège en question durera 
pendant tout le temps qui est accordé, soit 
par la loi, goit par fe tribunal, pour faire in- 
ventaire et pour délibérer. 


OC. N. 1465, Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 1368, 1383. 
Doct. can.—6 Mignault, C. «, 313. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Qui honestius culta ad se deduceretur. 


1. Le droit accordé à la veuve d'être nourrie 
sur les blens de la communauté pendant les 
trois mois et quarante jours qui lui sont im- 
partis pour faire inventaire et délibérer, est 
invariablement limité à ce délai, quelle que soit 


1353. Lorsque la communauté est 
dissoute par le prédécès de la femme, 
ses héritiers peuvent y renoncer dans 
le délai et dans les formes que prescrit 
la loi à l’égard de la femme survi- 
vante, eauf qu’ils ne sont pas tenus 
pour cela de faire inventaire. 


Ood.—Pothier, Com., 559, 6562.—11 Pand. 
Franç., 483-4.—C. N., 1466. 


©. N. 1466.—Dans le cas de dissolution de 
la communauté par la mort de la femme, ses 
héritiers peuvent renoncer & la communauté 
dans les délais et dans les formes que la lol 
prescrit & la femme survivante. 


Cono.—C. c., 648, 1338, 1342 et s., 1855 et 
8., 1362, 1378. 


heirs of the husband, or is held under 
lease; in the last case ‘the wife does 
not contribute to the payment of the 
rent during these delays but it is taken 
out of the mass. 


l'époque, plus rapproch.e ou plus éloignée, & 
laquelle la femme prend qualité:—3 Del- 
vincourt, 271, notes—5 Tauller, 151.—4 Za- 
chariæ, Massé et Vergé, 161, § 560.—2 Ro- 
dière et Pont, n. 1030.—22 Laurent, n. 440.— 
8 Baudry-Lacantinerie, n. 210. 


2. Suivant d'autres auteurs, la durée du 
droit accordé & la femme doit, dans tous les 
cas, être mesurée sur le temps employé par 
elle À la confection de l'inventaire et & la 
délibération qui en est la suite; de telle sorte 
que si la veuve prend parti avant les trois mois 
et quarante jours qui lui sont impartis, elle 
cesse immédiatement d'avoir droit À sa nour- 
riture, tandis que si, au contraire, par suite 
d'une prorogation obtenue du juge, elle ne se 
prononce que plus ou moins longtemps, après 
l'expiration du délal ordinaire, elle jouit jusque- 
14 du bénéfice de l'art. 1862 :-3 Troplong, n. 
1596.- 2 Bellot des Minières, 358.—5 Aubry et 
Rau, 428, § 517.—1 Odler, n. 479.—4 Massé et 
Vergé, sur Zacharle, 161, note 53, § 560.— 
G Colmet de Santerre, n. 122 bis-1.—1 de Folle- 
ville, n. 475.—3 Vigié, n. 324. 


V. A.:—Cubain, Dr. des femmes, n. 275.— 
2 Troplong, n. 1592, 1598.—2 Rodière et Pont, 
n. 1029, 1031.—3 Gulllouard, n. 1311, 1318. 
—22 Laurent, n. 438, 443.—14 Duranton, n. 
467.—Marcadé, sur l'art. 1465.—3 Arntz, n. 
746.5 Proudhon, Usufruit, n. 2799.—2 Bel- 
lot des Minières, 354. 


1353. When the community is dis- 
solved by the previous death of the 
wife, her heirs may renounce it within 
the delays and according to the forms 
prescribed by law with regard to the 
surviving wife, saving that they are not 
obliged for that purpose to make an 
inventory. 


Doct. can.—6 Mignault, C. ¢., 814. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Merlin, Rép., vo Inventaire, n. 3, § B.— 
Pothier, Communauté, n. 562.—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 159, note 40, § 650.— 
Marcadé, sur l'art. 1466—13 Guillouard, n. 
1299.—6 Colmet de Santerre, n. 133 Dts-2.— 
Dalloz, Rép., vo Contr. de mar., n. 223838. 


DU PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1354, 1355. 


$ 5.—DU PARTAGE DE LA COMMU- 
NAUTÉ. 


1354. Après l'acceptation de la com- 
munauté par la femme ou ses héritiers, 
l'actif se partage et le passif est sup- 
porté en la manière ci-après déter- 
minée. 

Cod.—Pothier, Com., 548, 582; Cout. d'Orl. 
art. 186.—C. N., 1467. 
©. N. 467.—Texte semblable au nôtre. 


Cono.—C. c., 689, et s., 1272, 1280, 1388 et 
a.. 1855 et s., 1408. 


Doct. can.—2 Beaubien, 
G Mignault, C. c., 315. 


Lots civ., 840.— 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Sur une défense en droit A une action de- 
mandant une somme spécifique comme étant 
la part d'une communauté entre le demandeur 


1.—DU PARTAGE DE L’ACTIF. 


1355. Les époux ou leurs héritiers 
rapportent à la masse des biens com- 
muns tout ce dont ils sont débiteurs 
envers la communauté à titre de ré- 
compense ou d’indemnité, d’après les 
règles ci-dessus prescrites au para- 
graphe deuxième de la présente sec- 
tion. 

Cod.—Pothier, Com., 582, 583, 612.—3 Male- 
ville, 225.—11 Pand. Frang., 435.—C. N., 1468. 

C. N. 1468.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 700, 724, 1294 et s., 1802, 1306 
et s. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lots civ., 
lignault, C. c., 317. 


841.—6 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Aprés la dissolution de la communauté, 
on doit liquider les créances que chacun des 
conjoints a contre la communauté, et les det- 
tes dont chacun d'eux est débiteur envers 
elie. 


2. Cette liquidation est nécessaire en cas 
d'acceptation de la communauté par la femme 
ou ses héritiers, afin que chacun des conjoints 
(ou ses héritiers) puisse, au partage qui se 
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$ 5.—0F THE PARTITION OF THE 
COMMUNITY. 


1354. After the acceptance of the 
community by the wife or her heirs, 
the assets are divided and the liabi- 
lities borne in the manner hereinafter 
determined. 


et son épouse décédée, l’action aurait dû être 
une action en partage: action déboutée :— 
Day & Smith, JJ., 1854, Dupuis vs Dupuis, 6 
L. C. R., 475; 5 R. J., R. Q., 154. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le mar! qui, par des retards calculés 
apportés À la liquidation tant de la commu- 
nauté ayant existé entre lul et sa femme, que 
des droits de cette dernière, la prive de res- 
sources et l’oblige À recourir incessamment à 
justice, peut, lors du règlement de cette liqui- 
dation, être condamné à lui payer des dom- 
mages-intérêts :—3 Rodière et Pont, n. 2180. 


1—0F THE PARTITION OF THE ASSETS. 


1355. The consorts or their heirs 
return into the mass of the commu- 
nity all that they owe it by way of 
compensation or indemnity, according 
to the rules above prescribed in the 
second paragraph of this section. 


fera des biens de la communauté, exercer sur 
ces biens la reprise de la somme dont il se 
Sera trouvé créancier de Ja communauté, dé- 
duction faite de celle dont il était débiteur 
envers elle; et dans le cas où l'un ou 
l’autre des conjoints se serait trouvé débiteur 
de quelque somme envers la communauté, dé- 
duction faite de ce qui lui est dû par la com- 
munauté, cette somme dont il s’est trouvé re- 
devable envers la communauté, lui soit, au 
partage, précomptée sur sa part. 


3. La femme et ses héritiers, dont les 
prélèvements s’exercent avant ceux du mari, 
sont fondés À exercer sur les biens de la 
communauté et avant celui-ci, la reprise de 
la somme dont la femme s'est trouvée créan- 
clére pour le prix de son héritage propre qui 
a été alléné pendant la communauté et dont 
il n'a pas été fait remplol; mais ils n’ont 
pas droit de prélever, A titre de récompense, 
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gar les biens de la communauté, une somme 
égale à celles que le mari a tirées de la com- 
munauté pour améliorer ses héritages propres 
et payer ses dettes personnelles, lorsque le 
mari, après avoir compensé les sommes ainsi 
employées avec celles qui lui étaient dues par 
la communauté pour le prix de ses propres 
aHénés, s'est trouvé créancier d’une balance 
plus forte que la masse disponible de la com- 
munauté. 


4. - Après la dissolution de la commu- 
nauté, ce sont les articles 1355 et sui- 
vants du Code civil qui réglent les remplois, 
récompenses, indemnités et partage de la com- 
mounauté activement et passivement; et l’ar- 
ticle 1304 du Code civil ne saurait rece- 
voir son application lorsque les biens de la 
communauté sont insuffisants pour satisfaire 
an paiement des dettes passives et aux prélève- 
ments de chacun des conjoints (ou ses héri- 
tiers) :—Tellier, J., 1900, Richer et al. va Ga- 
boury, 8 R. de J., 289. 


5. Les héritiers de l’un des époux com- 
muns en blens et le survivant se doivent réci- 
proquement un compte de l'administration 
qu'ils ont pu avoir des biens de la commu- 
nauté et de la succession du prédécédé, et ce 
compte doit servir À former la masse des blens 
de la communauté lorsqu’il s’agit de la par- 
tager. 


6. L’un des co-héritiers n’a pas plus le 
droit de demander un compte particulier relati- 
vement à l'administration d'une partie des 
biens de la succession ou de la communauté 


1358, Chaque époux ou con héritier 
rapporte également les sommes qui 
ont été tirées de la communauté, ou la 
valeur des biens que l’époux y a pris 
pour doter un enfant d’un autre lit, 
ou pour doter personnellement l’enfant 
commun. 

Cod.—Renusson, Com., part. 2, c. 3, n. 16. — 


Pothier, Com., 641. Intr. tit. 10, Orl. n. 130- 
1—C. N. 1469. 


O. N. 1469,—Texte semblable au nôtre. 
Cone.—C. c., 712, 1292, 1309. 
Doot. can.—6 Mignault, C. c. 217, 317. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Personne ne peut s’enrichir au dépens 
d'autrut. 


1. L'époux qui dote en biens de la com- 


1357. Sur la masse des biens cha- 
que époux ou son héritier prélève : 


DU PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ—ARTS 1356, 1357. 


qu'il n'a le droit de demander sa part d’une 
partie de ces biens, mais s’il veut obtenir sa 
part des biens d’une communauté, il doit de- 
mander le partage du tout. 


7. Une action en reddition de compte, dans 
cen circonstances, ne peut être qu'un incident 
du partage et une action en reddition de compte 
pure et simple doit être déclarée mal fondée 
en droit :—Mathieu, J., 1902, Massé et vir. vs 
Massé et al., 8 R. de J., 353. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Personne ne peut s'enrichir au dépens 
d'autru, 


1. Les reprises de la femme et les récom- 
penses par elles dues ne doivent pas, après la 
dissolution de la communauté, être considérées 
comme des dettes distinctes, indépendantes les 
ures des autres, soumises aux règles de la 
compensation, mais constituent les éléments 
d'un compte unique et indivisible, dont le reli- 
quat est seul à considérer :—2 Guillouard, n. 
977.—22 Laurent, n. 488. 


V. A.:—3 Troplong, n. 1609. 1614.—3 Guil- 
Icuard, n. 1322, 1328, t. 2, n. 1017, 1018, 1019. 
—23 Laurent, n. 5, 492, 497.—5 Aubry et Rau, 
425, note 3, § 519; 370, § 511 bés.—2 Rodière, 
et Pont, n. 1063, 1068, 1069, 1071.—Pothier, 
Ocmmunauté, n. 705.—3 Baudry-Lacantinerie, 
an. 215, 216.—6 Colmet de Santerre, n. 127 bis- 
2-4.—3 Vigié, n. 329.—3 Arntz, n. 749.—7 Bu- 
gnet, sur Potrier, 336, note 2. 


1356. Each consort or his heirs re- 
turn likewise the sums drawn from 
the community, or the value of the 
property taken therefrom by such con- 
sort, in order to endow a child of 
another marriage, or to endow perso- 
nally their common child. 


munauté un enfant d'un premier lit acquitte 
une dette qui lui est personnelle; 1l en doft, 
en conséquence, le rapport À la masse lors de 
la dissolution, et il en est aînsi dans le cas 
méme of la dot a été prise sur les seuls re- 
venus de la communauté:—3 Troplong, 2. 
1616.—2 Rodiére et Pont, n. 885.—5 Aubry et 
Rau, 328, § 509.—2 Guillouard, n. 722.—Mar- 
cadé, sur l'art. 1422, n. 4.—4 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 90, note 10, § 642. 


V. A.:—2 Gulllouard, n. 721, 722, 723.—6 
Colmet de Santerre, n. 86 Dfs.—22 Laurent, n. 
472.2 Rodière et Pont, n. 889, 952. 


1357. Out of the mass of the com- 
munity each consort or his heirs pre- 
take: 





DU PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ.—ART. 1358. 183 


1. Ses biens personnels qui ne sont 
pas entrés dans la communauté, s’ils 
existent en nature, ou ceux qui ont 
été acquis en remploi ; 


2. Le prix de ses immeubles qui ont 
été aliénés pendant la communauté, et 
dont il n’a pas été fait remploi; 


3. Les indemnités qui lui sont dues 
par la communauté. 


Cod.— Paris, 282. Orléans, 192:—-Louët et 
Brodeau, R. c. 30.—Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, 
s. 6—Pothier, Com., 9, 100, 112, 116, 584, 
607, 609, 701; Intr. tit. 10, Orl., n. 99, 112.— 
C. N. 1470. 


C. W. 1470,- Texte semblable au nôtre. 


Cono.—C. c., 1275 et s., 1290, 1801 et s., 
1387 et s., 1401 et s., 1483. 


Ano. dr.—Cout. de P., art. 231.—Les fru ts 
des héritages propres, pendans par les racines 
au tems du trépas de l'un des conjoints par 
mariage, appartiennent à celui auquel advient le 


1358. Les prélèvements de la femme 
s’exercent avant ceux du mari. Ils 
s’exercent pour les biens qui n’exis- 
tent plus en nature, d’abord sur l’ar- 
gent comptant, ensuite sur le mobi- 
lier, et eubsidiairement, sur les im- 
meubles de la communauté; dans ce 
dernier cas, le choix des immeubles est 
déféré à la femme et à ses héritiers. 


Cod.—Pothier, Com., 701; Intr., Cout. d’Orl., 
0. 98, 117.—3 Maleville, 226.—11 Pand. Fran. 
437.—12 Toullier, 513.—C. N. 1471. 


OC. W. 1471. Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C c., 1307, 1379 et s., 2029. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 319. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Datio in solutum. 


1. LartL 1358 suppose un partage entre le 
survivant et les héritiers du prédécédé; 11 ne 
s'applique pas au cas où la femme, légataire 
do la portion de communauté revenant A son 
mari, se trouve A avoir un droit exclusif aux 
biens de la communauté qu’elle accepte. En 


‘1. Such of his private property as 
did not enter into the community, if 
it exist in kind, or such property as 
has been acquired in replacement 
of it; 

2. The price of such of his im- 
moveables as have been alienated 
during the community and have not 
been replaced ; 


3. The indemnities due him by the 
community. 


dit héritage, à la charge de payer la moitié 
des labours et semences. 


Art. 232.—V. sous l'article 1808 C. ec. 
Doct. can.—-6 Mignault, C. c., 317. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—On partage le communauté comme 
elle est. 


1 de Folleville, n 488. — Fusier-Her- 
man, Rép., vo Comm. conj., n. 1924, 2056. 
—Dalloz, Rép., vo Contr. de mar., n. 1076.— 
3 Delvincourt, 34, 36. 


1358. The pretakings of the wife 
take precedence of those of the hus- 
band. They are affected, as regards 
such property as no longer exists in 
kind, first upon the ready money, next 
upon the moveable property, and sub- 
sidiarily upon the immoveables of the 
community ; in the last case, ‘the choice 
of the immoveables is left to the wife 
and to hor heirs. 


ce cas, non seulement les reprises du mari 
peuvent étre exercées avant celles de la femme, 
mais encore elles peuvent être réclamées contre 
la femme personnellement :—Dalloz, Rép., vo 
Contr. de mariage, n. 2406. 


2. La femme, soit qu'elle accepte ou qu'elle 
renonce & Ja communauté, prélève ses reprises 
à titre de propriété, non seulement par préfé- 
rence À son mari, mais encore par préférence 
aux créanciers de celui-ci, et non pas en con- 
currence avec eux :—8 Troplong, n. 1639 et « 
—8 Pothier, 201.—Vavasseur, 2 Rev. Crit., 
1856, 160, 206.—Serriguy, Ibid. t. 5, 162.— 
Marcadé, art. 1402, n. 2. 


8. D'après un autre système, la femme qui 
accepte la communauté prélève ses reprises & 
titre de propriété et par préférence aux cré- 
anciers, mais la femme renoncante exerce les 
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siennes à titre de simple créance, en concur- 
rence avec les autres créanciers du mari. 


4. Mais finalement, le principe qui a pré- 
valu est que la femme exerce ses reprises À 
titre de créance et non à titre de propriété au 
cas d'acceptation de la communauté, comme 
au cas de renonciation :—4 Massé et Vergé, 120, 
§ 644, n. 27.—1 Rodiére et Pont, n. 884; t. 2, 
n 1083 et s—3 Baudry-Lacantinerie, n. 224. 
—3 Vigié, n. 371 et s—6 Colmet de Santerre, 
n. 132 Dis.—22 Laurent, n. 526 ets.——5 Aubry 
et Rau, 357, § 511; t. 5, 495, § 528.—14 Du- 
ranton, n. 516; t. 19, n. 329. 


5. La femme renonçante reste en dehors 
du partage, et n'est, À raison de ses reprises, 
qu'une créancière pure et simple de la com- 
munauté; la femme qui accepte exerce le pré- 
lèvement de ses reprises sur les blens com- 
muns À titre de partage:—5 Aubry et Rau, 
366, § 511.—22 Laurent, n. 541.—2 Gutllouard, 
n. 968, 972.2 Rodière et Pont, n. 1203. 


6. Les époux exercant leurs reprises contre 
la communauté à titre de créanciers, conser- 
vent toujours les droits attachés & ce titre par 
le droit commun, notamment celui d'exiger 
leur remboursement en argent, et ne peuvent 
être tenus d'accepter en remplol les choses au- 
tres que celles qui leur sont dues, par exemple 
du moblHer :—1 Troplong, mn. 390, 396; t. 8, 
0. 6132.—6 Aubry et Rau, 861 et s., § 511.— 
6 Colmet de Santerre, n. 181 Dis-1.- 21 Lau- 
rent, n. 511-—8 Baudry-Lacantinerie, n. 221. 
—2 Guillouard, n. 951. 


7. Bien que notre article ne s'occupe ex- 
Pressément dans son second alinéa que des re- 
prises exercées par la femme, on est d’accord 
pour en étendre l'application au cas de re- 
prises du marti:—Pothier, Comm., n. 701.—8 
Troplong, n. 1650.—Marcadé, sur les arts 1470 
a 1472, n. 1.—2 Rodière et Pont, n. 1093.—5 
Aubry et Rau, 861, § 511.—8 Baudry-Lacan- 
tinerle, n. 219.—2 Guillouard, n. 943.—3 Vigié, 
n. 332.—22 Laurent, n.520.—3 Arntz, n. 761, 
—Conitrad:—6 Colmet de Santerre, n. 182 Dfs-1. 


8. La femme qui, & défaut d'argent, exerce 
ses prélèvements sur le mobilier de la com- 
munauté, peut choisir entre les meubles qui 
sont dans la masse commune, comme elle le 
peut entre les immeubles:—18 Toullier, n. 
186.—2 Rodiére et Pont, n. 1078.—3 Baudry- 


1359. Le mari ne peut exercer ses 
reprises que sur les biens de la com- 
munauté. 


La femme et ses héritiers, en cas 
d'insuffisance de la communauté, les 
exercent sur les biens personnels du 

Cod.—Pothier, Com., 610; Intr. tit. 10, Orl, 


n. 117.—11 Pand. Franç., 437.—3 Delvincourt, 
86.--C. N. 1472. 


Lacantinerie, n. 220.—2 Gulllouard, n. 947.— 
Contra :—22 Laurent, n. 506. 


9 Ce méme avantage appartient au mari, 
qu'il s'agisse de meubles ou d’immeubles :—2 
Guillouard, n. 944.—-5 Aubry et Rau, 860, 
¢ 611. 2 Rodière et Pont, n. 1076.—Contrà: 
—6 Colmet de Santerre, n. 132 bis-1.—22 Lau- 
rent, n. 521. 


10. Soit que les époux prennent des meu- 
bles, soit qu'ils prennent des immeubles, la 
délivrance en est faite sur de pied du prisage, 
ou sur une estimation, dont les frais sont a 
la charge de la communauté :— 12 Toulller, n. 
354.—2 Rodière et Pont, n. 1080. 2 Guillouard, 
n. 948.- 8 Arntz, n. 754.—22 Laurent, n. 508. 
— Aubry et Rau, 361, § 511. 


11. L’option de la femme ou du mari n’a 
pas d'effet s’il n'existe pas un certain rapport 
entre la valeur des biens qu'elle a chosis, et le 
montant de la reprise à exercer par elle: — 2 
Rodière et Pont, n. 1079.—2 Guiilouard, n. 949. 
—Marcadé, eur iles arts 1470, 1472, n. 1, 2.— 
Aubry et Rau, loco. cit.—3 Baudry-Lacantine- 
rle, n. 220. 


12. Le droit de prélèvement en neture cesse 
lorsque les immeubles sont impartageables ; le 
prélèvement ne peut plus alors s'exercer gud 
sur le prix:—2 Rodière et Pont, n. 1075.—22 
Laurent, n. 509.—2 Guillouard, n. 949. 

V. A.:—8 Troplong, n. 1635, 1636; t. 1, n. 
890, 395, t. 3, n. 1632, 1650.—8 Bugnet, sur 
Pothier, 201.—Vavasseur, Quest. des répr. de 
la femme et Revue prat., t. 2, 1856, 160, 206. 
—1 Merville, Revue prat., 145.—Caquat, Répr. 
de la femme.—Bouré, Répr. de la femme. —4 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 119, 120, note 
27, § 644.—1 Rodière et Pont, n. 834; t. 2, m 
1033 et s. et 1075, 1003.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 218, 221, 224.—3 Vigié, n. 371, 372.— 
6 Colmet de Santerre, nm. 181 Dis-1-2, 132 bts- 
4.—22 Laurent, n. 526, 527; t. 21, n. 511; t 
22, n. 507.—5 Aubry et Rau, 357, 358, § 511; 
t. 5, 495, § 828; 361, 362, $ 511.—14 Duran- 
ton, n. 516; t. 19, n. 829, 330.—-Marcadé, sur 
les arta 1471, n. 3 et 1493, n. 1, et 1470 à 
1472, n. 2.—Berthault, Hyp. lég. des femmes 
martées aur les conquête, n. 4, 5.—Bellot des 
Minières, Rég. dot. et comm. d’aog., n. 3426, 
3527, et Oontr. de mar. considéré en lut-méme, 
603.—2 Guillouard, n. 946, 951. 


1359. The husband takes his repri- 
ses only upon the property of the com- 
munity. 

The wife and her heirs, in case the 
community proves insufficient, may 
exercise theirs upon the private pro- 
perty of the husband. 


O, M. 1472.—Texte semblable aa nôtre. 
Cono.-£C. c., 1307, 1363, 1883, 2029. 


DU PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ.—1ARTS 1360, 1361, 1362. 


Doct. can.—6 Mignault, C. ¢., 319. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Par les dispositions de la s. 29, c. 80, 4 
V., aucune hypothèque légale ou tacite ne sub- 
eiste sur les propriétée du mari pour le rem- 
ploi des propres de la femme aliénés durant 
te mariage :—Smith, J., 1864, Armstrong vs 
Rolston, 9 L. O. J., 16; 18 R. L., 546; 13 R. J. 
R. Q., 491; 14 R. J. R. Q., 164. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La femme qui exerce ce qu’improprement 
on appelle un prélèvement sur les biens de 
eon mari, n’agit que comme créancière et ne 


1360. Les remplois et récompenses 
dus par la communauté aux époux, et 
les récompenses et indemnités par eux 
dues à la communauté, emportent les 
intérêts de plein droit du jour de sa 
dissolution. 

Ood,-—Pothier, Com., 589, 702; Intr. tit. 10, 


10, Orl., a. 134.—3 Maleville, 227.—11 Pand. 
Franc., 438.—C. N. 1473. 


C. N. 1478.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1310, 1366, 1381. 
Doct. can.—6 Mignauit, C. <, 248. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
8 Delvincourt, 303 (édit. de 1819).—4 


1361. Aprés les prélévements faits 
et les dettes payées sur la masse, le 
surplus se partage par moitié entre les 
époux ou ceux qui les représentent. 


Coû.—Pothler, Com., 530, 577, 701, 702. — 
11 Pand. Franc., 438.—3 Deivincourt, 36. — 
C. N. 1474. 


O NW. 1474,_ Texte eemblable au nôtre. 


Ane. dr.—Cout. de P., art, 229. — Après le 
trépas de Fun des dite conjoints, les biens de 
la dite communauté se divisent en telle ma- 
nitre que la moitié en appartient au survi- 
vant, et l'autre moitké aux héritiers du tré- 
passé. 


Art, 230.— Laquelle moitié des conquéts ad. 
venue aux héritiers du trépassé est le propre 
héritage des dits héritiers. Tellement que el 
les dits héritiers vont de vie à trépas sans 


1362. Si les héritiers de la femme 
sont divisés, de sorte que l’un ait ac- 
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peut, par suite, &e faire payer en nature : — 2 
Rodière et Pont, nm 1190.—2 Gufillouard, n. 
971.—5 Aubry et Rau, 864, § 511.—6 Colmet 
de Santerre, n. 15 bis-8.—8 Baudry-Lacantine- 
rie, nu. 223.—22 Laurent, a. 542.—1 De Folle 
ville, n. 486.—3 Arntz, n. 754. 


V. A.:—22 Laurent, n. 522, 542.—2 Gull- 
louard, n. 963, 971, 972.—2 Troplong, a. 1167, 
—2 Rcdière et Pont, n. 1190, 1203.—5 Aubry 
et Rau, 264.—6 Colmet de Nanterre, n. 164 
bie-8.—8 Baudry-Lacantinerle, n. 223.—1 De 
Folleville, n. 486.—Fusier-Herman, Rép., vo 
Comm. conjug., n. 2068 et a. 


V. les auteurs sous l'art. 1358, C. c. 


1360. The replacements and com- 
pensations due by the community to 
the consorts, and the compensations 
and indemnities due by them ‘to the 
community, bear interests, by law, 
from the day of its dissolution. 
Zachariæ, Massé et Vergé, 17, note 4, § 654. 
—1 Odier, n. 582.—23 Laurent, n. 102.—2 
Guillouard, n. 972.—3 Rodière et Pont, n. 1517. 
—5 Aubry et Rau, 358; 359, § 511.—3 Bawdry- 
Lacantinerte, 106, m. 153, note 1.—3 Comp, 
aussi Troplong, n. 1708.—Marca&, sur l’art. 
1493.—6 Colmet de Santerre, n. 154 bdte-4, — 


Glandaz, Communauté, 435.—Michaud, Liquid. 
de comm., n. 928.—15 Comp. Duranton, n. 178. 


1361. After the pretakings have 
been effected and the debts have been 
paid out of the mass, the remainder 
is divided equally between the con- 
eorts or their representatives. 
hoirs de leur corps, icelle moitié retourne à 
leur plus prochain héritier du côté et ligne 
de celui duquel leur est advenue ia dite mol- 
tié: Desquels biens toutefols les père et mère, 
ayeul ou ayeule succédans a leurs enfants, 


jouiront par usufruit leur vie durant; au cas 
qu'il n’y ait aucuns descendans de l’acquéreur. 


Conc.—C. ¢., 1369, 1395, 1406. 
Doct .can.—6 Mignault, C. c., 317. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous ies arts 1362, 1364 et 
1406, C. « 


1362. If the heirs of the wife be di- 
vided, so that eome have accepted and 
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cepté la communauté à laquelle les 
autres ont renoncé, celui qui a accepté 
ne peut prendre dans les biens qui 
échéent au lot de la femme que la por- 
tion qu’il y aurait eue ai tous eussent 
accepté. 


Le surplus reste au mari, qui de- 
meure chargé envers les héritiers re- 
noncants des droits que la femme au- 
rait pu exercer en cas de renonciation ; 
mais jusqu’à concurrente seulement 
de la portion héréditaire de chacun 
de ces renonçants. 


Ood. Pothier, Com., 5878, 579; Intr. tit. 10, 
Orl., n. 96.—11 Pand. Franc., 439.—C. N. 1475, 


C. N. 1475.—Texte semblable au nôtre, 
Conc.—C. c., 738, 1853, 1378, 1383. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 325. 


1363. Le partage de la commu- 
nauté, pour tout ce qui regarde ses 
formes, la licitation des immeubles, 
quand il y a lieu, les effets du partage, 
la garantie qui en résulte et les soultes, 
sont soumis aux régles qui sont éta- 
bles au titre Des successions, pour les 
partages entre cohéritiers. 


Cod.—Code civil B.-C., arts 680 et s.—3 Del- 
vincourt, 36.—C. N. 1476. 


C. N. 1476.—Texte semblable au nôtre. 


Oonc.—C. c., 689 et «., 746 et 8., 1696, § 8, 
2104. 


Doct. can.—6 Mignault, C. e., 817. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En matière de partage de communauté, 
il n’y a pas eu d’ordonner la Heitation, lors- 
que le partage en nature peut se faire en deux 
portions égales, entre l'époux survivant et les 
héritiers de l’autre époux: peu importe que la 
subdivision me puisse s’opérer aisément entre 
cee derniers :—5 Aubry et Rau, 431, § 619. — 
23 Laurent, n. 14.—3 Gulllouard, n. 1333. — 4 
Rodière et Pont, n. 1106.--1 Odier, n. 517. 


2. L'art. 746, suprd, d'après lequel chaque 
cohéritier est censé avoir succéder seul et im: 
médatement À tous les effets compris dans 


DU PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ.—ART. 1363. 


others have renounced the community, 
those who have accepted cannot take 
out of the property falling in the 
wife’s share any more than they would 
have received if all had accepted. 


The residue remains with the hus- 
band, who is liable toward the heirs 
who have renounced for such rights 
as the wife might have exercised in 
case of renunciation, butt only to the 
extent of the hereditary share of each 
heir who has thus renounced. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Fuzier-Herman, Rép., vo Comm. conj., n, 
1706.— 3 Baudry-Lacantinerle, n. 228.—8 
Guillouard, n. 12456.—22 Laurent, n. 426.—6 
Colmet de Santerre, n. 135 b#s-1-2.—5 Aubry 
et Rau, 426, § 517.—2 Roditre et Pont, pD. 
1099.—Marcadé, art. 1475, n. 2. 


1363. The partition of the com- 
munity, in all that regards its forms, 
the licitation of immoveables when 
there is occasion for it, the effects of 
the partition, the warranty which re- 
sults from it, and the payment of dif- 
ferences, is subject to all the rules 
established in the title Of successions 
for the partition among coheirs. 


son lot, ou à lui échus eur licitation, et n’a- 
voir jamais eu la propriété des autres effete de 
la succession, est applicable, non seulement 
entre cohéritiers, mais encore en metiére de 
communauté légale:—1 Odier, 618.—3 Trop- 
long, n. 1672.—5 Aubry et Rau, 431, § 519.— 
10 Laurent, n. 402; t. 23, n. 18.—2 Baudry- 
Lacantinerie, n. 328; t. 3, n. 225.—2 Vigié, n. 
379; t. 3, n. 340.—3 Guillouard, n. 1836.—132 
Demolombe, n. 266.—6 Colmet de Santerre, n. 
149 Dis-2.-5 Huc, n. 442.—2 Gareonnet, Tr. 
théor. et prat. de proc., 692, note 23, § 367.— 
3 Baudry-Lacantinerle et Wahl, Tr. des suc- 
ces., n. 4324. 


V. A.:—23 Laurent, n. 11, 15, 18.—2 Bellot 
des Minières, 460, 477.—3 Guillouard, n. 1332, 
1336, 1389.—3 Vigié, nm 838.—13 Toullier, n. 
207.—2 Rodière et Pont, n. 1106.—6 Aubry et 
Rau, 431, 432, § 519.—3 Delvincourt, 292.— 
14 Duranton, n. 481.—Marcadé, sur l’art. 1476. 
—4 Massé et Vergé, sur Zacharis, 162, note 1, 
§ 654.8 Baudry-Lacantinerie, n. 225 die. 


DU PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1364, 1365. 


1864 Celui des époux qui aurait 
diverti ou recelé quelques effets de la 
communauté, est privé de sa portion 
dans ces effets. 


Coë.—Lebrun, Com., liv. 8, <. 2, 8. 2, n. 81.— 
Louët et Brodeau, R. n. 1.—Pothier, Com., 690, 
691.—3 Maleville, 227,228.—11 Pand Franc. 
440, 441.—C. N. 1477. 


C. W. 1477.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 659, 670, 1348. 
Doct, can.—6 Mignault, C. c., 306. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


V. les décisions sous les articles 659, 670 et 
1348, C. ce. , 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.— Nulius commodum capare potest de in- 
juria sua propria. 


1. Cette déchéance est applicable aux héri- 
tiers de l'époux réceleur, comme A cet époux 
lui-même :—3 Tropiong, n. 1699- 5 Aubry et 
, Bau, 429, § 519.—23.Laurent, n. 35.—3 Guit 
louerd, n. 1864.—-2 Rodière et Pont, n. 1104. 


2. Les tiers qui participent frauduleusement 
aux actes de recel ou de divertissement dont 
se rend coupable un ayant-Groit à une commu 
nauté, sont solldairement responsables du dom- 
mage auquel ils ont comcouru:—5 Aubry et 
Rau, 430, § 519.—23 Laurent, 2. 36.—3 Guil- 
louard, n. 1367. 


3. Une personne mineure peut être poursul- 
vie, sans qu'il lui soit permis d'exciper de son 
état de minorité :—28 Laurent, n. 34.—5 Au- 
bry et Rau, 429, § 519.—3 Troplong, n. 1696. 
—Mercadé, sur l’art. 1477.—3 Guillouard, n. 
1360. 


4. Notre article me s'applique qu'aux per; 
gonnes qui ont été de mauvaise fol :—Pothier, 
Commun., n. 688.—3 Troplong, n. 1694, 1695.— 
2 Rodière et Pont, n. 1101.—5 Aubry et Rau, 
427, § 519.—-23 Laurent, n. 20, 26.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 229.—3 Guillouard, n. 1346, 


1365. Après le partage consommé, 
si l’un des époux est créancier person- 
nel de l’autre, comme lorsque le prix 
de son bien a été employé à payer une 
dette personnelle de l’autre époux, ou 
pour toute autre cause, 1l exerce sa 
créance eur la part qui est échue à 
celui-ci dans la communauté ou eur 
ges biens personnels. 
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1364, The consort who has abs- 
tracted or concealed effects belonging 
to the community, forfeits his share 
of such effects. 


1347.—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 163, 
note 3, § 652.—-3 Vigié, n. 334. 


5. L'époux survivant ou son héritier qui, 
avant toutes poursuites ou réclamations de la 
part de l'héritier de l'autre époux, restitue les 
effets divertis ou récelés lors de l'inventaire, 
n’est pas passibles des peines du récélé, établies 
par notre article, qui déclare le recéleur privé 
de sa portion dans ces effets:—Louët et Bro- 
deau, lettre BR, c. 1 et 48. Lebrun, Traité de 
la comm., liv. 3, c. 2, 6. 2, dist. 2, n. 36. — 
Merlin, Rép., vo Recèle, nm 3.—Pothier, cou- 
tume d'Orléans, part. 4, c. 2,art. 3.—1 Battur, 
n. 702.—3 Troplong, n. 1695.—2 Rodière et 
Pont, n. 1101.—4 Massé et Vergé, sur. Zacha- 
rie, 163, note 6, § 652.—5 Aubry et Rau, 428, 
§ 519.—23 Laurent, n. 20, 26.—3 Baudry-Le- 
cantinerie, n. 229.—3 Guillouard, n. 1346.—3 
Vigié, n. 334.—6 Colmet de Santerre, n. 137 
bés.—Contra:—Glandaz, Encyclopédie du drott, 
vo Communauté, n. 357. 


6. Notre article s'appHque à l'époux qui a 
créé des dettes fictivee de communauté pour 
s’en attribuer Je montant au préjudice de son 
conjoint ou des héritiers de celui-ci :—3 Trop- 
long, n. 1689.—1 Odler, n. 447, 511. — 23 Lau- 
rent, a. 25.—3 Gulllouard, n. 1357.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 229. -Contra:—Labbé, consul- 
tation, sous Cass., 13 août 1873. 


V. A.:—S8 Troplong, n. 1689, 1692, 1698, 
1699.—5 Aubry et Rau, 427, 428, 429, 430, § 
519.—3 Gulllouard, n. 1345, 1350, 1351, 1359, 
1638.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 226, 229.—2 
Roditre et Pont, n. 1101; t. 3, n. 1102. —3 
Arntz, n. 764.—3 Vigié, n. 334.—Pothier, Com- 
munauté, n. 690, 4e part., c. 2, art. 1, n. 690.— 
1 Odier, nm. 447, 511.—14 Demolombe, n. 486, 
499.--23 Laurent, n. 22._4 Mass et Vergé, 
sur Zachariæ, 163, note 7, 14, § 652.—Brodeau, 
sur Louét, lettre R, n. 48, 539.—13 Toullier, 
n. 214.—Marcadé, sur l’art. 1477. 


V. les auteurs sous les arts 659, 670 et 
1348, C. c. 


1365. After the partition has been 
effected, if one of the consorts be the 
personal creditor of the other, as when 
the price of a property of the former 
has been applied to the payment of a 
personal debt of the other, or for any 
other cause, he may prosecute his 
Claim out of the share of the commu- 
nity allotted to his debtor or out of 
the personal property of such debtor. 
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Cod.—Pothier, Com., 676, 680.—11 Pand. 
Mranc., 441.—C. N. 1478. 


OC. N. 1478.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1302, 1897, 1399. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c, 249. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Des époux communs en biens, créanciers 
personnels l'un de l'autre, me peuvent exercer 


1366. Les créances personnelles que 
les époux ont à exercer l’un contre 
Yautre ne portent intérêt que suivant 
les règles ordinaires. 

Cod.—f Arg. ex lege 17, $ 3, de usuris; L. 
127, de verb. oblig.—Merlin, Rép., vo Gains 


nuptiaus, § 5, a. 3—11 Pand. Franc, 441, 
442.—C. N. 1479. 


© N. 1479.--Les créances personnelles que 
les époux ont à exercer l'un contre l’autre, ne 
portent intérêt que du jour de la demande en 
justice. | 


Conc.—C. ¢., 1077, 1360. 
Doct. can.—6 Mignault, C. ¢., 249. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Une demande en justice ou une conven- 


1367. Les donations que l’un des 
époux a faites à l’autre ne s’exécutent 
pas sur la communauté, maïs seule- 
ment sur la part qu’y a l’époux dona- 
teur, ou eur ses biens personnels. 

Cod.—Pother, Com., 679.—11 Pand. Franç., 
442—3 Delvincourt, 38.—C. N. 1480. 

C. N. 1480.- Texte semblable au nôtre. 

Cono.-_C. c., 819 et s., 1365. 

Doct. can.—6 Mignault, C. c., 249. 


1868. Le deuil de la femme est aux 
frais des héritiers du mari prédécédé. 


La valeur de ce deuil est réglée 
selon la fortune du mari. 


Tl en est dû même à la femme qui 
renonce à la communauté. 


Ood.—_Cod., L. 22, § 9, de jure deliberan& ; L. 


DU PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1366, 1367, 1368, 


les actions dérivant de leurs titres respectifs, 
tant que dure la communauté :—3 Troplong, n. 
1700. 2 Rodière et Pont, n. 964, 965, 1107.— 
5 Aubry et Rau, 372, § 512.—2 Guillouard, n. 
1024.—3 Vigié, n. 260.3 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 153.—3 Arntz, n. 685. 


V. A.:—22 Laurent, n. 543, 546.—2 Rodière 
et Pont, n. 963.—2 Guillouard, n. 1022, 1023.— 
3 Baudry-Lacantinerie, n. 153.—1 De Folle- 
vile, n. 498, 499. 


1366. The personal claims which 
the consorts may have to enforce 
against each other bear interest only 
according to the ordinary rules. 
tion entre les parties est nécessaire pour faire 
courir les intérêts eur la créance née du par- 
tage:—6 Colmet de. Santerre, n. 130 bis-2.—2 


Guillouard, n. 1028.—22 Laurent, n. 546. — 
Oontra :—Marcadé, art. 1486, n. 1. 


2. Pour les créances antérieures au ma- 
riage et portant intérét, ces intéréts recom- 
mencent À courir du jour de la dissolution de 
la communauté, sans demande en justice : — 2 
Rodière et Pont, n. 967.—5 Aubry et Rau, 
872, § 512, note 10.—2 Guillouard, n. 1029.— 
3 Vigié, n, 250. 


1367. Gifts made by one consort to 
the other are not taken out of the 
community, but only from the share 
of the donor therein or from his pri- 
vate property. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Quod meum cet, meum amplius eat 
alia causû fiers nequit. 


1. Cet article peut être regardé comme inu- 
tile. Comment donner à quelqu'un ce qui lut ap- 
partient? On ne peut pas même lui vendre: — 
Pandectes françaises, sur l'art. 1480, C. N. 


1368. The mourning of the wife is 
chargeable to 'the heirs of her deceased 
husband. 

The cost of such mourning is to be 
regulated according to the fortune of 
the husband. 

It is due even to the wife who re- 
nounces the community. 


13, de negotite gestis.—Renusson, Com., part. 


DU PASSIF DE LA COMMUNAUTÉ.—ART. 1369. 


2, c 3, n. 28.—Pothier, Com., 275, 678. — 11 
Pand. Franc., 243.—3 Delvincourt, 31.—C. N. 
1481 


C. N. 1481.—Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 175, 819 et s., 1365, 1995. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 313, 340. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le deuil de la veuve est dQ par la succes- 
sion du mari, quel que soit le régime sous le- 
quel le mariage a été contracté. La femme 
séparée de blens y a droit, aussi bien que la 
femme commune en biens; et celle-ci, lors- 
qu'elle renonce à la communauté de même que 
lorsqu'elle l’accepte :—Casault, J., 1890, Des- 
saint vs Ladriére, 16 Q. L. R., 277; 14 L. N., 
19. 

2. La veuve ne peut réclamer, pour l'achat 
ae son deuil, qu’une somme proportionnée a la 
fortune de son mari, et partant, lorsque la 
veuve, qui, dans l’espéce, réclame une somme 
de $200, s'est achetée un deuil, qu'elle estime 
être suffisant, avec les $100 que les dfen- 
deurs, représentants légaux du mari, lui ont 
offertes avec leurs plaidoyers, son action sera 
renvoyée pour le surplus:—O. R., 1804, Jo- 
doin vs Larivière, R. J. Q.,6 OC. S. 345. — 
Tait, J.. 1898, R. J. Q., 5 O. 4., 39. 

3. Le deuil de la femme est un gain de 
survie, et celle-ci lorsqu'elle a été convaincue 
d'adultère, ne peut réclamer la valeur de ce 
deuil des héritiers du mari :—Tellier, J., 1900, 
Bradley vs Ménard, R. J. Q., 18 O. 8., 382. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—La femme ne pleure point à ses dépens. 


if.—DU PASSIF DE LA COMMUNAUTÉ ET 
DE LA CONTRIBUTION AUX DETTES. 


1369. Les dettes de la communauté 
sont pour moitié à la charge de chacun 
des époux ou de leurs héritiers. 

Les frais de ecellés, inventaires, 
ventes de mobilier, liquidation, licita- 
tion et partage, font partie de ces det- 
tes. 

OCoë,—Pothier, Uom., 274, 275, 498, 548, 576, 
726, 788.—Bourjon, liv. 3, part. 6, c. 6, 4. 4, 


art. 19.—Pothler, Intr. tit. 10, Orl., 135—C. 
N. 1462. 


C. NW. 1488.—Texte semblable au nôtre. 


Cono.—C. c., 1280, 1285 et a., 1361, 1877, 
1396 et s. 
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—Mulier non debet proprita sumptibus lugere 
maritum. 


1. Le deuil est dû À la veuve par les héri- 
tiers du mari, lors même qu'elle a été, par ma- 
ladie ou autre cause, dans l'impossibilité de le 
prendre pendant l'année de deuil :—13 Toul- 
Ker, n. 279.—2 Benoît, De la dot., n. 147. — 23 
Rodière et Pont, nm. 1032.—3 Guillouard, n. 
1306 bis. Cubain, Drott des femmes, un. 286. 
—Ce dernier enseigne que le deuil n'est pas dû 
si la femme ne l’a pas porté ou si elle a con- 
volé en gecondes noces. 


2. Le femme survivante a droit au deuil, 
alors même qu'elle est séparée de corps: — 13 
Touïlier, n. 266.—Marcadé, sur l'art. 1481, n 
1.—Rodiére et Pont, loc. ctt.—Quillouard, loc. 
cit. 

3. Les frais du deutl des domestiques de la 
veuve sont à la charge des héritiers du mari:— 
Pothier, n. 677.—14 Duranton, n. 469.— 13 
Touïlier, nm. 271.—Glandaz, vo Communauté 
conjugale, n. 329.—Rodiére et Pont, loc. cit.— 
Marcadé, loc. cit.—3 Guillouard, n. 1306.—22 
Laurent, n. 436.—5 Aubry et Rau, § 517.—1 
De Folleville, n. 475. 

V. A.:—1 Bourjon, 634, n. 21, note addition- 
nelle.—Denizart, vo Deuil.—Renusson, Commu- 
nauté, 2e part., c. 3, n. 30 et 31, éd. in-4°, 1782, 
366, 357.—13 Toulller, n. 269.—19 Duranton, 
n. 48.—Tarrible, au Rép., de Merlin, vo Privt- 
lège, s. 8, § 1, n. 3.—Perail, Quest. eur les. 
priv. et hyp., t. 1, 2—1 Proudhon, Usufruit, 
a. 212.—1 Odier, n. 488.—7 Tauller, 122. — 1 
Pont, Priv. et hyp., n. 73.—2 Rodière et Pont, 
n. 1032.—3 Bellot des Minières, 507.—Merlin, 
Rép., vo Deuil, § 1, n. 8.—? Grenier, Hyp., 2. 
301.—-1 Troplong, Hyp., n. 136.—Valette, Priv. 
et hyp., n. 26.—3 Aubry et Rau, 131, note 11, 
§ 260. 


II.—OF THE LIABILITIES OF THE COM- 
MUNITY AND OF THE CONTRIBU- 
TION TO THE DEBTS. 


1369. The debts of the community 
are chargeable one half to each of the 
consorts or his heirs. — 

The expenses of seals, inventories, 
sales of moveable property, liquida- 
tion, licitation and partition, are in- 
cluded in such debts. 

Doct. can. —2 Beaubien, Lois civ., 544. — 6 
Mignault, C. c., 330. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Qut sentit commodum, debet quoque 
onus sentire. 


1. En partant de l’idée que la communauté 
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ne forme pas une personne civile, 11 a été déci- 
dé que les créanciers de la communauté n’ont 
aucun droit de préférence, à l'égard des créan- 
clers personnels des époux, sur jes biens de la 
communauté: les créanciers personnels vien 
nent en concours sur ces biens avec les créan- 
ciers de la communauté, sauf l'exercice des ac- 
tions hypothécaires qui peuvent appartenir aux 
uns ou aux autres :—Lebrun, Comm., 343, n. 
20.—2 Duparc-Poulain, 268.—13 Toulller, n. 
211.—2 Bellot des Minières, 461.—Marcadé, 
eur l'art. 1476.—2 Battur, n. 802.—5 Aubry et 
Rau, 441, § 520.—23 Laurent, n. 87.—3 Guil- 
louard, n. 1408.—1 De FoHeviile, n. 529, 590, 
note 1.—Contra:—3 Troplong, n. 1763.—2 Ro- 


1370. La femme n’est tenue des 
dettes de la communauté, méme en 
Vacceptant, soit à l’égard du mari, soit 
a Végard des créanciers, que jusqu’a 
concurrence de son émolument; pour- 
vu qu’il y ait eu bon et fidèle inven- 
taire, et en rendant compte, tant du 
contenu de cet inventaire, que de ce 
qu’il lui est échu par le partage. 


Cod.—Paris, 221, 228.—Renusson, Com., part. 
2, « 6, n. 5.—Pothier, Com., 727, 729, 759, 
703, 726, 738, 735 et s., 740, 745; OÙl., 84 ; 
Intr. tit, 10, Orl., nm. 187.—3 Maleville, 230.— 
11 Pand. Franç., 445.—C. N. 1483. 


O. N. 1483. Texte semblable au nôtre. 


Ano, dr.—Oowt de P., arts 221 et 228.—V. 
sous les arts 1280 et 1298, C. c. 


Conc.—C. c., 642 et a., 1342, 1961, 1396 et s. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 381. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une veuve, condamnée comme commune 
en biens à payer une dette de la communauté, 
peut réclamer son douaire, au préjudice des 
créanciers de la communauté, encore qu'elle 
n'ait point renoncé, sur le principe qu’elle 
n’est tenue des dettes que jusqu’à concurrence 
de ce qu'elle amende de la communauté: — 
C. R., 1856, Delisle vs Richard, 6 L. OC. R., 
87; 4 R. J. R., 482. 


2. Même en acceptant la communauté, la 
femme ne peut être tenue au paiement d’une 
dette contractée avec son mari que jusqu'à con- 
currence de son émolument, c'est-à-dire, de la 
valeur de ce qui lui échoit pour sa part des 
biene de la communauté, pourvu qu'il y alt un 
inventaire et qu’alle rende compte de ce qui lui 
est échu d’après l'inventaire et le partage. 


8. La dette contractée par le mari et la fem- 
me, durant la communauté, n’est qu’ane dette 


DU PASSIF DE LA COMMUNAUTÉ.—ART. 1370. 


dière et Pont, n. 1139.—Tessier et Dealoynes, 
n. 239. 

2. Pour se faire reconnaître un droit de 
préférence sur l'actif de la communauté, les 
créanciers de la communauté ne peuvent pas 
non plus demander la séparation des patri- 
moines entre les biens de la communauté et les 
autres biens des époux :—23 laurent, n. 86. — 
13 Taullier, n. 211.—2 Bellot des Minières, 461. 
—3 Troplong, n. 1681.—4 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 161, note 49, § 650.—2 Rodière et 
Pont, n. 1106.—Marcadé, loc. cit. — 8 Gull- 
louvard, n.. 1407.—De Folleville, loc. cit. 

V. A.:—3 Troplong, n. 1726.—2 Rodière et 
Pont, n. 1130.-5 Aubry et Rau, 439, § 520.— 
8 Guillouerd, n. 1404. 


1370. The wife, even though she ac- 
cepts the community, is not liable for 
its debts, either toward her husband 
or toward creditors, beyond the 
amount of the benefit she derives 
from it; provided she has made a good 
and faithful inventory and has ren- 
dered an account both of what is con- 
tained in such inventory and of what 
has fallen to her in the partition. 


de la communauté, dont Ja femme n’est pas 
tenue personnellement, tant que la commu- 
mauté subsiste, À moins qu'il n’apparalase que 
cette dette est pour les affaires personnelles 
de la femme. 


4. La femme ne devient responsable d’une 
pareille dette que lorsqu'elle accepte la commu- 
nauté et jusqu'à concurrence seulement de la 
moitié @icelle, ou même jusqu'à concurrence 
de ce qui lui est provenu de sa part ile Ba 
communauté, lorsqu'il y a un inventaire, et 
que sa part n’équivaut pas a la moitié de la 
dette :—Q. B., 1889, Lecours & Jobidon, 18 
R. L., 95; R. J. Q., 1 C. BA. 154. 


5. La femme après la dissolution dp la 
communauté n'est tenue des dettes de cette 
communauté, même en l'acceptant, soit & l'6- 
gard du meri soit à l'égard des créanciers, que 
jusqu'à concurrence de son émolament, et même 
dans le cas où elle auraît volontairement, 
mais par erreur, payé un créancier au-delà de 
ce qu'elle a amendé des biens de la commu- 
nauté, elle peut en exercer la répétition. 


6. La défenderesse, après la dissolution de 
la dite communauté, n'était tenue des dettes 
Gicelle que dans la mesure fixée par la lof et 
11 n'était pas en eon pouvoir, dans un acte, de 
s’obliger avec son meri envers un créancier de 
ja communauté de manière À changer aucune: 
ment sa propre responsabilité légale envers ce 
créancier—car bien que l'acte soumis ait Pap- 
parence et les formes d’une dation en paie- 
ment, il n'est autre chose en réalité qu'un vé- 


DU PASSIF DE BA COMMUNAUTÉ.—ART. 1371. 


ritable contrat de nantissement consenti au 
créancler du mari, avec l'intervention et ‘te 
cautionnement déguisé de da femme pour dee 
dettes contractées par le mari seul.—0. R., 1899, 
Bastien va Fillatrault, 6 R. de J., 14. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Marito non lit onerare propria 
azvoris. 


1. La femme ne peut renoncer par aucune 
convention, fût<e dans son contrat de ma- 
riage, au bénéfice de n'être tenue des dettes 
que jusqu'à concurrence de son émolument, 
parce que c’est là un privilège d'ordre public, 
étebH pour contrebalancer les pouvoirs du 
mari et conserver les propres À la famille: — 
1 Bourjon, Droit commun., 594.— Lebrun, Oom- 
munauté, a. 787.—1 Odier, n. 668.-—3 Trop- 
long, n. 1760.—4 Massé et Vergé, sur Zacha- 
rig, 167, note 12, § 653.—2 Rodière et Pont, 
n. 1127.—13 Toullfer, n. 247.—Marcadé, sur 
les arts 1482, 1483, n. 3.—23 Laurent, n. 65. 


2. Pour jouir du bénéfice d’émolument, la 
femme doit faire un bon et fidèle inventaire ; 
il faut qu'elle procède à cette formalité dans 
les trois mois du décès du mari; un inventaire 
fait après ce délal ne suffirait pas pour assurer 
a la femme le bénéfice de la disposition dont 
fl wegit:—1 Odier, n. 550.—3 Troplong, a, 
1743.—Marcadé, sur l'art. 1483, n. 2.—2 Ro- 
@itre et Pont, n. 1118.—5 Aubry et Rau, 436, 
3 520.—4 Maesé et Vergé, sur Zacharias, 167, 
§ 653--3 Baudry-Lacantinerle, n. 241.—3 
Guiïlouard, n. 1390. 

8. Comme pour jouir du bénéfice d’émolu- 
ment, la femme doit dresser un bon et fidèle 
inventaire, dl s'ensuit que si elle s'est rendue 
coupable de recèle ou de divertissement dans 
le sens de l’art. 1364 suprû, elle ne peut invo- 
quer ke bénéfice des dispositions de notre ar- 
ticle:—Pothier, Communauté, n. 746.--2 Bel- 
dot dee Minières, 291.2 Battur, 0. 699.—1 
Odler, n. 549.—3 Troplong, n. 1747, 1748. — 4 
Mensé et Vergé, sur Zachariæ, 167, note 10, § 
653.—2 Rodière et Pont, n. 1118.—5 Aubry et 
Rau, 436, § 520.—3 Arntz, n. 788-838 Guil- 
louard, n. 1939.—3 Gutilouard, n. 1898. 


4 Le défaut d'inventaire (ou d'acte équi- 


1371. Le mari est tenu envers les 
créanciers pour la totalité des dettes 
de la communauté par lui contractées ; 
sauf son recours contre la femme ou 
ses héritiers, s’ils acceptent, pour la 
moitié des dites dettes on jusqu’à 
concurrence de leur émolument. 


Coë.--Lebrun, Oom., ilv. 2, c. 5.—Renusson, 
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valent), dans ce délai préfix de la loi ou dans 
de délai arbitré par le juge, a pour effet de 
soumettre la femme au palement de la moitié 
des dettes, quel que soit son émolument dans la 
communauté :—Marcadé, sur l’art. 1488, n. 2. 
—2 Rodière et Pont, n. 1112.—8 Troplong, n. 
1746.—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 167, 
note 14, § 653.—3 Guillouard, n. 1883.—5 Au- 
bry et Rau, 436, § 520. 


5. Nal délai n’est prescrit à la femme pour 
rendre compte du contenu de l'inventaire, ainsi 
que de ce qui lui est échu par be partage: elle 
n’est tenue de rendre ce compte que quand il 
Jui est demandé :—2 Rodière et Pont, n. 1119. 
—8 GuiHouard, n. 1400.28 Laurent, n. 71. 


6. Le bénéfice d’émolument existe, visà-vis 
des héritiers du mari, même pour les dettes 
que la femme a contractées conjointement ou 
solidairement avec ce dernier. D'une manière 
plus générale, il existe au profit de la femme 
même a l'égard des dettes qui, de son chef, 
sont tombées dans la communauté :—Pothier, 
Communauté, n. 739.—2 Battur, n. 908.—14 
Duranton, n. 486, 491.—l1 Odier, a. 563.—3 
Troplong, n. 1734.—Marcadé, sur les arts 1482 
et s., n. 2.—4 Zachariæ, Massé et Vergé, 169, 
§ 658.—2 Rodière et Pont, n. 1144.—Teasier, 
et Deloynes, 340, note 2; 228.—23 Laurent, n. 
92—3 Guillouard, m 1415.—1 De Folleville, 
n. 5$08.—3 Arntz, n. 788. 


V, A.:—Pothler, Communauté, n. 737, 739, 
745, 747, 787.—13 Toulller, n. 242, 245, 247, 
250.—14 Duranton, n. 486, 487, 488, 489 — 
1 Odier, n. 553, 557, 558, 560, 562.—2 Rodière 
et Pont, n. 1114, 1121, 1122, 1124, 1143. —5 
Aubry et Rau, 438, § 520.—3 Baudry-Lacanti- 
nerle, n. 242, 243.—3 Guillouard, n. 1886, 1387, 
1895, 1396, 1413, 1414.—8 Vigié, m 859, 360. 
—1 De Foltleville, n. 507, 520, 522.—Marcadé, 
sur l’art. 1488, et n. 8: sur leg arts 1482 et 
5. 2. 2.—3 Troplong, n. 1391, 1732, 1786, 1746, 
1750, 1751, 1753, 1750.—23 Laurent, n. 72, 
75, 76.—3 Arntz, n. 784, 785, 788.—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 167, note 14, 168, note 
17, 18, 169, § 653.—Tessier et Deloynes, n. 
229 et note 1, 351.—6 Colmet @e Santerre, n. 
148 bis.—2 Bellot des Minières, 522.—2 Bat- 
tur, n. 803, 808.—14 Duranton, n. 489. — 5 
Taulier, 61, 162.—5 Aubry et Rau, 436, 437, 
443, 3 520. 


1371. The husband is liable toward 
the creditors for the whole of the 
debts of the community which were 
contracted by himself; saving his 3- 
course against his wife or her heirs, if 
they accept, for the half of such debts, 
or for an amount equivalent to ‘he 
benefit which they have derived from 
the community. 

Oom., part. 2, « 6, n. 5.—Pothier, Oom., 227, 
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229, 759; Intr. tit. 10, Orl., n. 135, 136. —3 
Mateville, 230.—11 Pand. Franc, 456. — C. 
N. 1484, 


C. N. 1484,- Le mari est tenu, pour la tota- 
Hté, des dettes de Ja communauté par lui con- 
tractées : sauf son recours contre la femme ou 
ees héritiers pour la moitié des dites dettes. 


Conc.—C. c., 1365, 1369. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c, 328. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Après la dissolution de la communauté 
le mari eet tenu des dettes de la communauté 
par lui contractées, sauf son recours contre 
son épouse ou ses héritiers, s’tis acceptent la 
communauté, pour la moitié des dites dettes 
ou jusqu'A concurrence de leur émolument — 
dans ces circonstances vu les termes de l’art. 
1801, C. c., l'épouse ne peut garantir of au- 
cunement cautionner cee dettes du mari, même 
celles contractées par lui comme chef de la 
communauté :—0O. R., 1899, Bastien vs Filia- 
trault, 6 R. de J., 14. 


1372. Il n’est tenu que pour moitié 
de celles personnelles à la femme et 
qui sont tombées à la charge de la com- 
munauté, à moins que la part afférente 
à la femme ne suffise pas pour acquit- 
ter sa moitié. 

Cod.—Lebrun, Com., liv. 2, c. 8, 8. 1, n. 18.— 
Pothier, Com., 730.—Intr. tit. 10, Orl., n. 187, 


138.—3 Maleville, 230, 231.—11 Pand. Franc., 
455 et s.—C. N. 1485. 


O. N. 1485. I1 n'est tenu que pour moitié, de 
celles personnelles & la femme et qui étaient 
tombées À la charge de la communauté. 


Cono.—C. c., 1281 et 6. 
Doct, can.—6 Mignault, C. c., 229. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Personne ne peut s’enrichir au dépens 


1373. La femme peut étre poursui- 
vie pour la totalité des dettes qui pro- 
cèdent de son chef et qui sont entrées 
dans la communauté; sauf son recours 
contre le mari ou eon héritier pour 
la moitié de ces dettes, si elle accepte, 
et pour la ‘totalité, si elle renonce. 


Cod.—Renusson, Com., part. 2, « 6, a. 12, 
13.—Pothier, Com., 731, 789, 759; Intr. tit. 


DU PASSIF DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1372, 1373. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Qui épouse la femme, épouse es dettes. 


1. Les dettes que le mari a contractées du- 
rant la communauté, conjointement ou soli- 
dairement avec sa femme, ainsi que les dettes 
du mari, contractées antérieurement au ma- 
riage, tombent sous l'application de notre ar- 
ticle :—2 Battur, n. 798.—2 Rodière et Pont, 
n. 1132.—5 Aubry et Rau, 483, § 520.—3 Bau- 
dry-Lecantinerie, nm. 238.—3 Guilouard, n. 
1377.— 3 Vigié, n. 346.—23 Laurent, n. 44, 45. 
—6 Colmet de Santerre, n. 145 Dis-1.—1 De 
Folleville, n. 511. 


2. La règle de notre drticle s'étend même 
aux dettes contractées par la femme avec l'au- 
torisation du mari ou de le justice dans les cas 
prévus par l'article 1297, supra: — 14 Duran- 
ton, n. 493.—1 Odier, n. 536.—3 Troplong, n. 
1781.—2 Rodière et Pont, n. 1133.—5 Aubry 
et Rau, 433, 434, § 520.—6 Colmet de San- 
terre, n. 145 Dis-5.— 3 Guillouard n. 1378, 


. 1379.—3 Arntz, n. 714—1 De Folleville, ©». 


513 Dis et 514.—4 Massé et Vergé, sur Zacha- 
riz, 165, note 2, § 653.— Contra: — Marcadé, 
sur les arts 1485, 1486, n. 2.—23 Laurent, n. 
46, 47. 


1372. He is liable only for half of 
such personal debts of his wife as 
were chargeable to the community, 
unless the share coming to the wife 
proves insufficient to pay her half. 


Wautrut.—Marito non licet onerare propria 
uzoris. ° 


2 Rodière et Pont, n. 1134, 1188. —5 
Aubry et Rau, 434, 435, 439, § 520.—6 Colmet 
de Santerre, n. 145 bfs-8.—23 Laurent, n. 52.— 
3 Arntz, n. 775, 776.—3 Baudry-Lacantinerte, 
mn. 237.—3 Guillouard, n. 1880, 1382, 1408.—4 
Maesé et Vergé, sur Zecharia, 165, note 8, § 
658.—1 De Folleville, n. 516, 517.—14 Duran- 
ton, n. 496.—-Marcadé, gur les arts 1485, 1486, 
D, 2. - 


1378. The wife may be sued for the 
whole of the debts which are attri- 
butable to herself and have fallen into 
the community; saving her recourse 
against the husband or his heirs, for 
half of such debts, if she accept, and 
for the whole, if she renounce. 


Orl., n. 188.—11 Pand. Frane., 456.--C. N. 
1486. 


DU PASSIF DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1374, 1376. 


©. N. 1486.- La femme peut être poursuivie 
pour la totalité des dettes qui procèdent de 
son chef et étaient entrées dans la communau- 
té, sauf son recours contre le mari ou son héri- 
tier, pour la moitié des dites dettes. 


Conc.—C. c., 1281 et s., 1306, 1377, 1382. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c, 328. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A claim for medical attendance though 
in its nature a debt of the community, may be 


1374. La femme qui, pendant la 
communauté, s’oblige avec son mari, 
méme solidairement, est censée ne le 
faire qu’en qualité de commune; en 
acceptant, elle n’est tenue personnel- 
lement que pour moitié de la dette 
ainsi contractée, et ne l’est aucune- 
ment si elle renonce. 


Cod.—$. R. B. C., c. 37, s. 55.—C. N. 1487. 
—Rem.—C'est justement l'opposé de l’ancien 
droit, reproduit par le Code Napoléon permet- 
tant de poursuivre la femme qui s’est obligée, 
pour le tout ef l'obligation est solidaire, et pour 
moitié, si elle ne l'est pas (1372). Si n'étant 
tenue d'une dette que pour moitié elle en a payé 
d'avantage, elle ne peut répéter l’excédant 
contre le créancler qui a reçu, à moins que la 
quittance ne constate qu'il y a eu erreur dans 
ie montant payé. 


CO. M. 1487. La femme, même personnelle- 
ment obligée pour une dette de communauté, 
pe peut être poursuivie que pour la moitié de 
cette dette, A moine que l’obligation ne soit 
soli dalre. 


Cono.--C. c. 1801, 1876, 1382. 
Btat.—V. sous l'article 1301 C. © 
Doot. can. 6 Mignauit, C. c., 329. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La renoncietion ala communauté de biens, 
faite par une femme en se séparant de biene 
jadiciairement d'avec son mari, la libère en- 
tièrement de toutes les obligations qu’elle a pu 
encourir comme commune en biens evant la 
séparation :—Jetté, J., 1887, Bourgoin vs Roy, 
M. L. R., 3 O. 8., 168. 

2. L'obligation que la femme contracte, 
même lorsqu'elle s’oblige soMdairement avec 
son mari, n’est qu’une dette de la communau- 
té, dont elle ne devient personnellement res- 
ponsable que pour moitié, si elle accepte la 


1375. La femme qui a payé une dette 
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recovered from the personal heirs of the wife 
deceased, notwithstanding their renunclation 
of the communauté de diene:—Papineau, J., 
1878, Perrault vs Etienne, 1 L. N., 471; 2 
L. 0. J., 210. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Marcadé, art. 1486.—13 Toullier, a. 241. 
— 7 Bugnet, sur Pothier, 360.—2 Battur, 799. 
—3 Zachariæ, 499, 505.—-1 Odier, n 539.—1 
Rodière et Pont, n. 857.—3 Troplong, n. 1782. 
—3 Demante, n. 142. 


1374. The wife who, during the 
community, binds herself for or to- 
gether with her husband, even jointly 
and severally, is held to have done 80 
only in her quality of common as to 
property; if she accept she is per- 
sonally bound for her half only of the 
debt thus contracted, and she is not 
at all liable if she renounce. 


communauté, et dont elle est nullement respom- 
sable, au cas de renonciation, et elle ne peut 
être poursuivie pendant la communauté pour 
une pareille dette :—C. B. R., 1889, Lecours & 
Jobidon, 18 R. L., 95; R. J. Q., 1 OC. BSF., 154. 


3. Husband and wife communs en diene, and 
sued as such, may be condemned jointly and 
severally for the amount of an obligation con- 
tracted by the wife, for her personal affairs, 
and for which her husband became personally 
liable, even where it is mot expressly stated 
that he binds himself jointly and severally 
with her:—Q. B., 1892, Ouimet & Benoit, R. 
J. Q., 1 B. R., 421.—Loranger, J., 1891, M. L. 
R., 78 O., 187; 16 L. N., 54; 35 J., 43. 


4. La femme commune en biens, qui consent 
un billet avec son mari pour une dette de la 
communauté, ne peut être condamnée conjoin- 
tement et solidairement avec son mari & payer 
le montant de ce billet, et l'action sera débou- 
tée quant à elle, mais sang frais, vu qu’elle n’a 
pas comparu à d'action :—St-Péerre, J., 1902, 
Daigneauit va Wells et uwor, 8 R. de J.. 489.— 
Larue, J., 1902, Vidal et al. ve Latulippe et 
vir., R. J. Q., 21 O. 8., 210.— Langelier, J., 
1902, Shank ve Bourassa, 8 R. de J., 888. 


V. les décisions sous l’article 1801 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Conjuncti unius personae potestate fur- 
guntur. 


2 Roditre et Pont, n. 1129.—65 Aubry 
et Rau, 439, § 520.—3 Guillouard, n. 1402.— 
1 De Folleville, n. 525.—Fuzier-Herman, Rép. 
vo Comm. conjug., n. 2321 et s. 


1375. The wife who has paid more 
13 
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de la communauté au-delà de sa moi- 
tié, n’a pas de répétition pour l’excé- 
dent, à moins que la quittance n’ex- 
prime que ce qu’elle a payé était pour 
su moïtilé. 

Mais elle a un recours contre son 
mari ou ses héritiers. 

Cod.—f L. 19, L. 44, L. 65, de condiotione 
indeb.—Pothier, Com., 736, 738; Intr. tit. 10, 
Orl., art. 187, note 4.—3 Maleville, 231.—11 


Pand. Franc, 457.—8 Delvincourt, 37.—C. N. 
1488. 


OC. N. 1488.—La femme qui a payé une dette 
de la communauté au-delà de sa moitié, n’a 
point de répétition contre le créancier pour 
l'excédent, à moins que la quittance n’exprime 
que ce qu'elle a payé était pour sa moitié. 


1376. Celui des deux époux qui, par 
Veffet de l’hypothèque exercée sur 
l'immeuble à lui échu en partage, se 
trouve poursuivi pour la ‘totalité d’une 
dette de communauté, a, de droit, son 
recours pour la moitié de cette dette 
contre l’autre époux ou ees héritiers. 

Cod.—Pothier, Com., 751, 759; Intr. tt. 10, 


Orl., n. 104, 140.—11 Pand. Franç., 457, 458.— 
C. N. 1489. 


C. N. 1489, Texte semblable au nôtre, 
Oonc.—C. c., 738 et 6. 
Doct. can.—6 Mignauit, C. c., 829. 


1877. Les dispositions. précédentes 
ne font pas obstacle 4 ce que, par le 
partage, l’un ou l’autre des coparta- 
geants soit chargé de payer une quo- 
tité de dettes autre. que la moitié, 
même de les acquitter entièrement. 


Cod.— Pothier, Com., 759; Intr. tit. 10, Orl., 
n. 140.—11 Pand. Franc., 458, 459.—C. N. 1490. 


C. N. 1490.—Les dispositions précédentes ne 
font point obstacle & ce que, par le partage, 
l’un ou l’autre des copartageans soit chargé de 
payer une quotité de dettes autre que la moi- 
tié, même de les acquitter entitrement.—Toutes 
les fois que l'un des copartageans a payé des 
dettes de la communauté au-delà de la portion 
dont 11 était tenu, 11 y a lieu au recours de ce- 
lui qui a trop payé contre l'autre, 


DU PASSIF DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1376, 1377. 


than her half of a debt of the com- 
munity, cannot get back what she has 
overpaid, unless the receipt expresses 
that what she paid was for her half. 


But she retains her recourse against 
her husband or his heirs. 


Conc.--C. ¢., 1048, 1140, 1281 et a. 
Doct. can.—6 Mignauit, C. c., 384. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Lebrun, 266, n. 11.—Pothier, Communauté, 
n. 736.—1 Odier, n. 559.—3 Troplong, a. 1798. 
—5 Aubry et Rau, 440, § 520.—6 Colmet de 
Santerre, n. 148 Dis.—28 Laurent, n. 81.—8 
Arntz, n. 786.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 244. 
—8 Guillouard, n. 1405. 


1376. The consort who, by reason 
of the enforcing of a hypothec upon 
the immoveable which has fallen to 
his share, is sued for the whole of a 
debt of the community, has his legal 


‘recourse for one half of such debt 


against the other consort or his heirs. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


2 Rodière et Pont, n. 1136, 1137.—8 Aubry 
et Rau, 440, § 520.—4 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 166, note 7, 9, § 653.—3 Guillouard, 
n. 1384.—23 Laurent, n. 84, 85.—1 De Folle- 
ville, n. 527. 


1377. Notwithstanding the forego- 
ing provisions, either of the copar- 
titioners may, by the partition, be 
charged with the payment of a pro- 
portion of the debts, other than half, 
or even with ‘the payment of the 
whole. 


Conc.—C. c., 1869 et s., 1374. 
Doot. can.—6 Mignault, C. c. 334. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Lee arrangements que les époux peuvent. 
prendre entre eux pour le palement des dettes 
communes ne concernent pas les créanciers 
qui, nonobstant toute disposition contraire, 
peuvent poursuivre chacun des époux de la 
façon qui vient d'être indiquée sous les arts 


DE LA RENONOCIATION À LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1378, 1379. 


1369, 19870 :—13 Toullier, n. 264.—1 Odler, n. 
565.—2 Rodière et Pont, n. 1146.-5 Aubry et 


1378. Tout ce qui est dit ci-dessus 
à l’égard du mari ou de la femme, a 
lieu à l’égard des héritiers de l’un et 
de l’autre, et ces héritiers exercent les 
mêmes droits et sont eoumis aux 
mêmes actions que le conjoint qu’ils 
représentent. 


Cod.—# L. 24, de verb. signif.: L. 119, de 
adquirend& vel omit. hered. — Pothier, Com., 
780, 733, 737, 741, 744, 750.—C. N. 1491. 


C. N. 1491.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 1349, 1353, 1962, 1364, 1370, 
1883. 


§ 6.—DE LA RENONCIATION A LA COM- 
MUNAUTE ET DE SES EFFETS. 


1379. La femme qui renonce ne 
peut prétendre aucune part dans les 
biens de la communauté, pas même 
dans le mobilier qui y est entré de son 
chef. 


Rem.—Suivant la loi ancienne, ia femme re- 
monçante ne pouvait garder qu'un seul habille- 
ment, tous les autres effets même ceux à son 
usage, étaient lalssés a la communauté. Cette 
disposition a paru dure et presque révoltante. 
Le Code dane l'article 1492, a, sous ce rapport, 
amélioré le position de la femme, en lui permet- 
tant de garder les hardes et linges à son usage ; 
mais 11 ne fait aucune mention des bdjoux, qui, 
dans certains cas, sont de grande valeur et dol- 
vent, en justice, rester À la communauté aux 
dépens de taquelle ils ont ordinairement été 
acquis. L'on a cru cependant qu'il serait in- 
décent de lui enlever ses gages de martage, et 
injuste de la priver des présents qui lui au- 
ralent été faite à cette occasion. 


C. N. 140%.—La femme qui renonce, perd 
toute espèce de droit sur les biens de la com- 
muoauté, et même sur le mobilier qui y est en- 
tré de son chef.—Hlle retire seulement les lin- 
ges et hardes À son usage. 


Conc.—C. C., 1272, 1838 et 8., 1868, 1388, 
1400. 


Doct, can.—6 Mignault, C. c., 887. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. By her renunciation to the communauté 
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Rau, 444, § 520.—3 Guillouard, n. 1417. —6 
Colmet de Santerre, n. 151 bis. 


1378. All that has been declared 
above in respect of the husband or of 
‘the wife applies to the heirs of either, 
and such heirs exercise the same 
rights and are subject to the same 
actions as the consort whom they re- 
present. 


Doot. can.—6 Mignauit, C. c., 336. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles précédents. 


$ 6.—0F RENOUNCIATION OF THE COM- 
MUNITY AND OF ITS EFFECTS. 


1379. The wife who renounces, can- 
not claim any share in the property of 
the community, not even in the move- 
able property she herself brought 
into it. | 


de biens which eubsieted between her and her 
late husband at the date of the deed of Jan., 
1856, J. M. C. divested herself of aay title or 
Interest in said lands, and could not now claim 
the legal possession of the lands under that 
deed or by prescription, or maintein an oppo- 
sition because the selzure was super non domt- 
no of non possidente: — Supr. O. 1879, Mc- 
Corkitl & Knight, 3 L. O. R., 238; 1 L. N., 42; 
15 R. L., 664. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Cum repudiatur, retro nostrum non 
fuisse palam est.—Mulier non est socia, sed 
eperatur fore. 


1. La renonciation agit rétroactivement. 
Ainsi, la femme est censée n'avoir été jamais 
commune, en ce sens qu'elle reste étrangère 
aux bénéfices et aux pertes de la communauté : 
—2 Rodière et Pont, n. 1179.- 5 Aubry et Rau, 
444, § 521.—3 Arntz, n. 790.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 245.—8 Guillouard, n. 1420.—8 Vi- 
gié, n. 306.—23 Laurent, n. 98. 


V. A.:—2 Gulllouard, n. 876, 377; t. 8, n. 
1420, 1424.—5 Aubry et Rau, 445, § 521.—23 
Laurent, m 99, 100.68 Colmet de Santerre, 
n. 158 bfe-1-2. 
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1380. [Elle peut cependant retenir 
les hardes et linges à son usage per- 
sonnel, sans y comprendre d’autres bi- 
joux que les gages et dons nuptiaux.] 


Cod.—Pothier, Uom., 549, 568, 569, 572. —8 
Maleville, 232.—11 Pand. Franç., 460.—3 Del- 
vincourt, 89.—Merlin, Rép., vo Accroissement. 
—C. N. 1492. 


C. N, 1402.—V. sous l’art. 1379, C. c. 
Doct. can.—6 Mignault, C. <., 338. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Non debet adire nuda. 


1. Les linges et hardes que l'art. 1380 auto- 
rise la femme renoncante à retirer de la com- 
munauté, s'entendent de toute sorte d'habits et 
-d’ajustements, suivant le fortune, les habitudes 
et la position des époux, et comprennent, no- 
tamment, les cachemires, chiles et dentelles 


1381. La femme renoncante a droit 
de reprendre : 

1. Les immeubles à elle apparte- 
nant, s’ils existent en nature, ou l’im- 
meuble qui a été acquis en remploi ; 


2. Le prix de ses immeubles aliénés 
dont le remploi n’a pas été fait et ac- 
cepté comme il est dit ci-dessus en 
l'article 1806; 


8. Les indemnités qui peuvent lui 
être dues par la communauté. 

Cod.— Paris, 232. — Orléans, 192. — Lebrun, 
Com., liv. 3, c. 2, s. 6, dist. 1, n. 1.—Pothier, 
Com., 99, 100, 585, 595, 602 à 609; Intr. tit. 
10, Orl., n. 99, 100, 112, 116.—-11 Pand. Frang., 
461.—C. N. 1498.—Rem.—Ces indications ne 
sont pas limitatives, lea parties peuvent faire 


bien d'autres stipulations, pourvu qu’elles ne 
solent contraires à aucune loi positive. 


C. NW. 1408. Texte semblable au nôtre. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 232.—V. sous 
l'art. 1808, C. ce. 


Cence.—C. c., 1275 et s., 1808 et s., 1357. 


1382. La femme renonçante est dé- 
chargée de toute contribution aux 
dettes de la communauté, tant à l’é- 
gard du mari qu’à l’égard des créan- 


DE LA RENONCIATION À LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1380, 1381, 1382. 


1380. [She may, however, retain 
the wearing apparel and linen in use 
for her own person, exclusive of all 
other jewelry than her wedding pre- 
sents. | 
qui, eu égard à la situation de la femme, ser- 
valent ordinairement à son habillement. Mais 
ils me comprennent pas les bagues, joyaux et 
bijoux de la femme:—13 Toullier, n. 283.—3 
Tropiong, n. 1821, 1822.—1 Odier, n. 574.—14 
Duranton, n. 509, 510.—2 Rodière et Pont, n. 
1180.—5 Aubry et Rau, 445, § 521.—23 Lau- 
rent, m 106, 107.—3 Arntz, n. 791.—3 Rodière 
et Pont, n. 1901.—Marcadé, sur l'art. 1492.— 
4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 170, note 8. 


—3 Guillouard, n. 1422, 1423.—6 Colmet de 
Santerre, n. 153 bis-1 


2. .... Et Îles diamants achetés par le ma- 
ri pendant le mariage pour l'usage de ea fem- 
me demeurent la propriété du mari, qui est 
fondé & en exercer la reprise :—23 Laurent, m 
2, 107. 


1381. The wife who renounces has 
a right to take back: 

1. The immoveables belonging to 
her, if they exist in kind, or those 
which have been acquired to replace 
‘them ; ‘ 

2. The price of her immoveables 
which have been alienated, and the 
replacement of which has not been 
made and accepted as mentioned 
above in article 1306; 

3. The indemnities which may be 
due to her from the community. 

Doct. can.—6 Mignault, C. c., 338. 


JURISPRUDENCE CANADIBNNE. 
V. les décisions sous l'art. 1359, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Marcadé, sur l'art. 1493.—2 Rodière et 
Pont, n. 1190.—5 Aubry et Rau, 366, § 611.— 
2 Guillouard, nm. 971.—6 Colmet de Santerre, 
n. 154 bis-3.—3 Arntz, n. 754.—3 Baudry-Le- 
cantinerie, n. 228. 


1382. The wife who renounces is 
freed from all contribution to the 
debts of the community, both as re- 
gards creditors, even those towards 








DE LA RENONCIATION À LA COMMUNAUTÉ.—ART. 1383. 197 


ciers, même de ceux envers qui elle 
s’est obligée conjointement avec son 
mari. 


Elle reste cependant tenue de la 
dette qui, provenant originairement de 
son chef, est tombée dans la commu- 
nauté; sauf, dans ce cas, son recours 
contre le mari ou ses héritiers. 

Cod.—Renusson, Oom., part. 2, c. 6, n. 15.— 
Pothier, Oom., 578, 574, 575, 731, 782; Intr. 
dit. 10, Ori, n. 14.—OrNans, 205.—S. R. B. 


C., ¢« 37, a. 55.—3 Maloville, 283.—11 Pand. 
Franç., 462.—C. N. 1494. 


OC. N. 1494._La femme renoncante est dé- 
chargée de toute contribution aux dettes de la 
communauté, tant À l'égard du mari qu’à lé 
gard des créanciers. lle reste néanmoins te- 
aue envers ceux-ci dorsqu'elle s'est obligée 
conjointement avec son mari, ou lorsque la 
dette, devenue dette de la communauté, pro- 
venait originalrement de son chef; le tout 
eauf son recours contre le mari ou ses héritiers. 


Cone.—C. c. 1301 et s. 1373, 1874. 
Doct. can.—6 Mignauït, C. c., 339. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La femme marchande publique ne pour- 
mait se dégager de son obligation personnelle, 
même en renoncant à la communeuté, sauf le 


1383. Elle peut exercer toutes les 
actions et reprises ci-dessus détail- 
lées, tant sur les biens de la commu- 
nauté que sur les biens personnels du 
mari. 


Ses héritiers le peuvent de méme, 
sauf en ce qui concerne le prélèvement 
des linges et hardes, ainsi que le loge- 
ment et la nourriture pendant les dé- 
lais donnés pour faire inventaire et 
délibérer, lesquels droits sont pure- 
ment personnels à la femme survi- 
vante, 

Ooë.—Pothler, Com., 572, 683, 660. — 11 


Pand Franc, 463—8 Delvincourt, 21, 40.— 
C. N. 1496. 


C. MW. 1495.- Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. ¢., 1852, 1858, 1359, 1878, 1379, 
1400, 2029. 


whom she bound herself jointly and 
severally with her husband. 


She remains liable however for 
debts which are attributable to herself 
and have fallen into the community, 
saving in such case, her recourse 


" against her husband or his heirs. 


recours contre son mari et sa succession. Hille 
était alors dans le cas d’une femme qui a sous- 


erit une obligation avec d'autorisation du mari: . 


—Mousseau, J., 1884, Perrier vs Quinn, 8 
L. N., 19. 


2. La renonciation À la communauté de 
biens que fait une femme en se eéparant de 
biens judiciairement d'avec son mari, la Hbère 
entièrement de toutes les obligations qu'elle a 
pu encourir comme commune en biens :—Jetté, 
J., 1887, Bourgoin et al, vs Dame Roy et vir., 
M. L. R.,@ OC. 8., 168. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Qui épouse la femme, épouse les dettes. 


2 Rodière et Pont, m 1193.—6 Aubry et 
Rau, 445 et s., § 521.—3 Baudry-Lacantinerie, 
n. 246.—3 Troplong, n. 1813.—Dalloz, Rép., vo 
Contr. de mar., n. 2544 et s.—23 Laurent, n. 
111.—8 Guilloverd, n. 1426.—3 Arnts, n. 492. 


1383. She may exercise all the 
rights and reprises hereinabove enu- 
meratec, as well against the property 
of the community as against the pri- 
vate property of her husband. 


Her heirs may do ‘the same, except 
as regards the pretaking of linen and 
wearing apparel, and as regards lodg- 
ing and maintenance during the de- 
lays allowed for the inventory and for 
deliberating; which rights are purely 
personal to the surviving wife. 


Doct. can.—6 Mignauït, C. c., 338, 840. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


6 Colmet de Santerre, mn. 157 bée-2.—38 
Baudry-Lacantineria, n. 249.—Mercadg sur 
l'art. 1495, n. 1.—2 Rodière et Pont, n. 1182. 
—23 Laurent, n. 109. — Fusier-Herman, Rép., 
vo Oomm. oonjug., n. 2408 et s. 
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S:ction II. 


DE LA COMMUNAUTÉ CONVENTION- 
NELLE, ET DES CONDITIONS LES PLUS 
ORDINAIRES QUI PEUVENT MODIFIER 
OU MÊME EXCLURE LA COMMUNAUTÉ 
LÉGALE. 


1384. Les époux peuvent modifier 
le communauté légale par toute espèce 
de conventions non contraires aux ar- 
ticles 1258 et 1259. 

Les principales modifications sont 
celles qui ont lier en stipulant: 

1. Que le mobilier présent ou futur 
n’entrera pas en communauté, ou n’y 
entrera que pour partie, par voie de 
réalisation ; 

2. Qu'on y comprendra la totalité 
ou partie des immeubles présents ou 
futurs, par voie d’ameublissement ; 


3. Que les époux paieront séparé- 
ment leurs dettes antérieures au ma- 
riage ; 

4. Quien cas de renonciation, la 
femme pourra reprendre ses apports 
francs et quittes ; 


5. Que le survivant aura un pré- 
ciput ; 

6. Que les époux auront des parts 
inégales ; 

7. Qu'il y aura entre eux commu- 
nauté universolle ou à titre universel. 


Cod.—Pothier, Com., 272, 466.—12 Pand. 
Franc., 5 et s.—2 Rogron, Code civil, 1819.— 
C. N. 1497. 


C. N. 1497.—Les époux peuvent modifier la 
communauté légale par toute espèce de conven- 
tions non contraires aux articks 1387, 1388, 
1889 et 1390.—Les principales modifications 
sont celles qui ont lieu en stipulant de l'une 
ou de d'autre des manières qui suivent ; savoir: 
—lo Que la communauté n'embrassera que les 
acquêts ;—20 Que le mobilier présent ou futur 
n’entrera point em communauté, ou n'y entrera 


DE LA COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE.—ART, 1384. 


Section II. 


OF CONVENTIONAL COMMUNITY AND OF 
THE MOST ORDINARY CONDITIONS 
WHICH MAY MODIFY OR EVEN Ex- 
CLUDE LEGAL COMMUNITY. 


1384. The conscrts may modify the 
legal community by all kinds of agree- 
ments, not contrary to articles 1258 
and 1259. 

The principal modifications are 
those which result from stipulating: 

1. By way of realization, that the 
moveable proprety either present or 
future, shall not enter into the com- 
munity or shall only enter for part; 

2. By way of mobilization, that the 
whole or a portion of the immoveables 
present or future shall be included in 
it ; 

3. That the consorts shall be se- 
parately liable for their debts con- 
tracted before marriage; 

4. That in case of renunciation, the 
wife may take back from the commu- 
nity, free and clear from all claims, 
whatever she brought into it; 

5. That the survivor shall have a 
preciput ; 

6. That the consorts shall have un- 
equal shares ; 

7. That universal community, or a 
community by general title, shall exist 
between them. 
que pour une partie;—30 Qu’on y comprendra 
tout ou partie des immeubles présents ou fu- 
turs, par la voie de lameublissement ;—40 Que 
les époux paieront séparément leurs dettes an- 
ténieures au mariage :—50 Qu'en cas de renon- 
ciation, la femme pourra reprendre ses apports 
francs et quittes;—60 Que le survivant aura 
un préciput ;—70o Que les époux auront des 


parts iInégales ;—80o Qu'il y aura entre eux 
communauté À titre universel. 


Cono,—C. c., 1262, 1385, 1390, 1396, 1400, 
1401, 1406 et s., 1412 et a., 1413, 1414. 


DE LA OLAUSE DE RÉALISATION.—ART. 1385. 199 


Doct. can.—2 Beaubien, Lots civ., 299.—6 Mi- 
gnault, C. c., 841. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dame Joséphine Viau a épousé en pre- 
mières noces Benjamin Lecours. Dans leur 
contrat de mariage, fait en 1879, la commu- 
nauté de biens y était atipulo en faveur du 
survivant en par Jui gardant viduité et ‘ pour- 
“vu qu'aux jour et heure du décès du premier 
‘mourant il ne se trouve aucun enfant né ou 
“A naître au dit futur mariage, ou qu'y en 
“ayant vint ou vinssent A décéder avant d’a- 
“voir atteint l’âge de majorité ou d'être pour- 
“vu par mariage ou autrement, auquel cas ja 
“ présente donation reprendra sa première force 
“‘et vertu.” Un enfant est né de ce mariage. 
Le père, Benjamin Lecours, est décédé le 24 
janvier 1682. L'enfant Ii a survécu, mais 
est décédé le 3 mars 1884. L'épouse, José- 
phine Viau convole en secondes noces le ler 
mai 1884. Les appeants, frères et sœurs de 
Benjamin Lecoure se prétendent héritiers. 
I! fut jugé que les appelants étaient sans droit 
pour porter leur action et qu'ils n'étaient pas 
des héritiers de Benjamin Lecours, que l'enfant, 
issu de ce mariage, a succédé & son père ab 
intestat, et qu'ensuite l'intimé Joséphine Viau 


§ 1.—DE LA CLAUSE DE REALISATION. 


1385. Par la clause de réalisation 
les parties excluent de la communauté, 
pour le tout ou pour partie, leur mobi- 
lier qui sans cela y tomberait. 


Lorsqu’elles stipulent qu’elles en 
mettront réciproquement dans la com- 
munauté jusqu’à concurrence d’une 
certaine somme ou d’une valeur déter- 
minée, elles sont, par cela seul, cen- 
sées se réserver le surplus. 


Cod.—Pothier, Com., 287, 301, 315, 316, 317, 
318, 881.—11 Pand. Frang., 15 et s.—2 Rogron, 
C. c., 1829.—C. N. 1500. 


C. N. 1800.—Les époux peuvent exclure de 
leur communauté tout leur mobilier présent et 
futar.—Lorsqu'ils stipulent qu'ils en mettront 
réciproquement dane la communauté jusqu’à 
concurrence d’une somme ou d'une valeur dé- 
terminée, ils sont, par cela seul, censés se r6- 
server le surplus. 


Cono.—C. <., 1272, § 1, 1298, 1888, 1435. 


Doct. can.—2 Beaudien, Lots civ., 300.—6 Mi- 
gnault, C. c, 848, 853. 


a hérité de son enfant; qu'en conséquence elle 
était seule propriétaire :—C. B. R., 1888, Le- 
Course vs Viau, 33 L. ©. J., 8. 


2. The don mutuel d’usufruit between future 
consorts, by their contract of marriage, in fa- 
vor of the survivor, is sabject to registration: 
—Q. B., 1890, Marchesseault & Durand, M. L. 
R.,5 Q. B., 364; 34 L. O. JV. 205; 16 BR. L., 
193; 13 L. N., 59. 

8. La déclaration dans un contrat de ma- 
riage que tous les meubles du domicile conju- 
gal seront censés appartenir à l'épouse, ne 
comporte qu’une présomption qu'il est permis 
de détruire par une preuve contraire :—Gill, J., 
1894, Rolland vs Piché, R. J. Q., 5 O. 8., 527. 

V. les décisions sous l'art. 1428, C. c, et 
sous lee articles suivants. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


8 Gulllouard, m 1436.—3 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 261.—Fuzier-Herman, Rép., vo Uomsm. 
conjug., n. 2429 et s—3 Arntz, n. 794. — 13 
Toullier, n. 294.—2 Troplong, n. 1842.—16 Du- 
ranton, a. 2.—Marcadé, art. 1497, n. 1.—2 
Rodlére et Pont, n. 1209. 


V. les auteurs sous les articles suivants. 


- 


§ 1.—0F THE CLAUSE OF REALIZATION. 


1385. By the clause of realization 
the parties exclude from the commu- 
nity, either wholly or in part, the 
moveable property which would other- 
wise fall into it. 

When they stipulate that they will 
reciprocally put into the community 
moveable property to the extent of a 
certain sum or of a determinate value, 
they are, by such stipulation alone, 
presumed to have reserved the re- 
mainder. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Par le contrat de mariage dee interve- 
nants, en date du 8 février 1858, il fut stipulé 
qu'il y aurait communauté d’acquets entre les 
futurs conjoints, et que tout ce qui pourrait 
écheoir À la femme par succession, donation, 
legs ou autrement lui sortirait nature de propre 
& alle et aux siens de son côté, estoc et ligne. 
Une somme d'argent étant échue à l'épouse, 
par le testament de son père, un créancier du 
mari la fit eaisir entre les mains du tiers-saisi, 
qui la déposa en cour. LI fut jugé que cette 
stipulation de propre n’a pas eu l'effet d’em- 
pêcher les biens ainsi réservés de tomber dans 
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la communauté, mais qu'elle donne seriement 
à la femme le Groit, lors de la Mssolation de 
la communauté, de prélever, avant partage, la 
valeur de ees biens, avec préférence eur ceux 
qui seralent trouvés en nature. 


2. Que le mari, comme chef de la commu- 
nauté, peut disposer librement de tous les 
biens ainsi réservés par la femme, comme biens 
de la communauté, et que partant ces biens 
peuvent être saisis pour dettes du mari ou de 
la communauté. 


8. Que, dans l'espèce, pour enlever au mari 
te contrôle de ces biens, la femme aurait dû sti- 
puler le droit exclusif de les administrer ou 
d'en Msposer. 


4 Il est À remarquer que comme II s’agis- 
sait d'une convention antérieure au Code civil, 
la cour de Révision a fait appel à l'ancien 
droit pour décider la portée de la clause en 
question. Du reste, en édictant l'article 1385 
du Code civil, le Jégielateur n'a pes prétendu 
innover: — 0. R., 1893, Véronneau ve Véron- 
neau, R. J. Q., 3 OC. 8., 199; 16 L. N., 808. 


6. La clause par laquelle les époux, en se 
mariant sous le régime de la communeuté, se 
réservent respectivement comme propres, tant 
dears biens actuels que ceux qui pourraient leur 
écheoir pendant le mariage, par succession, do- 
nation, legs ou autrement, a pour effet de con- 
server à la femme la propriété d'une créance 
qui fui est due par titre antérieur au mariage. 


6. En conséquence, la femme a le droit, a la 
dissolution de la communauté, de reprendre la 
créance elle-même, si elle n'a pas été rembour- 
aée, sans qu'il soit nécessaire que les formalités 
d'un partage de communauté ou d’un autre acte 
lui attribuant cette créance, aient été rem- 
plies: — Tellior, J., 1901, Gingras et al. vs 
Guertin, 3 R. de J., 143. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Reg.—Quod evincttur in bonts non est. 


1. Qu’ll s'agisse de réalisation expresse ou 
Ge réalisation tacite, les clauses d'exclusion de 
communauté sont de droit étroit et ne s’éten- 
dent qu'aux objets compris dans leurs expres- 


sions :—Pothier, Communauté, n. 817.—13. 


Toulller, n. 819.—15 Duranton, n. 28.—65 Au- 
bry et Rau, 463, § 523.—6 Colmet de Santerre, 
n. 163 bis-15.—3 Guillouard, n. 1514.—3 Bav- 
dry-Lacantinerie, n. 259.—3 Arntz, n. 808.—3 
Viglé, n. 402.—23 Laurent, a. 807.--Uontra:— 
4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 128, note 8, 
g 656. 


2. Bien que par son contrat de mariage une 
femme déclare apporter en communauté tout 
son mobilier, cependant, si cette stipulation est 
accompagnée d'une estimation du mobilier à 
une somme inférieure & sa valeur réelle, les 
juges peuvent, sans violer aucune loi, décider, 
par appréciation des circonstances de la cause, 
que le femme n'a entendu apporter son mobl- 
dier et en exclure le surplus, soit À venir: — 2 


Rodière et Pont, n. 1289.—5 Aubry et Rau, 


462, 4 523.—3 Guillouard, 2. 1513.—23 Lau- 
rent, n. 230. 


8. La clause de réalisation du mobilier pré- 
sent comprend leg effets dont les époux étaient. 
créanciers, sous condition suspensive, au mo- 
ment de la stipulation et les gains ultérieure- 
ment faits à une loterie avec un billet qui ap- 
partenait aux époux du mariage : — Pothier, 
n. 820. —18 Tovllier, n. 321. —2 Rodière- 
et Pont, n. 1207.—d5 Aubry et Rau, 462, 
note 2, § 523.—4 Massé et Vergé, eur Zache- 
rie, 181, note 8, § 656.—3 Guillouard, n. 1518. 
—15 Durenton, n. 27. . 


4. L'exclusion du mobiller futur a pour ef- 
fet de reserver propre à l'époux tout ce qui, 
au cours du mariage, lui advient à titre Incra- 
tif, par donation, par succession, par don de 
fortune, etc. :—Pothier, Communauté, n. 328.— 
2 Rodière et Pont, a. 1298.-5 Aubry et Rau, 
462, 463, § 523.3 GulNouard, m 1519. 


5. L'exclusion de tout ce qui adviendra par 
donation s'applique à ce qui advient par legs 
ou sudstitution, et mon à ce qui échoit par 
succeasion et réciproquement :—15 Duranton; 
n. 147.—13 Toullier, n. 322.—5 Aubry et Rau, 
463, § 523. 


6. Lorsque les époux ont déclaré réaliser 
tant leur mobilier présent que leur mobilier 
futur, ils sont, sous tous les rapports, à con- 
sidérer comme mariés sous le régime de la 
communauté d'acquêts:—2 Rodière et Pont, 
n. 1299.—5 Aubry et Rau, 464, § 523.—3 Guil- 
louard, n. 1447, 1521.22 Laurent, n. 206.— 
6 Colmet de Santerre, n. 163 bée-12-13. 


7. L'exclusion de tout le mobilier présent et 
futur entraîne l'exclusion des dettes person- 
nelles présentes et aussi l'exclusion de celles 
qui peuvent grever les successions ou done- 
tions advenant aux époux pendant de mariage: 
—13 Toulier, n. 324— 15 Duranton, n. 50.—5 
Taulier, 187.—Marcadé, sur lart. 1500, m 8. 
—2 Rodière et Pont, n. 1300, 1301.--8 Baudry- 
Lacantinerie, n. 260.—28 Laurent, n. 214. — 
Contra:—Lebrun, 234, n. 1.—1 Delvincourt, 42, 
n. 1.—2 Battur, m 392.—3 Troplong, n. 1939, 
1940. 


8. La clause de réalisation est tacite, lorsque 


les époux convienne qu'une somme à prendre. 


sur le mobilier appartenant à l’un d'eux sera 
employée à son profit À l'acquisition d'immeu- 
bles, c'est-à-dire à l'acquisition de propres : — 
Pothier, Communauté, n. 316.—MerlHn, Rép. 
vo Réalisation, $ 1, n. 2.—13 Towtlier, n. 318. 
—3 Bellot des Minières, 49.—2 Battur, n. 898. 
—5 Aubry et Rau, 465, § 523.—3 Arntz, n. 812 
—8 Baudry-Lacantinerie, n. 263.—3 Gulllouard, 
n. 1544, 1545.—3 Vigié, n. 408.—2 Odier, n. 
744.—2 Rodière et Pont, n. 1293.—28 Laurent, 
n. 221, 222.—3 Troplong, n. 1953. 


9. C'est au profit ou au détriment de fia 
communauté gue les meubles changent de va- 
leur au cours du mariage et les créanciers de 
la communauté peuvent se faire payer sur ces 
mêmes meubles :—3 Guillouard, n. 1534-28 
Laurent, n. 236, 287.—3 Bacdry-Lacantinerie, 
n. 266.—5 Aubry et Rau, 468, § 523. 


V. A.:—3 Troplong, n. 1931, 1982, 1948, 
19569.—2 Roditre et Pont, n. 1287, 1288, 1294, 


DE LA OLAUSE DE RÉALISATION. — ARTS 1386, 1387, 1388. 


1296, 1304, 1815, 1333, 1834.—5 Aubry et Rau, 
462, 463, 468, § 523 ; 455, § 522; 467, 468, 471, 
§ 523.—3 Arntz, n. 807, 809, 810, 813.—Mar- 
cadé, eur l'ent. 1499, n. 4; gur Part. 1500, n. 
2; sur l'art. 1501 à 1503, n. 3.—3 Baudry-Le- 
cantinerie, n. 253, 258, 259, 266.—8 Gulllouard, 
n. 1512, 1520, 1522, 1528, 1524, 1533, 1534, 
1542, 1545.—18 Toullier, n. 298, 310, 318, 825, 
326.—15 Duranton, n. 26, 50; t. 14, n. 318; t. 
15, n. 21, 24, 36.—23 Laurent, n. 215, 229, 


1386. Cette clause rend l’époux dé- 
biteur envers la communauté de la 
somme qu’il a promis d’y mettre, et 
Voblige à justifier cet apport. 


Cod.—Pothier, Com., 287, 288, 289, 290, 296, 
802; Intr. tit. 10, Orl., n. 40, 45.—3 Maleville, 
238 et s—11 Pand. Franc. 26 et s.—2 Ro- 
gron, C. c., 1830.—C. N. 1501. 


©. N. 1501.- Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. ¢., 1897, 1839 et a. 
Doct. can.—2 Beaubien, Lois oiv., 300. — 6 


1387. L'apport est suffisamment 
justifié, quant au mari, par la décla- 
ration portée au contrat de mariage, 
gue son mobilier est de telle valeur. 


Il est suffisamment justifié, à 1’é- 
gard de la femme, par la quittance que 
le mari conne, soit à elle, soit à ceux 
qui lui ont fait l’avantage. 

Si apport n’est pas exigé dans les 
dix ans, la femme est censée l’avoir 
fait, sauf preuve contraire. 


Cod.—Pothier, Com., 297, 298, 300; Intr. tit. 
10, Orl., n. 45.—Lebrun, Oom., Uv. 8, tit. 2, 4. 
1, dist. 3, n. 42.4 Bourjon, 650.—3 Maleville, 
239, 240.—11 Pand. Franc., 33 et s.—2 Rogron, 
C. c. 1880.—C. N. 1502. 


O. M. 1508.- L'apport est suffisamment justi- 
fé, quant au mari, par la déclaration portée 
au contrat de mariage que son mobilier est de 
telle valeur.—Il est suffisamment justifié, a 
l'égard de Ja femme, par la quittance que le 


1388. Chaque époux a le droit de 
reprendre et prélever sur les biens de 
la communauté, lors de sa dissolution, 
la valeur du mobilier qu’il y a apporté 
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231, 235.—Cubain, Dr. des femmes, n. 206.—6 
Colmet de Santerre, n. 163 Dis-146.- 2 Battur, 
D. 386, 393.—3 Viglié, n. 401, 408, 404, 405.— 
8 Bellot de Minières, 94, 159.—4 Massé et Ver- 
gé, sur Zachariæ, 186, note 20, § 656.—2 Odier, 
n. 741; t. 1, n. 278; t. 2, n. 278, 748, 744, 750. 
—4 Championière et Rigaud, Droits d’enregis., 
n. 2896.—5 Tauller, 180.—Pothier, n. 200, 316, 
327.—Merlin, Rép., vo Réalisation, § 1, m 5. 


1386. This clause renders the con- 
sort debtor to the community for the 
amount which he promised ‘to con- 
tribute, and obliges him to substan- 
tiate such contribution. 


Mignaatt, C. c., 944. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


5 Aubry et Rau, 469, § 523.—S Arntz, n. 
815.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 267.—3 Guil- 
louard, n. 1536.—23 Laurent, n. 234.—6 Col- 
met de Santerre, n. 164 bfs-1.—Fuzier-Herman, 
Rép., vo Comm. conjug., n. 2822. 


1387. The contribution is sufficient- 
ly substantiated, as regards the hus- 
band, by the declaration made in the 
contract of marriage ‘that his moveable 
property is of a certain value. 

It is sufficiently substantiated, as 
regards the wife, by the discharge 
which the husband gives either to her 
or to those who made ‘the endowment. 

If such contribution be not claimed 
within ten years th. wife is presumed 
to have made it; saving the right of 
proving the contrary. 


mari luf donne, ou & ceux qui l’ont dotée. 


Cono.—C. c., 1889, 19396. 
Doot. can.—6 Migneult, C. c., 845. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


5 Aubry et Rau, 461, $ 522.3 Baudry-La- 
cantinerie, n. 267.—3 Gutllouard, n. 1486. — 2 
Rodière et Pont, n. 1272 et s.—Fuzier-Herman, 
Rép., vo Comm. conjug., n. 2784. 


1388. After the dissolution, each 
consort has a right to take back, be- 
fore partition, out of the property of 
the community, the value of the mo- 
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lors du mariage ou qui lui est échu de- 
puis, en sus de ce qu’il s’est obligé d’y 
faire entrer. | 


Cod.—Pothier, Com., 319, 325.—38 Maleville, 
289, 240.—12 Pand. Franc., 86.8 Delvincourt, 
43.—2 Rogron, C. c., 1830.—C. N. 1503. 


C. MN. 1608.—Chaque époux a le droit de re- 
prendre et de prélever, lors de la dissolution de 
la communauté, Ja valeur de ce dont le mobilier 
qu'il a apporté lors du mariage, ou gai lui est 
échu depuis, excédait sa mise en communauté. 


Oono.—C. ¢., 19357, 1417. 
Doot. can.—6 Mignault, C. c., 348, 858. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'intimée par son contrat de mariage 
avec l’auteur des appelants avait fait la sti- 
pulation suivante :—" Quant aux blens de la 
‘“ dite future épouse, ils consisteront en hardes 
‘et linges de corps et en tout ce qui peut lui 
‘revenir de la auccession de ses dits défunts 
“pare et mère et spécialement en une somme 
“de $1,450, avec intérêts, due À la future 
‘épouse par M. Gervais Cousineau, en vertu 
‘d'un acte de vente consenti par le dit Nico- 
“lag Laurin, son tuteur, au dit Gervais Cousi- 
‘‘neau et requ devant maître A. Lecours, no- 
‘‘ taire, les jour, mois et an y mentionnés et 
‘ duement enregistré, laquelle dite somme et 
“ges intérêts la dite future épouse se réserve 
“nature de propre pour son côté et ligne.” 


Jugé:-—Que cette stipulation avait pour effet 
de rendre propre & la femme la somme en ca- 


1389. [Dans le cas de l’article pré- 
cédent, le mobilier qui échoit à chacun 
des conjoints pendant le mariage doit 


être constaté par un inventaire ou au- 
tre titre équivalent. 


Au cas du mari, le défaut de tel in- 
ventaire ou titre le rend non recevable 
à exercer la reprise du mobilier qui 
lui est échu pendant le mariage. 


Si, au contraire, il s’agit de la 
femme, il lui est loisible ainsi qu’à 
ses héritiers de faire, en pareil cas, 
preuve soit par titre, soit par témoins 
et même par commune renommée, du 
mobilier qui lui est ainsi échu.] 


DE LA OLAUSE DE RÉALISATION. —ART, 1389. 


veable property which he brought 
into it at the marriage or which ac- 
crued ‘to him after it, over and above 
what he bound himself to bring into 
the community. 


pital et intéréte payée 4 la communauté par 
le débiteur de cette créance, mals n'autorisait 
pas la femme à réclamer de la communauté, 
après sa dissolution, Jes intérêts ou profits que 
la communauté aurait pu retirer sur la somme 
en capital et intérêts qu'elle avait reçue du 
débiteur de cette créance, d'autant plus que, 
dans l'espèce, il n’était pas prouvé qu'elle eût 
retiré aucun profit ou intérêt sur cette somme : 
—C. B. R., renv., 1896, Montpeliter & Lahaie, 
R. J. Q., 56 C. B. R., 475. 


V. Jes décisions sous l’art. 1385, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La femme, même renoncante, a le droit 
de faire le prélèvement qu'autorise notre texte: 
—5 Aubry et Rau, 472, § 523. —6 Guillouard, 7. 
1543.—23 Laurent, n. 250.—2 Rodière et Pont, 
n. 1339, 1340. 


2. Dans le silence du contrat, comme les 
clauses de réalisation doivent être entendues 
restrictivement, i} faut décider que l'époux n’a 
droit qu'à l'excédent de la valeur du mobilier 
présent sur la somme ou valeur promise À la 
communauté :—Pothier, Communauté, n. 205.— 
5 Aubry et Rau, 468, $ 523.—3 Delvincourt, 79. 
—2 Battur, n. 388.—8 Troplong, n. 1963. — 
Contra':—Marcadé, eur Jes arts 1501, 1503, n. 
2.—2 Rodière et Pont, 2. 1335.—13 ToulHer, 
D. 311, 312.—15 Duranton, n. 35.—2 Odier, n. 
752. 


1389. [In the case of the preceding 
article, the moveable property which 
accrues to either consort during mar- 
riage must be established by an inven- 
tory or some other equivalent title. 


‘As regards the husbands, in default of 
such inventory or title, he forfeits his 
right to take back the moveable pro- 
perty which has fallen to him during 
the marriage. 


As regards the wife, on the con- 
trary, she or her heirs are, in such 
case, admitted to make proof either 
by titles or by witnesses, or even by 
common rumor, of the moveable pro- 
perty, thus accrued to her. ] 


DE LA CLAUSE D'AMEUBLISSEMENT.—ART, 1390. : 


Cod.—Pothier, Com., 300.—3 Maleville, 240. 
—12 Pand. Franc., 39, 40.—2 Rogrom, C. c., 
18382.—C. N. 1504. 


C. N. 1504.—Le mobiller qui échoit à cha- 
cun des époux pendant le mariage, doit être 
constaté par an Inventaire—A défaut d'inven- 
taire du mobilier échu au mari, ou d'un titre 
propre À justifier de sa consistance et valeur, 
déduction faite des dettes, le mari ne peut en 
exercer la reprise.— Si le défaut d'inventaire 
porte sur un mobilier échu à la femme, celle-ci 
ou hes héritiers sont admis à faire preuve, soit 
par titres, soit par témoins, soit même par 
commune renommée, de la valeur de ce mobli- 
Her, 


Cono.—C. c., 1286, 1323, 1887, 1396. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 847. 


§ 2.—DE LA CLAUSE D'AMEUBLISSE- 
MENT. 


1390. La clause d’ameublissement 


est. celle par laquelle les époux ou l’un 


d'eux, font entrer en communauté 
tout ou partie da leurs immeubles pré- 
sents ou futurs. 


Cod.—Renusson, Propres, c. 6, s. 1, 3, 8. — 
Pothier, Com., 303; Intr. tit. 10, Orl., n. 58, 
56.—C. N. 1505. 


C. N. 1505.—Texte semblable au nôtre 
Cono.—C. c., 1273, 1275, 1485. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lois civ., 302. — 6 
Mignault, C. c., 358. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The stipulation of ameublissement in 
a contract of marriage excludes the customary 
or legal dower :-—S. O., 1850, Toussaint vs 
Leblanc, 1 L. OC. R., 25; 4 R. J. R. Q., 282; 19 
R. J. R. Q., 335, 552. 


2. La donation par un ascendant d'un des 
<onjoïnts, en un contrat de mariage, d’un im- 
meuble pour entrer en la communauté, est un 
ameublissement aux termes de la loi; tel ameu- 
blissement n'a d'effet que pour la communauté 
et visda-vie des conjoints; cet immeuble con- 
serve sa qualité de propre jusqu'au partage. 
L'autre conjoint étant décédé, et l'enfant issu 
du mariage, décédant ensuite sans hoire de son 
Corps, et avant partage, l’ameublissement n’a 
plus d'effet, et les héritiers collatéraux du con- 
joint en faveur duquel l’ameublissement a été 
stipalé, ne peuvent rien réclamer dans cet im- 
meuble :—C. B. R., 1852, Charlebots & Headley, 
2 L. 0. R., 218. 


8 L'ameublissement général stipulé par lee 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where goods are seized by a creditor of 
the husband, and the wife, whose marriage 
contract excludes community, opposes the seis- 
ure, claiming the goods as her property, ver- 
bal evidence is admitted with reference to 
goods received by the wife since the marriage: 
—Casault, J., 1884, Hôpttal-Général va Gin- 
gras, 10 Q. L. R., 230; 17 R. L., 6017. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Fuzier-Herman, Rép., vo Comm. conjug., 2. 
2835.—2 Rodière et Pont, n. 1207.—5 Aubry 
et Rau, 451, § 522.—3 Arntz, n. 805.—23 Lau- 
rent, n. 184.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 250.— 
3 Guillouard, n. 1487. 


$ 2.—oF THE CLAUSE OF MOBILIZA- 
TION. 


1390. The clause of mobilization is 
that by which the consorts, or either 
of them, bring into the community 
the whole or a portion of their im- 
moveables, whether present or future. 


père et mère de la mineure, en un contrat de 
mariage, est valable. 


4 Tout ce qui échoit à la femme de ja, 
succession de ses père et mère, et tout ce qui 
est donné per eux pour être conquêt de la com- 
munauté, est entièrement À la disposition du 
mari, qui peut le vendre ou l'hypothéquer lé 
galement. 


5. Sur dissolution de la communauté, et en 
vertu d'une stipulation de reprise d’apport, le 
femme ne peut reprendre ce qui a pu lui ad- 
venir de ses père et mère par succession ou 
donation, qu'à la charge des hypothèques que 
le mari y a imposées comme chef de la commu- 
nauté :—Berthelot, J., 1863, David va Ga- 
gnon, 14 L. C. R., 110; 12 R. J. R. Q., 329. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Il n'est pas nécessaire pour être valable, 
que J'ameublissement soit réciproque et qu'il 
alt pour chaque époux la même importance :— 
Pothier, Communauté, n. 303.—3 Rodière et 
Pont, n. 1882.—5 Aubry et Rau, 474, $ 524.— 
23 Laurent, n. 251.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
270.—3 Guillouard, n. 1552.—3 Viglé, n. 422. 


2. Comme lke clause d’ameublissement cons- 
titue une dérogation aux règles de la commu- 
nauté légale, elle dott être entendue restric- 
tivement ; ainsi, l’ameublissement fait par l’un 
des époux de tous ses immeubles, sane autre 
explication, ne comprend que les immeubles 
présents, et non les immeubles futurs :—Po- 
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thier, Communauté, n. 304.—15 Duranton, 2. 
57.—8 Delvincourt, 313.—3 Bellot des Mi- 
mires, 112.—2 Odier, 2. 805.—8 Troplong, n. 
1986.—Marcadé, sur l’art. 1505, n. 3.—3 Ro- 
Gitre et Pont, n. 1384.—5 Aubry et Rau, 475, 
§ 524.—3 Gatllouard, n. 1554.—3 Vigié, n. 423. 
—Oontra:—13 Toullier, n. 833.—2 Battur, n. 
896. 


V. A.:—Pothier, Communauté, n. 806. — 3 


1391. L’ameublissement est général 
ou particulier. 

Tl est général, quand les époux dé- 
clarent vouloir être communs en tous 
biens, ou que toutes les successions 
qui leur aviendront seront communes. 


Il est particulier, lorsqu'ils ont pro- 
mis seulement d'apporter à la com- 
munauté quelques immeubles déter- 
minés. 

Ood.— Pothier, Oom., 304, 305; Intr. tit. 10, 
Orl., n. 52, 53. 

. Doct. can.—Siroia, 2 R. L., N. 8., 541.—2 
Beaubien, Lots civ., 302.—6 Mignault, C. c., 358. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La stipulation dans un contrat de ma- 
tlage, que “les futurs époux se prennent avec 
deurs biens et drofts à chacun d'eux apparte- 
nant, et tels qu'ils pourront deur écheoir ci- 
après & quelque titre que ce soit, lesquels dits 


1392. L’ameublissement peut être 
déterminé ou indéterminé. 


Tl est déterminé, quand l’époux a 
déclaré ameublir et mettre en com- 
munauté un tel immeuble en tout ou 
jusqu’à concurrence d’une certaine 
somme. I] est indéterminé, quand 
l’époux a simplement déclaré avoir ap- 
porté en communauté ses immeubles 
jusqu’à concurrence d’une certaine 
somme. 

Cod.—Pothier, Com., 305; Intr. tit. 10, OrL, 


n. 58, 55.—Lebrun, Oom., liv. 1, c. 5, dist. 2, 
n. 7.—C. N. 1506. 


C. NW. 1506.— Texte sembiable au nôtre. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lots clv., 302, 303.— 
6 Mignault, C. c, 358. 


DE LA OLAUSE D'AMEUBLISSEMENT.—ARTS 1391, 1392. 


Delvincourt, 81.—8 Bellot des Minières, 131.— 
14 Duranton, n. 14; t. 15, n. 54, 55.—2 Mag- 
nin, Minorités, n. 1172, 1178.—2 Fréminville, 
Minorités, n. 960.—Marcadé, sur l'art. 1505, 
n. 1, 4—3 Rodière et Pont, n. 1391, 1396.—3 
Troplong, n. 1982.—2 Odler, n. 798.—5 Aubry 
et Rau, 475, 480, § 524.—23 Laurent, n. 264. 
—8 Guillouard, n. 1553, 1555, 1571.—3 Vigié, 
mr. 426. 


1391. Mobilization is either general 
or special. 

It is general when the consorts de- 
clare their intention of being in com- 
munity as to all their property, or 
that all successions falling to them 
shall belong to the community. 


It is particular when they have only 
undertaken to bring into the commu- 
nity some determinate immoveables, 


biens meubles ou immeuble entreront dans le 
dite communauté,” est un ameublissement gé- 
néral de tous les biens des conjoints,—nonob- 
stant clause de réalisation subséquente; et le 
douaire coutumier ne peut conséquemment être 
réclamé eur les propres da mari :—0. R., 1854, 
Moreau ve Mathews, 4 L. 0. R., 436; 5 D. T. 
B. O. 825; 4 R. J. R. Q., 228; 19 R. J. R. Q.. 
837, 522. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous l’art. 1390, C. c. 


1392. Mobilization may be either 
determinate or indeterminate. 


It is determinate, when the consort 
declares that he brings as moveable 
into the community, a certain immove- 
able, either wholly or to the extent 
of a certain sum. It is indeterminate 
when the consort simply declares that 
he brings into the community his im- 


' moveables to the extent of a certain 


sum, 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


8 Rodière et Pont, n. 1389, 1390.—5 Aubry 
et Rau, 472, § 524. 15 Duranton, n. 61, 62.— 
Marcadé, sur l'art. 1505, n. 2.—8 Troplong, n. 
1989, 1990, 2000, 2001.—6 Colmet de Santerre, 
D. 171 bis-23.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 271. 
—3 Guillouard, n. 1551, 1552.—-18 Toulllier, n. 
829, 330.—3 Vigié, n. 425, 426. 


a 


DE LA OLAUSE D'AMEUBLISSEMENT.—ARTS 1393, 1394. 205 


. 1398. L'effet de l’ameublissement 
déterminé est de rendre l’immeuble ou 
les immeubles qui en sont frappés 
biens de communauté, comme les im- 
meubles mêmes 

Lorsque l’immeuble ou les immeu- 
bles de la femme sont ameublis en 


totalité, le mari en peut disposer. 


comme des autres effets de la commu- 
nauté et les aliéner totalement. 

Si l’immeuble n’est ameubli que 
pour une certaine somme, le mari ne 
peut l’aliéner qu’avec le consentement 
de sa femme; il peut l’hypothéquer 
sans ce consentement, mais jusqu’à 
concurrence seulement de la portion 
ameublie. 


Ood.—Lebrun, Com., liv. 1, c. 5, dist. 7.— 
Pothier, Com., 807, 309, 311; Intr. tit. 10, 
Orl., n. 53, 56.—11 Pand. Frenc., 446.—-C. 
N. 1507.—Rem.—Plusieures auteurs (Pothier 
et Lebrun entre autres) soutenalent que, sous 
l’ancien droit, le mari pouvait aliémer, sans le 
consentement de la femme, l'immeuble quelle 
avait ameubli pour une certaine somme seule- 
ment, jusqu’à la concurrence de cette somme, 
contrairement À da doctrine consacré per le 
Code Napoléon, qui, dans ce cas, (1507) re- 
quiert toujoure le consentement de la femme. 
Cette dernière opinion qui avait aussi ses par- 
tisane (Monarc entre autres), a paru plus con- 
forme aux principes et Yintérét des parties et 
est adoptée, même comme loi en force. 


OC. M. 1507.— Texte semblable au nôtre. 


Conc.——C. c., 1272, 1292, 1298, 1395, 1397. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 360, 362.— 
Gervais, 2 R. L., N. 8., 78. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le mari survivant ne peut pas hypothé- 
quer, durant Ja continuation de aa communauté 
qui n’est pas demande par les enfants mineurs, 
leur part afférente dans un immeuble ameubit 
par son contrat de mariage, vu que cette part 
devient propre naissant des enfants qui y suc- 
dent :-—-0. B. R., 1870, Parent & Lalonde, 15 
L. O. J., 37; 18 J., 231; 19 R. J. R. Q. 332, 
$39. 

2. <A stipulation of mobilization in a mar- 
Tiage contract excludes legal or customary 
dower :—0. R., 1850, Robinson vs McOormiok, 
1 L. O. R., 27; 12 R. J, R. Q., 154. 

8. Un propre ameubl de la femme peut, pen- 
dant la communauté, être validement hypothé- 


1394, L’ameublissement indéter- 


1393. The effect of determinate mo- 
bilization is ‘to convert the immoveable 
or immoveables affected by it into 
community property, as moveables 
themselves would be. 

When the immoveable or immove- 
ables of the wife are contributed as 
moveable in whole, the husband may 
dispose of them as of the other effects 
of the community. 

If the immoveable be contributed as 
moveable only to the extent of a cer- 
tain sum, the husband cannot alienate 
it without the consent of his wife; he 
may however hypothecate it without 
such consent, but only to the extent 
of the portion so contributed. 


qué par le meri; et la femme, même s elle a 
da clause de reprise en sa faveur, et quoiqu'elle 
renonce À la communauté, ne peut faire anau- 
kr cette hypothèque :—-0. P., 1876, Hamel & 
Panet, 3 Q. L. R., 173; 2 App. Cas., 121; 
Beauchamp, J. P. O., 553, 581; 1 L. N., 176, 
177; 46 L. J. P. O., 6; 35 L. T., 141. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Tantam fictio operatur in casu ficto 
quantdm veritas in casu vero. 


1. L'époux qui a ameubH un ou plusieurs 
de ses immeubles spécifiés est tenu de les ga- 
rantir au regard de la communauté; il en est 
différemment al l’ameublissement conserve, non 
pas des immeubles pris individuellement mais 
des immeubles pris collectivement :—Pothier, n. 
311.—15 Duranton, n. 70, 71.—13 Toullier, n. 
344.—3 Delvincourt, 88.—2 Battur, a. 401.— 
2 Odier, n. 815.—Marcadé, sur les arts 1506, 
1507, n. 5.—3 Troplong, n. 1998.—4 Zacharia, 
Massé et Vergé, 192, § 657.—3 Rodière et Pont, 
n. 1405.—5 Aubry et Rau, 477, § 525.—6 Col- 
met de Santerre, n. 171 bis-8.-3 Baudry-La- 
cantinerle, m 281.—3 Guillouand, n. 1665.—8 
Vigié, n. 426. 


V. A.:—5 Aubry et Rau, 474, 476, 477, 478, 
479, $ 524.—-3 Guillouand, n. 1560, 1561, 1566, 
1547, 1568.—3 Rodière et Pont, n. 1899, 1400, 
1409, 1421, 1422, 1423.-3 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 273, 381.—Marcadé, eur l'art. 1506, n. 
4; sur l’art. 1506 a 1509, n. 4.—3 Troplong, 
n. 1988, 1999, 2003.—23 Laurent, n. 257, 256, 
265.—3 Vigié, n. 246, §25.—13 Toullier, m. 830. 
—15 Duranton, n. 62, 63.—5 Tauller, 190.—4 
Maasé et Vergé, sur Zachariæ, 188, note 4, § 
657.—6 Colmet de Santerre, n. 171 bDis-12-14, 
—3 Delvincourt, 838.—2 Odier, n. 815. 


1394. Indeter:ninate mobilization 
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miné ne rend pas la communauté pro- 
priétaire des immeubles qui en sont 
frappés; son effet se réduit à obliger 
l’époux qui l’a consenti à comprendre 
dans la masse, dors de la dissolution, 
quelques-uns de ses immeubles jusqu’à 
concurrence de la somme qu’il a pro- 
mise. 

Le mari ne peut aliéner en tout ou 
en partie, eans le consentement de sa 
femme, les immeubles sur lesquels est 
établi l’ameublissement indéterminé, 
mais il peut les hypothéquer jusqu’à 
concurrence de cet ameublissement. 

Cod.—Pothier, Uom., 318; Intr. tit. 10, Orl., 
n. 55.—8 Maleville, n. 242-3.—11 Pand. Franc, 


49.—8 Delvincourt, 45.—2 Rogron, C. c., 1884 
et s.—C. N. 1508. 


C. N. 1608.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. ¢., 1292, 1298, 2087. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 862, 864. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans le cas d’un contrat de mariage avec 
stipulation d'ameablissement et cependant 
clause de réaHsation, au cas de renonciation 
par le femme à la communauté, la femme sé- 
parée de biens ne peut réclamer comme reprise 
la jouissance du prix d’aliénation d'un immeu- 
ble donné pendant la communauté par la mère 
& une fille adoptée et à eon époux avec condi- 
tion d'insaisissabilité et pour servir d'aHments. 
Telle donation ne forme pas un propre À sa 
femme. Le rapport de praticien qui en a ac- 
cordé la reprise à la femme et le jugement 
homologuant ce rapport ne lient aucunement 
des tiers, qui peuvent contester la réclamation 
de la femme :—C. B. R., 1860, Jarry vs Trust 
and Loan, 11 L. C. R., 7; 9 R. J. R. Q., 364. 


1395. L’époux qui a ameubli un 
héritage, a, lors du partage, la faculté 
de le retenir, en le précomptant sur 
sa part pour de prix qu’il vaut alors, 
et ses héritiers ont le même droit. 


Cod.—Pothier, Oom. 810, 712.—12 Pand. 
Franc., 52.—8 Maleville, 243.—5 Proudbon, 
Usufruit, n. 2664.—C. N. 1509. 


OC. M. 1509.--Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c, 1361. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 861. 


DE LA CLAUSE D'AMEUBLISSEMENT.—ART. 1395. 


does not confer upon the commu- 
nity the ownership of the immoveables 
affected by it, ite effect is merely to 
oblige the consort who has undertaken 
it to include in the mass, at the time 
of the dissolution, some of his im- 
moveables to the extent of the eum 
which he has promised. 


The husband, without the consent 
of his wife, cannot alienate, in whole 
or in part, the immoveables subjected 
to indeterminate mobilization, but he 
may hypothecate them to the extent 
of such mobilization. 


2. Tout ce qui échoit à la femme de la suc- 
cession de ses père et mère, et tout ce qui est 
donné par eux pour être conquét de la commu- 
nauté, est entièrement à la disposition du mari, 
qui peut le vendre ou hypothéquer légalement. 
Sur dissolution de la communauté, et en verta 
d’une stipulation de reprise d'apport, la femme 
ne peut reprendre ce qui a pu lui advenir de 
ses père et mère par succession ou donation, 
qu’A la charge des hypothèques que le mari y @ 
imposées comme chef de la communauté: — 
“Berthelot, J., 1865, David ve Gagnon, 14 L. 0- 
R., 110; 12 R. J. R. Q., 329. 


DOCTRINE FRANQAISB. 


Pothier, Communauté, n. 814.—15 Duranton, 
n. 60,70.—Maercadé, eur des arts 1506 à 1509, 
a. 6—3 Troplong, n. 2007. 8 Rodière et Pont, 
n, 1412, 1417, 1418.—5 Aubry et Rau, 480, 481, 
§ 524.—8 Arntz, n. 822.—3 Guillouard, n. 1573, 
1574.—2 Battur, m 404.—3 Bellot des Minières, 
141.—13 Toullier, n. 342.—2 Odier, n. 618.— 
4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 194, note 22, 
§ 0657.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 281.—8 
Vigié, n. 427. 


1395. The consort who has contri- 
buted an immoveable as moveable, has 
a right, when the partition takes 
place, to retain it, on account of his. 
share, at the price it is then worth, 
and his heirs have the same right. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La donation par un ascendant d'un des 
conjoints, en un contrat de mariage, d’un im- 
meuble pour entrer en la communauté, est un 
ameublissement aux termes de la loi; tel ameu- 
blissement n'a d'effet que pour la communauté 
et vis-A-vie des conjoints: cet immeuble con- 


DE LA CLAUSE DE SÉPARATION DE DETTES.—ART 1396. 


serve aa qualité de propres jusqu'au partage. 
L'autre conjoint étant décédé, et l'enfant issu 
du mariage décédant ensuite sans hoirs de son 
corps, et avant partage, d'ameubHssement ra 
plus d'effet et les héritiers collatéraux du con- 
joint en faveur duquel l'ameublissement a été 
etipulé, ne peuvent rien réclamer dans cet im- 
meuble :-—C. B. R., 1852, Charlebols & Head- 
ley, 2 L. C. R., 2138. 


2. Pour le conservation des droits de pro- 
priété, 11 n’est pas nécessaire d'enregistrer les 
contrats de mariage dont ils résultent, et con- 
‘eéquemment, des enfants représentant leur 
mère, peuvent réclamer la valeur de la moitié 
d'un propre ameubli, à titre de commans, le- 
quel ils aurafent laissé vendre:—C. R., 1852, 
Nadeau vs Dumond, 2 L. O. R., 196; 3 R. J. 
R. Q., 142; 14 R. J. R. Q., 98; 19 R. J. R. Q., 
333, 335, 522, 556. 


3. Une femme mariée peut réclamer la va- 
leur d'un immeuble vendu sur la succession de 
son mari, qui serait advenu A le femme pendant 
da communauté, nonobstant la clause d'ameu- 
blissement, si la femme a etipuk, qu'arrivant 
la dissolution de communauté, elle pourrait 
reprendre ce qu'elle justifierait avoir apporté, 
et nonobstant que son contrat de mariage, an- 
térieur à l'ordonnance de la 4e V., c. 30, n'ait 
pas été enregistré, la réclamation de la femme 
en pareil cas étant plutôt de la nature d'un 
droit de propriété que d’un droft d'hypothèque : 
—O. R., 1849, Labrecque vs Boucher, 1 L. C. 
R., 47; 2 R. J. R. Q, 401. 


- L 2 abe — 


$ 3.—DE LA CLAUSE DE SEPARATION 
DE DETTES. 


1396. La clause par laquelle les 
époux stipulent qu’ils paieront séparé- 
ment leurs dettes personnelles, les 
oblige à se f.'re, lors de la dissolution 
de la communauté, respectivement 
raison des dettes qui sont justifiées 
avoir été acquittées par la commu- 
naut’, à la déchatge de celui des époux 
qui en était débiteur. 

Cette obligation est la même, soit 
qu’il y ait eu inventaire ou non; mais 
si le mobilier apporté par les époux 
n’a pas été constaté par un inventaire 
ou état authentique antérieur au ma- 
riage, les ‘créanciers de l’un et de 
Pautre époux peuvent, sans avoir égard 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Notre article s'applique à toutes les hy- 
pothéses d'ameublissement et notamment au cas 
d'ameublissement indéterminé:—2 - Odier, n. 
822.—Marcadé, sur les arts 1506 à 1509, n. 6. 
—3 Troplong, n. 2018.—4 Massé et Vergé, sur 
Zacharim, 193, § 657.—3 Rodière et Pont, n. 
1480.—5 Aubry et Rau, 482, § 524.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 281.—3 Gutllouard, n. 1575. 


2. L’4poux qui a ameubdi un droit d’usufruit 
immobdiller peut ueer de l’option accordée par 
notre article pour le cas d’ameublissement d'un 
immeuble :—3 Troplong, n. 2017.—3 Rodière et 
Pont, n. 1428—3 Bellot des Minières, 408, 
400.—Rolland de Villargues, vo Ameudlisse- 
ment, n. 55.—Uontra:-5 Proudhon, Usufr., n. 
2064. 

8 La femme qui renonce à la communauté 
ne peut invoquer le bénéfice de la disposition 
de notre article, elle ne peut reprendre son im- 
meuble tombé en communauté :—18 Toullier, 
D. 345.—3 Ballot des Minières, 156.—2 Odler, 
n, 812.—3 Troplong, n. 2019.—Marcadé, sur les 
arte 1506 a 1509, n. 5.—3 Rodière et Pont, n. 
1433.—5 Aubry et Rau, 477, § 524.—6 Colmet 
de Santerre, n. 171 bis-15.——-28 Laurent, n. 268. 
—3 Baudry-Lacantinerie, n. 273.—3 Guillouard, 
n. 1564.—Contra:—15 Duranton, n. 78.—3 Del- 
vincourt, 84. 


4. L'époux qui a ameubH un de ses immeu- 
bles pour le faire entrer dans la communauté 
peut renoncer par de contrat de martage au 
droit de le reprendre lors de la dssolution, en 
tenant compte de sa valeur :—3 Troplong, n. 
2020.—3 Rodière et Pont, n. 1427. 


§ 8.—0F THE CLAUSE OF SEPARATION 
OF DEBTS. 


1396. The clause by which the con- 
sorts stipulate that they will separately 
pay their personal debts, obliges them 
to account to each other respectively, 
ai the time of the dissolution of the 
community, for such debte as are estab- 
lished to have been paid by the com- 
munity in discharge of the consort 
who was liable for them. 

This obligation is the same, whet- 
her an inventory has been made or 
not; but if the moveable property 
brought in by the consorts have not 
been determined by an inventory or 
an authentic statement anterior to 
the marriage, the creditors of either 
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à aucune des distinctions qui sont ré- 
clamées, poursuivre leur paiement sur 
Je mobilier non inventorié, comme sur 
tous les autres biens de la commu- 
nauté. 

Les créanciers ont le même droït 
sur le mobilier qui serait échu aux 
époux pendant la communauté, s’il n’a 
pas été pareillement constaté par un 
inventaire ou état authentique. 


Cod.—Paris, 222.—Orléans, 212. — Lebrun, 
Com., Hy. 2, c 8, s. 4—Renusson, Com., part. 
1, e. 11.—Pothier, Com., 351, 353, 861, 368, 
870, 371, 615; Gout. d’On., art. 212—3 Male- 
ville, 244.—12 Pand. Frenc.,, 53 et s.—8 Del- 
vincourt, 46.—C. N. 1510. 


C. NW. 1510.- Texte semblable au nôtre. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 222.—V. sons 
Vert. 1281, C. c 


Cono.—C. c., 1280 et s. 1808, 1865, 1869 
et 8. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lois civ., 307. — 6 
Mignauit, C. c., 366. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La clause de séparation de dettes stipu- 
lée entre conjoints qui sont communs em biens 
par leur contrat de mariage, n’est d’aucun effet 
vis-à-vis des créanciers de la femme, si cette 
clause n’est pas suivie d'un inventaire des 
biens que la femme possédait au jour du ma- 
riage:—Berthelot, J., 1861, McBean vs De- 
dartzch, 5 L. O. J., 150. 


2. Le créancier des dommages-intéréts ac- 
cordés peut en poursuivre le recouvrement sur 
les biens de la communauté des nouveaux époux, 
nonobstant la clause de séparation de dettes 
insérée & leur contrat, ei le mobilier apporté 
per eux n'a pas été constaté par un inventaire 
ou état authentique antérieur au mariage :-— 
Tellier, J., 1889, St-Jean va Gaumont, 17 RB. 
L., 594. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La clause de séparation de dettes exdut 
du passif de la communauté toutes celles qui 
cnt une cause antérieure au mariage; elle com- 
prend donc la dette dont l'un des époux était 
débiteur A l'égard de l'autre :—Pothier, n. 858. 
—18 Toullier, n. 351.—3 Bellot des Minières, 
159.—15 Duranton, n. 102.—2 Battur, n. 416. 
—§ Aubry et Rau, 487, § 526.--3 Arnts, n. 827. 


2. On dolt considérer comme dettes anté- 
rieures au mariage tombant sous l'application 
de la clause de séparation de dettes, toutes 
celles qué existaient en germe avant la célébra- 
tion du mariage, alors même qu'elles ne sont 


DE LA OLAUSE DE SEPARATION DE DETTES.—ART. 1396. 


consort without regard to any distinc- 
tions that may be claimed, have a 
right to be paid out of such property, 
ac well as out of all the other property 
of the community. 

The creditors have the same right 
with regard to such moveable property 
as may have fallen to the consorts 
during the community, if likewise it 
have ‘not been determined by an in- 
ventory ou authentic statement. 


devenues exigibles ou qu'elles n’ont été Liqui- 
dées que postérieurement à cette époque: — 
Pothier, n. 355.—3 Rodière et Pont, n. 1454.— 
13 Toullier, n. 351.—15 Duranton, n. 97, 98. 
—3 Troplong, n. 2123. et 2024-55 Aubry et 
Rau, 485, § 526.—23 Laurent, 294- 3 Guti- 
louard, n. 1581.—4 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 196, § 059. 


3. Elle comprend aussi les dettes à termes 
ou conditionnelles nées avant le mariage, alors 
même que le terme n'arrive ou que la condition 
ae se réalise qu'après la célébration de l'union 
confugale:—Pothler, Communauté, n. 854.—3 
Delvincourt, 86.—Marcadé, sur ke arts 1510 
à 1512, n. 2.-3 Troplong, n. 2023.—3 Rodière 
et Pont, n. 1453.—3 Vigié, n. 412. 


4 Lorsqu'un inventaire ou un état authem 
tique des meubles apportés en communauté par 
la femme a été dressé avant le mariage, les 
créanciers de ceNe-ci ne peuvent agir que sur 
le mobilier tombé dans la communauté du chef 
de la femme. Si, au contraire, dans la même 
hypothèse de dettes Incombant À la femme, il 
n’a pas été dressé d'inventaire ou d'état au- 
thentique, les créanciers de la femme ont ac- 
tion non seulement sur tous les biens de la 
communauté, mais aussi, À raison de la con- 
fusion des patrimoines, sur les biens du mari: 
—Pothier, n. 363.—2 Odier, n. 780.--3 Trop- 
long, n. 2041.—3 Rodière et Pont, n. 1467, 
1468.—5 Aubry et Rau, 488, § 526.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 286.—3 Guillouard, n. 1583.— 
8 Vigié, n. 412. 


5. Lorsque des époux mariés sous le ré- 
gime de la communauté avec exclusion des 
dettes antérieures, n’ont pas constaté par un 
Inventaire ou état authentique avant le ma- 
rage, le mobilier par eux apporté, les créan- 
ciers du mari ne peuvent, & la @issolution de 
la communauté, exencer leurs droits que sur 
la part revenant À leur débiteur après Le par- 
tage, dettes communes préalablement payées :— 
4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 198, note 18, 
§ 569.—3 Rodière et Pont, n. 1470.—3 Trop- 
long, n. 2046.—5 Aubry et Rau, 489, § 526.—6 
Colmet de Santerre, n. 176 bis-4.—23 Lau- 
rent, n. 310.—8 Guillouard, n. 1590.--18 Duver- 
gier, ear Toullier, n. 256, note b.—3 Delvin- 
cuort, 44, note 6—3 Bellot des Miniéree, 186. 


V. A.:—15 Doranton, n. 91, 92.—Marcadé, 
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sur l'art. 1510, n. 1.—3 Troplong, n. 2029, 
2030, 2082, 2034, 2047.—4 Massé et Vergé, 
195, note 2, § 659.--8 Rodière et Pont, n. 1460, 
1452, 1457, 1400, 1463, 1472, note 1.—5 Au- 
dry et Rau, 485, 486, 487, § 526.—23 Laurent, 
nu. 292, 295, 298, 801.—6 Colmet de Senterre, 


1397. Lorsque les époux apportent 
dans la communauté une somme cer- 
taine ou un corps déterminé, un tel ap- 
port emporte la convention tacite qu’il 
n'est point grevé de dettes antérieures 
au mariage, et il doit être fait raison 
par l'époux débiteur à l’autre de 
toutes celles qui diminueraient l’ap- 
port promis. 

Ood.—Pothier, Oom., 852; Intr. tit. 10, Ort, 


2. 66.—8 Maleville, 246—12 Pand Franc. 
61.—3 Deilvincourt, 45.—C. N. 1511. 


C. N. 1511, Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1365, 1390 et s. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c, 369. 


1398. La clause de séparation de 
dettes n’empêche pas que la commu- 
nauté ne soit chargée des intérêts et 
arrérages qui ont couru depuis le ma- 
riage. 

Cod.—Lebrun, Oom., Hv. 2,c. 8,8. 4, n. 10.— 
Pothier, Com., 360, 375.—8 Maleville, 246, 247. 
—12 Pand. Franç., 62.—C. N. 1512.—Rem.— 
Cet article est conforme À l'ancien et au nou- 
veau droit; la ralson de la règle qu'il pose, est 
que les intérêts et arrérages sont une charge 
naturelle des fruits et revenus des bieng pro- 


pres, que la communauté perçoit, nonobstant la 
clause de séparation de dettes. 


C. N, 1512.—Texte semblable au nôtre. 


1399. Lorsque la communauté est 
poursuivie pour les dettes de l’un des 
époux, déclaré par contrat franc et 
quitte de toutes dettes antérieures au 
mariage, le conjoint a droit à une in- 
demnité, qui se prend soit sur la part 
de communauté revenant à l’époux dé- 
biteur, soit sur ses biens personnels; et 
en cas d’insuffisance, cette indemnité 


n. 173 bfe-2, 175, 175 bdis.—3 Baudry-Lacanti- 
nerle, n. 283, 285.—8 Guillouard, n. 1580, 1584, 
15886.—3 Vigié, nm. 411, 412.—2 Odier, n. 766, 
787, 783.—Pothier, 353.—3 Bellot &es Minières, 
159.—2 Battur, n. 416. 


1397. When either of the consorts 
brings into the community a certain 
sum or a determinate object, such a 
contribution implies a tacit agreemen: 
that it is not encumbered with debts 
anterior to the marriage, and he must 
account ‘Lo the other for all such in. 
cumbrances as lessen its value. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Bona non intelliguntur niet deducto 
@re atieno. 


5 Aubry et Rau, 466, 467, § 523.—3 Baadry- 
Lacantinerie, n, 265.—3 Guillouard, n. 1528 et s. 
—Pothier, 0. 352.—15 Duranton, n. 43.—3 Trop- 
long, n. 2048.—6 Colmet de Santerre, n. 177 
bta-2.—23 Laurent, n. 312.—Lebrun, liv. 2, « 
8, n. 6.—2 Odier, n. 755. 


1398. The clause of separation of 
debts does not prevent interest and 
arrears which have accrued since the 
marriage from being chargeable to 
the community. 


Cono.—C. c., 1280, § 8, 1369 et a. 
Doot. can.—6 Mignault, C. ¢., 867. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Pothier, n. 360.—15 Duranton, n. 99. — 2 
Odier, n. 769.—3 Rodière et Pont, n. 1460.— 
3 Troplong, n. 2055.—Marcadé, sur les arts 
1510 à 1512, n. 2.—8 Gufllouard, n. 1583 die — 
Lebrun, liv. 2, €. 8, 8. 4, n. 10, 299.—Deivin- 
court, sur l'art. 1512.—2 Battur, n. 417. 


1399. When the community is sued 
for the debts of one of the consorts, 
who is declared by the contract to be 
free and clear from all debts anterior 
to the marriage, the other consort has 
a right to an indemnity, to be taken 
from the share in the community 
which belongs to the indebted con- 
sort, or from his private property; 

14 
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peut être poursuivie par voie de ga- 
rantie contre ceux qui ont fait la dé- 
claration de franc et quitte. 


Cette garantie peut même être ex- 
ercée par le mari durant la commu- 
nauté, ei la dette provient du chef de 
la femme; sauf en ce cas le rembour- 
ment dû par la femme ou ses héritiers 
au garant, après la dissolution de la 
communauté. 


Ood. Lebrun, Com., liv. 2, c. 8, s. 3, n. 41, 
42.—Renusson, Com., part. 1, « 2, n. 36.— 
‘Pothier, Com., 865 À 378; Intr. tit. 10, Orl., 
m. 84-5-6.—Lacombe, Oom., part. 2, 8. 7.—3 
Maleville, 247.—12 Pand. Franc., 64 à 72.— 
C.N. 1513.—Rem.—La clause de ‘franc et quitte’ 
est la convention par laquelle les parents de 
d’un des futurs époux déclarent et ee font fort 
envers l’autre qu'il n’a pas de dettes antérieures 
au mariage; c'est par suite de cette obligation 
que le présent article donne contre ceux qui 
l'ont contractée, une action pour garantie et 


indemnité, à celui qui souffre de la fausseté — 


de cette déclaration. 


C. N. 1518.— Lorsque la communauté est pour- 
suivie pour les dettes de l’un des époux, dé 
claré, par contrat, franc et quitte de toutes 
dettes antérieures au mariage, le conjoint a 
droit À une indemnité qui se prend soit sur la 
part de communauté revenant A l'époux débi- 
teur, soit sur les blens personnels du dit époux; 
et, en cas d'insuffisance, cette indemnité peut 
être poursuivie par vole de garantie contre le 
père, la mère, l’ascendant ou le tuteur qui l’au- 
ratent déclaré franc et quitte. Cette garantie 
peut même être exercée par le mari durant la 


§ 4.—DE LA FACULTÉ ACCORDÉE A LA 
FEMME DE REPRENDRE SON APPORT 
FRANC ET QUITTE. 


1400. La femme peut stipuler qu’en 
ces de renonciation à la communauté, 
elle reprendra tout ou partie de ce 
qu’elle y aura apporté soit lors du ma- 
riage, soit depuis; mais cette stipula- 
tion ne peut e’étendre au-delà des cho- 
ces formellement exprimées, ni au 


FACULTÉ DE REPRENDRE L’APPORT.—ART. 1400. 


and in case of insufficiency, such in- 
demnity may be prosecuted, by way 
of warranty, against the parties who 
made the declaration that euch con- 
sort was free and clear. 


This right of warranty may even be 
exercised by the husband during ‘the 
community, if the debt have origin- 
ated with the wife; saving, in such 
case, the right of the warrantor to be 
reimbursed by the wife or her heirs, 
after the dissolution of ‘the commu- 
nity. 
communauté, si la dette provient du chef de la 
femme; sauf, en ce cas, le remboursement dû 


par la femme ou ses héritiers aux garants, après 
la dissolution de la communauté. 


Doct. can.—6 Mignault, C. ¢, 370. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


1. La clause de franc et quitte ne produit 
aucun effet à l'égard des créanciers de l’un ou 
l'autre époux qui peuvent agir contre la com- 
munauté de la même facon que si les époux 
étaient mariés sous le régime de la communet- 
té légale:—3 Troplong, n. 2062, 2063.—Mar- 
cadé, sur l'art. 1513, n. 1.—3 Rodière et Pont, 
D. 1478.—5 Aubry et Rau, 49, § 527.—23 Lau- 
rent, n. 316.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 290. 
—3 Guillouard, n. 1592. 

V. A.:—Pothier, n. 375.—3 Bellot des Mi- 
nléres, 202, 209.—15 Duranton, n. 114, 185.— 
3 Troplong, n. 2064.—3 Rodière et Pont, m 
1474, 1479, 1487, 1488, 1489.- 238 Laurent, n. 
317.—5 Aubry et Rau, 490, 492, § 527.8 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 291.—3 Guillouard, n. 1593, 
1594.—13 Toullier, n. 870.—4 Maseé et Vergé, 
sur Zachariæ 198, note 1, § 660. 


3 4.—OF THE RIGHT GIVEN TO THE 
WIFE OF TAKING BACK FREE AND 
CLEAR WHAT SHE BROUGHT INTO 
THE COMMUNITY. 


1400. The wife may stipulate, that 
in case of renunciation of the commu- 
nity, she shall take back the whole or 
a part of what she brought into it 
either before or since ‘the marriage; 
but such stipulation cannot extend 
beyond things formally specified, nor 


FACULTÉ DE REPRENDRE L’APPORT.—ART, 1400, 


profit des personnes autres que celles 
désignées. 

Ainsi la faculté de reprendre le mo- 
bilier que la femme a apporté lors du 
mariage, ne s’étend point à celui qui 
serait échu pendant le mariage. 


Ainsi la faculté accordée à la 
femme ne s’étend point aux enfants; 
celle accordée à la femme et aux en- 
fants ne s’étend point aux héritiers 
ascendants ou collatéraux. 

Dans tous les cas, les apports ne 
peuvent étre repris que déduction faite 
des dettes personnelles à la femme 


et que la communauté aurait acquit- 
tées. 


Ood.—Pothier, Ob!., 68; Oom., 379 à 391, 
893 a 899, 400-1-2, 407 à 411; Intr. tit. 10, 
Orl., n. 68, 70, 71, 75.—8 Maleville, 250.—12 
Pand, Franc., 78 et s.—Merlin, Rép., vo Re- 
wonciation à la com., n. 14 —C. N. 1514. — 
Rem.—La clause dont il (art. 1400), pose les 
règles, quoique d'un usage fréquent, est parti- 
culière au contrat de mariage; elle est déroga- 
toire au droit commun et, pour cette raison, 
est etrictement restreimte dans les termes de 
la stipulation; c'est ce qu’exprime le présent 
article, qui est conforme à l’ancien et au nou- 
veau droit. 


C. WN. 1514. Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. ¢., 1883, 1401, 1411, 1416. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lots ciw., 811. —6 
Mignault, C. c., 378. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une femme mariée peut réclamer la va- 
leur d’un immeuble vendu sur la succession de 
son mari, qui serait advent À la femme pen- 
dant la communauté, nonobstant la clause 
d'ameublissement ; sila femme a stipulé, qu’ar- 
rivant la dissolution de communauté, elle pour- 
rait reprendre cé qu'elle justifierait avoir ap- 
porté, et nonobstant que son contrat de ma- 
riege soit antérieur À l'ordonnance de fa 4e 
V., la réclamation de la femme en pareil cas 
étant plutôt de la nature d'un droit de pro- 
priété que d'un droit d'hypothèque:— 0. R., 
1849, Labrèque & Fleury, 1 L. O. R., #7; 2 BR. 
J. R. Q., 401. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Solve, verba ponderanda. 


1. L'interprétation de notre article doit être 
restrictive. Ainsi la clause de reprise de ses 
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to other persons than those who are 
designated. 

Thus, the mght of taking back the 
moveable property brought in by the 
wife at the time of the marriage, does 
not extend to similar property accrued 
to her during the marriage. 

Thus, ‘the right given to the wife 
does not extend to the children; and 
that given to the wife and to the chil- 
dren, does not extend to her ascen- 
dant or collateral heirs. 

In all cases, the wife can only take 
back her contributions after deduc- 
tion has been made of such of her 
private debts as have been paid out 
of the community. 


apports par la femme, sans qu'il y soit fait 
mention de ses enfants, ne profite pas À ceux- 
cl:—3 Troplong, n. 2097.—-3 Rodière et Pont, 
nm. 1498, 1499.5 Aubry et Rau, 493, 494, § 
528.—3 Guillouard, n. 1601.—3 Vigié, n. 417. 
—QOontra:—13 Toullier, n. 881. 


2. Quand la femme mariée sous le régime 
de la commanauté à stipulé, pour le cas de re- 
nonciation, la reprise de ses apports pour elle 
et les siens, la stipulation ne profite pas aux 
collatéraux; elle ne profite qu'aux enfants :—- 
Lebrun, 430, n. 19.—Pothier, n. 387.—3 Trop- 
long, n. 2084. 


8. Si la femme a stipulé pour elle et ses 
héritiers la reprise de ses apports francs et 
quittes, le bénéfice de cette clause ne peut être 
invoqué par les légataires universels de la 
femme.—Marcadé, sar l'art. 1514, m. 2: 3 
Rodière et Pont, n. 1505. 1513.—3 Arntz, n. 
840.—8 Baudry-Lacantinerie, m 294 et 8. — 8 
Guillouard, n. 1601. 


4. La clause par laquelle la femme mariée 
gous le régime de la communauté s'est réservé le 
droit de reprendre son apport mobiNer en ex- 
emption de toutes dettes et charges de la com- 
munauté, ne comprend pas le mobilier futur 
lorsqu'il n'est pas fait mention spéciale de ce 
mobilier :—3 Rodière et Pont, n. 1515.—5 Au- 
Dry et Rau, 493, § 528.—3 Arntz, ao. 840.—3 
Baudry-Lacantinerie, n. 294.—3 Guillouard, n. 
1600.—Oontra:—Pothier, nm. 401.—15 Duran- 
ton, n. 143. 


V. A.:—Pothier, n. 382, 387, 411.—15 Du- 
ranton, n. 156, 173, 450.—2 Odier, n. 851, 865, 
868.—8 Troplong, n. 2086, 2102, 2103.—3 Bel- 
lot des Minières, 214.—2 Battur, n. 466.—8 
Rodière et Pont, n. 1498, 1495, 1501, 1502, 
1617, 1519, 1520.—5 Aubry et Rau, 494, 495, 
496, 497, § 528.—6 Colmet de Santerre, n. 180 
dis-13.—23 Laurent,n. 380. 335, 342 ble.—3 
Arntz, n. 841, 842.—8 Baudry-Lacantinerie, n 
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294, 295, 296, 208.—3 Guillouard, n. 1598, 1602, 
1605, 1609, 1610, 1611.—13 Toullier, n. 384.— 


Q 


$ 5.—DU PRÉCIPUT CONVENTIONNEL. 


1401. La clause par laquelle l’époux 
survivant est autorisé à prélever, 
avant tout partage, une certaine som- 
me ou une certaine quantité d’effets 
mobiliers en nature, ne donne droit a 
ce prélèvement, au profit de la femme 
survivante que lorsqu'elle accepte la 
communauté; à moins que le contrat 
de mariage ne lui ait réservé ce droit 
même en renonçant. 

Hors le cas de cette réserve, le pré- 
ciput ne s’exerce que sur la masse par- 
tageable, et non sur les biens person- 
nels de l’époux prédécédé. 


Coë.—Pothier, Com., 418, 440, 441, 442, 447, 
448, 568; Intr. tit. 10, Orl., m 77, 79.—8 Male- 
ville, 251-2.—12 Pand. Franc., 94.—3 Delvin- 
court, 48, 40—2 Rogron, C. c., 1889.—Dard, 
856, note (a).—C. N. 1515. 


©. N. 1515.—Texte semblable au nôtre. 
Cona—C. c., 1357, 1402, 1405, 2285. 


Doct. can.—2 Beaubien, Lois civ., 314. — 


Germano, 5 KR. L., N. B. 258.—6 Mignault, C. 
c., 877. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. A moins que l'intention des parties ne 
résulte manifestement des clauses @u contrat 
de mariage, la femme doit accepter la comma- 
nauté pour pouvoir invoquer son droit au pré- 
ciput :—3 Troplong, n. 2115.—3 Rodière et 
Pont, n. 1548.—5 Aubry et Rau, 498, 501, § 
§29.—3 Arntz, n. 852.—8 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 802.—8 Gulllovard, n. 1613.—3 Vigié, 
n. 483. 


2. Sauf l'hypothèse où la femme s'est ré- 
servé le droit d'exercer son préciput même au 
cas de renonciation, la femme ne peut, pour 
obtenir son préciput, agir que sur des biens de 
la communauté :—3 Rodière et Pont, n. 1565, 
1566.—5 Aubry et Rau, 503, § 529.—S Arntz, 
n. 851.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 302.—8 


1402. Le préciput n’est point regar- 
dé comme un avantage sujet aux for- 
malités des donations, mais comme 
une convention de mariage. 


DU PRECIPUT CONVENTIONNEL.—ARTS 1401, 1402. 


8 Vigié, n. 419.—Marcadé, sur l'art. 1514, n. 
2, 3. 


$ 5.—0F CONVENTIONAL PRECIPUT. 


1401. The clause by which the sur- 
viving consort is authorized to pre- 
take, before any partition, a certain 
sum or a certain quantity of moveable 
effects in kind, does not take effect in 
favor of the surviving wife who does 
not accept the community; unless by 


the contract of marriage such right is 
reserved to her, even when she re- 
nounces. 


Excepting the case of such reserva- 


tion, preciput can only be taken from 
the mass to be divided, and not from 


the private property of the prede- 
ceased consort. 


Gulllouard, n. 1622.—8 Vigié, n. 484. 


8. Mais du moment où la femme s’est ré- 
gervé le droit d'exercer gon précinut, au cas de 
renonciation comme au cas d'acceptation, elle 
peut agir eur les biens du mari, alors même 
qu'elle a accepté la communauté : — Garnier, 
Rép. des dr. d'enregistrement, n. 3766-2.—2 
G. Demante, Principes de l'enregistrement, n. 
623.—Oontra:—Championnitre et Rigaud, Dr. 
d'enregistrement, n. 2907.—Pothier, a. 448.— 
13 Toulller, n. 403.—15 Duranton, n. 187. — 
Marcadé, sur l'art. 1519, n. 1.—4 Zachariæ, 
Massé et Vergé, 206, § 662.—5 Aubry et Rau, 
502, § 529.—3 Rodière et Pont, n. 1568.—3 
Troplong, n. 2116.—6 Colmet de Santerre, n. 
182 bdis-4-5.—23 Laurent, n. 358.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 802.—8 Guillouard, n. 1622.— 
3 Vigié, n. 486. 


V. A.:—Merlin, Rép., vo Précip. conv., § 1, 
n. 1—18 Toullier, n. 898.—Rolland de Villar- 
gues, vo Précip. conv., § 1, n. 1.—Marca&é, sar 
l'art. 1516, n. 2.—3 Troplong, n. 2129, 2130.— 
15 Duranton, n. 181, 182.—8 Rodière et Pont, 
n. 1542, 1548.—3 Arnts, n. 845.—3 Baudry-Le- 
cantinerie, n. 800, 804.—5 Aubry et Rau, 497, 
502, 508, § 529.—3 Guitlouard, n. 1613, 1614. 
—28 Laurent, n. 846.—2 Battur, a. 474—2 
Odier, n. 874.—4 Massé et Vergé, sur Zacha- 
riæ, 206, note 11, $ 662. 


1402. Preciput is not regarded as 
a benefit subject to th: icrmalities cf 
gifts, but as a marriage covenant. 


DU PRÉCIPUT CONVENTIONNEL.—ARTS 1403, 1404. 


Cod.—Décl. 25 Juin, 1727.—Ord. 1731, art. 
21.—Pothier, Com., 442.—12 Pand. Franc. 
105.—2 Rogron, C. ¢., 1849.—C, N. 1516. 


C. M. 1516. — Texte semblable au nôtre. 


Anco. dr.—Ord. Don., 1731, art. 19.—Les do- 
mations faites dans les contrats de mariage en 
ligne directe, ne seront pas sujettes À la for- 
malité de l’insinuation. 


Art. 20.—Toutes les autres donations, même 
les donations rémunératoires ou mutuelles, 
quaud même elles seraient entièrement égales, 
ou celles qui seraient faites à la charge de ser- 
vices et de fondations, seront insinuées suivant 
da disposition des ordonnances, à peine de 
nullité. | 


Art. 21.—La dite peine de nullité n'aura pas 
lieu néanmoins à l'égard des dons mobiles, aug- 
ments, contre-augments, engagements, droits 
de rétentions, agencements, gains de noces et 
de survie, dans les paye où iis sont en usage; 
a l'égard de toutes lesquelles stipulations ou 


1403. La mort naturelle donne, de 
plein droit, ouverture au préciput. 


Tl n’est ouvert par suite de la mort 
civile, que lorsque cet effet résulte des 
termes du contrat de mariage; et s’il 
n’y est rien stipulé, il demeure en sus- 
pens entre les mains des représentants 
du mort civilement. 


Cod.— Pothier, Com., 448; Intr. tit. 10, Orl., 
n. 78.—Code civil B.C., art. 86, $ 8.—3 Male- 
ville, 252.—12 Pand. Franc., 106 et s.—3 Del- 
vincourt, 48.—Contra:—C. N. 1517. 


OC. NW. 1517. La mort naturelle ou civile 
donne ouverture au préciput. 


Conc.—C. c., 35, 386, $ 8. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 877, 878. 


1404, Lorsque la communauté est 
dissoute du vivant des époux par suite 
de la séparation soit de corps et de 
biens, soit de biens seulement, cette 
dissolution, à moins de stipulation con- 
traire, ne donne ouverture au préciput 
ni en faveur de l’un ni en faveur de 
l’autre des époux. Le droit demeure 
en suspens jusqu’à la mort du prédé- 
cédant. 

Dans l'intervalle la somme qu la 
chose qui constitue le préciput reste 
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conventions, à quelque somme ou valeur qu'elles 
puissent monter, notre déclaration du 25 


juin 1729, sera exécutée suivant sa forme et 
teneur. 


Conc.—C. c., 1413. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 877. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Lebrun, liv. 8, « 2, s. 1, dist. 4, ©. 
8 Bellot des Minières, 26715 Darenton, a 
190.—2 Battur, n. 470.—2 Odier, n. 872.—8 
Troplong, n. 2123.—Marcadé, sur l'art. 1516, 
D. 1.—13 Duvergier, sur Toulker, n. 400.—8 
Rodière et Pont, n. 1532.—5 Aubry et Rau, 
498, § 529.—3 Arntz, n. 846.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 303.—3 GuiMoward, n. 1614.3 Vigié, 
2. 434.—Delvincourt, sur l'art. 1516.—18 Toul. 
lier, n. 400, 405, 422.5 Taulier, 203.—6 Col- 
met de Santerre, n. 183 Ddig-1.—4 Massé et 
Vergé, sur Zacharia, 204, note 4, § 662. 


. 1403. Natural death opens the 
right to preciput by the sole operation 
of law. | 

It does not open by civil death, un- 
less this effect result from the terms 
of the contract of marriage ; ‘and if 
there be no stipulation concerning it, 
it remains suspended in the hands of 
the representatives of the person ci- 
Villy dead. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


Merlin, Rép., vo Précip. conv. 1 — 
18 Toullier, n. 898.—Marcadé, art. is a a. 
—8 Troplong, n. 2129 et 8.—15 Duranton, n. 
181 et s.-—3 Baudry-Lacantinerie, n. 300, 304. 
— 5 Aubry 497, 502, 503, $ 629. — 3 
Guillouard, n. 1613 et 8.—28 Laurent, n. 346. 
—2 Battur, n. 494.2 Odier, n, 874, 


1404, When the community is dis- 
solved during the lifetime of ‘the con- 
sorts in consequence of separation 
from bed and board or of separation 
of property only, such dissolution 
does not, unless the contrary be sti- 
pulated, open ‘the right to preciput in 
favor of either of the consorts. The 
right remains suspended until the 
death of the consort who dies first. 

In the interval, the sum or the thing 
which constitutes the preciput re- 
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provisoirement au mari, contre la suc- 
ecssion duquel la femme peut le récla- 
mer au Cas de survie. 


Cod.—Pothier, Com., 445, 519.—12 Pand. 
Franc., 108 et s.—3 Delvincourt, 48.—Merlin, 
Rép., vo Préciput conventionnel, § 1, n. 1. —2 
Rogron, C. c., 1841.—C. N. 1518. — Rem. 
— L'article 1404 est substitué a article 
1518 du Code Napoléon, duquel 11 diffère sous 
plusieurs rapports. D'abord l’article 1518 ré- 
pète la règle adoptée partout dans le Code, que 
les gains de survie dont le préciput fait partie 
ne deviennent ouvert qu’à la dissolution de la 
eommunauté, qui arrive par ‘la mort naturelle 
ou civile seulement; tandis que le nôtre répète 
la règle déjà admise, qu'il est loisible aux par- 
ties de stipuler que le préciput comme tout au- 
tre gain de survie, sera exigible à la dissolu- 
tion de la communauté de quelque manière 
qu'elle arrive, en faveur de l'un et de l’autre 
des époux. Une autre différence, c'est que le 
Code ne parle que de la séparation de corps, 
tandis que pour l'effet en question, la sépara- 
tion de biens a le même effet Une troisième 
différence consiste en l'obligation que le Code 
impose au mari, qui garde le préciput dans 
l'intervalle entre la dissolution de la commu- 
mauté et le décès du prédécedant, de donner 
caution pour le montant qui pourra être dn 
à la femme en vertu de ce droït; elle a paru 


1405. Les créanciers de la com- 
munauté ont toujours le droit de faire 
vendre les effets compris dans le pré- 
eiput, sauf le recours de l’époux, con- 
formément à l’article 1401. 


Cod.—8 Maleville, 252-8.—12 Pand. Franc. 
118.—3 Delvincourt, 49.—C. N. 1519.—Rem.— 
11 était à peine nécessaire de faire cette décla- 
ration; mais il était important de dire que, 
dans ce cas, ei le préciput a 6t6 stipulé exigible, 
même au cas de renonciation, la femme, en 
faveur de qui cette réserve est faite, a son re- 
eours contre les biens personnels du mari. 

O. N. 1519.—Les créanciers de la communau- 
té ont toujours le droit de faire vendre tes ef- 
fets compris dans le préciput, sauf le recours 
de l'époux, conformément à l’article 1516. 


§ 6.—DES CLAUSES PAR LESQUELLES ON 
ASSIGNE À CHACUN DES ÉPOUX DES 
PARTS INEGALES DANS LA COMMU- 
NAUTÉ. 


1406. Les époux peuvent déroger au 
partage égal établi par la loi, soit en 


PARTS INÉGALES DANS LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1405, 1406. 


mains provisionally with the husband, 
from whose succession the wife may 
claim it, if she have survived him. 


dure et a été retranchée. La femme pour ce 
qui lui est dû à ce titre, court sa chance, com- 
me elle le fait pour son douaire préfix, qui est 
absolument dans la même position et qu'elle 
ne peut exiger du vivant de son mari (1404). 


OC. N. 1518.- Lorsque la dissolution de La com- 
munauté s'opère par le divorce ou par la eépa- 
ration de corps, il n'y a pas lieu à la déli- 
vrance actuelle du préciput; mais l'époux qui 
a obtenu soit le divorce, soit la séparation de 
corps, conserve ses droits au préciput en cas 
de eurvie. Si c'est la femme, la somme ou la 
chose qui constitue le préciput reste toujours 
provisoirement au mari, à la charge de donner 
caution. 


Conc.--C. ¢., 111, 208, 1322, 2235. 
Doct. can.—-6 Mignault, C. c., 378. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Au cas de séparation de corps, les effets 
de cette déchéance disparaissent ei les époux 
se réconcillent et s'ils ont rendu public le ré- 
tablissement de leur communauté suivant les 
formes prescrites par l'art. 1821, supra:—3 
Troplong, n. 2133.—3 Rodère et Pont, n. 1566. 


1405. The creditors of the commu- 
nity have always a right to cause the 
effects comprised in the preciput to 
be sold; saving the recourse of the 
consort, conformably ‘to article 1401. 


Conc.—C. ¢., 1287. 
Doct. can.—6 Mignauilt, C. ¢., 880. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


2 Odier, n. 887.—Marcadé, sur l'art. 1519. 
—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 206, note 
14, § 662.—3 Rodière et Pont, n. 1570.—5 Au- 
bry et Rau, 508, 504, § 529.—6 Colmet de 
Santerre, n. 186 bée-1-2-3.—23 Laurent, n. 


865.—8 Arnts, n. 858.—8 Baudry-Lacantinerle, 
n, 801.—8 Guillouard, a. 1623. 


§ 6.—0F THE CLAUSE BY WHICH UN- 
EQUAL SHARES IN THE COMMUNITY 
ARE ASSIGNED TO THE CONSORT. 


1406. The consorts may depart from 
the equal division established by law, 


PARTS INÉGALES DANS LA COMMUNAUTE.—ABT, 1407, 


ne donnant à l’époux survivant ou à 
ses héritiers, dans la communauté, 
qu’une part moindre que la moitié; 
soit en ne lui donnant qu’une somme 
fixe pour tout droit de communauté; 
soit en stipulant que la communauté 
entière, en certain cas, appartiendra 
à l’époux survivant, ou à l’un d’eux 
seulement. 

Cod.—Pothier, Com., 449, 450, 460: Intr. 
#it. 10, Ori., n. 80.—8 Maleville, 253.—12 Pand, 
Franc., 114, 115.—3 Delvincourt, 49.—2 Ro- 
gron, C. ©, 1943.—C. N. 1520. — Rem. — La 
stipulation dont it est question en cet article 
n'a rien de dérogatoire aux règles générales 
applicables aux sociétés, dane lesquelles l’on 
peut toujours convenir que les parts dea asso- 


clés seront inégales, ou consisteront en cer- 
tains effets particuliers. 


O. K. 1520.- Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1407 et s. 
Doct. can.—-2 Beaubien, Lois oWw., 314. —8 
Migrault, C. c, 381. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where it was stipulated by the contract 
of marriage that the wife at the dissolution 
should have the furniture contained in a cer- 
tain house therein described and during the 
marriage the consort sold this house with the 
furniture contained therein and brought another 
and refurnished it, it was held that the wife 
dad no right to the new furniture in the ab- 
gence of a special agreement to that effect : — 


1407. Lorsqu'il est stipulé que 
l’époux ou ses héritiers n’auront qu’une 
certaine part dans la communauté, 
comme le ‘tiers, le quart, l’époux ainsi 
réduit, ou ses héritiers, ne supportent 
les dettes de la communauté que pro- 
portionnellement à la part qu’ils pren- 
nent dans lactif. 


La convention est nulle si elle oblige 
l'époux ainsi réduit ou ses héritiers à 
supporter une plus forte part, ou si 
<lle dispense de supporter une part 
dans les dettes égale à celle qu’ils pren- 
nent dans lactif. 

Coë.—Pothier, Com., 449.8 Maleville, 254. 


—12 Pand. Frane., 116 et s.—8 Delvincourt, 
BO.—C. N. 1521.—Rem.—La règle posée dane 
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either by giving to the surviving con- 
sort or his heirs, only a share in the 
community less than half, or by giving 
him only a fixed sum in lieu of all 
rights in the community, or by stipu- 
lating that the entire community, in 
certain cases, shall belong to the sur- 
viving consort, or to one of the con- 
sorts solely. 


Mackay, J., 1874, Hatchette va Oahill, 6 R. 
L., 682.—Q. B., 7 R. L., 518. 


DOCTRINE FHANÇAISE. 
Rég.—Modus et conventio vincunt legem. 


1. Notre article qui indique quelques clauses 
dont l'effet est de déroger à la règle du partage 
égal de la communauté n'est pas limitatif. 
Ainsi les époux peuvent convenir que les meu- 
bles eeront attribués à l’un d'eux et les im- 
meubles à l’autre :—3 Troplong, nm 2142, 2143. 
—Marcadé, sur l'art. 1520, n. 1.—3 Rodière 
et Pont, n. 1576.—5 Aubry et Rau, 504, § 530, 
—8 Arntz, n. 854.--3 Guillouard, m. 1624.—3 
Baudry-Lacantinerle, n. 811.8 Bellot des 
Minières, n. 279.—2 Odier, n. 889.—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 207, note 1, $ 668. 

2. La atipulation du partage inégal peut 
être pure et simple ou subordonnée à une con 
dition, telle que le défaut d'enfants né@ du 
mariage :—3 Bellot des Minières, 278.—15 Du- 
ranton, n. 190.2 Odier, n. 921.—Marcadé, 
sur l'art. 1521, n. 1—8 Troplong, n. 2146— 
8 Rodière et Pont, nm. 1580.—5 Aubry et Rau, 
504, $ 530.—8 Arntz, n. 854.—-3 Baudry-La- 
cantinerie, n. $12.—3 GuiHouard, n. 1629. 


1407. When it is stipulated that the 
consort or his heirs shall have only a 
certain share in the community, bs a 
third, a fourth, the consort whose 
share is so reduced or his heirs bear 
the debts of the community only m 
proportion to the share they take in 
the assets. 

The agreement is void if it oblige 
such consort or his heirs, to bear a 
greater share, or if it exempt them 
from bearing a share of the debts 
equal to that which they take in the 
assets. 
la première partie de cet article est conforme 


aux principes applicables aux sociétés en gé 
néral et aux notions de droit et de l'équité: 
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c’est la doctrine de Pothier, suivie dans l'an- 
elenne jurisprudence. La seconde partie qui 
déclare nulle, en entier, la clause qui déro- 
gerait À cette règle, a souffert quelques diff- 
cultés lors des discussions au Conseil d'Etat 
sur l'art. 1521; l’on prétendait que la clause 
ne devrait être nulle gue pour l'excédent des 
charges sur les profits; mais 18 encore, l'avis 
de Pothier a prévalu, et la nullité pour le 
tout a été consacréa 


OC. N. 1521.—Texte semblable au nôtre. 
Oonc.—C. c., 1831. 


1408. Lorsqu’il est etipulé que l’un 
des époux ou ses héritiers ne pour- 
ron't prétendre qu’une certaine somme, 
pour tout droit de communauté, la 
clause est un forfait qui oblige l’autre 
époux, ou ses héritiers, à payer la 
somme convenue, soit que la commu- 
nauté soit bonne ou mauvaise, suffi- 
sante ou non pour acquitter la somme. 


Cod.—ff arg. ee lege 10, de rég. jurts.—Bro- 
deau sur Leuët, c. 4.—D’Argentré, sur art. 22, 
Bretagne, giose 4.—Pothier, Com., 450 à 452; 
Intr. tit. 10, Orl., n. 80.—Merlin, vo Com., 
¢ 4, n. 7.—Bourjon, Uom., 518.—8 Maleville, 
254—2 Rogron, C. c., 1844.—C. N. 1522.— 
Rem.—Le forfait de communauté, dont !l est 
parié dane cet article, est une etipuiation par 
laquelle les époux consentent que l'un deux 
pourra retenir toute la communauté, moyen- 
nant une certaine somme qu'il palera A l’autre 
ou à ses héritiers. Cette stipulation peut se 
faire au profit de l'un ou de l’autre: mals, 
généralement, c'est en faveur du mari qu'elle 
se fait, et souvent contre les héritiers de la 
femme seule 


C. NW. 1598.- Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 1354. 


Doct. can.-Sirois, 5 FR. L., N. 8., 852.— 
6 Mignault, C. c., 382. 


1409. Si la clause établit le forfait 
à l’égard des héritiers seulement de 
l'un des époux, celui-ci, dans le cas où 
il. survit, a droit au partage légal par 
moitié. 


Cod.—Pothier, Com., 453.8 Maleville, 254. 
--8 Delvincourt, 50.—12 Pand. France, 119 
et s—2 Rogron, C. c., 1844.—C. N. 1528.— 
Rem.—La raison de cet article est que la 
clause en question étant extraordinaire et exor- 
bitante du droit commun, doit être circons- 
crite dans ses termes, et ne peut &6tre étendue 
au-delà. ° 


C. N. 1588.—Texte semblable au nôtre. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 881. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


Pothier, n. 449.—3 Delvincourt, 95, note 1. 
—2 Battur, n. 480.—8 Bellot des Minières, 
289.—2 Odier, n. 8933 Troplong, n. 2150.— 
Marcadé, sur l'art. 1521, n. 2.8 Rodière et 
Pont, n. 1585.—5 Aubry et Rau, 505, § 530.— 
23 Laurent, n. 365.—8 Arnts, n. 856.—8 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 813—3 Gutillouard, n. 
1680.—15 Duranton, n. 206.—5 Taulier, 209. 


1408. When it is stipulated that 
ene of the consorts or his heirs shall 
he entitled only to a certain sum in 
lieu of all rights of community, the 
clause is a definitive agreement which 
obliges the other consort or his heirs 


to pay the sum agreed upon, whe- 


ther the community be good or bad, 
or sufficient or not to pay such sum. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 

1. Par suite de la stipulation d'une hypo- 
théque spéciale jusqu'à concurrence d’une som- 
me fixe et certaine, consentie par le mari et 
fon épouse pour ses droits mentionnés dans 
leur contrat de mariage qui a été enregistré: 
elle ne peut réclamer hypothécairement au- 
delà de telle somme ainsi stipulée :— Smith, J., 
1864, Demers vs Larocque, 8 L. O. J., 178; 18 
R. J. R. Q., 351. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Bona non intelliguntur niet deducto 
œre alieno. 


13 Toullier, n. 415, 416—2 Battur, n. 482, 
483.—3 Bellot des Minières, 292.—3 Rodière 
et Pont, n. 1591.—Fuzier-Herman, Rép., vo 
Com. conjug., n. 3159 et s.—Dallos, Rép., vo 
Contr. de mar., n. 2988.—3 Delvincourt, 50.— 
Favard, vo Oontr. de mar., s. 2, § 7.—Merlin, 
vo Comm., & 4, n. 7. 


1409. If the clause establishes this 
definitive agreement with regards to 
the heirs only of one of the consorts, 
such consort, if he survive, has a right 
to the legal partition by halves. 

Conc.—C. c., 1861. 

Doct. can.—Sirois, 5 R. L., N. 8., 852.8 
Wignault, C. c., 382. 

DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—_Bona non intelligentur niei deducto 
ere alieno. 


8 Troplong, n. 1908, 2116, 2167.—1 de Fol- 


PARTS INEGALKS DANS LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1410, 1411. 


leville, n 652.—Hochart, 216 et s.—Marcadé, 
art. 1409, n. 5; do, art. 1524.—13 Touilier, n. 
418.—3 Delvincourt, 49.— Rolland de Villargue, 
n. 762.2 Odier, n. 904.—4 Massé et Vergé 


1410. Le mari ou ses héritiers, qui 
retiennent, en vertu de la clause énon- 
cée en l’article 1406, la totalité de la 
communauté, sont obligés d’en acquit- 
ter toutes les dettes. Les créanciers 
n’ont, en ce cas, aucune action contre 
la femme ni contre ses héritiers. 


Si c’est la femme survivante qui a, 
moyennant une somme convenue, le 
droit de retenir toute la communauté 
contre les héritiers du mari, elle a le 
choix ou de leur payer cette somme en 
demeurant obligée 4 toutes les dettes, 
ou de renoncer 4 la communauté et 
d’en abandonner aux héritiers du mari 
les biens et les charges. 


Cod.—Pothier, Com., 55, 57, 58, 60; Jntr. 
tit. 10. Orléans, n. 82.—3 Delvincourt, 50.— 
8 Maleville, 255.—12 Pand. Franc., 119 À 127. 
—Rogron, C. ¢., 1844.—C. N., 1524.—Rem.— 
La raison de la différence entre ie mani et la 
femme, quant à l'effet du présent article, est 
que jamais le mari ne peut renoncer & la com- 
munauté, tandis que la femme le peut toujours, 
de quelque manière qu'elle ait été contractée, 
faculté qu’elle me peut pas méme abdiquer. 


©. N. 1524.—-Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 1379 et a. 


1411, Lorsque les époux stipulent 
aue la totalité de la communauté ap- 
partiendra au survivant ou à l’un d’eux 
seulement, les héritiers de l’autre ont 
droit de faire reprise des apports tom- 
bés dans la communauté du chef de 
leur auteur. 


Cette stipulation n’est qu’une sim- 
ple convention de mariage et non une 
donation sujette aux régles et forma- 
lités applicables à cette espèce d’acte. 

Cod.—3 Maleville, 256.—12 Pand. Franc. 


128 À 131.—2 Rogron, C. c. 1845 à 1847.—C.N. 
1525. 
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sur Zachariæ, § 663, note 13.—6 Colmet de 
Santerre, n. 192, bé8-3.—3 Rodière et Pont, n. 
1598, 1601.—28 Laurent, n. 372.—3 Guillouard, 
n. 1636. 


1410. The husband or his heirs who, 
in virtue of the clause mentioned in 
article 1406, retain the whole of the 
community, are obliged to pay all ite 
debts. The creditors in such case have 
ro action against the wife or against 
her heirs. 


If tt be the wife surviving who, in 
ecnsideration of a stipulated sum, has 
ro right of retaining the whole of the 
community against the heirs of the 
husband, she has the option of either 
paying such sum and remaining liable 
for all the debts, or of renouncing tthe 
community and abandoning to the 
heire of the husband both the property 
and the debts. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 384. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Bona non intelliguntur niet deduoto 
œre atieno, 


8 Rodière et Pont, n. 1895, 1593.—5 Aubry 
et Rau, 506, 507, § 530.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 816.—8 Guillouard, n. 1634.—2 Bat- 
tur, n. 486.—8 Troplong, n. 2160.—8 Rodière 
et Pont, n. 1594. 


1411. When the consorts stipulate 
that the whole of the community shall 
belong to the survivor, or to one of 
them only, the heirs of the other have 
a right to take back what had been 
brought into the community by the 
person they represent. 


Such a etipulation is but a simple 
marriage covenant, and is not subject 
10 the rules and formalities applicable 
to gifts. 

OC. N. 1525.—I1 est permis aux époux de sti- 


puler que la totalité de la communauté appar- 
tiendra au survivant ou à l’un d'eux seulement, 





218 


sauf aux héritiers de l'autre & faire la reprise 
des apports et capitaux tombés dans la com- 
munauté, du chef de leur auteur—Cette sti- 
pulation n’est point réputée un avantage 
sujet aux règles relatives aux donations, soit 
quant au fond, soit quant À la forme, mais 
simplement une convention de mariage et 
entre associés. 


Oonc.—C. c., 1406, 1413. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 384. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La stipulation en un contrat de mariage 
qui attribue au survivant tous les biens meu- 
bles et immeubles faits et gagnés durant le 
mariage, n'est qu’une simple convention de 
mariage et non une donation sujette aux rè- 
&les et formalités applicables à cette espèce 
d'acte :—Sicotte, J., 1876, Franchère va Bou- 
tillier, 5 R. de J., 256. 


2 A contract of marriage provided that 
there should be universal community, and also 
stipulated a donation to the surviving consort 
of the usufruct, during life, of all property 
existing at the dissolution of the community 
by the death of the consort dying first. 
Nothing existed in the community, at the date 
of its dissolution, that would not have formed 
part of it by mere operation of law. 


§ 7.—DE LA COMMUNAUTÉ A TITRE 
UNIVERSEL. 


1412. Les époux peuvent établir 
yar leur contrat de mariage une com- 
munauté universelle de leurs biens, 
tant meubles qu’immeubles, présents 
et à venir, ou de tous leurs biens pré- 
sente seulement, ou de tous leurs biens 
à venir seulement. 

Cod.—f L. 3, L. 7, pro socto.—_3 Maleville, 


256—12 Pand. Franc., 182 à 189.—2 Rogron, 
1848.—C. N. 1526. 


OC. NW. 1526.—Texte semblable au nôtre. 
Dect. can.—6 Mignault, C. c., 887. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Modus et conventio vinount legem. 


1. Bien que la communauté universelle solt 
dérogatoire aux règles du droit commun en 
matière de société, il n'est pas nécessaire 
que les parties recourent À des formules 
sacramentelles :—3 Rodière et Pont, n. 1863.— 
23 Laurent, n. 389.--3 Baudry-Lacantinerie, 
n. 822-—8 Guillouard, n. 1644.—3 Vigié, n. 
428. 


DE LA COMMUNAUTÉ A TITRE UNIVERSEL.—ART. 1412. 


Held:—The stipulation, in such marriage 
contract, of usufruct in favor of the surviving 
consort, although described as a donation, is 
not a donation but a marriage covenant, and 
is not subject to the formality of registration : 
—Archibald, J., 1902, Dame Elize Huot vs 
Bienvenu, R. J. Q., @ OC. 8., $14. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le mari ou ses représentants, bénéfi- 
claires d’une clause d’attribution de )’univer- 
salité de la communauté, sont tenus de la 
recuelllir à la charge de payer l'intégralité des 
dettes communes, quelle que soit l'importance 
de celles-ci :—Marcadé, sur l'art. 1525, n. 3.— 
3 Rodière et Pont, n. 1612.—2 Odier, n. 918.— 
3 Troplong, n. 2188 et s.—3 Guillouard, n. 
1641. 


V. A.:—18 Locré, Légis. civ., 257.—8 Aubry 
et Rau, 508, 509, 510, § 530.—-28 Laurent, n. 
882, 878, 382.—3 Arntz, n. 863, 864.—8 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 817, 820.—8 Guillouard, 
n. 1688 1689, 1640, 1641-18 Duvergier, sur 
Toulller, 824, note a.—Marcadé, sur l'art. 1525, 
n. 2.—4 Zacharisæ, Massé et Vergé, 210, 211, 
§ 663. note 18.—8 Rodière et Pont, n. 1609, 
1610, 1611, 1612.—Marcadé, sur l'art. 1525, 
n. 4.—3 Minîères, 806.—5 Troplong, n. 2181. 


§ 7.—OF COMMUNITY BY GENERAL 
TITLE. 


1412. The consorts may establish 
by their contract of marriage a general 
community of their property both 
moveable and immoveable, present 
and future, or of all their present pro- 
perty only, or of their future property 
only. 


2. En principe, la stipulation d'une com- 
munauté universelle, par contrat de mariage, 
n’a pas le caractère d'une Iibéralité; toute- 
fois, lorsque les faits indiquent que cette sti- 
pulation est, dans l'intention des parties, non 
une convention de marlage, mais un donation 
déguisée :—3 Rodière et Pont, n. 1859.—6 Au- 
bry et Rau, 483, § 525.— 15 Toullier, n. 290.— 
15 Duranton, n. 54.—23 Laurent, n. 390.—3 
Troplong, n. 2189 et s.—38 Guillouard, n. 1645, 
1646. 


V. A.:—3 Troplong, n. 2197.—Marcadé, sur 
l’art. 1526, n. 1.—4 Massé et Vergé, sur Za- 
cbariæ, 195, note 6, § 658.-S Rodière et 
Pont, n. 1872.23 Laurent, n. 398.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 321.—3 Guillouard, n. 1649. 
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DISPOSITIONS COMMUNES AUX ARTICLES 
DE CETTE SECTION. 


1413. Ce qui est dit aux articles ci- 
dessus ne limite pas à leurs disposi- 
tions précises les stipulations dont est 


susceptible la communauté convention- 
nelle. 


Les époux peuvent faire toutes au- 
tres conventions ainsi qu’il est dit aux 
articles 1257 et 1384. 


Cod.—12 Pand. Franç., 140-1.- Merlin, Rép. 
vo Noces (Secondes), $ 7, art. 2, n. 4—C. N. 
1527.—Rem.—I! est seulement À propos d'ob- 
server que les règles de la communauté dégaie 
prévalent dane tous les cas of les parties n’y 
ont pas dérogé. 


© NW. 1687.—Ce qui est dit aux huit sections 
ci-dessus, ne limite pas à leurs dispositions 
précises les stipulations dont est susceptible 
la communauté conventionnelle. — Les époux 
peuvent faire toutes autres conventions, ainsi 
qu’il est dit A l'article 1387, et sauf les modi- 
fications portées par les articles 1388, 1389 et 
1890. — Néanmoins dans le cas où {] y aurait 
des enfants d’un précédent mariage, toute con- 
vention qui tendrait dans ses effets À donner 
à l'un des époux au-delà de la portion réglée 
par l'article 1098, au titre des Donations entre- 


1414, La communauté convention- 
nelle reste soumise aux règles de la 
communauté légale, pour tous les cas 
où il n’y a pas été dérogé implicitement 
ou explicitement par le contrat. 

Cod.—5 Toullier, 817.—12 Pand. Frang., 141. 
—3 Delvincourt, 9, 40.—C. N. 1528. 

©. W. 1528.—-Texte semblable au nôtre. 

Conc.—C. c., 1384, 


§ 8.—DES CONVENTIONS EXCLUSIVES 
DE LA COMMUNAUTE. 


1415. Lorsque les époux déclarent 
qu’ils se marient sans communauté, ou 
qu’ils seront séparés de biens, les 
effets de ces stipulations sont comme 
il euit. 


PROVISIONS COMMON TO THE ARTICLES 
OF THIS SECTION. 


1418. The above articles do not 
confine to their precise provisions the 
stipulations of which conventional 
community is susceptible. 

The consorts may make any other 


covenants, as mentioned in articles 
1257 and 1384. 


vifs et des Testamente, sera sans effet pour tout 
l'excédent de cette portion; mais les simples 
bénéfices résultant des travaux communs et 
des économies faites sur les revenus respectifs, 
quoiqu’inégaux, des deux époux, ne sont pas 
considérés comme un avantage fait au préju- 
dice des enfants du premier lit. 


Cone.—C. ¢., 1257 et s., 1884. 
Doot. can.—6 Mignault, C. c., 388. 


DOCTRINE FBANÇAISE. 
Rég.—Modus et conventlo vinount legem. 


8 Troplong, n. 2225 et 8.—8 Arntz, n. 869.— 
8 Rodière et Pont, n. 1629, 1632.3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 825.—Dalloz, Rép., vo Oontr. 
de mar., n. 2996 et s.—Fuzler-Herman, Rép., 
vo Comm. conjug., n. 8286 et s. 


¢€ 

1414. Conventional community re- 
mains subject to the rules of legal 
community in all cases where they 
have not been implicitly or explicitly 
departed from by the contract. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c, 388. 


DOCTRINH FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles 1268, 1270, 
1271, C. c. 


§ 8.—oFr COVENANTS EXCLUDING 
COMMUNITY. 


1415. When the consort stipulate 
that there shall be no community, or 
that they shall be separate as to pro- 
perty the effects of such stipulations 
are as follows. 
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Cod.—Pothier, Com., 461, 464; Intr. tit. 10, 
Orl., n. 83.—3 Maleville, 258.—12 Pand. Franc. 
142-3.—3 Delvincourt, 51.—C. N. 1529. 


C. N. 1599.- Texte semblable au nôtre. 
Oone.—C. c., 1257, 1268, 1270, 1291. 


I.—DE LA CLAUSE PORTANT QUE LES 
ÉPOUX SE MARIENT SANS 
COMMUNAUTE. 


1416. La clause portant que les 
époux se marien't sans communauté ne 
donne point à la femme le droit d’ad- 
ministrer ees biens, ni d’en percevoir 
les fruits, lesquels sont censés appor- 
tés au mari pour soutenir les charges 
du mariage. 


Cod.—Renusson, Com., part. 1, ©. 4, n. 6.— 
Pothier, Com., 461, 492; Intr. tit. 10, Orl., 
n. 88; Putes. du mari, 87.—3 Maleville, 258, 
259.12 Pand. Franc., 144 et s—3 Delvin- 
court, 52.—2 Rogron, C. c., 1849.—C. N. 1530. 


O. NW. 1580.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 176 et s., 1272, 1292, 1420. 
Doct. can.—6 Mignault, C. ¢, 889. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La seule clause d'exclusion de commu- 
nauté, dans un contrat de mariage, ne donne 
pas À une femme mariée les mêmes droits 
qu'une séparation de biens contractuelle: et 
une opposition afin de distraire faite par une 
femme, sous de telles circonstances, ne peut 
avoir l'effet d'empêcher la vente de ses meu- 
bles saisis pour une dette contractée par son 
mari durant le marlage:- Stuart, J., 1864, 
Vézina vs Denis, 14 L. C. R., 415; 13 R. J., R. 
@., 164. 


2. Lorsque, dans un contrat de mariage, 
il y a stipulation qu'il n'y aura pas de com- 
munauté de biens, que la femme aura la libre 
administration de ses biens, et que le mari sera 
seul tenu À la pension et habillement de sa 
femme et des frais de leur famille, la femme 
peut, après le décès de son mari, réclamer d’un 
tiers détenteur cinq années et l'année cou- 
rante d’arrérages de rente annuelle et viagère 
à elle dus sur un immeuble acquis par le marl 
pendant le mariage, quoiqu'elle n'ait jamais 
rien exigé de sa rente de son défunt mari :— 
O. B. R., 1872, Filion & Guénette, 7 R. L., 
488. 


8. Dans le cas d'exclusion de communauté, 
le mari n'a que l’usufruit des biens meubles 


Doot. can.—6 Mignault, C. c., 838. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles 1268, 1270 
et 1271, C. c. 


I.—OF THE CLAUSE SIMPLY EXCLUDING 
COMMUNITY. 


1416. The clause which declares 
that the consorts marry without com- 
munity does not give the wife the 
right to administer her property, nor 
to receive the fruits thereof; these are 
deemed to be contributed by her to 
he husband to enable him to bear 'the 
charges of marriage. 


de sa femme, a qui reste la propriété de tous 
ceux qui ne sont pas fongibles; en consé- 
quence le mari ne peut les aliéner, ni les cré- 
anciers du mari les saisir. Sous le régime 
d'exclusion de communauté, la preuve testi- 
moniale est admise relativement aux meubles 
acquis par la femme depuis le mariage :—0a- 
noult, J., 1884, Hépital-Général vs Gingrae, 10 
Q L. R,. 230; 17 R. L., 507. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Omnia qua fructurem nomine contt- 
nentur ad mariti lucram pertineant pro tem- 
pore matrimonit. 


1. Il n’est pas nécessaire, pour que leurs 
blens soient soumis aux règles du régime sans 
communauté, que les époux aient employé une 
formule sacramentelle; il en est ainsi, tout 
aussi bien lorsqu'ils ont déclaré exclure la 
communauté que quand ils ont déclaré se marier 
sans communauté ou qu'ils ont dit qu’il n'y 
aurait pas de communauté entre eux :—14 
Toullier, n. 14, 31.—3 Rodière et Pont, n. 
2065.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 827.—Contra: 
—5 Taulier, 23, 218. 


2. La femme est propriétaire des objets 
qu’elle acquiert pendant la communauté, à 
moins que le mari ne prouve son droit de 
propriété :— Marcadé, sur les arts. 1529 à 1532, 
n. 2.—6 Aubry et Rau, 511, 512, 8 531.28 
Laurent, n. 416.--3 GQuillouard, n. 1665, 1666. 


8. Quand les époux sont mariés sous le 
régime exclusif de communauté, les acquisi- 
tions faites par le mari avec les capitaux de 
la femme Jui appartiennent s’il les a faites 
sans déclaration d'emploi:-—8 Troplong, n. 
2243.—8 Rodière et Pont, n. 2074.—8 Aubry 
et Rau, 512, § 5631.—8 Guillouard, n. 1667. 


4. Le mari fait siens les biens de sa 





DES CONVENTIONS EXCLUSIVES DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1417, 1418. 221 


femme dans les mêmes termes que la commu- 
nauté fait siens les fruits provenant des 
biens de chacun des époux sous le régime de 
communauté légale :—8B Arntz, n. 880.—3 Bau- 
dry- Lacantinæie, n. 827—Contrad:—3 Ro- 
dière et Pont, n. 2081. 

5. On admet généralement que les béné- 
fices provenant du commerce ou de l’industrie 
de la femme lui restent propres et que le mari 
n’en profite que comme il profite des autres 
capitaux appartenant A la femme:—3 Bellot 
des Minières, 350.—4 Demolombe, n. 814, 315. 
—5 Aubry et Rau, 515, 516 § 581.—6 Colmet 
de Santerre, n. 200 dée-2.—1 Bravard-Veyriéres 
et Demangeat, Tr. de dr. commerc., 105, 106. 
—1 Lyon-Caen et Renault, Précie de dr. com- 
meéro., n. 196.—3 Guillouard, n. 1660. 

6. On prétend parfois qu'en sa qualité 
@usufruitier le mari doit acquérir en pro- 
priété les profits réalisés par la femme dans 
son commerce ou dans son industrie, profits 
que l’on assimile, dans cette opinion, aux fruits 
provenant des biens de la femme :—2 Duranton. 


1417, Le mari conserve dl’adminis- 
tration des b’ens meubles et immeu- 
bles de la femme, et par suite, le droit 
de percevoir tout le mobilier qu’elle ap- 
porte en mariage, ou qui lui échoit pen- 
dant sa durée; sauf la restitution qu’il 
en doit faire après sa dissolution, ou 
après la séparation de biens qui serait 
prononcée en justice. 


Ood.—Pothier, Oom., 468; Puiss. du mari, 97. 
—12 Pand. Franç., 147.—8 Delvincourt, 52. 
—C. N. 1531.—Rem.—... La clause, y men- 
ticnnée, ne donne à la femme ni )’administration 
de ses biens, ni la perception des revenus 
qu’ils produisent; elles doivent appartenir au 
mari pendant toute la durée du mariage, sauf 
À restituer les biens, mais non les fruits, etc., 
lors de la dissolution. 


Conc.—C. c., 692, 1298. 
Doct. can.—6 Mignauit, C. Ce 389. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Mari est seigneur des biens de com- 
munauté. 


1418. Si dans le mobilier apporté 
par la femme en mariage, ou qui lui 
échoit pendant sa durée, ii y a des cho- 
see dont on ne peut faire usage sans 
les consommer, il en doit être joint un 
état estimatif au contrat de mariage, 


n. 480; t. 15, n. 259.—2 Odier, n. 947.—Mar- 
cadé, sur les arts 1529 & 1532 n. 3.—3 Troplong, 
n. 2236.— 4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 214, 
note 9, § 664.—28 Laurent, n. 433.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 833.2 Delvincourt, 6, note 5. 


V. A.:—Pothier, Communauté, n. 466.—3 Del- 
vincourt, 51.—15 Duranton, n. 278, 291, 292, 


298, 299.—Marcadé, sur les arts 1529, 1530, 


n. 1.—2 Odier, n. 944, 954.—3 Bellot des Mi- 
nières, 353; t. 4, n. 480, t. 8, n. 252.—8 Trop- 
long. n. 2234, 2255, 2261, 2268, 2269, 2270.— 
5 Aubry et Rau, 219, § 499; 512, 516, 517, 
§ 581.4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 212, 
note 2, § 664; 215, note 5, 13, 14, 15.—6 
Colmet de Santerre, n. 205 0dés.—28 Laurent, 
n. 413, 426.—8 Arntz, n. 872.—8 Baudry-La- 
cantinerie, n. 328, 882.—8 Guillouard, n. 1855, 
1661, 1668.3 Viglé, n. 447, 448—3 Ro- 
dire et Pont, n. 2066, 2067, 2085.—4 Za- 
charis, Massé et Vergé, 34, § 6682; 215, note 
15, § 664.—Marcadé, sur les arts 1529 & 1532, 
n 4, 


1417. The husband retains the ad- 
ministration of the moveable and im- 
moveable property of his wife, and as 
@ consequence the right to receive all 
the moveable property she brings with 
her, or which accrues to her during the 
marriage; saving the restitution he is 
bound to make after its dissolution, 
or after a separation of property judi- 
cially pronounced. 


1. Le mari ne peut, en principe, aliéner 
les meubles appartenant À sa femme, À moins 
que par leur nature ils ne solent destinés A 
être vendus:—3 Troplong, n. 2262.—23 Lau- 
rent, n. 422.—3 Arntz, n. 878.-3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 881.—3 Guillouard, n. 1658.—8 
Vigié, n. 448.—5 Aubry et Rau, 844, $ 510; 458, 
§ 522; 514, § 531. 


V. A.:—2 Odier, n. 943, 971.—3 Troplong, 
n. 2258, et s.—Marcadé, sur l'art. 1529 À 1532, 
n. 1—5 Aubry et Rau, 514, 518, § 531.—6 
Colmet de Santerre, n. 201 bis. 8 Gutllouard, 
n. 1657, 1662.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 388. 
—3 Rodière et Pont, n. 2067, 2070, 2078 et 
8.—15 Duranton, n. 801.—8 Bellot des Mi- 
nières, 852, 858.—28 Laurent, n. 484, 489. 


1418. If, amongst the moveables pro 
perty brought by the wife or which ac- 
crues to her during marriage, there be 
things which cannot be used without 
being consumed, an appreciatory sta- 
tement must be joined to the contract 
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ou il dott en être fait inventaire lors 
de l’échéance, et le mari en doit ren- 
dre le prix d’après l’estimation. 


Coë.—ff L. 42, de jure dotium.—12 Toulier, 
558 et s—S8 Maleville, 259.—12 Pand. Franc. 
147.—3 Delvincourt, 52.—2 Rogron, C. e., 1850. 
—C. N., 1532. 


O. M. 1582.—_-Texte semblable an nôtre. 
Conc.—C. c., 452. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 891. 


1419. Le mari a, à l’égard de ces 
biens, tous les droits et es: tenu à 
toutes les obligations de l’usufruitier. 


Coëd.—# L. 13, L. 15, de impensts in res dot. ; 
—L. 28, § 1, de donat. inter vir._3 Maleville, 
260.—12 ToulHer, 553 et s.—2 Rogron, C. c. 
1851.—C. N., 1588. 


C. N. 1533.—Le mari est tenu de toutes les 
charges de l’usufruit. 


Conc.—C, c., 463 et s. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 390. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


1. Le mari étant assimilé à un usufrul- 
tler, doit faire inventaire des biens que possède 
in femme ou qui lui adviennent au cours du 
mariage, sous la même sanction que si l'un et 
l'autre étaient mariés sous le régime de la 
communauté légale:—16 Toulller, n. 25, 26. 
—2 Odier, n. 949.—3 Troplong, n. 2248. Mar- 
cadé, sur les arts. 1529 À 1532, n. 8.—5 Aubry 


1420. La clause portant que les 
époux se marient sans communauté, ne 
fait point obstacle à ce qu’il soit con- 
venu que la femme touchera sur ses 
seules quittances, ses revenus en tout 
ou en partie, pour son entretien et ses 
besoins personnels. 


Coë.—Bourjon, Com., part. 1, « 2, s. 1, 
n. 2.—Pothier, Com., n. 466.—8 Maleville, 260. 
—12 Pand. Franc., 149 et s—C. N., 1534. 


OC. N. 1584. La clause énoncée au présent 
peragraphe ne fait point obstacle & ce qu'il 
soit convenu que la femme touchera annuelle- 
ment, sur ses seules quittances, certaines por- 
tions de ses revenus pour son entretien et ses 
besoins personnels. 


DES CONVENTIONS EXOLUSIVES DE LA COMMUNAUTÉ.—ARTS 1419, 1420. 


of marriage, or an inventory must be 
made of them at the time when they 
so accrue to her, and the husband is 
bound to give back their value accord- 
ing to the valuation. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


5 Aubry et Rau, 612, 513, 514, $ 531—23 
Taurent, n. 421.—8 Gulllouard, n. 1658, 1668. 
—8 Baudry-Lacantinerie, n. 3381.—15 Duran- 
ton, n. 287.—2 Odiler, n. 967.—4 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 213, note 6, § 664.—3 Rodière et 
Pont, n. 2073. 


1419. The husband, with regard to 
such property, has all the rights and is 
subject to all the obligations of a usu- 
fructuary. 


et Rau, 514, 515, § 5313 Arntz, n. 878.—3 
Guiliouard, n. 1659.—6 Colmet de Santerre, n. 
202-bis.—28 Laurent, n. 440.—3 Rodière et 
Pont, n. 2072. 


2. Mais on est d'accord pour dispenser le 
mari de la nécessité de fournir caution : :—2 
Odier, n. 950.—3 Rodière et Pont, n. 2071.—5 
Aubry et Rau, 515, § 531.—-23 Laurent, n. 435. 
--3 Arntz, n. 879.—8 Baudry-Lacantinerle, n. 
333. Ù 


3. En sa qualité d'usufrultier, le mari doit 
rayer les contributions et impôts qui grèvent 
les biens de la femme: 11 en est alnal, non 
pas seulement au cas où l'impôt A le caractère 
d'une contribution annuelle et périodique, mais 
encore, par exemple, a l'égard, des droits de 
mutation dus À raison de l'acquisition d'un 
immeuble, faite par la femme:—2 Odier, n. 
961.—15 Duranton, n. 270.—Baudry-Lacan- 
tinerie, loo. oit. 


1420. The clause which declares 
that the consorts marry without com- 
munity, does not prevent its being 
agreed that the wife, for her support 
and personal wants, shall receive her 
revenues in whole or in part, upon her 
own acquittances. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 891. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Pothier, Commun., n. 466.—2 Battur, n. 507. 
—8 Bellot des Minières, 849.—2 Odier, n. 978. 
—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 216, note 19. 
§ 664.—5 Aubry et Rau, 518, 519, $ 581—6 
Colmet de Santerre, n. 204 bts-3.- 28 Lau- 
rent, n. 431.—8 Arntz, n. 881.—3 Baudry-Lacan- 
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tinerie, n. 884.—3 Gulllouard, n. 1671.—3 Vigié, 


1421. Les immeubles de la femme 
exclus de la communauté dans les cas 
des articles précédents, ne sont point 
inaliénables. 

Néanmoins ils ne peuvent étre alié- 
nés sans le consentement du mari, et 
à son refus, sans l’autorisetion de la 
justice. 

Cod.—3 Maleville, 


150-13 Delvincourt, 52.—2 Rogron, 
1€51.—C. N., 1535. 


O. N. 1585.—Les Immeubles constitués en 
dot, dans le cas du présent paragraphe, ne 
sont point inaliénables--Néanmoins ils ne 
peuvent être allénés sans le consentement du 
mari, et, à son refus, sans l'autorisation de la 
justice. 


Conc.—C. c., 177 et s., 692. 
Doct. oan.—6 Mignault, C. c., 391. 


260.—12 Pand. Franc., 
C. «a, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La femme mariée sous le régime d’exclu- 
sion de communauté peut emprunter, avec l’au- 


II.—DE LA CLAUSE DE SEPARATION 
DE BIENS. 


1422. Lorsque les époux ont stipulé, 
par leur contrat de mariage, qu’ils se- 
ront séparés de biens, la femme con- 
serve l’entière administration de ses 
biens meubles et immeubles et la libre 
jovissance de ses revenus. 


Cod.—Lebrun, Com. liv. 8, c. 2, 3. 1, dist. 2, 
n. 80.—Bourjon, liv. 1, part. 4, c. 4, 8. 4, arts 
15, 16.—Pothlier, Com., 464, 465; Putse. du 
mari, 15, 98.--B Maleville, 260-1.—12 Pand. 
Franc., 152-8.—3 Delvincourt, 53.—2 Rogron, 
C. «, 1852.-C. N., 1536.—Rem.—La femme 
peut disposer de ses meubles, mais elle ne peut 
aliéner ses immeubles sans l’autorisation mar!- 
tale ou judiciaire ; elle peut faire tous les 
actes d'administration, mais rien de plus. 


OC. N. 1586. Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 176 et s., 1318 et s. 
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n. 447.—Marcadé, sur les arts 1534, 1585, 
n. 1. 


1421. The immoveables of ‘tthe wife 
which are excluded from the commu- 
nity in the cases of the preceding ar- 
ticles are not inalienable. 


Nevertheless they cannot be alien- 
ated without the consent of the hus- 
band, or, upon his refusal, without ju- 
dicial authorization. 
torisation de son mari, et l'obligation qu'elle 
contracte pour le capital et les intérêts, n’est 
pas prohibée par l’art. 1801, C. c.:—O. B. R., 


1882, Ross & Société perm. de constr. de 
Québec, 12 R. L., 130. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Qui peut le plus, peut le moins. 


5 Aubry et Rau, 512, 513, § 581.--28 Lau- 
rent, n. 419, 420.—8 Guillouard, n. 1670.—1 de 
Folleville, n. 434, 484-bis.— 15 Duranton, n. 
804.—Marcadé, sur les arts 1534, 1535, n. 2. 
—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 212, note 4, 
& 664.—3 Rodière et Pont, n. 2082.—8 Arntz, 
n. 875.—2 Odier, n. 961. 


II.—-OF THE CLAUSE OF SEPARATION 
OF PROPERTY. 


1422. When the consorts have sti- 
pulated by their contract of marriage 
that they shall be separated as to pro- 
perty, the wife retains the entire admi- 
nistration of her property moveable 
and immoveable and the free enjoy- 
ment of her revenues. 


Doct. can.—Roy, Dr. de plaid., 151.—6 Mi- 
gnault, C. c., 893. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Pour étabiir la séparation de blens con- 
tractuelle, la femme doit stipuler en sa faveur 
Par son contrat de mariage la gestion et admi!- 
nistration de ses biens: 0. R., 1857, Wilson 
vs Pariseau, 1 L. CO. J., 164. 


2. Il n’est pas nécessaire que le contrat de 
mariage soit enregistré pour autoriser la 
femme séparée de biens À jouir, À part, des 
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biens meubles qui lui appartiennent :—Mackay, 
J., 1872, McDonald vs Harwood, 4 R. L., 284. 


8. V. quant aux relations entre les articles 
177, 1318 et 1422 :—C. R., 1890, Lamontagne 
vs Lamontagne, 35 L. O. J., 78 et s.; M. L. 
&., 7 CO. 8. 162, 

V. les décisions sous l'art. 177, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Multer ewvit extra potestatem virt. 
1. L'adoption du régime de séparation de 


1423. Chacun des époux contribue 
aux charges du mariage, suivant les 
conventions contenues en leur con- 
trat, et s’il n’en existe point et que les 
parties ne puissent s’entendre à cet 
égard, le tribunal détermine la pro- 
portion contributoire de chacune d’el- 
les, d’après leurs facultés et circons- 
tances respectives. 

Cod.—Pothler, Com., 464.12 Pand. Franc, 
158-9.—3 Delvincourt, 53.—C. N., 1537. 


O. N. 1587.—Chacun des époux contribue aux 
charges du mariage, suivant les conventions 
contenues en leur contrat; et, s’il n’en existe 
point À cet égard, Ja femme contribue A ces 
charges jusqu’A concurrence du tiers de ses 
revenus. 


Conc.—C. c., 175, 1801, 1817. 
Doct, can.—6 Mignault, C. c., 896. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
Indew alphabétique. 


Nos Nos 

Achats. cccecsccese cee 81 Intérêts 0er eso ee 80 
Avis public ..... 5, 23, 24| Liqueurs .............. 

Billets promissoires.. 1, 2 VOTE ccccaccrccccses 4 

Choses pére a? Mendat esse ..7, 8,11 
2 J ec CRIER EL EEE) 

* eee "#1 | Prescription. ....:"::! 28 

Contrat de mariage.. . 7, | Prêt ................. 4 

D ot s. Proinesse ............, 7 

Crédit..... 6, 12, 20, 26, 31 | Réparations... 15, 18 et s. 
Défense.......... 5, 23, 24 | Séparation... eee 23 


Education .......,... Services profession- 


Enregistrement. ..,.. 17 nels. ............... 2 
Frais see CET ere 20.00 80 Solidarité ..... 8, 4, 12, 25, 
Habitation .......... 16| 28, 29 
Insolvabilité . 4 8, 18, 27 | Tiers .............. coe 26 


1. La défenderesse, femme séparée de 
bicns d’avec son mari, est condamnée à payer 
le montant d’un Dillet qu’elle avait donné, 
sans l’autorisation de son mari, pour des cho- 
ses nécessaires à la famille :—C. R., 1857, Rivet 
vs Léonard, 1 L. C. J., 172; 5 R. J., R. Q. 
486; 12 KR. J., R. Q., 2; 20 R. J. R. Q., 89, 
512; 15 R. L., 87. 


2. Action sur un billet signé par le mart 
et la femme pour marchandises. Action dé- 
boutée quant à la femme, parce qu'elle n'avait 


biens contractuelle ne doit jamais être présu- 
mée; elle ne peut résulter que d'une déclara- 
tion impliquant une volonté conforme des par- 
ties:—2 Battur, n. 602.8 Rodière et Pont, 
n. 2087. Rolland de Villargues, vo Sépara- 
tion de biens, n. 3, 4,15 Duranton, n. 308, 
309. 


V.A.:—3 Baudry-Lacantinerie, n. 336.—8 
Guillouard, n. 1676, 1677.—3 Arnts, n. 886.— 
5 Aubry et Rau, 520, 621, § 532.- 23 Laurent, 
n. 448. 


1423. Each of the consorts contri- 
butes to the expenses of marriage ac- 
cording to the covenants contained in 
their contract, and if there be none, 
and ‘the parties connot come to an un- 
derstanding upon the subject, the 
court determines the contributory por- 
tion of each consort according to their 
respective means and circumstances. 


pas été autorisée À le signer. Il n'y avait 
pas de preuve que les marchandises vendues 
fussent nécessaires à la famille:—0. R., 1857, 
Badeau vs Brault, 1 L. O. J., 171; 15 RB. L., 
57; 5 R. J., R. Q., 485; 12 RB. J.,R. Q., 83 20 
bh. J.,R. Q., 89, 512. 


8. Il a été jugé dans plusieurs causes que 
le mari et la femme séparés de biens sont con- 
jointement et solidairement responsables pour 
les choses nécessaires a la vie achetées par 
eux et consommées dans leur famille :— Monk, 
J., 1868, St-Amand vs Bourret, 18 L. C. R., 
208; 7 J.,32; 11 R. J. R. Q., 343: 19 R. J., R. 
Q., 189, 586; 20 R. J. R. Q., 89, 539. Mackay, 
J., 1872, Courcelles ve Dubois, 4 R. L., 284; 
15 R. L., 56.—Badgley, J., 1862, Cholet vs 
Duplessis, 6 L. O. J., 81: 12 D. T.,B. 0., 308; 
10 R. J. R. Q., 44, 520; 12 R.J.,R. Q., 8; 20 
RJR Q., 89, 512; 15 R. L., 56.—Smith, J., 
1862, Paquette vs Limoges, 7 L. CO. J., 80: 12 
R. J. R. Q., 2; 19 R. J.,R. Q., 139, 686 ;20 
K. J. R. Q., 89, 588; 15 R. L., 56; 16 R. L., 
51.—0. R., 1881, Bénard vs Bruneau, 5 L. N., 
112.—Taschereau, J., 1872, Langevin ve Galar- 
neau, 2 R. O., 237; 18 R. L., 378: 15 R. L., 
55; 18 R. L., 96; R. J. Q., 1 C. 8., 154.—C. R., 
1870, Robert vs Rombert, 14 L. C. J., 162; 9 
R. L., 188; 15 R. L., 58: 20 R. J.,R. Q., 89, 
5939.- Tessier, J., 1875, Léger vs Lang, 1 Q. 
L. R., 228; 15 R. L., 56.—Wurtele, J., 1891, 
Hamilton vs Lafrenière, 20 R. L., 521. 


4. A wife séparée de biens is Hable not 
only for the groceries used by the family but 
(ecmble) for small sums lent to the husband, 
and expended by him by marketing for the 
family. Further she is liable for spirituous 
liquors used in the house for entertaining 
friends, as well as for wine and porter; but 
she is not Hable for a sum loaned to her hus- 
band, not used by him for subsistence :— 
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Badgiey, J., 1865, Elliott vs Grenier, 1 L. CO. 
J., 91; 18 R. J.,R. Q., 155, 564, 576; 15 R. 
L., 66.—Torrance, J., 1877, McGibbon vs 
Morse, 21 L. O. J., 811; 1 L. N., 210; 15 R. L., 
56. 

5. Un mari qui a fait défense À un mar- 
chand de faire aucune avance à son épouse, ou 
À sa famille, sous peine de perdre le montant 
d: ces avances, doit cependant être condamné 
& payer le prix d'effets et marchandises vendus 
et livrés à sa famille, lorsque lui ou sa famille 
ont retiré quelqu’avantage de ces effets et mar- 
chandises par l'usage et la consommation, et 
qu'il a connu le fait des avances :—Sicotte, J., 
1871, Bonnier vs Bonnier, 3 R. L., 35; 15 
X. L., 58; 28 KR. J., R. Q., 875, 574. 


6. La règle sur la question de la respon- 
gabilité de la femme séparée de biens pour les 
‘choses nécessaires À la vie, a été posée comme 
suit par Sir A. A. Dorion, juge en chef de la 
cour d@’Appel, dans la cause suivante :—‘La 
règle, dit-il, est bien simple. Une femme sé- 
parée peut acheter des marchandises et s’o- 
bliger à l’égard de tel achat. Mais si le four- 
nisseur vend au mari et que c'est A lui qu'il 
donne crédit, la femme n’est pas responsable. 
Ta question est donc: à qui l'avance a-t-elle 
été faite ? Au mari, à la femme, ou aux deux ? 
Dans le cas actuel, l’avance fut certainement 
faite au mari et c'est À lui que le crédit fut 
donné. En conséquence, la femme séparée 
quant aux biens n'est pas tenue, quoique les 
marchandises alent nécessairement été con- 
sommées par ila famille’ :—C. B. R., 
1878, Hudon & Marceau, 1 L. N., 603; 23 L. OC. 
J, 45; 9 R. L., 619; 15 R. L., 59.—Dorion, 
J., Larose va Michaud, 21 L. C. J., 167; 1 
L. N., 210; 15 R. L., 59.—C. B. R., 1880, Bru- 
ncau vs Barnes, 25 L. O. J., 245; 3 L. N., 801; 
20 R. L., 86.- Caron, J., 1880, Bachlatw vs 
Cooper, 3 L. N., 128.- Champagne, D. M., 1889, 
Stuart va Barré, 12 L. N., 203: do, 1889, 
Stuart vs Dussault, 12 L. N., 276.—Torrance, 
J., 1877, Laframboise vs Lajote, 21 L. C. J., 
238; 1 L. N., 210.—Q. B., 1864, Danziger & 
Ritchie, 8 L. C. J., 103; 14 D. T.. B. C., 425; 
15 R. J., R. Q., 169; 20 R. J., R. Q., 89, 512: 
13 R. L., 57.—Taschereau, J., 1898, Pontbriand 
vs Mazurette, 5 R. de J., 125.—Berthelot, J., 
1868, Roussin vs Gauvin, 13 L. C. V., 82; 1 
R. L., 86. 


7. La femme qui a stipulé, dans un con- 
trat de mariage, qu'elle ne contribuerait pas 
aux charges du mariage, sera cependant con- 
damnée à payer des effets de groceries ache- 
tés par elle-même pour la famille, et lorsqu'il 
ert prouvé qu'elle a souvent promis payer le 
prix de ces groceries. Une femme séparée de 
biens n'a pas besoin de l'autorisation de son 
mari pour acheter des provisions pour la fa- 
mille :—0O. R., 1878, Garrigan vs Garrigan, 9 
R. L., 510.—c. B. R., 1881, Griffin & Merrill, 
15 R. L., 55, M. L. R., 3 B. R., 130: M. L. R., 
1 C. 8., 335: 8 L. N., 246; 10 L. N., 351. 

8. The wife sous puissance de mari et 
ecéparée de biens, buying necessaries for the 
family, is presumed to act on behalf of the 
husband, the head of the family, and unless 
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such presumption be rebutted In some way, 
as, for example, by evidence showing that the 
husband is insolvent and that the duty of 
providing for the family devolves exclusively 
on the wife, she will not be held Mable for 
the costs of such necessaries :—O. R., 1881, 
Brown vs Guy, 5 DL. N., 111.—Mackay, J., 4 
JT. N., 264.—But the husband is not respon- 
sible for goods sold to his wife, during his ab- 
sence, if he has neither authorized or ratified 
their purchase :—Mondelet, J., 1842, Voligny 
vs Protineau, 3 R. L., N. 8., 63. 


9. La femme séparée de biens n’est pas 
tenue pour les fournitures avancées au mari, 
pendant le mariage, pour sa famille :—3 OC. B. 
K., 1883, Lefaivre & Guy, 8 D. CO. A., 255. 


10. Le mari est tenu de la dette contractée 
pour les services du médecin rendus à sa fem- 
me, même lorsqu'ils sont séparés de biens :— 
Johnson, J., 1884, D’Oreonnens vs Christin, 
7 L. N., 338. 


11. A défaut de conventions, la femme, 
même séparée de biens, qui achète pour les 
besoins de sa famille et de la maison com- 
mune, est censée le faire pour et au nom du 
mari. ° 


12. Le marchand, outre le crédit donné 
& la femme dans ses livres, doit établir, au 
moins par une preuve de circonstances, que la 
femme s’est rendue responsable personnelle- 
ment, lorsqu'elle n'a pas acheté en son pro- 
pre nom. 


13. En poursuivant une femme pour les 
choses nécessaires À la vie, le demandeur doit 
alléguer et prouver que le mari est incapable 
de satisfaire À ces réclamations :— Tellier, J., 
1888, Liggett vs Bachand, M. L. R., 4 8. O., 
462; 2° L. N., 205. 


14. In the absence of a special agreement, 
a wife, separate as to property, Îs not respon- 
stble for the rent of a house occupied by the 
famlly during the insolvency of her husband: 
—C. R., 1889, Harwood vs Forcler, M. L. R., 
7 8. C., 363; 34 L. C. J., 209; 14 L. N., 394. 


15. By the contract of marrlage between 
defendant and her husband, work, in the na- 
ture of tenant's repairs to defendant’s house, 
was to be performed at the cost of her hus- 
band alone. The marriage contract was not 
registered. The plaintiff did certain work in 
defendant's house, at the request of the de- 
fendant’s husband, and now claimed the value 
thereof from the defendant. 


16. It was held the work done on defen- 
dant’s house, being merely such as was ne- 
cessary for the lodging and habitation of 
the defendant, her husband and their chil- 
dren, the defendant was not Hable therefor. 


17. The non-registration of the marriage 
contract did not make the private property of 
the wife responsible for a debt which, if 
there had been no marriage contract, would 
have been a debt of the community. 


18. Nor could the wife, as owner, be held 
responsible, on the ground that the value of 
the property was enhanced, for work such as 


15 
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tinting walls, etc., which requires to be done 
from time to time, and does not add to the 
permanent value of the immoveable :—Archi- 
bald, J., 1895, Beaulieu vs Blache, R. J. Q., 7 
C. &., 192. 


19. The plaintiff under a contract with 
female defendant's husband performed paint- 
ing and tinting in a house belonging to female 
defendant in which defendants and their fa- 
mily lived in the sum of $356.81; plaintiff 
charged said work to the husband and accepted 
his notes In settiement of the same. By the 
contract of marriage between defendants the 
husband was obliged to sustain all the expen- 
ses of the marriage. 


20. Held: That plaintiff cannot recover the 
costs of such work from the female defen- 
dant on the ground that the value of female 
defendant's property was increased thereby ; 
that where the credit is given to the husband 
the wife is only responsible in a case where 
the husband In contracting has acted as the 
undisclosed agent or negotiorum gestor of the 
wife; that in the present instance the works 
performed in female defendant's house were 
such as her husband was bound to perform 
under his contract of marriage with her and, 
therefore. that the husband in contracting 
with plaintiff did not act either as her agent 
or negotiorum gestor:—Archibald, J., 1896, 
Dezouche vs McIndoe, 8 R. de J., 130. 


21. Les époux contractuellement séparés 
de biens contribuent aux charges du mariage 
suivant les conventions contenues en leur 
contrat, et {Is ne peuvent être tenus, durant le 
mariage, de faire fixer. par les tribunaux, la 
part contributoire de chacun d’eux, que lors- 
qu'il n'existe pas d'accord entre eux sur ce 
point. 


22. Lorsque, durant leur mariage, des époux 
n> ee sont point adressés aux tribunaux pour 
faire fixer leur part contributoire respective 
aux charges du dit mariage, ils doivent être 
présumés s'être entendus et s’en être mutu- 
ellement libérés et acquittés durant le dit 
mariage d'où il résulte que l'épouse, après 
ian dissolution du mariage, ne peut réclamer, 
du légataire de son époux, aucune somme qui 
peut avoir été payée par elle durant ie ma- 
riage pour solder sa part contributoire aux 
charges du dit mariage:—De Lorimier, J., 
1896, Voligny va Simard, 2 R. de J., 295. 


23. Where husband and wife are separated 
as to property and do not live together, and 
goods are sold delivered to the wife, after 
nctice from the husband to the vendor to 
charge him with goods only on his express 
verbal or written order: 


24. Held That to hold the husband respon- 
sible under these circumstances, for goods sold to 
the wife, and which were charged to her in 
the books, the vendor must establish that the 
gceods sold were. at the time they were sold, 
actually necessary tothe wife or children. Such 
proof does not result from the mere fact that 
the goods were of a kind which might be re- 
quired for the wife or family :—Doherty, J., 
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1897, Aforgan vs Bartels, R. J. Q., 12 C. &., 
125. 


25. The obligation as between husband 
and wife for the support of the family is not 
joint and several, the Code enacts no such 
solidarity and it cannot be presumed ; 


26. Art. 1423 of the Code refers to the 
obligation of the consorts as between themsel- 
ves, third persons can only indirectly avail 
themselves of these provisions, thelr rights 
against one or both of the consorts depend 
chiefly on contract, thus when a merchant 
sells to the husband and follow his credit no 
action will He against the wife. 


27. When one of the consorts is insolvent 
and the other mot, the court, will easily pre- 
sume that purchases of necessaries are made 
by the one who is solvent, but even in that 
case, if the merchant clearly sells to the in- 
solvent consort, no action will lie for the 
price against the other. 


28. . The obligation of the wife separated 
as to property from her husband, to con- 
tribute to the maintenance of the family 
(Arts. 165, 1317, 1423 C. c.), 18 not joint and 
several with the husband, and a judgment 
obtained against the husband for professional 
services rendered to the family does not în- 
terrupt prescription as regards the wife :— 
Archibald, J., 1898. Piché vs Morse, 4 R. de 
J., 566; R. J. Q., 15 C. 8., 306. 


29. L'obligation de la femme séparée de 
biens de contribuer proportionnellement à ses 
facultés et à celles de son mari tant aux frais de 
ménage qu'à ceux d'éducation des enfants com- 
muns n'est pas une obligation solidaire avec 
le mari. 


30. En conséquence, la femme séparée de 
biens n'est pas, en semblable matière, respon- 
sable des frais encourus sur un jugement ob- 
tenu contre son mari, non plus que des inté- 
réts accrus en vertu-d'un tel jugement :-—Ma- 
thieu, J., 1898, Piché vs Morse, 4 R. de J., 
277; BR. J. Q., 14 C. B., 165. 


31. Assuming that the defendant and wife 
were separated as to property, the fact that the 
household linen goods in question were pur- 
chased on the credit of the husband and for 
him, although charged in an existing account 
against the wife, was sufficiently established 
by proof of bis knowledge of the transaction 
throughout, his personal visit to the vendor, his 
furnishing a sketch of hie own family crest to 
be embroidered on the Unen, by his promise to 
pay for the goods on arrival, and by a tetter to 
the vendor's attorneys in which he stated that 
he had authorized the insuranice of the goods 
at his own expense, and further said: “I do 
mot see why I should be called upon to pay 
him (the vendor) until I have received the 
goods and checked them off before a Hnen ex- 
pert, ete.” :—Davidson, J., 1903, Calcutt ve 
Tiffin, R. J. Q., 23 C. &., 175. 

32. Une femme séparée de bienge d'avec son 
mari et faisant commerce, ne peut être forcée 
de payer un salaire À son mari qui gère ses 
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affaires et par conséquent celui qui a obtenu 
jugement contre son mari ne peut saisdr-arréter 
entre les mains de la femme la valeur du vra- 
vail du mari:—Routhier, 1898, Dussualt vs 
Gingras et al., 4 R. de J., 603. — Gill, J., 
1898, St-Pierre vs Toule, R. J. Q., 185 C. B., 
322.—C. R., 1808, Arnoldi & Stewart, M. J. 
Q.,17 C. 8., 252. 


V. les décisions sous l'art. 1317, C. c. 
DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Fomme paye pension. 


' 1 Les parties qui adoptent la séparation 
de bicns comme régime matrimonial sont llbres 
de fixer comme elles l’entendent la proportion 
dans laquelle chacun des époux doit coopérer 
au palement des frais du ménage. Lorsque 
leg époux se sont obligés, en se mariant, À 
supporter les charges du mariage par égales 
portions, et qu'ils ne sont pas ensuite d’ac- 
cord sur la dépense faite ou à faire, les juges 


1424. Dans aucun ces, ni à la faveur 
d'aucune stipulation, la femme ne peut 
aliéner ses immeubles sans le consen- 
tement spécial de son mari, ou, à son 
refus, sans être autorisée par justice. 


‘Toute autorisation générale d’alié- 
ner les immeubles, donnée à la femme, 
soit par contrat de mariage, soit de- 
puis, est nulle. 

Cod.- Paris, 223.—1 Soefve, cent. 4, c. 5.— 
Lapeyrére, cent. 1, c. 67.—Lebrun, Com., liv. 
2, ©. 1, 8. 4, n. 8.—Pothier, Com., 464; Putss. 


du mari, n. 98.—3 Maleville, 262-3-4.—12 Pand. 
Franc., 155.—C. N. 1538. 


C. N. 1538.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 177, 181, 1259. 


Cout. de P., art. 223.—La femme mariée ne 
peut vendre, alléner, ni hypothéquer ses héri- 
tages, sans l'autorité et consentement exprès 
de son mari; et si elle fait aucun contrat sans 
l'autorité et consentement de son dit mari, 
tel contrat est nul tant pour le regard d'elle 
que de son dit mari, et n’en peut être pour- 
suivie, ni ses héritiers après le décès de son 
dit mari. 


Doct. can.—Sirois, 2 R. L., N. 8., 445.—Do, 


1425. Lorsque la femme séparée a 
laissé la jouissance de ses biens à son 
mari, celui-ci n’est tenu, soit sur la 
demande que sa femme peut lui faire, 
soit à la dissolution du mariage, qu’à 
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dcivent prendre pour base de leur décision les 
revenus du moins riche des deux époux, n'é- 
tant pas présumable qu'il ait volu prendre sur 
son capital :—Dalloz, A. 10, 284, D., Rép., vo 
Contr. de mar., n. 3195.—Fuzier-Herman, Rép. 
gén. alpr. du dr. fr., vo Communauté conju- 
gale, n. 34121 et s. 


2. Des époux peuvent méme, en se ma- 
riant sous le régime de la séparation de biens, 
stipuler que ia femme ne contribuera en rien 
aux charges du ménage :—4 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 217, note 1, § 665.—5 Aubry et 
Rau, 519, 520, § 532.—23 Laurent, n. 449.—3 
Guillouard, n. 1680. 

3. Néanmoins, même avec une pareille clause, 
la femme serait tenue aux charges du ménage, 
si les revenus du mari étalent insuffisants :— 
Aubry et Rau, loc. cit.—Laurent, loc. cit.— 
3 Gulllouard, n. 167.—3 Bellot des Minières, 
861. 


V. les auteurs sous l'article 1317, C. c. 


1424. The wife cannot in any case, 
nor by virtue of any stipulation, alien- 
ate her immoveables without the spe- 
cial consent of her husband, or, on his 
refusal, without being judicially au- 
thorized. 

Every general authorization to alien- 
ate immoveables, which is given to 
the wife either by the contract of 
marriage or subsequently, is void. 

3 R. L., N. 8. 49.—Langelier, 2 R. L., N. B. 
1559; 6 Mignault, C. c., 394. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Auctoritas personam habüitat ad con- 
trahendum, consensus interesse respicit. 


1. Le mari qui autorise l’aliénation par sa 
femme d’un de ses immeumles est responsable 
du défaut de remploi du prix de la même façon 
qu'il peut l'être dans les cas où l’art. 1819, 
supra, recoit une application directe :—15 Du- 
ranton, n. 316.—4 Bellot des Minières, 302.— 
Benech, De l’emplot et du remploi, n. 145.—-Mar- 
cadé, sur l’art. 1450, n. 3, sur l’art. 1538, n. 1. 
—8 Troplong, n. 2295.—5 Aubry et Rau, 519, 
§ 532.—23 Laurent, n. 446.—3 Gulllouard, n. 
1675.—Contrd:—3 Odier, n. 984, 985. 


V. A.:—8 Rodière et Pont, n. 2088.—3 Trop- 
long, n. 2281, 2282.—3 Gulllouard, n. 1674 


1425. When the wife who is separ- 
ated as to property has left the en- 
joyment of her property to her hus- 
band, the latter upon tthe demand 
which his wife may make, or upon the 
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la représentation des fruits existants, 
et il n’est point comptable de ceux qui 
ont été consommés jusqu'alors. 


Ood.—Cod., L. 11, de pactis conventis.—_3 
Maleville, 26412 Pand. Franc. 155 et 8. 
—2 Rogron, C. c., 1853.—C. N. 1539.—Rem.— 
Cet article est fondé sur la présomption, qu'au 
cas y posé, les fruits et revenus ont été laissés 
au mari pour l'aider à défrayer les dépenses 
du mariage. Il est conforme au droit romain et 


au code. 
C. N. 15859.-— Texte semblable au nôtre. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 402. 


JURISPRUDENCE CANADIENNB. 


1. Lorsque dans un contrat de mariage, il 
y a stipulation qu'il n'y aura pas de commu- 
nauté de biens, que la femme aura la libre 
administration de ses biens, et que le mart 
sera seul tenu À la pension et habillement de 
sa femme et des frais de leur famille, la 
femme peut, après le décès du mari, réclamer 
d'un tiers détenteur cing années et l’année cou- 
rante d’arrérages de rente annuelle et viagére 
à elle dus sur un immeuble acquis par le mari 
pendant le mariage, quoiqu’elle n'ait jamais 
rien exigé de sa rente de son défunt mari :— 
O. B. R., 1872, Filton & Guénette, 7 KR. L., 


438. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Règ.—Omnia que fructuum nomine continen- 


CHAPITRE TROISIEME. 


DES DOUAIRES. 


Section I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1426. Il y a deux espèces de dou- 
aire, celui de la femme et celui des en- 
fants. 

Chacun de ces douaires est soit légal 
ou coutumier, soit préfix ou conven- 
tionnel. 


Cod.—2 Laurière eur Paris, 251 et s.—2 Ar- 
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dissolution of the marriage, is bound 
to give up only the fruits which are 
then existing, and is not accountable 
for those which, up 'to such time, have 
been consumed. 


tur ad maritt lucram pertincant pro tempore 
matrinonit, 


1. La clause d'un contrat de mariage, par 
laquelle la femme qui a stipulé la séparation 
de biens laisse la jouissance de ses biens A son 
mari, ne fait pas de ce dernier un véritable 
usufruitier, mais un simple administrateur, 
obligé d’employer les revenus aux nécessités du 
ménage et de rendre compte a toute époque. 
En conséquence, ces revenus ne peuvent 6tre 
saisis par les créanciers personnels du mari, 
surtout s'ils ne sont pas encore échus :—3 Guil- 
louard, n. 1688. 


2. La femme séparée de biens, qui a ma- 
nifesté formellement son opposition À ce que 
son mari continuAât l'administration de ses 
biens, qu’elle lui avait auparavant laissée, peut 
lui demander compte, non seulement des fruits 
existants au jour de la demande ou à celui 
de la dissolution du mariage, mais de tous 
ceux perçus depuis l’opposition :—Marcadé, sur 
l'art. 1539.—3 Troplong, n. 2209.5 Aubry et 
Rau, 405, 406, § 516.—3 Guillouard, n. 1685. 


V. A.:—3 Guillouard, n. 1683, 1684, 1685. 
15 Duranton, n. 817.—5 Tauller, 223.—2 Odier, 
n. 977.—-Marcadé, sur l'art. 1539.—3 Troplong, 
n. 2298, 2209.—3 Rodière et Pont, n. 1980, 
1981, 1982, 1984.—5 Aubry et Rau, 405, 406, 
§ 516; 519, note 1, § 532.3 Baudry-Lacan- 
tinerfe, n. 339, 340.—23 Laurent, n. 452, 453.— 
3 Arntz, n. 885.—3 Vigié, n. 451. 


CHAPTER THIRD. 


OF DOWER. 


Section I. 


GENERAL PROVISIONS. 


1426. There are two kinds of dower, 
that of the wife and that of the child- 
ren. 

These dowers are either legal or 
customary, or prefixed or conven- 
tional. 


gou, 126.—Pothier, Douatre, 1, 2. 
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Doct. can.—3 Beaubien, Lots civ., 5.—6 Mi- 
gnault, C. c., 406. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le douaire n’existe plus, de plein droit, 
en France. Le mari peut donner l’usufruit de 
tout ou partie de ses biens À sa femme, mais 
&iors la Hbéralité serait considérée comme une 
‘donation soumise aux formalités ordinaires des 
donations :—Dalloz, Rép., vo Contr. de mer., 
n. 4826. 


2. Le douaire a été établi afin qu’une 
veuve pat soutenir avec honneur le sang et la 
dignité de son mari après sa mort. Il a été 


1427. Le douaire légal ou coutumier 
est celui que la loi, indépendamment 
de toute convention, constitue par le 
simple fait du mariage, sur les biens 
du mari, au profit de la femme en usu- 
fruit, et des enfants en propriété. 


Cod. Paris, 247, 263,—2 Argou, 129.—Po- 
thier, Douatre, 291.12 Pand. Franc., 165, 166. 


Ano. dr.—Cout. de P., art, 247. — Femme 
mariée est douée de douaice coutumier, posé 
que par exprès au traité de son contrat de 
mariage ne lui eut été constitué, ni octroyé 
aucun douaire. 


Art. 263.—Le douaire, soit en espèce, rente, 
ou deniers promis À une femme, n'est qu'à la 
vie de la femme tant seulement; s'il n’y a 
erfants nez et procréez du mariage. At doit 
tel douaire après le trépas de la femme, re- 
venir aux héritiers du mari, s'il n’y a contrat 
au contraire. 


Cono.-_C. c., 1260. 


Doct. can.—Germano, 5, R. L., N. BS. 258.— 
8 Beaubien, Lots civ., 6.—Sirois, 3 Rev. du 
Not., 148.—Boucher, 8 Rev. du Not., 152.—6 
Mignault, C. c., 406. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La clause d’ameublissement dans un 
contrat de mariage exclut le douaire coutu- 
mier :—0. 8., 1850, Toussaint vs Leblanc, 1 
L. C. R., 26; 4 R. J. R. Q., 232: 19 R. J. R. 
Q., 335. 552. 


2. Dower stipulated in a marriage contract 
to be “such as is established by the laws of 
Lower Canada,” is legal and customary dower 
and not douatre préfiz :—Monk, J., 1860, Sims 
vs Evans, 4 L. CO. J., 311; 10 D. T. B. O. 801; 
8 R. J. R. Q., 267; 14 R. J. R. Q., 97; 19 KR. 
J. R. Q, 335, 556. 

3. The right of dower is regulated by the 
law of the place where the immoveable is si- 
tuate, and therefore accrues to the wife on an 
immoveadie in the province of Quebec, although 
the consorts may have been domiciled, at the 
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établi pour pourvoir A la subsistance de ila 
femme et des enfants et pour leur servir d’al!- 
ments :—3 Ferrière, tit. 11, Douaire, 656, n. 
665, n. 1. 


V. A.:—Pothier, Douaire, n. 292.—Ferrière, 
Cout. de P., tit. 11, 250 et s.; vol. 3, 650, n. 7. 
—Duplessis, Douaire, tit. 1, c. 8—Louet et 
Bordeau, 1. D., somn. 20.—Renusson, Douaire, 
c. 5.—Dendsart, vo Douaire, n. 48 et s—Le- 
brun, Suce., liv. 2, c. 5, n. 88.—Bourjon, Dr. 
Comm., liv. 1, tit. 18, ce. 6, 8. 8.— Merlin, 
Rép., vo Douaire.—1 Proudhon, Uewf., n. 270 
et s. 


1427. Legal or customary dower is 
that which the law, independently 
of any agreement, and as resulting 
from the mere act of marriage, estab- 
lishes upon the property of the hus- 
band, in favor of the wife as usufruc- 
tuary, and of the children as owners. 


time of the marriage, in England, by the law 
of which country dower would not accrue :— 
Q. B., 1880, Ericheen & Curtilier, 3 L. N., 
285, 290; 25 L. O. J., 80. 


4. Le créancier antérieur au douaire peut 
faire saisir et vendre l'immeuble affecté au : 
douaire: OC. R., 1886, Laberge vs Laberge, 10 
L. N., 158. 


5. Lorsqu'un douaire a été enregistré 
(C. c., 2116) sur un immeuble, une créance 
ayant la priorité de date et d’origine, mais 
enrégistrée sur le même immeuble subséquem- 
ment au dit douaire, ne constitue pas “une 
créance antérieure ou préférable”, purgeant le 
douaire coutumier, dans le sens de l’art. 710 
C. p. c., qui n'a trait qu'A l’antérliorité de rang, 
et À la préférence À raison d’un privilège en 
vertu des lois réglant les privilèges, les hypo- 
thèques et l’enrégistrement des droits sur les 
immeubles :—O. R., 1884, Lizotte vs Desches- 
neau, M. L. R., 1 O. 8., 402; 8 L. N, 381; 29 
J., 226. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Leæ dispontt pro homine. 


1. Le douaire, qu'il soit préfix ou coutumier, 
ne forme pour la femme et pour les enfants 
qu'une senile et même chose, garantie sur les 
biens du mari par une hypothéque légale qui 
ne peut être purgée tant que le douaire n’est pas 
ouvert. V. sur cette question :—Ferrtére, Paris, 
tit. 11, 250, 255; t. 2, 116 et s.—1 Duplessis, 
1 c. 9.—Brodeau, sur Louet, lett. D., n. 20.— 
Renusson, Douaire, n. 48, 54, 56 et s—Lebrun, 
Suo., liv. 2, c. 5, n. 88.—Héricourt, Vente d’im., 
e. 0, n. 10, 149.—1 Bourjon, Dr. Com., tit. 18, 
c. 6, s. 8; c. 18, dist. 3, 778.—Pothier, Douctre, 
2 part., c. 1, et 3, art. 3.—Merlin, Rép., vo 
Douaire, s. 1, § 1, 7 et 8.—1 Proudhon, Usuf. 
n. 27 et s. 
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2. Le dougire coutumier ou préfix est ac- 
quis aux enfants dès Il’instant du mariage; 
mais néanmoins le droit des enfants est tou- 
jours en suspens du vivant du pére, et ne leur 
est acquis que sous condition, au cas qu'ils 
survivent à leur pére:—Renusson, Douatre, 
©. 5, n. 2.—Dumoulin, sur Senlis, art. 177.— 
Auzanet, sur art. 255. 

8. Le douaire de la femme est acquis par le 
fait de son mariage; il lui reste, quand même 


1428. Le douaire préfix ou conven- 
tionnel est celui dont les parties sont 
convenuts par le contrat de mariage. 


Cod.— Paris; 255.—2 Laurlére, 272 et s.—2 
I revost de la Jannès, 134.—Pothier, Douaire, 2. 


Ano. dr,—Cout. de P., art. 255.—Le douaire 
constitué par le mari, ses parents ou autres 
de par lui, est le propre héritage aux enfants 
issus du dit mariage; pour d'icelui jouir, 
après le trépas et père et mère incontinent que 
douaire A lieu. 


Conc.—C. c., 1268. 
Doct. can,—3 Beaubien, Loie civ., 16.—Ram- 
say, Oout. de P., 59.6 Mignault, C. c., 407. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La stipulation, dans un contrat de ma- 
riage, d'un douaire préfix en argent “& prendre 
sur les biens les plus apparents du futur 
aussitot après son décès,” est 
en faveur de l'épouse. Elle ne signifie pas que 


1429. Le douaire préfix exclut le 
coutumier; cependant il est permis 
de stipuler que la femme et les en- 
fants auront droit de prendre l’un ou 
Yautre à leur choix. 


Cod. Paris, 261.—2 Laurière, 285.—2 Pre- 
vost de la Jannès, 126.—2 Argou, 128, 142.— 
Pothler, Douatre, 138. 


Anc, dr. — Cout. de P., art. 261. — Femme 
douée de douaire préfix ne peut demander 
douaire coutumier, s’il ne lui est permis par 
son traité de mariage. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c, 409. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La femme n'a pas le choix du douaire 
préfix ou du coutumier, quand i] n'est pas 
expressément accordé par son contrat de ma- 
riage :—3 Ferrière, Paris, art. 261, 891, n. 1 et 


1430. L’option faite par la femme, 
après ouverture du douaire, lie les en- 
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le mariage est, par la suite, déclaré nul :— 
Merlin, Rép., vo Douaire, s. 1, § 2, n. 1— 
Contra :—3 Ferrière, Paris, art. 247, n. 1 ets. 

4. 11 faut que la renonciation de la femme à 
son douaire soit expresse et n'offre aucun doute 
ou ambiguité:—3 J. dea audiences. — Ferriére, 
Paris, art. 247, 670, n. 3 ets. 


V. A.:—Renusson, Douaire, c« 5, n. 1-3 
Ferrière, Paris, art. 247, 670, n. 2 et a. 


1428. Prefixed or conventional 
dower is that which the parties have 
agreed upon, by the contract of mar- 
riage. 


la somme ne sera payée qu'après acquit des 
dettes de la succession du mari, mais que le 
femme la prendra sur les biens dont l’exis- 
tence sera la plus claire et la moins sujette à 
discussion :—Casault, J., 1890, Dessaint vs 
Ladrière, 16 Q. L. R., 277; 14 L. N., 19. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Per provistonem hominis cessat pro- 
aisto legis. 


1. Quand le douaire stipulé par contrat de 
mariage est conforme au douaire coutumier, 
il est coutumier et non pas préfix, puisque sans 
la convention, il serait dû À la femme :—3 
Ferri,re, Paris, tit. 11, 650, n. 7. 


V. A.:—Renusson, Douatre, c. 4, n. 12.—3 
Ferrière, Paris, tit 11, 560, n. 7, art. 256. — 
Renusson, €. 4. ’ 


1429. Conventional dower excludes 
customary; it is however lawful to 
stipulate that the wife amd the child- 
ren shall have the right to take either 
the one or the other, at ‘their option. 


s.—Merlin, Rép., vo Douatre, s. 1, § 7, n. 6. 


2. Quand le contrat de mariage stipule un 
douaire préfix ou coutumler sans dire qui aura 
le choix, ou de l'héritier ou de Ia femme, le 
choix appartient à la femme. Le cas est assi- 
milé au legs alternatif dans lequel le choix 
est accordé au légataire et non à l'héritier. 
—Chopin, Paris. art. 261, n. 17.—Troncon, art. 
261, Paris.—3 Ferrière, Paris, art. 261, n. 8 
et s.— Merlin, Rép., vo Douatre, s. 1, § 8—Po- 
thier, Douaire, n. 143.—Contrad: Guérin, Paris, 
art. 261. 


V. A.:—Dalloz, Rép., vo Cont. de marriage, 
n. 4290 :—Renusson. Douwaire, c. 3, n. 1.—Po- 
thier, Douatre, n. 127 et 8. 


1430. The option made by the wife, 
after the opening of the dower, binds 
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fants, lesquels sont tenus de se con- 
tenter de celui des deux douaires 
qu’elle a choisi. 


S1 elle meurt sans avoir fait ce choix, 
la faculté de le faire passe aux enfants. 


Cod. Paris, 261.—2 Laurière, 
gou, 142.—Pothier, Douaire, 321. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 261.—V. sous 
Varticle 1429, C. ec. 


Doct. can.—6 Migault, C. c., 410. 


286.—2 Ar- 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Douaire ne peut variez et retournez. 


1. Lorsque la femme a fait son choix et 
a opté pour le douaire coutumier ou préfix, elle 
n’est plus recevable à changer de volonté quand 
même les choses seralent encore dans le même 
état et qu'elle ne serait pas encore entré en 
jouissance. Ce principe s'applique même À la 
femme mineure : — Renusson, Douaire, c. 4, m 
15.—Mornac, L. 11.—Auzanet, sur art. 261 C. 
de P.—Coquille, Q. et R., c. 145.—3 Ferrière, 
Paris, art. 261, 892, n. 6.—Auzanet, Paris, 
art. 261.—Brillon, vo Douaire, choiæ, 858.— 
Merlin, Rép., vo Douaire, 8. 1, § 8, remarque 
que Ia femme mineure pourra néanmoins être 
relevée de son choix s'il y a lésion considéra- 
ble.—Pothier, Douaire, x. 145. 


2. Les enfants n'ont point d'option a faire 


1431. A défaut de contrat de ma- 
riage, ou si dans celui qui existe, les 
parties ne s’en sont pas expliquées, le 
douaire coutumier a lieu de plein droit. 


Mais i! est permis de stipuler qu’il 
n’y aura aucun douaire, et cette sti- 
pulation s’étend aux enfants comme 
à la femme. 


Cod. Paris, 247.—2 Prévost de Ja Jannés, 
Douatre, n. 3, 5, 151. 


Ano, dr.—Cout. de P., art. 247.—V. sous l'art. 
1427, C. c. ‘ 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 407.—Sirols, 3 
Rev. du Not., 148.—Boucher, 3, Rev. du Not., 
152. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Leæ pro homine disponit. — Modus et 
conventio rincunt legem. 


1. Lorsque, dans un contrat de mariage, les 
époux se sont fait respectivement don de tous 
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the children, who must remain satis- 
fied with whichever dower she has 
chosen. 


If she die without having made the 
choice, the right of making it passes 
to the children. 


quand elle a été faite par la mère. Ils sont 
liés par le cholx de leur mère :—Auzanet, Paris, 
art. 249.—Duplessis, Paris, art. 261.—Le Pres- 
tre, 3 cent., c. 64.—Renusson, loc. cit., c. 5. 
n. 5 et s.—Chopln, Cout. de P., liv. 2. tit. 2, n. 
17.—Bacquet, c. 15, n. 75, 81.—Ricard, Cout. 
de P., art. 262.—8 Ferrière, art. 247 Paris, 
C76, n. 5, art. 261, 895, n. 11.—Le Camus sur 
Ferrière, Paris, art. 248, 748, n. 26; art. 261, 
rc. 9.—Peleus, quest. 153. 


3. Quand la femme qui a droit d'option ne 
l'a pas faite de son vivant, le droit passe aux 
enfants; et si les enfants décédent sans avoir 
aussi fait l'option, les héritiers receullleralent 
le douaire coutumier :—Renusson,, loc. cit., c. 5, 
n. 9.—Suivant d'autres auteurs, l'enfant trans- 
met à ses héritiers le droit de faire leur choix. 
--Auzanet, art. 50.—Ferriére, Paris, art. 251, 
796, n. 20 et s., art. 261, n. 13 896.—Le Pres- 
tre, 2 cent., c. 20 in fine.—Chopin, tit. Douaire, 
n. 7.—Charondas, Paris. art. 261.—Guérin, 
Ibid.—Le Camus sur Ferrière, Paris, art. 261, 
n. 1.—Brillon, vo Douatre, choix, 855. 


V. A.:—Dalloz, Rép., vo Contr. de mar., n. 


127.—Renusson, Douaire, c. 4, n. 12.—Pothier, 
4231.—Pothier, Douaire, n. 188. 


1431. If there be no contract of 
marriage, or if in that which has been 
made the parties have not explained 
their intentions on the subject, cus- 
tomary dower accrues by ‘the sole 
operation of law. 


But it is lawful to stipulate that 
there shall be no dower, and such a 
stipulation binds the children as well 
as the mother. 


leurs biens au survivant d'eux, sans faire au- 
cune mention du douaire, ni des enfants a 
naftre de leur mariage, les enfants pourront 
aux décès de leurs père et mère en renoncant 
A leurs successions, réclamer le douaire cou- 
tumier :—Renusson, Douaire, c. 5, n. 14.—J. des 
audiences, Hv. 8, c. 16. 


2. Le mari me peut renoncer à la succession 
de son père ou de sa mère ou autre ascen- 
dant, en fraude du douaire de sa femme, et 
telle renonciation ne peut nuire ni à la femme, 
ni aux enfants:—3 Ferrière, Paris, art. 248, 
736, n. 6, 740, n. 11.—Duplessis.—Consult., 
§ et 82.—Renusson, Douaire, c. 4, m 12. 
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3. La femme séparée de biens, comme la 
femme commune en biens a droit au douaire, 
dans le cas où 1] n'est pas exclus dans le con- 
trat de mariage :—Merlin, Rép., vo Douaire, 
s 1, § 2, n. 8.—Saint-Vaart, sur art. 818, 
Maine. 

4. La femme peut renoncer au douaire par 
son contrat de mariage, mais {1 faut que cette 
renonciation soit expresse et en termes formels, 
sinon elle est nulle:—Auzanet, Cout. de P., 
art. 247 :—J. des audiences, t. 1, liv. 5, c. 31.— 
Brillon, Dict. des arréts., vo Douaire, Renon- 


1432. Le douaire coutumier ou 
préfix n’est pas regardé comme un 
avantage sujet aux formalités des do- 
nations, mais comme une simple con- 
vention de mariage. 


Cod.—Pothier, Dovuatre, 292 et s—12 Pand. 
Franç., 163. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 406. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dower, whether customary or conven- 
tional, is not a gift but a debt, and is by 
onerous title. This rule applies to conven- 
tional dower even when It exceeds the cus- 
tomary dower which it replaces :—Archibaid, 
J., 1901, Turgeon va Shannon, R. J. Q., 20 
O. 8., 185. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Liveratitas nullo jure cogente facto, 
non est. 


1, Malgré l’analogie que le douaire présente 
avec une donation, l'ancienne jurisprudence 
ue le considérait pas comme une libéralité véri- 
table, même dans le cas où le douaire légal 
excédait le coutumier : — Merlin, Rép., vo 


1433. Le droit au douaire préfix 
court de la date du contrat de mariage, 
et celui au douaire coutumier à comp- 
ter de la célébration, ou de la date du 
contrat, s’il y en a un, et que le douaire 
y ait été stipulé. 


Cod.—Loyss2l, Douatre, règle 20.-2 Laurière, 
256.—Renusson, Douatre.—Pocquet. 224.—Po- 
thier, Douetre, 147.—12 Pand. Franc., 164. — 
Rem.—La raison de l'art. 1438 est facile a 
saisir. Le douaire préfix ne peut exleter sans 
convention, c'est donc au contrat qui Je con- 
tient qu’il doit son origine, et c’est de sa date 
que le droit commence. Quant au coutumier, 
s’il est crée par la ‘oi seule, sans stipulation, 
c'est la célébration du mariage qui fui donne 
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clation, 871. — Merlin, Rép., vo Douatre, § 
8, n. 11; J. dee audiences, 2 mars 1648; 18 
décembre, 1688; 12 mars, 1680 :—Ricard, Paris, 
art. 247.—3 de La Mothe, Jurisp., sur les 
arrêts sus-cités.—Lebret, liv. 1, $ 9.—-Renus- 
gon, c. 4, n. 12.—Basnage, art . 368. 

V. A.:- -Brilion, Dict. des arrêts, vo Douaire, 
Eviction, 863.—Lebret, Hiv. 1, déc. 9.—Renus- 
sen, ©. 4, n. 2, et c. 6, n. 10.—Coquille, quest. 
126.—Ricard et Auzanet, sur Paris, art. 247. 
249.—Lebrun, Succ., liv. 2, c. 5, s. 1, dist. 1, 2. 


1432. Dower whether conventional 
or customary is not regarded as a be- 
nefit subject to the formalities of gifts, 
but as a simple marriage covenant. 


Douaire, s. 1, § 1.—Pothier, n. 5 et s.—Dallos, 
Rép., vo Contr. de mar., n. 4298.—1 Proudhon, 
Unuf., n. 252 in fine. 

2. L'opinion commune du Palais est que 
le douaire préfix qui ne consiste qu’en usufruit, 
à l'égard de la femme, encore qu'il excède le 
coutumier, n’est point sujet à l'insinuation. 
Qn dit que c'est une convention matrimoniale : 
Renusson, Douatre, c. 4, n. 5.—Merlin, Rép., 
ve Douaire, s. 1, § 1-1 Proudhon, Usuf., n. 
252. 


8. Il n'y a aucun rapport entre le douaire 
et la donation par contrat de mariage :—3 Fer- 
rière, Paris, 649, n. 5.—Coquille, tit. Douaire, 
consult., 24, liv. 5, c. 4.—Le Camus sur Fer- 
rière, art. 247, n. 2. 700. 


V. A.:—Renusson, Douare, c. 3, n. 3 et « 
—Leprestre, 1 cent., c. 45.—Bourdin, art. 182, 
Ord. 1539.—Louet, L. J., nomb. 10.—Bacquet, 
ce. 21, nomb. 881, J. du P., Rép., vo Douaire, 
n. 16. 


1433. The right to conventional 
dower accrues from the date of the 
contract of marriage, and 'the right to 
customary dower from the date of the 
celebration, or from the date of the 
contract if there be one in which it 
is stipulated. 


l'être, et c'est de cette époque que le drolt 
existe; mals s’il est stipulé, c'est au contrat 
qu'il doit son origine, et c'est de ea date que le 
droit prend nalssance. 


Doct, can.—6 Mignault; C. c., 407, 412. 
| DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Leæ interpellat pro homine. 
1. Le douaire préfix donne droit et hype 
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thèque du jour du contrat, mais le douaire 
coutumler ne donne droft que de la date du 
mariage. Le premier constitue une dette, le 
second un droit sur les immeubles du mari :—Le 
Cathus sur Ferrière, Paris, art. 267, n. 4 et s. 


bi eas 


1434. Le douaire coutumier con- 
siste dans d’usufruit pour la femme, et 
dans la propriété pour les enfants, de 
la moitié des biens immeubles dont le 
mari est propriétaire lors du mariage 
et de ceux qui lui échoient de ses pére 
cL mère et autres ascendants pendant 
sa durée. 


Cod.—Paris, 248.—2 Prévost de la Jannès, 
122-3.—2 Laurière, 255 et s—2 Argou, 180. 
—Pothier, Douatre, 12. 


Ano. dr.—Cout. de P., art. 248.— Douaire cou- 
tumier est de la moitié des héritages que le 
mart tlent et possède au jour des épousailles, 
et bénédiction nuptiale ; et de la moitié des héri- 
tages qui depuis la consommation du dit ma- 
ringe et pendant icelui, échuent et adviennent 
en ligne directe au dit mari. 


Dect. can.—3 Beaubien, Lote civ., 6.—Ram- 
say, Cout de P., 65.—6 Mignault, C. c. 411. 


Conc.—C. c., 945, 2116. 


Stat.—V. sous l’article 2116, C. c., pour l’enr 
registrement du doualre et pour le renouvelie- 
ment de l’enregistrement. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un acquét dont le prix a été payé par 
la communauté ne cesse pas d'être sujet au 
douaire coutumier; et la douairière n'est pas 
tenue au coût des améliorations faites sur cet 
immeuble par la communauté::—C. B. R., 
1846, Martigny & Archambault, 2 R. de L., 
211: 2 R. J. R. Q., 232. 


2. L'insolvabilité du mari, au jour des 
épousallles, n'empêche pas les immeubles qu’il 
possédait alors de devenir sujets au douaire 
coutumier :—Berthelot, J., 1860, Filion vs 
De Beaujeu, 5 L. OC. J., 128; 9 R. J. R. Q., 108. 


3. Under the 37th section of the Act. 4 
V., c. 80, the dower to which children are 
entitled attaches to lands, tenements, etc., in 
the possession of their father at the time of his 
decease and to lands, tenements, etc., which have 
been in the possession of the father and In 
relation to which the mother has not barred 
or released her dower under the provisions of 
the 36th section of the statute above cited: — 
Stuart, J., 1860, Adame va O’Connell, 11 L. C. 
R., 865; 5 R. J. R. Q., 455. 


4. A universal legatee cannot reclaim from 
a particular legatee her dower upon an im- 
moveable property which forms the object of 


V. A.:—Datloz, Rép., vo Contr. de mar., n. 
4334 :—Pothier,. Douaire, n. 326.-— Merlin, 
Kép., vo Douaire, 8. 1, § 7, n. 1 et 8. 


V. les auteurs sous l'art. 1434, C. c. 


1434. Customary dower consists in 
the usufruct for the wife, and the 
ownership for the children, of one 
half of the immoveables which belong 
to the husband at the time of ‘the mar- 
riage, and of one half of those which 
accrue to him during marriage from 
his father or mother or other ascen- 
dants. 


the particular legacy :—Johnson, J., 1873, Kirby 
vs Ross, 5 R. L., 453. 


5. Le doualre coutumier existe, non seule- 
ment sur les immeubles que le pére avait lors 
de son mariage et qu'il n'a pas aliénés, mais 
encore sur ceux qu'il a allénés, sl la mère des 
douairiéres n'a pas renoncé à son douaire tant 
pour elle que pour ses enfants :—C. B. R., 1882, 
Betournay & Moquin, 2 Q. B. R., 187; 5 L. N., 
327. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le douaire coutumier est limité aux im- 
meubles du mari et A ceux qui lui écholent de 
ses ascendants, {1 ne peut se prendre sur les 
autres blens, comme sur ceux échus en Mgne 
coHatérale: — Brillon, loc. cit., 360. — Papon, 
liv. 15, tit. 4, n. 11. 


2. Non seulement les immeubles que l'é- 
poux possédait lors de la célébration du ma- 
riage, mais aussi ceux qui lui appartenaient 
au moment où le contrat de mariage a été 
signé sont sujets au douaire coutumier :—Re- 
nusson, Douatre, c. 3, n. 4 et s—Basnage, 
Hyp., c. 13.—Duplessis, Douatre, c. 2. 8. 1.—Fer- 
rière, Cout. de P., liv. 8, tit. 4, art. 15.—La- 
lande, Douaîre, préface.—Bourguier, L. D. n. 
16.—D’Argentré, Cout. de Brét., Douaire, art. 
1.—Dupineau, 10 Pt., art. 299.—Lebrun, Suoc., 
liv. 2, c. 5, s. 1; dist. ler, n. 27.—8 Ferrière, 
Paris, 248, 724, n. 1 et s.—Auszanet, liv. 8, c. 
42.—Brillon, Dict. des arrêts, vo Dowatre, Cou- 
tume de P., 8581.—10 Merlin, Rép., vo Douaire, 
8. 1, § 5, n. 1. 


- 8. Il n’y a pas de douaire sur un usufruit: 
—Renusson, Douatre, c. 3, n. 10. 


4. Mais il y a douaire sur une propriété 
donnée ou vendue avant le mariage et qui 
rentre dans le patrimoine de l'époux après son 
mariage, sur les biens qui lui appartenaient, 
bien qu'il n'en eût pas la possession, sur ceux 
sur lesquels il avalt un droit de réméré ou 
une clause résolutolre, enfin sur tous les biens 
qui lui adviennent ew antiqué oausû :—Renusson, 
ce. 3, n. 20, 86 et s.—-Merlin, Rép. vo Douatre, 
8. 1, § 5, n. 7 et sg. 


5. Dans l'ancien droit, le douaire se pre- 
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nait sur tous les Aéritages du mari, ce qui 
comprenait les fonds de terres, les rentes fon- 
<ières, les rentes constituées à prix d'argent, 
les rentes de bail d'héritages, aujourd’hui, les 
rentes étant meubles ne sont plus sujettes au 
douaire coutumier : — Renusson, Douaire, c. 
3, n. 52.—Merlin, Rép., vo Douatre, s. 1, § 5, 
n. 2 et 8. 


6. La moitié des biens immeubles mention- 
née dans l’art. 1434 doit s’entendre de la 
moitié des immeubles que le mari a eu au 
temps du mariage, À prendre sur la totalité de 
ceux qu'il laisse À son décès, le mari ayant 
toujours conservé la propriété de ses bleng 
et le droit d’en disposer :—Renusson, Douaire, 
ec. 3, n. 67 et s.—Lebrun, Suoc., liv. 2, c. 5, 6 


1435. Les héritages que le mari a 
ameublis, suivant la clause d’ameublis- 
sement, pour les faire entrer dans la 
communauté, ne sont pas sujets au 
douaire coutumier. 


N’y sont également pas sujets les 
immeubles fictifs se composant d’ob- 
jets mobiliers que le mari s’est réservés 
propres, par la clause de réalisation, 
pour les exclure de la communauté. 


Cod.—3 Prévost de la Jannés, 127.—Pocquet, 
règle 18, 223.—Renusson, Douaire, c. 3, n. 9, 
106.—Lacombe, vo Douaire, 8. 2, n. 7, 22.—Le- 
brun, Succ., liv. 2, c. 5, dist. 1, n. 21.—5 Déci- 
sions des Tribunaux, 325. 


Cone.—C. c., 1427. | 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 414. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La clause d’ameublissement dans un con- 
trat de mariage exclut le douaire coutumier :— 
O. 8., 1850, Toussaint vs Leblanc, 1 L. C. R., 
25; 4 R. J. R. Q., 232; 19 R. J. R. Q., 335, 
552. 


2. La stipulation, dans un contrat de ma- 
rlage, que “les futurs époux se prennent avec 
leurs blens et droits À chacun d'eux apparte- 
nant, et tels qu’ils pourront leur échoir ci- 
après à quelque titre que ce soit, lesquels dits 
biens meubles ou immeubles entreront dans la 
dite communauté,” est un ameublissement gé- 
néral de tous les biens des conjoints, nonobs- 
tant clause de réalisation subséquente, et le 
douaire coutumier ne peut conséquemment être 
réclamé sur les propres du mari :—C. R., 1854. 
Moreau vs Mathews, 5 L. C. R., 325; 4 D. T. 


1436. Le douaire coutumier résul- 
tant d’un second mariage, lorsqu’il y 
a des enfants nés du premier, consiste 


1, dist. 2, nom. 6 et s. Ferrière, Cout. de P., 
art. 326, gl. 1, § 3.—Brodeau sur Louet, L 5, 
Som. 10. 


7. Les mots “qui lui écholent” dans l'art. 
1434 s’appliquent aussi bien A ce que le mari 
reçoit de ses père et mère par donation qu'à 
c2 qui lul vient par succession :—3 Ferrière, 
Paris, art. 248, 704, 707. 


8. Il n’y a pas de douaire en faveur des en- 
fants sur les biens qui échoïent au mari de 
ses père et mère après le décès de la femme :— 
Leprestre, 3, cent, c. 72.—Servin, art. 247. 
n. 5.—Ferrière, Paris, art. 248, n. 8, 736.—Du- 
plessis, Consult., 8 et 32. 


V. A.:—2 Argou, Inat. 136.—3 Ferrière, 
Paris, tit. 11, 650, n. 8. 


1435. Immoveables which tthe hus- 
band has contributed as moveable 
under a clause of mobilization, in order 
to bring them into the community, are 
not subject to customary dower; 


Neither are immoveables by fiction, 
composed of moveable objects which 
the husband has reserved to himself 
by the clause of realization in order to 
exclude them from the community. 


B. C., 436; 4 R. J. R. Q., 228: 19 R. J. R. Q. 
337, 552. 


3. Le douaire coutumier porte sur le ter- 
rain attribué au mari, par un acte de par- 
tage postérieur À son mariage, comme sa part 
Gans les immeubles de la succession de son 
père décédé ab intestat avant ce mariage :— 
Cimon, J.; 1886, Bernard vs Charretier, 9 L. 
N., 100. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les immeubles fictifs par convention, 
non plus que les sommes d'argent données par 
le père au mari pour être employé en achat 
d'héritages n'entrent pas dans le douaire :— 
Rép. vo Douaire, s. 1, § 5, n. 4.—Renusson, 
Douaire, c. 3, n. 107.—Contrad:—En Poitou, 
Brodeau sur Louet, lett. D. § 63.—Auzanet, art. 
248, Paris. 

V. A.:—Renusson, Douaire, c. 3, 13 :—Lebrun, 
Suc., liv. 2, c. 5, dist. 1, n. 25, 108.3 Fer- 
riére, Par's, 708 n. 7 et s—Dupleasis. Consult., 
8, 648.—Coneult., 32, 711.—Merlin, Douaire, &. 
1, $ 5. n. 6.—Dalloz, Rép., vo Contr. de mar., 
n. 2059, 4299. Pothler, Douaire, -n. 159.— 
Troplong, n. 1479. 


1436. The customary dower result- 
ing from a second marriage, when 
there are children born of the first, 
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dans la moïtié des immeubles, appar- 
tenant au mari, lors du second ma- 
riage, non affectés au douaire anté- 
rieur, ou qui lui échoient de ses père 
et mère et autres ascendants pendant 
sa durée. 


Il en est ainsi pour tous les maria- 
ges ultérieurs qu’il peut contracter, 


ayant des enfants de mariages précé- 
dents. 


Cod.— Paris, 253, 254.—2 Argou, 136.—Re- 
nusson, Douaire, c. 11, n. 1 et s.—Pothler, 
Douatre, 4, 5. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 253.—Quand le 
père a été marié plusieurs fois, le douaire cou- 
tumier des enfants du premier lit est la moitié 
des immeubles qu'il avait lors du dit premier 
raariage, et qui lui sont advenus pendant icelui 
marlage en ligne directe. Et le douaire cou- 
tumier des enfants du second lit, est le quart 
des dits immeubles ensemble moitié tant de la 
portion des conquêts appartenant au mari, 
faits pendant le dit premier mariage. que des 
acquéts par lui faits depuis la dissolution du 
dit premier mariage jusques au jour de la con- 
scmmation du second, et la moitié des immeu- 
bles qui lui écholent en ligne directe pendant le 
dit second mariage, et ainsi conséquemment 
des autres mariages. 


Art. 254.—S1 les enfants du premier mariage 
meurent avant leur père pendant le second 
mariage, la veuve et autres enfants du dit se- 
cond mariage les survivant n'ont que tek dou- 
alre qu'ils eussent eu, si les enfants du dit pre- 
mier mariage étaient vivants. Tellement que 
par la mort des enfants du dit premier ma- 
riage le doualre de la femme et enfants du 
dit second mariage, n'est augmenté, et ainsi 
conséquemment des autres mariages. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 445. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le douaire des enfants d’un second ma- 
riage ne doit consister que dans le quart des 
immeubles acquis pendant la premlére commu- 
nauté, quoique par l'effet du partage de la pre- 
mière communauté fait après le second ma- 
riage, le mari soit devenu propriétaire de la 
totalité de l’immeuble grevé du douaire: dans 
ce cas le partage n'aura pas un effet rétroactif 


1437. Le douaire préfix, à défaut 
dc convention contraire, consiste aussi 
dans l’usufruit pour la femme et dans 
le propriété pour les enfants, de la 
portion des biens meubles ou immeu- 
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consists in a half of the immoveables, 
not affected by the previous dower, 
which belong to the husband at the 
time of the second marriage, or which 
accrue to him during such marriage 
from his father or mother or other as- 
cendants. 


The rule is the same for all subse- 
quent marriages which the husband 
may contract, when there are children 
of previous marriages. 


de manuière À changer la quotité du douaire. 
L'article 279 de la Cout. de Paris ne s'ap- 
plique pas au douaire coutumler d'une seconde 
femme et des enfants d'un second mariage :— 
Berthelot, J., 1860, Filion vs De Beaujeu, 5 
L. C. J., 128; 9 R. J. R. Q., 103. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Si le père qui a été marié plusieurs fois 
a contracté des dettes depuis son premier ma- 
riage, les enfants du premier lit qui se tlen- 
nent au doualre, auront la moitié des immeu- 
bles de leur père au temps du premier mariage 
et ceux qui lui sont advenus, en ligne directe, 
pendant ce mariage; les- enfants du second lit 
n’auront rien à prétendre jusqu'à ce que les 
dettes contractées depuis lle premier mariage 
n'afent été payées:—Renusson, Douatre, c. 11, 
n. 3 et sg. 

2. Lorsque le douaire des enfants du pre 
mier lit est préfix, le douaire coutumier du 
deuxième Ht n'en est pas augmenté ni dimi- 
nué :—Ferrière, Paris, art. 253, 809, m 3 et s. 
—Brodeau sur Louét, lett. N., n. 3.—Duplessis, 
Douaire, c. 5, 254.—4 J. des Aud., liv. 4, €. 17. 
—Merlin, Rép, vo Douaire, 8. 1, § 4, 113. 


3. La mort des enfants du premier lit, ou 
leur renonciation avant le décès du père, ou 
s'ils n'y prennent rien pour quelque cause que 
ce soit n'augmentent en rien Je douaire des en- 
fants du second lit. Ils n'ont que celui qu'ils 
eussent eu si les enfants du premier lit eussent 
été vivants ou n’eussent pas renoncé :—3 Fer- 
rière, Paris, art. 254, 817, n. 2 et s.—Bagnet, 
c. 15, n. 69.—Chopin, n. 10.—Legrand-Troyes, 
art. 86.—Merlin, loc. cit. 


V. A.:—3 Ferrière, Paris, art. 253, 807, n. 1 
et s.—Le Camus sur Ferrière, Paris, art. 254, 
820.—Merlin, vo Douatre, 8. 1, § 4, n. 3; § 7, 
n. 4. 


1437. Conventional dower, when 
there is no agreement to the contrary, 
also consists in the usufruct for the 
wife, and the ownership for the child- 
ren, of the portion of the moveable 
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bles qui le constitue d’après le contrat 
de mariage. 


Il est cependant permis de modifier 
ce douaire 4 volonté, de stipuler par 
exemple qu’il appartiendra à la femme 
en pleine propriété, à l’exclusion des 
enfants, et sans retour, ou que le dou- 
aire de ces derniers sera différent de 
celui de la mère. 


Cod.—2 Prévost de la Jannès, 134.—2 Argou, 
127, 128.—Renusson, Douaire, c. 4, n. 1 et 6.— 
12 Pand. Franc., 165, 166. 


Doct. can,—3 Beaubien, Lots civ., 16.—6 Mi- 
gnault, C. c., 418. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Jugé que la convention dans ‘om con- 
trat de mariage que, ‘au lieu de doualre, la fem- 
me en cas de survie À son mari, recevra pendant 
sa vie les intérêts de ..... dont leurs enfants 
auront la propriété et à défaut des héritiers du 
mari”, participe de la nature d'un douaire pré- 


1438. Le douaire coutumier ou le 
préfix est un gain de survie qui est 
ouvert par la mort naturelle du mari. 


Rien n’empéche cependant que le 
douaire ne soit ouvert et rendu exigi- 
ble par la mort civile du mari, ou par 
Ja séparation soit de corps et de biens, 
soit de biens seulement, lorsque cet 
effet résulte des termes du contrat de 
mariage. 

Il peut également être exigé, au cas 
de l’absence du mari, sous les circons- 
tances et conditions exprimées aux ar- 
ticles 109 et 110. 


Cod.—-Paris, 263.—2 Prévost de la Jannès, 
124.—Brodeau et Louët, D. c. 35.—Montholon, 
Arrêts, 63.—1 Despeisses, part. 1, tit. 18, &. 5. 
—2 Bretonnier eur Henrys, Mv. 4, quest. 1.— 
Renusson, Douaire, c. 5, n. 40 et s.—2 Argon, 
129, 130.—Lacombe, vo Dowatre, art. 9, n. 1, 2. 
—Lamoignon, tit. 84, art. 4.12 Pand. Franc. 
167.—Code civil B.-C., art. 36, § 8, 1403. 


Anc. dr.—Cout. de Paris, art. 263.—V. sous 
l’art. 1427, C. c. 


Conc.—C. c., 36, § 8, 208, 1322. 
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or immoveable property which consti- 
tutes it according to the contract of 
marriage. 

The parties may, however, modify 
this dower at will; they may stipulate, 
for example, that it shall belong to 
the wife in full ownership, to the ex- 
clusion of the children, and without 
return, or that the dower of the latter 
shall be different from that of their 
mother. 


fix, et est régi par les mêmes lois :—O. R., 1871, 
Morrisson ve Sauvageau, 4 R. L., 455. 


2. La femme, après le décès de son mari. 
lorsqu'il y a eu survenance d'enfants, est pro- 
priétaire, À l'exclusion de ces derniers, du 
douaire préfix stipulé, en son contrat de ma- 
riage, une fois payé et sans retour: —©. R., 
1891, Lacerte vs Botevert, 17 Q. L. R., 110; 
14 L. N., 390. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1 Proudhon, Usuf., n. 251.—Merlin, Rép., vo 
Douaire, 3. 4, § 4.—Pothier, Douaire, n. 123 et 
s.—Ferrière, tit. 11, Douatre, 650, n. 10 et s. 


1438. Dower, whether customary or 
conventional, is a right of survivor- 
ship which opens by the natural death 
of the husband. 

It may however be opened and be- 
come exigible by the civil death of the 
husband, or by separation from bed 
and board, or separation of property 
caly, if such effect result from the 
terms of the contract of marriage. 

It may likewise be demanded in the 
case of the absence of the husband, 


under the circumstances and condi- 


tions expressed in articles 109 and 
and 110. 


Doct. can.—6 Mignaalt. C. c., 421. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. An adjudicataire may, under some dr- 
cumstances, be permitted to retain the capital 
of a dower non encore ouvert:—K. B., 1816, 
Roberts & Lavauæ, 2 R. de L., 278; 3 R. de 
L., 477: 2R. J. R. Q., 242. 


2. L'immeuble du défendeur avait été sate! 
à la poursuite des demandeurs. Il était affecté 
au douaire coutumier non encore ouvert en fa- 
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veur des enfants nés du mariage du défendeur 
avec feue Clémence Racicot. François Perrin, 
comme tuteur des enfants, forma opposition 
afin de charge du droit au douaire coutumier. 
L'opposition ne fut pas contestée. Mais par 
jugement du 19 octobre 1838, la Cour du Banc 
du Rol de Montréal la débouta sur le principe 
que le douaire n'était pas encore ouvert :—K. 
B., 1838, Robertson & Perrin, 1 R. de L., 288; 
2 R. J. R. Q., 24. 


3. Le prédécès seul du mari donne lieu à 
l'ouverture du douaire de la femme, à moins 
d'une stipulation très formelle et #une renon- 
clation très expresse aux dispositions de la 
Coutume de Paris:—0O. B. R., 1845, Mercier & 
Blanchet, 1 R. de L., 122; 10 J., 240; 16 
R. J. R. Q., 14. | 


4. Patrick Leslie, par eon contrat de ma- 
riage avec Marie Elmire Deliale, lui donna au 
lieu et place de douaire, une somme de $16,000, 
pour lui être payée aussitôt après le décès du 
donateur. Celui-ci tombe en faillite et ses meu- 
bles étant décrétés, son épouse fait opposition 
afin de conserver pour sa réclamation de $16,- 
000, à moins que jes créanciers ne donnassent 
cautionnement qu’à -la mort de Leslie on lui 
paierait cette somme. Jugé que la demande de 
la femme ne peut être maintenue suivant la 
maxime, “jamais mari ne paya douatre: — 
Badgley, J., 1866, Masson vs Leslie, 10 L. C. 
J., 238: 21 R. J. R. Q., 503, 541; 16 KR. J. R. 
O., 7; 18 R. L., 549. 


3. Le douaire préfix a lieu et la femme peut 
le réclamer lorsque la communauté de biens se 
dissout par la séparatiOn judiclalre, et qu'il a 
été stipulé par ‘le contrat de mariage que le 
douaire aurait lieu et que la femme aurait le 
droit de Je récleshner, ‘ arrivant la dissolution 
de la communauté par mort ou autrement :’’— 
Loranger, J., 1860, Parent vs Tonnancour, 1 
R. L., 50. 


6. La femme du failli n’a pas le drolt de ré- 
clamer une somme stipulée en sa faveur, par 
son contrat de mariage, de la nature d’un 
douaire et d'un gain de survie, sur la masse 
des biens de son mari en faitlite:—C. B. R. 
1871, Morrison & Simpson, 3 R. L., 422, 427; 
15 J., 168: 1 R. L., 243, 474; 2 R. L., 136; 4 
R. L., 455; 18 R. L., 549; 20 R. L., 125; 21 
R. J. R. Q., 502, 541.— Archibald, J., 1901, 
Bilodeau et al., ès-qual., vs Benoît et al. R. 
J. O. 20 O. S., 240. 


7. Il a été jugé que le droit à un douaire pré- 
fix est soumis à la condition de survie absolu- 
ment et ne peut être réclamé du vivant du 
marl, même en cas de falllite de celui-ci; et 
que les lois françaises qui régissent le douaire 
oa matières y participant, ne peuvent être 
changées par les lois passées par le parlement 


1439. Si la femme est vivante lors 
de l’ouverture du douaire, elle entre 
de suite en jouissance de son usufruit; 
ce n’est qu’à son décès que les enfants 
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fédéral et particulièrement par les lois de fail- 
lite:—C. R., 1871, Morisson vs Sauvageau, 4 
R. L., 455; 16 J., 166; 1 R. L., 248, 474; 2 
R. L., 136; 3 R. L., 127, 422; 4 R. L., 455; 18 
R. L., 549; 20 R. L., 125; 21 R. J. R. Q., 502, 
541. 


8. A right given to an intended wife by a 
contract of marriage, in case she survive her 
intended husband, to the legal interest of one: 
third of the property and assets belonging to his 
“succession and estate,’ cannot be exercised 
during the lifetime of the husband, against the 
property and estates assigned by him under the 
Insolvent Act of 1875 :—C. B. R., 1879, Work- 
man & Renny, 23 L. O. J., 324; 10 R. L., 412; 
20 R. L., 126; 2 L. N., 82. 


9. Une donation faite, par contrat de ma- 
rlage, par un mari à son épouse, mariée sous 
le régime de la séparation de biens, ‘ d’une 
somme de deux mille piastres qu’elle prendra 
sur ies biens les plus clairs du mari, soit au 
décès de ce dernier, ou qu’il en soit ordonné par 
Ja cour”, n'est pas seulement un gain de sur- 
vie, mais un avantage matrimonial qui, par les 
termes mêmes du contrat, peut être réclamé 
du vivant même du mari, si les circonstances 
financières de ce dernier justifient le tribunal 
de faire droit à la réclamation de la femme :— 
Taschereau, J., 1888, In re Viger, Insolv., & 
Lecavalter, réclam., & Trudel, contest., 16 
R. L., 565. 


10. Where by a marriage contract, a pre- 
fixed or conventional dower payable in one 
sum, has been stipulated in favor of the wife, 
she is not entitled to rank for that sum as a 
conditional obligation im competition with the 
creditors of her insolvent husband, before the 
opening of the dower by the death of the hus- 
band :—Archibald, J., 1901, Bilodeau et al., ve 
Benoît et vir., R. J. Q., 20 C. 8., 240. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Jamais mari ne pate douatre. 


1. Le douaire n'est pas ouvert par la mort 
civile du mari, ni par son absence, ni par la 
séparation judiciaire de corps :—Le Camus, sur 
Ferrière, Paris, art. 256, 849, n. 8.—Renusson, 
Douatre, c. 5, n. 40; Oomm., c. 9, n. 17, 140.— 
Dumoulin, Règle de infirmis., 0. 30.—Bac- 
quet, c. 15, nomb. 61.—Louét, L. D., n. 36. — 
Auzanet, art 255.—Barbier, sur Argou, liv. 8, 
c. 10.—Coquille, Quest. 48; J. du P., ler pt., 
169.—Le Prêtre, ler cent., s. 1.—Chenu, ler 
cent., quest. 77.—2 Argou, Jnst., 135.—Loisel, 
liv. 1, tit. 3, art. 6.—3 Ferrière, Paris, art. 
255, 825, n. 7 et s.—Merlin, Rép., vo Douatre, 
8. 2, §, n. 1 et s. 


1439. If the wife be alive at the 
time of the opening of the dower, she 
enters immediately upon the enjoy- 
ment of her usufruct; the children 
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peuvent prendre possession de la pro- 
priété. 

Si la femme prédécède, les enfants 
jouissent du douaire en propriété dès 
l'instant de son ouverture. 


Au cas du prédécès de la femme, si, 
au décès du mari, il n’y a aucuns en- 
fants ou petits-enfants vivants, nés du 
mariage, le douaire est éteint et reste 
dans la succession du mari. 


Cod.—Paris, 263, 265.—2 Laurière, 272, 287 
et s.—Pocquet, Douatre, règle 8, 219.—Loysel, 
Douaire, règle 6.—2 Argou, 130, 142, 145, 146. 
—Lomoignon, Douatre, arts. 32, 34-12 Pand. 
Fran., 174.—Rem.—Cet article est applicable 
au douaire préfix, comme au coutumier, pourvu 
que le préfix n'ait pas été modifié par le con- 
trat. Aussitôt l’ouverture, l'usufruit de la 
femme commence et dure tant qu’elle vit; ce 
n'est qu'à sa mort que les enfants prennent la 
propriété, laquelle commence dès l'ouverture si 
la femme est décédée avant le mari. Enfin, si 
la femme et tous les enfants et petits-enfants 
sont morts avant le père, qui a crée le dou- 
aire, i} devient caduc et reste à la succession 
du mari. 


Ano. dr.—Cout. de P., art. 263.—V. sous l'art. 
1427, C. c. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 423. 


1440. Le douaire préfix se prend 
sur les biens du mari seul. 


Cod,—Paris, 257, 260.—2 Laurière, 281.—2 
Argou., 140.—Lamoignon, Douatre, art. 35.— 
Rem.—Ce qui est dit au présent article est 
applicable au cas seulement où la femme ac- 
cepte la communauté, car autrement tous les 
biens qui l’ont composée appartiennent au 
mari, le douaire peut se prendre sur ceux-ci 
comme sur ceux qui lui étaient propres; mals 
si elle accepte. elie prend sa moitié dans la 
communauté, et son douaire préfix sur le reste 
ou sur les autres biens du mari. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 257.—-La femme 
douée de douaire préfix d’une somme de de- 
niers pour une fois, ou d'une rente, si durant 
le mariage est fait don mutuel, jouit aprés le 
trépas de son mari, par usufruit, de la part 
des meubles et conquéts de son dit mari; et 
sur le surplus des biens du dit mari prend son 
dit douaire sans aucune diminution, ni con- 
fusion. 


Art. 260.—Douaire préfix, soit en rente ou 
deniers, se prend sur la part du mari, sans au- 
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cannot take possession of the property 
until after her death. 


If the wife die first, the children 
enjoy the dower as owners from the 
moment of its opening. 


Where the wife dies first, if at the 
death of the husband no children or 
grandchildren issue of the marriage 
be living, the dower is extinguished 
and the property remains in the suc- 
cession of the husband. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le douaire coutumier ou préfix est un 
droit conditionnel, car il est dû à la femme 
et aux enfants que sous la condition qu'iis 
survivent au mari:—Ferrlére, 117 Paris, 410, 
D. 7.—1 Proudhon, Usuf., n. 255 et s., 321. 


2. Le douaire des enfants s'ouvre en même 
temps que celui de la mère, puisque le douaire 
de celle-ci est regardé comme le douatire des 
enfants: les causes qui donnent ouverture à 
l'un, donne ouverture à l'autre; et dès ce mo- 
ment, les enfants le transmettent dans leur 
succession ; mais ceux qui viendralent A mourir 
auparavant, ne transmettraient rien :—Merlin, 
Rép., vo Douatre, 8. 4, § 4, 177. 


V. A.:—2 Ferrière, 117, Paris, 409, n. 2, art. 
263, 920, n. 1 et s:—Merlin, Rép., vo Douaire, 
8. 2, § 1, n. 1. 


1440. Conventional dower is taken 
from the private property of the hus- 
band. 


cune confusion de la communauté, et hors 
part. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c, 420. 


JURIBPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un légataire universel ne peut réclamer 
du légataire particulier un douaire attaché 
sur l’immeuble qui fait l’objet du legs particu- 
lier :—Johnson, J., 1873, Kirby vs Ross, 5 R. 
L., 453. 


V. les décisions sous l'art. 1428, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La femme a droit de prendre son douatre 
préfix, en rente ou en deniers, sur tous les biens 
du marl indistinctement; mals les créanciers 
hypothécaires antérieurs au mariage seront 
préférés À la femme :—Renuseon, Douaire, c. 8, 
n. 26.—3 Ferrière, Paris, art. 160, 885, n. 1. 


2. Si les revenus ne sont pas suffisants pour 
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remplir le douaire préfix, la femme a droit de 
se faire payer sur les immeubles mêmes. Il 
n’en est pas de même du douaire coutumier, 
qui ne se prend que sur les revenus, jamais 
sur le fonds:—Brillon, Dict. des arrêts, vo 
Douaire, Cout, 859.—Ferrière, Cout. de Paris, 
art. 250. 


1441. La femme et les enfants sont 
saisis de leur droit. respectif dans le 
douaire à compter de son ouverture, 
sans qu’il soit besoin d'en faire deman- 
de en justice; cependant cette deman- 
de est nécessaire contre les tiers acqué- 
reurs pour faire courir à leur égard les 
fruits des immeubles et les intérêts 
des capitaux qu’ils ont acquis de bonne 
foi, sujets ou affectés au douaire. 


Cod.— Paris, 251, 252, 256.—2 Laurière, 280. 
—Pocquet, règle 10, 220.—2 Argou, 182-3.— 
Ioysel, Douatre, règle 10.—Pothier, Douaire, 
189, 332.— Lamoignon, Douaire, art. 9.—Rem. 
—Par ia saisine mentionnée en cet article, 
l’on entend que dès l'ouverture, la femme, et, 
À son défaut, les enfants, jouissent de suite 
des fruits et revenus du douaire, s'il consiste 
en immeubles, et des intérêts du douaire préfix, 
8’il consiste en des sommes ou rentes; pourvu, 
toutefois que ces objets se trouvent alors dans 
la succession du défunt ; mais s'ils sont passés 
en mains tierces, il faut une demande judi- 
claire pour faire courir les fruits et intérêts. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 256.—Douaire, 
soit coutumier ou préfix, saisit sans qu'il soit 
besoin de le demander en jugement ; et courent 
les fruits et arrivages du jour du décès du 
mari. 


Arts 231 et 252.—V. sous les arts 1467 et 
1468, C. c., 


Doot. can.—6 Mignault, C. c., 423. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La renonciation faite par une femme à 
la succession testamentaire de son mari, ne 
sera pas affectée par le fait que, comme exé- 
cutrice du testament, elle aura recu une somme 
d'argent qu’elle se serait appropriée, en dé- 
duction de son douaire préfix:—Mackay, J., 
1872, Ackerman vs Gauthier, 4 R. L., 224. 


2. Par l'article 1441 C. c, et par le droit 
antérieur au Code, la demande en justice est 
nécessaire, contre les tiers acquéreurs de bonne 
foi, pour faire courir, à leur égard, les fruits 
des immeubles sujets ou affectés au douaire, 


1442. Le douaire coutumier, ainsi 
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3. Le douaire des enfants doit être pris 
avant le remplo!l des propres aliénés de la 
femme, avant son indemnité consentie par son 
mari, et pour les dettes où elle a parlé, et 
avant son préciput stipulé par son contrat de 
mariage :—Basnage, Hyp., c. 13.—Brillon, loc. 


cit., 871,— Notables arrêts des audiences, 
arrêt, 67. 
1441. The wife and the children 


are selzed of their respective rights 
in the dower from the time it opens, 
without the necessity of a judicial de- 
mand; such a demand is however ne- 
cessary against subsequent purchasers, 
in order to give rise, as regards them, 
ko the fruits of the immoveables and 
the interest of the capital sums, which 
they have acquired in good faith, and 
which are subject to or charged with 
dower. 


et la femme n'est fondée À demander Ia resti- 
tution des fruits et revenus que depuis le jour 
de la demande en justice, ceux perçus aupa- 
ravant par les tiers détenteurs leur ayant été 
acquis en leur qualité de possesseurs de bonne 
fol :—Taschereau, J., 1888, Lamtrande vs La- 
lande, 18 R. L., 671; 11 L. N., 212; M. L. R., 
4 O. S., 55. 


DOCTRINE FRANQAISE. 
Rég.—Le mort saisit le vif. 


1. Le douaire sais et les arrérages sont 
acquis de plein droit du jour du décès du mari, 
sans demande de délivrance en faveur de la 
femme, ou si elle est décédée, en faveur des 
enfants, mais le tiers-acquéreur de bonne fol 
n’est tenu de restituter les fruits qu'il a perçus 
que depuls la demande, sauf à la femme ou 
aux enfants à se pourvoir sur la succession du 
pére ou s'ils étalent mineurs contre leur tu- 
teur :—Renusson, Douaire, c. 5, n. 80 et s.— 
Brodeau, sur Louet, L. I; n. 10.—L. D., m 20. 
—Auzanet, sur 255 Parls.— Le Maître, c. 11, 
802.—1 Henrys, liv. 4, ec. 3, quest. 10.— 
Le Brun, Suce., liv. 2, « 7, s. 4-—8 Ferrière, 
Paris, art. 249, n. 18; art. 256, n. 8 et s., 847. 
— Proudhon, Usuf., n. 259 et s. — Pothier, 
Douatre, n. 159 et s., 160, 194. 


2. Les arrérages de douaire portent intérét du 
jour de la demande :—Brodeau sur Louet, L. 
R., nomb. 55.—Renusson, loc. oit., c. 5, n. 39. 


8. Le douaire est acquis aux enfants du jour 
du contrat ou de la célébration du mariage 
selon qu'il est préfix ou coutumier, et ils sont 
créanciers dès ce jour :—8 Ferrière, Paris, art. 
254, 817, n lets 


1442. Customary dower, and conven- 
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que le préfix qui consiste en immeu- 
bles, est un droit réel, qui se règle d’a- 
près les lois du lieu où sont situés les 
immeubles qui y sont sujets. 


Cod. Paris, 249.—2 Prévost de la Jannès, 
128, 129.—2 Lauriére, 260.—2 Argou, 133. 


Anc. dr.—Cout de P., art. 249.—Le douaire 


coutumier de la femme est le propre héritage 


des enfants venant du dit mariage; en telle 
manière que les père et mère des dits enfants. 
dès l'instant de leur mariage, ne le peuvent 
vendre, engager, ni hypothéquer au préjudice 
de leurs enfants. 


Stat.— Rem. — Les lois d'enregistrement ont 
considérablement modifié cet article 249, sur- 
tout dans sa dernière partie. 


Cone.—C. c., 6, § 1. 
Doct. can.—Lafieur, Conflict of laws, 117. — 
6 Mignault, C. c., 408. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le droit au douaire est réglé par les 
lois du lieu où l’immeuble est situé; et consé- 
quemment accroît à la femme sur un immeu- 


1443. L’aliénation faite par le mari, 
de l’immeuble sujet ou affecté au dou- 
aire, non plus que les charges et hypo- 
thèques dont il peut le grever, avec ou 
sans le consentement de sa femme, 
u'altèrent aucunement le droit de 
cette dernière ni celui de ses enfants, 
à moins qu’il n’y ait renonciation ex- 
presse conformément à l’article qui 
suit. | 

Sont également sans effet à l’égard 
de l’une et des autres, sous la même 
exception, l’aliénation ainsi faïte et 
les charges ainsi imposées même au 
nom et avec le consentement de la 
femme, quoique autorisée de son mari. 


Cod.—Paris, 249, 250.—2 Laurière, 260. — 2 
Prevost de la Jannès, 130.—2 Argou, 145. — 
Pocquet, 225.—Lamoignon, Douaire, art. 5.— 
Code civil B.-C., art. 1301.— Rem.—Autrefois, 
si la femme aliénait avec son mari, elle ne Hait 
pas es enfants, male elle se liait elle-même, si 
bien, qu'étant garante de l'acquéreur, elle ne 
pouvait Te troubler dans sa jouissanre, aussi, 
elle perdait son usufruit, mais à son décès, les 
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tional dower when it consists of im- 
moveables, is a real right, and is 
governed by the law of the place where 
the immoveables subject to it are si- 
tuated. 


ble dans la province de Québec, quoique les 
époux aient eu leur domicile, au moment de 
leur mariage, en Angleterre, dont les lois ne 
donnent pas droit au douaire :—C. B. R., 1880, 
Erichsen & Cuvillier, 3 L. N., 285, 290: 25 
J. 80. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le douaire est réglé par la loi du Heu 
où les biens du mari sont situés, et non par 
celle où le contrat de mariage a été passé :— 
Renusson, Douaire, c. 4, n. 17 et s-—Boulenais, 
Quest., 6, 13.--Dargentré, sur Pret., 218, glos. 
6.—Dumoulin, Conf., 52, nomb. 32.—Bacquet, 
c. 15, nomb. 50.—Chopin, sur Paris, liv. 2, 
tit. 2, nomb. 15 et s——2 Argou, 123.—Ricard 
et Auzanet, sur Paris, 247.— Lemaître, sur 
Paris, 249, 255.—Lebrun, Succ., Hv. 2, c. 6, 
s. 2, dist. 3, nomb. 26.—1 Fraland, Statut, c. 
9.—Merlin, Rép., vo Douaire, 8. 1, § 4, n. 2.— 
Brillon, vo Douatre-Coutumter, 859.—Ferriere, 
art. 247. elt 


1443. Neither the alienation by the 
husband of immoveables subject to or 
charged with dower, nor the charges 
or hypothecs which he may have im- 
posed upon ‘them, either with or with- 
out the consent of his wife, affect in 
any manner the rights of the latter 
or of the children, unless she has ex- 
pressly renounced in conformity with 
the following article. 

Such alienation and charges are 
equally without effect, as regards both 
the wife and the children, even when 
made in the name and with the con- 
sent of the wife, although she be au- 
thorized by her husband; subject to 
the same exception. 
enfants entralent en possession de da propriété, 
nonobstant l’aliénation de leur mère, À moins 
qu'ils ne se portassent ses héritiers. Sous ce 
rapport, l'ancienne jurisprudence a été chan- 
gée; l'obligation de garantie, que contracte la 
femme en aliénant conjointement avec gon ma- 
ri, est nulle et sans effet, depuis que notre 1é- 


gislatare a déclaré (par statut, c. 37, S. R. 
B. C., s. 42), que la femme ne peut valable- 
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ment s’obliger pour son mari, que comme com- 
mune en biens seulement. La garantie qu'elle 
contracte, dans le cas posé, est donc nulle, et 
c'est pour cette raison que l’article déclare que 
l'allénation de l'immeuble sujet au douatre, fait 
avec ou sans le consentement de la femme, 
même avec l'autorisation de son mari, est sans 
effet, nom seulement à l'égard des enfants, 
mais même à l'égard de la femme, sauf l’ex- 
ception de l’article suivant. 


Ano. dr.—Cout. de P., art 249, 250.—V. sous 
tes arts 1442 et 1469, C. c. 


Doct. can.—6 Mignaalt, C. c., 425. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'action hypothécaire pour douaire pré- 
fix ne peut pas être repoussée par une excep- 
tion alléguant que le demandeur est tenu de 
s'adresser d’abord au dernier acquéreur et ain- 
si de suite, en remontant jusqu'au premier. 
Cette exception ne peut être invoquée qu’à 
l'égard du douaire coutumier : — C. R., 1857, 
Benoît vs Tanguay, 1 L. O. J., 168; 5 R. J. R. 
Q., 482. 


2. Dans une action pour douatre coutumier 
des enfants, intentée contre un tiers déten- 
teur, s'il n'a pas été allégué par les deman- 
deurs que leur père n’a pas laissé dans sa suc- 
cession d’héritages de valeur suffisante pour 
leur fournir leur douaire, le défendeur ne peut 
faire rejeter la demande des douairiers, en se 
fondant sur cette simple omission; 11 faut qu'il 
allègue par exception et prouve que le père a 
laissé dans sa succession des biene sujets au 


douaire d’une valeur suffisante pour y satis-. 


faire. Cette insuffisance des allégués de ta dé- 
claration doit être attaquée par exception pé- 
remptoire; on me peut s’en prévaloir efficace- 
ment par une simple défense en droit, ni de 
plano, lors de l'audition :—Loranger, J., 1866, 
Lepage vs Chartier, 2 L. O. J., 29; 16 R. J. 
R. Q., 433. 


3. Le douaire coutumier existe non seule- 
ment sur les immeubles que le père avait lors 


1444. Il est cependant loisible à la 
femme majeure de renoncer au droit 
qu’elle peut avoir, à titre de douaire 
coutumier ou préfix, sur les immeubles 
que son mari vend, aliène ou hypo- 


thèque. 


Cette renonciation se fait, soit dans 
l'acte par lequel le mari vend, aliène 
ou hypothèque l’immeuble, soit par un 
acte différent et postérieur. 


Cod.—S. R. B. C., « 37, 8. 52, § 1; 8. 54.— 
25 V. (1862), c. 11, s. 8.—Rem.—Ces trois 
articles sont encore dus & notre législation pro- 
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de son mariage et qu’il n’a pas allénés, mats 
encore sur ceux qu'il a aliénés, si ‘la mare des 
douairiers n’a pas renoncé à son douaire, tant 
pour elle que pour seg enfants: — O. B. R., 
1882, Bétournay & Moquin, 2 D. O. A., 187: 5 
L. N., 827. 


4. Une rétracession volontaire faite pour 
cause d’inexécution des clauses du contrat de 
cession originaire, n'a pas l'effet Ge purger 
Fimmeuble rétrocédé du douaire coutumier dont 
U est devenu grevé:—Berthelot, J., Filton vs 
De Beaujeu, 5 L. O. J., 128. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Marito non Uoet onerare proprio uæo- 
ris. 


1. Si le man a dégradé et détérioré les im- 
meubles sujets au douaire, s'il a fait des dé- 
molitions ou fait abattre des bois de haute 
futale, il en est dû moompense À la femme:— 
Renusson, Douaire, c. 3, n. 77 et 6.—S Fer- 
rière, Paris, art. 256, 842, n. 12 et s.—Auza- 
met, sur les arta 248 et 249, Paris. 


2.Dans le cas d'aliénation par le mari de 
partie des immeubles affectés au douaire, la 
veuve ne pourrait inquiéter les acquéreurs 
qu'autant qu’il ne resterait pas assez de fonds 
dans la succession pour satisfaire son dou- 
aire :—1 Proudhon, Usuf., n 269.—2 Basnage, 
868.— Normandie, 15.—Legrand, 86.— Troyes, 
glos. 22 et 8 —Pothier, Douaire, n. 190 et s&. 


3. Sur le droit absolu qu'a la veuve de dé- 
posséder l'acquéreur de l’immeuble sujet A son 
Gouaire, aliéné sans son consentement, les au- 
teurs sont unanimes :—V. 3 Ferrière, Paris, 
art. 249, n. 1 et s.—Troncon, sur art. 248; 1 
Usuf., n. 270 et 8. Dunod, Franche-Comté, 361, 
n. 8.— Legrand, Troyes, art. 86, gl. 1, n. 14.— 
d'Héricourt, Vente d’im., c. 9, na. 10, 149. — 
Louét, lett. T, som. 24; lett. D, 8. 20, n. 4.— 
Bourjon, Douaire, c. 13, 8. 3.—Renusson, Dou- 
aire, c. 5, n, 32, c. 10.—Pothier, Doudére, n. 


_ 187, 190.—Basnage, 368.—Normandie, t. 2, 15, 


col. 1. 


1444. The wife who is of age may 
however renounce her right of dower, 
whether customary or conventional, 
upon such immoveables as her hus- 
band sells, alienates or hypothecates. 


This renunciation may be made 
either in the act by which the husband 
sells, alienates or hypothecates the im- 


moveable, or by a separate and subse- 


quent act. 


vinciale, qui a introduit des règles nouvelles, 
dérogatoires à l’ancienne jurisprudence et ne se 
peuvent justifier que sur la défaveur dans la- 


16 
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quelle paraissent être tombés les douaires, dane 
le pays, depuie certains nombre d'années. 
D'après l'ancien droit, ja femme pouvait bien 
s'obliget avec son mari, et par là compromettre 
son propre droit dans le douaire, d’ume manière 
indirecte; mais dans ce cas, elle avait un re- 
cours d'indemnité pour ce qu'elle était obligée 
de payer, par suite de l'obligation qu'elle avait 
ainsi contracté avec ou pour son mari; tan- 
dis que d'après le loi nouvelle, non seulement 
elle peut renoncer directement à son douaire, 
mais elle ne peut réclamer aucune récompense 
pour ce droit ainsi cédé; dsposition qui ré- 
sulte également du second des articles qui est 
une suite et une conséquence du précédent. 
Le troisième, après avoir permis à da femme 
de renoncer À son propre droit, va plus foin, 
en déclarant gu’em le faisant, elle détruit aussi 
celul de ses enfants, qui me peuvent attaquer 
les immeubles que leur mère a ainsi déchargés. 
Cette disposition, applicable mon seulement A 
l'avenir, mails encore au passé, passait assez 
injuste et contraire À tous principes d'équité 
et de saine législation: et cependant comme la 
loi est claire et précise, il fallait l'énoncer : 
c'est ce qui est fait au moyen de l’article 1446, 
qui restraint cependant ce droit de renoncia- 
tion au cas où il est question, par le meri, 
@aliéner ou hypothéquer l'immeuble sujet au 
douaire. Elle serait sane effet sous toutes au- 
tres circonstances et dans tout autre but. 


Cone.—C. c., 1265. 


_Stat.—s. R. B. C., c. 87, 8. 52.— Toute fem- 
me mariée, Agée de 21 ans ou plus, pourra se 
joindre à son mari, dans le but de vendre, alié- 
mer, grever ou hypothéquer des immeubles tenus 
en franc et commun soccage, ou en fief, ou a 
titre de cens, ou en franc alleu, ou sous toute 
autre tenure que ce soit, qui sont affectés ou 
sujets A son douaire,—et elle pourra, dans au- 
cun titre qui sera fait aux fins de telle vente, 
aliénation ou acte constitutif dhypothèque, ou 
en vertu d'un acte séparé, menoncer à eon dou- 
aire ou à son droit, au douaire sur les biens- 
fonds et immeubles ainsi vendus, aliénés, gre- 
vés ou hypothéqués. 

Et cette renonclation éteindra tout droit ou 
réclamation que la femme mariée pourrait 
avoir À sop douaire sur les dits immeubles; et 
aucune hypothèque ne sera créé, nl n'ex- 
istera sur aucune autre propriété immobilière 
du marl, pour indemniser la femme mariée à 
raison de la vente, aliénation ou création d’hy- 
pothèque, et les héritiers ou représentants de 
la femme n'auront pas le droit de réclamer 
d'indemnité, ni d'exercer aucun recours de 
quelque nature que ce soit, À raison de la 
dite renonciation au douaire. (4 V., c. 80, &. 85. 
—8 V., c. 27, es. 3, 4.—16 V., c. 206, 8. 9.) 


53.—Le doualre ou le droit au douaire des 
enfants issus d’un mariage, sera exercé exclusi- 
vement sur les immeubles affectés au douaire 
da leur mère, dont leur père était saisi et en 
possession lors de son décès, et À l’égard des- 
quelles le douaire de leur mère n'a pas été 
éteint par elle pendant la durée du mariage. 


54. — Le mot “ douaire ””, dang les deux sec- 
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tions immédiatement précédentes ou dans 
toute partie du présent acte, comprend non- 
seulement le douaire légal et coutumier, mais 
aussi le douaire préfix ou conventionnel; -et 
cette interprétation s'applique À toutes tran- 
sactions de même qu'à tous actes faits et pas- 
sés par toute femme mariée, depuis la mise en 
vigueur de l'ordonnance d'enregistrement. 
(4 V., « D: 8 V., ce. 27, § 3) 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une femme mariée encore mineure peut, 
avec la seule autorisation de son mari, ratifier 
un acte d'échange consenti par le mari d’un 
immeuble affecté aux douatre préfix et reprises 
matrimoniaies de cette femme, tels droits de 
la femme étant des droits purement mobiliers : 
—C. B. R., 1859, Métrissé & Brault, 4 J. 60; 
10 D. T., B. O., 161. 


2. A wife may legally renounce to dower, 
under authority of a judge, when her husband 
is interdicted for insanity :—Q. B., 1869, Du- 
fresnay & Armstrong, 14 L. C. J. 28; 18 
R. J. R. Q., 508. 


8. The 4th V., c 8, s. 36, does not pro- 
hibit a wife from renouncing to the exercise 
of her hypothec for matrimonial rights In pro- 
perty sold by her husband, and such renun- 
ciation is valid and binding though subse- 
quently she obtains a séparation de biens from 
her husband:—Q. B., 1871, Gorgendiére & 
Thibaudeau, 1 R. C., 478. 

4. <A wife may legally renounce her priority 
of hypothec for her reprises matrimoniales in 
favor of a third party lending money to her 
husband on the security of hie real estate, and 
such renunciation, when made in favor of a 
third party, does not reprive the wife of her 
rights against other mortgage creditors inferior 
in rank to herself :—Jetté, J., 1879, Hogue ve 
Dupuy, 28 L. C. J., 276; 2 L. N., 308; 8 L. N., 
329. 


5. Quand la femme renonce À son droit au 
douaire sur un certain immeuble moyennant 
considération, telle renonciation la Iie quol- 
av’elle n’ait pas été faite absolument dans la 
forme prescrite par l'art. 1444 :—Q. B., 1880, 
Erichsen & Cuvillier, 3 L. N., 285, 200; 25 
J. 80. 


6. A husband may execute a valid hypothec 
in favor of his wife on his immoveable pro- 
perty, in lieu of a hypothec which she had by 
her contract of marriage, to secure a sum of 
money brought by her at the marriage and 
reserved as propre by her contract of mar- 
rlage. 


7. A married woman may validly re- 
nounce her priority of hypothec In favor of & 
third person lending money to her husband on 
the security of his real estate. 


8. Such renunciation in favor of a third 
party does not deprive the wife of her rights 
against other mortgage creditors inferlor in 
rank to herself :—Q. B., 1880, Sootété de Mon- 
tarville & Ooustneacu, 3 L. N., 329. 


9. La femme peut renoncer en faveur du 
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créancier de son mari, non seulement À son 
douaire, mais encore À tous droits hypothécai- 
res qu'elle possède sur les biens de son mari. 

10. Une cession par la femme de sa priorité 
d’hypothèque sur les biens de son mari, est 
légale, et ne constitue pas une obligation de la 
femme en faveur de son mari :—Jetté, J., 1880, 
Homier, vs Renaud, 24 L. C. J., 253; 8 L. N., 
380. 


11. Renunciations to dower are to be very 
strictly construed in favor of the wife; and 
even where, as in the present case, the mar- 
riage contract contains what purports to be a 
renunciation to dower whether customary or 
préfix, the stipulation of a life rent payable 
to the wife, which rent is expressly stated to 


1445. Cette renonciation a l’effet de 
décharger l’immeuble affecté au dou- 
aire de ‘toute réclamation que la femme 
peut y avoir à ce titre, sans que ni elle 
ni ses héritiers puissent exercer, sur 
les autres biens du mari, aucun recours 
d’indemnité ou de récompense, en com- 
pensation du droit ainsi abandonné, 
nonobstant les dispositions du présent 
titre et toutes autres de ce code rela- 
tives aux remplois, indemmités et ré- 
compenses que se doivent les époux 
ou autres parties, au cas de partage. 


Ood.—S. R. B. C., c. 87, 8. 52, § 2.—Code 
civil, B. C., art. 1808. 


Stat.—V. sous l’art. 1444, C. c. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 482. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La femme oni obtient une séparation de 
biens, ne peut exercer l’hypothèque pour ses 
reprises matrimoniales sur les biens allénés 
par son mari, lorsqu’elle a, pendant la com- 
munauté, approuvé et ratifié cet acte d’aliéna- 
tion :—0. B. R., 1862, Boudria & MoLean, 
12 1. O., R., 185; 6 J. 65; 18 R. L., 06; 10 
R. J. R. Q., 24 527; 13 R. J. R. Q., 506: 14 
R. J. R. Q., 100; 20 R. J. R. Q., 140, 687. 


1446. Quant au douaire des en- 
fants, il ne peut s’exercer que sur les 
immeubles qui, assujettis au douaire 
de la mère, n’ont été, pendant le ma- 
Tiage, ni aliénés, ni hypothéqués par 
leur père, avec Ia renonciation de la 
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be in lieu of dower, is in effect a stipulation of 
conventional dower, and is governed by the 
same rules which govern dower. Such stipu- 
lation cannot, therefore, be set aside by a 
creditor without proving knowledge by the wife 
of her husband's insolvency at the date of the 
marriage :—Archtbald, J., 1901, Turgeon va 
Shannon, R. J. Q., 20 C. 8., 135. 


V. les décisions sous les arts 1265 et 1301, 
C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Cet article et des deux qui suivent, arti- 
cles 1445 et 1446, sont tiré de nos statuts, et 
sont contraires à l'ancien droit.—V. les re- 
marques des codificateurs. 


1445. Such renunciation has the 
effect of discharging the immoveable 
affected by dower from any claim 
which the wife may have upon it under 
that title, and neither she nor her 
heirs can exercise against any other 
property of the husband any recourse 
to be indemnified or compensated for 
the right thus abandoned; notwith- 
standing the provisions of this title or 
any other provisions of this code res- 
pecting the replacements, indemnities 
or compensations which consorts or 
other parties owe to each other in ca- 
ses of partition. 

2. À general renunciation for consideration 
by a wife séparée de biens in 1828, of all rights 
she might have in a property sold by her hus- 
band, and which at the time was hypothecated 
for the payment to her of a douatre préfile, did 
not operate as a bar to her children’s claim to 
be paid such dowe:, when the same became 
open. A sale of the property, under the bank- 
kruptcy laws in force In 1845, did not purge 
the property from the dower, not then open :— 


Q. B., Massue & Morley, 14 L. O. J., 308: 18 
J., 808; 19 R. J. R. Q., 141, 562, 553. 


V. les décisions sous l’article 1301, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. mes remarques sous l’article 1444, C. c. 


1446. As to the dower of the child- 
ren, it can be exercised only upon im- 
moveables subject to the dower of their 
mother which have not been alien- 
ated or hypothecated by their father 
during the continuance of the mar- 





244 


mère faite en la manière énoncée en 
Particle 1444. 

Après la mort de la femme l’enfant 
majeur peut renoncer au douaire, dans 
les cas où sa mère eût pu le faire, et de 
la même manière et aux mêmes fins. 


Cod.—8. R. B. C., ce. 87, 8 58. 
Stat. —V. sous l’art. 1444, C. c. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 433. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. En vertu de la 37e as. de la 4e V., ¢. 30, 
le douaire des enfants se prend: 10 Sur les 
terres, propriétés, etc., en la possession du père 
à l’époque de son décès; 2e sur les terres, pro- 


1447. Le décret, le jugement en rati- 
fication de titre, et l’adjudication sur 
licitation forcée, qui ont lieu avant 
l’ouverture du douaire coutumier, sort 
que ce douaire résulte de la loi seule, 
ou qu’il ait été stipulé, n’affectent pas 
les immeubles qui le constituent. 


Néanmoins si le décret a été pour- 
suivi par un créancier dont le droit 
est antérieur et préférable au douaire, 
ou si un tel créancier est colloqué sur 
ces procédures, l’aliénation ou la rati- 
fication est valide et l’immeuble est 
libéré. Les créanciers postérieurs en 
droit qui en ce cas reçoivent le surplus 
du prix sont ‘tenus de rapporter si 
douaire a lieu, et ne peuvent toucher 
les deniers qu’en donnant caution si le 
douaire est apparent. 


Lorsque suivant le premier cas du 
présent article le douaire n’est pas 
purgé par la vente ou le jugement de 
ratification, l’adjudicataire ou l’ob- 
tenteur du jugement qui est évincé à 
cause du douaire peut également faire 
rapporter les créanciers qui ont reçu 
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riage with her renunciation made in 
the manner prescribed in article 1444. 
Children who have attained the age 
of majority may, after the death of 
their mother, renounce their dower in 
all cases in which the latter could have 
done so herself, and in the same man- 
per and with the same effect. 
priétés, etc., qui ont été dans la possession du 
père et par rapport auxquelles la mère n'a pas 
déchargé ou éteint son douaire en vertu des 
dispositions de la 35e section du statut cl-des- 


sus cité :—Stuart, J., 1860, Adams vs O’Connell, 
11 L. C. R., 365; 9 R. J. R. Q., 455. 


V. Jes décisions sous l’art. 1436, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. mes remarques sous l’article 1444, C. c. 


_ 1447. Sales under execution judg- 
ments in confirmation of title, and 
adjudications in forced licitations, 
when they take place before the open- 
ing of the customary dower, whether 
such dower results from the law alone, 
or has ‘been stipulated, do not affect 
immoveables subject to dower. 

Nevertheless if ‘the sale under ex- 
ecution take place at the suit of a 
creditor whose claim is anterior and 
preferable to the dower, or if such cre- 
ditor be collocated upon any of the said 
proceedings, the alienation or the con- 
firmation is discharged. The creditors 
whose claims rank subsequently, who 
im such case receive the surplus of the 
price, are bound to bring it back if the 
dower accrues, and cannot receive the 
moneys without giving security if the 
dower be apparent upon the proceed- 
ings. 

When, as in the first case mentioned 
in this article, the dower is not ex- 
tinguished by the sale or the judg- 
ment of confirmation, the party to 
whom the property has been adjudic- 
ated or who has obtained the judg- 
ment may likewise, when he has been 
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le prix, et si le douaire apparaît eur les 
procédures, les créanciers ne sont col- 
loqués qu’en donnant caution de rap- 
porter ce qu’ils ont reçu du douaire. 
Si les créanciers ne veulent pas donner 
caution, l’adjudicataire garde ou re- 
prend le montant qui y était sujet en 
donnant lui-même caution de rap- 
porter. 


Le douaire coutumier ouvert ne 
tombe pas sous les règles du présent 
article. 


Cod.—S. R. B. C., c. 37, ss. 1 et s.—S. RB. B. 
C., 25 V., « 11, 8 2, 8, 4.—10 Décisions des 
Trib, 301, Sims vs Evans. Loysel, Douatre, 
arts. 7, 8.—2 Argou, 146, 147.—Brodeau et 
Louet, D., n. 20.—Renusson, c. 10, n. 1 et s.— 
Bacquet, Droits de Justice, c. 15, n. 72.—La- 
combe, vo Décret, 153, 154.—Lamolgnon, 
Douatre, arts 20, 21, 22, 23. 


Conc.—C. c., 2116.—C. p. c., 781, 785. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 427. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. <A deed taken under 9 V., c. 37, 8. 17, 
before a notary (though not under the seal of 
commissioners) from a person en possession, 
which was subsequently confirmed by a judg- 
ment of ratification of a Superior Court, was 
a valid deed; all rights of property were 
purged, and if any of the auteurs of petitioner 
failed to urge thelr rights on the monies de- 
posited by reason of the custohary dower, the 
ratification of the title was none the less 
valid :—1859, Chevrier & The Queen, 4 L. CO. 
R., 1. 


2. The douatre coutumter does not affect a 
mere undivided interest or share in real pro- 
perty where such property is sold by oitation 
forcée, the effect of the licitation being to con- 
vert the right of dower on the land to a claim 
on the monies resulting from the sale of the 
property ; and this even in the case of a fiers 
acquéreurs :—Monk, J., 1863, Denis vs Oraw- 
ford, 7 L. C. J., 251; 12 R. J. R. Q., 308. 


8. A wife séparée de biens may legally re- 
nounce to the customary dower of herself and 
children after the property affected with the 
dower has been sold par décret :—Q. B., 1869, 
Dufresnay & Armstrong, 14 L. ©. J., 253; 18 
J. R. Q., 508, 539. 


4. Le créancier antérieur au douatre peut 
faire saisir et vendre limmeuble affecté au 
douaire :—C. R., 1886, Laberge vs Laberge, 10 
L. N., 158. 
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evicted, oblige the creditors who have 
received the price to bring it back, 
and if the dower appear upon the pro- 
ceedings, the creditors are not col- 
located unless they give security to 
bring back whatever portion of the 
dower they may receive. If the cre- 
ditors refuse to give security the per- 
son to whom the property is adju- 
dicated keeps or takes back the amount 
subject to dower, upon giving secu- 
rity himself that he will repay. 

Customary dower when open does 
not fall under the rules of this 
article. 


5. Lorsqu’un adjudicataire, en réponse à 
une demande pour folle enchère, demande la 
nullité du décret, parce que l'immeuble À lui 
adjugé serait grevé d’un douaire, la cour, 
même si les parties intéressées À ce douatre 
sont en cause, ne décidera pas de la validité 
de ce douaire, mais annulera la vente, si on 
ne fournit pas caution a ladjudicataire :— 
OC. B. R., 1887, Blondin & Lizotte, 15 R. L., 
130; af. L. R., 3 C. B. R., 496: 11 L. N., 131; 
a1 J. 80. 


V. les décisions sous l'art. 1427, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Non intelliguntur bona nisi deducto 
are alieno. 


1. La femme et les enfants peuvent se 
pourvoir contre les créanciers du mari, posté- 
rieur wu douaire, et qui ont touché partie du 
prix de l'adjudication de l'immeuble, et de- 
mander à ce qu'il fassent rapport de ce qu'ils 
ont reçu :—Bacquet, c. 15; V. %3.—Renusson, 
Doualre, c. 10, n. 6 et s. 


2. A l'égard du douaire coutumier, si les. 
biens sont pour être vendus À la poursuite 
d'un créancier antérieur, la femme et les en- 
fants n’ont qu'une opposition afin de conser- 
ver suivant l’estimation de leur douaire et avec 
ventilation si elle est nécessaire. Si, au con- 
traire, la poursuite est faite par un créancier 
postérieur, {ls ont une opposition afin de dis- 
trafre, ou s’il n’y a point d'enfants, la femme 
est en droit de demander que les biens soient 
vendus à la charge de son douaire. Le Maître, 
Des Oriées, ch. dernier —Bacquet, s. 15, n. 
71 et s.—Brodeau, sur Louét, lett. F., n. 24, 
lett. D., n. 22, et 832.—Loiseau, Deguerptss., c. 
9, n. 18.—Renusson, Douaire, c. 10, n. 11 et s. 
—Chenn., ler cent., Quest. 75, 97.—Monthalon, 
arrêt 85.—Héricourt, Vente des Imm., c. 9, n. 
10.—Mornac, pt. 4, art. 36.—Tournot, sur l'art. 
249, Paris.—Ferriére, Paris, art. 249, n. 19 et 
8—Auzanet, arrêts, Iiv. 2, c. 7; 16e., fév. 1621. 
—Troncon, sur l’art. 247.—Papon, liv. 18, tit. 
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6, n. 18; liv. 15, tit. 5, n. 25.—Brillon, Dict, 
des arrêts, vo Douaire-Douet, 860. — Bardet, 
1, c. 44.—1 Proudhon, Usuf., n. 264 et s., 269, 
20.—Bonnet, Quest. not., pt. 2, vo Décret, quest. 
1, 45; t. 2, 1031, Quest., 41. 

8. Lorsque le douaire porte sur un immeu- 
ble dont Ia moitié se trouve À appartenir au 
décés du mari, & la femme et aux enfants pour 
leur douaire, et l'autre moitié aux héritiers, 
ceux-ci ne peuvent faire lIlciter l'immeuble qu'à 
la charge du douaire de la veuve et des en- 
fants :—Renusson, Douatre, c. 10, n. 17.—Bro- 
deau sur Louët, lett. F., n. 24. 


1448. Lorsque le douaire non ou- 
vert est préfix, soit qu’il consiste en un 
immeuble, ou en une créance hypothé- 
caire, il est sujet à l’effet des lois d’en- 
registrement, et est purgé par le dé- 
cret et les autres procédures mention- 
nées en l’article qui précède, comme 
dans les cas ordinaires, sauf aux inté- 
ressés à exercer leurs droits et recours, 
et sauf les cautionnements qui doi- 
vent leur étre donnés. 


Le douaire préfix ouvert est sujet 
aux régles ordinaires. 


Cod.—S. R. B. C., c. 87, ss. 1 et 8-8, R. C., 
25 V., ©. 11, ss. 2, 3, 4.—6 Décisions des Trib., 
100, Forbes vs Legault—8 Revue de Jurispr., 
478, ew parte Gibb, comme inference à fortiori 
quant aux contrats de mariage postérieurs aux 
lois d’enregistrement, quoique, quant aux an- 
cfens il y alt contrariété avec la décision qui 
précède. 


Cono.—C. p. c., 800, 
Dect. can.—6 Mignault, C. c., 480. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une femme mariée n'a pas perdu son 
hypothèque sur les biens de son mari, quoique 
son contrat de mariage, antérieur à l'ordon- 
nance des bureaux d'enregistrement, n'ait pas 
été enregistré avant le ler novembre, 1844, 


mais ne l'ait été que le 7 décembre 1848 :—. 


K. B., 1847, ew parte, Gibb, 3 R. de L., 478; 
14 R. J. R. Q., 98. 


2. L'acquéreur de bonne foi pour valable 
considération, en vertu d'un acte passé avant 
l'ordonnance d'enregistrement, et enregistré 
avant le ler novembre 1844, n'est pas tenu 


1449. L’acquéreur de l’immeuble 
sujet ou hypothéqué au douaire ne 
prescrit ni contre la femme, ni contre 


DU DOUAIRE.—ARTS 1448, 1449, 


4. Quand les créanciers postérieurs au 
douaire font vendre les immeubles hypothé- 
qués au douaire, ils ont le droit d'exiger des 
créanciers colloqués qu'ils fournissent un cau- 
tionnement pour l'assurance du douaire :—8 
Ferrière, Paris, 348, 729, n. 14.—Joly, art. 
248.—Pelens, Questions illustres, quest. 144.— 
Auzanet, liv. 3, c. 42.—Renusson, c. 10, n. 28. 

V. A.:—Renusson, Douatre, c. 10, n. 1 et s. 
—Dumoulin, art. 119.—Bacquet, c. 15, n. 72.— 
Louét, lett. D., n. 20.—Troncon, C. de P., art. 
247.—Le Prétre, P. cent., c. 39.—3 | Ferrière, 
Paris, 249, n. 17. 


1448. If the dower which is not yet 
open be the conventional dower, whe- 
ther it consists in an immoveable or 
in an hypothecary claim, it is subject 
to the effect of the registry laws, and 
is extinguished by the sale under exe- 
cution and the other proceedings men- 
tioned in the preceeding articles as in 
ordinary cases; saving to ‘the parties 
interested their rights and recourse 
and the securities to which they may 
be entitled. — 

Conventional dower when open is 
subject to the ordinary rules. 


hypothécairement au paiement d’un douaire 
préfix stipulé par contrat de mariage par- 
devant notaires en 1817, et qui n’a été enre- 
gistré que le 14 février 1853; blen que le dé- 
cès de l'époux de la demanderesse n'ait eu lieu 
qu'en octobre 1852 :—0. R., 1856, Forbes vs 
Legault, 6 L. O. R., 100: 14 R. J. R. Q., 97. 


8. Le douaire préfix consistant en deniers 
est, À toutes fins, réputé mobilier et 1a femme 
n’a pas d'hypothèque légale pour assuser le 
paiement d'un douaire préfix. 

4. L'hypothèque conventionnelle, stipulée, 
au contrat de mariage, sans désignation des 
biens du mari, est absolument nulle, 

5. L'enregistrement subséquent d'un avis au 
registrateur désignant certains immeubles 
comme étant affectés par l’hypothèque stipu- 
lée en le dit contrat de mariage, ne valide pas 
la dite hypothèque et n'en crée pas une nou- 
velle sur les dits immeubles :—Gagné, J., 1891, 
Perreault vs Caron, 14 L. N., 129. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. Renusson, Douatre, e. 10, n. 7 et s:— 
Montholon, arrêt, 85. 


1449. The purchaser of an immove- 
able which is subject to or hypothe- 
cated for dower, cannot prescribe 


DOUAIRE DE LA FEMME.—ART. 1450. 247 


les enfants, tant que ce douaire n'est 
pas ouvert. 

La prescription court con'tre les en- 
fants majeurs, du vivant de la mère, à 
compter de l’ouverture du douaire. 


Ood.—Renusson, Douatre, c. 15.—2 Argou, 
148, 149.—Iacombe, vo Douairg 244.—Po- 
thier, Douaire, n. 86, Paris, 117.—Lamoignon, 
Douatre, art. 16. 


Cono.—C. C., 22856. 


Cout. de P., art. 117. — En matière de 
douaire, la prescription commence a courir du 
jour du décès du mari seulement, entre âgés 
‘et non privilégiés. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 424. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'héritier à titre universel de la per- 
‘sonne qui avait acquis un héritage grevé de 
douaire coutumier, d'un mari et d’une femme 
‘durant leur mariage, acquiert la prescription 
de dix ans & compter du décés des pére et mére 
des doualtriers. 


2. Le paiement fait en vertu d'un jugement 
Obtenu en faveur de l'un des douairiers par 
les possesseurs de l'héritage grevé du douaire, 
n'interrompt pas la prescription quant aux au- 
tres parties du douaire non réclamées, et tel 
paiement n’équivaut pas À une renonciation à 
la prescprition qui aurait déjà été acquise :— 
Taschereau, J., 1862, Bieson va Michaud, 12 
Z. C. R., 214: 10 R. J. R. Q., 476. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. La prescription ne courre au préjudice 





Section II. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU 
DOUAIRE DE LA FEMME. 


1450. Le douaire préfix de la femme 
p’est pas incompatible avec la dona- 
dion d’usufruit qui lui est faite par le 
mari; elle jouit, en vertu de cette 
donation, des biens y contenus, et 
prend eon douaire sur le surplus, sans 
diminution ni confusion. 


Ood. Paris, 257.—1 Laurière, 192.—2 Do., 
281.—Loysel, Douatre, règle 15.—Pocquet, 221. 
—Ricard, sur art. 261 de Paris.—2 Argou, 140. 
—Pothier, Douaire, 264 et s.—Lamoignon, 
Douaire, art. 35. 


against either the wife or ‘the children 
so long as such dower is not open. 

Prescription runs against children 
of full age, during the life-time of 
their mother, from the period when 
the dower opens. 


des enfants douairiers qu'à compter du jour 
de l'ouverture du douaire lors du décès du 
mari, entre agés et non privilégiés. Il y avait 
divergence d'opinion chez les anciens auteurs 
et dans l'ancienne jurisprudence. L'ancien et 
le nouveau texte de la coutume de Paris avait 
fait maintenir, par le plus grand nombre d’au- 
teurs et d’arréts, que dans le cas où le père 
et la mère avaient vendu l'immeuble sujet au 
dcouaire, la prescription À l'égard des enfants 
ne commençait À courir qu'au décès du survi- 
vant des deux. La réforme de la coutume de 
Faris ayant ajouté l'art. 117, la question fut 
résolue dans le sens de notre art. 1449. V. sur 
cette question :—2 Argou, Quest., 147; J. du 
P., vo Douaire, n. 76.—Renusson, c. 15, n. 11 
et s.—Loisel, liv. 3, tit. Prescription, réf. 21.— 
Bacquet, c. 15, n. 78—Brodeau sur Louët, 
lett. D., n. 20.—Le Prestre, c. 72, 76, 20 cent. 
—Troncon, sur l'art. 117, Paris.—1 Bardet, liv. 
3, ©. 40.—Le Vest., art. 155 et s.—Brillon, 
Dict. des arrêts, vo Douatre, prescription, 869.— 
Roulllard, c. 35.—3 J. des Aud., liv. 10, c. 11.— 
Contrà:-Ausanet, sur l'art. 117, Paris.—Du- 
fresne, J. des Aud., liv. 10, c. 11; liv. 7, e. 2.— 
2 Ferrière, 113, Paris, n. 17 et s. 


2. Il s'ensuit que les enfants ne doivent et 
ne peuvent agir du vivant de leur ptre pour in- 
terrompre la prescription du douaire :—2 Fer- 
rière, art. 117. Paris, 418, n. 16. 


Section II. 


PARTICULAR PROVISIONS AS TO THE 
DOWER OF THE WIFE. 


1450. The conventional dower of 
the wife is not incompatible with a 
gift of usufruct made ‘to her by the 
husband; she enjoys under such gifts 
the property comprised in them, and 
takes her dower from the remainder, 
without diminution or confusion. 


Anc, dr.—Cout. de Paris, art. 257.—V. sous 
l'art. 1440, C. c. 


Doct. can.—8 Beaubien, Lois civ., 26.—6 Mi- 
guault, C. c, 440. 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Doucire n’est pas confus por le don. 


1. Le douaire préfix n’est pas incompatible 
avec le don mutuel, et nonobstant celui-ci, il 
doit se prendre sur les biens propres du mari 
sans aucune diminution ni confusion :—3 Fer- 
rière, Paris, art. 275, 555, n. 1 et s—Louét, 
lett. M. n. 2.—Ricard, Dom., n. 1499.—Lebrun, 


1451. Si le douaire de la femme 
consiste en deniers ou en rentes, la 
femme a contre les héritiers ou repré- 
sentants de son mari, pour s’en faire 
payer, tous les droits et actions appar- 
tenant aux autres créanciers de la suc- 
cession. 


Cod.—Pothier, 
Douatre, art. 15. 


Dect. can.—6 Mignault, C. c., 436. 


Douatre, 194. — Lamoignon, 


DOCTRINE FRANCAISH. 
Rég.—Quod miht debetur, meum appellatur. 


1. Lorsque par le contrat de mralage, il 
est dit que la femme aura pour son douaire la 
jouissance d'une rente due À son mari, si le 
débiteur de la rente se trouve dans la suite 
insolvable, elle a recours en garantie sur la 
succession de son mari, excepté dans le cas 
où if est dit dans le contrat de mariage que 
la jouissance de cette rente est douaire sans 
garantie :—Renusson, Douaire, c. 10, n. 36 et 8. 


2. Quand le douaire consiste dans une 
rente viagère ou une somme d'argent, soit en 
usufruit, soit en propriété, il est regardé comme 
une dette personnelle à la charge des héritiers, 
chacun pour sa part et portion :—Merlin, Rép. 
vo Douaire, s. 2, § 2, n. 2.—5 J. des audiences, 
Supp., 11 août, 1710. 


8. Un douaire préfix d'une somme d'argent 
pour ‘une fols payée aux enfants est réputé 


1452. Si le douaire consiste dans la 
jouissance d’une certaine portion des 
biens du mari, il doit se faire entre 
elle et les héritiers de ce dernier, un 
partage par lequel on livre à celle-ci 
12 portion dont elle a droit de jouir. 


La veuve et les héritiers ont réci- 
proquement une action pour obtenir 
ce partage, au cas de refus de part ou 
d'autre. 


Cod.—Loysel, Douaire, règle 21.—Pocquet, 
règle 20, 224.- Pothier, Douaire, 174 et s— 


DOUAIRE DE LA FEMME.—ARTS 1451, 1452. 


Succ., liv. 2, c. 5, 8. 1, dist. 1—Charondas, 
Paris, art. 257.—Le Camus, sur Ferrière, Paris, 
art. 257, n. 1 et 8s, 861- Merlin, Rép., vo 
Douatre, s. 1, § 8, n. 10.—Oontrd:—Duplessis, 
Douaire, s. 2, 246. 

V. A,:—Brillon, Dict. des arrêts, vo Douaire 
et Don, 682.—Merlin, Rép., vo Douaire, e. 8, 
§ 2, n. 12. 


1451. If the dower of the wife con- 
sist in money or rents, the wife, in 
order to obtain payment of it from the 
heirs and representatives of her hus- 
band, has all the rights and actions 
which belong ‘to the other creditors of 
the succession. 


mobiliaire et perd sa nature de douaire dès 
le moment que les enfants l’ont accepté; et 
si la mère leur survit, elle leur succède À l’ex- 
clusion des héritiers paternels. Il en est de 
méme lorsque la rente en laquelle consistait 
le douaire préfix a été rachetée ou aliénée 
ou le droit des enfants converti en argent, cette 
somme est réputée mobiliaire et passe À leurs 
héritiers :—3 Ferrière, Paris, art. 259, 882, n. 
1 et s.—Bacquet, c. 15, n. 9 et 10.—Duplessis, 
Paris, art. 259.—Charondas, iid. — Ausanet, 
{bid._Le Camus, sur Ferrière, Paris, art. 259, 
884, n. 4, admet le principe pour l'enfant ma- 
jeur, mais il enseigne que si l'enfant est mi- 
neur, le douaire, quoique converti en deniers 
par le moyen de la rente ou du rachat, est 
toujours propre. 


4. En serait-il autrement s’il y avait eu 
remplo! des deniers en rente ?- Ferrière, loc. 
ctt., n. 7, souttent ta négative et Guérin, tdid., 
Vaffirmative. 


V. A.:—3 Ferrière, Paris, art. 257, 857, n. 
7T et s—Le Camus, tbéd., 861, n. 4 et s.—Bac- 
quet, c. 15, n. 83.—Chardondas, Paris, art. 257. 
— Auzanet, {bid. 


1452. If the dower consist in the 
enjoyment of a certain portion of the 
property of the husband, a partition 
must be effected between the wife and 
the heirs of the husband, by which she 
receives the portion which she has a 
Tight to enjoy. 

The widow and the heirs have reci- 
procally an action to obtain this par- 
tition, in the case of refusal on the 
part of either. 


12 Pand. Franc., 169.—Rem.—Cet article dé 
clare que la douairiére n’est pas tenue de 


DOUAIRE DE LA FEMME,—ART. 1453. 


rester dans lindivis pour son usufruit; elle 
peut se le faire délivrer pour en jouir à part 
et devis; à cet effet, elle peut demander un par- 
tage qui, comme celul obtenu par tout autre 
usufruitier, n’est que provisionnel, si les pro- 
priétaires n’y ont pas été appelés. Les héri- 
tiers du mari ont aussi la faculté de forcer la 
femme au partage. Loysel exprime le tout 
en ces termes (règle 21): “La veuve peut con- 
traindre I’héritier à lui payer son douaire à 
part, et l’héritier celle de le prendre.” 


Cone.—C. c., 689 et s., C. p. c, 1037 et s. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 435. 


JURISPRUDENCE CANADIENNK. 


1. An action en délivrance de douatre cou- 
tumier ig an action of partage, and all the co- 
heirs must therefore be parties to the suit :— 
K. B., 1871, Turcot vs Drouin, 2 R. de L., 
278; 1 R. de L., 505; 2 R. J. R. Q., 122. 


2. L’usufruitier ne peut prendre une ac- 
tion en partage et Hcitation du fonds sur le- 
quel porte son usufruit:—Routhier, J., 1884, 
McNicholl vs Laberge, 10 L. N., 130. 

3. La douairière qui a institué une action en 
licitation et partage de la jouissance de l’im- 
meuble sur lequel porte son droit, ne peut par 
une opposition afin de surseoir faire suspen- 
dre la vente jusqu’à adjudication sur telle ac- 
tion, mais elle peut faire valoir son droit par 
une opposition à fin de charge :—0. R., 1886, 
Laberge vs Laberge, 10 L. N., 153. 


4. La douatrière a le droit d’obtenir la pos- 
session de la partie de l’immeuble affecté À son 
douaire coutumier, même s'il y a des dettes, 
lesquelles pourront donner lieu À une réclama- 


1453. La douairière, comme les au- 
tres usufruitiers, prend les fruits na- 
turels et industriels pendant par bran- 
ches ou tenant par racines sur l’immeu- 
ble sujet au douaire, lors de l’ouver- 
ture, sans être tenue de rembourser 
les frais faits par le mari pour les 
produire. 


Tl en est de même à l’égard de ceux 
cui entrent en jouissance de la pro- 
priété de cet immeuble, après l’extinc- 
tion de l’usufruit. 


Cod.—Pothier, Douatre, 201, 272, 273.—La- 
moignon, Douaire, art. 14.—Code civil B. C., 
art. 450.—Rem.—Le douaire de la femme est 
un simple usufratt qui, partant, devrait être 
sujet À toutes les règles de lusufruit. Or, au 
titre de l’usufruit, il a été établi que l'usufrul- 
tier prend en entrant les fruits pendants, etc. 
et aussi, qu'à l'expiration de son droit le nu- 
propriétaire en fait autant: 11 acquiert les 
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tion lors du partage qui pourra avoir lieu 
plus tard. 


5. La douairi@re en prenant la partie des 
immeubles affectés & son douaire sera obligée 
de payer l'intérêt aux héritiers sur la part 
des dettes qui sera attribuée À la partie des 
immeubles qu'elle a le droit de prendre pour 
son douaire coutumier ;. mais ce règlement 
doit se faire avec les héritiers et ce paiement 
est dû à ceux-ci et non au tiers-acquéreur qui 
n’a qu'un recours en garantie contre son 
auteur :—0. B. R., 1900, Toupin & Véeina, R. 
J. Q..9 OC. B. R., 406. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


Rég.—La veuve peut contraindre Vhériiter 
à lui payer douatre à part, et Whéritter elle 
de le prendre. 


1. La douairière à une action en complainte 
contre les héritiers de son mari, ou autres, qui 


l'empêche de jouir patsiblement de son douaire : 


—8 Ferrière, Paris, art. 256, 839, n. 6.—Cha- 
rondas, Paris, art. 256. 


2. Pour faire le partage avec les héritiers, 
l'on commence par une estimation du revenu 
des immeubles sujets au douaire, et chacun de 
ces immeubles est compris dans Ia masse pour 
le revenu qu’il produit. La masse étant ar- 
rêtée, le partage se fait en deux lots. Lors- 
que les parties ne peuvent point s’accorder, ce 
partage se fait par expert, ensuite, les lots 
se tirent au sort. Si les lots ne peuvent se 
faire sans quelque retour, ce retour se fait en 
une rente payable chaque année pendant que 
dure le douaire :—Merlin, Rép., vo Douatre, s. 
2, $ 2, n. 1. 


1453. The dowager, like other usu- 
fructuaries, has a right to the na- 
tural and industrial fruits attached 
by branch or root to the immove- 


able subject 'to dower when such dower 


opens, without being obliged to refund 
the expenses incurred by the husband 
in order to produce them. 


The same rule applies to those who 
enter into the enjoyment of the owner- 
ship of such immoveable, after the ex- 
tinction of the usufruct. 


fruits pendants a cette époque, sans récompense 
ni dans un cas ni dans l’autre. Cette règle 
quant à l'usufruit en général, paraît juste et 
plus simple que tout autre. 


Conc.—C. c., 450. 


Doct. can.—3 Beaubien, 
Mignault, C. ¢., 442. 


Lote ctv., 26.—6 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les loyers dus par les locataires ou fer- 
miers de l'immeuble sujet au douaire pour 
l'année dans laquelle décède le mari, doivent 
être divisés et partagés entre l'héritier du mari 
et la femme à proportion du temps, savoir l’hé- 
ritier du mari pour le temps qui a concouru du 
vivant du mari, et pour la femme, du décès du 
mari :—Renusson, Douetre, c. 14, n. 18 et s.— 
Tournet, art. 281, C. de P.—3 Ferrière, Paris, 
art. 266, 845, n. 4.—Duplessie, tit. Douañfre, 
8 2, 248.—Le Prestre, 3 cent., c. 73. 


2. L’héritier du mari, propriétaire du fonds 
du douaire, a droit de jouir de l’héritage du jour 
du décès de la femme; et les fruits qui se trou- 
vent au jour du décès pendant par les racines 
lui appartiennent :—Renusson, Douaire, c. 14, 
n. 31.—Louét, lett. F., n. 10.—Brodeau, Ibid. 


1454 La douairière jouit du dou- 
aire coutumier ou préfix à sa caution 
juratoire, tant qu’elle reste en viduité; 
mais si elle passe à un autre mariage, 
elle devient tenue de donner caution, 
comme tout autre usufruitier. 


Coû.— Paris, 264-2 Argou, 182.—Pothier, 
Douaire, 221.—_Lamoignon, Douaire, art. 36. 


Ano, dr.—Cout. de P., art. 264.—Et au cas 
que la dite femme se remarie aura délivrance 
Ge son dit douaire a sa caution juratoire. 
Mais ai elle convole en autre mariage, sera 
tenue bdailler bonne et suffisante caution. 


Conc.—C. c., 464. 


Doct. can.—3 Beaubien, Lote ofv., 27.—6 Mi- 
goault, C. c. 441. 


1455. Si la femme qui 6e remarie ne 
peut fournir la caution requise, son 
usufruit devient assujetti aux disposi- 
tions des articles 465, 466 et 467. 

Cod.—Pothier, Douaire, 227.—Lamoignon, Do, 


arts 36, 87, 88.— Code civil B..C., arts 466, 
466, 467. 


Doct. oan.—6 Mignault, C. c. 442. 


1456. La douairière est obligée 
d'entretenir les baux à ferme ou à 
loyer faits par son mari des héritages 
sujets à son douaire, pourvu qu’il n’y 
ait ni fraude ni auticipation excessive. 


DOUAIRE DE LA FEMME-—ARTS 1454, 1455, 1456. 


—de Montholon, Arrêt, 56.—Bacquet, c. 15, n. 
58.—Mornac, 1. 13.—Chapin, liy. 8, ce. 8, tit. 
1, n. 5.—Brodeau, sur Louét, lett. F., a 10.— 
Contrà:-Charondas, liv. 9, ref. 62. 

8. La femme n'est pas tenue de rembour- 
ser aux héritiers de son mari le coût des la- 
bourse et semences faits par lui avant son 
décès, elle a droit de prendre l'héritage en l'é 
tat qu’il ee trouve au temps du décès du mari :— 
Bacquet, c. 15, n. 58, 127. (Ed. de 1612).— 
Renusson, Douatre, c. 14, n. 83 et s.—3 Fer- 
rière, Paris, art. 156, 845, n. 1 et s.—Le 
Maître, Paris, art. 154.—Merlin, Rép, vo 
Douatre, s. 2, § 4, m 8.—Loyeel, liv. 1, tit. 3, 
art. 37.—Contrd:—Arrétée de Lamoignon, art. 
16. 


V. A.:—Renusson, Douatre, c. 7, n. 1. 


1454. The dowager, as long as she 
remains a widow, enjoys the dower, 
whether customary or conventional, 
upon giving the security of her oath 
to restore it; but, if she remarry, she 
is bound to give the same security as 
any other usufructuary. 


JURISPRUDENCE CANADIENNB. 


1. An action for dower mey de maintained 
by a widow after her second marriage, but she 
is bound to give security as required by the 
264th article of the custom :—-X. B., 1821, 
Elof ve Touchette, 2 R. de L., 277; 1 R. de L., 
878; 2 BR. J. R. Q., 67. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Renusson, Douatre, c. 11, nm. 9.—Auzanet, 
art. 264, C. de P.— Merlin, Rép. vo Douatre, s. 2, 
& 4, n. 2. 


1455. If the wife who has remarried 
cannot give the necessary security, her 
usufruct becomes subject to the provi- 
sions of articles 465, 466 and 467. 


DOCTRINE FRANCAISE. 

3 Ferrière, art. 264, Paris.—Chopin, Pa- 
ris, liv. 2, tit. 2, n. 6.—Coquille, Livernois, 
art. 11.—Bacquet, c. 15, n. 52.—Duplesais, 
Dowatres, 8. 3, 248.—Loysel, liv. 1, tit. 8, règle 
40.—Argou, liv. 8, tit. 10. 


1456. The dowager is bound to 
maintain the leases made by her hus- 
band subject to her dower, provided 
there has been no fraud nor excessive 
anticipation. 


DOUAIRE DE LA FEMME.—ARTS. 1457, 1458. 


Ood.—Pocquet, règle 25, 227.—Renusson, 
Douaire, c. 14. —Coquille, quest. 156.—Pothier, 
Dovuaëre, 229.— Lamoignon, Do., 45. — Code 
vi B.-C., art. 457.—Rem.—La règle de l’ar- 
ticle 1456 paraît, À première vue, contraire aux 
principes applicables à l’usufruit en général. 
La, les baux faits par l'usufruitier expirent 
avec son droit, sauf l'année commencée, qui 
peut et droit &tre terminée par le fermiæ ou 
iocataire, qui paie le loyer au propriétaire. 
Telle est la règle @bablie au titre de l’usufrul- 
tier, etc. ;: et nul doute que ce ne soit la même 
doctrine poar le cas @usufruit ordinaire, Mais 
Pothier et quelques autres auteurs sont davis 
que, dans le cas du douaire, une ralson de con- 


1457. Ceux qu’elle a faits pendant 
sa jouissance expirent avec son usu- 
fruit; cependant le fermier ou le lo- 
cataire a droit et peut être contraint 
de continuer son occupation pendant 
le reste de l’année commencée à l’ex- 
piration de l’usufruit, à la charge d’en 
payer le loyer au propriétaire. 


Coë.—Renusson, Douafre, c. 14.—Pocquet, 
227.—Coquille, quest. 156.—Pothier, Douatre, 
229, 279.—Lamoignon, Douaire, art. 45.— 
Code civil B.-C., art. 457. 


Cone.—C. c., 457. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 445. 


1458. La douairière, comme tout 
autre usufruitier, est tenue de toutes 
les charges ordimaires et extraordi- 
naires dont est grevé l’immeuble sujet 
au douaire, ou qui peuvent y étre im- 
posées pendant sa jouissance, ainsi 
qu’exposé au titre De ?Usufruit, de PU- 
sage et de ? Habitation. 

Cod.—Renusson, Douatre, c. 8, n. 8.—Loysel, 
Douaire, règle 18.—2 Prévost de la Jannès, 
136. — Pocquet, règle 26, 227.—Lacombe, vo 


Douaére, 224.—Pothier, Douaire, 280 et a— 
Lamoignon, Douaire, art. 42. 


Cono.—C. €, 471. 
Doct. can.—6 Mignault, C. c., 446. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Les charges annuelles municipales et 
autres sont des charges de la jouissance et 
possession de l'immeuble, et le détenteur ne 
peut demander le remboursement des arréra- 
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venance et d’égards envers la mémoire du ma- 
ri, exige qu'elle entretienn les baux qu'il a 
faits, pourvu que ce soit sans fraude et sans 
anticipation excessive. C’est ce que déclare 
notre article émité de Lamoignon (Doudire, 
art. 4.) 


Doct. can.—3 Beaubien, 
Mignault, C. c., 443. 


Lois civ., 28.—8 
DOCTRINE FRANCAISE. 


Renusson, Douaire, c. 14, n. 8 et 6.—Chas- 
sanée, Cout. de Bourg., § 6.—Merlin, Rép. 
vo Douaire, «. 2, § 4, n. 8.—Pontanus, Cout. 
Blols, art. 189, 214. | 


1457. Leases made by her during 
the term of her enjoyment expire with 
her usufruct; nevertheless, ‘the farmer 
or lessee has a right, and may be oblig- 
ed, to continue in occupation during 
the remainder of the year which had 
begun when the usufruct expired, sub- 
ject to the payment of the rent to the 
owner. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L’héritier n'est pas tenu de maintenir 
le bail fait par la femme douairière pour l'an- 
née dans laquelle son usufruit expire. La 
femme n’a pu donner à personne plus de droit 
qu'elle a’em avant ellemême:—Renusson, Dou- 
aire, c. 14, n. 31. 


1458. The dowager, like any other 
usufructuary, is liable for all the ordi- 
nary or extraordinary charges which 
affect the immoveable subject to 
dower or which may be imposed upon 
it during the term of her enjoyment, 
as set forth in the title Of Usufruct, 
of Use and Habitation. 
ges qu'il en a payés et qui se sont accrus pen- 


dant sa jouissance :—Berthelot, J., 1860, Ft 
Hon vs De Beaujeu, 5 L. O. J., 128; 6 R. J. 


. R. Q., 108. 


2. L’usufruit peut être saisi et vendu pour 
le paiement des taxes municipales imposées sur 
un immeuble détenu au moyen d’un titre por- 
tant la clause &’insaigissabilité. L'usufeuit étant 
un démembrement de la propriété, et qui ne 
peut exister qu'en vertu d'un titre, 11 est né- 
cessaire que la saisie qui en est faite le soit 
d'une manière précise et certaine, dane les 
termes mêmes du titre qui crée cet usufruit et 
en indiquant ce titre :—Q. B., 1888, Gareau & 
Cité de Montréal, 23 L. O. J., 806. 








252 DOUAIRE DE LA FEMME.—ARTS 1459, 1460. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—_Bona non intelliguntur nisi deducto 
ære alteno. 


1. La femme doit payer les charges et 
droits fonciers sur les biens sujets au douaire 
& compter du jour où son droit est ouvert, 
quand même oes charges excèderaient les fruits 
et revenus de l'héritage :—3 Ferrière, Paris, 
art. 262, 909, n. 23 et s—Auzanet, Paris, art. 
262.—Bacquet, France Fiefs, c. 8.—Basnege, 
Normandie, art. 373.—Le Camus, sur Ferrière, 
toc. ojt., 913, n. 3—Merlin, Rép., vo Douatre, 


1459. Elle n’est tenue que des répa- 
rations d’entretien; les grosses demeu- 
rent à la charge du propriétaire, à 
moins qu’elles n'aient été occasionnées 
par la faute ou la négligence de la 
douairière. 


Cod.—Paris, 262.—Pocquet, règle 23, 228.— 


Loysel, Douaire, règle 18.—2 Prévost de la 
Jannès, 136, 138.- Lacombe, vo Doudire, n. 
45.—Pothier, Douaire, 237.—Lamoignon, Dou- 
aire, art. 45.—Code civil, B.-C., arts. 468, 469. 


Ano. dr.—Cout. de P., art. 262.—La femme 
qui prend le douaire coutumier est tenue d’en- 
tretenir les héritages de réparations viagères, 
qui sont toutes réparations d’entretenne- 
ment, hors les quatre gros murs, poutres et 
entières couvertures et voûtes. 


Conc.—C. c., 468 et s. 


Doct. can.—3 Beaublen, Lois civ., 39.—6 
Mignault, C. c. 447, 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Aliud est tueri quod accepisse, aut no- 


‘1460. La femme douairière, comme 
tout autre usufruitier, prend les cho- 
ses sujettes au douaire dans l’état où 
elles se trouvent lors de l’ouverture. 


Tl en est de même des enfants dou- 
airiers quant à la propriété, dans le cas 


où l’usufruit de la femme n’a pas lieu. - 


S’ils ne la prennent qu’aprés l’usu- 
fruit expiré, ou si alors il n’y a pas d’en- 
fants douairiers, la succession de la 
femme est ‘tenue, au premier cas en- 
vers les douairiers, et au second cas 
envers les héritiers du mari, d’après les 


8. 2, § 4, n. 4.—Renusson, Douadire, c. 7, n. 8 
et s. 

2. Mats elle n’est pas tenue des charges !m- 
posées par son mari durant le mariage comme 
des rentes foncières, des servitudes ou autres 
semblables :—-3 Ferrières, 100. cit., n. 26 et s.— 
Troncon, Idid., art. 261. 

8. Le propriétaire doit payer les taxes im- 
posées pour l'élargissement des rues, mais la 
douairière doit payer l'intérêt sur le montant 
de ces taxes durant sa jouissance :—3 F'errière, 
Paris, art. 262, 911, n. 82. 


1459. She is liable only for the 
lesser repairs; for the grea'ter repairs, 
the owner remains liable, unless they 
have been necessitated by the fault or 
negligence of the dowager. 


vum facere. 


1. La femme douairière, comme toute usu- 
fruitière, doit entretenir les biens sujets au 
douaire et les rendre en bon état & son décès :— 
Kenusson, Douaire, c. 6, n. 2 et 8.—3 Ferrière, 
Paris, art. 262, 903, n. 1 et s —Bacquet, c. 21, 
n. 276.—Anzanet, Paris, art. 262.—Dumoulin, 
art. 79, anc. cout., n. 3. ° 


2. La douairière est censée avoir reçu tes im- 


. meubles en bon état, si elle n’a pas fait cons- 


tater leur état par la visite de Meux. Elle peut 
obliger l'héritier à faire les réparations néces- 
saines et auxquelles il est tenu même pendant 
sa jouissance:—3 Ferrière, Paris, art. 262, 906, 
n. 13 et s.— Chopin, Paris, art. 262, n. 18.— 
Charondas, Jdid.—Savigay, Vitry, art. 87.—Pa- 
pen, liv. 5, tit. 4, arrét 6. 


1460. The dowager, lika every 
other usufructuary, takes the things 
which are subject to the dower in the 
condition in which they are at the time 
of the opening. 

The same rule applies to the dow- 
able children, as regards the property 
itself, in cases where the usufruct of 
the wife does not 'take place. 


If they do not take the property. 
until after the expiration of the usu- 
fruct, or if at that time there be no 
dowable children, the succession of the 
wife is answerable, in the first case to 
such children, and in the second case 
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règles qui concernent la jouissance et 
les obligations de l’usufruitier à titre 
particulier. 


Cod.—7f L. 65 de usufructu.—L. 12, de uau ed 
usufructu.—2 Prevost te la Jannès, 138. — 2 
Argou, 202.—Lacombe, Douaire, s. 5, 239, 244. 
—Guyot, Rép., vo Usufruit, 893.—Merlin, Do., 
§ 2, n. 2.—Code civil B.-C., arta 455 a 476.— 
Rem.—.... Mais, avant le Code, il était pré- 
tendu en France, par plusieurs, que le dowaire 
faisait exception À la règle; que Ja femme avait 
droit de forcer les héritiers du mari à faire les 
réparations requises pour la mettre en état de 
jouir avec avantage; en autres termes, lui li- 
vrer l'immeuble en bon état de réparation. Les 


1461. Si, néanmoins, pendant le 
mariage, des augmentations notables 
ont été faites à la chose, la femme n’en 
profite qu’en rapportant la plus-value, 
61 son douaire est en propriété, et l’in- 
térêt de cette plus-value, s’il est en 
usufruit. 

Elle a droit toutefois de demander 
que ces augmentations soient enlevées, 
si elles peuvent l’être avec avantage 
et sans détérioration à la chose. 

Si elles ne peuvent être ainsi enle- 
vées, la femme peut, aux fins du rap- 
port, obtenir la licitation. 

Les enfants douairiers qui prennent 
la propriété sans que la mère ait eu 
Pusufruit, sont dans la même position 
qu’elle quant aux augmentations. 

S1, pendant le mariage, des détério- 
rations ont eu lieu sur la chose affectée 
au douaire, au profit du mari ou de la 
communauté, il est dû récompense à 
lu femme ou aux enfants qui se por- 
tent douairiers. 

Coë.— Lebrun, Suc., 383.—Renusson, Douaire, 
30-1—3 Gr. Cout., 906.—Duplessis, Douatre, 
249.—Lemaistre, Douaire, 307.—Pothier, Dou- 
Géire, 2338-9.—7 Nouv. Den., 199.—Lamoignon, 


Douaire, arte 11, 12, 13.—Code civil B.C., 
arts 384, 582. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 438. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. Si, au contraire, le mari y a fait des aug- 


to the heirs of the husband, according 
to the rules which relate ‘to the en- 
joyment and the obligations of the 
usufructuary under particular title. 

raisons sur lesquelles est fondée cette excep- 
tion, rapportées par Pothier (Douaire, n. 28), 
n’ont pas paru satisfaisantes. L'on ne voit pas 
de motifs valables d'accorder à la femme un 


privilège refusé À tout autre usufruitier, même 
dans les circonstances les plug favorables. 


Doct. can.—6 Mignault, C .c., 436. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les arts 463, 1453 et 1461, 
C. c. 


1461. If nevertheless, during the 
marriage, considerable additions have 
been made to the ‘thing, the wife can-' 
not enjoy them without paying the ex- 
cess of value, if her dower consist in 
ownership, or the interest of such ex- 
cess, if it be in usufruct. 

She may however demand the re- 
moval of such additions if it can be 
effected with advantage and without 
deteriorating the thing. 

If they cannot be removed, ‘the wife 
may for the purpose of paying the ex- 
cess of the value, obtain a licitation. 

Dowable children who take the pro- 
perty without their mother having had 
the usufruct of it, fall under the same 
rules with regard to such additions. 

If, during the marriage, the thing 
subject to dower have suffered dete- 
rioration, to the benefit of the hus- 
band or of the community, the wife 
and the children who claim dower are 
entitled to compensation. 
mentations, la femme en bénéficie, sans pré- 
judice néainmoins aux droits des créanciers ou 
des tiersidétenteurs :—-Renueson, toc. cit., mB 
80 et s.—Boagnier, 1. D., nom. 18.—Auzamet, 


art. 247, Cout de P.—Lebrun, Suoc., Addt., 
45ème. ’ 


2. Quand la maison sujette au douaire est in- 
cemilée ou ruinée par force majeure ou cas 
fortuit, ’héritier du mari n'est pas obligé de 
la faire reb&tir; le douaire est éteint quamt à 
cette partie de l'immeuble :-—Aume Robert, Liv. 
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4, c. 8.—Mornac, L. 10, D.—Renuseon, loc. off., 
n. 88.—3 Ferrière, Paris, art. 262, 907, n. 15 et 
8.—Charondes, Paris, art. 262.—Chopin, Ibid. 
n. 13.—Troncon, Tbid., art. 247. 

V. A.: — Lebrun, Succ., liv. 2, c. 5, Dist., 


2, mom. 6 et s-—Ferrière, Cout. de P., eur art. 
826, 889, n. 9 et s.—Bacquet, c. 15, n. 44.—1 


1462. Le douaire de la femme s’é- 
teint, comme tout autre usufruit, par 
les causes énumérées en l’article 479. 


Cod.—2 Prévost de la Jannés, 140.-—Pothier, 
Douatre, 247, 248, 249, 253, 24, 265. 


Doct. can.—3 Beaubien, Lots otv., 30.—6 MI- 
gnault, C. c, 448. 


DOCTRINE FRANQAISE. 
1. Le douaire de la femme est assimilé au 


1463. La femme peut être privée 
de son douaire pour cause d’adultère 
ou de désertion. 

Dans l’un c-mme dans l’autre cas, 
il faut que le meri se soit plaint de 
son vivant, sans qu’il y ait eu depuis 
réconciliation ; les héritiers ne peuvent 
que continuer, en ces cas, l’action 
commencée et non abandonnée. 


Cod.—2 Prévost de la Jannès, 141.—Pocquet, 
règles 29, 30, 31.—Loysel, Douaire, règle 89.— 
Coguille, quest. 147.—Pothier, Douaire, 256 et 
s.—Lemoignon, Do., arte 47, 48, 49.—Code 
civil B.-C., arts 187, 211.1 Revue de Lég., 
450. 


Doct. can.—3 Beaubien, Lois civ., 30. — Fré- 
mont, Sép. de corps, 111.6 Mignault, C. c., 
450. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une veuve coupable d'incontimence pen- 
dant la première année de aa viduité, peut être 
privée de son douaire, mais un jugement à cet 
effet, en autant qu’il s'agit des fruits et reve 
nus de tel douaire, n'aura pas un effet rétro- 
actif :—0. R., 1857, J. va R., T L. C. R., 391. 


2. L'adultère de la femme, durant fe ma- 
riage, me peut 6tre l'objet d'une fin de non-re- 
cevoir de la part de l'héritier, pour lai faire 
perdre ses droits de communauté ;—cette fin de 
nomrecevoir me peut être plaidée que par le 
mari;—si le mari me s'est pas pourvu contre 
elle durant eon vivant pour la faire déclarer 
déchue de ses droits matrimondaux, l'héritier 
est non-recevable a de faire. 


8. L'absence de la femme du domicile con- 
jugal et son défaut de collaboration durant le 


DOUAIRE DE LA FEMME.—ARTS 1462, 1463. 


Charondas, Paris, art. 247.—Chopin, tit, Dou- 
aire, mw. 7.—Tournet, Parie, art. 249.—Tron- 
con, Parie, art. 255.—Renusson, Douaire, c. 3, 
n. 72 et s—Auzanet, Paris, art. 247.—Brodeau, 
eur Louét, L. 5, Som. 10.—Dupleasis, Douaire, 
8. 2, 248.—Bouguier, lett. D, c. 18.—Brillon, vo 
Douaire-Bütiments, 855. 


1462. The dower of the wife is ter- 
mmated like any other usufruct by 
the causes enumerated in article 479. 


droit ordinaire d'usufruit :—Renusson, c. 14, m 
26.—3 Ferrière, art. 248, Paris, 707, n. 1.—2 
Proudhon, Usuf., 318. 


2. Il s'éteint de la même manière que s'é- 
teint tout autre droit d'usufrait :—Merlin, Rép., 
vo Douaire, 8. 3, § 1, n. 1. 


1463. The wife may be deprived of 
her dower by reason of adultery or of 
desertion. 

In either case, an action must have 
been instituted by the husband, and 
u consequent reconciliation must not 
have taken place; the heirs, in such 
case, can only continue the action com- 
menced, if it have not been aban- 
doned. 


mariage, pour cause légitime, ne la privent pas 
de ses droits matrimoniaux après le décès de 
son mari;—entre autres causes légitimes de 
cette nature, le fait que le mari a vécu em con- 
cubinage dane sa propre maison, est euffisabt 
pour autoriser sa femme À vivre séparée de lui ; 
dans un tel cas l’abandon du mar! à som lit de 
mort, par sa femme, est justifiable :—Badgley, 
J., 1861, Gadbois ve Bonnier, 5 L. O. J., 2573 
9 R. J. R. Q., 218; 16 R. L., 542. 


4 The wife ‘“ commune en biens” may be 
dedared by the court to have forfeited her 
share in the community, when proved gullty 
of adultery. The C. <. has not altered the old 
law in force in this country, in that respect :— 
Buchanan, J., 1882, Waeher vs Hawhkine, 11 
L. N., 266.—  Oontra :— Meredith, J., 1681, 
L’'Heureuz ve Boivin, 7 Q. L. R., 220; 4 DL. N., 
852 ; 16 R. L., 542.—0. B. R., 1889, Drolet & 
Lepterre, 16 Q. L. R., 1; 18 L. N., 170. 


5. Le deuil de la femme est ‘an gain de eur. 
vie, et celle-ci, lorsqu'elle a été convaincue d'a- 
dultare, ne peut réclamer la valeur de ce deu 
des héritiers du mart :— Tellier, J., 1900, Brad- 
ley ve Ménard, R. J. Q., 18 O. 8., 382. 


6. La défenderesse avait poursuivi ie de- 
mandeur, son meri, en séparation de corps, et 
son action avait 6t6 renvoyée. Au lieu de re- 


DOUAIRB DE LA FEMME.=ARTS 1464, 1465, 


tourner vivre avec Jui, elle abandonna le domi- 
elle conjugal, et, quelques années plus tard, fit 
enregistrer son douaire contge des immeubles de 
son mari. Sur action du demandeur deman- 
dant la radiation de l’enregistrement : 

Jugé:—Que l'inscription prise par la défen- 
deresse sur les immeubles du mari était illé- 
gale, vu que les avantages qu'elle peut avoir, en 
vertu de eon mariage avec Je demandeur, sont 
subordonnés À la condition qu'elle remplisse 
elle-même les obligations qui lw incombent 
comme son épouse. Et le tribunal condamna la 
défenderesse à réintégrer le «domicile conjugel 
sous trente jours, et, À défaut par elle de le 
faire, la cour déclara que le défenderesse se- 
rait déchue de ses droits et avantages matri- 
momeux, et que l'enregistrement de son dou- 
aire serait radié et Géchargé, en par le de- 
mandeur faisant enregistrer le présent juge- 
ment :—Choquette, J., 1999, Gibson vs Patrick, 
R. J. Q., 16 C. 8., 505. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Femme qui forfait et non reconciliée 
perd son douaire. 


1. La femme peut être privée de son douaire 
lorsqu'elle a délniésé et abandonné son mari 
sans cause raisonnable; lorsqu'elle est adui- 
tère, À moines que som mari ne s’en soit pas 
plaint judiciairement de son vivant; lora- 
qu’elle se rend coupable de supposition de part ; 
ioregu’elle De venge pas son mari et lorsqu'elle 
est convaincu de fornication, et de dérèglement 
après la mort de som mari. Néanmoins cer- 


. * "+ 


1464. La femme peut être décla- 
rée déchue de son douaire pour l’abus 
qu’elle fait de sa jouissance, dans les 
circonstances et sous les modifications 
énoncées en l’article 480. 


Cod.—Renusson, Douaére, c. 12, n. 21, 22.— 
Pocquet, règle 28, 228.—Pothler, Douatre, 262, 
863.—Code civil B.-C., art. 480. 


Doct. can.—6 Mignault, C. c., 449. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Quand la veuve commence a abusé de son 
‘osufruit, elle peut être tenue de fournir une 


1465. Si la femme est déclarée dé- 
chua de son usufruit pour quelques- 
unes des causés énoncées ci-dessus, ou 
si, après que le douaire est ouvert, 
elle y renonce purement et simple- 
ment, les enfants douairiers prennent 
ls propriété à compter de la renoncia- 
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taing arrêts cités ci-dessous ont temporé la 
rigueur de cette règle À cause des circonstan- 
ces :—Renusson, Douaire, c. 12, n. 4 et 6.—La- 
combe, Arrêts notables, de 1748.—Montholon, 
Arrêt 140.— Brodeau, sur Loudt, lett. IL, n. 4 ; 
dett. H., n. 5.—Coquille, Quest., c. 147.—Du- 
fregne, J. des audiences, 1bv. 8, c. 29; liv. 3, « 


20; Hy. 2, c. 41, 100; H.v 5, c. 26.—Bouguler, 


lett. A., m 2.—Lebrun, Suoc., Hv. 2, c 6, &. 1, 
diet. 1, n. 6.—Auzanet, art. 263, C. de P.—Ro- 
bert, liv. 1, c. 18.—Dumoulin, Anc. cout., § 30, 
n. 143; J. du P., t. 8, 225.—1 Henrys, liv. 4, 
c. 6, quest. 65.—3 Ferrière, Paris, art. 247, m 
10 et s.—Bagnage, art. 377.—Troncon, art. 248. 
—Du Pineau, Anjou, art. 314.—Béraud, Nor- 
mandie, art. 877.—Arrétés de Lamignon, art. 
47, 53.—Brilion, Dict. des arrêts, vo Douatre- 
privation, 869.—Robert, liv. 1, c. 13.—MerHn, 
Rép. vo Douatre, 6. 8, § 2, n. 1 et 8-—47e Ar- 
rété de Lamoignon.—Hévin, 451 Bretagne. 

2. La femme qui a supposé un enfant aux 
héritiers de eon mari, perd son douaire :—Auzea- 
net, art. 263, Paris.—Brilton, loc. cit., 869. — 
Bouguier, let. A. n. 3. 

8. Une femme a quitté son mari per caprice. 
Instraite de sa maladie, alle ne retourne pas 
chez lui. La maladie fait des progrès dont 
elle est informée, et elle persiste son: in- 
différence. Enfin, elle apprend qu'il ee meurt 
et eile se présente au moment où son mari va 
rendre le dernier soupir. Dans ce cas, elle de- — 
vra être privée de son Gouaire:-Merlin, Rép. 
vo Douatre, 6. 8, § @, 155.—Hévin, ,art. 451, 
Bretagne.—Basnage, art. 876, Perié-—1 Re- 
ceutt des lots Anglo-Normandes, 469; t. 2, 110. 


1464 The wife may also be de- 
clared to have forfeited her dower by 
reason of the abuse she has made of 
her enjoyment, under the circumstan- 
ces and modifications set forth in ar- 
ticle 480. 
caution comme dans le cas où elle se remarie : 


—Lebrun, Succ., Hv. 2, c. 5, 8. 1, n. 49. — Re- 
nusson, Doudire, 8. 12, n. 21 et 6. 


2. La femme douairière qui laisse détériorer 
‘lea biens sujets À som douaire, peut être privée 
de ça jouissance :—8 Ferrière, Paris, art. 262, 
n. 7, 905.—Dumoulin, Paris, art. 1, glose 1, 
m. 45.—Contra:—Tourmet, Paris, art. 202.— 
Guérin, Ibid. 


1465. If the wife be declared to 
have forfeited her usufruct for any of 
the causes above mentioned, or if, 
after the opening of the dower, she 
renounce it simply and absolutely, the 
dowable children take the property 
from the ‘time of the renunciation, or 
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tion ou de la déchéance si elle a lieu 
après l’ouverture. 


Cod.—Lamoignon, Douaire, art. 65. 
Doct. can.—3 Beaudry, Lote civ. 30.—8 
Mignault, C. c, 457. 
DOCTRINE FRBANQAISB. 


1. La femme douairière qui, sans renoncer 


Section III. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU 
DOUAIRE DES ENFANTS. 


1466. Les enfants auxquels le dou- 
aire est dû sont ceux issus du mariage 
pour lequel il a été constitué. 

Sont réputés ‘tels ceux qui, quoique 
nés des époux avant le mariage, ont 
été légitimés par son effet; ceux qui, 
conçus lors du décès du père, sont nés 
depuis, et aussi les petits-enfants dont 
le père, venant du mariage, est décédé 
avant l’ouverture du douaire. 


Les enfants habiles à succéder à leur 
père, lors de son décès, sont les seuls 
qui ont le droit de prétendre au dou- 
aire. 


Cod.—Pothier, Douaire, 344 et 6, 392. — 
Lamoignon, Do., arts 56, 68.—12 Pand. Frang., 
874. 


Doct. can.—8 Beaubien, Lois civ., 83 et 36.— 
6 Mignault, C. c., 548. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Is qui utero est, pro jam nato habetur, 
quoties de commodo ejus agitur. 


1. Le douaire me s'ouvre que par la mort du 
père, et, par conséquent, ii devient caduc et 
non transmissible par le prédécas de l'enfant : 
—Dalloz, Rép., vo Oontr. de mar., n. 4336. 


2. L'enfant qui est décédé du vivant de son 


1467. L’enfanb qui se porte héri- 
‘tier de son père, même par bénéfice 


DOUAIRE DES ENFANTS.—ARTS 1466, 1467. 


of the forfeiture, if it take place after 
the opening. 

purement et simplement à eon douaire, fait 
remise & son enfant de sa jouissance, pent re- 
prendre ses droits au décès de celui a VPen- 


contre des héritiers de son mari :—Renusson, 
Douaire, c. 12, n. 29. 


Section III. 


PARTICULAR PROVISIONS AS TO THE 
DOWER OF CHILDREN. 


1466. The children entiled to 
dower are those who are born of 
the marriage for which it was consti- 
tuted.—Children of the consorts who 
were born before thé marriage, but 
are legitimated by it, are deemed to 
be children of the marriage; so are 
those who were conceived at the time 
of ‘their father’s death and are born 
afterwards; and so are also the gran‘l- 
children whose father being a child 
of the marriage, died before the open- 
ing of the dower. 

Those children only can claim dow- 
er who were capable of succeeding to 
their father at the time of his death. 


père, sans enfant, ne prend point part au dou- 
aire, mais s’il a des enfants qu survivent 
l’aleui, ils prennent part au douaire au dieu et 
place de leur père. L'enfant qui ea survécu à 
son père et qui a renoncé A sa succession, peut 
céder sa part au douaire du vivant de sa mère: 
—Renusson, Douatre, e.,6, n. 14.—Dumoulin, 
art. 139. 

3. Sous le mot ‘enfants’, dans notre er- 
ticle, sont compris les petits-enfants en cag 
que leur père prédécède. C'est le sentiment de 
tous les commentateurs :-—8 Ferrière, Paris, 
art. 249, 759, n. 7.—Tronçon, Senlis, art. 177. 
—Auzanet, Paris, art. 249. Le Camus, sur 
Ferrière, Paris, 249, vol. 8, 772, n. 7. 


1467. A child who assumes the qua- 
lity of heir to his father, even under 


DOUAIRE DES ENFANTS.—ART. 1468. 


d'inventaire, ne peut prendre part au 
douaire. 


Cod.—Paris, 250, 251, 254.-2 Laurière, 266 
et s.—Pothier, Douatre, 350.—Contra:—2 Ar. 
gou, 143.—2 Prévost de la Jannès, 148.—P0- 
thier, Douatre, 351. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 251.—Nut ne peut 
être héritter et douairier ensemble, pour le re- 
gard du douaire coutumier préfix. 


Arte 250, 254.—V. aous les arts 1469 et 1486 
€. «. 


Doct, can.—6 Mignault, C. c., 460. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Trole des demandeurs ayant fait acte d’hé- 
ritiers de leur père, leur renonciation subsé- 
quente sera annulée et ils ne pourront récla- 
mer leur part du douaire coutumier créé par 
leur père:— Berthelot, J., 1860, Filion vs 
De Beaujeu, 5 L. ©. J., 128; 9 R. J BR Q. 
108. 

2. L'action d’un cessionnaire d’un douatre 
préfix sera maintenue quoique le dowairier 
n'ait renoncé a la succession qu'après Je trans- 
port, pourvu que ce soit avant l’actton :—0O. B. 
R., 1870, Lefebvre & Demers, M. CO. R., 69. 

8. Lee enfants ne peuvent réclamer le dou- 
aire créé par le mariage de leur père, qu’en 
renoncant à sa succession:—C. B. R., 1882, 
Bétournay & Moquin, 2 D. O. A., 187; 5 L. N., 
327. 

4. A child assumes the quality of heir to 
his father by disposing of his rigbts in the suc- 
oession, and therefore has afterwards no claim 
to dower :—O. R., 1897, Perrier vs Palin, R. J. 
Q., 14 C. 8., 382. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—On ne peut être héritier et douatrier 
de son père. 


1. Si un père laisse plusieurs enfants dont 
les uns acceptent la succession, d'autres y re- 
Doncent et d'autres s’en tiennent au douatre, 


1468. Pour pouvoir se porter dou- 
airier, l’enfant est tenu de rapporter 
à la succession de son père tous les 
avantages qu’il en a reçus, en mariage 
où autrement, ou moins prendre dans 
ie douaire. 


Cod.—Paris, 252.—2 Laurière, 269.—2 Pre. 
vost @e la Jannès, 144.- 2 Argou, 145, 146. — 
Pothier, Douaire, 352 et s.—Lamoignon, Dou- 
aire, art. 62. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 252.—Celul qui 
veut avoir le douaire, doit rendre et restituer 
ce qu'il a eu et reçu en mariage, et autres avan- 
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benefit of inventory, can have no 
share in the dower. 


la part de ceux qui ont renoncé purement et 
simplement accroît à ceux qui ont accepté ; et 
celui qui s’en: est tenu au douaire n'en doit 
pas profiter, il n’a que sa part proportionnelle 
dans le douaire. L’accroissement n'a lieu 
qu'entre enfants douairiers et non entre dou- 
alriers et héritiers :—Renusson, Douwsire, c. 6, 
n. 4.—Loysel, Douaire, arta 24 et s.—1 Ferrière, 
art. 17, Paris, 417, n. 7; art. 248, 723, n. 54.— 
Le Camus, sur Ferrière, Paris, art. 250, 785, 
Dp 6 ets. 


2. L'enfant qui a accepté la succession de 
son père sous bénéfice d'inventaire peut, méan- 
moins, en renonçant À sa qualité d’héritier bé- 
néficiaire et en remdant compte s’en tentr au 
douaire :—-Le Maître, O. de P., c. 4, tit. 2, vo 
Douaire.-—Duplessis, Du douaire, c. 4, 8. 1, 250. 
—2 Augeard, c. 31. De Lamoignon, Arrétés, 
art. 12.—Argou, Hv. 8, <. 10.—Le Camus, C. 
de P., art. 251, n. 6—Lebrun, Succ., 81 add. 
—Renusson, loc, cit., c. 9, n. 1 et s.—Louét, 
lett. D., n. 13; lett H., n. 13; J. des Aud., liv. 
5, <. 18; t. 4, Mv. 5, 8. 18; 2 J. du P., 202.— 
3 Le Camus, sur Ferrière, Paris, art. 250, 784, 
n. 2; art. 251, 797, n. 4 et s.—Contra:—~—Bac- 
quet, c. 15, mn. 31.—Le Prêtre, Cent, c. 72. — 
Louét, let. 5, n. 13.—Tournet, art. 251 C. de 
P.—Auzanet, art. 261.—3 Ferrière, Paris, art. 
252, 791, n 8.—Troncon, Ibid, 

8. Le droit @accroissement m'a point lieu 
en douaire, soit préfix soit coutumier; les en- 
fants prennent le douaire fure contractus aut 
consuctudinis, non autem successtonis: — Bro- 
deau sur Louët, lett. D., n. 44.—Bacqaet, c. 5, 
n. 19, c. 15, n. 67 et s.—3 Ferrière, Paris, 
art. 251, n. 9 et s.—Duplessis, <. 4, 8. 1, 250. 

4. L'enfant qui a accepté la donetion de son 
père et ainsi renoncé au douaire, peut, néan- 
moins, reprendre le douaire s’il est évincé dès 
biens qui ‘lui ont été donnés :—Duplessis, 25ème 
consultation :—Brillon, Dict. des arrêts, vo 
Douaire-Eviction, 868. 

V. A.:—Dalloz, Rép. vo Contr. de mar., nu. 
4339. 


1468. In order to be entitled to 
dower, the child is bound to return 
into the succession of his father all 
such benefits as he has received from 
him, in marriage or otherwise, or to 
take less in the dower. 
tages de son père, ou moins prendre sur le 
douaire. 


Doct. can. Ramsay, 
Mignault, C. ¢., 462. 


Cout. de P., 57. — 6 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Tout ce qut se compte en légitime, se 
17 
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compte en douaire.—Douairicr doit rapporter, 
ou moins prendre. 


1. L'enfant qui se tient au douaire doit rap- 
porter ce qui lui a été donné par le père, ou 
moins prendre sur le douaire, non seulement à 
l'égard de aes frères et sœurs, mais aussi à 
l'égand de ses créanciers. Il doit aussi les 
fruits que ses biens ont rapportés :—Renusson, 
Douaire, <. 6, nm 6.—Loysel, Inst. Douaire, art. 
24.—Dumouhn, art. 178. 


1469. Les enfants douairiers ne 
sont pas tenus de payer les dettes con- 
tractées par leur père depuis le ma- 
riage; quant à celles contractées 
avant, ils n’en peuvent être tenus 
qu’hypothécairement, avec recours sur 
les autres biens du mari. 


Cod.—Paris, 250.—2 Laurière, 262.—2 Ar- 
gou, 265.—Lamoignon, Dowatre, art. 62. 

Ano. dr.—Cout. de P., art. 250.—Si les en- 
fants venant du dit mariage ne se portent hé- 
ritlers de leur père, et s’abstiennent de prendre 
sa succession; en ce cas le dit douaire appar- 
tlent aux dits enfants purement et simple- 
ment, sans payer aucunes des dettes procédant 
du fait de leur père créées depuis le dit ma- 
nage. Bt ee partit le douaire, soit préfix ou 
coutumier, entre eux @ans droit d'amesse ou 


prérogatives. 


1470. Le douaire préfix qui con- 
siste dans une somme de deniers à une 
fois payer, est à toutes fins réputé 
mobilier. po 


Cod.—Paris, 259.—2 Laurière, 284. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 259.— Douaire 
préfix, soit en rente ou deniers, se prend sur 
la part du mari, sans aucune confusion de la 
communauté, et hors part. 


Doct. can.—6 Mignmalt, C. ¢., 409. 


1471. Après Pouverture du douaire 
et l’extinetion de l’usufriut de la fem- 
me, les biens composant le douaire se 
partagent entre les enfants et petits- 
enfants y ayant droit, de méme que si 
ces biens leur étaient échus par suc- 
cession. 


Les parte de ceux qui renoncent res- 


2. Le fils venant au douaire est tenu de rap- 
porter ce qui a été donné à son enfant par son 
père; et ‘le petit-fils doit aussi rapporter ce 
qui a été donné à son père par son aïleul, en 
justice pour les autres héritiers et pour les 
créanciers :—3 Ferrière, Paris, art. 152, SOI, 
n. 7 et s.—Contra:—Dupilessis, Douaire, c. 2, 
8. 1, 240; 8. 3, 252. 


V. A.:—Le Camus, sur Ferrière, Paris, art. 
152, 804, n. 5.—Pothier, Douaire, n. 3352.— 


Dalloz, Rép., vo Contr. de Mar., n. 4341. 


1469. The :'owered children are not 
bound to pay the debts which have 
been contracted by their father since 
the marriage: as to those which were 
contracted previously, they are only 
liable hypothecarily for them, with a 
recourse against the other property of 
their father. 

Doct. can.—Ramsay, Cout. de P. 56 — 6 
Mignault, C. c., 464. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les enfants ne sont pas tenus des dettes 
de leur père contractées depuis le mariage, et 
quant A celles antérieures au mariage, ile ne 
sont tenus que de celles dues hypothécaire- 
ment:—Le Camus, sur Ferrière, Paris, art. 
250, 784, n. 5 et s.—Auzanet, Arvét, 7 sept. 
1618. 


1470. When a conventional dower 
consists in a sum of money to be paid 
once for all, it is to’all intents deemed 
moveable. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Un douaire etipulé être d'une somme d'ar- 
gent est censée constitué une rente annuelle: 
—3 Ferrière, tit. 11, art. 268, Paris, n. 2. — 
Tronçon, art. 247, Paris. 


1471. After the opening of the 
dower and the termination of Khe 
usufruct of the wife, the property 
composing st.ch dower is divided 
amongst the children and grand- 
children entitled to it, in the same 
manner as if it had fallen to them by 
succession. 

The shares of those who renounce 


DE LA VENTE.—ART, 1472. 


tent dans la succession et n’augmen- 
tent pas celles des autres enfants qui 
s’en tiennent au douaire. 


Cod.— Paris, 250.—2 Prévost de la Jannés, 
143.- 2 Argou, 141, 143, 144.—Pothier, Dou- 
aire, 393, 394, 395.—Lamoignon, art. 61. — 12 
Pand Franç., 176. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 250. — V. sous 
l'art. 1469, C. c. ° 


Dect. can.—6 Mignault, C. c., 460, 461. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les parts des douairiers qui renoncent 
au doualre restent dans la succession de leur 
père et n’augmentent pas celles des autres enr 
fants qui s’en tiennent au doualre :—Loranger, 
J., 1966, Lepage vs Chartier, 11 L. C. J., 29; 
16 R. J. R. Q., 433. 


V. des décisions sous l'art. 1467, C. c. 





TITRE CINQUIEME. 


DE LA VENTE. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


1472. [La vente eet un contrat par 
Iequel une personne donne une chose 
à une autre, moyennant un prix en ar- 
gent que la derniére s’oblige de payer. 

Elle est parfaite par le seul consen- 
tement des parties, quoique la chose ne 
soit pas encore livrée; sujette néan- 
moins aux dispositions contenues en 
Varticle 1027, et aux règles spécia- 
les concernant la cession des vaisseaux 
enregistrés. | 

Cod.— Domat, Hy. 1, tit. 2, 6.1, n. 1, 2. — 
Troplong, Vente, m. 4, 37 et o—6 Marcadé, 


142 et a—Code celvil B.-C., arts 1022, 1026, 
1027.—C. N. 1582, 1583. 


©. M. 1588.—La vente est une convention par 
laquelle l’un s'oblige à livrer une chose, et 
l’autre à la payer.—Elle peut être faite par 
acte authentique ou sous seing privé. 


258 


remain in the succession, and do not 
increase the shares of the other chil- 
dren who take cower. 


DOCTRINE FRANCAISE, 


1. Quand la douatrière a fatt de grosses ré- 
parations qui n'étaient point à ea charge, le 
propriétaire doit les rembourser; mais quean$ 
aux améliorations, aux constractions et aux 
plantations qu'elle a faites dans les biene dont 
alle jouissait, et sans consulter le propriétaire, 
ses héritiers n'ont men à prétendre :—Merlin, 
Rép., Douaire, s. 3, § 8, 171. 


2. Les héritiers de la douairière sont tenus 
envers le propriétaire, non seulement des dé 
gradetiqns commises, mais encore des pertes 
survenues per prescription ou par ueurpa- 
tion, faute par la douairiére de les avoir em- 
péchées, ou du moins d'en avoir averti le pre 
priétaire :—Merlin, loc. cit. 


V. des auteurs sous les arts 476, 1436 at 
1467, C. c. 





TITLE FIFTH. 


OT SALE. 


CHAPTER FIRST. 


GENERAL PROVISIONS. 


1472. [Sale is a contract by which 
one party gives a thing to the other 
for a price in money which the latter 
cbliges himself to pay for it. 

It is perfected by the consent alone 
of the parties, although the thing sold 
be not then delivered; subject never- 
theless to the provisions contained in 
article 1027 and to the special rules 
concerning the transfer of registerel 
vessels. | 


C. N. 1588.—V. sous l’art. 1025, C. e. 


Cone.-C. c., 1025, 1222, 1476, 2098, 230 
et a. 


Doct. can.—Pagnudlo, 2 R. L., N. 8., 19.—3 
Beaubien, Lots civ., 75.—Taschereau, Thèse, 65, 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE. 

Indeæ alphabétique. 
Nos 
Acceptation. .... 38, 39, 55 Loi anglaise..core-ces 3 


Action pétitoire eeoce La 2 usge. eee eter 000 

Bail LEZ] S:52800-5:009 4 ee ees 11, 47, 0 
Barge es 12] Manufacturiers. ..... 27 
Billets de location. . 7 | Meubles ..... cp eee cee 


Billets  promissoires.. 24 | Mesure cccccccccccccce 


-17b| Navire ..... 


2 
Cats . 33 
Catalogue Lions. ce. A 42 Novation .........00e 3 | 


seoseeetee . 15,16 | Op 


re 

nduite abusive..... 47 | Paiement ............. 178 
Connaissement........ Possession ...... 2 6, 19, 52 
orps certain....... 41, 31 Pourpariers so. D 10 
ndance.... 49, 57 Prix aoe CECI] 41 
. ve Promesse de vente.. ‘87, 51 
Déplacement...... aoe 2 Quantité. eee sta 060 2 
mmages 18 gu d’enterpé 29 
Droit de mines... . 14 Héviliation . sonore - Sia 
Droit d de rém éméré....…. « 11} Rétrocess voces 
cesses cosee Ll Revendication. ST 
Horegistrement. - ss 33 S7b, 40, 43 
Entrepreneur. .-..-+.+ 27 Saisie-gagerie..... eee 13 

Exagérations.. wee 21 con cencccees 
Folle enshère cecoseee LW —— cevesecce 18) 20 
ude ss... 18 ets. Télégrammes.. 17, 25,54 


Gage ...ee .......... 18 Vente ou lousgo. 

Garantie... 00.006000 ll 27, 34, 88, sa, by 
Liocence..... w+ secoe 15 16] Ventes successives.... 35 
Liqueurs ........ "16 16| Violence...+++.+0s+» 28) 47 


"5, 15, l7a, 20, 
31, 35, 89, 46 56 


DIVISION. 
i.—Divers. 
1I.— Fraude. 
11I.—Jnterprétation. 
IV.—Ventes parfaites. 


I..—Divers.—1. Lorsqu'une vente absolue 
eat faite, et, simultanément avec telle vente, 
un autre contrat est exécuté par lequel l’ac- 
quéreur s'oblige de rétrocéder au vendeur les 
effete qui lui ont été transportés par l'acte de 
vente, lorsqu'une certaine condition aura été 
remplie, et que cette condition n'est pas exé- 
eutée; l'acte de vente demeure en pleine force, 
et l'acquéreur devient propriétaire absolu des 
effets à lui transportés par tel acte:—0. P., 
1860, Jeffrey & Shaw, 10 L. O. R., 304; 13 
Moore’s P. 0. R., 432; 8 R. J. R. Q., 899; 3 
L. T., 1. 


2. Pour pouvoir porter l’action pétitoire de 
la part d’un nouvel acquéreur, il n’est pas né- 
ceasaire qu'il ait en sol la possession ou la tra- 
dition réalle de l'immeuble revendiqué, pourvu 
que son vendeur fût en possession de l'immeu- 
ble lors de Ja vente:—C. B. R., 1861, Bilodeau 
& Lefvancots, 12 L. 0. R., 25; 10 Rd. R. Q. 
35, 508, 519, 522; 16 R. J. R. Q., 219. 


3. The old French law on sales grounded on 
the Civil law, is in substance, the same as the 
law of England :—0O. P., 1847, Logan & Le Me- 
surier, Beauchamp, J. P. O. 718; 1 BR. de L., 
176. @ Moore’s P. O. &., 116 ; 2R.J. KR. Q., 
2: 17 R. J. R. Q., 417, 674; 18 R. J. R. Q., 
407, 589; 6 Moore’s P. C., 131.—C. P., 1862, 
Bosnell & Kilborn, Beauchamp, loc. cit.; 15 
More, 309; 6 J., 108; 12 D. T. B. O., 161 ; 6 
L. T., 7; 10 R. J. R. Q., 218. 


4. Le ball pour meuf ans ne comporte pas 
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une aliénation:—Beaudry, J., 1870, Valois vs 
Gareau, 2 R. L., 131; 21 R. J. B. Q., 13, 621. 


5. Avent la promulgation du Code civil, art. 
1472, le vendeur n'était pas tenu de transférer 
la propriété :—Beaudry, J., 1870, Armstrong & 
Dufresnay, 3 R. L., 366; 20 R. J. R. Q., 404, 
553, 580, 683. 


6. L'absence de sceau eur un acte de vente 
d'une propriété acquise par la demanderesse en 
cette cause, lorsqu'elle a été mise en possession 
et a payé le prix de vente, n'est pas une cause 
de nullité de la vente :—Mackay, J., 1874, St. 
Patrick’s Hal Association va Moore, 5 R. L., 
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7. Le porteur d'un billet de docation d'un 
lot de la Couronne a le droit de se faire payer 
le bois coupé et entevé de ce lot, par des 
tiers :—MoUord, J., 1884, Kerr vs King et al, 
12 R. J. Q., 83. 


8. Where a bill of exchange for the price 
of goods is enclosed to the buyer for acospt- 
ance, together with the bill of lading, which 
has been made to the onder of the seller's 
agent and which is the symbol of the property 
of the goods, the buyer cannot lawfully retain 
the bil of lading without accepting the bill of 
exchange, and if he do so retain it, he there- 
by acquires no right to the bill of lading or to 
the goode:—0O. R., 1886, MacGillivray vs 
Watt, 31 L. OC. J., 49; M. L. R., 3 8. O., 170.— 
9: B., 31 L. C. J., 278; M. L. R., 8 Q. B., 

9. 


9. Where the conditions of a sale of immove- 
able property have been settled, or practically 
settled, by pourparlers between the parties, 
but the interval between the pourparlers and 
the preparation of the @eed of sale is eo long 
as to chamge those conditions, there is no 
longer the consent necessary to complete the 
contract of sale. 


10. Semble:—That a vendor of immoveable 
property, on the refusal of the buyer to carry 
out the contract, cannot sell the property at 
the folle enchére of the buyer and claim the 
difference of price from such buyer as dama- 
ges:—De Lorimier, J., 1889, Pepin vs Séguin, 
M. L. R., 5 8. O. 216; 12 L. N., 888. 


11. Une convention, par laquelle am méca- 
niclen emprunte l'argent pour acheter des ma- 
chineries et convient de donner des garanties 
au porteur sur ces machineries, et, après les 
avolr achetées en son mom, fait une vente de 
ces machineries au préteur, avec droit de ré- 
méré dans un certain délal, mais reste en pos- 
session des machineries, qui sont placées dans 
une bâtisse qui lui appartient, ne constitue pas 
une vente réelle de ces machineries, l’objet de 
cette vente n'étant que de donner une garan- 
tie au créancier: C. R., 1889, Ohevalier vs 
Latraverse, 18 R. L., 614.—Ouimet, J., 1890, 
17 R. L., 642; M. L. R., 6 8. O., 356; R. J. Q. 
1 C. S., 272; 18 L. N., 345. 


12. An agreement by which the defendant 
transferred bo plaintiff a barge for $300, 
whereof $50 were payable im July, $50 in 
September, and the balance fn annual instal- 


DE LA VENTE.—ART, 1472. 


ments of $50 and which stipulated that, in de- 
fault of payment of the instalments as they 
became due, the defendant would be at liberty 
to take back the barge, is a sale and aot a 
lease. 


13. A saisie-gageric seizing the barge, under 
such pretended tease, was issued maliclously 
and without probable cause and vindicative as 
well as real damages may be allowed in euch 
a case:—C. R., 1892, Lamirande va Cartier, 
R. J. Q., 2 C. 8., 43: 16 L. N., 81. 

14. The sale, lease, or transfer of a mining 
right need not be in authentic form: — O. R., 
1897, Watters & Powell, R. J. Q., 120. B., 
850; 28 R. C. Supr., 133. 


15. Pour les fins de Ja ‘loi des licences, toute 
livraison de liqueurs enivrantes, faite à tout 
autre titre qu'à titre purement gratult, const!- 
tue une vente. D'où il suit que ies dlvraisons 
boissons enivrantes, sur palements d’un prix, 
aux membres des clubs qui ne sont que de sim- 
ples associations sont, aux bermes de cette lol, 
des ventes aussi bien que lorsque ces livraisons 
sont faites par des clubs constitués en corpora- 
tion. 


16. L'art. 1107 8S. R. Q., en défendant a 
toute personne de vendre le dimenche, applique 
cette prohibition aux clubs incorporés, même 
lorsqu'ils ne vendent qu'à leurs membres, vu 
qu'ils sont des personnes légales et juridiques 
d'après l'art. 86, 6. 16, S. R. Q.:—C. R., 1899, 
Le Club des Marchands vs La Cour du Recor- 
der, R. J. Q., 16 C. 8., 52. 


17. Un contrat fait par télégraphe n'est 
complet, que lorsque la partie qui en a fait la 
proposition a recu de celle À qui elle l'a faite 
notification de som acceptation. Un tel con- 
trat est censé fait a l'endroit où il a été ter- 
miné :—Langelter, J., 1900, Beaubien Produce 
& Milling Co. va Robertson, R. J. Q., 18 0.8., 
429. 


179. Celui qui, n'en étant pas l'acheteur, 
obtient des marchandises qui n'ont pas été 
payées, ne contracte pas par là l'obligation de 
les payer :—C. R., 1902, Walker vs Lamoureueæ, 
R. J. Q., 21 OC. 8., 492. 


170. The defendant ordered, by tllustratad 
catalogue, received from the plaintiffs, several 
articles of furniture for his country residence. 
The order included a table with tipping top, 
styled a ‘‘monk’s dench.” The plaintiffs, be- 
ing unable to supply this article as described 
in the catalogue, substituted another of a ali- 
milar character. The defendant refused ac- 
ceptance of the entire order. Subseqoently the 
plaintiffe offered to take back the substituted 
erticle. 


Held:—That the order of the defendant be- 
ing for articles of furniture forming e suite, 
it was important that he should get exactly 
what was ordered, and that he was justified in 
refusing to accept any part of the furniture 
offered :—Curran, J., 1902, The Tobey Furni- 
ture Co. vs MacMaster, R. J. Q., 21 OC. 8., 338. 

IIl.—Fraude.—18. In this case, the sale was 
simulated end was in reality a pledging of 
moveables claimed to have been sold, rather 
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than a veritable sale of them, and the transac- 
tion had not the indicia of a bona fide sale :— 
P. C., 1880, Cushing & Dupuis, 24 L. O. J., 150; 
22 J., 201; 8 L. N., 171; 17 R. L., 209; 17 
R. J. Q., 168; R. J. Q., 1 OC. B. R., 28; 5 
R. L. A. C., 409; 49 L. J. P. O., 63: 42 L. T. 
445. 


19. Article 1472, C. c., is to be understood 
Sub modo. One distinction is that where the 
vendor remains in possession, fraud will be 
presumed :—Q. B., 1884, Black ve Walker, M. 
L. R., 1 Q. B., 214; 5 L. N., 415; 8 L. N., 87. 


20. Though déplacement is no longer meces- 
sary to the validity of a sale, yet where there 
is no déplacement, fraud and alimuiation are 
easily presumed and where a pretended sale 
was a mere contrivance intended to obtain, 
under color of a sale, a security upon the ef- 
fects, and thus avoid the delivery of possession 
which is essential to the validity of a pledge, 
it was held inoperative:—Q. B., 1884, Moffatt 
& Burland, 7 L. N., 182; 28 J., 214: 8 L. N., 
147; 4 D. 0. A., 59; R. J. Q., 1 0. 8., 271; 11 
KR. OC. Supr., T6. 


21. Exaggeration by the seller of the value 
of the thing sold does not constitute a fraud 
which annuls the contract,—more particularly 
where the purchaser did not wholly rely upon 
the seller's statements, but took advice from 
disinterested parties, and made inquiries as 
to the value, and did not seek to repudiate the 
bargain until nime months efterwands : — Da- 
vidson, J., 1888, Caverhill vs Burland, M. L. R., 
48. C., 169; 11 L. N., 888. 


III.—Interprétation.—22. Where in a con- 
tract for the sale and delivery of goods, the 
quantity is only determined in an uncertain 
manner by the terme, ‘ say” or “ about ” these 
words are words of expectation and estimate 
only, and do not amount to an undertaking 
that the quantity should be so much. In this 
case a contract for ‘say about 600 apare” 
was maintained, although 496 only were de- 
livered :—P. C., 1873, Beauchamp, J. P. C., 
L. R., 5 P. C., 203. 


283. Le défendeur, marchand, a “loué” un 
barmontum au demandewr, avec condition que, 
8! des paiements sont faits régulièrement, le 
demandeur, après vingt et um palements, de- 
viendra propriétaire de l'harmonsum :; mais ai 
le demandeur néglige de payer, fle défendeur . 
aura le droit, sans endonner avis nt en faire 
la demande, de prendre et enlever le dit instru- 
ment et pour ces fins, entrer dane aucun appar- 
tement du demandeur où pourrait se trouver 
l'instrument, et cela sans être appréhendé d’a- 
volr commis un acte injuste, et sur cette prise 
de possession le dit terme et le droit du de- 
mandeur de retenir Vinstrument cessera, sane 
préjudice auæ droite du défendeur pour arré- 
rages de loyer. Les vingt et un mods étaient 
expirés et le demandeur redevait au défendeur 
une baiance de $25. Il fut jugé qu'un tel contrat 
est valide et fait la lol des parties. Le défen- 
deur m'avait pas le droit d’user de vialence, oy 
d'entrer À des heures indues dans Ja maison du 
demandeur pour prendre cet instrument, al de 
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Femlever dans des cinconstances où ij en résul- 
serait, sans nécessité, ume injure pour le de- 
mandeur. Mais, en vertu de ce marché, le dé- 
femdeur avait le droit d'entrer, dans ke jour, 
@hez le demandeur, et 4, en présence de la fa- 
müle du demandeur, celui-ci étant absent, aprèg 
avoir demandé le paiement de la balance de 
$25, restant due, et celle-d n'ayant pas été 
payée, et personne ne s’y objectant, de prendre 
@ enlever le dit harmonium, après avoir lu le 
marché, et en latssant 14 au domicile du de- 
mandeur, le billet procmissoire échu pour cette 
balance de “loyer ;” et une action en dom- 
mages par le demandeur contre le défendeur, 
3 raison de l'enlèvement, sous ces circonstances, 
@ dit harmonium, sera déboutée avec dépens. 


24. Il n'y a pas eu novation de ‘“ loyer,” par 
fait que, tout de suite, lors du marché, le 
demandeur a donné au défendeur ses billets 
Fromissoires pour les différents termes de loyer, 
et que, même plusieurs de ces billets ont été 
Benaivelés, car ces billets et ces renouvelle- 
mente n'étaient que pour faciliter le patement 
wer le demandeur et ne changealent rien au 
eantrat :—Cimon, J., 1894, Lucas vs Bernard, 
E. J. Q., 5 0. 8., 529. 


23. Par un acte passé entre les demandeurs 
@ le défendeur, kes premiers ont prétendu 
Yeeer, pour deux ans, au défendeur, un lot va- 
eant à raison d'un loyer de $108, payable par 
œasrtier; le défendeur s'obligeait de payer 
testes taxes, quelle que fût deur mature, de 
faire À ees frais les clôtures requises par la 
municipalité, d’y construire dans les six mois 
és bâtisses d'une valeur de $1,000 et de les 
Demir assurées pour le bénéfice des demandeurs ; 
@aucheter ce lot dans les deux ans, av prix de 
$1,800, et A défaut d'achat dans ce délai la pro- 
gridté des bitisses devait rester aux deman- 
@eurs. Il fot en outre stipulé que le défen- 
Sr ne payerait aucun Joyer, s’fl achetait le 
Mt de terre dans les trois mots, le défendeur 
&erant payer les frais de l'acte de vente et de 
wan epregistrement, ainsi que la taxe du gou- 
veamement eur la vente. De leur côté, les de- 
mendeurs s'obligèrent de vendre le terrain en 
umstion au défendeur aux conditions susdites. 
Sur action intentée par des demandeurs, sous 
Ms dispositions du Code de procédure civile re- 
Rtives À la procédure sommaire, pour obtenir 
le rériliation de ce prétendu bail, à laquelle le 
Sfendeur opposait une exception & la forme, 
aikguant que les demandeurs ne pouvaient de 
maunder ln résiliation de cet acte par procédure 
eammaire. Il fut jugé que la convention en 
question constituait une promesse de vente et 
aus on bail, et que les demandeurs ne pouvaient 
x demander la résillation par procédure som- 
maire, les rapports des parties n'étant pas ceux 
de Jocateur & locataire :—C. R., 1896, Evana vs 
Ghampagne, R. J. Q., 1 C. 8., 189. 


26. Par un acte désigné bail conditionnel, le 
@emandeur avait donné au défendeur, À loyer, 
le moitié indivise d'un lot de terre, en par le 
défendeur payant au demandeur, en deux pale- 
ments, $275.18, le défendeur se chargeant de la 
meitié d'une rente et des taxes municipales, tant 
@z passé gue pour l'avenir. Il fut convenu que 


si le défendeur payait ces sommes, il aurait 
droit & un contrat de vente du demandeur, et 
que Je dit loyer serait la considération du prix 
de vente; que tant qu'il payerait régulière- 
ment ce que promis, il oocuperait l'immeuble a 
titre de locataire, mais qu'advenant ke cas où 
il manqueruit à son engagement, te ball serait 
nul et le demandeur déchargé de toube stipula- 
tion en faveur du défendeur. 


Jugé:—Que ce contrat constitunit une vente 
et mon un bail, vu l’absence de stipulation d’un 
loyer et da fixation d'u prix de vente; que par- 
tant le demandeur ne pouvait poursaivre sa 
résolution, pour défaut d'accompliesement des 
conditions stipulées, par procédure sommaire : 
— Mathieu, J., 1896, De Chantal vs Ranger, R. 
J. Q., 10 C. 8., 145. 


27. Le contrat intervenu entre le manufac- 
turier et l'entrepreneur est une vente et non un 
lounge d'ouvrage :—C. B. R., 1901, Montmoren- 
cy Cotton Mills Co. & Gignac, R. J. Q., 10 OC. 
B. R., 158. , 


28. Les défendeurs ayant acheté de la fleur, 
livrable aux magasins des demanieurs, de temps 
À autre, À la demande des acheteurs, la vente 
est parfaite quoiqu'il n'y ait pas tradition au 
moment du comtrat, et Ja fleur demeurée aux 
dits magasins est la propriété des acheteurs et 
À leurs risques et périls: — Smith, J., 1862, 
Boyer vs Prieur, 7 L. 0. J.,52;12 R. J. R.Q. 
33. 


29. A transfer of goods may be validly made 
to a banking institution by the delivery of a 
warehouse receipt without endorsement: — O. 
R., 1864, Molsons Bank vs Janes, 9 L. CO. J, 
81: 14 R. J. R. Q., 170; 19 R. J. R. Q., 194, 
599; 20 R. L., 437. 


31. The acceptance by a third party or mid- 
die-man of a delivery order granted by a vendor 
in favor of a vendee, for goods to be manufac- 
tured by the third party or middleman, and 
the setting apart ‘these goods as subject to the 
vendee's orders by the thind party or middle- 
mam, as they are manufactured, is a complete 
delivery, even though they should still be en- 
tered in the venttor's name in the books of the 
third party or middleman :—Q. B., 1866, Bros- 
ter & Hall, 10 L. C. J., 205; 15 R. J. R. Q., 400. 


32. La vente est parfalte par le seul consen- 
tement des parties, lorsqu'elle est d'un corps 
certain et déterminé. Dans ce cas, l'acheteur 
a droit de saisir-revendiqaer d'objet venu : — 
C. R., 1869, Kelly vs Merville, 1 R. L., 194 ; 
20 R. J. R. Q., 341, 979. 


33. La vente d'un navire, faite par acte 
sous seing privé non enregistré, rend l’achteur 
propriétaire, même à l'égard des tiers :—C. B. 
R., 1870, Michon vs Marcotte, 9 Q. L. R., 830. 


34. A lease of moveable property containing 
at the same time a promise of sale, dependent 
on the payment of certain inetalments fs a con- 
tional] sale, and therefore on non-payment of 
the balance of the same, the vendor cannot pro- 
ceed by saisie-revendicatien against the pur- 
chaser. The action ehould be for resiliation 
of the sale :— Caron, Badgley, Monk et 
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Drummond, JJ., dissenting; Duval, C. J. Ca- 
ron, Badgley et Drummond, would not, how- 
ever, dismiss plaintiff's demand for a condem- 
mation against the purchaser to pay the in- 
stalments due. Action maintained pro tanto, 
bat saisie-revendication eet aside. Mr. Justice 
Monk, with the Court of Review, thought that 
in a saiste-revendication, no such condemna- 
tion could be made :—Q. B., 1871, Brown & 
Lemieux, 1 R. O., 476; 21 R. L., 204; 28 R. 
J. R. Q., 401, 567. 


85. The consent of the parties completes the 
safe and gives a good title ‘to the vendee, but 
it fa equally clear that a vendor who bas given 
a good title by consent, may afterwards give 
a better title to another by consent and deliv- 
ery :—Q. B., 1884, Black vs Walker, 8 L. N., 
67; 5 L. N., 415; M. L. R., 1 Q. B., 214. 


36. L'acte par dequel un Jopin de terre est 
loué avec droit d'y prendre de la terre pour 
faire de a brique, est un ball et non pas une 
vente :—Andreics, J., 1885, Cantin vs Moncel, 
14 R. L., 62. 


37. Un acte sous forme de promesse de 
vente, de ball, de billets promissoire ou sous 
ume forme quelconque stipulant des palements 
mensuels ou hebdomadaire, avec la condition 
que les meubles dont la possession est Mvrée ne 
deviendront la propriété de l'acquéreur qu’a- 
près qu’une somme totale déterminée aura été 
payée, et avec le droit pour le créancier de 
rentrer en possession des effets à défaut de 
paiement aux échéances, est ume vente condi- 
tionnelle et non un Jlouage:— Mathieu, J., 1896, 
De Chantal vs Ranger, R. J. Q., 10 OC. 8., 145. 
—€. R., 1895, Evans et al. vs Champagne, R. 
J. Q., 7 O.8., 189.—C. R., 1892, Lamtrande va 
Cartier, R. J. Q., 2 C. 8., 43.—C. B. R., 1890, 
Irving ve Chapleau, R. J. Q., 6 C. B. R., 1517.— 
C. Supr., 1896, Waterous Engine Works Oo. & 
Hoohelaga Bank, 27 R. C. Supr., 406; BR. J. Q., 
5 B. R., 125.—1896, Grange & MoLennan, 9 
R. O. Supr., 391.—Contra:—Dens le sens que 
ces contrats sont des louages :—WMoueseau, J., 
1889, May vs Fournier, M. L. R., 1 O. B. 889; 
8 L. N., 830; 29 J., 190; 19 R. L., 405. — 
Larue, J., 1889, Spencer vs Larooque, 12 L. N., 
245. 


378. Male, dans le cas de non-patement 
Aux é6chéences, le créancier doit, pour entrer 
en possession des biens vendus, procéder par 
action en résiliation de la vente, s'il m'aime 
mieux demander les termes à écheoir :—Wur- 
tele, J., 1886, Paquin vs Laverdiére, 12 L. N., 
2.—C. B. R., 1871, Brown & Lemteuæ, 1 R. C., 
470; 21 R. L., 204; 23 Q. L. R., 400.—V. n. 
84 ci-dessus. 


876. Le créancier peut procéder par saisie-reven- 
cation, car, i] est resté propriétaire, la pro- 
priété ne devant passer A l'acquéreur que par 
de paiement intégral du prix convenu: — 
Mathieu, J., 1882, Bertrand vs Gaudreau, 12 
R. L., 154.— Davidson, J., 1888, Goldte vs 
Rasconi, M. L. R., 4 C. 8., 313; 32 L. C. J., 
308; 12 L. N., 308. 


870. Dans les causes suivantes, le contrat 
a été traité comme une vente, mais 11 a été 


décidé que pour exercer sa saiske-revendcation, 
la vendeur devait rembourser À l'acheteur tout 
ce qu'il en avait reçu, à moins de stipulations 
contraires :—Andrews, J., 1887, Gray vs H6- 
pital du Sacré-Cœur, 13 Q. L. R. %; 10 L. N., 
212; 19 R. L., 405.—Bélanger, J., 1887, Har- 
rigan vs Harrigan, 11 L. N., 201.—0. B. R., 
1888, Perkin & Campbell Printing Oo., 19 R. 
L., 587; R. J. Q., 1 0. 8., 272.—0. B. R., 1898, 
Fitatrault vs Goldie, R. J. O. 2 B. R., 868.— 
C. R., Matheics vs Senécal, 7 L. O. J., 222; 
31. L. R., 7 C. B. 354; 35 L. C. J., 88. 


38. It is not necessary that the acceptance 
by the vendor of an offer to purchase an im- 
moveable be expressed in writing. 


39. Acceptance may be shown by acts of the 
vendor or hie egent euch as preparations to 
vacate the property, interviews between the 
parties, etc. — Tait, J., 1887, Green vs Map- 
pin, 11 L. N., 132; M. L. R., 8 C. 8., 893; M. 
L. R., 5 C. B. R., 108; 12 L. N., 878; 81 AK, 
163 ; 33 J., 156; 17 R. L., 584; 16 R. L., 548. 

39a. In a sale of timber growing, with the 
right to cut the same, the only tradition that 
the vendor can make at the time is is to point 
out to the purchaser the trees to be cut: — 
Badgley, J., 1866, Russell vs Guertin, 10 L. OC. 
J., 133: 2 L. 0. L. J., 42; 14 2. J. R. Q., 432. 


40. Les effets mobilters, vendus & la condi- 
tion que ka propriété n’en: passera À l’achetear 
qu'après le paiement intégral du prix, peuvent 
êbre revendiqués, par le vendeur, contre J’ache- 
teur, ou le curateur nommé À sa cession de 
biens, ai partie du prix n'a pas été payée : — 
OC. B. R., 1888, Perkins & Campbell Printing 
Press M’f’g. Oo. 19 R. L., 687; R. J. Q., 1 
C. 8., 272. : 


41. Pour qu'il y alt vente, i] faut que les 
parties s'entendent et sur la chose et sur le 
prix:—De Lorimier, J., 1889, Lafortune vs 
Dudemaine, 18 R. L., 218. 


42. Le vendeur d'un meuble, qui stipule 
qu’il reetera propriétaire de da chose venkue, 
tant que le prix n’en sera pas payé, n'a pas le 
droit, après la cession de blens de l'achetaur, 
d'être calNoqué, par privilège, sur tous les 
biens cédés pour le prix de vente de cet objet 
particulier :—C. B. R. 1890, MoKenste & 
Chapleau, 19 R. L., 402.—Cette cause est rap- 
portée en appel sous le titre de:—Q. B., 1890, 
Irving & Chapleau, M. L. R., 6 Q. B., 157; 38 
L. N., 339. 


48. Des effets mobiliers, qui omt été vendus 
À terme, avec da condition qu'ils ne devien- . 
dront la propriété de l'acheteur que lorsqu'il 
en aura payé intégralement le prix, peuvent 
être revenälqués contre un second echeteur de 
bonne foi, qui en aurait payé le prix, cette se- 
conde vente étant nulle comme étant une vente 
de la chose d'autrui, à moins que ce second 
acheteur ne soit protégé par les exceptions des 
articles 1488, 1489 et 1490, C. c., ou ait pres- 
crit gous l'art. 2268, C. ¢«.:—C. R., 1890, Cana- 
dian Subscription Co. vs Donnelly, 19 R. L., 
578; M. L. R., 6 8. C., 348; 84 L. C. J., 191 ; 
13 L. N., 346. 


264 


44. In law and by the custom of trade, the 
mere taking of an order for goods by a commer- 
ctal traveller does aot complete the contract of 
sale, 30 long as the order has not been accepted 
by his principal. 

45. Where the latter refuses to accept the 
order and gives notice to the person from whom 
the order was taken, he is not liable in dam: 
ages :—Q. B., 1890, Brock & Gourley, M. L. 
R.,7Q. B., 158; 14 L. N., 112; 20 R. L., 
488. 


46. La vente de meubles, réelle et de bonne 
fol, par un vendeur solvable, peut se faire et 
être parfaite, sans livraison, nt déplacement 
des meubles, mais par le seul consentement 
des parties, même dans le cas où le vendeur se 
réserve le droit de réméré :— Bélanger, J., 1890, 
Bury ve Gagnon, M. L. R. 6 8. O., 275; 18 
L. N., 282. 


47. En janvier 1888, le demandeur a acheté, 
de la défenderesse, certaines machines pour un 
moulin à scle, pour la somme de $1,690, pay- 
able $400 comptant et la balance par quatre 
billets À 6, 12, 18 eb 24 mois, avec stipulation 
que la propriété resterait à la défenderesse jus- 
qu'au parfait palement et, qu'à défaut de paie- 
ment des termes À échéance, la totalité du prix 
deviendrait exigible, et que ta défenderesse 
pourreit reprendre possession des machines 
sane remboursement des paiements faits. En 
août 1889, la défenderesse, réclamant ume ba- 
lance de $681, comme mon payée, a enlevé les 
machines, qui étaient établies et enmuraillées 
dans le moulin du demandeur, et de là action 
per ce dernier pour $10,000 de dommages. La 
défenderesse n’a remis les billets qu'avec ses 
plaidoyers, et la preuve a démontré qu'il n’é- 
tait dû par le demandeur, lore de l'enlèvement 
Ges machines, qu’une balance de $2.88. Ii fut 
jugé que si Ja cour est obligée de reconnaître 
des contrats de cette mature, qui eont peut- 
être mécessaires avec notre état de société et 
notre mode de transiger les affaires, elle doit 
les limiter à leurs strictes dispositions; que, 
dans les circonstances de da présente cause, la 
cour ne pouvait faire autrement que de décla- 
rer abusive la condutte de la défenderesse, et 
le jugement accordant $1,760 de dommages 
(montant des argents payée en A-compte par 
le demandeur, et des dommages À ses bA- 
tleses), est confirmé avec (dépens :— O. B. R., 
1892, Waterous Engine Works Oo. & Collin, R. 
J. Q., 1 B. R., 511; 16 L. N., 104. 


48. Si, dans une vente & terme @un objet 
mobilier, l'acheteur promet remettre cet objet 
A l'échéance du prix, s'il ne fait pas le paie- 
ment, le vendeur a droit, par une opposition, 
de réclamer la chose vendue, et qui est saisie 
sur l’acheteur:-0. R., 1892, Gale ve Lavertue, 
R. J. Q., 1 0. &., 271. 


49. In negotiations carried om by correspond- 
ence, the contract is only embered into ang 
formed when the letter containing the accept- 
ance has reached the party who made the of- 
fer and has become known to him; until that 
moment he can withdraw his offer :—0O. B. R., 
1895, Underwood & Son & Maguire, R. J. Q. 
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6 C. B. R., 237.—C. Supr., 1901, Magnan & 
Auger, 81 R. O. Spr., 5 R. de P., 153. 


50. An agreement for the sale of machinery, 
with delivery, but the retention by the seller 
of the ownerehip until full payment of the 
price, is lawful and valid, and the eight of 
property is only transferred to and vested in 
the purchaser on euch payment being made. 
It may be atipulated that any payments on 
account of the price ghaïll be forfelted as dam- 
ages for the inexecution of the contract: and 
in the absence of such a stipulation the seller 
must either pay back or tender the money so 
received before revemdicating hie property : — 
O. B. R., 1896, Waterous Engine Works Oo. & 
Hoohelaga Bank, R. J. Q., 5 ©. B. R., 126; 8. 
C., confir., 27 Can. Supr. O. R., 408. 


51. Le demandeur avait promis de vendre 
ua immeuble au éffendeur pour la somme de 
$1,000, eur laquelle $50 avalent été payés. La 
balance de $950 était payable dans dix-neuf 
ans par versements de $25 tous les six mois, 
avec intérêt À 6 p.c. Le demandeur devait 
consentir un acte de vente définitif lorsque le 
défendeur dul aurait payé $500, mais ef ce der- 
nier manquait deux paiements de $25, il per- 
dait tout droit à ta promesse de vente, sane 
remboursement des sommes payées. Par le 
même acte le demandeur loua le même immeu- 
ble au défendeur pour dix ans, moyennant us 
loyer annuel de $57 (ce qui représentait l'inté- 
rêt & 6 p.c. sur les $950), lequel devait dimi- 
muer en proportion des sommes payées sur le 
prix de vente. 


Jugé que cet acte ne constituait pas un bail, 
et que le demandeur ne pouvait procéder contre 
le défendeur par vole de saisie-gagerie: — 
Pagnuelo, J., 1899, Picaud vs Renaud, R. J. 
Q., 15 OC. 8., 858. 


52. L'appelant étant créancier hypothécaire 
du oommé Maurice Latraverse pour environ 
$475, calui-ci proposa, par lettre, de lui vendre 
sa terre pour $425. En réponse l'appelant of- 
frit $400, que Maarice accepta, a la condition 
que l'appelant avant de prendre possession s’as- 
surerait que l'intimé ne prendrait pas ta terre 
à ce prix. L’appelant communiqua cette offre 
à l'intimé et, sur le refus de ce dernier d’ache- 
ter, ee mit en possession de la tree. Aucun 
prix ne fut payé. 


Jugé que, dans ses cinconstances, le con- 
cours des volonté ayant rendu la vente par- 
faite, l'appelant pouvait joindre sa possession 
à celle de Maurice Latraverse, aux fins d’exer- 
cer l'action en complainte contre l'intimé qui 
l'avait troublé dans sa possession :—C. B. R., 
renv., 1899, Beauchemin & Latraverse, R. J. 
Q., 9 OC. B. R., 57. 


53. Une vente en matière de commence peut 
être effectuée valablement au moyen de mes- 
sages télégraphiques échangés entre lea par- 
ties, les divers télégrammes se complètent, en 
ce cas, les uns par les autres de manière à 
faire connaître l'intention des parties. 


54. L'échange de télégrammes entre com- 
mergants n’est de fait qu'une conversation ; — 
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ia partie qui désire accepter une offre de ven- 
dre des effets de commerce doit le faire sans 
délai, c'est-à-dire eutvre ia conversation té 
graphique et répondre de suite; s'il en était 
aatrement, cette partie pourrait attendre la 
bausse dans les prix et me répondre qu'après 
avoir acquis da certitude d'un profit au détri- 
ment du commerçant qui aurait fait l'offre de 
vendre. 


56. Dans l’espèce, l'acceptation par les de- 
mendeurs de l’offre de vendre faite par le dé- 
fendeur, en supposant telle offre valide, était 
tardive, et les demandeurs ont 6té juetifiables 
de refuser de reconnaître cette acceptation : — 
De Lorimier, J., 1899, Ratelle ve Gauthier, 6 
R. de J., 404. 

56. Under our laws, delivery is not meces- 
sary to render a sale valid, but the absence of 
delivery must still be one of the material facts 
to be regarded in determining the question, 
whether any particular sale is real or simul- 
ated: —Curran, J., 1900, Esplin vs Campbell, 
6 R. de J., 81.—V. Cushing & Dupuis, n. 18 
ci-dessus. 

67. In the province of Québec, as in the rest 
of Canada, in negotiations carried on by cor- 
regpondence, it je not necessary for the com- 
pletion of the contract that the letter accept- 
ing an offer should have actually reached the 
party making it, but the matiing im the gen- 
eral Post-Office of such letter completes the 
contract, subject, however, to revocation of the 
offer by the party making it before recetpt by 
him of such letter of acceptance:—C. Supr., 
1901, Magnan & Auger, 31 R. U. Supr., 186.— 
Oo. B. R., 1895, Underwood & Son & Maguire, 
R. J. Q., 6 B. R., 231.-—Fortin, J., 1908, 
Schmidt vs Crome, R. P. Q., 6, 361. 


58. Un contrat pour l'achat de marchandises 
devient parfait au lieu où la commande est ac- 
ceptée par le vendeur :— Lavergne, J., 1902, 
Malouf vs Zech et al., 5 R. de P., 153. 

V. les décisions sous les arts 988, 1025 et 
1474, C. æ. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Ficta est venditio, tn qua omissa est 
conventio de pretio.—Venditio perficttur solo 
consensu. 


1. Il n'est pas nécessaire, en principe, pour 
qu’ y alt transfert de la propriété, que le prix 
de vente alt été payé, mais rien ne s'oppose À 
ce que les parties subordonment À ce paiement 
cet effet de la vente. —Ainsi le vendeur qui se 
réserve la propriété, jusqu'à parfait paiement, 
conserve sans inscription hypothécaire le droit 
de revendiquer l'immeuble, même au préjudice 
des tiers-acquéreurs, ou des créanciers hypo- 
thécaires inscrits du premier acheteur :— 24 
Laurent, m 4. 


2. Le contrat par lequel l'ouvrier s’engage 
outre son travail À fournir aussi la matière, est 
une vente et non un louage d'industrie : —3 
Troplong, n. 962, 963.—3 Dealvincourt, 117.— 
Marcadé, eur l’art. 1787, o 1.—1 Guillouard, 
Vente, n. 66; 2 Louage, n. 772, 773.—Oontra:— 
17 Durapton, n. 250.—2 Duvergier, n. 334, 885, 
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3. La vente peat &tre consentie verbalement, 
A moine que les parties m'aient subordonné 
l'efficacité du contrat À la formalité de l’écri- 
ture :—Merlin, Rép., vo Vente, § 1, art. 8, n. 
6, 7.—1 Troplong, Vente, n. 18.—1 Duvergier, 
Vente, n. 164, 165.—16 Duranton, n. 84, 35.— 
Marcadé, sur les arts 1582, 1593, n 5.—7 Col- 
met de Santerre, m 8.—1 GuiHouard, Verte, n. 
7.—24 Laurent, m 126, 127.—3 Baudry-Lacan- 
tinerle, u. 476.—4 Aubry et Rau, 345, § 351. 


4. Une vente verbale, encore qu'il y ait eu 
paiement d'un À compte, peut &tre considérée 
comme un simple projet, sl les parties sont 
convenues de passer acte par écrit :—Deepels- 
ses, Inetit., liv. 3, tit. 24.—24 Demolombe, n. 
36.—7 Cokmet de Santerre, a. 3 bis-1.—Contra: 
—1 GuiMouard, n. 8, 9.—1 Troplong, Vente, n. 
19.—1 Duvergier, ©. 166.—4 Aubry et Rau, 293, 
343.—115 Laurent, n. 449 ; t 24, m 128, 129. 


5. La règle de notre article, d'après laquelle 
la vente est parfaite entre les parties, dès 
qu'on est convenu de la chose et du prix, 
quoique la chose m’ait pas emcore été livrée, ni 
le prix payé, n’est applicable qu'autant que la 
vente a pour objet un corps certain et actuelle- 
ment existant, et que des parties s'accordent 
l’une, à vendre, et l’autre, à acheter.—Dans le 
cas contraire, il ne peut y avoir transmission 
de propriété tant que la chose, qu'on s’est enga- 
gé à livrer, n'est pas effectivement en mesure 
d'être livrée par le vendeur et reçue par l'ache- 
teur :—7 Toulller, n. 460.—1 Duvergier, n. 36. 
—1 Troplong, n. 48.—Larombiére, sar l'art. 
1138, n. 17.—4 Aubry et Rau, 340, § 349.—24 
Laurent, n. 133.—1 Guilovard, n. 35 bis. 


6. En général, le prix de vente doft être 
stipulé en argent. Ce prix peut d’ailleurs af- 
fecter la forme d’une rente perpétuelle ou celle 
d'une rente viagtre. Un acte de vente portant 
quittance du prix est valable, quoiqae le prix 
r'ait pas été réellement compté, e’il est d'ail- 
leurs prouvé que la vente avait pour cause une 
obligation naturelle. telle qu'un fidéicommis :— 
Pcthier Vente, n. 30; Retraîts, n. 79.—1 Duver- 
gier, n. 4, 5, 147.—1 Troplong, n. 146, 148.— 
16 Duranton, a. 15, 117.—3 Delamarre et Le- 
poitvia, Contr. de commis., a. 82, 83.—1 Guil- 
louard, n. 92, 94.—24 Laurent, n. 68, 69.—3 
Baudry-Lacantinerie, nm. 463.—4 Aubry et Rau, 
336, § 349.—7 Colmet de Santerre, n, 13.— 
Contra:—Premier point, 3 Delvincourt, 68. — 2 
Champlonniére et Rigaud, Dr. d’enreg., n. 1770. 
—Marcadé, eur l'art. 1592, n. 1.—1 Guillouard, 
n. 95 dis. 


7. D'après certains auteurs, le prix de vente 
peut consister en denrées qu'il est facile de se 
procurer ou dont le prix est fixé par les mer- 
curiales :—16 Duranbton, a. 129.—1 Troplong, 
on. 148.—Contra:—1 Guillovand, a. 98.—1 Du- 
vergier, m. 147. 


8. Pour que le vente soit valabile, il ne suf- 
fit pas que le prix soit déterminé, il faut en- 
core qu'il soit sérieux ou réel: la vente eat 
done nulle, elf la somme stipulée est en com- 
plete disproportion avec la chose vendue, si 
elle est complètement dérisoire. Doit être ré- 
putée faite sans prix eérieux, et par suite est 


266 


nulle, la vente consentie moyennant un prix 
que l'acheteur était hors d'état de payer, et 
que le vendeur n'avait pas l'intention d'exiger : 
—Pothier, Vente, n. 19 —Favard de Langlade, 
Rép., vo Vente, 6. 1, § 2, n. 6, 7.—16 Duranton, 
D. 100.—1 Duvergier, o. 148.—1 Guillouand, n. 
95 bis, 96.—Marcadé, sur l'art. 1592, m 8.—4 
Troplong, D. 149.—4 Aubry et Rau, 836, § 
340.—4 Maseé et Vargé, sur Zacharias, 271, note 
24, § 675. 


9. I] faut se garder de confondre le prix dé- 
risoire qui entraîne la nullité de la vente avea 
le prix vil ou insuffisant qui, en principe, 
laisse subsister la vente et qui ne donme nais- 
sance À une action en reacision pour lésion 
qu'en matière de vente immobilière, lorsque 
certaines conditions particulières ee trouvent 
remplies :—1 Duvergler, m 148, 149.—4 Aubry 
et Rau, 886, note 26, § 849.—1 Tnroplong, n. 
149, 150.—3 Baudry-Lacantinerie, on. 463.—7 
Colmet de Santerre, n. 14 diz. 


10. Il est incontestable que les parties petu- 
vent lalsser la fixation du prix de la vente à 
l'arbitrage d’un ou de plusieurs experts, bien 
que l’art. 1472 me parle que d’un expert. On 
peut de même stipuler que le prix sera fixé par 
deux arbitres, et au cas de dissentiment par 
un tlers arbitre; et si, dans ce cas, 11 arrive 
que l’un des arbitres, après avoir concouru à 
l'arbitrage, se déporte et refuse de donner son 
avis, la vente n’en subsiste pas moins; c'est 
au tiers-arbitre seul À fixer le Orix:—1 Du 
vergier, m. 151, 154.—4 Aubry et Rau, 337, 
888, § 349.—1 Guillouarnd, o. 99, 104.—16 
Durantom nm, 114.—1 Troplong, n. 155 (note). 

11. On soutient qu'en cas de vente moy- 
epmant un prix laissé à l’arbitrage d'experts, il 
n’y a pas nullité de contrat, si les experts ou 
arbitres ne sont pas nommés dans l'acte même 
par les parties, qui se réservent seulement d'en 
faire plus tard la désignation. On soutient 
J 


1473. Le contrat de vente est assu- 
jetti aux régles générales concernant 
les contrats, les effets et extinction 
des obligations, énoncées dans le titre 


Des Obligations, à moins qu’il n’y soit © 


pourvu autrement d’une manière spé- 
ciale dans ce code. 


Cod.—C. N. 1584. 


C. X. 1584.—La vente peut être faite pure- 
ment et eimplement, ou sous une condition soit 
suspeneive, soit résokutoire. Elle peut aussi 
avoir pour objet deux ou plusieurs choses al- 
ternatives. Dans tous ces cas, son effet est 
réglé par des principes généraux des conven- 
tions. — . 


1474, Lorsque des choses mobilières 
sont vendues au poids, au compte ou à 
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encore que les juges ne peuvent, à défaut de 
désignation d'un expert par les parties, en 
nommer un office, à moins d'aillours que, 
dans le contrat de vente, Me n'aient 6bé indi- 
qués comme devant procéder à ce choix. — 
D'autres déclarent nulle la vente moyennant 
un prix a fixer par des experts que tes parties 
désigneront ultérieurement. Et celle dew par- 
ties qui refuse de concourir à la nomination 
des experts ne peut être condamnée à des dom- 
mages-intérêts envers l'autre partie :—lère opi- 
nion:—1 Duvergier, n. 153.—3 Delamarre et 
Lepoitvin, Contr. de comm., m 88.— Bolieux, 
sur l'art. 1592.—7 Colmet de Santerre, a. 12 
bie-1.-—4 Aubry et Rau, 387 et note 29, § 349. 
—2ème opinion:—24 Laurent, n. 75.—1 Guil- 
louard, n. 101. 

12. Lorsque des experts nommés par les par- 
tles dans un acte de vente, pour fixer le prix 
des manchandises vendues, refusent de remplir 
leur mission, Ja vente est nulle, encore diem que 
ces experts alent déjà fait l'évaluation d’une 
partie de ces marchandises et qu'ils aient reçu 
de justice le mandat de faire l'estimation du 
reste:——~1 Guillonand, n. 103.—1 Duvergker, n. 
151, 162.—24 Laurent, n 75.—4 Aubry et Rau, 
338, § 349.—1 Troplong, n. 156. 

V. A.: A Guillouard, n. 6, 11, 12, 47, 48, 98 
bis.—24 Laurent, nm. 4, 85, 86.—Pascaud, Re- 
vue critique, 1882, 148.3 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 446, 463.—Merlin, Rép., vo Double écrit. 
—8 Toullief, n. 325.—16 Duranton, a. 100.— 
8 Delvincourt, 133.—Rolland de Villargues, 
Rép. du Not., vo Vente, n. 11.—1 Duvergier, 2. 
149, 168.—1 Troplong, n. 21, 42.—-Larombière, 
eur l’art. 1141, nm. 18.—24 Demolombe, n. 469. 
—4 Aubry et Rau, 336, 342, § 349.—Marcadé, 
sur d'art. 1141, m 1.—5 Colmet de Santerre, an. 
67 bdis-1-4; 14 bis-B.- 12 Huc, Rec. de l’Aca- 
démie de législat. de Toulouse, n. 288. 


1473. The contract of sale is sub- 
ject to the general rules relating to 
contracts and to the effects and ex- 
tinction of obligations declared in the 
title Of Obligations, unless it is other- 
wise specially provided in this code. 


Conc.—C. c., 1079 et s., 1128. 
Doct. can.—Taschereau. T'hèse, 68. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—In ambiguo venditionis pacto favetur 
potins emptori, quam venditori, 


V. des décisions sous l’art. 1473, C. « 


1474. 
sold by weight, number 


When things moveable are 
or mea- 
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la mesure, et non en bloc, la vente 
n’est parfaïte que lorsqu'elles ont été 
pesées, comptées ou mesurées; mais 
l'acheteur peut en demander la déli- 
vrance ou des dommages-intérêts, sui- 
vant les circonstances. 


Cod.— ff L. 8, De pericwo et comm. ret ven- 
dite.—L. 35, § 5, De contr. empt. — Pothier, 
Vente, n. 308.—6 Marcadé, 140. — Troplong, 
Vente, n. 86, 87.—14 Fenet, 4, 21, 85, 153, 182, 
183.—C. N. 1585.—.Rem.—L'art. 1474 re- 
produit l'art. 1585, C. N, eauf. l’omission des 
mots “en ce sene que les choses vendues sont 
“aux risques du vendeur”. Cette modification 
de la règle ainsi énoncée a causé beaucoup de 
doute. 


OC. N. 1585. Lorsque des marchandises ne 
sont pas vendues en bloc, mais au poids, au 
compte ou & la mesure, la vente n’est point par- 
faite, en ce sens que Jes choses venues sont 
eux risques du vendeur jusqu'à ce qu'elles 
solent pesées, comptées ou mesurées: mais 
l'acheteur peut en demander ou fa délivrance 
oa des dommages et intérêts, s’1l y a lieu, en 
cas d'inexécution de l'engagement. 


Conc.—C. c., 1026, 1060, 1065, 1073 et a., 
1097, 1151, 1492, 1498. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indez alphabétique. » 


Nos Nos 
Accomptes ...... osee- 10 | Mesurage.... 13, 1 16, 21, 
Bois ............ 23, 42 2 25, 8 Ty 38, 43 
Carrières ......... 30 ets. | Objet certain ........ 
ion de biens By ë 5 3 | Objet t différent.. ..... 
aînes .... réelles sosossss 4 
Compensation -. ce cece $1 Ordres... . 28, 2 
Dépositaire ......... 18 Paiement . . 12, 15, 57, 38 
Deseription........... 90 | Pertes .......... -- 1,2, 28 
mmages sn 2, 3 18 Pesée caasetevecene e 12, 17 
Echantillong.....-.... 4,8 Poussi ère ss 32 38 
Enumération. ..... 29, 33 19 
Examen.............. 6 Freuve, inférieure 4 9, 1! 
Foin vs ses 0e, 30. 3l Répétition ee oe essence 
Force majeure Revendication . seees oe 
Insolvabilité. 10, 24 et a. Risque .........,..., 1, 28 
Livraison . 6,8, 31 ets., 57 | Vente en bloc. 1; 16, 20 
Marques ....... 23 


1. Upon the sale of goods by admensuration, 
which may happen to be destroyed before 
measurement, the loss is cast upon the eeller. 
Stipulations of admeasurement and delivery at 
a particular place and time renders the sale 
conditional and incomplete until the occurrence 
of those events, and in the mean-time the risk, 
periculum rei venditæ must be borne by the 
seller: — Q. B., 1845, Le Mesurter & Hart, 1 
R. de L., 176.—0O. P., 1847, Logan & Le Mesu- 
rier, Beauchamp, J. P. C., 728; 6 Moore, 116; 
1 R. de L., 176; 2 R. J. R. Q., 2: 17 R. J. R. 
Q., 417, 574; 18 R. J. R. Q., 407, 589. 

2. Dans le cas de la non-exécation dun con- 
trat de vente d’um objet spécifique et détermi- 
mé, détruit par fonce majeure, sans la faute du 
vendeur, et qui ne peut être remplacé, ume ac- 
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sure, and not in the lump, the sale is 
not perfect until they have been 
weighed, counted or measured; but the 
buyer may demand the delivery of 
them or damages according to circums- 
tances. 


tion peut être maintenue pour Ia restitution 
des demiers payés en avance sur ie contrat, 
mais ne peut être maintenue pour Gommages 
résultant de la non-exécution du contrat. Juge- 
ment de la cour Supérieure en conséquence con- 
firmé quant à la restitution, et infirmé quant 
aux dommages accordés :— Bowen et Meredith, 
JJ., 1847, Levey & Russell, 2 L. O. R., 457.— 
CO. B. R., 2 L. 0. J., 257: 3 R. J. R. Q., 170. 


3. Loreque trols chaînes sont jointes en- 
semble pour être alnel délivrées, ces obaînes 
m’en font qu'une, et livraison me sera <ensée 
complète que lorsque des trois chaînes auront 
été livrées :—Q. B., 1868, MoMaster & Walker, 
8 L. 0. R., 171: 6 R. J. R. Q., 198. 


4. Un acheteur qui a reou partie d’une quan- 
tité de farine vendue À l'échantillon, a droit, 
lorsqu'il est poursulvi pour le prix, à une ré- 
duction égale à la moins-value de la farine re- 
cae, telle farine étant inférieure À l'échantil- 
lon. L'acheteur est tenu sur réception de la 
farine de la faire examiner sans délai et d’of- 
frir de la remettre, et une offre et un protét 
motarié du 21 juillet étaient tardifs, la vente 
et livraison ayant été faites fe 19 juin 1860, 
quoiqu’avis verbal de la mauvaise qualité de la 
farine eût été donné aux courtiers le 27 juin. 
L'acheteur ayant vendu une partie de la fa- 
rine, n'avait pas de droit de faire rescinder la 
vente pour le résidu de la farine reçue. 11 fut 
jugé en appel:—Les offres de remettre cette 
partie de la farine qui restait entre les mains 
de l'acheteur, étaient des offres valables ; et la 
confession de jugement offerte dans l'un des 
plaidoyers pour la balance du prix était suf- 
fisante, et aurait dQ être acceptée. 


5. L'acheteur était en droit de déduire com- 
me partie de ses dommages, les frais de trans- 
port à ses pratiques À la campagne auxquelles 
partie de la farine avait été envoyée, et ausel 
la réduction faite sur Île prix de la vente à ses 
tes pratiques:—Q. B., 1868, Leduc & Shan, 
13 L. C. R., 488; 11 R. J. R. Q., 451; 15 
R. L., 204. 


6. In the case of a sale of rags by sample, 
the purchaser may claim the resiliation of the 
sale, on the ground that the regs delivered were 
not according to sample, within a reasonable 
after delivery. The mere reception of the rags 
at the railway depot where they were deliv- 
ered, without epecial examination and com- 
parison with the samples, and the payment of 
a sum on account, on the supposition that all 
waa right, wiN not operate as a bar to the 
vendee’s repudiating the sale after discovery 
that the rags were not according to sample :— 
Q. B., 1865, Buntin & Kilbard, 10 L. ©. J., 
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1; 1 L. O. L. J., 34; 14 R. J. R. Q., 879; 17 
R, L., 10. 


7. When the article sold turns out to be 
something entirely different, the sale is null, 
though made by sample :—Badgiey, J., 1865, 
Kerry vs Sewell, 1 L. C. J., 62; 18 R. J. R.Q., 
125, 519, 688. 


6. La vente d'objets dont le prix doit être 
payé & tant la mesure, ne peut être parfaite 
que par la lIivraison. Dans ce cas, l’acheteur 
n'a pas d'autre action que celle pour demander 
la livraison des effets vendus, et des dommages, 
le cas échéant. Dans le dernier cas, si l'ache- 
teur institue une action en revendication com- 
me propriétaire, son action sera déboutée sur 
demurrer; cependant i] pourrait avoir droit à 
une saisie conservatoire des objets vendus :— 
C. R., 1869, Kelly vs Merville, 1 R. L., 194 : 
20 R. J. R. Q., 341, 579. 


9. In the case of a sale of a given quantity 
of seed by sample, where the bulk proves in- 
ferior to sample, the purchaser is not bound 
to accept the part which is equal to sample, 
but may repudiate the whole punchase :—C. R., 
1873, Desmarteau vs Harvey, 17 L. O. J., 244; 
3 R. O., 64; 23 R. J. R. Q., 211, 587. 


10. Une partie qui se fait mesurer et couper 
des marchandises et qui offre ensuite un à- 
compte, a droit, sur le refus du marchand de 
livrer toutes les manchandises, de choisir parm! 
les effets achetés pour la valeur de cet à- 
compte ou de se falre rembourser le montant 
payé. Le manrchand ne peut retenir Je montant 
payé, sous prétexte de l'insolvabilité de l'ache- 
teur, et sur ie motif qu'il représente la valeur 
des marchandises coupées, malgré qu'il offre de 
les remettre:—Johnson, J., 1873, Walsh & 
Bernard, 4 R. L., 659. 


11. By a writing sous scing privé L. pur- 
chased from D. 2,265 cords of wood “as now 
corded at Port Lewis,” for the eum of $4,520, 
and by the same writing acknowledged receipt 
of the wood, declared himself satisfied there- 
with, and discharged the vendor ‘de toute 
garantie ultérieure.” The purchaser having 
measured the wood, found it 423 cords short, 
and a portion of it rotten. Suit for value of 
wood not delivered and of the part that was 
rotten. It was held that by the terms of the 
agreement the sale was en bloc and not by the 
cord, and the purchaser could not recover :— 
Q. B., 1877, Lalonde & Drolet, 1 L. N., 29. 


12. Appellants had no right ‘to refuse pay- 
ment for the cargo on the grounds of deficiency 
in the delivery, considering that the weighing 
was done by the defendants in the absence of 
the plaintiffe and without notice to them, at a 
time when the defendants were bound by the 
option they had previously made to take the 
coal in bulk:—Supr. C., 1880, Hudon Cotton 
Oo. & Canada Shipping Co., 13 Supr. 0. K., 401; 
5 L. N., 309; 3 L. N., 170; 2 D. ©. A., 356 ; 
R. J. Q., 1 OC. 8., 535; 27 J., 14. 


18. Il a été jugé que dans l'espèce actuelle, fi 
n'y @ pas eu, en vertu du contrat allégué, vente 
d’un objet spécifique et que Ja propriété des 


briques n'a pu passer A l'acheteur qu'après que 
celles-ci eurent été choisies :—1881, Temple vs 
Olose, 4 L. N., 92. 


14. L'acquéreur d'un objet indéterminé, dans 
Fespèce 78 cordes de bols, me peut prendre une 
saisie revendication pour revendiquer cet ob- 
jet, avant qu'il soit déterminé :—-Mathieu, J., 
1882, Content vs Normandin, 11 R. L., 479. 


15. Dans une vente de choses mobllières, au 
poids, au compte ou À la mesure, et non en 
toc, l'acheteur est tenu de payer de prix de 
vente suivant la convention, quoique la vente 
ne. soit pas parfaite, suivant les dispositions 
de l’article 1474, C. c.:—Mathteu, J., 1883, 
Rtopelle ve Fleury, 12 R. L., 303. 


16. Quand le vente est-elle censée faite em 
bloc ou À la mesure?—Q. B., 1886, Courville & 
Leduc, 80 L. C. J., 318. 


17. Per Rftchie, C. J., Strong & Fournier, JJ., 
Supr. C. (affirming the judgment of the court be- 
low), that where goods and merchandise are 
sold by weight, the contract of sale is not per- 
fect and the property of the goods remains in 
the vendor and they are at his risk, until they 
are weighed, or until the vendor is in default 
to have them weighed; and this is 60, even 
where the buyer has made an examination of 
the goods and rejected such as were not to his 
satisfaction. 


18. Held, also, per Ritchie, C. J., Four- 
nier and Taschereau, JJ., that where goods are 
eo by welght and the property remains in the 
possession of the vendor, the vendor becomes 
in law a depositary, and if the goods while in 
bis possession are damaged through his fault 
or negligence, he cannot bring action for thelr 
value. 


19. Per Paterson, J., dubitante, whether 
there was sufficient evidence of acceptance in 
this case to dispense with the writing neces 
sary under art. 1235, C. c., to effect a perfect 
contract of sale :—Supr. 0., 1890, Ross & Han- 
nan, 19 Supr. C. R.,227.—Q. B., 19 R. L., 839; 
M. L. R., 6 Q. B., 222; M. L. R., @ O. 8., 395 ; 
10 L. N., 85; 13 L. N., 370; 14 L. N., 289. 


20. Lorsque l'acte mentionne ia vente ‘ de 
“tous les meubles garnissant mon hôtel, com- 
‘ prenant, ete.“, la vente n’est pas en bloc et 
ne comprend que les objets détaillés à l'acte :— 
Bélanger, J., 1890, Bury vs Gagnon, M. L. R., 
6 8. C., 275; 13 L. N., 282. 


21. When things moveable are sold by meas- 
ure and not im the lump, the sale is mot perfect 
until the things sold have been measured and 
specifically determined. 


22. An approximate estimate or measure- 
ment of a bulk quantity, from which it 46 in- 
tended that the things sold shall be selected 
and an exact measurement made, does not make 
the sale perfect so as to pass the title. 


23. So, where a quantity of lumber, was sold 
at so much per thousand feet, it was held that 
a mere marking and setting apart of a certain 
number of piles of lumber, as those from which 
it was intended that the kumber to fill the con- 
tract should be selected and measured, was not 
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eufficient to pass the title in the dumber to the 
purchaser. 


24. When the vendor becomes insolvent, be- 
fore the final measurement has been completed, 
the recourse of the purchaser, who has paid the 
price, againet the Insolvent estate, is merely 
for the recovery of damages :—Q. B., 1892, 
Villeneuve & Kent, R. J. Q., 1 B. R., 136. 

25. Appellants advanced monies to M., a 
manufacturer of bark extract, for the purchase 
uf bark for them from time to time. M. also 
agreed to buy from appellants the full supply 
of bark required for his factory, not lese than 
600 cords per month, at $1 per cond advance on 
cost price. M. bought the bark in his own 
name, and it was piled on his land, where a 
certain quantity, in question in this sult, was 
measured and apecially identified by appellants. 
M. having afterwards become insolvent, appel- 
lants claimed that they were entitled to the 
bark so measured and identified, and seized it 
in the possession of M.’s curator. 


It was held that although M., acting as agent 
for appellante, purchased the bark in his own 
name, and it remained in his possession, yet the 
whole transaction being in good faith, and 
there being no suspicion of M.'s insolvency at 
the time of the transactions in question, ap- 
pellants’ right of property in the bark so meas- 
ured and identified wae perfect without de- 
livery, amd appellants were entitled to revendi- 
cate the same from the curator. Appellants 
also purchased at one time a particular lot of 
dark from M. paying full value therefor. This 
bark remained im M.’s possession at the time 
of his assignment. 

26. Me surator was not entitled to retain, 
on behalf of the estate, property acquired by 
evpellants from M. before, but not delivered to 
them at the time of the assigmennt. Appellants 
entered into a further agreement with M., that 
he should manufacture extract from thelr bark 
dDiled on M.’s premises. M. proceeded to do 80, 
bat used indiscriminately bark belonging to 
appellants and other parties. 


27. It being impossible to identify the ex- 
tract manufactured from appellants’ bark, they 
were not entitled to revendicate any portion of 
the extract from the curator: — Q. B., 1892, 
Church & Bernier, R. J. Q., 1 B. R., 257. 


28. The plaintiffs’ traveller obtained an order 
for certain goods from defendant's employee, 
subject to the approval of defendant, who was 
then absent. On defendant's return, he imme- 
@etely wrote to the plaintiffs saying that the 
goods which had been selected by his employee 
might be sent on at once, and he added, ‘“hop- 
ing you will give me good terms, ae my tailor 
{defendant’s employee) has made no engage- 
ment regarding terms.” Subsequently, after the 
goods had been cut off from larger pieces and 
forwarded by rail, he refused to receive them 
unless he got elx months credit, which plain- 
tiffs refused to grant. Six days later, the 
goods were destroyed by fire ia the freight 
sheds of the railway company by which they 
had been shipped to defendant. 


29. It was held that the letter written by de- 
fendant on his return was a confirmation of 
the order given by his employee and, the con- 
tract being then complete, the goods became his 
property when delivered to the railway com- 
pany, and were at his risk at the time they 
were destroyed by fire :—C. R., 1893, Fisher vs 
Matte, R. J. Q., 3 CO. B. 449. 


80. Le défendeur avait vendu au demandeur 
tout le foln de sa récolte, livrable en ballots sur 
des chars et payable une somme fixe par chaque 
tonne. Lors de la livraigon, le défendeur char: 
gea lee ballots sur un cher, mails le demandeur 
refusa d'accepter cette livralson, pour le motif 
qu'il n'avait pu, À cause des actes du défen- 
deur, vérifier le poids et la qualité de ce foin. 
Le foin resta dans Je char, dont aucune des 
panties ne voulut payer les frais de détention, 
de peur de compromettre ses droits, jusqu'A ce 
que da compagnie de chemin de fer vendiît le 
foin pour les frals de surestarie. 


31. Jugé, que dans espace 11 n'y avait pas 
eu délivrance valable du foin ax demandeur. 


32. Le consentement du vendeur que l’ache- 
teur prenne possession de la chose vendue et 
l'enlèvement des obstacles À la prise de posses- 
sion, bien qu'ils constituent l'acheteur en de- 
meure de manière À mettre À sa charge le 
perte subséquente de la chose par cas fortuit, 
n’effectuent pas da livraison complète; que la 
délivrance exige le concours des deax parties, 
l'offre par le vendeur et l'acceptation par l’a. 
cheteur; que sur le refus fondé ou non de ce 
dernier d'accepter livraison, le vendeur con- 
serve la possession de la chose et doit recourir 
aux tribunaux pour faire déclarer ses offres 
valables, en prouvant que la marchandise est 
telle que vendue, en poids et en qualité; que 
jusqu'au jugement, le vendeur est tenu de con- 
server la chose et d'y apporter tous les soins 
d'un bon père de famille et qu’il peut, dans 
l'Intervalle, la mettre en sûreté aux risques du 
créancier, quant aux accidents de force ma- 
jeure :——0. 8., renv., 1896, Maher vs Girard, KR. 
J. Q., 10 CO. 8., 308 ; 2 R. J., 601. 


33. Béliveau vendit au défendeur Michaud 
50,000 briques & prendre sur une plus grande 
quantité, près de la gare du chemin de fer; fl 
fut convenu, d'après le défendeur, qu'il irait 
prendre da brique & eon besoin, et en tlendrait 
compte; Béliveau fait ensuite cession de biene. 


11 fut jugé:—Que cette convention n'a point 
pour effet de rendre le défendeur propriétaire 
de la brique vendue sans comptage; que le 
vente n’est parfaite, quant aux tiers eb nommé 
ment quant aux créanciers du vendeur, repré- 
sentés par le curateur A la cession de biens, que 
lorsque les choses sont devenue certaines et dé- 
terminées par ie comptage (art. 1474, C. c.); 
que le défendeur ayant pris possession de la 
brique, après la cession de blens, est tenu de la 
remettre ou d'en payer la valeur au curateur. 


34. Que la compensation est inadmissible, la 
valeur de la brique doit être distribuée au marc 
la livre entre tous les créanciers. 


85. Que cette vente, étant faite en palement 
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d’une dette ancienne lorsque Béliveau était în- 
solvable, à la connaissance du défendeur, eat 
frauduleuse. 


36. Qu'eut-elle été faite pour argent comp- 
tant, l'acheteur n'aurait pu en exiger l’exécu 
tion; il n'aurait eu qu’une réclamation contre 
la fadilite pour les deniers payés:—O. R., 1305, 
Archambault va Michaud, 1 R. de J., 328. 


. 87. Lorsqu'il résulte des termes d’une vente 
d'objets sujets À mesurage, que le palement 
doit se faire en même temps que les opérations 
du mesurage et de da livraison, cette vente ne 
constitue pes une vente À terme, suivant l'ar- 
ticle 1496, C. c., mais une vente au comptant, 
le paiement du prix correspondant alors aux 
opérations de da livraison. 


38. Cette vente ne devient parfaite que par 
le mesurage, mais si l'acheteur a payé au ven- 
deur une pantie du prix, il peat demander la 
livraison en offrant de payer le prix, tel prix 
à être fixé par un mesurage préalable; 
peut exercer le recours en revendication eans 
offrir de payer le prix, parce que la chose restée 
aux mains du vendeur (ou de gon curateur qu! 
le représente), est son gage et qu’il a droit de 
la retenir jusqu'à ce qu'il soit payé :—-Routhier, 
J., 1898, Ahern va Lemieux & King Bros., 4 
R. de J., 555. 


39. La vente du droit d’extraire d'une car- 
rière toute la pierre que l'acquéreur jugera à 
propos, et de prendre la pierre là où il la trou- 
vera convenable, constitue ba vente d'un objet 
indéterminé. 


40. La plerre, en ce cas, ne devient la pro- 
priété de l'acquéreur que lorsque ce dernier l'a 
choisie et extraite. 


41. Par conséquent, la plerre extraite par un 
goquéreur eubséquent du même droit ne peut 
être revendiquée par Je premier acquéreur : — 
CO. R., 1898, Williams vs Châteauvert, 4 R. de 
L., 148. 


42. Le nommé Keene s'était obligé de fa- 
briquer pour l'appelant 2,500 cordes de bois de 
pulpe, le contrat, après avoir décrit la qualité 
du bois, stipulait qu'il serait mesuré sur les 
chars en Canada et mesuré de nouveau à son 
arrivée à destination dans l'Etat de New- 
York. Une avance de $1.50 par corde sur le 
bois dans la forêt devait être faite sur présen- 
tation d'estimés de quantités par les agents 
de l'acheteur, le bols devant être aux risques 
de Keene jusqu'à son embarquement sur les 
chars, et la balance du prix étant payable sur 


1475. La vente d’une chose à l’essai 
est présumée faite sous une condition 
suspensive, lorsqu’il n’appert pas d’une 
intention contraire des parties. 


Cod.—ff L. 3, L. 34, § 5, De contr. empt.— 
L. 31, § 82, De wdélttio edicto—Domat, liv. 1, 
tit. 2, Du contrat de vente, 8. 4, n. 8.—Po- 


il ne. 
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réception du bois à destination. Keene ayant 
besoin d'argent au cours de l’exécution du com 
trat, obtint une avance de $1,000 de l'appe- 
lant sur un certificat de mesurage de la quan- 
tité de bois manufacturé. Plus tard un autre 
mesurage dans la forêt fut fait danse l'intérêt 
des sous-entrepreneurs de Keene, les piles de 
bois furent marquées de la lettre “C,” mais le 
bois ne fut jamais transporté aux chars ni me- 
euré tel que stipulé au contrat. Sur ces entre- 
faites, Keene fut forcé de faire cession de ses 
biens et l’appelant demanda par requête la U- 
vraison du bois ou le remboursement de ses 
avances. 


Jugé:—Que le bois n'ayant jamais été inspec- 
té et mesuré tel que prévu au contrat, l'appe- — 
dent n’en était pas devenu propriétaire : que le 
curateur me pouvalt être forcé de continuer 
l'exécution du contrat, le recours de l'appelant, 
au vas d’inexécution étant en dommages-inté- 
rêts :—C. B. R., conf., 1898, Curtis & Millier, 
R. J. O. 7 ©. B. R., 416. 


V. les décisions sous l'art. 1026, C. « 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Videtur enim hec venditio facta sub 
conditione, que per modi et mensura probatto- 
nem impletur. 


1. Dans une vente à la mesure, la propriété 
n'est transférée, aussi bien que les risques de 
la chose vendue, eur la tête de l'acquéreur, 
qu'après le mesurage :—1 Troplong, Vente, n. 
86, 87.—Marcadé, sur l'art. 1585, 2. 3.—6 
Taulier, 18.—4 Massé et Vergé, sur Zacharin, 
267, note 10, § 675.—4 Massé, Dr. comm., u. 
2348.—3 Champtonnitre et Rigaud, Tr. dea dr. 
d’enreg., n. 1862, 1863.—4 Aubry et Rau, 340. 
note 41, § 349.—1 Guillouard, n. 28, 29. — 
Contra:—8 Delvincourt, édit. 1819, 62, 352.— 
Favand de Langlade, Rép., vo Faillite, § 13, 
m. 8.—16 Duranton, o. 92.—1 Duvergier, Vente, 
n. 83. 

2. Lorsque des marchandises sont vendues 
au poids, l'opération du pesage, qui donne à 
la vente ea perfection, doit être opérée contra- 
dictoirement entre les parties ou leurs repré- 
sentants : et, faite dans ces conditions, elle doit 
être prise pour base du compte À établir entre 
les partles:—1 Gulllouard, n. 35.—Levé, n. 
175. 

V. A.:—1 Duvergier, n. @2, 83.—24 Laurent, 
n. 138, 139.- 7 Colmet de Santerre, n. 7 Dts- 
2 et 8. 


1475. The sale of a thing upon trial 
is presumed to be made under a sus- 
pensive condition, when the intention 
of the parties to the contrary is not 
apparent. 


thier, Vente, n. 264-5-6.—Mancadé, vol. 6, 156. 
—Troplong, Vente, n. 106, 107.—C. N. 1588 


C. N. 1588.—La veute faite à l’essai est tou- 
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jours présumée faite sous une condition sus- 
pensive. 


Oonc.—C. c., 1473. 
Dect, can.—Taschereau, Thèse, T4, 71. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The plaintMf sued for the price of a mow- 
ing and reaping machine. The plea was that 
the machine wes only taken on trial, to be kept 
only in case it should prove a perfect instru- 
ment in every reapect and that on trial the ma- 
chine was found unsuitable, and that defend- 
ant had notified the plaintiff? accordingly and 
called upon him to take away the machine : — 
Judgment wes rendered against the plaintiff: 
—Q. B., 1865, Fallow & Smith, 1 L. C. J., 85 ; 
18 R. J. R. Q., 113, 589. 

2. Un défendeur poursuivi pour $158.40, prix 
d'une machine à lui vendue, et qui plaide qu'il 
n'a reçu cette machine qu'à l'essai, et que n’en 
ayant pas été satisfait, il a informé le vendeur 
d'avoir à la reprendre, tel que convenu, peut 
prouver son plaidoyer par témoins: — Tasche- 
reau, J., 1886, Chapin vs Whiteñeld, M. L. R., 
2 C. 8., 187; 9 L. N., 205. 

8. Une vente de machineries, faite À la con- 
dition qu'elles seront posées par le vendeur et 
mises en bon état de fonctionnement à la sa- 
tiefactiom de l'acheteur, est de la nature d'une 


1476. La simple promesse de vente 
n’équivaut pas 4 vente; mais le créan- 
cier peut demander que le débiteur lui 
passe un titre de vente suivant les con- 
ditions de la promesse, et qu’à défaut 
par lui de ce faire, le jugement équi- 
vaille a tel ‘titre et en ait tous les effets 
légaux; ou bien il peut recouvrer des 
dommages-intéréts suivant les disposi- 
tions contenues au titre Des Obliga- 
tions. 

Cod.—Pothier, Verte, 479 — Bardet, Arrét, 2 
mars 1627.—Journal des Aud., Arrét 28 mal 


1658.—Perrauit va Arcand, 4 Décis. des Tribu- 
maux B.-C., 449.—C. N., 1589. 


©. N. 1589.—La promesse de vente vaut 
vente, lorsqu'il y a consentement réciproque 
des deux parties sur la chose et sur le prix. 


Cono.—C. c., 1025, 1472. 


Doct. can.—Germano, 5 R. L., N. 8., 49.— 
8 Beaubien, Lote ofv., 111.—Lafontaine, 7 K. 
L., N. 8., 465. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indes aiphadétique. 
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vente À l'essal, et reste suspendue jusqu'à l’é- 
vènement de la condition, et ai, après essal, l’a- 
cheteur se déclare non-satisfait et refuse de les 
accepter, la vente n'est pas parfaite et ne trans- 
fère pas la propriété des machines à l'acheteur : 
—Routhter, J., 1804, Ness ve Cowan, R. J. Q. 
5 OC. 8., 423. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La faculté d’essai doit être sous-entendue 
À l'égard des choses qu'on: serait dans l'usage 
constant d'essayer avant d’en faire l'achat :--1 
Duvergier, nm. 100.—1 GuiMouard, n. 44.-7 
Colmet de Santerre, n. 9 bis. 


2. Si la vente à l'essai est toujours présu- 
mée faite sous ume condition suspensive, il 
peut réeulter de la volonté des parties qu'elle 
est faite sous une condition résolutoire :-—-16 
Duranton, n. 73.—Marcadé, sur les arts 1587, 
1588, n. 8.—1 Duvergier, n. 99, 100.—1 Trop: 
long, mn. 1001.—4 Delamarre et Lepoitvin, n, 
142.—1 Pardessus, n. 294. 8 Massé, n. 1789.— 
1 Guillouard, n. 43.—4 Laurent, n 149. 

V. A.:—.1 Duvergier, n. 106.—1 Pardessus, 
Dr. comm., n. 295.—3 Massé, n. 1790.—1 Gull. 
Jouard, n. 45.—3 Baudry-Lacantinerte, n. 478, 
474.—24 Laurent, n. 150.4 Aubry et Rau, 
836, § 340.—24 Laurent, n. 148.—7 Colmet de 
Santerre, n. 9 bis. 


1476. A simple promise of sale is 
not equivalent to a sale, but the cre- 
ditior may demand that the debtor 
shall execute a deed of sale in his favor 
according to the terms of the promise, 
and, in default of so doing, that the 
judgment shall be equivalent to such 
deed and have all its legal effects; or 
he may recover damages according ‘to 
the rules contained in the title Of Obli- 
gations. 


Chem‘n de fer...-.... 17] Possession.....-... 1% 2 
Condition résolutoire. i —— * * .. 


ébentures ........0. 14, 15, “ 

épôt es=mets @.. eseetCeeggag 18 
Dommsges.-++«- “6 19, 5 Projet d'acte.  .….... 2 
Ecrit ....... 6 | Promesse verbale. 100 48 
Mari et femme... . 2, 7| Revendication......0e 19 
Mise en demeure 10, 11, 18 | Résiliation ........ eee 
Offres. . ee@enr eee ose 10, il Sienature. CREER) os 
Part indivise. . 2’ Titres.......... 3 7, 18, 18 


1. A naked promise to sell without a price 
being named, and without any promise on the 
part of the vendee to buy, to pay for or to 
accept the land, is a nudum pactum:—K. B., 
1816, Bélair & Pélisson, 2 R. de L., 79; 1 BR. 
de L., 378; 2 B. J. R. Q., 86. 


2. The defendants agreed to sell their un- 
divided share in a certain land and premises to 
onc Laberge and his wife and to the plaintiffs 


jointly. 
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It was held that a joint and separate 
action would not lie to compell the execution 
of the agreement, but where action was brought 
by one of the parties alone it was held that, 
as the non-execution of the agreement was 
occasioned, not by the refusal of the defen- 
dant, but by the refusal of the wife of Laberge 
to join In the deed of sale, the action of the 
plaintiffs could not be maintained :—Q. B., 
1847, Gaudin & Pichette, 3 R. de L., 261; 13 
R. J. KR. Q., 465. 


3. Dans une action pour contraindre un 
défendeur à passer un contrat de vente, le de- 
mandeur n'est pas tenu d'offrir par son ac- 
tion, et de produire en cour avec icelle, son 
prix d'acquisition, surtout si le défendeur 
plaide qu'il ne peut exécuter l'acte demandé : 
—C, R., 1854, Perrault va Arcand, 4 L. C. R., 
449; 4 R. J. R. Q., 235; 19 R. L., 392. 


4. La promesse de vente qui vaut vente 
quoique verbale, est obligatoire :-—C. B. R., 1859, 
Pinsonneault & Dubé, 3 L. C. J., 176; 7 R. J. 
R. Q., 447. 


5. Sur action en réalisation d'une promesse 
de vente verbale d'un héritage, telle promesse 
admise par le défendeur avec des conditions 
différentes de celles alléguées par le demandeur, 
ce dernier qui n'a fait aucune preuve, a droit 
a un jugement suivant les conditions et offres 
admises par le défendeur:—O. B. R., 1862, 
Lacrote & Lambert, 12 L. O. R., 229; 10 R. J. 
RK. Q., 487. 


6. Pour donner droit d'action en domma- 
ges pour non-exécution dune promesse de 
vente, la promesse doit avoir été rédigée par 
écrit, ou le défendeur doit l’admettre formelle- 
ment :—Taschercau, J., 1865, Gagnon vs Fec- 
teau, 15 L. O. R., 89; 13 R. J. R. Q., 465. 


7. The defendant verbally agreed to sell 
his house and lot to the plaintif for $1,000, 
payable on the plaintiff taking possession on 
the lst may. The defendant, on heing sued to 
execute a title deed in conformity with his 
promise, pleaded that there was no bargain 
made but that there were certain allusions to 
the subject (pourparlers) which he recounts, 
but positively denied agreement to sell. The 
defendant, on oath as a witness, admitted that 
he had promised to sell the house as claimed 
bv the plaintiff. On cross-examination by his 
own counsel, the defendant further said that 
it was a further condition to the sale that his 
(the defendant’s) wife's assent should be 
given. This not having been pleaded was held 
by the court to be a mere afterthought and 
judgment was consequently rendered in favor 
of the plaintiff :— Johnson, J., 1874, Leclère vs 
Gagnon, 5 R. L., 447. 


8. On ne peut prouver une promesse de 
vente d'immeubles par preuve testimonfale lors- 
qu'il n’y a pas commencement de preuve par 
écrit :—Montréal, 22 mars 1875, McLellan & 
McLellan, De Bellefeutlle, C. c., art. 1476, n. 7. 


9. Une promesse de vente consentie À la 
condition que l'acquéreur remplisse certaines 
obligations, sera annulée si l'acquéreur man- 


que à l'exécution de ses dites obligations :— 
C. B. R., 1876, Charlebois & Lemaire, 8 KR. 
L., 306. 


10. The appellant, on the 28th July, by a 
writing, offered certain property to the res- 
rondent for $50,000, $8,000 of which was to 
be paid in cash on passing deed :—“this offer 
shall remain open to “the 10th August next.” 
The respondent sent a letter to the appellant, 
on the 10th August, stating that he accepted, 
but did not make any tender or put the ap- 
pellant cw demeure to pass a deed. 


11. It was held that it was the duty of the 
respondent to put the appellant en demeure to 
pass a deed, on or before the 10th August, and 
to tender the $8,000 and, this not having been 
done, the offer or promise of sale became inef- 
fective by lapse of time :—Q. B., 1876, Munro 
& Dufreane, M. L. R., 4 Q. B., 176; 11 L. N., 
415; 9 R. L., 3938. 


12. Un acte contenant un ball et une pro- 
messe de vendre acceptée, mais aucune pro- 
messe d'acheter, ne transfère pas la propriété, 
même s'il est accompagné ou suivi de Ia prise 
de possession :—1881, Levy vs Connolly, 7 Q. 
L. R., 224; 4 L. N., 352. 


13. L'acheteur qui poursuit le vendeur 
pour lui faire passer titre et qui conclut à ce 
que, à son refus, le jugement vallle titre, doit 
déposer avec son action la partie du prix qu'il 
dit être payable à la passation de l'acte de 
vente; mais 11 n’est pas obligé À ce dépôt, s'il 
limite sa demande à l'exécution d'un titre ou 
à des dommages :—1883, Marcouæ vs Nolan, 9 
Q. L. R., 263; 19 R. L., 398. 


14. Une vente ou promesse de vente peut 
être valable sans que le prix en soit fixé :— 
C. B. R., 1886, Nault & Price, 4 D. O. À., 348; 
O P., 13 L. C. R., 286; 12 App. cas., 110; 11 
R J. Q., 309; 56, L. J. P. O., 29; Beauchamp, 
J. P. O., 600. 


15. Une carte postale, adressée À un com- 
merçant, annonçant qu'on @ une certaine quan- 
tité de marchandises à vendre À un prix dési- 
gné, est une offre de vendre, qui, si elle est 
acceptée de sulte, rend le contrat de vente 
parfait :—Mathieu, J., 1889, Fuller vs Moreau, 
M. L. R., 5 8. O. 121; 12 L. N., 302. 


16. A location ticket, issued by the Crown 
Lands agent, acting for and on behalf of the 
Province of Quebec, is, in effect, a promise of 
sale of the lands to which it applies, subject 
to the fulfilment, on the part of the locatee, 
of the conditions on which it 1s granted, and 
gives the locatee absolute possession of such 
lands and all the rights of action against tres- 
passers which he might exercise if he held 
such lands render a patent from the Crown :— 
P. O., 1889, Gilmour & Maurioit, 12 L. N., 822 
—Q. B., M. L. R., 3 Q. B., 449; Beauchamp, 
J. P. C., 405; L. R., 14 App. cas., 045; 81 J., 
232: 33 J., 231: 11 L. N., 107. WL. J. P. 
C., 38; G1 L. T., 442. 


17. Several persons having claims against 
a railway company executed an agreement te 
deliver to one G. the debentures of the com- 
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Dany held by them, on payment of the respec- 
tive amounts shown opposite their respective 
names. It was proved that this agreement was 
executed at G.'s request, but it was not ac- 
cepted or acted upon by G. until after the 
insolvency and death of P., one of the sign- 
atories. It was held that this document was 
not to be regarded as an unilateral agreement, 
binding the signatories for an indefinite time 
to sell their debts to G. at a certain price, but 
rather as an arrangement for the purpose of 
Gefining their respective claims, against the 
Company, and it was not competent for G. to 
treat the document as an agreement for sale of 
which he might avall himself whenever he 
Chose :—P. C., 1889, Senécal & Pauzé, 12 L. 
N., 830; 14 App. Oas., 637.—Q. B., M. L. R., 
5 Q. B., 461; Beauchamp, J. P. O., 448: M. 
L. R., 1, 0. &., 465; 7 L. N., 30; 8 L. N., 348: 
238 J. 161. 


18. Celui qui prétend avoir acheté un im- 
meuble pour un prix déterminé, payable dans 
un délai fixé, et qui demande que le vendeur 
soit tenu de lui passer un titre, doit établir 
qu'il a offert le prix dans le délai déterminé 
et a mis, dans le même délai, le vendeur en de- 
meure de lui passer titre et consigner ses offres 
avec sa demande :—C. B. R., 1890, Foster & 
Fraser, 19 R. L., 392; M. L. R., 6 Q. B., 408. 
—Tatt, J., M. L. R., 4 8. C., 486; 12 L. N., 
204; 14 L. N., 163. ' 


19. La promesse de vente sans tradition, 
n'autorise pas celui À qui elle est falte a re- 
vendiquer l’immeuble, qu’on a promis lui ven- 
dre, entre les mains d'un tiers, qui l'aurait 
acheté de celui qui a fait la promesse de vente, 
mais que la violation de cette promesse se ré- 
soud en dommages-intéréts :—Mathieu, J., 1892, 
Demers vs Chauret, R. J. Q., 1 CO. 8., 308. 


20. En vertu de l'article 1065 du Code civil, 
la condition résolutoire tacite est toujours 
sous-entendue dans les contrats pour le cas où 
l’une ou l’autre des parties ne satisfait pas à 
ses obligations, et, À cet égard, l'article 1184 
än Code Napoléon a été suivi dans notre légis- 
lation, quoiqu’inséré dans une autre partie du 
code. L'article 1536 du Code civil, qui énonce 
un principe différent, dans le cas de vente d’im- 
meuble, n’est qu'une exception À cette règle. 
Ia simple promesse de vente est À cet égard 
assujettie aux dispositions de l’article 1065, 
et non à celle de l'article 1536 :—Taschereau, 
J., 1895, Valiquette vs Archambault, R. J. Q., 
70. 8., 51; R. J. Q., 8 C. &., 171. 


21. Il ne peut pas y avoir de vente sans 
prix convenu. De même, il ne peut pas y avoir 
promesse de vente équivalente À vente sans un 
prix que celui À qui la promesse est faite s’o- 
blige de payer. La promesse de vente sans men- 
tion du prix oblige, mais n'équivaut pas à une 
vente. 


22. Pour qu’une promesse de vente soit équi- 
valente À une vente, {1 faut: 

(a) qu’elle mentionne la chose qu'on promet 
de vendre: 

(db) qu'elle mentione le prix qu'on promet de 


payer; 
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(c) qu'elle soit accompagnée ou suivie de 
possession actuelle par l'acquéreur :—C. B., 
1897, Talbot & Bernier, R. J. Q., 13 C. 8., 410. 


23. The appellants purchased certain land 
from respondent, and a deed embodying the 
conditions of sale was prepared by a notary, 
and was signed by respondent and one of the 
appellants, but not by the other appellant. 
The appellants advanced nothing on account 
of the price and were never put in possession. 
About a month afterwards, the respondent 
having discovered that the deed had not been 
signed by one of the purchasers, notified them, 
by letter of 19 February, that if the deed was 
not signed that day she would cancel her si- 
Suature and claim damages. Either on the 
next or succeeding day, the respondent, finding 
the deed still incomplete struck out her signa- 
ture. The deed was subsequently, on the same 
day, signed by the other appellant, but no 
notice was given to the respondent of this 
fact, and nothing more was done for five 
months, when the appellants brought the pre- 
sent action to the contract. 


Held:—A contract existed between the par- 
ties, and could have been enforced by either 
party at the time; but the purchasers, having 
neglected to complete the deed within a rea- 
sonable delay, and, even after the respon- 
dent had cancelled her signature, having ne- 
glected to take any step for a further period 
of five months, must be deemed to have ae- 
quiesced in the cancellation of the contract :— 
C. B. R., conf., 1898, McLaurin & Stuart, R. J. 
Q., 7 OC. B. R., 554. 


V. les décisions sous l'art. 1472, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo potest precise cogi ad factum. 


1. Si la promesse de vente a été faite avec 
fixation du délai durant lequel elle pourra 
être acceptée, l'obligation résultant de cette 
promesse cesse de plein droit à l'expiration du 
terme, et sans qu'il soit nécessaire de somma- 
tion ou autre acte équivalent :—1 Duvergter, 
n. 127.—1 Troplong, n. 117.—Marcadé, sur 
l'art. 1589, n. 6.—Contrâà:-16 Duranton, n. 
58. 


2. Tant qu'elle n'a pas été retirée, la pro- 
messe unilatérale de vente constitue un droit ac 
quis en faveur du bénéficiare, et cette promesse 
est, comme tous les autres droits, transmissi- 
ble de sa nature, À moins qu'elle ne soit exciu- 
sivement accordée en vue de la personne du 
bénéficiaire :—24 Laurent, n. 12.—1 Guilleuard, 
n. 82. 


3. Le pacte de préférence stipulé dans un 
acte de vente d'immeuble au profit du vendeur 
ne constitue pas un droit réel qui puisse être 
exercé contre le tiers auquel l'immeuble a été 
revendu ; 1] ne donne lieu qu'à une action per- 
sonnelle contre l'acquéreur, laquelle se résout 
en dommages-intérét, en cas d'inexécution de la 
convention :—4 Aubry et Rau, 359, § 352.—24 
Laurent, n. 17, 155.—1 Guillouard, pn. 60.—1 


18 
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Troplong, n. 182.—2 Duvergier, n. 18.3 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 457. —- Contrà :—Larom- 
bière, sur l'art. 1138, n. 16. 


4. La promesse unilatérale de vente est 
valable, et la vente est parfaite dès que les 
parties ont manifesté leur accord, sous quel- 
que forme que ce soit:—1 Guillouard, n. 85.— 
4 Aubry et Rau, 833, § 849.—25 Demolombe, 
nu. 926.—24 Laurent, a. 13. 


V. A.:—9 Toullier, n. 92.—1 Duvergier, n. 


1477. Si la promesse de vente est 
accompagnée d’arrhes, chacun des con- 
tractants eat maître de s’en départir, 
celui qui les a données en les perdant, 
et celui qui les a reçues en payant le 
double. 


Cod,.—Pothler, Vente, 500 et s—C. L. 2438.— 
C. Cant. Vaud, 1122.-—C. N., 1590. 


©. N. 1590,—Texte semblable au nôtre. 


Cono.—C. c., 1235, § 4. 


Dect. can.—S8 Beaubien, Zoie ofv., 111.—Le- 
mire, 2 Rev. du Not., 59. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 
Rég.—_Arrha sunt veluté pignora. 


1. L'objet: unique de notre texte est de dé- 
cider qu’au cas de doute sur l'intention pro- 
bable des intéressés, les arrhes doivent être 
considérées comme donnant à chacun des con- 
tractants la faculté de se départir de l’arran- 
gement que ceux-ci viennent de conclure :—Po- 
thier, Vente, n. 510.- 24 Laurent, n. 27, 28.— 
Duvergier, Enocyolop. du dr., vo Arrhes, n. 5.— 
Vente, t. 1, n. 185, 186.—Larombiére, sur l'art. 
1188, n. 24.—1 Guillouard, n. 21.—7 Colmet de 


1478. La promesse de vente avec 
tredition et possession actuelle équi- 
vaut & vente. 

Ood.—Kerr et Livingston, 1 Décis. des Trib. 
B.-C., 275.—Gosselin et le Grand-Tronc, 9 


Décis. des Trib. B.-C., 315.—Patton et Gosse- 
lin, 23 mai 1856, 


Cono.—C. c., 1487. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indes alphabétique. 
Nos 


Action pétitoire...... 23 8 


Condition suspensive.. 29 
Améliorations......0+ 4 


Créance hypothécaire 


Barge.. eneee 10 Distribution .. eanercee 11 
Billets de location. . Faillite....... css 9 
Billets promissoires.… 58 orce mafeure........ 10 


Insolvabilite. seccesese 27 
et ventes.. ee@eee a8 


Cheval. COLLE 16 3 
WA ZO. . osesccess eee 16, 2 


Commencement ‘de 
DrTOUVE. .ccscreesecce ZA 
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123.—Marcadé, sur l'art. 1589, n. 2.—4 Massé 
et Vergé, sur Zachariæ, 265, note 6, § 675.— 
4 Aubry et Rau, 884, § 349. 24 Laurent, n. 
15.—Guillouard, Rév. crit., 1875, 16.—1 Vente, 
n. 84.—-1 Troplong, n. 119.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 455.—5 Ballot, Rév. de dr. fr. et étr., 
1848, 114.2 Coulon, Diat. et quest. de dr., 
228, Détal., 64-—16 Duranton, n. 58.—Larom- 
bière, sur l’art. 1138, n. 13, 14.—7 Colmet de 
Santerre, n. 10 dis-s5. 


1477. If a promise of sale be accom- 
panied by the giving of earnest, each 
of the contracting parties may recede 
from it; he who has given the earnest, 
by forfeiting it, and he who received 
it, by returning double the amount. 


Santerre, n. 11 dis-3.—3 Baudry-Lacantinerle, 
n. 459, 461. . 


2. L'art. 1477 ne s'applique pas à la vente 
parfaite, accompagnée d'arrbes Dans ce cas, 
les parties sont irrévocablement liées, et les 
arthes ne peuvent être considérées que comme 
un acompte sur le prix:—Pothier, Vente, n. 
508 .—Despeisses, part. 1, t. 1, s. 4.—Mele- 
ville, sur l’art. 1600.—1 Pardessas, n. 298.—8 
Delvincourt, 134, notes—15 Duranton, n. 60. 
—Rolland de Villargues, vo Arrhes, n 21.— 
Laurent, loc. cit.—Contrd:—1 Duvergier, 
Vente, n. 185, 186.—Hnoyclop. du dr., vo 
Arrhes, n. 4.—1 Guillouard, n. 20.—4 Aubry et 
Rau, 339, § 349.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
460.—2 Coulon, Dial. de dr., dial., 58, 141.— 
1 Troplong, n. 141, 142. 


V. A.:—1 Guillouard, n. 21, 22, 24.3 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 459.—24 Laurent, n. 26.— 
7 Colmet de Santerre, n. 11 bts-1-5-8-7.—_4 Au- 
bry et Rai, 339, note 87, § 349, n. 469. 


1478. À promise of sale with tra- 
dition and actual possession is equi- 
valent to sale. 


Mandat........ 4 6, 17, 2 Promesse condition 


Mineurs. . so. nelle... % 
Miseen demeure sous 15 Propriété... 7, 10 ‘et s.. 15. 
Opposition ......... 16, 18, 90 
Pacte commissoire ... 9/| Résiliation...... .. 8 
portes on ........... 0 Revendication. . 16, 18, 22 
ano.. ion... 2 8 ie 55600 +] 
Possession... 2, 3, 4, 6 10, Taxes municipales. D 
17, 22, 23, 26, 30 Titres 1, 2, 11 
UVO soon nss ss 24 Vente judiciaire. CET 25 
Vente verbale........ 1; 6 


1. A verbal sale of an immoveable accom- 
panied by a promise to pass the requisite deeds 
therefore at later date, is not a complete and 
perfected contract of sale, and elther of the 
parties thereto can desist therefrom. The ef- 
fect of a promise of sale and the effect of a 
verbal sale of immoveables discussed :—Q. B., 
1847, Gaudin & Pichette, 3 R. de L., 276. 


a 
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2. Un acte portant être une promesse de 
vente, mais contenant saisine en fayeur de l'ac- 
quéreur, et dépossession du vendeur, est une 
véritable vente nonobstant la condition de pas- 
ser titre après paiement du premier inetalment: 
C. B. R., 1851, Kerr & Livingston, 1 L. O. R., 
275; 3 R. J. R. Q., 10; 21 R. J. R. Q., 421, 
564. 


3. Une promesse de vente accompagnée de 
prise de possession équivaut A une vente, et 
donne lieu à l'action pour lods de ventes :-— 
Stuart, J., 1859, Séminaire de Quédec vs Mo- 
Guire, 9 L. OC. B., 272. 


4. Une promesse de vente suivie de posses- 
sion, est équivalente & une vente absolue; et 
une créance hypothécaire contre le vendeur, 
créée subséquemment à telle promesse de vente, 
est de nul effet quant À la propriété vendue. 


Dans le cas où l’acquérenur porte une action 
contre un tiers, auquel ILa revendu une portion 
de la propriété, tant comme propriétaire que 
comme procureur de son vendeur en vertu de 
telle promesse de vente, jugement sera rendu 
en sa faveur; et le fait d’avoir vendu comme 
procureur de son vendeur, ne pourra affecter 
son droit de réclamer comme propriétaire — 
©. B. R., 1859, Gosselin & le GrandTrone, 9 
L. C. R., 315; 7 R. J. R. Q., 262. 


5. La promesse de vente qui vaut vente, 
quoique verbale, est obligatotre:—C. B. R., 
1859, Pinsonneault & Dubé, 3 L. C. J., 176; 
T R. J. Q., 447. 


6. L’appelant ayant obtenu une promesse de 
vente de l'agent publiquement reconnu d’une 
eompagnie faisant le commerce de propriétés Im- 
mobilières, et ayant pris possession du terrain, 
ne peut être dépossédé par cette compagnie, 
sans aucune raison valable:—0. B. R., 1868, 
Dubrule & Lafontaine, 1 R. L., 709: 20 R. J. 
R. Q., 466, 505, 579. 


7. Par ces mots: “Promesse de vente avec 
tradition et possession actuelle équivaut à 
vente”, 1} faut entendre qu'une telle promesse 
tout en liant celui qui promet assez énergique- 
ment pour que la vente s’ensulvre forcément sl 
l'autre partie remplit les conditions du contrat, 
ne signifie pas néanmoins que telle promesse 
de vente est, en droit, la même chose qu’une 
vente; telle promesse n'a pas l'effet de trans- 
porter le droit de propriété en la personne du 
stipulant, lorsqu'il appert par les termes du 
ccatrat que telle n’a pas été l'intention des 
parties, mais, qu'au contraire, elles ont voulu 
reserver cet effet & un acte postérieur et con- 
server le droit de propriété en la personne du 
promettant. 


8. Le droit de demander la résolution de 
la vente, faute de paiement du prix, appar- 
tient au vendeur, malgré qu'il ait stipalé comme 
remède A l'inexécution des conditions de la 
part de celui qui a promis d'acheter, la re- 
vente ou reprise des biens vendus surtout s’il 
a stipulé ce remède sans préjudice & tout autre 
droit. 


9. La clause par laquelle le vendeur se ré- 
serve le droit de “se faire remettre, reprendre 


et revendiquer," n'est rien autre que le pacte 
commissoire. La position du prometteur n'est 
sous ce rapport nullement changée par la fail 
lite de celui à qui il a promis de vendre :— 
Mackay, J., 1869, Renaud vs Arcand, 14 L. 
C. J., 102; 15 R. J. R. Q., 210. 


10. Where the plaintiff by an agreement If 
writing transferred to the defendant a barge 
to use it and take possession of ît an once, 
but subject to the express condition that such 
use and possession would give the defendant 
no right of property in the barge until he 
should have completed delivery of 500 tons of 
coal to plaintiff, according as the latter would 
require it, and the barge was lots by force ma- 
jeure without fault of the defendant before 
the coal was all deliverad, though after the 
time mentioned in the agreement within 
which it was deliverable: these circumstances 
did not take the case out of the ordinary rule 
res perit domino; the loss of the barge fell 
on the plaintiff as owner, and the defendant 
was not bound to complete delivery of the 
coal :—C. R., 1871, Beaudry & Janes, 15 L. C. 
J., 118; 21 R. J. R. Q., 419; 556. 


11. In the case of an agreement (before 
onr Civil Code) by A. B. to purchase from C. 
D. @ lot of land for a specified sum, to be paid 
by instalments, followed by a bond from C, D. 
in a penal sum. to the effect that, on the 
purchase money being fully paid, C. D. would 
execute a deed of sale in due form, and 
followed also by actual and uninterrupted pos- 
session, by A. B.; the right of property of C. 
D. in the lot of land was unaffected, so long 
as any portion of the purchase money remained 
unpaid and, therefore, C. D. had a right to be 
collocated for such unpaid purchase money, 
in the distribution of the proceeds of a sale 
of the lot by the sheriff, in preference to duly 
registered judgments obtained by creditors of 
À. B. against him, while in possession of the 
lot, — and this, without any registration either 
of the agreement or of the bond :—Q. B., 1872, 
Thomas & Aylen, 16 L. OC. J., 808; 82 R. J. 
R. Q., 453, 556. 


12. A condition in a promise of sale, that 
although followed by possession it should not 
be equivalent to a sale, held valid :—C. R., 1881 
Noël ve Laverdtére,4Q. L. K., 247. 


13. Where a piano was sold conditionally 
upon the price being pald by the purchaser, It 
was held that the proprietorship was in the 
vendor so long as the price was not paid to 
him :—0. R., 1881, Fatrview vs Wheeler, 4 
L. N., 237: 19 R. L., 578. 


14. On 7th December 1874, appellant made 
a promise of sale to respondent, then a minoë, of 
a farm for $1200, of which $500 were pald at 
the time, balance payable in seven yearly ins- 
talments of $100 each with interest at 7 p. c.; 
respondent to have immediate possession, to ra- 
tify the deed on becoming of age, and to be 
entitled to a deed of sale, if instalments were 
paid as they became due, if not, to hold only 
as tenant. After respondent ,became of age, 
he left thé country without ratifying the pro- 
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mise of sale; he paid none of the instalments 
which became due, and in 1879, appellant re- 
gained possession of the farm. In October 
1880, respondent returned and tendered the ba- 
lance of the price, and claimed the farm. 


15. It was held that the condition prece- 
dent on which the promise of sale was made 
not having been complied with within the time 
specified in the contract, the contract and the 
law placed the plaintiff en demeure, and there 
was no necessity for any demand, the neces- 
sity for a demand being inconsistent with 
the terms of the contract which Immediately 
où the failure of the performance of the con- 
dition ipso facto changed the relation of the 
parties from vendor and vendee to lessor and 
lessee :—Supr. C., 1881, Grange & McLennan, 
9 Supr. OC. R., 38; 3 D. 0. A., 212: 6L. N., 
138, 200; 7 L. N., 407; 28 J., 69; OW. L., 579. 


16. La convention par laquelle le pro- 
priétaire d’un cheval le loue pour la durée de 
sept mols et demi, moyennant un loyer de 
$90 payable $3 par semaine, et au cas du paie- 
ment total du loyer, promet de vendre alors et 
donner quittance du prix que le loyer repré- 
sente, est légale, et la propriété du cheval ne 
change pas tant que le loyer n'est pas intégrale- 
ment payé. Le propriétaire peut revendiquer 
ce cheval même entre les maisn d'un tiers :— 
Mathieu, J., 1882, Bertrand vs Gaudreau, 12 
BR. L., 154.—Mousseau, J., 1885, Hay vs Four- 
“ier, M. L. R., 1 O. &., 889, 8 L. N., 830, 29 
J. 190; 19 R. L., 405. 


17. Une promesse de vente d’un immeuble 
accompagnée de possession équivaut A une 
vente, et, lorsqu'elle est faite par un agent 
ordinaire sans autorisation spéciale, elle est 
valable sans que le prix en soit fixé:—0. B. 
R., 1884, Nauld & Price, 4 D. O. A., 8348; 11 
Q. L. R., 809.—0. P., 13 Q. L. R., 286; 12 
App. Oas., 110; 56 L. J. P. O., 29. 


18. Une personne qui vend un meuble et 
retient son droit de propriété jusqu'au parfait 
paiement des billets promissolres représentant 
le prix de la vente, ne peut salsir revendiquer 
ce meuble entre les mains d'un tiers de bonne 
fois, lorsqu'il a été vendu & ce dernier par l’a- 
eheteur avant l'échéance des billets :—Johnson, 
J.. 1884, Goldie vs Bisaillon, 7 L. N., 847; 19 
R. L., 58. 


19. Par acte du 4 novembre 1873, C. obtint 
du gouvernement fédéral une promesse de vente 
d'un immeuble situé dans la cité de Montréal, 
dont la possession ne devait lul être donnée 
que sous certaines conditions mentionnées à 
Facte. Le 25 octobre 1875, C. vendit et trans- 
porta à l'appelant tous ses droits résultant de 
ta dite promesse de vente. Les conditions sti- 
pulées ne furent remplies que le ler novem- 
bre 1876 et il n'obtint son titre que le 14 no- 
vembre. Le rôle de cotisation pour l’année 
eivigue commençant le premier mai 1876 fut 
parachevé et déposé au bureau du trésorier de 
ba cité, le 28 septembre 1876, et sur ce rôle 
Yappelant était mentionnée comme contribua- 
ble pour l'immeuble en question. 


_20. Il fut jugé que l'appelant n'est devenu 


DU DOUAIR” ART, 1478. 


propriétaire de l'immeuble en question que le 
14 novembre 1876 et que le gouvernement fé- 
déral en a été le propriétaire jusqu'à cette 
date; que par conséquent les propriétés du 
gouvernement n'était pas sujettes aux taxes 
municipales, l’immeuble en question n'était pas 
susceptible d'être taxé le 28 septembre 1876, 
date de la mise en vigueur du rôle de cotisation 
pour l'année civique commençant le ler mat 
1876, et l'acquisition subséquente de |’immeu- 
ble par l'appelant ne l'a pas rendu contri- 
buable pour aucune partie des cotisations de 
cette année :—Q. B., 1884, Hogan & Oité de 
Montréal, M. L. R., 1 Q. B., 60; 7 L. N., 878; 
29 J. 29; 17 R. L., 617. 


21. A location ticket Issued under C. 8. C., 
c. 22, 8. 18, is in effect a promise of sale of 
the lands to which it applies, subject to the 
fulfilment on the part of the locatee of the 
conditions on which it is granted, and gives 
the locatee absolute possession of such lands, 
and all the rights of action against trespassers 
which he might exercise if he held such lands 
under a patent from the Crowh :—Q. B., 1887, 
Glimour & Paradis, M. L. R., 3 Q. B., 449; 11 
Ui. N., 107; 12 L. N., 332; 31 J. 282; 28 J. 
231 ; 14 L. R., A. C., 645; 61 L. T., 442; 59 L. 
J. P. C., 88. 


22. Dans le cas de la promesse de vente 
d'un immeuble, dont l'acheteur avait été mis 
en possession, avec la condition que le prix se- 
rait payé dans un certain terme, ce terme étant 
expiré sans que tout le prix de vente eût été 
payé, le vendeur peut revendiquer l'immeuble 
quoique une partie considérable du prix de 
vente efit été payé et que le défendeur eft cons- 
truit une maison et fait d’autres améliorations 
sur l'immeuble :—0. R., 18872 Price vs Tessier, 
16 R. J. Q., 216; 12 L. N., 871. 


23. When there has been a sale, or & pro- 
mise of sale, of an immoveable, accompanied 
by possession, at a price to be subsequently de- 
termined by the parties and afterwards fixed 
by a memo. of the vendor's manager, the 
vendor is not entitled to bring a petitory ac- 
tion to recover the property, his recourse 
belng an action to compel the purchaser to 
take a deed. 


24. A promise of sale may be proved by 
verbal evidence, when there is a a commence- 
ment de preuve par écrit:—Q. B., 1890, Mont- 
real Loan & Mortgage Co. & Leclair, M. L. R, 
6 Q. B., 374; 14 L. N., 114. 


25. An opposition to withdraw moveables 
from a judicial sale wlll be dismissed, where it 
appears that the articles claimed by the oppo- 
sition were purchased at a judicial sale by 
opposant for defendant, and that the defendant, 
by the terms of the agreement entered into 
between him and opposant, had the right vo 
sell the effects and replace them by others, 
and that they were delivered to him and passed 
into his possession :—T7ait, J., 1898, Davidson 
vu Thivierge, R. J. Q., 5 C. 8., 35. 


26 Article 1478 C. c which says that 
“A promise of sale with tradition and ac- 
“ tual possession ts equivalent to sale”, applies 


DU DOUAIRE.—ARTS 1479, 1480. 


enly to an unconditional promise of sale. A 
person who obtains a conditional promise of 
sale of real property, followed by possession, 
and the conditions of such promise of sale 
have not been complied with before the expira- 
tion of the time fixed by the contract, ceases 
to have any right in the property, and having 
no right himself, Is unable to give the lessee 
any right therein which could entitled him to 
an injunction, as against the person who 
gave the promise of sale, toenjoin interference 
with his alleged rights as lessee. 


27. Further, where,asin the present case, 
the n:rson who obtained the promise of sale be- 
came insolvent, and the promise was rescinded, 
with the approval of the court, by the curator 
and inspectors of the estate, after ineffectually 
endeavoring to dispose of the Insolvent’s right 
in the same, it ceased to have any effect. 


28. A person who holds real property under 
a promise of sale cannot validly lease the same 
until his title has been registered and the tax 
under 55 and 56 V., c. 17, on transfers or 
real estate, has been paid :—Archibald, J., 1894, 
Desautels vs Parker, R. J. Q., 6 C. S., 419. 


1479. Les frais d’actes et autres ac- 
cessoires à la vente sont à la charge de 
l'acheteur, à moins d’une stipulation 
contraire. 


Cod.—C. L. 2441.—C. C. Vaud, 1123—C. N. 
1593. 


OC. MW. 1593.—Les frais d'actes et autres ac- 
cessoires À la vente sont À la charge de l’a- 
cheteur. 


Cono.—C. e. 1153 1495, 1511, 1528. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les frais d'enregistrement d’un contrat 
de vente sont compris dans ceux que l’ache- 
teur est tenu de payer:—C. R., 1885, Pru- 
d'homme vs Scott, M. L. R., 2 8. O., 63; 9 
L. N., 67; 380 J. 156; 16 R. L., 589. 


2. Le vendeur d'un immeuble est tenu d’in- 
demniser l'acheteur de ce qu’il en a coûté & ce 
dernier pour rendre son titre parfait. 


‘3. Dans l'espèce, les défendeurs, acheteurs 
de la part du demandeur dans des lots de terre 
et des constructions faites sur ces lots, ayant 
ottenu à des conditions favorables le trans- 
port des droits de la couronne & ces lots, grâce 
à la longue possession du demandeur (vendeur) 
ses associés et ses auteurs, et grâce aux cons- 
tructions et améliorations que ces derniers 


1480. Les articles de ce titre, en au- 
tant qu’ils affectent les droits des 
tiers, sont sujets aux modifications et 
restrictions spéciales contenues au titre 
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29. La promesse de vente falte, avec pos- 
session actuelle et sous une condition suspen- 
sive potestative, n'équivaut pas À vente; elle 
u'opère polnt transmission immédiate de la pro- 
priété et de la possession civile de l'immeuble 
qui en fait l'objet, et ne peut, dès lors, avant 
l'accomplissement de la condition, empêcher 
la saisie de cet immeuble sur celui qui a pro- 
mis vendre, ni donner ouverture au droit de 
mutation imposé en faveur de la Couronne par 
l'acte 55-56 V., c. 17 de la Législature de 
Québec ; 

80. Celui au bénéfice duquel une telle pro- 
messe a été faite n’a qu'une possession, à titre ‘ 
précaire et non animo domini, tant que la con- 
dition ne s’est pas réalisée, et il est non rece- 
vable à s'opposer à la salsie et A la vente de 
l'immeuble saisi sur son auteur :—Tellier, J., 
1896, Ohaffers vs Morrier & Paquette, 2 R. de 
J., 103. 


V. les décisions sous les arts 1472 et 1487, 
C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l'art. 1476, C. c. 


1479. The expense of the title deed 
and other accessories to a sale is borne 
by the buyer, unless it is otherwise 
stipulated. 


avaient faites sur les lots en question, et ne 
se trouvant plus, & raison de ce transport, ex- 
posés à l’éviction, ils ne pouvaient opposer, em 
compensation à la créance du demandeur, pour 
balance du prix de vente, d'autre somme que 
celle qu'ils avalent payée pour l'acquisition 
des droits de la couronne: — OC. B. R., 1898, 
Thompson & Hurdman & Robidous & Casgrain, 
R. J. Q., 4 CO. 8. J., 219; conf., R. J. Q., € 
B. R., 409. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Dans un premier système, on soutient que 
les frais de purge des hypothèques sont à la 
charge du vendeur et non de l'acquéreur :—1 
Gulilouard, n. 197-403 Aubry et Rau, 508, 
509, t. 4, § 294; 306, § 353.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 477. 


2. D'après un autre système, les frais de 
la purge des hypothèques sont À la charge de 
l'acquéreur de l'immeuble grevé, et non point 
& la charge du vendeur :—16 Duranton, n 
124.—1 Troplong, n. 164.—Marcadé, sur l'art 
1593.—1 Duvergier, n. 169. 


1480. The articles of this title, in 
so far as they affect the rights of third 
persons, are subject to the special mo- 
difications and restrictions contained 
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De PEnregisirement des Droits Réels. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE 


L Une vente faite par un failli, après l’6 
manhation d'un bref en liquidation forcée et 
la publication des avis de faillite, est radicale- 
ment nulle, et dans le cas de telle vente l'ac- 


1481. Les cabaretiers et autres qui 
vendent des liqueurs enivranttes pour 
être bues sur le lieu à d’autres que 
des voyageurs, n’ont pas d’action pour 
le prix de ces liqueurs. 


Cod.—Cout. de Paris, art. 128.—Guyot, Rép., 
vo Oabaretier, 575.—Cout. d'Orl., art. 267.— 
N. Denisart, vo Cabaretier, n. 16; vo Aubder- 
gistée, n. 4. 


Anc, dr.—OCout. de P., art. 128.—N’ont les 
taverniers et cabaretiers aucune action pour 
vin, ou autres choses par eux vendues en dé- 
tail par assiette en léurs maisons. 


Conc.—C. ec, 989, 990, 1047, 1048. 


Stat, — Aubergistes. — Lot des licences de 
Québec, 63 V., c. 12, a. 156, (réf., les 8. R. Q., 
939, 940 et 941; 41 V., c. 3, 8. 105 et s.)—Tout 
paiement en deniers, ou en objets d'une valeur 
pécuniaire, pour la vente de liqueurs enivran- 
tes fournies en contravention à la présente lol, 


vat censé avoir été fait sans cause et contre 
a loi. 


Art, 157.—_La répétition de tel paiement peut 
être obtenue de celui qui l'a reçue, par celui 
qui l'a fait, ou par sa femme sans l'autorisa- 
tion de son mari, ou par un père ou son tu- 
teur, s’il est mineur, et tous actes et obliga- 
tion quelconques, faits et consentis en tout ou 
ep partie, pour ou à raison de liqueurs ainsi }!- 
vrées en violation de la lol, sont nuls et de 
nul nul effet, sauf les droits des tiers. 


Art. 158.— Nulle action ne peut être main- 
tenue pour et à raison de la livraison de li- 
queurs vendues en contravention à la pré- 


sente loi—Cet article n'affecte cependant pas 
l'art 1481 du C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La valeur des boissons vendues aux voya- 
geurs qui séjournent dans un hôtel est recou- 
vrable en justice :—Berthelot, J., 1861, Mer- 
cier vs Brilion, 5 L. C. J., 331. 


2. The supply of refreshments to a gang 
of men collected during an election of a repre- 
sentative to the Commons of Canada, to be 
used in case of an emergency, gives rise to 
no action at law for payment of the refresh- 
ments :—Torrance, J., 1873, Johnson vs Drum- 
mond, 17 L. O. J., 176; 4 R. L., 182; R. J. Q., 


DU DOUAIRE.—ART, 1481. 


in the title Of Registration of Real 
Rights. 


quéreur ne peut invoqüer sa bonne foi et de- 
mander le remboursement du prix d'achat en 
vertu de l'art. 1480, C. c.:—C. B. R., 1868, 
Mallette vs Whyte, 1 R. L., 711; 12 J., 229; 
2 la Thémis, 346; 15 R. L., 364; 20 R. L., 
80 ; 17 R. J. R. Q., 477, 551. 


1481. Tavern-keepers, or others, 
selling to persons other than travel- 
lers, intoxicating liquors to be drunk 
on the spot, have no action for 


the recovery of the price of such 
liquors, 


10. 8., 368; 23 R. J. B. Q., 150, 247, 
552. 


8. Il n'y a pas d'action pour le prix des 
liqueurs enivrantes, vendues par des cabare- 
tlers pour être bues sur le lieu, a d'autres qu’à 
des voyageurs, même lorsque le débiteur a re- 
connu la dette, dont la nature n'est pas chan- 
gée par la reconnaissance :—Lorenger, J., 1874, 
Bergeron vs Fleury, 7 R. L., 183. 


4. Le prix de la bolsson, même vendue au 
verre par un restaurateur pour consommer pen- 
dant le repas, peut être recouvré en lol. Cette 
boisson est censée faire partie du repas, le 
prix pour icelle n'étant pas celui dont la Cou- 
tume de Paris a entendu prohiber le reoou- 
vrement. La loi en refusant à un aubergiste 
de recouvrer le montant de boisson vendue au 
verre, n’a pas entendu comprendre la boisson 
qu'un consommateur prend pendant son re 
pas:—Berthelot, J., 1884, Philippe vs Desma- 
rats, 28 L. 0. J., 291. 


5. A person who furnishes a room in a 
hotel and lives there during two months, can- 
not be considered a traveller and therefore 
the innkeeper has no action for intoxicating li- 
quors furnished to him :—0O. R., 1886, Furgu- 
son, va Riendeau, M. L. R., 2 8. C., 186; 9 
I. N., 136. . 


6 When a traveller, lodging in a hotel, 
has spent the evening drinking in the bar- 


* room with a number of inhabitants of the lo- 


cality and has ordered intoxicating liquors in 
his turn as his treats, the exception contained 
in art. 1481 C. C., does not apply to such 
traveller, and the tavern-keeper has no ac- 
tion against him for the price of such liquors: 
—Wurtéle, J., 1887, Lapierre vs Brière, 10 L. 
N.. 887. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Il est défendu au caberetier d'exiger 
des billets, obligations ou reconnaissances 
écrites pour les boissons consommées dans leurs 
maisons, et tels écrits seraient nuls et de nul 


DE LA CAPACITÉ D'ACHETER OU DE VENDRE.—ARTS 1482, 1483. 


effet:—Oout. de Parts, Ferrières, art. 128, 552. 
—Guyot, vo Oabareter. 


2. Cet article ne s'applique pas aux personnes 


. CHAPITRE DEUXIEME. 


a 


DE LA CAPAOITE D’ACHETER OU DE 
VENDRE. 


1482. Lo capacité d’acheter ou de 
vendre est déterminée par les règles 
générales concernant la capacité de 
contracter contenues dans le premier 
chapitre du titre Des Obligations. 


Cod.—C. N., 1594. 


Conc.—C. c., 290, 331, 349, 899, 085 et s., 
1593, 1483 et s. 


| C. N. 1594.—Tous ceux auxquels la loi ne 
interdit pas, peuvent acheter ou vendre. 


Stat.—Pouvoirs epéciaug.—V. sous l'art. 297, 
les pouvoirs accordés à certaines personnes qui 
ne peuvent contracter, dans le but d'aider aux 
compagnies de chemin de fer, aux expropria- 
tions publique et à l’emplerrement des chemins. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La vente sera annuke. 10 si au moment 
de l’adjudieation, de terrains pour taxes muni- 
cipales, le propriétaire était en faillite, et ses 
blens entre les mains d'un syndic; 20 Si le 
propriétaire avait alors pris des procédures en 
Hcitation pour faire vendre et partager les 
dits immeubles :—Taschereau, J., 1883, Arme- 
trong vs La société de construction Métropolt- 
taine, et al., 7 L. N., 51. 


1483. Le contrat de vente ne peut 
avoir lieu entre le mari et la femme. 


Cod.—Pothier, Don. entre mari et femme, n. 
78.—Dumoulin, sur l’art. 156. C. P. n. 5.—12 
Toulier, n. 41, 62.—6 Marcadé, sur l'art. 1595, 
185—C. C. Vaud, 1125.—C. P. C. art. 282.— 
Pigeau, 197.—C. N. 1595:—Rem.—L'art 1595 
du C. N. contient quelques exceptions relati- 
ves aux cessions de biens entre mari et femme, 
en paiement de droits matrimoniaux, mais elles 
vont au-delà de ce que la loi actuelle autorise 
et quoiqu'il puisse se rencontrer des cas où les 
transports de propriété ressemblant & vente 
solent admissibles, cependant ils ne sont pas 
d'une nature à être envisagés comme infractions 
À la règle générale exprimée dans cet article. 
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qui pensionnent dans un hôtel et qui se font 
servir À leurs repas.—Jdem, 554. 


Cet article ne se trouve pas au C. N. 


CHAPTER SECOND. 


OF THE CAPACITY TO BUY OR SELL. 


1482. The capacity to buy or sell is. 
governed by the general rules, relating 
to the capacity to contract, contained 
in chapter first, of the title Of Obliga- 
tions. | 


2. Le devoir du secrétaire-trésorler du 
comté est d’adjuger le lot À celul des enchéris- 
seurs qui offre de payer les taxes et frais pour 
la moindre partie de la terre, et {l n’a pas 
droit de vendre pour nn céntit de plus. S'il 
le fait, il excède ses pouvoirs, et la vente par 
lut faite est absolument nulle -—_0. #., 1891, 
Imbeau & La oorporation de Rimouski et al. 
17 Q. L. R., 308. 

8. En l'absence de dispositions expresses an 
testament, un exécuteur testamentaire ne peut, 
sans le consentement de ses co-exécuteurs, don- 
ner, ès-qualité, un titre translatif de propriété: 
—Lavergne, J., 1905, Gosselin ve Martel et Vt- 
net, 5 R. de d., 265. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—ÆEmere possunt quilibet non promoitt. 


1 Guillouard, n. 112, 113 :—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 479.—4 Aubry et Rau, 346, 347, $ 
851. 24 Laurent, n. 29.—Dalloz, Rép., vo Vente, 
n. 399 et s.—1 Troplong, Vente, n. 165 et & 


1483. Husband and wife cannot 
enter into a contract of sale with each 
other. 


©. X. 1$95.—Le contrat de vente ne peut avoir 
lieu entre époux que dans les trois cas suivants : 
—io Celui où l’un des deux époux cède des blens 
a l'autre, séparé judiciairement d'avec lui, en 
palement de ses droits;—2o Celui où la ces- 
sion que le mari fait à sa femme, méme non 
séparée, pour une cause légitime, telle que le 
remplol de ses immeubles aliénés, ou de deniers 
à elle appartenant, si ces immeubles ou de- 
niers ne tombent pas en communauté ;—30 Ce- 
lui of la femme cède des biens & son mari 
en palement d’une somme qu'elle lui aurait pro- 
mise en dot, et lorsqu'il y a exclusion de com- 
munauté ;—Sauf, dans ces trois cas, leg droits 
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des héritiers des parties contractantes, s'il y 
a avantage indirect. 


Conc.—C. c., 770, 1306, 1312, 1416. 


Doct. can.—Sirois, 1 R. L., N. 8., 293. — Lo- 
ranger, jr., 5 KR. L., N. 8., 145.—Olivier, Thèse, 
54.—Roy, 4 Rév. du Not., 215. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un acte authentique passé entre les 
époux et fait de bonne foi et pour valable con- 
sidération, en paiement des reprises matrimo- 
niales dues à la femme en vertu d’un jugement 
en séparation, est un acte valide et légal :—dQ. 
B., 1871, Legault & Bourque, 15 L. C. J., 
72; 21 R. J. R. Q., 161, 540. 


o 


2. Under the circumstances, the husband 
mortgaged his own property through his wife 
ag mandatory, and he cannot plead his own 
fraud to deprive his mandate of effect.—Under 
the circumstances, the lender did not require 
to bring an action to set aside the fraudulent 
deeds which the husband, through a third per- 
son, conveyed his property Into the name of his 
wife, as the husband and wife by another set 
of deeds had reconveyed the property back 
into the name of the husband, and a direct ac- 
tion against the husband will lie on the deed of 
mortgage passed by the wife while she held the 
property, and husband and wife so conspiring 
fraudulently to obtain money will be jointly 
and severally condemned to pay back the 
amount, and the mortgage will be held good as 
against the property of the husband :—Johnson, 
J., 1874, Buchanan vs McMillan, 20 L. C. J., 
105; 19 R. L., 348; 19 R. J. R. Q., 485, 562. 


3. Jugé, dans l'espèce que l’hypothèque 
dcnnée par Campbell à sa femme, est, sous ies 
circonstances, un contrat défendu entre mari 
et femme, et par conséquent nul :—Q. B., 1881, 
Bank of Toronto & Perkins, 1 D. 0. A., 367 ; 
9 R. L., 562; 16 R. L., 254; 2 L. N., 252; 8 
R. O. Supr., 603. 


4 Une cession de certains biens, faite 
par le mari à un tiers et, par ce tiers, à la fem- 
me, pendant le mariage, ayant pour effet de 
faire passer a la femme les biens du mari, est 
ccatralre à l’ordre public et frappé d’une nul- 
lité absolue, en vertu des articles 1260, 1265 
et 1483 du Code civil, non seulement à l’é- 
gard de tous les intéressés, y compris les cré- 
ancCiers postérieurs (C. c. 1039), mais À l'é- 
gard des parties elles-mêmes et la. femme 
n’acquiert pas, par ces actes, aucun droit de 
propriété sur les blens y mentionnés, qui ne 
cessent pas d'appartenir au mari:—C. B. R., 
1889, Fonderie de Plessisville & Dubord, 17 
R. L., 499. 


Ÿ 

5. The husband separated as to property 
may valldly purchase at sheriff’s sale an im- 
moveable belonging to his wife, and, if he falls 
to. pay the price of adjudication, is subject to 
the usual proceedings for folle enchére:— 
OC. R., 1899, Buchanan vs O’Brien, R. J. Q., 
18 OC. B., 343. | 


DE LA CAPACITÉ D’ACHETER OU DE VENDRE.—ART. 1483. 


V. les décisions sous l'art. 1301, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nullum contractum etiam reciprocum 
facere possunt nist ew necessitate. 


1. La vente entre futurs époux, consentie 
dans l'intervalle du contrat de mariage A la 
céiébration, ne peut être considérée comme une 
vente entre époux prohibée par notre article :— 
4 Aubry et Rau, 849, note 20, § 351, in fine— 
1 Guillouard, n. 147. 


2. Notre article consacre certains cas od, par 
exception, “le contrat de vente peut avolr lieu 
entre époux”; il est facile de constater que 
ce, cas présentent entre eux un caractère com- 
mun; c'est que précisément ces hypothèses par- 
ticulières constituent hon pas de véritables 
ventes, mais bien des dations en paiement :— 
1 Guillouard, n. 149.—3 Baudry-Lacantinerie,. 
n. 478, 480.—24 Laurent, n. 32, 151. 


3. La cession d’une créance, consentie sous 
le régime de la cemmunauté et avant toute 86- 
paration de biens par un mari À sa femme à 
titre de remboursement tant de son apport mo- 
dilier exclu de la communauté aux termes à» 
contrat de mariage et aliéné par le mari que 
d'un immeuble à elle propre également aliéné 
pendant le mariage, est valable, conformément 
à l'art 1483, qui n’est pas linitatif et ne parle 
de remplol que par forme d'exemple :—Mar- 
cadé, sur l’art 1595, n. 2.—4 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 279, note 18, § 679.—4 Aubry 
et Rau, 350, note 28, § 351. 


4. Les créanciers de celui qui fait la da- 
tion en palement, ceux du mari le plus sou- 
vent, peuvent attaquer l’acte lorsqu'ils esti- 
ment qu'il a été fait en fraude de leurs droits : 
—1 Gulllouard, m. 152. 


5. La dérogation qui autorise les cessions 
faites par le mari à la femme, même non sé- 
parée, e’applique lorsque la cession à une cause 
légitime, telle que le remploi de ses Immeubles 
aliénés ou de deniers à elle appartenant, si ces 
immeubles ou deniers ne tombent pas en com- 
mupauté :—12 Toullier, n. 41.—16 Duranton, 
n. 149.—1 Troplong, n. 180.—1 Duvergier, n. 
179.—Marcadé, sur l'art. 1595, n. 2.—4 Aubry 
et Rau, 350, note 23, § 351.—24 Laurent, pn. 
87.—1 Guillouard, n. 153.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 483. 


6. On enseigne que lorsqu'une vente entre 
époux a été coneentie en dehors des cae où, par 
exception, une telle allénation est valable, la 
nullité dont elle est affectée est celative, mais 
clle peut être demandée par tous les héritiers 
de l’aliénateur, qu'ile soient réservataires ou 
non, et par tous créanciers, quelle que soit la 
date de leur titre et alors même qu'ils ne pour- 
raient alléguer aucun fait de fraude:—1 Guil- 
louard, n. 165.—7 Colmet de Santerre, n. 22 
dis-1.-— 24 Laurent, n. 42.—4 Aubry et Rau, 
851, 352, § 351.3 Baudry-Lacantinerie, n. 489. 

V. A.:—Pothier, Vente, n. 602.—1 Guillouard, 
n. 68, 157.— 3 Baudry-Lacantinerie, n. 478, 482. 
—1 Duvergier n. 45, 46.—1 Troplong, n. 7.—24 
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Laurent, n. 152, 86.—7 Colmet de Santerre, n. 
18 dis, 20 bis-3.—4 Zachariæ, Massé et Vergé, 


1484. Ne peuvent sé rendre acqué- 
reurs, ni par eux-mêmes ni par parties 
interposées, les personnes suivantes, 
savoir : 


Les tuteurs et curateurs, des biens 
de ceux dont ils ont la tutelle ou la cu- 
ratelle, excepté dans le cas de vente 
par autorité judiciaire; 

Les mandataires, des biens qu’ils 
sont chargés de vendre: 
= Les edministrateurs ou syndics, des 
biens qui leur sont confiés, soit que ces 
biens appartiennent à des corps publics 
ou à des particuliers; 

Les officiers publics, des biens na- 
tionaux dont la onte se fait par leur 
ministère. 

L’incapacité énoncée dans cet arti- 
cle ne peut être invoquée par l’ache- 
teur; elle n’existe qu’en faveur du 
propriétaire ou autre partie ayant un 
intérêt dans la chose vendue. 


Cod.—ff L. 34, § 7: L. 46, De oontr. empt.— 
Cod., L. 5, De contr. empt.—Lamolgnon, errét., 
tit. 4, art. 96; tit. 22, art. 27, 148.—Ord. 1524, 
art. 23.—Ord. Orl., art. 54.—Ord. 1629, art. 
94.—Domat, liv. 1, tit. 2, s. 8, tmtrod., § et n. 
1. 2.—Pothier, Vente, 18.6 Marcadé, 190 à 
193.—1 Troplong, Vente, n. 187 et s—C. L. 
2421, 2422.—C. C. Vaud, 1126, 1127.—C. N. 
1596, 1597. 


C. NW. 1596.—Ne peuvent se rendre adjudica- 
taires, sous peine de nullité, ni par eux-mêmes, 
ni par personnes interposées :— Les tuteurs, des 
biens de ceux dont fis ont la tutelle. Les 
mandataires, des biens qu'ils sont chargés de 
vendre :—Les administrateurs, de ceux des com- 
munes ou des établissemens publics confiés à 
leurs soins:—Les officiers publics, des biens 
nationaux dont les ventes se font par leur 
ministère. 


C. NX. 1597, —V. sous l'art. 1485, C. ec. 


Anc. dr.—Ord., Orl., 1560, art. 54.—Défen- 
dons À tous nos jugeset nos avocats et procu- 
reurs d’accepter directement ou indirectement 
aucuns transports ou cession des procès et droits 
litigieux ès cours, sièges et ressorts of {ls se- 
ront officiers. Semblables défenses faisons aux 
avocats, procureurs et solliciteurs des parties 
pour le regard des causes et procès dont ils au- 
ront charge, à peine de punition exemplaire. 
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279, note 18, § 679.—4 Aubry et Rau, 351, 
§ 351.—2 Battur, Tr. de la comm., n. 589. | 


1484. The following persons cannot 
become buyers, either by themselves 
or by parties interposed, tha't is to say: 


Tutors or curators, of the property 
of those over whom they are ap- 
pointed, except in sales by judicial au- 
thority ; 

. Agents, of ‘the property which they 
are charged with the sale of; 

Administrators or trustees, of the 
property in their charge, whether of 
public bodies or of private persons; 
} 

Public officers, of national pro- 


perty, ‘thé’ sale of which is made 
through their ministry. 

The incapacity declared in this ar- 
ticle cannot be set up by the buyer; it 
exists only in favor of the owner and 


others having an interest in the thing 
sold. 


* Art. 55.— Tous officiers des justices et juris- 
dictions subalternes, ou des hauts justiciers 
ressortissans pardevant nos baillifs et séné- 
chaux, seront examinez avant qu'estre reçus, 
par l’un de nos lieutenans ou plus ancien con- 
seiller du siège, après sommaire informa- 
tion de leur bonne vie et mœurs, sans toutefois 
que pour ce nosdits lieutenans ou conselllers 
du siège puissent prendre aucune chose pour 
leur vocation. EPnjoignons a tous hauts jus- 
ticlers salarier leurs officiers de gages hon- 
nétes: faire administrer justice en Heu certain, 
et avoir prisons eûres ; lesquelles Wautant 
qu'elles ne doivent servir que pour la garde des 
prisonniers, nous défendons estre faites plus 
basses que le rez-de-chaussée. 


Ordonnance, 1629, artiole 94.—Faisons très 
expresses défenses À tous juges de quelque 
qualité et condition qu'ils golent, avocats, 
procureurs, clercs, solliciteurs, de prendre au- 
cune cession de dettes pour lesquelles y ait 
procès, droits ou actions, soit en leur nom, 
ou d’autres personnes par eux interposées, sur 
peine de choses cédées, pour lesquelles nous 
voulons y avoir répétition contre eux, jusques 
à dix ans après que les jugements et arrêts au- 
ront été rendus. 


Cono.—C. c., 290, 1706, 1709, C. p. c., 660, 
748. 
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Dect. can.—Beauchamp, 2 R. L., N. 8., 195.— 
Olivier, Thèse, 54. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A person im his capacity as curator, 
cannot purchase from himself individuelly, 
and in his own right, a debt, and cannot in- 
directly, with the assistanice of a préte-nom, do 
an act which he cannot do directly im his own 
name :—Q. B., 1866, MacKenzte & Taylor, 9 
L. O. J., 118; 10 B. J. R. Q., 47, 517. 


2. The cale made of a substituted property 
for debts created by the author of the eubeti- 
tution, or for other debts or charges anterior 
to the substitution, is a valld sale, and purges 
the eubetitution. The institute can legally be 
come purchaser of the property délaissé by him 
for the debts of hie auteur:—qQ. B., 1868, Mac- 
Intosh & Bell, 12 L. C. J., 121; 16 D. T., B. C., 
848 ; 16 R. L., 168 ; 15 R. J. R. Q., 273. 


8. A ume vente faite par un secrétaire- 
trésorier, sous d'acte municipal, le secrétaire 
n'a pas le droit d'acheter pour lui-même. Vente 
annulée :— 0. R., 1871, Wicksteed vs Oorpora- 
tion de North Ham, 8 R. L., 447; 1 R. O., 472. 


4. Per Taschereau, J. — Querg.. Were not 
the transfers made by the institutes BD. D. 
F. D. and C. D. to the plaintiff, while he was 
curator to the substitution, null and void un- 
der article 1484, C. c.?—Supr. OC. 1871, Do- 
169; 18 À. L., 645. V. cette cause sous l’art. 
1713, C. c. 


5. Un curateur à une substitution ne peut, 
par personne interposée, ee porter adjudica- 
taire des immeubles de la substitution, vendus 
par autorité de justice: C. B. R., 1876, Be- 
nott & Benoît, 8 R. L., 425. 


6. L’intimée, appelée à la substitution créée 


par le testament de son père, réclame par ac- 
tion pétitolre de l'appelant un immeuble fai- 
sant partie des biens de la dite subdetitution. 
L'appelant, dans ea défense, allègue qu'il a 
. acquis cet immeuble À une vente judiciaire à la 
poursuite d'un créancier préférable à la substi- 
tution, laquelle se trouve en conséquence pur- 
gée par le décret. Réponse de l'intimée que 
cette créance n’était préférable & la substitu- 
tion que par l'enregistrement tardif du testa- 
ment créant la dite substitution, et que l'ap- 
pelant ayant été eon tuteur, ne pouvait se pré- 
valoir de ce défaut. Aucune allégation de la 
connaissance du testament par l'appelant n’est 
faite dans la dite réponse. Il fut jugé que 
l'appelant ayant invoqué à l'encontre de l'ac- 
tion pétitoire de l'intimée, un titre bon et va- 
lable à sa face, l’intimée est tenue d'en mon- 
trer la nullité, et, qu’en l'absence d'allégation 
et de preuve que l'appelant, tuteur de l'inti- 
mée, connaissait l'existence de ce testament, 
il est bien fondé à en invoquer l'enregistrement 
tardif :—Q. B., 1891, Terrien & Labonté, 2 
D. C. A., 80. 


7. When power was given by a will to two 
of the executors to sell immoveable property 
belonging to the estate, a sale by two of the 
executors to one of themselves was void: — 


P. C., 1885, Carter & Molson, 10 App. Oas., 
664; 8 L. N., 261; 21 J., 210: 23 J., 50 : 1 L. 
N., 200; 6 L. N., 872; 9 R. L., 620: 18 R. L. 
565; 8 D. 0. A., 279. 


8. La nullité de achat par un adminietra- 
teur des biens dont il a administration, dé- 
crété par l’article 1484 du Code civil, n'étant 
que relative, ne peut être prononcée gang des 
conclusions epéciales à cet effet:— ©. B. R., 
1894, Santerre & Guertin, R. J. Q., 3 B. B., 
344. 20 L. N., 247; 27 R. O. Supr., S22. 


9. Where by a will a substitution is created 
of certain bank shares, and the power was 
given to two of the three executors to sell the 
substituted property and, in the exercise of this 
power, the shares were sold proportionately 
among the grevés, the fact that two of the exe- 
cutors sold a portion of the shares to one of 
themselves ie not illegal :—Q. B., 1894, Stew- 
art & Mason, R. J. Q., 4 B. R., 58.—P. O., 18 
L. N., 164. 


10. The curator to an abandoned estate ia 
an administrator within the meaning of article 
1484, C. <., and, as such, cannot become the 
purchaser of the property of the estate; but that 
as such incapacity ie only relative, it cannot 
be urged by a debtor of the estate who has no 
interest :—Lynch, J., 1899, Sheltus vs Hart, 7 
R. de J., 411. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 
Rég.—Nemo potest esse actor tn re sud. 


1. La prohibition faite aux tuteurs de se 
rendre adjudicataires des blene de leurs pu- 
pilles, s'appliquent à J’ascendant tuteur aussi 
bien qu'à tout autre tuteur :—16 Daranton, n. 
133.—4 Aubry et Rau, 347, § 331.—-24 Law 
rent, n. 44.—1 Guillouard, n. 119 bés, 120, 
121.—-2 Valette, sur Proudhon, 897, note a.— 
24 Laurent, n. 45.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
490. 


2. La prohibition d’acheter est opposable 
@u mari cotuteur des enfants mineure de sa 
femme ainsi qu'au protuteur et au tuteur of- 
ficieux :—1 Duvergier, n. 188.—4 Aubry et Raa, 
347, 848, § 351—1 Gulllouard, n. 128.—1 De 
Fréminville, Minorité, n. 164.—1 Zacharisæ, 
Massé et Vergé, 445, note 1, § 224—24 Lan- 
rent, n. 46.—3 Baudry-Lacantinerte, loo. oft. 


8. Elle s'applique aussi au tuteur nommé 
à celui qui est interdit par suite de condamna- 
tion :—Duvergier, loc. ctt.—Beudry-Lacentine- 
rie, loc. cit. 


4. On admet généralement que le subrogé- 
tuteur peut se rendre acquéreur des biens du 
mineur:—16 Duranton, n. 134. — Duvergier, 
loc. cit.—Guillouard, loc. cit.—4 Aubry et Bau, 
348, § 351.—Laurent, loc. cit.—Baudry-Lacan- 
tinerie, loc. cit. 


5. En tous cas, cette disposition ne s’appH- 
que, ni au curateur du mineur émancipé, ni au 
consei] judiciaire :-—16 Duranton, n. 133, 184. 
—Duvergier, loc. cit.—Marcadé, eur l'art. 1696. 
—Aubry et Rau, loc. cit.—Laurent, loc. cit. — 
1 Guillouard, n. 124 — Bauwüry-Lacantinerie, 
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Zoo. ctt.—Contra:—Rolland de Villargues, vo 
Vente judic., n. 131.— 1 De Fréminville, n. 
104—1 Massé et Vergé, sar Zacheriz, 445, 
note 1, § 224.—1 Troplong, n. 197. 


6 La aullité d'une vente résultant de l’in- 
capacité d'acheter dans les cas prévus per 
l'art, 1484 est ume nullité relative, qui ne peut 
être opposée que par ceux dans l'intérêt dee- 
quels elle a été établie :—1 Troplong, n. 194. — 


1485. Les juges, les avocats et pro- 
cureurs, les greffiers, shérifs, huissisza 
et autres officiers attachés aux tribu- 
naux ne peuvent devenir acquéreurs 
des droits litigieux qui sont de la com- 
pétence du tribunal dans le ressort 
duquel ils exercent leurs fonctions. 


C. MN. 1507.—Les juges, leurs suppléants, les 
magistrats remplissant le ministère public, lee 
greffiers, huissiers, avoués, défenseurs offici- 
eux et notaires, ne peuvent devenir cession- 
naires des procès, droits et actions 1litigieux 
qui sont de la compétence du tribunal dans le 
ressort duquel ile exercent leurs fonctions, à 
peine de nullité, et dee dépens, dommages et 
intérêts. 


Ano, dr.—Ord. Orléans, 1560, art. 54. — Dé- 
fendons à tous nos juges et nos avocats et pro- 
cureurs d'accepter directement ou indirecte- 
ment aucun transport ou cession des procès et 
droits litigieax ès cours, sièges et ressorts où 
ils seront officiers. Semblables défenses fai- 
sons aux avocats, procureure et salliciteurs des 
parties pour le regard des causes et procès dont 
ils auront charge, À peine de punition exem- 
plaire. 


Ord. (Code Michaud), 1629, art. 94. — Fai- 
sons très expresses défenses, à tous juges, de 
quelque qualité et condition qu'ils soient, avo- 
cats, procureurs, clercs, solliciteurs, de prendre 
aucune session de dettes pour lesquelles y ait 
procès, droits ou actions, soit en leur nom, ou 
d'autres personnes par eux interposées, eur 


peine de choses cédées, pour lesquelles nous . 


voulons y avoir répétition contre eux, jusques 
À dix ans après que les jugements et arrêts au- 
ront été rendus. 


Oonc.—C. c., 1582, 1588. 
Doct, can.—Olivier, Thèse, 54, 72. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le fait qu’an shérif ee serait porté adju- 
dicataire d’un immeuble par personnes interpo- 
sées, ne rend pas le décret nul de plein droit, 
mais annælable :——0. R., 1870, Armstrong vs 
Barrette, 2 R. L., 98; 20 R. J. R. Q., 413, 527, 
549. 


2. La défense que fait C. c. 1485 aux officiers 
attachés aux tribonaux d'acquérir des droits 
litigieux qui sont de la compétence du triba- 
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1 Duvergier, n. 194.—16 Duranton, n. 139. — 
Marcadé, sur l'art. 1596, n. 3.—24 Laurent, n. 
50.—4 Aubry et Raa, 349, § 351.—1 Guillouard, 
n. 181.—5 Bolleux, 614.—3 Baudry-Lecantine- 


‘rie, n. 491.—1 Colmet de Santerre, 23 die-3. 


V. A.:—7 Troplong, n. 198. — 1 Duvergier, n. 
193.— 24 Laurent, n. 49.—-16 Duranton, n. 
138.—Et les auteurs gous l'art. 1706, C. c. 


1485. Judges, advocates, attorneys, 


clerks, sheriffs, bailiffs and other of- 


ficers connected with courts of justice, 
cannot become buyers of litigious 
rights which fall under the jurisdic- 
tion of the court in which they exercise 
their functions. 


na! dans le ressort duquel ils exercent leurs 
fonctions, est d’ondre public, et crée une nul- 
lité qui doit être proposée, mais qui n'a pas 
besoin d'être prononcée. L'achat dune dette 
qui a été payée, mais dont il n'y a pas de quit- 
tance, est pour l’acquérver, qui a été informé 
du paiement, celui d'une dette litiglense : — 
0. R., 1881, Côté vs Hanghey, 7 Q. L. R., 
142; 4 L. N., 280. 


8. Une convention en vertu de laquelle un 
avocat achèterait une créance litigieuse, s’en- 
gageant de n’exiger que six piastres de frais sl 
la cause était perdue et qu'il aurait Ja totalité 
du jugement e’il réusslssait, est illégale et 
nulle. 


4. Une telle convention constitue une of- 
fense sous la loi criminebhle et ume action ne 
peut être basée eur une telle convention : — O. 
B. R., 1889, Leblanc & Beauparlant, 33 L. OC. 
J., 243: 18 R. L., 20; 80 J., 267. 


5. Une action intentée par un avocat pour 
le recouvrement d'un billet promissoire, qu'il 
a acheté après l'échéance, sachant qu’il ne 
pourra en recouvrer le montant sans une pour- 
suite, sera déboutée, vu que le transport de ce 
billet est fait en contravention à l’article 1485 
C. c.:—0. B. R., 1890, Bergevin & Masson, M. 
L. R., 6 Q. B., 104; 13 L. N., 221. 


6. Un billet promissoire, consenti par un 
débiteur pour induire som créancier & signer 
un æcte de composition, est nul, et le transport 
de tel bifet À um huissier de cette cour est 
nul, somme constituant une vente de droits li- 
tigieux:—Wurtele, J., 1890, Gervais vs Dubé, 
00 R. L., 211; M. L. R., 6 8. O., 91; 13 L. N., 
172. 


7. A right, though non-litigious In itself, 
may, if purchased with a view to obtain a 
standing for a contestation, become a litigious 
right which an advocate may not purchase :— 
Andrews, J., 1894, In re Guay, R, J. Q., 7 
C. 8., 24. 


8. M. purchased all the rights of the Crown 
in a certain succession and P. subsequently 
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fyled‘a Herce-opposition to a judgment in a suit 
brought by the Attorney-General affecting the 
land comprised in the succession. M. intervened, 
contesting the téerce-opposition. It was held 
that M. had no locus standi to intervene, the 
sale to him of the Crown’s righte being vold, 
because it was a sale of Mtiglous rights: — 
Supr. O., 1895, Price & Mercter, 18 Supr. C. R., 
808. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Nemo potest esse actor in re sua. 


1. Les cessions faites À des incapables sous 
le nom de personnes interposées, dans les cas 
prévus par l'art. 1597, sont atteintes de la 
même nullité que si elles étaient faites sans 
interposition de personnes : — 1 ‘Tropiong, nm. 
202.—16 Duranton, n. 140.—1 Duvergier, n. 
202.—1 Gulllouand, n. 144. 

2. Pour que des droits cédés solent réputé 
litigieux, il n'est pas nécessaire que ces droits 
fassent l'objet dun Htige antérieur à la ces- 
sion; fl suffit qu'ils soient de nature À donner 
lier à un procès ou À une contestation. Ainsi 
il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait @roit 
ditigieux, qu’une action judiciaire soit déjà en- 
gegée; 11 suffit qu'elle puisse vraisemblable- 
ment être engagée, mais la simple Dossibilité 
d’un procès ou d’ône contestation ne peut faire 
considérer un droit comme litigieux; 11 faut, 
pour qu'il en soit ainsi, que les parties aient 
eu, au moment de la cession, de sérieux mo- 
tifs de penser qu'éventuellement un procès 


CHAPITRE TROISIEME. 


DES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE 
VENDUES. 


1486. Peut être vendue toute chose 
qui n’est pas hors du commerce, soit 
par sa nature ou sa destination, soit par 
une disposition spéciale de la loi. 


Cod. Code Civil B.-C., Titre des Oblig., 5.— 
Pothier, Vente, 10, 11, OC. N., 1598. 


C. N. 1598.—Tout ce qui est dans le cem- 
merce, peut être vendu, lorsque des lois parti- 
culières n’en ont pas prohibé l'aliénation. 


Cono.—C. c., 399, 400, 402, 1059, 1852, 2201. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une créance contre le gouvernement ré- 
sultant du Rebellion losses Act est susceptible 
d'être vendue, quoiqu'il n’y ait pas d'action en 
justice pour en opérer le recouvrement :—C. R., 
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pourrait naître à l'occasion du droit cédé : — 
1 Guillouard, n. 133, 184.—1 Troplong, n. 2000, 
2001.—1 Carré, Compétence, 166.—24 Laurent, 
n. 58, 59.—3 Delvincourt, 128.—Duvergier, n. 
199.—Marcadé, sur l'art. 1597, n. 2.—16 Du- 
ranton, m. 141.—Rolland de Villargues, vo 
Drotts lUtigieuz, n. 8—4 Aubry et Rau, 453, 
note 5, § 859 quater.—7 Colmet de Santerre, 
mn. 24 Dis-1.-4 Massé et Vergé, sur Zacharia, 
841, note 6, § 693.—1 Huc, Cesston de créances, 
2. 263.—3 Bauäry-Lacantinerie, n. 494. 


8. La aullité est abeolue et de nature, par 
suite, À pouvoir être invoquée par ceux-là même 
que notre article frappe de l'incapacité d’ac- 
quérir :-1 Duvergter, n. 200.—1 Huc, Cession 
de créances, n. 204.—Laromditre, sur Part. 
1304, nm, 65.—1 Gaillovard, n. 140.—24 Law 
rent, n. 68. 


4. La convention anciennement connue sous 
le nom de pacte de quota litte se rapproche 
beaucoup de la cession de droits litigieux ; elle 
consiste dans la promesse, de la part du titu- 
laire d'un droit litigieux, d'abandonner une 
fraction du droit à la personne qui Jui en pro- 
curera le recouvrement. La jurisprudence 
croit pouvoir considérer le pacte de quota litts 
comme rentrant dans les prévisions de l'art, 
1484. — 1 Duvergier, 2. 201.—24 Demolombe, 
n. 378.—4 Aubry et Rau, 822, note 12, § 645.— 
Marcadé, sur l'art. 1597, n. 2.—1 Gulllouard, 
mr. 139.—1 Troplong, n. 196.—Contrà:—Second 
point, 24 Laurent, n. 360. 


CHAPTER THIRD. 


OF THINGS WHICH MAY BE SOLD. 


1486. Every thing may be sold 
which is not excluded from being an 
object of commerce by its nature or 
destination or by special provision of 
law. 


1854, Pacaud & Boudrages ; P. D. T. B. O. 123: 
2 R. J. R. Q., 889. 


2. La dot consistant en une somme d'ar- 
gent est allénable par la femme séparée de 
blens de son mari et de lui dûment autorisée 
à céder cette somme à un tlers:—Monk, J., 
1854, Pacaud vs Bourlages; Gauthier ve Da- 
genais, 7 L. O. J., 51; 12 R. J. R. Q., 81. 


8. Une rente annuelle léguée À titre d'all- 
ments et déclarée insalsissable par le testa- 
teur, peut être cédée par le légataire. 


4. Le légataire est non-recevable & deman- 
der la rescision de cette cession, sur le prim 
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cipe que l'insaisissabilité et la nature alimen- 
talre de cette rente comportent son incessi- 
bilité:—Mackay, J., 1871, Berlinguet va Pré- 
vost, 16 L. O. J., 55; 3 R. L., 880; 19 R. L., 
5238; 22 R. J. R. Q., 288, 516. 


6. Dans une donation une clause d'insal- 


sissabilité est distinte de celle d'inallénabiliité et . 


vne pension alimentaire insaisissable est ces- 
sible :—Tellier, J., 1888, Persillier dit Lacha- 
gelle vs Brunet, M. L. R., 4 8. O., 455; 19 
AR. L., 523. 


6. The law recognizes and protects the 
creation of motive powers by the artificial 
stcppage and temporary accumulation of the 
water of a floating stream, and the power thus 
generated is a commercial commodity, capable 
of being measured with accuracy, and bought 
and sold with freedom. 


7. The vendor of such power, with war- 
ranty against all troubles and hindrances what- 
soever, and with stipulation to maintain the 
dam by which the amount of power sold would 
be made effective, can only be relieved from 
the fulfilment of his obligation by force ma- 
jeure. 


8. The fact that its fulfilment diminishes 
or extinguishes a supply of power upon which 
he had depended for his own use, or which, by 
a subsequent title, he had solé to another party, 
ig no excuse for non-performance of the con- 
tract :-—Q. B., 1898, Bannerman & Hamelin, R. 
J. Q., 2 B. R., 636; 18 L. N., 52; P. O., L. 
R., 1895, À. O. 287 ; 64 L. J. P. O., 66; 7 L. 
T., 128. 11 R., 368. 


9. La saisie et la vente judiciaire de lots 
faisant parti des Terres de la Couronne et 
occupés par des squatters, sont absolument nul- 
les vis-à-vis de la Couronne. 


10. La vente judiciaire de lots occupés par 
des squatters, et concédés par la Couronne 
après da saisie d’iceux, mais avant la vente 
par le shérif, est également nulle visà-vis du 
concessionnaire, alors même qu'il n’a pas fait 
d'opposition à la vente :—Gagné, J., 1895, Uom- 
mussaires d’Ecole St-Aleæis vs Price, 1 R. 
de J., 122. 


11. The sale by the liquidator of the good 
will and assets of a company incorporated 
under letters-patent from the Crown does 
not transfer to the purchaser the right to use 
the name of the company after dissolution— 
this being a right which can only be granted 
by tc» Crown—and he is not entitled to an 
injunction to restrain a person under a similar 
name, from doing business under such name, 


1487. [La vente de la chose qui 
L’appartient pas au vendeur est nulle, 
sauf les exceptions contenues dans les 
trois articles qui suivent. L’acheteur 
peut recouvrer des dommages-intéréts 
du vendeur, s’il ignorait que la chose 
n’appartenait pas à ce dernier. | 
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there being no evidence that its members or 
the person sought to be restrained agreed or 
undertook not do it:—C. B. R., rev., 1897, Sa- 
biston & Montreal Lithographing Oo., R. J. Q. 
60. B. R., 510; OC. 8.,3 R. de J., 403; P. O., 
conf., L. R, 1899, P O., 610. 


12. La nullité des ventes ou locations de 
biens compris dans une réserve de sauvages, 
édictée par l'acte 61 V., (Can.) c. 34, s. 2, 
n'est qu’une nullité relative, et elle ne peut 
être invoquée que par les sauvages: ceux qui 
ont traité avec eux ne peuvent s'en prévaloir : 
—Langelier, J., 1901, Boucher vs Montour, R. 
J. Q., 20 O. B., 291. 


13. Un monument mis par ke père sur la 
tombe de son fils dans un cimetière catholique, 
ne devient pas la propriété du légataire uni- 
versel de celui qui l’a fait ériger, mais il est 
ume chose sacrée, destinée À perpétuer le souve- 
nir et la mémoire du défunt, et qui ne passe pas 
aux héritiers en propriété; 


14. Il appartient À la famille de veiller a 
l'entretien d'un tel monument suivant les rè- 
glements de la Fabrique qui seule a le droit 
d'autoriser l'érection des monuments sur les 
tombes et dans les lots de famille, dans les 
cimetières catholiques: — Pelletier, J., 1902, 
Ouellet vs Gagné et al., 8 R. de J., 307. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Domtnum in rebus à commerolo evemp- 
tis non potest wia conventions in alquam 
transferre. 


1. La vente pure et simple de la clientèle 
d'un médecin est nulle, mais 11 n'en est pas de 
même de la convention, qualifiée cependant de 
cession de clientèle, par laquells un médecin 
s'est engagé vis-à-vis d’un autre médecin à ne 
plus exercer la médecine dans le lieu ou ce der- 
nier venait s'établir, à le présenter À sa clien- 
tèle comme son successeur, et à faire tous ses 
efforts pour lui procurer cette clientèle, enfin à 
la’ céder le droit au ball du logement qu'il oc- 
cupait: une pareille convention est licite et 
obligatoire :—4 Aubry et Rau, 816, 817, § 
$44.24 Laurent, n. 96.— Roland, Les médeoins 
et la lot du 30 nov. 1892, mn. 128. —3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 496.—Dubrac, n 503, in fine. 
—Lechoppié et Floquet, 288.—Pabou, n. 210 et 
e.—Contré:—Premier point, 24 Demolombe, n. 
842.—Dubrac, Tr. de jurispr. médicale et phar- 
maceutique, n. 608.—Lechoppié et Floquet, 
Code des médecins, 237.—Pabou, manuel jurid, 
des médroins, n. 209. 


1487. [The sale of a thing which 
does not belong to the seller is null, 
subject to the exceptions declared in 
the three next following articles. The 
buyer may recover damages of the 
seller, if he were ignorant that the 
thing did not belong to the latter.] 
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Cod.—1 Troplong, Vente, n. 230, 231, 236.— 
6 Marcadé, 208, sur l'art. 1599.—Cadrès, 196- 
7.—C. L. 2427.—C. C. Vaud, 1130.—C. N. 
1599. 


C. N. 1599..-La vente de la chose d'autrui 
est nulle; elle peut donner lieu à des domma- 
ges-intéréts lorsque l'acheteur a ignoré que la 
chose fût a autrui. 


Cono.—C. c., 881, 1023, 1027, 1478, 1489, 
1516, 1552, 1599, 1806, 2251 et «4. 


Doct. can.— Maclaren, Banks & Banking, 105. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 

Billets promissoires Machines......s.sosse 12 

20 et s. |! Mise en de meure cs. 19 

Bonne foi . wee 1, 5 16 Nullité relative 24, 6 ets. 

Communauté .. eeecersre 2 Piano 0006-6009 , 18 

Débentures........20ets.| Prescription. ........ 5 19 

Dommages..-.. 1,5 18, 27 Préte-nom. saeneevecese 2 

20 UVO .csocsossossooe 22 

Echan nge essesstuts coe 17 Propriété .. eee 18, » 
Eiffets seisis. css. 1 15 Remboursement . woos 


1 | Revendication.. 1, 2,5 516. 
Failte seeceecceccces 18,22 


quis. PTUTIVIPIVe ety 18 Simulation... 12 
Gara sc... . 29 | Succession .. 
Garantie collatérale . Taxesmunicipales.... 19 

10, PO tes etre 
Gardien 060600060069 D 15 Titre 2088.10. e 0 
Wissier ..scccscesssee 4 | Vente judiciaire. 1. 4 16 


1. Where a moveable has been leased by 
the owner and the lessee had sold it to a third 
party, an action en revendication by the lessor 
to recover it back will be maintained, although 
the possessor may have purchased in good 
faith :—Smith, J., 1863, Mathews vs Senéoal, 
7 L. 0. J., 222; 12 R. J. R. Q., 178: 17 R. J. 
BR. Q., 481, 976; 12 R. L., 176. 


la. L'action qui appartient à celui dont on 
détient illégalement une chose lui appartenant 
est l’action en revendication, avec l'alternative 
de payer la vaïeur de la chose revendiquée. 
Ce propriétaire ne geut poursuivre direc- 
tement en dommages, même avec l'alternative 
de 1emettre la chose, À moins qu'il ne prouve 
que des dommages spéciaux lul ont été causé 
par le fait de la détention illégale de sa chose : 
Mondelet, J., 1848, Turgeon vs Dumas, 3 R. L., 
N. 8., 171. 

2 A husband after the death of his 
wife, sold a property which belonged to the 
community and of which his wife had by will 
given him the usufruct of her share. The 
purchaser was notified by those to whom the 
wife’a half of the property had been bequeathed. 
of their claims and thereupon sought and suc- 
ceeded in annulling the sale:—Q. B., 1864, 
Mongeau & Dubuc, 80 L. O. J., 25. 


8. A person who has leased a piano be- 
longing to him, has a right to revendicate it 
after it has been sold by a third party to cover 
advances made by such third party to the 
lessee :Badgiey, J., 1865, Nordheimer vs Fra- 
ser, I. L. O. L. J., 92; 18 R. J. R. Q., 158; 
549, 591. 
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4. The plaintiffs revendicated a plano-forte 
which had been purchased by the defendants 
at a judicial sale of the goods of a party to 
whom the plaintiffs bad lease the instrument. 
This sale was made by the bailiff in a different 
district from that in which the instrument 
was seized :—It was held that the sale was null 
and void, and could not convey any right of 
Property as against the proprietors :—Q. B., 
1866, Nordheimer & Duplessis, 2 L. O. J., 105; 
1 L. OC. J., 64; 18 R. J. R. Q., 141, 591. 


5. Le locataire d'un piano le vendit a un 
tiers, qui le revendit au défendeur. Sur une 
action en revendication, portée contre ce nouvel 
acquéreur :—Jugé que le défendeur ne pouvait 
invoquer une possession de quelques mols et 
sa bonne foi, comme titre contre les deman- 
deurs, mais que pour prescrire des meubles, 1} 
faut une possession de trois ans, de bonne foi : 
—0O. R., 1866, Gould vs Cowan, 17 D. T. B. 
O., 46; 10 J., 345, 16 R. J. R. Q., 128; 
19 R. L., 46; 10 J., 845; 16 R. J. R. Q., 
128; 19 R. L., 404. 


6. After the advertisement of writ ot at- 
tachment in insolvency, the public is bound to 
know the incapacity of an f{nsolvent to sell 
any of his property. 


7. This incapacity continues and the pu- 
blic is bound to know It, during the pendency 
of an apeal from a judgment which quashed 
the attachment. 


8. A sale made by insolvent of property, 
even when not selzed under the attach- 
ment, im consequence of its being then secreted, 
is absolutely null and not annulable only. 


9. The guardian to the attachment under 
the writ can revendicate In the hands of the 
purchaser such property when so sok. The 
purchaser cannot claim to be reimbursed the 
price paid to insolvent :—Q. B., 1868, Mallette 
& Whyte, 12 L. O. J., 220; 1 R. L., 211; 2 
La Thémts, 346: 15 R. L., 664; 21 R. L., 
80; 17 R. J. R. Q., 477, 551. 


10. Where there is a power, by law, to sell, 
@ purchaser may obtain from the vendor even 
as against the true owner, a good title, but 
that cannot extend, by implication to a pledge: 
—P. O., 1875, City Bank & Borrow, & App. 
Cas., 664. 


11. La vente par laquelle une personne & 
par erreur vendu à un acheteur un immeuble 
qu'elle croyait lui appartenir, mais qui en 
réalité ne lui appartenait Das, est une vente 
malle, et le vendeur ne pourra Das recouvrer 
le prix de vente :—0. B. R., 1878, Roy & Dion, 
8 R. L., 269. 


12. The appellant (plaintiff!) sought to re- 
cover machinery traneferred to one Joseph 
Keiffer, by deed of sale before notary, on the 
ground that the deed was simulated and that 
the appellant wae the real owner of the ma- 
chinery, Joseph Kelffer being merely his préte- 
nom. One White intervened and alleged a 
purchase of the machinery by him from Keiffer. 


It was held that the sale to Keiffer could 
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not be set aside by any evidence less strong 
then the deed of sale and that even the admis- 
sion by Keiffer that the eale was simulated (if 
such admission existed, which wae not the 
case) could not effect the rights of the pur- 
chaser in good faith from Keiffer: —Q. B., 
conf., 1886, Whitehead & Keiffer, M. L. R., 4 
Q. B., 236; M. L. R., 1 0. 8., 284; 8 L. N., 
197; 12 L. N., 67. 


16. La vente d'effets saisie par le saisi a un 
tiers de bonne foi, doit être assimilée À la 
vente d’effete votés, et le créancier saisissant 
ou Je gardien a ie droit de les revendiquer entre 
les mains du tiers acquéreur : — Rainville, J., 
1882, Francy vs Costello, 12 R. L., 800. 

14. An obligation having been transferred 
merely by way of collateral security for a 
debt, the pledgee sold the obligation eo trans- 
ferred to the defendant who, with knowledge 
of all the facts, collected the full emount there- 
of from the debtor. 

It was held that the sale by the pledgee was 
a nullity under C. c., 1487, and that the pled- 
ger might maintain an action against the de- 
fendant to recover the amount received by him 
in excess of the debt secured by the pledge. 
Under the circumstances of the case, it was not 
essential to allege that the pledgee had been 
paid the debt secured by the pledge :—0. R., 
1886, Leduc vs Girouard, M. L. R., 2 8. O., 
470; 10 L. N., 86. 


15. Lorsque le gardien d’un cheval, harnais 
et voiture saisis, a placé dans une écarie de 
iouage tels cheval, harnais et voiture, le pro- 
priétaire de telle écurie de louege, sachant que 
tels effets n’appartiennent pas au gardien et qu’il 
causera un certain tort a celui en faveur de 
qui est faite la saisie, ne peut les vendre et 
s'approprier le produit de Ja vente en paiement 
de la pension et garde de tels effets, sans s’ex- 
poser & des dommages:—U. R., 1886, Morris 
vs Miller, 14 R. L., 659; M. L. R.,2 O. #., 
476; 10 L. N., 87: 81 J., 209 ; 17 R. L., 544. 

16. Des effets mobiliers qui ont été vendus 
& terme, avec la convention qu’ils ne devien- 
Gront la propriété de l'acheteur que Lorsqu'il 
en aura payé intégralement le orix, peuvent 
être revendiqués, contre un second acheteur de 
bonne foi, qui en aurait payé le prix, cette se- 
comie vente étant nulle comme étant une vente 
de ia chose d'autrui :—d. R., 1890, Canadian 
Subscription Oo. vs Donnelly, 19 R. L., 8578; 
84 L. O. J., 191; M. L. R.,6 8. O., 348; 18 
L. N., 846. 


17. L'’échange est nul lorsque l’une des 
parties n’est pas propriétaire de la chose qu'il 
s'est engagé À donner en échange. 


18. Néanmoins loreque le demandeur, qui 
révendique la chose et réclame des dommages 
pour non livraison, ignorait que cette chose 
ne fût pas la propriété du défendeur, et que sa 
demande de revendication doit, pour raison de 
ce fait, être renvoyée, le @éfendeur sera con- 


damné à payer au demandeur des dommages ‘ 


et en outre tous les frale de l'action : — Ma 
thleu, J., 1892, Oadleuw vs Rawlinson, R. J. 
Q., 2 0. 8., 296; 16 L. N., 148. 


19. La corporation du comté de Compton, a 
la demande de Ja corporation du canton de 
Clifton, avait fait vendre, le 4 mars 1886, un 
immeuble pour des taxes municipales due par 
un nommé Davis et cette vente avait 6té con- 
firmée, faute de rachat dans les deux ans, par 
un titre définitif en date du 15 juin 1888. Da- 
vis, cependant, plus de quinze mois avant la 
vente du 4 mars 1885, avait vendu l'immeuble 
en question, par acte dûment enregistré, à un 
nommé Pierce, et lors de la vente municipale, 
Davis n'était plus propriétaire ni en possession 
de l'immeuble. Davis, après sa vente a Pierre, 
avait continué à demeurer dans la maunicipa- 
dité, et il avait en sa possession des meubles 
euffisants pour défrayer le montant des taxes. 
Pierre et ceux dont il était l'auteur, n'avait 
jamais 6té mis en demeure de payer ces taxes, 
et aucun mandat de saisie n'avait été émis 
contre de tiers acquéreur, ni contre Davis. 

Yi fut jugé que dans les circonetanices et sui- 
vant le principe consacré par l'article 1487 du 
Code civil, comcermant la vente de la chose 
d'autrui, la vente municipale du 4 mars 1885 
était nulle, et que l'on ne pouvait invoquer la 
prescription de d'article 1015 du Code munt- 
cipal pour couvrir cette nullHté:—0. B. R., 
1893, Lovell & Leavitt, R. J. Q., 2 B. R., 324: 
16 L. N., 151. 


20. The sale and transfer of instruemnts of 
no intrinsic value, but evidence of value, as 
notes, dills of exchange, bank-bills, bills of la- 
ding, warehouse receipts, bonds and @ebemtures, 
is not subject to articles 1487, 1498, 1480 and 
1490, C. c. 

21. Such instruments, when payable to bear- 
er, require no other evidence of proprietorship 
than simple possession, against which the only 


practically effective plea is bad faith in the. 


hobéer, and the burden of proof is on the party 
who sete it up. 


22. In the absence of such allegation and 
proof, the owners of debentures pledged, with- 
out authority, by their agent, as security fora 
loan to himself by a broker, cannot revendic- 
ate them in the hands of the latter. 


23. The fact that, when they were pledged, 
the debentures had matured and were past- 
due, is immaterial and does mot affect the 
right of ownerehip of those who, as the parties 
in thie case, are not Hable, either as makere 
or endorsers, for the payment thereof: — Q. 
B., 1804, Macnider & Young, R. J. Q., 8 B. R., 
530.—Andrews, J., R. J. Q., 4 0. 8., 2080; R. J. 
Q., 4 0. &., 208; 26 RF. O. Supr., 272. 


24. La nullité de la vente ou de la cession 
de la chose d’autrul n’est pas absolue, et elle 
ge trouve couverte par le fait que le cédant de- 
vient propriétaire, en temps utile, de la chose 
vendue ou cédée:—Jetté, J., 1895, Gohter vs 
Poulin, R. J. Q., 8 O. 8., 400. 


25. Dans l'espèce, bien que la défenderesse 
fat ensuite devenue propriétaire de tout l'im- 
meuble vendu par son père, dont ia moitié, au 
temps de la vente, était dans la succession de 
sa mère, ayant, la défenderesse, accepté le logs 
universel de son père et la succession ab in- 
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testat de sa mère, avant l'institution de l'ac- 
tion, la demanderesse avait le droit d'obtenir 
la nullité de la vente, parce que la défende- 
resse, dans ces plaidoyers, avait nié les droits 
de Ja demanderesse, dans l'immeuble en ques- 
tion :— Hom. Juge Kouthler, déssentiens : — 
C. R., 1896, Fruing & Cie & Dume, 4 R. de J., 
41. 


26. La nullité de le vente de la chose d'au- 
trwi n'est que relative et non pas absolue. 


27. Cette vente produit des effets entre le 
vendeur et l'acheteur de bonne fol, et même 
entre ce dernier et vis-à-vis les tiers; elle oblige 
le vendeur à livrer da choge à l’acheteur et À 
des dommages intérêts s'il ne peut faire la dé- 
Hvrance ; elle sert de base À la prescription im- 
mobillére de dix ans. 


28. Le vendeur de la chose d'autrui avec ga- 
rantie ne peut pas lui-même troubler som ache- 
teur de bonne foi dans la posssesion de cette 
chose, ni réclamer un droit hypothécaire qu'il 
aurait eu auparavant sur cette chose. 


29. Chez le vendeur de la chose d'autrui, les 
obligations du vendeur quant À la délivrance 
et à la garantie, se réduisent en des dommages- 
intérêts quand il ne peut les remplir én specie: 
—Oimon, J., 1900, Pelletier vs Morin, 7 R. de 
J., 49. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo plus Juris ad album fransferre 
potest quam ipse haberet. 


1. L'acquéreur qui vient à découvrir que l'im- 
meuble à lui vendu est la propriété d'autrui, 
peut actionner le vendeur en résolution de la 
vente, même avant tout trouble de da part du 
véritable propriétaire :—Merlin, Quest. de dr., 
vo Vente, § 11, n, 1—83 Delvincourt, 859.—10 
Duranton, m 437; t. 16, n. 178.—1 Duver- 
sier, n. 220.—1 Troplong, n. 238.—Marcadé, 
sur l'art, 1599, n. 2—4 Aubry et Rau, 354, 855, 
§ 351.—d Guillouard, a. 183.—3 Bawdry-La- 
captinerie, n. 505.—7 Colmet de Santerre, m 
28 bis-4 et 13.—24 Laurent, n. 112. 


2. On estime généralement que la nullité de 
la vente de la chose d'autrui est couverte au 
regard de l'acheteur lorsque le vendeur devient 
propriétaire de la chose vendue :—1 Troplong, 
nu. 236, 237.—16 Duranton, n. 179.—il Duver- 
gier, n. 219.—3 Deivincourt, 861.—1 Coulon, 
Quest. de dr., 502, dial. 41.—3 Cbhampionnière 
et Rigaud, n. 2033 et 2084.—Marcadck, sur l'art. 
1599, n. 6.—24 Laurent, n. 121.—1 Gulllouard, 
om 185.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 505.—7 
Colmet de Santerre, n. 28 bDis-17.—Uontrà: — 
6 Toullier, n. 182.—De Folleville, n. 90, 110. 


8. Dens ce cas, l'acquéreur peut être con- 
traint par le vendeur à exécuter la vente et À 
en payer le prix: — Dalloz, Rép., vo Vente, m 
252-20. 

4. On admet parfois que la nullité de la 
vente de la chose d’autrul n'est pas couverte 
lorsque c'est postérieurement a l’action en aul- 
lité que le vendeur est devenu propriétaire de 
la chose :—4 Aubry et Rau, 355, § 351.—Bau- 
@ry-Lacantinerie, loo. off.—Duvergier, loo, oft. 


—Delvincourt, loc. cit.—Contré:—1 Troplong, 
n. 236.—10 Duranton, n. 437; t. 16, n. 178. 
—Marcadé, sur l'art. 1599, n. 16.—8 Taulier, 
60.—4 Massé et Vergé, eur Zacharia, 283, 
mote 12, § 680.—Larombiére, sur l'art. 1128, 
n. a —1 Guillouard, n. 186.—24 Laurent, 
o. 1 


5. La nullité de la vente de la chose d'au- 
trui peut encore se couvrir par la ratification 
du véritable propriétaire: 1 Guillouard, n. 


. 185.—1 Troplong, n. 237.—24 Laurent, m 120. 


—16 Duranton, n. 179.3 Championnière et 
Rigaud, n. 2084. Marcad, sur l'art. 1599, n. 
5 et 6.—Contra:—4 Aubry et Rau, 856, § 851. 
—6 Toullier, m 132.—Lealigois, n. 8.—De Folle- 
ville, n. 89, 90. 


5a. Le principe de la nulHté de la vente de 
la chose d'autrui n’est pas applicable en me- 
tière commerciale :—6 Toudlier, m. 131.—3 Del- 
vincourt, 362.—1 Troplong, n. 232.—1 Pardes- 
sus, Dr. comm., n. 272.—3 Delamarre et Le- 
poitvin, Contr. de commiss., n. 59.—1 Duver- 
gier, nm. 223.—2 Alauzet, 107.—2 Bravard-Vey- 
rière et Demangeat, Tr. de dr. commercial, 416. 
—1 Lyon-Caen et Renault, Précis de droit 
commercial, n. 636.—4 Aubry et Rau, 857, 
§ 9351. 


6. Les ventes consenties par I’héritier ap- 
parent sont valables à l'égard des tiers de 
bonne foi, et elles ne peuvent 6tre attaquées 
par le véritable héritier, mais contrairement 
à certaines décisions, il a été jugé que da vente 
des immeubles de la euccessiion faite par I’hé- 
ritier apparent est oulle même à l'égard des 
tiers acquéreurs de bonne fol: — Belost-Joli- 
mont, eur l'art. 756, n. 18.—1 Duvergier, n. 
225.—1 Coulon, Quest. de dr., 62, dial. 3.—De 
Couflans, Zeprit de la juriepr., art. 724, n. 8, 
12 et s.—Poujol, Success., art. 756, o. 10.—6 
Aubry et Rau, 487, § 616.—1 Demante, n. 176 
bie.—1 Guilllouard, n. 192.—5 Huc, n. 270, 271. 
—1 Laferritre, Rev. de dr. fr. et étrang., 1844, 
208.—4 Toullier, n. 286 et s., et t. 9, 641 et a. 
—1 Grenier, Hyp., n. 51.-—2 Troplong, Vente, 
n. 960, et Hyp., t. 2, n. 468.—1 Duranton, n. 
565, 578 bts et t. 19, n. 382.—3 Proudhon, 
Usufr., n. 1319 ad not.—9 Laurent, n. 562.— 
1 Baudry-Lacantinerle et Wahl, n. 1234. 


7. Les actes passés par un curateur à suc- 
cession vacante irrégulitrement nommé sont 
opposables à l'héritier qui, ultérieurement, re 
cueille la succession, au même titre que s’iis 
avalent été consentis par un héritier apparent : 
—4 Touilier, a. 896.—2 Zacharia, Massé et 
Vergé, 444, § 411--15 Demolombe, n. 417.—6 
Aubry et Rau, 738, § 642.—-1 Baudry-Laca» 
tinerle et Wahl, n 1252.-{ontrà: — 10 Law 
rent, n. 208. 


V. A.:—6 Toullier, n. 131, 132; t. 4, n. 277. 
—1 Troplong, n. 261, 232, 235, 334.—1 Duver- 
gier, n. 216, 219, 220, 222; t. 6, n. 858.—3 Del- 
vincourt, 131, 132, 188, 8861.—16 Duranton, 
n. 179; t. 10, n. 438; t. 16, n. 178, 180, 264; 
t. 2, n. 552, 553.—Marcadé, eur l'art. 1500, 
n. 1, 4.—1 Gutllouard, n. 176, 177, 186, 193, 197 
890.—8 Baudry-Lacantinerie, n 500, 501. —7 
Colmet de Santerre n. 28 bis-3-4.15.-—24 Lau- 
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rent n. 100, 101, 105, 260; t. 9, n. 567, 961.—La- 
rombière, sur l'art. 1138, n. 33—4 Aubry et 
Rat, 282, 288, § 355; 357, § 361; t. 6, 487, 
$ 616: 711, § 639.—Malpel, n. 211, 827. — 2 
Zachariæ, Massé et Vergé, 442, § 409. — De 


1488. [La vente est valide s’il s’a- 
git d’une affaire commerciale, ou si le 
vendeur devient ensuite propriétaire 
de la chose.] 


Cod.—Troplong, Vente, n. 286.—6 Marcadé, 
208.—Cadrés, loc. ctt. 


Conc.—C. c., 2268. 


_ Rem.—Cet article s'applique au contrat de 
nantissement. V. l’art. 19060, C. c. 


Doct. oan.— Gervais, 2 R. L., X. 8, 78.— 
Maclaren, Banke and Banking, 148. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Notwithstanding anything contained in 
articles 1488 and 2268 of the Civil code of 
Lower Canada a valid sale or pledge cannot 
be made of stolen goods, except in the cases 
mentioned in article 1489, so as to divest the 
real owner of his right to reclaim them from 
the purchaser or pledgee without reimbursing 
the price paid for or advances made on such 
goods, although the purchaser or pledgee may 
have bought or made advances on the stolen 
goods bona fide, in the ordinary course of, his 
business. 


2. The words “nor in commercial matters 
generally” in article 2268 do not protect a tra- 
der acquiring stolen goods in any commerelal 
transaction, whether from a trader dealing in 
similar articles or not, but apply, apparently, 
to cases where the possession of the goods is 
obtained in a commercial transaction, whether 


1489. Si une chose perdue ou volée 
est achetée de bonne foi dans une foire, 
marché, ou à une vente publique, ou 
d'un commerçant trafiquant en sem- 
blables matières, le propriétaire ne 
peut la revendiquer sans rembourser 
à l'acheteur I prix qu’il en a payé. 

Cod.—C. N. 2280.—Lamolgnon, arrétés, tit. 21. 
art. 96.—Pothier, Cheptels, n. 45, 48, 50.—Trop- 
long,Vente, n. 42.—Merlin, Rép., vo Vol, 8. 4, 


$1, n. 2.—C. C. Vaud, 1682.- Code civil B.-C. 
art. 2268. 


Cone.,—C. c., 2268. 


Rem.—Cet article s'applique au contrat de 
nantissement. V. art. 19660, C. c. 
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Folleville, n. 33.—Maleville, sur l’art. 772, a. 
4.—14 Demolombe, n. 240; t. 2,m. 241, 242; t 
14, n. 243, 263.—5 Hu, n. 150, 274.—Chabot, 
sul l'art. 756, n. 13, 14; sur l'art. 778, n. 5.— 
Poujol, sur les arts 756, 757, n. 10. 


1488. [The sale is valid if it be a 
commercial matter, or if ‘the eeller 
afterwards become owner of the 
thing. | 


by sale or otherwise, but under the same cir- 
cumstances by which a sale would be protected 
under article 1489:—Q. B., 1876, Casetle & 
Orawford, 21 L. OC. J., 1; 1 L. N., 211. 


8. La saisie-revendication ne peut être diri- 
gée que contre la personne qui possède l'objet 
revendiqué, ou qui, l’ayant possédé, s'en est dé- 
partie par dol ou fraude, dans le but d'en em- 
pêcher la revendication. 


4. La vente d'un memorandum donné par 
un prêteur sur gages en échange de l’objet 
mis en gage, est une transaction commerciale, 
et celui qui l’achète de bonne foi du porteur, et 
retire l'objet, ne peut en être dépossédé 
même par le véritable propriétaire, lequel, dans 
l'espèce, n’offrait pas de rembourser le prix 
payé par l'acheteur :—Ohoquette, J., 1900, 
Sauvé vs Despras, R. J. Q., 17 O. &., 458. 


V. les décisions sous les articles 1487 et 
1489 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


6 Toulller, n. 131.—3 Delvincourt, 862.—1 
Troplong, n. 282.—1 Pardessus, Dr. Com., n. 
272; t. 2, n. 287.—3 Delamarre et le Poitevin, 
n. 59.—1 Duvergier, n. 228.—2 Alauzet, n. 
107.—2 Bravard-Verrière et Demangeat, t. 416. 
—4 Aubry et Rau, 857, § 351.—24 Laurent, n. 
104.— 1 Lyon-Caen-Renault, n. 636. 


1489. If a thing lost or stolen be 
bought in good faith in a fair or 
market, or at a public sale, or from a 
trader dealing in similar articles, the 
owner cannot reclaim rt, without reim- 
bursing to the purchaser the price he 
has paid for it. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indeæ alphabétique. 
Nos 


Billets de location. . 6 | Cour d’hétellerie..... 5 
Billets promisaoires 9, D Effets saisie ........,. 
Bois . Encan public....., 3,5, 11 
Bonne foi... bees + 5, % i Fail! illite se es 
Cheval ......sso...... 3 

Commerce . 


2 
. 2,6 Garantie collatérale.. 7 
19 
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Gardien 000006060006 8 Revendication. 8, 9, 10, 12 
Louage .ccccccscccsess 10 Titres... uses 7 


Pertes wcccccecccccnce 1,10 Violence 660850600000 
Possession............. Voiture...cccessseeees 11 
Propriété..........sse DA VOL ............. Ly 8 10 


1. Possession of moveables presumes title 
or right of property therein, and therefore, 
except in cases of theft, violence, and perhaps 
accidental loss, the purchaser of moveables, 
bona fide, in the usual course of trade, acquir- 
es a right of property in them, although they 
may have been sold by one who was not the 
owner thereof :—Q. B., 1859, Fawoett & Thomp- 
son, 6 L. O. J., 139; 4 J., 234; 7 R. J. K. Q., 
463, 469; 16 R. J. R. Q., 129. 


2. The purchaser of a lost horse, bona fide, 
in the usual course of trade, in a hotel yard 
in Montreal, where horse dealers are in the 
habit of congregating and selling daily a large 
number of horses, acquires no right of pro- 
perty therein as against the owner who lost 
it; and, although the purchaser be a resident 
of the United States and in possession there of 
the horse claimed, he may nevertheless be sued 
in Montreal for the value of the horse, on 
being personally served with process there :— 
Smith, J., 1862, Hughes vs Reed, 6 L. C. J., 
294 ; 10 R. J. R. Q., 362; 17 R. J. R. Q., 481; 
674. 

3. Where a horse was stolen and sold at 
public auction, the purchaser at auction in 
good faith has no right or title to the horse, 
but must restore the same to the original 
owner, his only recourse being against the 
seller for recovery of the purchase money :— 
Berthelot, J., 1865, Langevin vs McMillan, 9 
L. C. J., 105. 

4, Une vente faite par un failli, après l'é- 
manation d’un bref en liquidation forcée et la 
publication des avis de faillite, est radicale- 
ment nulle, et dans le cas de telle vente l'ac- 
quéreur ne peut invoquer sa bonne foi, et de- 
mander le remboursement du prix d’achat en 
vertu de l'art. 1489, C. c.:—0. B. R., 1868, 
Mallette & Whyte, 1 R. L., 711; 12 J.. 229; 
2 La Thémis, 346; 15 R. L., 564; 21 R. L., 80; 
17 R. J. R. Q., 471, 551. 


5. Une cour d’hôtellerie où se font des en- 
cans de chevaux n'est pas considérée comme 
foire ou marché dont il est parlé en l’article 
1489 C. c.—Pour que l’acheteur de bonne fol, 
dans une de ces cours, d'un objet volé, ait droit 
ds réclamer le prix d'achat sur le propriétaire 
qui le revendique, il faut que cette vente ait 
‘eu lieu par vente publique et non privément : 
— Beaudry, J., 1872, Guy vs Booth, 4 R. L., 565. 


6. A farmer selling cordwood from his land 
ig a trader dealing in similar articles within 
the meaning of C. c. 1489. Wood cut and 
acld from land held under a location ticket 
containing a prohibition to cut wood, {is not 
stolen property within the meaning of the 
above article:—Q. B., 1882, Oanada Paper 
Co. & The British Am. Land Oo., 5 L. N., 810. 

7. Where there is a power, by law, to sell, 
a purchaser may obtain from the vendor, 
even as against the true owner, & good title, 
but that cannot extend, by implication, to a 


DES CHOSES QUI PEUVENT ÊTAX VENDUES.—ART, 1489, 


pledge :—P. C., 1875, The City Bank & Barrow, 
5 App. Oas., 664. ‘ 


8. La vente d'effets saisis, par le saisi à 
un tiers de bonne foi, doit être assimilée à la 
vente d'effets volés, et le créancier saisissant 
ou le gardien a le droit de les revendiquer entre 
les mains de tiers acquéreurs :—0. O., 1889, 
Franey vs Costello, 12 R. L., 800. 


9. Une personne qui vend un meuble et re- 
tient son droit de propriété jusqu’au paiement 
des billets promissolres représentant le prix, 
ne peut saisir revendiquer l'objet vendu entre 
les mains d’un tiers de bonne fol, lorsqu'il a 
été vendu à ce dernier par l’acheteur avant l'é- 
chéance des billets. 


10. Il en serait autrement, et le proprié- 
taire pourrait saisir revendiqner son meublie, si 
celui-ci avait été perdu ou volé; par exemple, 
si le propriétaire l’avait loué avec stipulation 
que le locataire en deviendrait propriétaire en 
remplissant les conditions du bail, et si le loca- 
taire l’avait vendu:—0O. O., 1884, Goldie vs 
Bisaillon, 7 L. N., 847 ; 19 R. L., 580. 


11. Une personne qui acquiert, À un encan 
public, une voiture, qui n'est pas la propriété 
do celui qui fait tel encan, en devient pro- 
priétaire comme l'ayant acquise dona fide, 
bien que le demandeur ait retenu son droit de 
propriété jusqu’au paiement de ses billets :-— 
Plamondon, J., 1895, Thurber vs Bartel, 1 
R. de J., 56. 


12. Celui qui est en possession d’une mon- 
tre A titre de gage pour des avances qu'il a 
faites au possesseur de cette montre, et qui 
ne se trouve dans aucun des cas des articles 
1488 et 1489 C. c, ne peut s'opposer à Ia 
revendication de cette montre par le véritable 
propriétaire: — Champagne, J., 1901, Delle 
Marcotte vs Fortin, R. J. Q., 21 O. 8., 102. 
—V. Choquette, J., 1900, Sauvé vs Dupras, R. 
J. Q., 17 O. BS., 453. 


V. les décisions sous l’article 2268, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég—Æquum est neminem cum alterius de- 
trimento locupletarti. 


1. Celui qui a acheté des marchandises 
perdues ou volées ne peut, s'il est dans le cas 
d'être réputé de mauvaise foi, se prévaloir des 
dispositions de cet article:—2 Aubry et Rau, 
5 édit, 149. 150, § 183.—Baudry-Lacantinerie 
et Tissier, n. 904, 915.—32 Laurent, n. 692. 
—Poincaré, 256. 


2. Le propriétaire d’un objet perdu qul, en 
le revendiquant contre celui auquel il a été 
vendu dans une vente publique, est tenu de 
rembourser à l'acheteur le prix qu'il a payé, 
peut exercer, au lieu et place de cet acheteur, 
une action en répétition contre celui de qui ce 
dernier tenait l’objet revendiqué :—2 Troplong, 
Prescript., n. 1072 et Vente, t. 1, n. 343.—Mar- 
cadé, sur l'art. 2279, n. 5.—2 Aubry et Rau, 
5: édit., 150, note 15 § 188.—32 Laurent, n. 
689.—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n 907. 


8. Mais le propriétaire d'un titre au por 
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teur perdu ou volé, qui n’a réussi dans sa re- 
vendication contre le débiteur qu’en lui rem- 
boursant le prix de son acquisition, ne peut 
se prétendre subrogé au recours en garantie: 
—Aubry et Rau, loc. cit._—Contrà:- Baudry- 
Lacantinerle et Tissier, loc. cit. 


4. Celuf qui revendique est tenu de rem- 
bourser le prix qu'à coûté la chose, sans que 
le défaut d’offre expresse de ce prix puisse étre 
un obstacle à l’exercice de la revendication :— 
Jaccoton, Act. civ., n. 68. 


1490. Si la chose perdue ou volée 
a été vendue sous l’autorité de la loi 
elle ne peut étre revendiquée. 


Cod.—-S. R. B. C., c. 66.—C. IL 3474, 
Oono.—C. p. c., 668, 20054. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Bm l'absence de fraude ou de collusion, 
un tiers, prorpriétaire de meubles qui ont été 
saisis et vendus judiciairement, n’a aucun droit 
en revendication, contre l’adjudicataire qui en 
a payé le prix; son recours est sur le produit, 
s'il n'est pas encore distribué, ou, s’il l’est, 
contre le saisissant pour valeur du meuble :— 
Mathieu, J., 1885, Mackte va Vigeant, M. L. R., 
1 OC. 8., 882; 8 L. N., 330; 14 R. L., 111. 


2. Bn absence de fraude ou de collusion, un 
tiers, propriétaire de meubles qui ont été sai- 
sis et vendus judiciairement, n’a aucun droit 
en revendication contre l’adjudicataire qui en 
a payé le prix, son recours est sur de produit, 
s'il n'est pas encore distribué, ou s’il l’est, con- 
tre le salsissant pour la valeur du meuble :— 
Mathieu, J., 1885, Mackie vs Vigeant, M. L. 
R., 1 8. C., 882; 14 R. L., 111; 8 L. N., 880. 


8 Des machineries placées dans une manu- 
facture pour l'exploitation de cette manufac- 
ture, quoique immeubles par destination, doi- 
vent cependant, si alles sont vendues par auto- 
rité de justice sur une saisie-exécution mobl- 
Mère, être considérées comme meubles, lors- 
qu'elles ont été enlevées de la manufacture : — 
Mathieu, J., 1886, La Ville de Longueuil vs 
Orevier, 14 R. L., 110. 


4. A judicial sale of moveables may be set 
aside for irregularities in the proceedings as 
well as for fraud and collusion; and where @ 
piano, not the property of defendant, was seized 
and sold as belonging to him for an insignifi- 
camt part of its value, and the owner had no 
knowledge of such seizure, and it further ap- 


291 


V. A.:—19 Vincent, Rev. prat., 1865, 475, 
476.— Poincaré, 262. — Baudry-Lacantinerie et 
Tisster, n. 905.—Ortheb, n. 67.—Wahl, n. 1423, 
1424.32 Laurent, n. 590, 591.—De Follevilie, 
n. 148, 144, 589.—2 Aubry et Rau, Se édit., 149, 
note 14, § 183.—1 Lyon-Caen-Renault, Précis, 
n. 1538.—Buchéres, valeurs mobilières, n. 1104, 
1105.—Le Gost, Etudes eur les titres perdus 
ou volés, m. 300.—Ruben de Conder, vo Ohan- 
geur, n. 26, 27, 28. 


1490. If the thing lost or stolen be 
sold under the authority of law, it 
cannot be reclaimed. 


peared that there was no bidder at the sale, ex- 
cept the person who purchased the piano, it 
was held that the sale was a nullity, and that 
the owner was entitled to revendicate the pro- 
perty:—Q. B., 1887, Nordheimer & Leclaire, 
M. L. R., 2 Q.B., 446; 30 L. OC. J., 883: M. 
L. R., 2 C. 8., 11; 9 L. N., 25: 10 L. N., 109. 


5. Les circonstances suivantes rendent une 
vente judiciaire de meubles tellement enta- 
chée de présomption de fraude qu'elle doit 
être annulée et mise de côté, savoir:—lo un 
seul enchérisseur et adjudicataire, tous les 
autres n’agissant que pour Je même: 20 vente 
& 8 heures de l’avant-midi; 30 pas de pavillon 
& la porte; 40 vente À vil prix; So vente faite 
sur une seconde saisie pendant que la première 
était arrétée par une opposition; 60 l’unique 
adjudicataire étant la fille de la défenderesse : 
—Gill, J, 1887, Drapeau vs MoIntosh, 11 L. N., 
170; 81 L. OC. J., 251. 


V. les décisions sous l'art. 1487, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Il y a perte, alors même que les objets 
n'ont été égarés que par suite d'une négligence 
imputable à l’ancien possesseur ; ou par suite 
d'une erreur provenant d'une fausse adresse 
lors d’une expédition : — Baudry-Lacantinerie- 
Tissier, n. 896.—2 Aubry et Rao, 146 eta, § 
183. 

2. L'expression ‘‘ chose perdue ou volée” 
@oit être entendue de manière A comprendre 
l’escroquerie et l’abus de confiance sur la même 
Hgve que le vol: — Baudry-Lacantinerie et 
Tissier, n. 923.—2 Aubry et Rau, 177, § 183 
bis.—Buchère, m 925, 1007.— 82 Laurent, n 
594.—.De Folleville, n. 116 et a—2 Troplong, 
n. 1070.—15 Duoranton, n. 286. 
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CHAPITRE QUATRIEME. 


DES OBLIGATIONS DU VENDEUR. 


Section I. 


DISPOSITIONS “ENERALES. 


1491. Les principales obligations du 
vendeur sont: 1. la délivrance, et 2. la 
garantie de la chose vendue. 


Cod.— Pothier, Vente, 41, 42.—C. N. 1608. 


C. N. 1603.--I] a deux obligations principales, 
celle de délivrer et celle de garantir la chose 
qu'il vend. 


Cone.—C. c., 1063 et a., 1492 et s., 1506 et s. 
Doct. can.—8 Beaublen, Lois civ., 77. 


Section II. 


DE LA DÉLIVRANCE. 


1492. La délivrance est la transla- 
tion de la chose vendue en la puissance 
et possession de l'acheteur. 

Cod.—Domat, Uv. 1, tit. 2, 8. 2, n. 5.—C. N. 
1604.—Rem.—Un article projeté exposait la 


lol anclenne qui requiert quelque changement 
afin de faire concorder la régle avec les disposi- 


tions déjà adoptées quant à ja nature et à l'ef- 


fet de la vente suivant l'ancien droit, la tradi- 
tion ou délivrance était une partie nécessaire du 
transport, et sans laquelle il était imparfait ou 
sans effet: lea inconvénients résultant de cette 
règle, et lee raisons qui l'ont fait changer, ont 
été traités dans le rapport sur le titre: ‘ Des 
Obligations”, article 1025. Avec ce change- 
ment, la délivrance a perdu de son importante; 
sans elle, la vente est complète, la propriété 
en vertu du contrat seul, et l’acheteur a son 
droit d'action pour revendiquer la chose d'une 
manière aussi absolue que le vendeur l'avait 
lui-même. Mais il peut arriver qu’un tiers, ou 
le vendeur lui-même, retienne la possession 
après la vente, et c’est pour protéger l’achetear 
contre cette éventualité que l'obligation Impo- 
sée au vendeur de faire délivrance est déclarée 
dans l'article suggéré comme amendement A la 
lol en force. Cet article est d'accord avec la 
règle du C. N., article 1605, mais elle en diffère 
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CHAPTER FOURTH. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE SELLER. 


GENERAL PROVISIONS. 


1491. The principal obligations of 
the seller are: 1. The delivery, and, 2. 
The warranty of the thing sold. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


V. les décisions sous les articles euivants. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles suivants. 


Section II. 


OF DELIVERY. 
J 
1492. Delivery is the tranafer of a 
thing sold into the power and posses- 
sion of ‘the buyer. 


dans l'expression et par l'absence des détails 


qui, dans ce dernier article, sont incomplets et 
en laissent la disposition imparfaite. 


C. N. 1604. Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. ¢., 1027, 1063 et s., 1474, 1498. 


Doct. can.—Baudoin, 5 R. L., N. 8., 524. — 
3 Beaubien, Lots civ., 78. 
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1. La possession actuelle par l'acheteur 
d’une certaire quantité de bole constitue une 
tradition en lol, quoique le bols n'ait pas été 
mesuré mi compté :—0O. R., 1850, Levey & Turn 
bull, 1 L. C.R., 21; 2 R. J. R. Q., 395. 


2. L'acquéreur d'un immeuble, qui n’e eu 
Pi la tradition, ni la possession, ne peut por- 
ter Paction pétitoire:—Bowen & Duval, JJ. 
1851, Brochu vs Fitsback, 2 L. O. R., 7. 


8. The defendant undertook to deliver and 
the plaintiff agreed to receive 14,000 feet of 
birch timber, merchantable and averaging a 
certain size, the eald timber to be piled on 
the defendant's wharves during the winter of 
1844-45 and to be delivered as required by the 
plaintiff during the ensuing season of naviga- 
tion. A quantity of timber, piled upon the 
wharves of the defendant, was destroyed by 
fire during the winter before it had been meas- 
ured as between the plaintiff and defendant. 

It was held that there bad been no delivery 
of any timber dy the defendant to the plain 
tiff: lo. Because there had been no measure- 
ment of the timber; 20. Because, therefore, 
the timber had not been ascertained to be of 
the requisite average size; 30. Because the 
timber had not been ascertained to be of the 
required quality :—Bowen & Meredith, JJ, 
1851, Levey vs Loundes, 2 L. O. R., 257, 457: 
8 R. J. R. Q., 170. 


3a. L'acheteur ou le cessionnaire de mrar- 
chandises doit examiner et vérifier les choses 
qui lui ont été livrées, lors de la livraison. Il 
ne peut après les avoir reçues, refuser d'en 
payer le prix sous le prétexte qu'elles ne sont 
pas de la qualité voulue, À moins qu'il ne 
prouve qu'il n’a pu faire cet examen lors de 
1a MUvraison et qu'ii l’a faite auesitôt que pos- 
sible :— 0. Sup., Québec, 1744, Dezaunier & 
Dugard, 1 R. J. R. Q., 43.-—C. B. R., 1813, 
Marquis & Poulin, 2.R. J. R. Q., 49.—Mackoy, 
J., 1881, Lewis vs Senécal, 4 L. N., 221.—0. 
R., 1893, Cushing vs Strongman, R. J. Q., 1 
C. 8., 46.—O. R., 1892, Marchand vs Gibeau, 
R. J. Q. 1 0. 8., 266. 


4. Une vente de meubles par acte devant 
notaire, portant que tradition eae été faite du 
tout par la livraison d'une table et d'une 
chaise, ne transmet pas la propriété a l’ache- 
teur, et un créancier du vendeur (même posté- 
rieur À la vente) peut faire saisir et vendre 
ces meubles sur le vendeur:—O. B. R., 1853, 
Bonacina & Seed, 8 L. O. R., 446; 20 KR. J. 
R. Q., 171, 581. 


5. Dang le cas de vente privée de terres non 
&éfrichées et en bols debout, la tradition est 
nécessaire pour transmettre la propriété. 


6. A défaut de prise de possession par l’ac- 
quéreur par titre privé, ces terres peuvent être 
légalement saisies et décrétées sur le vendeur. 
Le décret salsit l’adjudicataire, dane ce cas, 
au préjudice de l’acquéreur qui n’a pas pris 
possession de fait:-—0. B. R. 1857, Mallorey 
& Hunt, 2 L. O. R., 845; 3 BR. J. KR. Q., 228. 


7. When goods are etored in a warehouse, a 
written order by the eeller of the goods, di- 


recting those in whose care the goods are te 
deliver the same to the Ouyer, amounts in law 
to a good and valid delivery of such goods :— 
Q. B., 1858, Fraser & Roche, 8 L. O. R., 288: 
7 L. OC. R., #12; 5 R. J. R. Q., 338, 342; 19 
R. L., 270. 


8. Le défaut de possession et le défaut de 
considération sont, des indices considérabies de 
fraude; la livraison et la posseasion ne sont 
qu'une présomption de bonne foi. 


9. Un créancier eubséquent peut obtenir le 
simulation d'un acte antérieur concernant des 
biens qui ne sont jamais sortis des mains de 
son débiteur:—Bowen & Badgley, JJ., 1856, 
Barbour va Fatrohtld, 6 L. C. R., 113; lé 
R. L., 840; 5 R. J. R. Q., 39. 


10. L'adjudication eur décret opère tradi- 
tion réelle, et l’acquéreur est bien saisi et peut 
transmettre la possession :—C. B. R., 1859, 
Loranger & Boudreau, 9 L. C. R., BS; 7 LR. 
J. R. Q., 284. 


11. To entitle opposants, who claimed as 
proprietors by purchase, to withdraw machin- 
ery from sale and execution, the same having 
been seized as belonging to the defendants, an 
actual déplacement and delivery must be 
proved, which not having been done, their 
pretentions could not be upheld :—Berthelot, 
J., 1860, Ash vs Willett, 4 L. O. J., 301. 


12. Les défendeurs ayant acheté de la 
fleur, livrable aux magsains des demandeurs, 
de temps à autre, À la demande des acheteurs, 
la vente est parfaite, quoiqu'il n’y ait pas tra- 
dition au moment du contrat, et la fleur de- 
meurée aux dits magasins est la propriété des 
acheteurs et à leurs risques et périls :—Smith, 
J., 1862, Boyer vs Prieur, 7 L. O. J., 52; 12 
R. J. R. Q., 33. 


13. The plaintiff seized a quantity of timber 
in the hands of a third party as being the pro- 
perty of the defendant and another party whe 
was surety of the defendant for the construc 
tion of a church for which the timber was in- 
tended, intervened, and claimed it as having 
been transferred by the defendant to him. The 
only proof of the delivery was that he and 
the defendant had stood on the top of a hill 
overlooking the place where the timber was 
piled, and that the defendant then said to the 
surety, pointing to the timber. “I give It te 
you.” This was held to be insufficient te 
constitute a delivery :—0. R., 1865. Chartrané& 
vs Joly, 1 L. O. L. J., 27; 18 R. J. KR. Q., 
106, 588. 


14. The delivery contemplated by the 12th 
#. of the Insolvent Act of 1864, Is an actual, 
complete, and final one, and consequently the 
delivery of goods to a purchaser's shipping 
agent In England, for transmission to purchas- 
er in Canada, and the entering of the goods 
bond here, by the purchaser’s custom house 
broker, {s not such a delivery as will defeat 
the vendor's remedy, under the 176th and 177th 
articles of the custom of Paris :—Berthelot, J., 
1866, Hawksworth vs Elliot, 10 L. O. J., 197. 


15. The delivery of goods sold in England 
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to a shipping agent there, employed by the 
vendees, who forward them to the vendees 
carrying on business in Montreal, {s not such 
a delivery as is contemplated by the 12th sec- 
tion of the Insolvent Act of 1864, and such 
goods may be legally revendicated by the un- 
paid vendors in the hands of the Grand 
Trunk Railway here, althongh more than 
fifteen days have elapsed since such delivery to 
the shipping agent :—Monk, J., 1868, Bank of 
Toronto vs Hingston, 12 L. O. J., 216; 17 RB. 
J. R. Q., 449, 550, 567. 


16. The constructive delivery contained in 
the following words “said timber to be de- 
“livered at Ottawa, where the same shall be 
“manufactured, and to be considered as deli- 
““vered when the same is sawed and then to 
“belong to and to be the property of the 
“parties of the second part,” is not valid, as 
regards a third party, without notice and ac- 
tual delivery :—Q. B., 1868, White & Bank of 
Montreal, 12 L. C. J., 188; 17 R. J. R. Q., 411, 
672, 575. 


17. La réception {ci de marchandises ache- 
tées en Angleterre, par leur dépôt dans une 
maison d’entrepôt, sur une entrée du courtier 
de douane de l'acheteur, est une livraison qui 
privera le vendeur de son privilège en vertu 
des articles 176 et 177 de la Coutume de 
Paris, s'il n’est pas exercé dans les 15 jours 
de telle livraison :--C. B. R., 1870, Brown & 
Hawksworth, 2 R. L., 182. 


18. Le vendeur d'une terre avec garantie 
de ses falts et promesses, est tenn de donner la 
possession à l'acheteur avant de pouvoir recou- 
vrer le prix de vente:—0. R.,.1873, Foulde vs 
Laforce, 6 R. L., 186; 10 J., 197; 14 J., 114; 
5 R. J., R. Q., 164. 


19. Three months’ delays in delivery is not 
reasonable for goods to be delivered “shortly.” 
—Torrance, J., 1881, Thompson vs Ourrie, 4 
L. N., 189. 


20. A question as to when the goods sold, 
a crop of apples, should have been delivered, 
there being no time fixed by the contract :— 
Q. B., 1886, Courville & Leduc, 30 L. O. J., 816. 


21. Les marchandises vendues, pendant 
qu'elles sont en entrepôt de douane, restent, 
tant qu'elles n'ont pas été transférées suivant 
les formes spéciales exigées par les lois de 
douane, en la possession du vendeur, et leur 
mise en gage pour avances à l'acheteur, par 
l’endossement que fait celui-ci des reçus du 
garde-magasin, propriétaire de l’entrepôt privé 
de douane où elles sont déposées, n’est effectif 
qu'après ce transfert, ou leur acquit en douane 
par le vendeur :—Uasault, J., 1888, McNider 
vs Beaulieu, 16 Q. L. R., 295; 14 L. N., 59. 


22. Un architecte, qui s’est obligé a faire 
les plans d’une bâtisse dans un certain délal 
et ne livre pas ces plans dans le délai fixé, ne 
peut recouvrer le prix de ces plans, s’il ne les 
offre pas même avec son action:—O. B. R., 
1890, Resther & Frères des Ecoles Ohrétiennes, 
19 R. L., 252; $4 L. CO. J., 89. 


23. Le vendeur d'un immeuble qui veut 
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contraindre l'acquéreur à passer titre, doit, 
dans le délai fixé par la convention pour ter- 
miner la vente, offrir un titre parfait a la pro- 
priété vendue :—Loranger, J., 1890, Greene va 
Mappin, 20 R. L. 218; 84 J., 206; M. L. R. 7 
C. B. R., 448. 


24. L'entrepreneur d’un chemin de fer ne 
peut exiger d'être payé de ses travaux avant 
d'avoir exécuté lui-même ses obligations, con- 
formément & son contrat, et, s'il néglige 
d'exécuter ses obligations dans le temps fixé 
par son contrat, la Compagnie peut faire entre- 
prendre le chemin par un autre, sans encourir 
aucune responsabilité vis-à-vis du premier en- 
trepreneur. 


25. Lorsqu'il est convenu qu’une compagnie 
de chemin de fer émettra des débentures et les 
déposera entre les mains d’un dépositaire, 
nommé par l'entrepreneur pour la garantie de 
ce dernier, il ne pourra se nommer lui-même le 
dépositaire :— 0. B. R., 1891, Stanton & Oanada 
Atlantic Ry. Oo., 21 R. L., 168. 


26. K. in St. Louis, Mo., on the 22nd 


- March sold one thousand barrels of flour to M. 


in Montreal, “shipment, 15th,” meaning 15th. 
April. The flour was shipped March 80th, and 
M., objected to this shipment as premature. 
The flour was held in Montreal and tendered 
again to M. on April 18. 

It was held that this was a good tender 
under the contract. The proper construction 
of contract was not that the flour must be 
shipped on the 15th. April, and on no other 
day, but that the date of shipment was men- 
tioned to fix approximately the time for deli- 
very :—Q. B., 1892, Magor & Kehlor, R. J. Q., 
1 B. R., 23.—Davideon, J., M. L. R., 7 8. C., 
3&7; 35 L. O. J., 25. 


27. Dans le cas de vente de meubles par un 
même vendeur À deux personnes différentes, l'a- 
cheteur qui est en possession actuelle et de 
bonne foi doit être préféré, même si son titre 
d'acquisition est postérieur À celui de l'autre 
acheteur, et lors même que ce dernier aurait eu 
tiadition :—Routhier, J., 1892, Drouin vs Le- 
françois, R. J. Q., 2 O. 8., 128; 16 L. N., 91. 
—V. sous l'art. 1027, C. c. 


28 Appellants advanced monies to M, a 
manofacturer of bark extract, for the purchase 
of bark for them from time to time. M. also 
agreed to buy from appellants the full supply 
of bark required for his factory, not fess than 
600 corde per month, at $1 per cord advance on 
cost price. M. brought the bark in hie own 
name, and it was pitied on his land, where a 
certain quantity, In question in this sult, was 
measured, and apecially identified by appel- 
lante. M. having afterwards become insolvent, 
eppeNants claimed that they were entitled to 
the bark so measured and identified ,and selsed 
it in the possession of M.'e curator. 


Held:—That although M., acting es agent for 
appellants, purchased the bark in hie own 
mame, and it remained in hie possession, yet 
the whole transaction being in good faith, and 
there being mo suspicion of M.’s insolvency at 
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the time of the transaction in question, appel- 
tants’ right of property in the bark so meas- 
ured and identified was perfect without deli- 
very, and appellants were entitled to revendi- 
cate the same from the curator. 


20. Appellants also purchased at one time a 
particuler lot of dark frof M., paying full value 
therefor. This bark remained in M.'s posses- 
sion at the time of his assignment. 

Held :—That M.'s curator was not entitled to 
retain, in behalf of the estate, property acquired 
by appellants from M. before, but not deliver- 
ed to them at the time of, the aesignment. 


30. Appellants entered into a further agree- 
ment with M., that he shouki manufacture ex- 
tract from thelr bark piled on M.’s premises. 
M. proceeded to do so, but used indiscrimin- 
ately bark belonging to appellante and other 
parties. 

Held :—That it being impossible to identify 
the extract manufactured from appellants’ 
bark, they were not entitled to revendicate any 
portion of the extract from the curator: —0. 
B. R., 1900, Church & Bernier, R. J. Q., 1 
O. B. R., 257.—0. P., 1880, Cushing & Du- 
puy, 24 L. O. J., 151; 22 L. O. J., 201 :-R. 
A. C., HO; Beauchamp, J. P. O., 710; O. B. 
B., 1877, Budden & Knight, 8 R. J. Q., 273; 
R. A. C., 465, T6A. 


81. La Gélvrance étant la ‘tranglation de 


1493, [L'obligation de délivrer est 
remplie de la part du vendeur, lors- 
qu’il met l’acheteur en possession ac- 
tuelle de la chose, ou consent qu’il en 
prenne possession, tous obstacles en 


étant écartés.] 


Cod.—6 Marcadé, 221-2.- 5 Bolleux, 643.— 
1 Troplong, Vente, n. 675-6-7-8.—C. L. 2455. 
—C. C. Vaud. 1136.—Rem.—Suivant l'ancien 
droit, la tradition ou délivrance était une 
partie nécessaire du transport, et sans laquelle 
1! était imparfait ou sans effet; les inconvé 
mients résultant de cette règle et les raisons qui 
l'ont fait changer ont été traités dans le rap- 
port sur le titre ‘Des Obligations” art. 44. 
Avec ce changement la délivrance a perdu de 
gon importance; sans elle la vente est com- 
plate, la propriété passe en vertu du contrat 
seul, et l’acheteur a son droit d'action pour 
revendiquer la chose d’une manitre aussi abso- 
lue que le vendeur l'avait lui-même. Mais il peut 
arriver qu'un tiers, ou le vendeur lui-même, re- 
tienne la possession après la vente, et c'est pour 
protéger l'acheteur contre cette éventualité que 
l'obligation imposée au vendeur de faire déli- 
vrance est déclarée dans l'article suggéré 
comme amendement À la loi en force. 


©. N. 1605.—IL/obligation de délivrer les 
meubles est remplie de la part du vendeur lors- 
qu'il a remis les clefs, s’il s’agit d'un bâtiment, 
Ou lorsqu'il a remis les titres de propriété. 


la chose vendue en la puissance et possession 
de l'acheteur (art. 1492 C. c.) cette transla- 
tion ne peut volr lieu sans le consentement 
de l’acheteur. Sur le refus de ce dernier d’ac- 
cepter livraison, le vendeur conserve la pos- 
session de la chose et doit recourir aux tribu- 
naux pour faire déclarer ses offres valables. 
Dans l'intervalle, il est tenu d’avoir soin de la 
chose en bon père de famille, et il est respon- 
sable de Ia perte qu’elle peut éprouver. Dans 
l'espèce, le vendeur ayant déposé le foin vendu 
dans un char, sur la vole ferrée, en l'absence 
de l'acheteur, et ce dernier ayant refusé de 
Vaccepter parce qu'il n'avait pu en vérifier la 
qualité ni le poids, le vendeur est responsable 
ds la perte du foin :—0O. R., 1896, Maher vs Gi- 
rard, 2 R. de J., 501; R. J. Q., 10 O. 8., 804. 


32. L'acheteur d’un immeuble n'a aucun 
droit d’en prendre possession par violence, et 
s’il commet des actes de violence a l'égard de 
scn vendeur, il pourra être condamné à des 
dommages-intéréts :— Bourgeois, J., 1898, Ro- 
bichaud vs Genest, 6 R. de J., 400. 


V. les décisions sous les articles 1474 et 
1493, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


24 Laurent, n. 158, 159.—1 -Guillouard, n. 
205.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 509.—1 Trop- 
long,’ n. 268.—1 Duvergier, n. +5, 16.—4 Au- 
bry et Rau, § 354.—3 Demante, n. 33. 


1498. [The obligation of the seller 
to deliver is satisfied when he puts the 
buyer in actual possession of the thing, 
or consents to such possession being 
taken by him, and all hindrances 
thereto are removed. ] 


Cono.—C. c., 1165, 1474, 1492. 
Doct, can.—Bouchard, 1 R. L., N. &., 299 : 
Bouchard, 3 Rev. du Not., 116. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indew alphabétique. 


Nos Nos 
Avances... euccenctens } — 0. er] 3 
urro 00000 06e esurage 0 590000 
Bo 286.90. S00s00 6e 3 Ordre vs 0009.86 4 11 
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1. Advances on goods, under a written 
agreement, are made by A., a merchant in 
Upper Canada, to enable B., a contractor for 
lumber, to cut, and convey to the Quebec 
market, a quantity of timber upon the condi- 
tions, that as soon as dressed it should be 
considered as belonging and delivered to A, 
but conveyed to market at the risk and ex- 
pense of B., and that A. should have the sale 
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of the timber, and account to B. for any ba- 
lance remaining, after a deduction of his dis- 
bursements and advances, including 10 per cent 
upon the latter, with a commission of 21-2 
per cent upon the sale :— 

It was held that after delivery to A. be- 
fore it reaches the market without fraud or 
collusion with B., the timber could not be 
attached at the suit of B.’s creditors in pay- 
ment of his debts, but the balance, if any, 
after a sale by A., can alone be arrested in 
his hands, under the process of the Court :— 
Q. B., 1829, Van Koughnet & Maitland, 
Stuart’s Rep., 857; 1 R. J. R. Q., 301, 514. 

2. <A. bought of B. certain articles of mer- 
chandize which were weighed and measured 
and paid for. It was agreed that the goods 
should remain in B’s store until A., sent for 
them. 


It was held that the creditors had rightly 
seized them as being the property of B., inas- 
much as there had not been a delivery of the 
goods to A. so as to pass the property to him 
and that there should have been an absolute 
or actual delivery so as to pass the property 
in the goods to him:—Q. B., 1859, Nesbdtit & 
Bunk of Montreal, 9 L. C. R., 198. 


8. In a sale of timber growing, with the 
right to cut the same, the only tradition that 
the vendor can make at the time is to point 
out to the purchaser the trees to be cut:— 
Badgley, J., 1866. Russell vs Guertin, 10 L. 
O. J., 188, 2 L. 0. L. J., 42; 14 KR. J.R.Q., 
432. 

4. The acceptance by a third party or 
middie-man of a delivery order granted by a 
vendor in favor of a vendee, for goods to be 
manufactured by the third party or middle- 
man, and the setting apart these goods as 
gvbject to the vendee’s orders by the third 
party or middle-man, as they are manufactured, 
is a complete delivery, even though they should 
still be entered in the vendor's name in the 
books of the third party or middle-man :--Q. B., 
1866, Broster & Hall, 10 L. CO. J., 205; 15 R. 
J. R. Q., 491. 


5. The constructive delivery contained in 
the following words, “said timber to be de- 
“Iivered at Ottawa, where the same shall be 
“ manufactured, and to be considered as de- 
“‘Ilvered when the same is sawed, and then to 
“belong to and to be the property of the par- 
“tiles of the second part,” is not valid as re- 
gards a third party, without notice and actual 
delivery —Q. B., 1868, White & Bank of 
Montreal, 12 L. O. J., 188; 17 R. J. R. Q., 411, 
572, 576. 


6. Where the respondent negotiated for 
the purchase of 268 packages of butter and 
some few were opened, and examined and sub- 
sequently 188 packages were received and pald 
for by respondent and then, he finding the 
quality not satisfactory, stopped the weighing 
and receiving of the butter whereupon the ap- 
pellants undertook to get the man who weighed 
and examined the butter for respondent, to 
weigh the rest, and afterwards sent an Invoice 


VENDEUR.—ART. 1493. 


to respondent for the whole parcel and subse- 
quently, on the amount thereof not being paid, 
sued for the same, alleging that the butter was 
in thelr store at the respondent’s risk, it was 
held that the fact of inspecting a few of the 
packages did not bind the defendant to pay 
the price of good, merchantable butter for an 
inferior article and the action was dismissed, 
and the obligation of delivery had not been 
fulfilled by the weighing so effected :—Q. B., 
1868, Moore & Butters, 80 L. C. J., 82. 


7. Merchandize sold in England and trans- 
mitted by the vendors to the agent of the 
vendee at Liverpool and shipped by the latter 
to his mandator at Montreal, where the goods 
remain at the Custom House, have not been 
delivered to the buyer in the sense of C. c. 
1493 :—Rainville, J., 1877, Thompson vs Dar- 
ling, 9 R. L., 379. 


8. Des matériaux pour bâtir, délivrés dans 
une rue en face de la bâtisse pour laquelle ils 
sont destinés et qui ont été payés par le pro- 
priétaire de la bâtisse, deviennent sa propriété 
absolue sans étre actuellement incorporés dans 
la bâtisse :—0O. R., 1872, McGauvran & Johnson, 
4—R. L., 680; 16 J., 254, 17 J., 171; 22. O., 
475; 22 R. J. R. Q., 422, 566. 


9. Where the purchaser at a sheriff’s sale 
was unable to obtain delivery of certain ma- 
chinery contained in a sugar factory, the cus- 
toms authorities having selzed the same for 
duties, it was held that, whether the seizure 
were warranted or not, it effectually prevented 
the sheriff from giving possession and conse- 
quently relleved the purchaser from the obli- 
gation of paying the price:—P. O., 1885, Pré- 
vost & Compagnie de Fives Lille, 10 App. Cas. 
648, R. A. O., 1089; 8 L. N., 297; 29 J., 
268; 15 R. L., 188; 4 D. O. A., 33; 54 L. 
T., 97; 54 L. J., P. O., 34; Beauchamp, J. 
P. O., 711. 


10. Where flour was sold at Toronto, On- 
tario, to a purchaser in Sherbrooke, at $4.85 
per barrel, dellvered at Sherbrooke and Artha- 
baska, the flour was held to be at the risk of 
the vendor until it was delivered, and that 
the purchaser who had paid cash and did not 
examine the flour until a quantity had been 
sold in small lots to his customers, was en- 
titled to recover from the vendor the difference 
in value between fiour of the quality ordered 
and that which had been actually received, the 
same having become damaged in transttu:—. 
Q. B., 1887, Taylor & Gendron, M. L. R., 3 
Q. B., 88; 10 L. N., 141; 15 BR. L., 294. 


11. The plaintiffs’ traveller obtained an 
order for certain goods from defendant’s em- 
ployee, subject to the approval of defendant, 
vho was then absent. On defendant’s return, 
he immediately wrote to plaintiffs, saying that 
the goods which had been selected by his em- 
ployee might be sent on at once, and he added, 
“hoping you will give me good terms, as my 
“tailor (defendant’s employee) has made no 
“arrangement regarding termsi”  Subsd- 
quently, after the goods had been cut off from 
larger pieces and forwarded by rail, he re- 
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fused to receive them unless he got six months’ 
credit, which plaintiffs declined to grant. Six 
days later, the goods were destroyed by fire 
in the freight sheds of the railway company 
by which they had been shipped to defendant. 

It was held the letter written by defendant 
on his return was a confirmation of the order 
given by his employee, and the contract being 
then complete, the goods became his property 
when delivered to the rallway company, and 
were at his risk at the time they were des- 
troyed by fire:—C. R., 1893, Fisher vs Matis, 
R. J. Q., 3 OC. B., 449. 


12. The pialntiff purchased a stock-in-trade 
en bloc as it stood, without warranty that 
any particular quantity of goods was com- 
prised therein. There were in the shop cer- 
tain pails of candies and boxes of cigars, ar- 
ranged for show purposes, which only con- 
tained candies and cigars at the top. 


18. Held:—That the purchaser, having been 
expressly invited to examine the stock and 
satisfy himself as to what was there, and he 
having bought on the 26th November, 1897, and 
brought his action only {n February, 1898, 
after he had sold all the stock, was too late 
to complain of a deficiency in the stock pur- 
chased :—Doherty, J., 1897, Saratem vs Péau, 
RE. J. Q., 15 O. 8., 202. 


14. L'acheteur d'une propriété avec Ili- 
vraison immédiate ne peut exiger que le ven- 
deur en expuilse les locataires, l'existence de 
taux n’empéchant pas cette livraison et toute 
vente comportant la charge des baux jusqu'à 
l'expiration de l’année commencée, et si sur 
le motif que de tels taux existent, il refuse 
de signer l’acte de vente, il ne peut demander 
la résiliation de la vente avec dommages-in- 
térêts contre le vendeur:—O. B. R., 1897, 
conf., Alley & Canada Life Ins. Co., R. J. 
Q., 7 0. 8., 293. 


V. les décisions sous les arts 1474 et 1492, 


C. c. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Usus et patientia in rebus corporalibus 
pro traditione est. 


1. D’après l'usage constant du commerce 
de bols, la tradition réelle résulte suffisamment 
de l’empillage fait par l'acheteur et de l’appo- 
sition de sa marque sur les bois vendus, quoi- 
que ces bois gisent encore sur le terrain :—1 


1484. La délivrance des choses in- 
corporelles se fait, ou par la remise des 
titres, ou par l’usage que l’acquéreur 
en fait du consentement du vendeur. 


Ood.—Domat, liv. 1, tit. 2, 5. 2, n. 7.—Po- | 


thier, Vente, n. 316.—C. L. 2547.—C. N. 1607. 
Code civil B.-C., art. 1564. 


OC. N. 1607.,—La tradition des droits Incor- 
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Guillouard, n. 210.—1 Troplong, Vente, n. 
282, 283.—1 Duvergier, n. 249.—4 Aubry et 
Rau, 361, § 354.—24 Laurent, n. 167—3 Bau- 
dry-Lacantinerle, n. 514. 


2. Dans le cas de vente de bois de cons- 
truction, la livraison est censée en avoir été 
faite a l’acheteur du moment où la marque de 
cœ’ul-ci a été apposée sur les bois achetés, 
bien que ces bois soient toujours demeurés de- 
puis la vente sur le chantier du vendeur. Dès 
lors l’acheteur peut revendiquer ces bois, pour 
les soustraire aux privilèges que certains cré- 
anciers du vendeur prétendent exercer sur eux: 
—Pothier, Du droit de propriété, n. 205.—16 
Duranton, n. 96.—1 Troplong, n 103.—1 Du- 
vergier, n. 250. 


8. Tl y a délivrance toutes les fois où la 
chose vendue a été mise À la disposition de l'a- 
cheteur; même par le seul consentement des 
parties; c'est là une dérogation qui, d'ailleurs, 
s'applique alors même que l'impossibilité de 
déplacer les objets vendus est purement rela- 
tive.—1 Troplong, n. 281.—1 Duvergier, n. 253. 
—1 Guillouard; n. 212—Contrà:-1 Aubry et 
Rau,, 362, § 854. 


4. Il y a notamment délivrance par le 
seul consehtement, dans le cas où dans l'acte 
qui constate la délivrance, {] est reconnu que 
le vendeur conserve la chose À titre de dépôt, 
de prêt, de bail ou d'usufruit; on dit alors 
qu’il y a constitut possessoire, mais on recon- 
naît généralement que le premier acquéreur au- 
quel a été consenti une délivrance de cette na- 
ture ne pourrait se prévaloir des dispositions 
de l’art. 1027, supré, & Yencontre d’un second ac- 
quéreur qui aurait été mis en possession effective 
du même objet vendu :—1 Troplong, n. 279.— 
Aubry et Rau, Joo. oft.—24 Laurent, n. 166.—1 
Guillouard n. 213, 242.—16 Duranton, n. 192. 
—Larombltre, sur l'art, 1141, n. 9.—24 Demo- 
lombe, n. 481. 

5. Mais à l'inverse il faudrait considérer 
comme opposable à un second acquéreur la 
clause par laquelle l'acheteur déjà en posses- 
sion de l’objet vendu, mais à titre précaire, 
serait déclaré mis en possession de la chose 
vendue en qualité d’acquéreur :—24 Laurent, n. 
480.—4 Aubry et Rau, 361, $ 354.—1 Guüll- 
louard, n. 211, 242. 


V. A.:—1 Gulllovard, n. 208, 209.—24 Lau- 
rent, n. 161.—7 Colmet de Santerre, n. 35 bés. 
—Marcadé, sur l’art. 1605, n. 24 Aubry et 
Rau, 301, § 354.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 511, 


1494, The delivery of incorporeal 
‘things is made by the delivery of the 
titles, or by the use which the buyer 
makes of su:h things with the consent 
of the seller. 


porels se fait, ou par la remise des titres, ou 
par l’usage que l'acquéreur en fait du consen- 
tement du vendeur. 


Cone.—C. c., 1499, 1570 et s. 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Actual tradition according to the old 
law of France is not absolutely necessary to 
convey to the purchaser the right of property, 
and a feigned or symbolical tradition, such as 
the delivery of titles, letters patent, plans, &c., 
&c., may be sufficient, and in consequence the 
sale made by J. R. to P. R. and others in 1804 
of an extent of land to him granted in 1799 
by letters patent was rendered effective by the 
symbolical tradition arising from the delivery 
of the titles and plans of the land in question: 
—Q. B., 1851, Stuart & Bowman, 3 L. O. R., 
309 ; 8 D. T, B. O. 309; 8 D. T. B. O. 87; 2 
J.,12 de VAppendice; 15 R. L., 653; 3 R. J. 
R. Q., 228, 268. 


2. Un acte de vente non signé par l’ac- 
quéreur ne fait pas preuve que ce dernier a 
le droit de consentir une hypothéque sur le 
terrain :—O. B. R., 1885, Banque Union & Nut- 
brown, 14 R. L., 64; 8 L. N., 76; O. R., 10 
Q. L. R., 287; 11 R. J. Q., 217. 


1495. Les frais de la délivrance sont 
à la charge du vendeur, et ceux de l’en- 
lèvement à la charge de l’acheteur, s’il 
n’y a stipulation contraire. 


Cod.—Pothier, Vente, n. 42 et s—C. L., 2459. 
—C. N., 1608. 


CO. N. 1608.—Texte sembiable au nôtre. 
Cono.—C. c., 1158. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La répartition des frais faite par notre 
texte entre le vendeur et l'acheteur ne doit 
avoir lieu qu'à défaut d'intention contraire 
des parties; il n'est pas nécessaire que cette 
intention résulte des clauses même de l'acte 


1496. Le vendeur n’est pas tenu de 
délivrer la chose, si l’acheteur n’en 
paie pas le prix, 4 moins que le ven- 
deur ne lui ait accordé un délai pour 
le paiement. 


Cod.—ff L. 18, § 8, De act. empti—Domat, 
liv. 1, tit, 2, s. 8, n. 8—Pothier, Vente, 50, 
63, 65.—C. L. 2463.—C. N., 1612. 


O. N. 1618.- Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 1582 et s., 1619, § 4. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une partie qui se fait mesurer et cou- 
per des marchandises et qui offre ensuite un 
acompte, a droit, sur le refus du marchand 
de livrer toutes .les marchandises, de choisir 


V. les décisions sous l'art. 1499, C. c. Ù 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég._ Usum hujus juris pro traditione pos- 
sesstonis accipiendum cese. 


1. Quand la loi parle de remise de titre 
ce n’est pas de l'acte de vente dont {1 s'agit, 
mails des différents actes que le vendeur pos- 
sédait précédemment :—Marcadé, art. 1607, n. 
8.— Merlin, Rép., vo Traditton.—Troplong, n. 
276.—1 Duvergier, n. 255. 


2. L’apposition de la marque de l'acheteur 
sur les objets achetés en consomme la tra- 
dition de celui-cl:—16 Duranton, n. 96.—1 
Troplong, n. 108, 283.—1 Duvergier, n. 250.— 
4 Massé, Dr. comm., n. 172. 


V. A.:—4 Duranton, n. 11; t, 12. n. 126; t. 
16, n. 191 et s. 548; t. 21, t. 197 et s.—Monur- 
lon, 205.—Troplong, n. 263, 276.—8 Delvin- 
court, 85.—Pothlier, Prof., n. 214. 


1495. The expenses of the delivery 
are at the charge of the seller, and 
those of removing the thing are at 
the charge of the buyer, unless it is 
otherwise stipulated. 


de vente; on reconnaît qu'il peut être fait 
échec aux dispositions de notre article par les 
usages locaux :—4 Aubry et Rau, 362, § 354.— 
1 Guillouard, n. 241.—1 Troplong, n. 288.—1 
Duvergier, n. 260. 


2. Sauf indication contraire, les frais d'em- 
ballage, de chargement et de transport, ainsi 
que les droits de circulation et de douane, 
sont À la charge de l’acheteur:—3 Baudry-La- 
cantinerie, n. 515.—1 Troplong, n. 289.—Guil- 
louard, loc., cit. Aubry et Rau, loc. cit. 


1496. The seller is not obliged to 
deliver the thing if the buyer do not 
pay the price, unless a term has been 
granted for the payment of it. 


parmi les effets achetés pour la valeur de cet 
acompte ou de se faire rembourser le mon- 
tant payé. 


2. Le marchand ne peut retenir le montant 
payé, sous prétexte de l’insolvabilité de l'a- 
cheteur, et aur le motif qu’il représente la va- 
leur des marchandises coupées, malgré qu'il 
offre de les remettre :—Johneson, J., 1873, Walsh 
vs Bernard, 4 BR. L., 659. 


8. La vente sans terme, même suivie de tra- 
dition, ne transférant la propriété qu'en au- 
tant que le vendeur est payé, celui-ci peut, s’il 
n'a pas été payé, revendiquer dans les huit 


DES OBLIGATIONS DU VENDEUR.—ART. 1497. 


jours de la livraison, la chose vendue, si elle 
est encore entre les mains de l'acheteur (C. 
ce. 1554, 1998 et 1999.) :—0O. B. R., 1878, 
Blagdon & Lebel, 56 Q. L. R., 87. 


4. Le vendeur n’est pas tena de délivrer la 


chose, si l'acheteur n'en paye le prix, À moins 


que le vendeur ne lui ait accordé un délai pour 
le paiement :—Mathieu, J., 1882, Contant vs 
Normandin, 11 R. L., 479. . 


5. In a sale the expression “prompt cash” 
means that payment must be made on delivery 
of the goods :—Q. B., 1886, Cow & Turner, 80 
L O. J., 253; M. L. R, 2 CO. B. R., 278; 9 L. 
N., 389. 


6. Dans une vente pour argent comptant, si 
l'acheteur refuse de payer comptant et n'offre 
que les valeurs commerciales la vente est en 
loi sans effet et dans le cas où, sous ces cir- 
constances, l’objet vendu a été livré, le ven- 
deur restant propriétaire peut le faire saisir 
ou revendiquer :—Ouimet, J., 1887, Pominvtite 
va Deslongchampa, M. L. R., 8 8. C., 195; 10 
L. N., 871. 

7. Bous l'article 1496 du Code civil le ven- 
deur n'est pas tenu de livrer la chose vendue 
si l’acheteur ne lui paye pas le prix et tant que 
ce dernier n’a pas offert le prix et mis l’ache- 
teur en demeure de délivrer la chose vendue, 
il ne peut demander la résolution de la vente: 
—Hathieu, J., 1889, Desève vs Fradette, 17 RB. 
L., 438; M. L. R., 5 8. C., 48; 12 L. N., 228. 

8. L’adjudicataire à une vente judiciaire de 
meubles n'acquiert la propriété de ces meubles 
que par le paiement du prix de vente, et par- 
tant ne peut, en l'absence de ce paiement, se 
baser sur l'adjudication pour s’opposer À la 
vente des meubles qui lui avaient été adjugés: 
—GHÙ, J., 1899, Lamaire vs Fillatrault, R. J. Q., 
16 O. 8., 334. 


1497. Le vendeur n’est pas non plus 
obligé à la délivrance, quand même il 
aurait accordé un délai pour le paie- 
ment, si depuis la vente l’acheteur est 
devenu insolvable, en sorte que le ven- 
deur se trouve en danger imminent de 
perdre le prix; à moins que l'ache- 
teur ne lui donne caution de payer au 
terme. 


Cod.—Pothier, Vente, 67.—Domat, liv. 1, tit 
J, 8. 2, n. 22.—C. L., 2464._C. N. 1613. 


OC. N. 1618.—Texte semblable au nôtre. 
Gono.—C. ¢., 1092, 1535. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un vendeur, qui a accordé un délai 
pour payer, peut refuser de livrer la marchan- 
dise vendue, si l'acheteur est devenu insolva- 
ble :—Tellier, J., 1889, Collette va Lewis, M. 
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9. Although the buyer may refuse to ac- 
cept delivery of a part or parcel of the goods 
ordered by him, yet where he has accepted 
part of the goods without objection, he can- 
not refuse to pay the stipulated cash instal- 
ment on the ground that the seller has not 
completed delivery. 


10. The obligation to pay is concurrent 
with the obligation to deliver, and stipulations 
which depart from this principle are not to be 
extended be ond their evident meaning. 


11. So, where no time for delivery was 
specified, and it was understood, moreover, 
that part of the goods ordered bad vrt tn 4: 
manufactured, 11 was held that the buyer, who 
had received without question about one half of 
the goods, was bound to pay the stipulated 
cash instalment of the price, and that the 
seller, in default of payment of such instal- 
ment, was entitled to obtain the resiliation of 
the contract, and to revendicate the goods ae- 
tually delivered :—Archfbald, J., 1895, Allan vs 
Francoeur, R. J. Q., 8 O. 8,. 466. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Ineptum est prettum non eahibere, 
manum ad merces mittere. 


1. Le vendeur peut être forcé de délivrer 
la chose vendue, ou, en d'autres termes, 11 
ne peut exercer son droit de rétention légal, 
même gi l'acheteur ne paie pas le prix, pai cela 
seul qu'il a accordé à celui-ci un délai, mais 
il en est tout différemment au cas of le délai 
a été accordé par la justice :—Pothier, Vente, 
n. 67.—1 Duvergier, n. 271.—24 Laurent, n. 
170.—4 Aubry et Rau, 863, note 12, § 354.—3 
Baudry-Lacantinerie, n. 517. 


1497, Neither is the eeller obliged 
to deliver ‘the thing, when a delay for 
payment has been granted, if the 
buyer since the eale have become insol- 
vent, so that the seller is in imminent 


danger of losing the price, unless the 


buyer gives security for the payment 
at the expiration of the term. 


L. R., 5 8. O., 107; 12 L. N., 801.—Oasault, 
J.. 1888, MoNider va Beaulieu, 16 Q. L. B., 
295; 14 L. N., 59. 


8. Where, as in the present case, the per- 
son who obtained the promise of sale became 
insolvent, and the promise was rescinded with 
the approval of the court, by the curator and 
inspectors of the estate, after ineffectually en- 
deavoring to dispose of the insolvent’s right 
in the same, it ceased to have any effect :— 
Archibald, J., 1894, Desautels vs Parker, R. J. 
Q., 6 OC. S., 419. 
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DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Ineptum est pretium non eahtdere, 
manum ad merces mittere, 


1. Le vendeur qui a accordé un terme & 
Vacateur ne peut refuser la délivrance de la 
chose vendue qu’autant qu'il y a pour lui dan- 
ger imminent de perdre le prix, et mon pas 
seulement sur Ja foi d'un bruit ou d’un soup- 
con touchant la solvabilité de l'acheteur :-—1 
Troplong, n. 314.—1 Duvergier, n. 268.—4 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 288, note 23, § 
688.—1 Guillouard, n. 219.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 517.—24 Laurent, n. 172—4 Aubry 
et Rau, 863, § 354. 


2. En cette matière, le danger imminent 
autorisant le vendeur qui a accordé un terme 
à l’acheteur À refuser la délivrance de la chose 
vendue, ne saurait s'induire de circonstances 
abandonnées À l'appréciation du juge, mais 


1498. La chose doit être délivrée 
en l’état où elle se trouve au moment 
de la vente, sujette aux règles concer- 
nant la détérioration, contenues au 
titre Des Obligations. 


A compter du moment de la vente, 


tous les fruits de la chose appartien- 
nent à l’acheteur. 


Cod.—Autorités sous l’art. 1150 du Code 
civil, B.-C.—Pothier, Vente, n. 47; Bail à 
rente, n. 48.—C. L. 2465.—C. C. Vaud, 1145.— 
C. N. 1614. 


0. N. 1614.—La chose doit être délivrée en 
l'état où elle se trouve au moment de la vente. 
—Depuis ce jour, tous les fruits appartiennent 
à l’acquéreur. 


Conc.—C. c., 409, 418, 1064, et s. 
Doct. can.—Baudoin, 5 R. L., N. #., 524. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. If property after a sale perfected, Is 
burnt by accident, before delivery, the loss 
falls on the purchaser :—X. B., 1816, McDouall 
vs Fraser, Stuart’s Rep., 101; 1 R. J. R. Q., 
162, 522; 2 R. J. R. Q., 2. 


2. Le vendeur d'instruments d’agriculture 
est tenu, en l'absence des conventions contral- 
res, de livrer ces instruments à l'acheteur en 
bon ordre et en état de fonctionner convena- 
blement, et l'acheteur d'un tel instrument, qui 
lui est livré en mauvais ordre au temps où i! 
en a besoln pour les travaux, peut en acheter 
un autre, et, lorsqu'il est poursulvi pour le 
prix de cet instrument, demander la résilia- 
tion de la vente :—Mathieu, J., 1884, McCor- 
mick va Neville, 12 R. L., 617. 


8. Le vendeur d’un immeuble doit livrer 
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exclusivement de celles qui constituent l’ache- 
teur commercant en état de faillite légale : — 
Aubry et Rau, loo. cft.—Dutruc, sur Deville- 
neuve et Massé, Dictionnaire du contenticus 
commeroial, vo Vente, n. 268 et a. 


8. Celui qui a vendu À terme, à un com- 
merçant en état de concordat, dont Il ignorait 
la faillite, un objet excédant les facultés pré- 
sumées de l'acheteur, n’est point obligé de lui 
en faire livraison ; en un tel cas, la vente doit 
être résolue :—3 Delvincourt, 366 (édit. 1819). 
—16 Duranton, n. 204.—1 Troplong, n. 315.— 
1 Duvergier, n. 270.—Marcadé, sur l'art. 1613, 
c. 2.—Rolland de Villargues, vo Vente, n. 254. 
—1 Guillouard, n. 220.—Contré:—3 Baudry- 
Lacantinerle, n. 517.—24 Laurent, n. 271. 


V. A.:—1 Duvergier, n. 269.—24 Laurent, 
n. 171.—7 Colmet de Santerre, n. 44 Dis-2. — 
Pothier, Vente, n. 67.—1 Troplong, n. 315.—16 
Duranton, n. 204. 


1498. The thing must be delivered 
in the state in which it was at the time 
of the sale, subject to the rules relat- 
ing to deterioration contained in the 
title Of Obligations. 

From the time of sale all the profits 
of ‘the thing belong to the buyer. 


l'immeuble vendu dans l'état of il se trou- 
vait lors de la vente, et si. en attendant la 
délivrance, il y fait des constructions considé- 
rables sans le consentement de Yacheterr Il 
peut être contraint d'enlever ces constructions. 

4. Il en est de même du locataire qui, d’a- 
près les règles du contrat de bail, doit lais- 
ser, À l'expiration du bail, l'immeuble loué 
dans le même état qu'il l'a reçu; il peut aussi 
être forcé d'enlever les constructions qu'il a 
faites pendant le dernier bail:—Gagné, J., 
1894,0hinic Hardware Ooy. vs Laurent, 2 
Rk. de J., 278. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Fructus post perfectum jure contrao-. 
tum emptoris epectare personam convenit. 


1. La vente d’une maison avec les meubles 
meublants, vaisselle, verrerles, cuves, linges, 
denrées, tels qu'ils s'y trouveront au décès du 
vendeur, peut être déclarée ne pas comprendre 
la totalité des effets mobiliers, mals seulement 
ceux dont la nature est spécifiée :—Dalloz, 87, 
1, 314. 


2. Lorsqu'une vente a été contractée sous 
condition suspensive; l’acheteur a le droit de 
résoudre le contrat, si la chose vendue s'est 
détériorée par la faute du vendeur avant l’ar. 
rivée de la condition:—4 Aubry et Rau, 77, 
§ 302. 
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V. A. :—24 Laurent, n.181.—4 Aubry et Bau, 
364, § 354.16 Duranton, n. 208,—1 Duvergler, 
n, 208.—1 Guillouard, n. 221.—3 Baudry-La- 


1499. JL’obligation de délivrer la 
chose comprend ses accessoires et tout 
ce qui a été destiné à son usage per- 
pétuel. 


Cod.—ff L. 17, $ 7, De act, empti.—Pothier, 
Vente, 47; Intr. générale auæ Oout., 47, 48. 
—Code civil B.-C., art. 1024-—C. L. 2466.— 
C. N. 1615. 


OC. N. 1616. Texte semblable au notre 
Conc,—C. c., 408, 413 et s. 1494, 1574, 1580. 


Doct. can.— Bouchard, 1 R. L., N. 8., 229; 
do, 3 R. du Not., 116. | 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Gas and water pipes are fixtures, but 
they may be removed at the expiration of his 
lease by the tenant who has fitted them up. 


2. The sale of a house with its appurte- 
nancies and dependencies will include the gas 
and water pipes then fitted up in the same, 
unless specially reserved by the vendor :—Tas- 
chereau, J., 1863, Atkinson vs Noad, 14 L. CO. 
R., 159 ; 12 R. J. R. Q., 286, 577. 


3. La vente des dettes actives ou ‘book 
debts,’ d'un commerçant en faillite à l’encan 
public, ne comprend pas les livres de compte 
eux-mêmes, mals simplement la vente des cré- 
ances du failli:—O. R., 1887, Guindon vs Fatt, 
M. L. R., 3 8. C., 79; 10 L. N., 165; 17 R. 
L., 63. 


4 When the lessee leased bulidings in 
course of construction and on taking possession 
of the same, also occupied and used, without 
objection on the part of the lessor, during 
nearly four years, a small shed in rear of the 
leased premises, the shed, though not mentioned 
in the lease, nor shown on the architect's 
plan of the bulldings, must be considered as 
au accessory of the premises leased and the 
lessor, by acquicscing in the lessee’s occupa- 
tion for so long a period, without claiming 
rent, had placed that construction upon the 
contract :—Q. B., 1888, Myler & Styles, M. L. 
R., 4 Q. B., 118.—Loranger, J., 11 L. N., 356; 
867. 


5. Un curateur à une cession de biens, qui 
vend, sans réserve, les dettes de livres du com- 
merçant qui a fait la cession et qui, eur paie- 
ment du prix de vente, remet à l'acheteur les 
livres mêmes, ne pourra ensuite iles revendiquer, 
s’il ne prouve que les créanciers du cédant ont 
un intérêt À obtenir la possession de ces livres: 
—MatMeu, J., 1889, Kent vs Granger, 17 R. L., 
63: M. L. R.,5 8. O., 40; 12 L. N., 228. 


6. The words “building materials,” in a 
contract of sale of material to be removed 
from a certain lot of ground, do not include 


cantinerie, n. 519.—7 Colmet de Santerre, n. 
45-dts. 


1499. The obligation to deliver the 


thing comprises its accessories and all 


that has been designed for its perpe- 
tual use. 


fixtures and appliances contained in the build- 
ing, for supplying heat, for lighting by gas, 
and for the distribution of water :—Wurtele, J., 
1891, Labbé vs Francis, M. L. R., 7 8. O., 308; 
14 L. N., 846. ° 


7. The appellant purchased from respon- 
dents, at public auction, two lots of land on a 
certain street, and signed a memorandum of 
sale, in which reference was made to the offi- 
clal plan, on which the street was marked as 
being 51 feet wide at that place. On the sur- 
veyor’s plan prepared for the sale, the street 
was also traced as 51 feet in width, but, by 
inadvertence, on the lithographed copies distri- 
buted at the auction sale, the part of the 
street where the lots were situated was repre- 
sented as of uniform width with the upper 
part of the street, which was 60 feet wide. 
In the advertisements and at the auctioneer's 
announcement at the sale, the street was also 
described generally as 60 feet wide. When the 
error was discovered the respondents (vendors) 
offered to gancel the sale if the appellant 
(purchaser) had been misled by the error on 
the Jthographed copies, but the appellant re- 
fused and brought an action of damages. 

It was held in an action of damages by the 
appellant (purchaser) that he having recelved 
the full number of square feet bargained for, 
having refused to relinquish the bargain, hav- 
ing signed the memorandum of sale in which 
reference was made to the homologated plan 
showing a street 51 feet wide and moreover no 
specific damage being proved, an action of 
damages could not be maintained :—Q. B., 1891, 
Inglis & Phillips, M. L. R., 7 Q. B., 36. — Da- 
vidson, J., M. L. R., 3 8. O., 403: 83 L. O. J., 
82; 11 L. N., 132; 14 L. N., 202; 35 J., 185. 


8. The sale of an immoveable includes that 
of its accessories, even without special men- 
tion thereof. 


9. The vendor of a house is legally bound 
to warrant the continuance of a water-supply 
furnished by an aqueduct laid before the sale 
and existing at the time thereof under an 
agreement between the auteur of such vendor 
and a third party :—Andrews, J., 1891, Dat 
latre vs Dallatre, 17 Q. L. R., 121; 14 L. N., 
390. 


10. An unreserved sale of an immoveable 
conveys all mining rights on the same, sub- 
ject to the provisions of the Quebec Mining 
Laws, and an action will lie to resiliate such 
sale, or for an indemnity, by the purchaser, 
who subsequently discovers that a reserve of 
such mining rights exists in favor of his ven- 
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dor’s auteurs :—O. R., 1892, Neil vs Proulæ, 
R. J. Q., 1 0. 8., 565; 16 L. N., 58. 


11. The right to the user of a water power, 
conveyed in a deed of sale of a lot detached 
from the immoveable on which the water 
power exists, is not presumed to be accessory 
to the sale of such lot, and no privilege on it 
will accrue to the seller for the rent stipulated 
in his favour, as the consideration for the user 
in question. In default of such privilege, no 
hypothec to secure payment of the rent being 
stipulated im the deed of sale, the creditor of 
the same cannot demand, under art. 1792, C. 
c, that the sale under execution of the lot in 
question be made subject to the rent :—An- 
drews, J., 1894, Bilodeau vs Richard, R. J. Q., 
6 C. 8., 28. 


12. Le retard d’un vendeur & fournir à son 
acheteur les titres de l’immeuble qu'il lui a 
vendu, n'est pas une cause de résolution de 
la vente :—Langelier, J., 1902, Brunet vs Ber- 
thiaume, R. J. Q., 21, O. 8., 814; 8 Rev. de J., 
515. ° 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Aocessorium sequitur principale. 


1. L'acheteur, qui est l’ayant-cause à titre 
particulier de son vendeur, recuellle par l’acte 
de vente les droits qui lui ont été cédés et ceux 
qui sont attachés a la chose cédée :--2 Aubry 
et Rau, 70, § 176.—Larombière, sur l’art. 1166, 
n. 28. 


2. L'acquéreur d'un fonds n’a qualité pour 
exercer action À raison des dommages causés 
sur le fonds vendu, par les tiers, antérieure- 
ment à la vente, qu'autant qu'il lui a été fait 
cession expresse de cette action par le ven- 
deur.—Ht on ne peut considérer, comme ren- 
fermant cette cession expresse, la clause par 
laquelle le vendeur déclare transporter tous 
ses droits, actions et prétentions sur l’objet 
vendu, sans aucune exception ni réserve: 
— 24 Laurent, n. 186.—1 Guillouard, Vente, 
n. 228, Louage, t. 2, n. 867. — 1 Fremy- 
Ligueville et Perriquet, Tr. de ta légisiation 
des bûtiments, n 164. 


3. La vente d'un fonds de commerce est 
censée comprendre l'enseigne qui individualise 
et accrédite l'établissement, et qui en est l'ac- 
cessoire :—-1 Pardessus, 0. de dr. commerc., n.' 
271.—Colmets, nome et marques de fabrique, 


1500. Le vendeur est tenu de déli- 
vrer la contemance telle qu’elle est 
portée au contrat, sous les modifica- 
tions ci-après exprimées. 


Ced.— ff L. 51, De contr. empt.—L. 7, $ 1, De 
perioulo et com. ret vend.—Pothier, Vente, 250- 


1-2.—C. N. 1616. 
©. M. 1616.—Texte semblable au nôtre. 
Cenc.—C. c. 1648; C. 9. c., 780. 
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n. 207.—Dutruc, Dict. de coutentieuæ commer- 
cial, vo Fonds de commerce, n. 8.—E. Blanc, 
De la contrefagon, 704. Ruben de Couder, vo 
Enseigne, n. 16.—1 Gulllouard, n. 231.—Darres, 
Concurrence déloyale, n. 286, 287. 


4 La vente par un commerçant de la mali- 
son dans laquelle il exerce son commerce, cons- 
titue une vente du fonds de commerce, qui 
autorise l'acheteur À se dire le successeur du 
vendeur, mais la vente d’un fonds de com- 
merce n’emporte pas, À moins d'une conven- 
tion contraire, la cession de la propriété, du 
nom commercial À perpétuité. L'acquéreur à 
seulement le droit de se servir du nom de son 
prédécesseur pendant un délai suffisant pour 
assurer la transmission de la clientèle :—Pouil- 
let, Marques de fabrique, n. 98, 548, 558.— 
Ruben de Couder, vo Fonds de commerce, nN. 
27, 28, 71.—Allart, Ooncurrence déloyale, n. 
57.—Dufourmentelle, marques de fabriques, 
162.—Lyonel-Laroze, Am. prop. ind., 1882, 
194.—1 Guillouard, n. 282.—Blanc, Oontre- 
façon, 222.—Gastausbide, n. 467.—Bendu, 
Marques de fabrique et de commerce, n. 558. 


5. La marque ou estampille sous laquelle une 
marchandise est connu dans le commerce 
constitue, pour le négociant qui a acheté des 
parties de cette marchandise en vue de les 
revendre, un élément essentiel de la chose 
faisant l’objet du contrat, tellement que, si 
les marchandises livrées à l'acheteur ne sont 
point revêtues de cette estampille, {1 peut 
refuser de les recevoir, comme n'étant pas 
celles qu'il a achetées; son droit ne se borne 
pas, en un tel cas, à réclamer une réfaction 
eu réduction de prix à raison de l'infériorité 
de la qualité des marchandises livrées :—1 Guil- 
louard, n. 234. 


V. A.:—14 Grenier Fenet, 195.—24 Laurent, 
nh, 183.—1 Guillouard, n. 222 dis. Pulllet, 
Marques de fabrique, n. 530, Propriété Utté- 
ratre et artistique, n. 368—Huard, Rép. de légiet. 
de doctrine et de jurisp., en matière de mar- 
ques de fabrique, nome, enseignes, etc., 112.— 
2 Renouard, Droits d'auteur, n. 175.—Cons- 
tant, Code général des droite de l’auteur, 129, 
note 1, 154 et 155, note 2.—Darras, Du droit 
des auteure et des artistes dans les rapporte 
internationaux, n. 842.—Ruben de Couder, vo 
Propriété artistique, n. 118.—Blanc, Oontre- 
facon, 264.—Troplong, Rev. de légisi., 1842, 
133. 


1500. The seller is obliged to deli- . 
ver the full quantity sold as it is spe- 
cified in the contract, subject to modi- 
fications hereinafter specified. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. À sale of land dy given boundaries, for a 
fixed sum, although a quantity is stated in the 
description, is a sale en blec or per averstonem 
and not by measurement. 
2. The vendor by euch a sale conveys all the 
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property within the specified limits and cannot 
reclaim any part of it, under pretence of there 
being a surplus, unless it had been obteined 
from him by the fraud of the purchaser. In 
such a case the law gives the earpluse to the 
vendee, in thie respect differing from the Code 
Napoleon which has established a new rule: — 
Q. B., 1867, Herrick & Siaby, 8 L. CO. J., 324; 
17 L. C. R., 146; P. O. Beauchamp, J. P. C., 
190; 4 Moore, N. 8., 349; 11 R. J. R. Q., 36 ; 
1 L. R., P. O. À., 436. 


8. In a sale of coal, where the buyer ac- 
cepted, without reweighing, coal from a ship 
which he had, by his contract, the night to take 
at the weight specified in the bill of lading 
without rewelghing, or to have the same re- 
weighed, it was held that he forfeited his right 
in respect to any deficiency that there might 
be in the weight of the coal :-—Q. B., 1882, Ca- 
nada Shipping Co. & Victor Hudon Cotton Co. 
5 L. N., 809.—Supr. O., 13 Supr. C. R., 
401; 3 L. N., 170; 2 D. 0. A., 356; KR. J. 
Q., 1 0. 8., 585; 27 J., 14. 


4. L'acheteur d'une certaine quantité de 
quarts de farine a une action contre le vendeur 
pour se faire rendre une partie du prix suivant 
évaluation, si la farine vendue n'est pas de la 
qualité commune et ai elle est sure, et une ac- 
tion pour restitution de partie du prix imbentée 
plus de trois semaines après la vente sera main- 
tenue suivant les circonstances de l'espèce : — 
O. B. R., 1887, Taylor & Gendron, 15 R. L., 204; 
M. L. R., 3 0. B. R., 38; 10 L. N., 141. 


5. T. brought an action to recover balance 
of purchase money of land sold by him to appel- 
lanta, who pleaded that out of 3,807 superficial 
feet sold to them, T. never delivered 710 feet 
and that so long as the full quantity was not 
delivered, they were not bound to pay. T. re- 
plied that he had delivered all the land sold to 
P. B. V. with their assent and approbation, to- 
gether with other land sold to P. B. V. at the 
game time. At the trial it was proved that P. 
B. V. had purchased ell the land owned by T. 
in that locality, but exacted two deeds of sale, 
one of 3,307 feet for the appellants and another 
of the balance of the property for himself. By 
the deed to P. B. V. his land is bounded by 
that previously sold to the company. P. B. V. 


1501. [Si un immeuble est vendu 
avec indication de sa contenance super- 
ficielle, quels qu’en soient les termes, 
soit à tant la mesure, ou moyennant 
un seul prix pour le tout, le vendeur 
est obligé de délivrer toute la quan- 
tité spécifiée au contrat; si cette déli- 
vrance n’est pas possible, l'acheteur 
peut obtenir une diminution du prix, 
suivant la valeur de la quantité qui 
n’est pas délivrée. 


took possession and the appellants fenced in 
what they required. 

It was held that T. having delivered to P. B. 
V., the agent of the appellants, with their as- 
sent and approbation, the whole of the land 
sold to them, together with other land gold to 
P. B. V., at the same time, he was entitled to 
the balance of the purchase money, Taschereau, 
J., holding, that all the appellants could claim 
was a diminution of the price or a resiliation 
of the sale under C. c. 1501 and 1502 and that 
therefore their plea was bad:—Supr. O., 1888, 
North Shore Railway Co. & Trudel, 11 L. N., 36 


6. L'acheteur des effeta de commerce, a qui 
on ne livre qu’une partie des effete achetés, a le 
droit de refuser cette partie:—O. B. R., 1889, 
Bélanger & Vineberg, 20 R. L., 139. 


7. Lorsqu'un héritage est désigné dans un 
titre comme ayant une étendue approximative, 
mais comme contenu dans des limites précises, 
on doit prendre l'étendue qui se trouve dans ces 
limites précises et parfaitement défindes comme 
étant l'étendue de l'héritage :-— Mathieu, J., 
1891, Tétreault va Paquette dit Lavallée, 21 
BR. L., 62. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Si in emptione modue, dictus est et 
non prestatur, ew empto actio est. 


1. Il existe am certain nombre &'hypothèses 
dans lesquelles une erreur eur la contenance de 
l'immeuble vendu ne peut exercer aucune in- 
fluence sur le sort de Paliémation; il en est ainsi 
lorsque l’immeuble a été uniquement indiqué par 
ses tenants et aboutissements : lorsque la vente 
a été faite em bloc; lorsqu'un immeuble, dont la 
contenance n'est d'ailleurs pas indiquée, est 


“vendu à raison dune certaine somme par cha- 


cune des limites de mesures qu'il contient : — 
4 Aubry et Rau, 364, § 854.—1 Guillouard, n. 
258, 259, 261.—24 Laurent, n. 187.—16 Du- 
ranton, o. 220.—1 Duvergier, n 291. 


V. A.:—Ripert, Vente commerc. ,91.—Coué- 
taux, Des aohate et ventes de marchandises, n 
97, 98.—1 Guillouard, n. 265.—24 Lavrent,n. 
188.—3 Baudry-Lacantinerte, n. 522.—-1 Trop- 
long, n. 325. 


LS 


1501. [If an immoveable be sold 
with a statement, in whatever terms 
expressed, of its superficial contents, 
either at a certain rate by measure- 
ment, or at a single price for the 
whole, the seller is obliged to deliver 
the whole quantity specified in the 
contract; if such delivery be not pos- 
sible, the buyer may obtain a diminu- 
tion of the price according to the 
value of the quantity not delivered, 


ne. 
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Si la contenance superficielle ex- 
cède la quantité spécifiée, l'acheteur 
doit payer pour ‘tel excédant; ou il 
peut, à son choix, le remettre au ven- 
deur. | 


Ood.—Domat, liv. 1, tit. 2, e. 11, mn 15. — Po 
thier, Vente, 250-8-—<. N. 1617.—Voat, ad 
pandect. De oontr. empt. n. 7.—Pothier, 
Vente, 254-5.—Merlin, Rép., vo Vente, & 1, 
n. 10.—6 Marcadé, 235.—1 Troplong, Vente, 
n. 836, note 2.—C. N. 1618.—Pothier, 
Vente, 254.—1 Bourjon, 482.—2 Henrys, 
S48, liv. 4, c. 6, quest. 85, n. 1, 2.—1 Des- 
peisses, 46, n. 15.—Lapeyrére, lettre G. n. 
6.—13 Pand. Franc , 81.—1 Troplong, Ven- 
te, n. 338 et s.—5 Bolleux, 655, note 2.—C. 
N. 1619. 


Rem.—Suivant l’ancien droit, ainsi que les 
auteurs le déclarent, il y a deux espèces de 
cas qui demandent l'application de règles dif- 
férentes. La première est celle où !l y a 
contenance réelle, et où la vente est faite à 
tant la mesure; en ce cas s’il y a déficit, le 
vendeur doit faire une diminution correspon- 
dante sur le prix et sil y a un excédant, l’a- 
cheteur est tenu de payer pour cet excédant 
ou de le remettre. La seconde classe est celle 
où Pimmeuble est vendu comme contenant une 
certaine superficie, moyennant un seul prix; 
le vendeur est alors tenu de réduire le prix 
suivant le déficit, mais il n'a aucune réclama- 
tion À exercer contre l’acheteur en supplément 
de prix s'il y a un excédant. Les articles 
suggérés en amendement ne conservent pas 
cette distinction et n’adoptent qu'une seule 
règle établissant la même obligation pour les 
parties l’une envers l’autre, dans les deux cas 
et donnant toujours au vendeur, au cas d’ex- 
cédant, un droit correspondant À celui qu’a 
l'acheteur au cas de déficit. 


O. N. 1617.—Si la vente d'un immeuble a été 
faite avec indication de la contenance, À raison 
de tant la mesure, le vendeur est obligé de dé- 
livrer à l’acquéreur, s'il l’exige, la quantité in- 
diquée au contrat ;—Ht si la chose ne lui est 
pas possible, ou ai l'acquéreur ne l’exige pas, le 
vendeur est obligé de'souffrir une diminution 
proportionnelle du prix. 


0. N. 1619.—Dans tous les autres cas,—Soit 
que la vente soit falte d’un corps certain et U- 
mité,—Solt qu'elle ait pour objet des fonds dis- 
_tincts et séparés, —Soit qu'elle commence par 
la mesure, ou par Ja désignation de l’objet ven- 
du suivie de la mesure,—L’expression de cette 
mesure ne donne lieu à aucun supplément de 
prix, en faveur du vendeur, pour l’excédant de 
mesure, ni en faveur de l'acquéreur, à aucune 
diminution du prix pour moindre mesure, qu’au- 
tant que la différence de la mesure réelle & 
celle exprimée au contrat est d’un vingtième en 
plus ou en moins, eu égard a la valeur de la 
totallté des objets vendus, s'il n’y a stipulation 
contraire. 
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If the superficial contents exceed the 


quantity specified, ‘the buyer must pay 


for such excess of quantity, or he may 
at his option give it back to the 
seller. | 


Conc.—C. ¢.,, 1504, 1517, 1518, 1648. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where in the description of a lot in a 
deed of eale it was said to be “131 feet, to 
wards Hope Street” and as a matter of fact 
there was only a frontage of 100 feet but the 
back of the premises extended to 175 feet and 
the lot contained even more than was intend 
ed to be conveyed, the deed giving a full de 
ecription of the boundaries on each side, it was 
held that the eale wae by measurement and 
that the vendor could not be allowed to take 
money for what he did not deliver:—8S. O., 
1830, Patterson & Osborne, 8 R. L., 458; 1 R. 
O., 483. 


2. The sale of an immoveable by the sheriff 
which does not contain the extent of ground 
described, gives the purchaser the right of de 
manding a reduction of the price proportionate 
to the extent of the ground deficient :—Duval 4 
Meredith, JJ., 1851, Paradis vs Alain, 2 L. 0. 
C., 194; 3 R. J. R. Q., 141. 


8. A purchager who hag obtained a judg- 
ment against his vendor reducing the amount 
of the price of sale by reason of a défaut de 
contenance may bring an action en déclaration 
de jugement commun against an assignee of the 
balance of the price of sale who has given noti- 
fication of the assignment :—Q. B., 1857, Ryan 
& Idler, 7 L. O. R., 385; 1 J., 9, 257; 6 R. J. 
R. Q., 316, 317, 366. 


4. L'acquéreur d'un immeuble dans la conte 
nance duquel il y avait déficit, pourrait récle- 
mer du cessionnaire du prix de vente, une di- 
minution sur le prix cédé proportionnellement 
au défaut de contenance. L'acceptation du 
transport ne rendait pas le débiteur non-rece- 
vable À opposer au cessionnaire les exceptions 
qu'il auraft pu opposer au créancier cédant :— 
Smith, J., 1858, Masson ve Oorbeille, 2 L. O. 
J., 140; 13 R. L., 881; 6 R. J. R. Q., 418. 


5. Where land sold fs found to be less then 
the alleged extent, the consideration money 
will be proportionately reduced :—Badgley, J., 
1865, Walton vs Dodds, 1 L. 0. L. J., 68. 


6. A lot of land was sold under a deed as 
containing 40 arpents in superficies, more or 
less, without guarantee of precise measure- 
ment, but giving the different boundaries of 
the lot. The purchaser found on measuring the 
lot that it only contained 30 arpents in super 
ficies. 


Held, that such sale was of a block of land 
within defined limits and not a sale ad mensu- 
ram :—Maokay, J., 1868, Munro vs Lalonde, 13 
L. OC. J., 128; 19 BR. J. K. Q., 192.—Mondelet, 
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J., 1848, Desjardins ve Charbonneau, 8 R. L., 
X. #., 145. 


7. L'adjudicataire À une vente par le shérif 
d'un terrain de 49 acres, qui n'a pas la quan- 
Ut déterminée, a droit À une réduction pro 
rata du prix dadjudication. Semble qu’il en 
serait autrement de la vente d’un corpe certain : 
—O. B. R., 1871, Doutre & Hividge, 1 R. C. 
120, 236; 2 R. L., 623; 28 R. J. R. Q., 320, 551. 
—O. B. R., 1860, Desjardins & Banque du Peu- 
ae, 10 L. O. R., 325; 8 L. O. J., 106.— Smith, 
9 L. O. R., 108 : 8 J., 15; 1R. O. 28 ; 7 

. Ÿ. R. Q., 135, 189 ; 11R. J. R. Q., 417; 22 
. J. R. Q., 251. 


8 An adjudicatetre at cheriff's sale of real 
estate, eokd under the provisions of the Code of 
civil procedure of Lower Canada, canmot legally 
claim to be refunded by way of collocation on 
the proceeds of the sale, a portion of the price 
paid, on the ground that the property proved 
to be of considerably lees extent than adver- 
tised, in consequence of an adjoining property 
having been erroneously included in the de- 
scription. 

9. Under any circumstances the knowledge 
by the adjudicataire, at the fime he bid, that 
the adjoining property did not belong to the de- 
fendants, and was included in the description 
dy error, would be a complete bar to such 
claim :-—Q. B., 1872, Melancon & Hamilton, 16 
L, O0. J., 5T; 4 R. L., 65; 1 R. O. 266, 237; 
22 R. J. R. Q., 257, 530. 

10. An action quanto minoris, does not lie, 
in the case of a purchase of a lot described as 
containing 100 acres, more or less, on the 
ground that a portion of the lot is traversed by 
a railway, which reduces the contents to the 
extent of the propenty of such railway, when 
the existence of such railway prior to the sale 
was known to the purchaser :—— Q. B., 1873, 
Derby & Herrick, 19 L. O. J., 24. 


11. Le défaut de contenance dans un immeu- 
ble vendu par le syndic par décret sous l'acte 
de faitMte donne droit À l’adjudicataire de de- 
mander la diminution du prix, dans les propor- 
tions d'achat et de déficit. 


12. L’adjudicataire ayant, par erreur quant a 


1502. [Dans l’un et l’autre des cas 
exprimés dans l’article qui précède, si 
ie déficit ou l’excédant de quantité est 
si considérable eu égard à la quantité 
spécifiée, qu’il y ait à présumer que l’a- 
cheteur n’aurait pas acheté s’il l’avait 
su, il peut se désister de la vente et 
recouvrer du vendeur le prix, s’il a été 
payé, et les frais du contrat, sans pré- 
judice dans tous les cas à son recours 
en dommages-intérêts.] 


Cod.—16 Duranton, n. 223.—3 Delv., 188, 
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la contenance de la propriété, payé le montant 
entier de son adjudication, est bien fondé à de- 
mander la réduction du prix d’adjudication: 

13. Pour que ces principes puissent être ap- 
pliqués, 11 faut démontrer que l'adjudicataire a 
été trompé lorsqu'il a payé le plein montant et 
que le paiement qu'il a fait est un paiement 
fondé sur l'erreur :—0. B. R., 1877, Thomas & 
Murphy, 8 R. L., 231; 15 R. L., 132. 


14. Depuis le Code de procédure, l’adjudica- 
tion d’un immeuble est toujours sans garantie 
Ge contenance, et l'adfudicataire ne peut, par 
opposition afin de conserver sur les deniers de 
la vente, réclamer la valeur d'un déficit dans 
cette contenance :-—Taschereau, J., 1878, Pelle- 
ther vs Chassé, 3 Q. L. R., 65; 1 L. N., 178.— 
Stuart, J., 1877, Douglas ve Douglas, 8 Q. L. 
B., 197; 1 L. N., 178. 

15. The value of a deficiency in quantity of 
land sold, is properly recoverable in the shape 
of damages, and that the diminution in price 
allowed, in such a cage, by C.c., 1501, isonly a 
mode of assessing euch damages:—Q. B., 1878, 
Doutney & Bruyère, 24 L. O. J., 17; 21 L. C. di, 
% ; 1 L. N., 218. 


16. L'acheteur um immeuble dont les H- 
mites n’ont jamais été définies par un bornage 
légal, ne pourra obtenir une diminution de prix 
de vente pour un prétendu déficit qu’il n’a pas 
fait constater par um bornage entre lui et ses 
voieins :—Chagnon, J., 1881, Lalonde vs Me- 
Manus, 12 R. L., 23. 


17. L'acheteur doit payer l’excédant de con- 
tenance ou le remettre au vendeur :—Routhier, 
J., 1891, Gauthier vs Gauthier, 14 L. N., 106 


V. les décisions sous l’art. 1500, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Dalloz, Rép., vo Vente, n. 729, 740 et a — 1 
Duvergier, m 300, 305.—1 Troplong, m 341, 
345.—8 Delvincourt, 72.—Troncon, Oowt. de 
P., art. 346. — Dalloz, Rép., vo Vente publ. 
@imm., n. 1801-10; vo Privil. et Hyp., m 2158. 
—1 Guillouard, n. 272.—4 Aubry et Raw, 367, 
§ 354.—24 Laurent, n. 198, 200. 


1502. [In either of the cases stated 
in the last preceding article, if the de- 
ficiency or excess of quantity be so 
great, in comparison with the quantity 
specified, that it may be presumed the 
buyer would not have bought if he had 
known it, he may abandon the sale 
and recover from the seller the price, 
if paid, and the expenses of the con- 
tract, without prejudice in any- case 
to his claim for damages. | 


note.—1 Duvergier, n. 286.—4 Zachariæ, 289, 
20 
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x. 29, 30.—6 Marcadé, 236. -Code civil B.-C., 
titre des Oblig., 6.—C. N., 1618, 1619, 1620. 
—Oontrd, Troplong, Vente, n. 830, 331. 


V. sous l'art. 1501, C. ec. 


C. N. 1618.—Si, au contraire dans le cas 
de l'article précédent, él ee trouve une con 
tenance plus grande que celle exprimée au 
contrat, l'acquéreur a le choix de fournir le 
supplément du prix, ou de se désister du con- 
trat, si l'excédant est d’un vingtième au-des- 
sus de la contenance déclarée. 


©. N. 1619.—V. sous l'art. 1501. 


©. N. 1620.—Dans le cas où, suivant l'article 
précédent, il y a lieu À augmentation de prix 
pour excédant de mesure, l'acquéreur a le 
choix ou de se désister du contrat ou de four- 
nir le supplément du prix, et ce, avec les in- 
réréts, s'il a gardé l'immeuble. 


Conc.—C. p. c., 785. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


A. S. T. brought am action to recover §$3,- 
200 as balance of the purchase money of cer- 
tain land in Quebec sold by him to the N. S. 
Rallway Co. To this action the Railway 
Co. pleaded by temporary exception that out 
ef 3,807 superficial feet sold to them, 8. T. 
never delivered 710 feet, and that so long 
as the full quantity purchased was not deliver- 
ed they were not bound to pay. To this plea 
8. T. replied specially that he delivered all 
the land soHi to P. B. V., the agent of the 


1503. [Les règles contenues dans 
les deux derniers articles ne s’appli- 
quent pas lorsqu'il est évident, par la 
description de l’héritage et les termes 
du contrat, que la vente est faite 
d’und chose certaine et déterminée, 
sans égard à la contenance, soit que 
cette contenance soit mentionnée ou 
mon. | 

Rem. — L'article 1508 exprime l'ancienne 
loi comme la nouvelle en ce qui concerne l’hé- 
ritage vendu pour un seul prix et comme 
chose certaine et déterminée, dans les vem 
tes de cette nature, la contenance n'est pas 


un élément du contrat, et les règles qui pré- 
cèdent n’ont pas d’application. 


V. les remarques sous l’article 4501 C. ec. 
Conc._C. c., 1501. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The hypothecation of a lot of land des- 
cribed by Its medes and bounds !s a hypothe- 
cation of a thing certain although the con- 
tents assigned be less than those contained in 


company, with their assent and approbation 
together with other land sold to sald P. B. 
V. at the same time. At the trial it was 
shown that P. B. V. had purchased all the 
land owned by S. V. in that locality exacted 
two deeds of sale one of 3,807 feet for the 
Railway Company, and another of the ba- 
lance of the property for himself. By the 
deed of P. B. V. his land is bounded hy that 
previously sold to the company . P. B. V. 
took possession and the Railway Co. fenced 
in. what they required. 


Held.—8. P. having delivered to P. B.V., 
the agent of the company, with their assent and 
approbation, the whole of the land sold to them 
together with other land sold to the said P. B. 
V. at the same time, he was entitled to the 
balance of the purchase money. Per Tasche- 
reau, J., all appellants could claim was e dimi- 
nution of price or a resiliation of the eale:— 
1888, North Shore Ry. Oo. va Trudel, 11 L. 
N., 86. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég .—In conventibus contrahentium volun- 
tatem potius quam verba spectari placuit.— 
Qui horet in litera hœret in oortioe. - 


1 Troplong, n. 343.—1 Duvergler, n. 292, 299. 
—16 Duranton, n. 231.—4 Aubry et Rau, 365, 
§ 854, note 26.—24 Laurent, m 194.— 
1.—Guillouard, n. 260.—Dalloz, Répz, vo 
Vente, n. 728. | 


1503. [The rules contained in the 
last two preceding articles do not ap- 
ply, when it clearly appears from the 
description of the immoveable and the 
terms of the contract that the sale is. 
of a certain determinate thing, without 
regard to its quantity by measurement, 
whether such quantity is mentioned 
cr not. | 


the said lot and in such case the hypothec 
covers the lot in its entirety :—Q. B., 1858, La- 
dadie & Trudeau, 3 L. O. R., 155: 8 R. J. R. Q., 
476. 


2. À sale of land by given boundaries, for 
a fixed sum, although a quantity is stated in 
the description, is a sale en bloc or per aver- 
sionem, and not by measurement. 


8. The vendor by such a sale conveys al! 
the property within the specified limits, and 
cannot reclaim any part of it, under pretence 
of there being a surplus, unless it had been ob- 
tained from him by the fraud of the pur- 
chaser. 


4. In such a case the law gives the surplus 
to the vendee, In this respect differing from 
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the Code Napoleon which has established « 
new rule. 

5. In a conflict of titles between two pro- 
prietors of different portions of a lot of land 
Gerived from a common auteur, the one who 
traces back his title to the common source, 
particularly when it appears or is to be pre- 
sumed he was the first purchaser, will have the 
preference over the one who only shows a more 
recent deed; and in determining the contest, 
the question will be as if it had arisen between 
the original vendee and the original vendor, 
bound to make good the description by which 
he sold. For determining the extent of the 
thing sold specific boundaries are to be pre- 
ferred to an indication of quantity :-—Q. B., 
1864, Herriok & Sieby, 8 L. O. J., 824, 17 L. CO. 
X., 146; 11 J., 129; 4 M. P. O. R., N. B., 
349 ; 1 L. R. P.O. A., 486; 11 R. J. R. Q., 36. 
Beauchamp, J. P. O. 190. 


6. La Gemanderesse avait acheté du défen- 
deur un immeuble décrit a l'acte de vente 
comme suit: “Un terrain connu et désigné 
‘comme faisant partie ou étant l'extrémité 
“sud-est du lot de terre n. 401 du cadastre 
“officiel de la paroisse de la Longue-Pointe, 


1504. L’action en supplément de 
prix, de la part du vendeur, et celle en 
diminution de prix, ou en rescision du 
contrat, de la part de l’acheteur, sont 
sujettes aux règles générales de la 
prescription. 

Coë.—C. N. 1622. 


O. M. 1682.—L’action en supplément de prix 
de la part du vendeur, et celle en diminution 
de prix ou en résiliation du contrat de la part 
de l'acquéreur, doivent être intentées dans l’an- 
née, À compter du jour du contrat, À peine de 
déchéance. 


Cono.—C. ¢.,, 1501, 2210. 
Doct. can.—3 Beaublen, Lote ofv., 99 et 104. 


1505. S’il a été vendu deux fonds 
par le méme contrat, et pour un seul 
et méme prix, avec désignation de la 
mesure de chacun, et qu’il se trouve 
moins de contenance en d’un et plus 
dans l’autre, on fait compensation jus- 
qu’à due concurrence, et l’action du 
vendeur et de l’acheteur est modifiée 
en conséquence. 


Cod.—ff L. 42, De contr. 
Vente, 256.—C. N. 1628. 


©. M. 1683.—Texte semblable au nôtre. 


empt.—Pothier, 
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“contenant environ un arpent et quart de lar 
“geur sur environ quatre arpents et demi de 
‘profondeur, plus ou moins, tenant par un 
“bout, au côté gud-cst, au fleuve Saint-Laurent, 
“a l’autre bout, au côté nord-ouest, au résidu 
“du susdit lot No 401, appartenant mainte- 
“nant À Pierre Bernard; du côté nord-est au 
“lot de terre No 402, dont le terrain ci-dessus 
“vendu a la même profondeur ou largeur et 
‘appartenant à John Hopkins, et du côté sud- 
‘ouest À une partie du lot No 400, apparte- 
“nant À Dame Veuve Louis Archambault.” 

Il fut jugé que la vente de l'immeuble en 
question était la vente d'un corps certain com- 
pris dans des limites certaines, déterminées et 
connues, et sans égard À la contenance, qui 
n’était indiquée que par surabondance, et qu'il 
n'y avait pas lieu À une action quanto minoris 
pour défaut de contenance:—O. R., 1895, 
Cumminge vs Laporte, R. J. Q.,7 0. 8., 56. 
—Taschereau, J., R. J. Q., 6 O. B., 31. 

V. les décisions sous l’art. 1501, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l'art. 1501, C. c. 


1504. The action for supplement of 
price on the part of the seller, or for 
diminution of price, or for vacating 
the contract, on the part of the buyer, 
1z subject to the general rules of pres- 
cription. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Id quod in uno abundat, oum de- 
feotu in altero compensandum est. 


1, Lorsque les parties ont fixé une époque 
A laquelle il serait procédé au mesurage, la 
prescription ne court qu'à partir du jour indl- 
qué:—16 Duranton, n. 238.—1 Duvergier, n 
301.—4 Aubry et Rau, 868, note 36, § 354.— 
1 Gulllouard, n. 282. 


1505. If two immoveable properties 
be sold by ‘the same contract, at a 
single price for the whole, with a de- 
claration of the contents of each, and 
in one the quantity be less than stated 
and in the other greater, the defi- 
ciency of the one is compensated by 
the excess of the other so far as it 
goes, and the action of the buyer or 
seller is modified accordingly. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. If five lots of land bave been eolé fa 
one lot en bloc and for one price and the pur- 
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ehaser has only obtained possession of four 
ef them, the said purchaser being sued for 
the balance of the purchase money is well 
founded in pleading that the lot not delivered 
to him is worth a larger sum than the rest of 
the lots and that therefore he ig entitled to 
have the value of such lot deducted from the 
eriginal price of the five lots:—Q. B., 1868, 
McVeigh & Lussier, 7 L. O. J., 132, 18 L. O. R., 
265; 6 J., 188; 10 R. J. R. Q., 258; 11 R. J. R. 
Q., 414 ; 12 R. J. R. Q., 101. 





Section III. 


DE LA GARANTIE. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1506. La garantie que le vendeur 
doit à l’acquéreur, est ou légale ou con- 
ventionnelle. Elle a deux objets: 


1. L’éviction de la chose en tout ou 
en partie; 
2. Les défauts cachés de la chose. 


Cod,—f L. 3, De act. empt.—L. 21; L. 38, De 
ædilitio edicto.—Pothier, Vente, 81, 82, 181, 
202.—C, L 2450, 2451.—C. N. 1625. 


C. WNW. 1625.—La garantie que le vendeur 
doit a l'acquéreur, a deux objets: Le pre- 
mier est Ia possession passible de la chose 
vendue : le second, les défauts cachés de cette 
chose ou les vices redhibitoires. 


Oone,—C. c. 1487, 1491, 1522 et s.. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le convention, dans l'intérêt du eom- 
merce d'un autre, de n'en pas faire un à son 
eompte n'empêche pas de se mêler de celui 
d’un tiers et de l'aider et favoriser; elle est 
une limite À la liberté individuelle qui ne peut 
pas s'élever au delà des termes de Ia stipula- 
tion, et elle diffère essentiellement de la vente 
d'un fonds de commerce ou d’un achalandage 
qui, comportant garantie d'éviction et de 


1507. La garantie légale est sup- 
plééa de droit sans stipulation dans le 
eontrat de vente. 

Les parties peuvent néanmoins, par 
des conventions particuliéres, ajouter 
aux obligations de la garantie légale, 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Id quod tn uno adundat cum defects 
in altero compensandum est. 


1 Duvergier, n 292, 293.—Marcadé, sur 
l’art. 16194 Aubry et Rau, 365, § 354.—24 
Laurent, n. 195.—1 Troplong, n. 343.—1 Guil- 
louard, n. 268—Dalloz, Rép., vo Vente, n. 
757. 


Section III. 


OF WARRANTY. 


GENERAL PROVISIONS. 


1506. The warranty to which the 
seller is obliged in favor of the buyer 
is either legal or conventional. It has 
two objects: 

1. Eviction of the whole or any part 
of the ‘thing; 


2. The latent defects of the thing. 


trouble, ne permettrait pas au vendeur de faire 
le même commerce ou de se méler de celui de 
même espèce que ferait un tiers:—O. B. R., 
1881, Bertrand vs Julien, T Q. L. R., 268: 4 
L. N., 384. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Datio possessionis que à venditore 
fert debet, talis est, si quis eam possessionoem 
jure avocaverit tradita possessto non tntelH- 
gatur. 


1. La bonne foi du vendeur ne l'exonère 
par de l'obligation de garantie par lui contrac- 
tée, obligation qui comprend, en outre de la 
restitution du prix, le droit pour l'acquéreur 
évincé, même partiellement, d'être rendu com 
plètement indemne des suites du contrat — 
24 Laurent, n. 225.—4 Aubry et Rau, 877, 378, 
§ 855.—1 Guillouard, n. 296 dfs. 


' 1507. Legal warranty is implied by 
law in the contract of sale without sti- 
pulation. 

Nevertheless the parties may, by 
special agreement, add to the obliga- 
tions of legal warranty, or diminish its 
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en diminuer les effets, ou l’exclure en- 
tièrement. 


Cod.— ff L. 21, De edtl. edioto. — Pothier, 
Vente, n. 202, 210, 229, 230.—Domat, Uv. 1, 
tit. 2, s. 10, n. 6, 7.—C. N. 1627. 


O. N. 1626,—Quoique, lors de la vente, fl n'ait 
été fait aucune stipulation eur la garantie, te 
vendeur est obligé de droit a garantir l'acqué- 
reur de l’éviction qu'il souffre dans la totalité 
ou partie de l’objet vendu, ou des charges pré- 
tendues sur cet objet, et non déclarées lors de 
la vente. 


O. M. 1627.—Les parties peuvent, par des con- 
ventions particulières, ajouter à cette obltge- 
tion de droit eu en diminuer l'effet ; elles peu- 
vent même convenir que le vendeur ne sera 
soumis À aucune garantte. 


Conc.—C. c., 748, 1022, 1072, 1501, 1502, 
1507, 1509 et s., 1517, 1520, 1522, 1524, 
1598. . 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. One who binds himself with a vendor 80- 
lidairement to defend the purchaser against all 
claimante is necessarily a garant formel: — 
X. B., 1818, Peltier & Puize,2 R. de L., 207, 
287; 2 R. J. R. Q. 230, 249. 


2. Le shérif n'est pae garant envers l’adju- 
dicatatre qui n’a pu obtenir possession d'un bien 
A lui adjugé par Le ghérif en ea qualité de shé- 
rif. L’adjudicataire a eon recours contre ceux 
qui ont reçu l'argent :—MoOord, J., Lachance 
vs Sewell, M. O. R. 953; 22. J. R. Q., 979. 


8 La garantie conventionnelle fait cesser le 
garantie légale :—0. P., 1873, Chaudière Gold 
Mining Co., & Desbarate, 4 R. L., 645; 18 J., 
182; 15 J., 44; 17 J., 275; 1 R. L., 82; 2 R. L., 
628 ; 15 R. L., 276; 18 R. L., 31; 1 R. O., 120; 
5 L. R. P. O. À., 277; 42 L. J. P. O., 73; 29 
L. T., 317; 19 R. J. R. Q., 244, 544; 20 RB. J. 
R. Q. 800, 622, 541; Beauchamp, J. P. O., 
251, 727. 


4. The article 1507 C. ¢ does not apply to 
partition between copartners Where two 
partners made a partition of chares forming a 
portion of the partnership property, and one 
was evicted from his share, the other partner 
was held not liable for more than the value of 
the share at the time of the partition, i. e., 
his obligation was merely to equalize the valve 
of the portions, without a new partition: — 
O. B., 1884, Prentice & MaoDougall, 28 L. C. 
J., 169 ; 7 L. N., 162; 8 L. N., 163; 4D. O. A., 
91. 


5. Le manafacturier, À qui une pratique ren- 
vote des marchandises, comme étant de mau- 
valise qualité, qui leg reçoit sane protestation, 
est tenu de rembourser & cette pratique Les frais 
de transport de ces marchandises :-—Tollier, J., 
1890, Severn vs Damphousse, 20 R. L., 134. 

6 Im a contract for the purchese of deals 
from A. by S. ot al., merchants in London, it 
was stipulated inter cla, ae follows :—"Quality 
“— Seller’s guarantee quality to be equal to 
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effect, or exclude it altogether. 


“the usual Etchemin stock and to be marked 
“with the Beaver Brand,” and the mode of de- 
livery was f. o. b. vessels at Quebec and pay- 
ment by drafts, payable in London, 120 days 
sight from date of shipment. The deals were 
shipped at Quebec on board vessels owned by 
P. & Bros. at the request of P. & P. intending 
purchasers of the deals. When the deals arrived 
in London they were inspected by S. et al., and 
found to be of inferior quality, and 8. ef al., af- 
ter protesting A., sold them at reduced rates. 
In an action in damages for breach of contract; 


It was held, reversing the judgment of the 
court below, that the delivery was to be at 
Quebec, gubject to am acceptance in London and 
that the purchaser were entitled to necover un- 
der the express warranty as to quality, there 
being abundant evidence that the deals were 
not of the agreed quality. Arte. 1507, 1478, 
1078, C. c.:—Supr. O., 1899, Stewart & At 
kinson, 22 Supr. OC. R., 315; 16 L. N., 318. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Quem de evictione tenet aotio, cum- 
dem agentem repellit eæceptio. 


1. ll arrive asses souvent que les actes de 
vente contiennent des clauses de garantie, de 
pur atyle, qui n’ajoutent rien, ni ne retranchent 
rien, eux obligations ordinaires de garantie; fl 
en est ainsi, de la clause par laquelle le ven. 
deur se porte “ garant de tous troubles ou 
évictions :—1 Troplong, n. 465, 466.—1 Guill 
louard, n. 377.—4 Aubry et Rau, 381, 382, § 
355.—3 Baudry-Lacantmerte, m 659. 


2. L'infraction, par le vendeur Wan établis- 
sement commercial, à l'obligation qu’il a prise 
de ne faire aucune concurrence À Facquéreur, 
me donne pas lieu nécessairement a la résolu- 
tion du contrat : les juges peuvent, ei les faite 
de concurrence déloyale sont de peu d'impor- 
tance, se borne À prononcer des dommages-in- 
téréte au profit de l’acquéreur :—3 
859, notes ; 66, note 1.—16 Duranton, n. 184.— 
1 Duvergier, n. 240.—Larombiére, our l'art. 
1184, o. 10. 


8. Une clause de non-garantie n'est pas ja 
condition nécessaire pour que le vendeur ne soit 
pas tenu à des dommages-intéréts, au cas d’é- 
viction ; 1l en est ainsi loregu’ll est étabhH qu’au 
moment de la vente l'acheteur avait connais- 
sance de la cause d'éviction & reigon de la- 
quelle il se trouve dépoatilé de l’objet vendu ; 
il ne peut alors obtenir de dommages-intérêts : 
—Pothier, Vente, nm. 187.—1 Guiblouard, n. 
887.—24 Laurent, n. 250.—1 Duvergier, 2. 
818.—4 Aubry et Rau, 382, § 3565.—1 Trop- 
long, n. 231, 418. 


4. Lorsque ta garantie a été stipulée indé 
finiment, le vendeur est tenu de toutes tes obl- 
gations qui en résultent, encore que d'acquéreur 
conntt, lors de la vente, la cause d'éviction :— 
Pothier, Vente, n. 190, 191.—16 Durenton, n. 
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269.—1 Troplong, n. 468.—1 Duvergier, n. 
334.—4 Aubry et Rau, 382, § 8355.—1 Guil- 
louard, m. 889.—24 Laurent, n. 260. 


V. A.:—1 Gullouard, n. 864.—Puiliet, Mar- 


§ 1.—DE LA GARANTIE CONTRE L’f- 
VICTION. 


1508. Le vendeur est obligé de 
droit à garantir l’acheteur de l’éviction 
de la totalité ou de partie de la chose 
vendue, à raison de quelque acte du 
vendeur, ou de quelque droit existant 
au temps de la vente, et aussi à raison 
des charges non déclarées ni apparen- 
tes au temps de la vente. 


Cod.—# L. 1, De evictione.—L. 11, §§ 8, 11, 
De act. empti—Cod., L. 6, De eviction. — Po 
thier, Vente, n. 86, 200.—Domat, loc. cit., m 
2, 8, 5.—Guyot, Rép., vo Garantie, 726.—6 
Marcadé, 262, s. 2.—C. N. 1626. 


C. N. 1626.—Quoique, lors de la vente, 11 n'ait 
été fait aucune stipulation sur la garantie, le 
vendeur est obligé de droit a garantir l'acqué- 
reur de l’éviction qu'il souffre dans la tota- 
Hté ou partie de l’objet vendu, ou des charges 
prétendues sur cet objet, et non déclarées lors 
de la vente. 


Cono.—C. ¢., 748, 749, 1535, 1598. 
Doct. can.—38 Beaubien, Lois olv., 81, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indes alphadétique. 
Nos Nos 


Actions vesssrssssaues 8 Frais.............,.. 20, 88 
Action paulienne..... 36 | Garantie .1, 10, 11, 12 ets. 
Action pétitoire...... 38 , 41, 48, 44, et s. 
Billets eenecosseens Sets. Héritage............., 82 
Bonne foi ............ 823 | Héritier apparent... 82 

BEE soc - 18 Hypot èques ......11, 40 
Cédant........ .22, 40 ot s. Indemnité svccccessee 48 
Cens ot rentes........ 21 | Insolvabilité...... Sets. 
Chauss 200600000008 81 ecin 0009046600 6e 92 
Chose d’autrui........ 49 | Plan homologué.... 88, 34 


té de Montréal..... 83 | Pouvoir d’eau ... 26 ets. 
ditions........ ... 49 | Rentes constituées... 90 
Connaissance eeeeve . se 25 Rue publique. “ses 9, 87, 88 
rations munici- Société........ ecesecee 17 
pales. on. 8, 4, 26, 88 Substitution. 00. 7 
Créances.......... 8, 4, 40 | Taxes municipales. . 10, 11, 
eoee we eerguceon 2, 85 12, 18 ot 8. 
Divisibilité +00: 1 Titres CCE 43 
LION... cccccvcvese 7 Vendeur..... 10, 11, 19, 18 
The cccnccscsesces 23 ets, 18, 23, 96 
Droit incertain....... 19 | Vente judiciaire ... 9, 18, 
Echange'...........,.. 12 35 89 
| ssveeees evesecee 11 | Vente super non domi- 
Rviction. te... s 006008 42 o#@ee@ oe ee et. anenae 
Force majeure..... eee 97 


1. La garantie est divisible entre covendeurs 
qui vendent ensemble des parte indivises, mais 


ques de fabrique et concurrence déloyale, na. 
593.—Dutruc, vo Fonds de commeroe, 1. 23.— 
—24 Laurent, n. 2#3. 


$ 1—oF WARRANTY AGAINST EVIC- 
TION. 


1508. The seller is obliged by law 
to warrant the buyer against eviction 
of the whole or any part of the thing 
sold, by reason of the act of the 
former, or of any right existing at 
the time of the sale, and against in- 
cumbrances not declared and not appa- 
rent at the time of the sale. 


déterminées, qu'ils possèdent dans l'immeuble 
vendu, sans stipulation de solidarité :—O, R., 
1857, Marteau vs Tétreau, 1 L. O. J., 245:6 
R. J. R. Q., 46. 


2. The obligation of the garant formel ie not 
extinguished by a décret, which does not purge 
the charge, even where the aoquéreur becomes 
adjudicataire under the déchet :—Q. B., 1874, 
Soulard & Letourneau, 19 L. C. J., 40. 


8. La corporation locale qui fait vendre des 
terrains pour taxes et la corporation de comté 
qui les vend à sa demande, sont également res- 
Donsables et garantes viea-vie de l’adjudice- 
taire, des tlliégalités et des erreurs de leurs se- 
crétaires-trésoriers respectifs: et lorsque les 
deux corporations admettent ces irrégularités, 
et que la corporation de comté &épose le prix 
d'adjudication en cour, la vente peut être an- 
nulée, même après les deux ans écoulés depuis 
la date de l'adjudication. Leg corporations n’ont 
pas droit à l'avis requis par Particle 22, C. p. 
c., quoique des dommages soient demandé par 
les conclusions d’une action en garantie : —0. 
R., 1874, Bartley et al. & Armstrong vs La 
Corporation du comté de Beauce et al., 19 L. 
O. J., 10; 1 R. J. Q., 82; 14 R. L., 697. — Ma 
thieu, J., 1886, Atkin va La Cité de Montréal, 
14 R. L., 696; 16 R. L., 452:16 R. J. R. 
Q., 170.— 0. B. R., 1867, Pacaud & Oorp. 
du comté de Arthabaska, 17 L. ©. R., 99 — 
©. B. R,, 1870, Corp. du comté d’Arthabaska & 
Barlow, 14 L. O. J., 226; 1 R. L., 759; 14 R. 
L., 697; 20 R. J. R. Q., 157, 581, 582. 


4. Une corporation est garante du contribu- 
able dont elle a fait vendre l'immeuble pour 
des taxes qui avaient été payéen Ce contnibu- 
able, ayant vendu cet immeuble à un tiers, et 
étant appelé en garantie par cet acquéreur, 
troublé dans sa possession par l'adfudicataire À 
la vente municipale, peut revenir en garantie 
contre la corporation, même après tes deux ans 
de la date de l’adjudication: —Q. B., 1874, 
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Wurtele & La corporation de Grantham, 6 R. 
L., 547.—O. B. R., 1898, Lovell & Leavitt, 
B.J.Q.,2 8. R., 824; 16 L. N., 151.° 


5 Where e note of a third party ie transfer. 
red for valuable security, being given in pay- 
ment of goods purchased, and the note is not 
endorsed by the transferor, a warranty is im- 
Plred that the maker is not insolvent to the 
knowledge of the transferor. If it be proved 
that the maker of the note wae insolvent, to 
the knowledge of the transferor, the party who 
received it fa entitled to offer it back and claim 
the amount from the transferor, without ask- 
dng for the recision of the contract én toto. 

6. The article 1530, C. c., does not apply to 
such a case, and there being no time fixed by 
‘aw for offering back such note, it is im the 
discretion of the court to determine whether 
there was laches, and whether the traneferor 
was prejudiced by the delay :-— Q. B., 1875, 
Lewtse & Jeffery, M. L. R., 7 Q. B., 141; 5 R. 
L., 482; 20 R. L., 21; 18 J., 182; 14 L. N., 
412. 


7. In the case of a donation of an immove- 
able, creating a substitution, followed by an- 
other donation of the same property, by the 
same donor to the same donee, without mention 
of any substitution, but without any express re- 
vocation of the former donation, the adjudica- 
taire of such immoveable at sheriff's sale is 
justified im claimimg to be relieved from the 
sale, on the ground of fear of trouble in his 
possession, and he is entitled to claim to be so 
relieved in an answer to a rule againet him for 
folle enchére:—Q. B., 1876, Jobin & Shuter, 21 
L, 0. J., 617; 1 L. N., 213; 7 R. L. 105; 15 
R. L., 131. 

8 The appellants bougbt from the respond- 
ent, the assignee to the estate of L. J. Camp- 
bell, the assets of the estate. The sale was ac- 
cording to inventory and comprised an item of 
Railway and Newspaper advertising etock §$5,- 
642.76. The price, which was payable ten days 
after the sale, was paid before, on an agree 
ment by the respondent that he would account 


. for any deficiency according to the valuation 


placed by the appellants opposite each item on 
the inventory. The stock consisted of 150 
ehares of $100 each, par value, on which §$5,- 
642.70 had been paid, leaving a balance of $9,- 
357.24 still due. The shares could not be trans- 
ferred, uniess the purchasers assumed this 
habilty, which they refused to do. 

It was held that the appellants hed the cight 
to have the sale of stock annulled and to claim 
a sum of $2,000, being the valuation they had 
placed on the stock when they purchased, and 
according te which the respondent had agreed 
to refund in case of deficiency :—Q. B., 1880, 
Dixon & Perkins, 1 Q. B. R., 1; 3 L. N., 864 ; 
25 J., 117. 


9. Where the immoveable sold was described 
by the Sheriff ae comprising certain eubdivi- 
sions of an official number, as marked on the 
cadastre, and as fronting on a projected street, 
and the official plan referred to indicated the 
existence of a street along the front leading to 


the highway, the absence of euch street was a 
ground for vacating the sale under C. c. D. 
714:—C, B. R., 1880, Moat & Moisan, 3 L. N., 
294; 25 J. 218. 


10. A vendor who warrants the property 
sold free amd clear is responsible at common 
law as garant to the purchaser against ea tar 
or assessment, the germ of which existed at 
the time of the sale. An illegal roll existing 
at the time of the sale subsequently annaled 
cannot be the germ of an assessment, 80 as to 
bind the vendor as above :—Q. B., 1885, Cross & 
Windsor Hotel Co., 29 L. O. J., 275; 4D. ©. 
A., 280; M. L. R., 20. B. R., 8; 12 R. 
C. Supr., 624; R. J. Q., 1 C. S., 288; 9 
L. N., 84, 248; 20 R. L., 449. 


11. Le vendeur d'un terrain longeant ne 
Tue, Où des égouts ont été faits avant la vente, 
doit garantir l'acquéreur contre la réclamation 
d’une taxe municipale, imposée après la vente, 
pour répartir le coût de cet égout sur lee pro- 
priétés longeant la rue, lorsque cette réparti- 
tion est faite en vertu d’un règlement antérieur 
à la vente et & la confection de l'égout, mettant 
le coût de l'égout à ta charge dee propriétaires 
dongeant la rue :—Mathieu, J., 1891, Levy ve 
Renaœuld, 20 R. L., 449; R. J. Q., 1 C. 8., 297. 
—C. R., renv., 1897, Rochon & Hudson, R. J. 
Q., 18 OC. 8., 356, Doherty, J., dissident. 


12. Le contraire a été jugé dans les causes 
suivantes :—Le 2 mai 1894, le demandeur et la 
défenderesse flrent un échange de propriétés, 
chacun d'eux se rendant responsable des taxes 
et cotisations qui greveralent les propriétés re 
cues en échange, à partie du ler avril. Le 7 
mai 1894, um rôle de cotisation spéciale pour 
la construction d'un égout, affectant la proprié- 
té de la défenderesse, fut signé par l'inspec 
teur de la cité et déposé au bureau du trésorier 
pour collection. La conetruction de l'égout en 
question avait été ordonnée au mois de sep- 
tembre 1893, et l'égout lui-même fut fait au 
mois d'octobre. 


Jugé:—Que la défenderesse était responsable 
du paiement de cette cotisation spéciale qui, 
malgré ‘la construction antérieure de l'égout, 
n'était devenue due et ne grevait sa proprifté 
qu'à partir du jour de la signature et du dé 
pot du rôle: De Lorimer, J., 1896, Roonon va 
Hudon, R. J. Q., 9 O. 8., 300.—Oe jugement € 
eté renversé.—V. len. 11 ci-dessus. 


13. Lorsqu'un immeuble est vendu après la 
passation d’un règlement pourvoyant à d'exécu- 
tion de certains travaux dans Ja munleipalité 
où il se trouve, et a Jeur paiement au moyen 
d'une taxe eur les immeubles de telle maunict- 
palité, mais avant la confection d’un rôle de 
cotisation pour répartir cette taxe, le vendeur 
u’est pas garant de la taxe. 


14. Ce n'est que par la mise em vigueur de 
tel rôle que la taxe devient une charge sur les 
immeubles de la municipalité. 


15. Celui qui achète un immeuble dans ume 
municipalité est censé connaître tous les règle- 
ments municipaux qui peuvent l'affacter, et 
conséquemment une charge résultant d'un rè- 
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glement est une charge apparente dont le ven- 
deur n’est pas garant :—0. B. R., 1900, Le Sé- 
minatre de St-Sulpice & Masson et al., R. J. 
Q., 10 B. R., 570.— Gti, J., 1889, Banque Ville- 
dfarte ve Morrison, 20 R. L., 452; R. J. Q., 1 
0. &., 288; 25 R. O. Supr., 289. — CO. B. R., 
1898, Thibault & Robinson, R. J. Q., 3 B. R., 
280; R. J. Q., 1 O. B., 286; R. J. Q., 17 OC. 
8., 573. 


16. La stipulation qu'un prix de vente est 
la première hypothèque eur la propriété ven- 
due m'est que la garantie qu'il prime es privi- 
lèges et les hypothèques enregistrées :—0O. R., 
1885, Orépeau vs Collin, 11 Q. L. R., 119; 8 
L. N., 252; 19 R. L., 474. 


17. In a division of common property be- 
tweem partners, M. one of the partners, agreed 
to take certain ahares as his interest in a trans- 
action, but in consequence of a claim by a third 
party, which was a partnership Hability, theve 
shares passed into other hands and could not 
be delivered to M. 


It was held that under the agreemenit be 
tween the partners, M. was entitled to have his 
portion made good out of the partnership as- 
sets, and the value of the shares not delivered 
to him should be calculated as at the time of 
the partition or agreement between the part- 
mers settling their respective rights :—P. C., 
1885, Macdougall & Prentioe, 8 L. N., 168 ; 
7 L. N., 162; 4 Q. B. B, 91; 28 J., 164. 


18. The buyer of an immoveable property, 
when sued in an action en dornage containing 
at the same time petitory conclusions, has a 
right to proceed en garantie againat the ven- 
dor :—O. R., 1885, Blackburn ve Blackburn, 11 
Q. L. R., 170. 


19. La guarantie d’éviction ne s'étend pas A 
le ceselon d'un droit incentain <6dé à part de 
la chose principale, quoique dans le même acte, 
surtout lorsqu'il est etipulé sane garantie ex- 
cepts des faite et promesses du vendeur: — 
OC. B. R., 1887, Demers & Ducharme, 14 Q. L. 
R., 16; 16 R. L., 81. 


20. A vendor of real estate is not bound 
by law to warrant the purchaser against rentes 
constituées representing cene et rentes; and 
therefore, in the absence of a special warranty 
in the deed, a sale of lands situate within the 
limits of a seigniory Îs subject to such cons- 
tituted rents, arrears excepted. 


21. Words of warranty in a deed, which 
eey that the sale is made “with promise of 
“warranty against all gifts dowers, debts, hy- 
“pothecs, substitutions, alienations and other 
“hindrances whatsoever,” are no more than an 
enunciation of the ordinary warranty of law, 
and do not imply any conventional warranty 
against a constituted rent representing cens 
et rentes :—Wurtèle, J., 1887, Egan vs Thom- 
son, 16 L. N., 166. 


22. The buyer of the residence of a doctor 
and of his practice, who is put In possession 
of both the residence and the practice by the 
departure of the vendor, cannot demand the 
nullity of the sale because the vendor returns, 
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five years after the sale, and commences to 
practice again in the same locality; his re- 
course in such case Is a claim for damages 
only. The court of Appeal maintained an 
action by the vendor for a portion of the price 
of sale, reserving to the buyer such recourse 
as he might have for damages, diminution of 
the price of sale, or the resolution of the sale 
itself :—Q. B., 1888, Verge & Verge, 19 R. L., 
469.—Oasault, J., 14 Q. L. R., 225; 11 L. V., 
858. 


28. Le créancier qui a fait vendre un meuble 
par autorité de justice connaissant qu'il y a un 
péril d’éviction provenant d’un douaire cou- 
tumier non ouvert aurait dû le dénoncer dans 
les annonces de la vente et ne l'ayant pas fait, 
il ne peut exiger de l’adjudicataire le prix de 
l’adjudication sans lui donner caution :--C. B. 
R., 1889, Blondin & Lizotte, 31 L. O. J., 80, 
M. L. R., 8 Q. B., 496; 11 L. N., 181; 15 R. L., 
180 . 


24. Vente de créances portées aux livres 
d'un fallli. Le syndic n’est pas obligé d'en ga- 
rantir l'existence :—_C. B. R., 1887, Wade & 
Mooney, 81 L. ©. J., 222; 18 R. L., 881. 


25. Dans le cas de stipulation de garantie 
de la part du cédant, la connaissance, par l’ac- 
quéreur, d’une cause de trouble n’empêche pas 
ce dernier d'exercer son recours contre le cé- 
dant:—0O. R., 1891, Forbes vs Burne, 21 
X. L., 208.—Jetté, J., 21 R. L., 168. 


26. The law recognizes and protects the 
creation of motive powers by the artificial 
stoppage and temporary accumulation of the 
water of a flowing stream, and the power 
thus generated is a commercial commodity ca- 
pable of being measured with accuracy, and 
bought and sold with freedom. 


27. The vendor of such power, with war- 
ranty against all troubles and hindrances what- 
soever, and with atipulation to maintain 
the dam by which the amount of power sold 
would be made effective, can only be relleved 
from fulfilment of his obligation by force-ma- 
jeure. 


28. The fact that its fulfilment diminishes, 
or extinguishes a supply of power upon which 
he had depended for his own use, or which, by 
a subsequent title, he had sold to another 
party, is no exsuse for non-performance of the 
contract :—P. C., 1898, Bannerman & Hamelin, 
R. J. Q., 2 B. R., 535; 18 L. N., 52; L. R., 
1895, À. O., 237., 64 L. J. P. C., 66; 72 L. T., 
128; 11, R., 368. 


29. Dans le cas d'une vente faite super now 
domino d'un immeuble pour taxes municipales, 
l'acheteur aura son recours contre la corpora- 
tion de comté qui a vendu, et contre les corpo- 
rations locale et scolaire qui ont fait vendre, 
mais seulement pour le remboursement du mon- 
tant payé avec intérêt à quinze par cent. 

30. Ce recourg ne s'êtend pas aux frais 
d'une action pétitoire prise par l'acheteur 


contre le véritable propriétaire: — Pagnuelo, 
J., 1893, Brunet vs Shannon, R. J. Q., 8 O 
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#., 226; O. B. R., 1898, Lovell & Leavitt, K. 
J. Q., 2 0. B. R., 824; 16, L. N., 151. 


81. Le vendeur d’un moulin, avec garantie 
contre tous troubles et droit d'établir une chaus- 
se & travers une rivière, n'est pas garant 
d'une action, intentée contre l’acheteur par une 
personne dont la terre a été inondée, quand 
même cette personne, ainsi que la loi le lui 
permet, condlurait à la démolition de la chaus- 
sée À défaut par le propriétaire du moulin de 
payer les dommages adjugés. 

En Révision : Bn supposant que du fait que le 
moulin en question était banal, il résulterait 
une fin de non-recevoir contre la demande de 
tout riverain dont la terre aurait été inondée, 
cette raison suffit pour écarter l’action en ga- 
rantie intentée par l'acheteur contre son au- 
teur, puisque ayant, suivant ses allégations, 
une réponse péremptoire & opposer à la récla- 
mation du demandeur principal, il n'a aucun 
motif de faire un appel en garantle :—C. R., 
1894, Moore vs Mitchell, R. J. Q., 5 OC. B., 
166. 


82. Le tiers qui a acheté du successeur irré- 
gulier un immeuble héréditaire, n'est protégé 


contre la revendication de l'héritier qu'autant. 


qu'il a acquis cet immeuble de bonne foi et 
qu’il n’a été coupable d’aucune fante ou négli- 
gence. Il y aurait faute de sa part, s’il ne 
s'était pas assuré de la possession de son ven- 
deur ou si, après avoir acquis, il payait le prix 
d’acquisition, blen que connaissant l'irrégularité 
de cette possession. Le tiers acquéreur est fondé 
A opposer cette irrégularité a une action pour 
le prix de vente :—Jetté, J., 1895, Bélanger vs 
Bessette, R. J. Q. 80.8. 95; 10 0. 8., 131; 1 
R. J., 467. 


83. Le droit que possède la cité de Mont- 
réal, en vertu de sa charte, 52 V., c. 79, art. 
207, après homologation et confirmation d'un 
pian montrant le tracé d'une rue projetée, d'ex- 
proprier le terrain de telle rue, sans payer les 
améliorations et constructions qui y ont été 
faites depuis la confirmation du plan,—cons- 
titue, non pas un droit de servitude, mais un 
droit éventuel d’éviction. 


84. L'existence d’un tel droit sur un ter- 
rain vendu avec garantie À un acquéreur qui 
en paie le prix, ne donne pas à cet acquéreur 
le droit, pour la seule crainte d’éviction et tant 
qu’il n’a pas été évincé, de demander la rési- 
liation de la vente:—O. B. R., renv., 1897, 
Desloges & Desmarteau, R. J. Q., 6 O. B. R., 
485. 


85. Les ventes judiciaires sont sujettes aux 
régles applicables généralement au contrat de 
vente, lorsque ces régles ne sont pas incom- 
patibles avec des lois spéciales ou quelque ar- 
ticle du Code civil; et l'article 714 du Code de 
procédure civile (ancien texte)—qui dit que le 
décret peut être déclaré nul, À la poursuite de 
l’adjudicataire, “s’il est exposé à l’éviction à 
“raison de quelque douaire coutumier, substi- 
“tution, ou autre droit non purgé par le dé- 
“ eret’”’— doit être interprété à la lumière des 
principes du Code civil, relativement à la vente, 
lesquels ne permettent A l'acheteur, qui a 
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payé le prix de vente, de répéter ce prix, que 
lorsqu'il a été effectivement évincé de la chose 
vendue. Partant, l’adjudicataire qui a payé 
le prix d’adjudication, ne peut demander la 
nullité du décret pour simple danger d’éviction, 
et son recours contre le décret ne sera ou- 
vert que lorsque l’éviction sera consommée. 
(Conf. ,quant au dispositif, par la cour d'Appel, 
et ce dernier jugement a été confirmé par la 
cour Suprême pour les deuæ motifs invoqués par 
la cour de Révision) :—O. R., 1897, Deschampe 
& Bury, R. J. Q., 12 0. 8., 155; R. J. Q., 
11 0. 8., 397; 8 R. de J., 505; R. J..Q., 
8 B. R., 257. 


36. Celui qui a acquis de bonne fol un im- 
meuble, alors qu'une action paulienne était pen- 
dante a l'effet d'annuler le titre de l'auteur du 
vendeur, dont le titre était également subsé- 
quent à l'institution de l'action, ne peut, lors- 
que l’action paulienne a été maintenue, deman- 
der l’annulation de la vente en alléguant crain- 
te d'éviction, la révocation judiciaire de la vente 
faite en fraude des créanciers du vendeur n'af- 
fectant pas les droits des tiers de bonne fol, 
acquéreurs ou créanciers hypothécaires, même 
lorsque ces droits ont pris naissance pendant 
l'instance en révocation :—Q. B., 1896, Barsa- 
lou, & The Royal Institution for the Advance- 
ment of Learning, R. J. Q., 5 B. R., 883, sulvi. 
—0. R., renw., 1899, Laramée & Collin, R. J. Q., 
16 O. R., 346; O. 8., 14 O. S., 416. 


87. The defendant in warranty having 
sold the land in question to the principal de- 
fendant, sous les garanties de drott, as front- 
ing on the street, whereas, at date of said sale, 
a strip forty feet wide intervened, is Mable for 
the damage thereby occasioned to the principal 
défendant :—Davidson, J., 1900, Gauthier vs 
Monarque, R. J. Q., 19 O. B., 93. 


38. Le vendeur qui a vendu un immeuble 
avec front sur une rue, n’est pas tenu de ga- 
rantir l’acheteur si, supséquemment à la vente, 
l'autorité municipale a réduit la largeur de 
cette rue de telle sorte que l'immeuble vendu 
ne se trouve plus sur l'alignement de la rue :— 
C. B. R., renv., 1900, Banque Jacques-Cartier 
& Gauthier, R. J. Q., 10 O. B. R., 245; O. B., 
do, 19 OC. 8., 93. 


89. By the deed of conveyance the vendor 
declared that he had sold with warrantly all 
rights of property and other rights which he 
had acquired by virtue of a deed of sale from 
the sheriff in the lands therein mentioned and 
of which he was actually in possession, and 
that the immoveable belonged to him as having 
been acquired at the sheriff's sale. 

Held: reversing the judgment appeated from 
the Ohtef Justice and Taschereau, J., dtssoat- 
ing, that the warranty covenanted by the vendor 
had reference merely to the rights he may 
have acquired in the lands under the sheriff's 
deed and did not oblige him to protect the 
purchaser, against eviction by a person claim- 
ing under prior title to a portion of the lands: 
—Ducondu & Dupuy, 9 App. Cas., 150) fol- 
lowed :—Supr. O., renv., 1901, Drouin & Morts- 
sctie, 31 Supr. O. R., 563. 
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40. L’acquéreur d'un immeuble, n'étant tenu 
vis-ä-vis du cessionnaire de la créance du 
prix que dans la mesure où 11] en était tenu 
envers son vendeur, est fondé À opposer À ce 
eessionnaire comme au cédant, toutes les ex- 
ceptions de nature à diminuer la créance cédée. 
En conséquence, l'acquéreur qui a acquis des 
fumeubles avec garantie et sur la foi de son 
vc deur alors régistrateur, qu'ils étalent libres 
de toutes hypothèques, payé À son vendeur les 
quatre premiers versements annuels du prix, 
reçu signification d'un transport fait par son 
vendeur À un cessionnaire des trols derniers 
versements à échoir sur le même prix, et re- 
vendu avec garantie les mêmes immeubles À 
des tiers, le tout de bonne foi et sans vérifier 
l'état hypothécaire des dits immeubles, est 
fondé,—lorsqu’ll découvre que ces immeubles 
avalent été et sont grevés d’une hyopthèque 
constituée par son vendeur & un montant plus 
élevé que la balance qu'il lui redoit,—à payer 
cette hypothèque, pour empêcher l'éviction de 
ses propres acquéreurs, À renoncer au bénéfice 
des termes stipulés en sa faveur pour le pale- 
ment de son prix d'acquisition, et a se prévaloir 
de la compensation pour éteindre toute la por- 
tion du prix restant due au vendeur, et pour 
diminuer, d'autant que nécessaire, la portion 
du prix cédée au cessionnaire. 

41. Il importe peu que cette cession soit 
antérieure, et au paiement fait par l'acqué- 
reur de la dite hypothèque, et A trois des 
paiements annuels par lui faits de bonne foi 
A son vendeur, sur le prix d'acquisition des 
immeubles :—Tellier, 1901, Gingras et .al. vs 
Guertin, 8 R. de J., 148. 

42. Une partie qui s'est obligée sous une 
condition qui ne s’est pas accomplie, et dont 
les obligations ont été assumées par un tiers 
accepté par le demandeur, ne peut, si elle est 
poursuivie pour non exécution du contrat 
qu'elle a ainsi transporté, appeler en garan- 
tie le tiers qui lui a été substitué :—Langelier, 
J., 1901, Vetlleus vs Atlantio & Lake Bu- 
perior Oo., 5 R. de P., 290. 


43. Un acheteur d'immeubles ne peut 
poursuivre son vendeur, ni l’auteur de son 
vendeur, pour obtenir de lui un titre clair, 
avant d'avoir été évincé de ses propriétés, ou 
d'avoir été poursuivi pour des charges ou 
droits sur elles, qui ne lui ont pas été dé- 
noncés de l’achat:—1902, Fortin, J., Tru- 
deau vs Molleur, 5 R. de P. Q., 221. 

44. II n’y a pas lieu à l’action en garan- 
tie, mais a l’action en indemnité, par un ache- 
teur troublé, contre son vendeur qui lui au- 
rait vendu la chose d’autru! :—Lavergne, J., 
1908, Gosselin vs Martel & Vinet, 5 R. de 
P., 265. 


45. L'acheteur d’un immeuble qui s’aper- 
coit subséquemment qu’un tiers a un droit de 
propriété sur l'immeuble à lui vendu, et exer- 
cera ce droit À défaut du paiement d’une cer- 
taine somme, a une action pour demander 
qu'il lui soit donné un titre clair. 


46. Cete action peut être dirigée non- 
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seulement contre son vendeur, mais aussi con- 
tre l'un des auteurs de son vendeur, et en 
particulier, contre celui qui s'est engagé À 
garantir les acquéreurs subséquents, et qui 
est responsable de l'irrégularité dans les ti- 
tres :—0. R., 1908, Trudeau vs Moïllour, 5 
R. de P., 418. 


V les décisions sous l'article 1585, C. ce. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


Rég.—Quem de evictione tenet aotlo, eum- 
dem agentem repellit eæceptto. 


1. Pour qu'il y ait lieu A l’exercice de l'ac- 
tion en garantie contre le vendeur, en cas 
d’éviction, il n'est pas nécessaire que cette 
éviction ait été juridiquement prononcée; il 
suit que l'acquéreur soit dépouillé irrévo- 
cablement pour une cause antérieure A la 
vente, À laquelle il est étranger, et qu'il n'a 
pu dépendre de lui de faire cesser. L’ache- 
teur de bonne fol d’un titre au porteur volé 
peut immédiatement, sur ia revendication du 
légitime propriétaire, poursuivre contre son 
vendeur le remboursement du prix, si aucune 
exception valable n'est opposable À la reven- 
dication:—1 Guillouard, n. 300, 804.—4 Au- 
bry et Rau, 878, 374, § 355.7 Demante et 
Colmet de Santerre, n. 60.—24 Laurent, n. 
218. 

2. L’acheteur qui désire se soustraire aux 
conséquences éventuellement dommageables 
de la relativité de la chose jugée À un inté- 
rêt évident à appeler le vendeur en cause, 
pour que le jugement à intervenir soit ainsi 
commun & l'un et a l'autre:—8 Baudry- 
Lacantinerle, n. 548, in fine.—4 Aubry et 
Rau, 378, §& 855, note 18. 


8. La seule crainte d’une éviction plus 
ou moins problématique n’autorise pas l’ache- 
teur à agir en garantie. Une demande en 
garantie ne peut être admise s’il n'existe pas 
encore une demande principale: —— Pothier, 
Vente, n. 282.—2 Troplong, n. 614.—1 Duver- 
gier, n. 4380.—24 Laurent, n. 331.—4 Aubry 
et Rau, 397, § 856.—1 Gulllouard, n. 804. 


4. L’acquéreur évincé par l'effet de la 
prescription commencée avant la vente, mais 
accomplie depuis qu'il est propriétaire, n’a 
point de recours contre son vendeur, À rai- 
son de l'éviction:—1 Duvergier, n. 821.—24 
Laurent, n. 222.—16 Duranton, n. 260.—1 
Guillouard, n. 306.—1 Troplong, n. 425, 426. 
—Pothier, Vente, n. 8S. 


5. L'acquéreur évincé d'une partie pré- 
cise et distincte du fonds qui lui a été vendu, 
a l'action en garantie contre son vendeur, 
bien qu'il ne souffre é6viction que dans une 
proportion telle, qu'il ne serait pas recevable 
& former une action en diminution de prix, 
si, au lieu d’avoir à se plaindre d'éviction, 
il avait & se plaindre d’un défaut de conte- 
nance:—Marcadé, sur l'art. 1626, n. 6.—4 
Aubry et Rau, 880, § 355.—4 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 299, § 685, note 22.—24 Law- 
rent, n. 217.—-1 Guillouard, n. 808. 
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6 L’action en garantie peut être intentée 
mon pas seulement par l'acheteur lui-même, 
mais aussi par ses héritiers ou successeurs 
universels, ce point ne saurait souffrir de 
difficulté. De plus, on admet que le repré- 
sentant à titre particulier d’un acquéreur 
peut exercer, de son propre chef, l’action en 
garantie contre le premier vendeur lorsque 
son titre a eu pour effet de lui transmettre 
tous les droits et actions de son vendeur, à 
raison de l'immeuble dont il est évincé:—1 
Duvergier, n. 848, 844 1 Guillouard, n. 820. 
—16 Duranton, n. 274.—8 Baudry-Lacantl- 
nerle, n. 589.-——4 Aubry et Rau, 876, § 855.—1 
Troplong, n. 429.—7 Colmet de Santerre, n. 
‘61 Dis-2.—24 Laurent, n. 229, 


7. Tl en est alnsl alors même que ce 
représentant, À titre particulier, tient ses 
‘droits d’un acte à titre gratult:—24 Laurent, 
n. 230.—1 Troplong, n. 429, 487.—16 Duran- 
ton, n. 275, 276.—Colmet de Santerre, loc. 
oit.—Aubry. et Rau, loo. olt.—Baudry-Lacan- 
tinerle, loc. ctt.—Oontra:—Pothier, Vente, n. 
97. 


8 En ce qui touche spécialement les hypo- 
thèques, la déclaration par le vendeur de 


1509. Quoiqu'il soit stipulé que le 
vendeur n’est soumis à aucune ga- 
rantie, il demeure cependant obligé à 
In garantie de ses faits personnels. 
Tcute convention contraire est nulle. 


Cod.—Pothier, Vente, 183-4. — Domat, loc. 
cit., n. 8. C. N. 1628. 


O. NW. 1628.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1508, 1576. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. It would appear that, by the law in 
force in Lower Canada, in the case of a sale 
without warranty, the vendor would be Hable 
to the purchaser if he sold with a knowledge 
of the fact that he had no title:—P. O., 1862, 
Macfarlane & Leclaire, 1 Moore’s P. O. Rep. 
N. 8. 1,12 L. CO. R., 314; 11 R. J. R. Q., 
128; Beauchamp, J., P. O., 71. 


2. Le vendeur d’une terre avec garantie de 
ses faits et promesses, est tenu de donner 
Possession À l'acheteur avant de pouvoir re- 
couvrer le prix de vente :—0. R., 1878, Foulde 
vs Laforce, 5 R. L., 186. 


8. L'obligation de garantir, fournir et faire 
valoir contractée par le cédant d’une créance, 
ne peut obliger ce dernier en garantie qu'en 
autant que c'est par son fait que le cession- 
naire court le risque de perdre sa créance :— 
Larue, J., 1888, Sylvain vs Malenfant, 83 L. 
CO. J., 32; 17 R. L., 540. 


4. Une personne qui a déjà acheté À l’en- 
chère publique, d'un curateur à une falllite, les 
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celles grevant l'immeuble vendu, affranchit le 
vendeur de l'obligation de garantie, non seu- 
lement à l'égard des hypothèques provenant 
du chef des propriétaires antérieurs, mais 
encore à l'égard de celles provenant de son 
chef personnel:—1 Troplong, n. 418.—1 Du- 
vergier, n. 319.—4 Aubry et Rau, 883, § 355. 
—24 Laurent, n. 261.—1 Guillouard, n. 401. 
—Contra:—16 Duranton, n. 262. 


V. A.:—Pothier, Vente, n. 82, 812, 86, 87, 
Proc. civ., n. 636.—4 Aubry et Rau, 873, 874, 
§ 855.—2 Coulon, Quest. de dr., 271.—1 
Guillouard, n. 299, 800, 805, 808, 315, 316, 
326.—Rolland de Villargues, vo Ææprop., n. 
85.—24 Laurent, n. 216, 220, 221, 224.— 
Thomine, n. 8387.—1 Troplong, n. 415, 422, 
423, 432, 465, 498—Chauveau, sur Carré, 
quest, 2409.—1 Duvergier, n. 818, 814, 815, 345, 
346.—Berriat Saint-Prix, 661.—16 Duranton, 
n. 249.—2 Delaporte, 829.—7 Colmet de San- 
terre, n. 61 Dés-1.—-2 Pigeau, 252.—8 Baudry- 
Lacantinerie, 588.—Tarrible, Rép., vo Saisie 
immob., § 7.—4 Zacharis, Massé et Vergé, 
295, $ 685.—Carré, Quest., 2328, 2477.—-2 
Persil, Quest. hypoth., 217. 


1509. Although it be stipulated that 
the seller is not obliged to any war- 
ranty, he is nevertheless obliged to a 
warranty against his personal acts. 
Any agreement ‘to the contrary is null. 


livres et créances du fallH et qui fait revendre 
ces mêmes créances À l’encan public, par un 
encanteur, après avoir fait dans les livres de 
fausses entrées et avoir préparé une liste 
fausse, y incluant des comptes qui n'ont ja- 
mais existé, ou qui avaient été payés, sur la- 
quelle liste la vente publique aurait eu lieu, 
commet un dol suffisant pour entacher la vente 
de nullité, et cette vente sera annulée, quand 
même i] serait prouvé qu'elle a eu lieu sans 
garantie aucune, pas même de l’existence des 
créances :—Mathieu, J., 1889, Perrault va Tes- 
ster, M. L. R., 5 8. O., 102; 12 L. N.’ 801. 

5. In contracts of sale or exchange the 
parties may validly stipulate exclusion of war- 
ranty against all possible defects even latent 
defects known or unknown; 

6. Before taking an action in resiliation of 
a contract of exchange of horses, plaintiff is 
bound to tender back the horse to defendants, 
and offer it back by his plea, and he has no 
right to use the horse in question for his or 
dinary work :—Archibald, J., 1902, Ducharme 
vs Charest, 8 R. de J., 278. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Prestare est dicta vel promtssa im- 
plere. 


- On cite ordinairement comme cas d'ap- 
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plication de notre article l’hypothôse, où, après 
avoir vendu un bien avec clause de non ga- 
rantie, la même personne vient À aliéner le 
mème bien A un tiers qui transcrit son acte 
d'acquisition avant le premier acquéreur :—24 
Laurent, n. 254.—7 Colmet de Santerre, n. 
63 dés-1-2-1 Guillouard, n. 897.—8 Baudry- 
Lacantinerie, n. 560.—4 Aubry et Rau, 882, 
note 43, § 855. 


2. L'acheteur peut agir en garantie contre 
le vendeur, alors même que le fait personnel 
qui est reproché à ce dernier est antérieur À 
la vente même, À moins cependant que le ven- 
deur n'ait fait connaître, lors du contrat, la 


1510. Dans le même cas de stipula- 
tion de non garantie, le vendeur, au 
cas d’éviction, est tenu à la restitution 
du prix de la chose vendue, à moins 
que l’acheteur n’ait connu, lors de la 
vente, le danger de l’éviction, ou qu’il 
n’ait acheté à ses risques et périls. 


Cod.—ff L. 11, § 18, De action. empt.—Po- 
thier, Vente, 185-6.—C. N. 1629. 


C. N. 1629.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1508, 1509, 1523, 1576. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. Un défendeur condamné À payer au de- 
mandeur le prix d’une quantité de cordes d’é- 
corce de pruche qu'il avait vendues au de- 
mandeur et que ce dernier prétend ne pas lui 
avoir été livrées, ne pourra decouvrer du de- 
mandeur le montant qu'il aura été condamné À 
lui payer, s’il découvre après le jugement que 
ces cordes de pruche sont restées dans le bois 
er ont ensuite été vendues par le demandeur 
& son profit, s'il avait pu découvrir ce fait 
avant le jugement:—0. B. R., 1876, Lainesse 
& Labonté, 8 R. L., 354. 


2. Le cédant sous la simple garantie de ses 
faits et promesses de tous les droits qu'il peut 
avoir en vertu d'un certain acte de convention 
indiqué, n'est pas tenu de rembourser à l'ac- 
quéreur le prix de la cession si ces droits ne 
peuvent être exercés par ce dernier :—O. B. R., 
1887, Demers & Duhaime, 16 R. L., 81, 14 
Q. L. R., 16.—C. Supr., 1887, 12 L. N., 179; 16 
Supr. OC. R., 866; 11 L. N., 174. 


8. L’acquéreur d'un immeuble, sous la ga- 
rantie contre les faits et promesses seulement 
du vendeur, ne peut réclamer de ce dernier le 
montant qu’il a payé pour acquitter un droit 
de commutation ouvert lors de la vente. 


4. Plusleurs mutations de l'immeuble en 
question ayant eu lieu avant le titre de cet 
acquéreur, et la commutation devenant exigible 
Jors de la première mutation, l'acquéreur est 
présumé avoir connu cette cause d’éviction et 
ne peut l’opposer à son vendeur qui ne l’a ga- 
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cause d'éviction À son acheteur :—24 Laurent, 
n. 256.—1 Guilllouard, n. 398.—1 Duvergier, nu 
887.—1 Troplong, n. 477.—4 Aubry et Rau, 
882, § 355.—Baudry-Lacantinerie, loc. oit., 


8. Mais la clause de non responsabilité 
recoit application lorsque l'éviction est le fait 
non pas du vendeur, mais d’un tiers, le ven- 
deur fût-il d’aflieurs l'héritier de ce tiers :—4 
Aubry et Rau 382, § 855.—1 Troplong, n. 
474, 475.—1 Guillouard, n. 397.—7 Colmet 
de Santerre, n. 63 dis-4. 


TV. A.:—1 Duvergier, n. 838.—24 Laurent, n. 
264.—1 Guillouard, n. 399. 


1510. In like manner, when there 
is à stipulation excluding warranty, | 
the seller in case of eviction is obliged 
to return the price of the thing sold, 
unless the buyer knew at the ‘time of 
the sale the danger of eviction or had 
bought at his own risk. 


ranti que contre ses faits et promesses seule- 
ment :—0. R., 1892, Guérin vs Oraig, R. J. Q., 
2 O. 8., 167; 16 L. N., 109. 


5. La vente avec garantie contre les faits 
et promesses seulement du vendeur est une 
vente sans garantie, et tombe sous le coup 
de l'article 1510 C. c., de manière à obliger le 
vendeur, dans le cas d'éviction, à la pour- 
suite d'un tiers, de l'acheteur, qui n’a pas 
acheté a ses risques et périls, À restituer le 
prix de vente: le vendeur n'est pas, dans ce 
cas, responsable des dommages et frais encou- 
rus par l'acheteur ni des impenses qu’il a pu 
faire a l’immeuble :—Jetté, J., 1895, Lovejoy 
vs Phillips, R. J. Q., 9 O. B. 114. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Pretium  deberi, re evicta. 


1. La connaissance des causes d’éviction 
que doit avoir eue l’acquéreur au moment de la 
vente, pour que le vendeur qui a stipulé le 
non-garantie ne soit pas tenu de la restitution 
du prix an cas d'éviction, n'est pas seulement 
celle qui lut aurait été donnée par une déclara- 
tion expresse du vendeur dans le contrat, mais 
toute connaissance que l'acquéreur aurait pu 
avoir du danger de l’éviction, au moyen de 
l’ensemble des titres de propriété qui lui ont 
été remis au moment de la vente :—Pothier, 
Vente, n. 185.—1 Guillouard, n. 898, 894. 


2. La stipulation de non-garantie dans une 
vente! lorsque l'acheteur déclare en même 
temps acheter À ses risques et périls, dégage 
le vendeur de toute garantie, pourvu qu'il soit 
de bonne fol:—1 Guiliouard, n. 8895.—3 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 661. 

3. On admet même généralement qu'il en 
est aînsi par cela seul que l'acheteur déclare 
acquérir à ses risques et périls, bien que l'acte 
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de vente ne contienne pas de clause de non- 
garantie:—4 Aubry et Bau, 888, 884, § 855. 


1511. Soit que la garantie soit lé- 
gale ou conventionnelle, l’acheteur, au 
cas d’éviction, a droit de réclamer du 
vendeur : 

1. La restitution du prix; 

2. Celle des fruits, lorsqu’il est obli- 
gé de les rendre à la personne qui l’é- 
vince ; 

3. Les frais faits tant sur la de- 
mande en garantie contre le vendeur 
que sur la demande originaire; 

4. Les dommages, les intérêts et les 
frais du contrat: 

Sauf néanmoins les dispositions 
contenues dans l’article qui suit. 


Cod.—ff L. 60; L. 70, De evict.—Pothier, 
Vente, 118, 123 128, 130.—Domat. loc. cit., n. 
12, 18.—C. N. 1680. 


O. NW. 1630. Texte semblable au nôtre. 


Cone.—C. ©, 1068 et s., 1472, 1479, 1487, 
1498, 1528 et s., 1584, 2236. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le droit À la restitution du prix de 
vente est indépendant de Ia garantie et n'a 
d'existence qu’entre les parties immédiates de 
la vente:—P. O., 1872, Chaudière Gold Mining 
Co. & Desbarats, 4 R. L., 645; 13 J., 182; 15 
J., 44; 17 J., 275; 1 B. L., 82; 2 R. L., 623; 
15 R. L., 276; 16 R. L., 81; 1 R. O., 120; 5 
L. R. P. O. À. 217; 42 L. J. P. O., T8; 29 
L. P., 817; 19 R. J. Q., 244, 544; 20 FR. 
J. R. Q. Beauchamp, J., P. C., 251, 300, 522, 
$41. 


2. Le garanti qui n'a pas mis son garant 
en cause, qui a défendu seul et a été con- 
Gamné, peut se faire rembourser, par son 
garant, sur action directe, les frais faits jus- 
qu'au moment où il a pu mettre ce dernier 
en cause, mais il ne peut recouvrer ceux en- 
eourus après cette date:—0. B. R., 1889, Gagné 
dit Bellavance & Hall, 15 Q. L. R., 179; 20 
&. L., 149; 12 L. N., 280. 


8 Le vendeur d’un immeuble est tenu 
d'indemniser l’acheteur de ce qu'il en a coûté 
A ce dernier pour rendre son titre parfait. 
Dans l'espèce les défendeurs, acheteurs de 
la part du demandeur dans des lots de terre 
et des constructions faites sur ces lots, ayant 
obtenu, & des conditions favorables, le trans- 
port des droits de la couronne à ces lots, 
grâce A la longue possession du demandeur 
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—24 Laurent, n. 258.—7 Colmet de Santerre, 
n. 64 bis-2-3.—1 Guillouard, n. 895. 


1511. Whether the warranty be le- 
gal or conventional, the buyer, in case 
of eviction, has a right to claim from 
the seller: 

1. Restitution of the price; 

2. Restitution of the fruits in case 
he is obliged to pay them to the party 
who evicts him; 

3. The expenses incurred, as well in 
his action of warranty against the 
seller as in the original action; 

4, Damages, interest and all expen- 
ses of the contract; 

Subject nevertheless to the provi- 
sion contained in the article next fol- 
lowing. 


(vendeur) ses associés et ses auteurs, et 
grâce aux constructions et améliorations que 
ces derniers avaient faites sur les lots en 
question, et ne se trouvant plus, a raison 
de ce transport, exposés A l’éviction, ils ne 
pouvalent opposer, en compensation a la 
créance du demandeur, pour balance du prix 
de vente, d’autre somme que celle qu'ils 
avalent payée pour l'acquisition des droits 
de la couronne :—Mathiot, J., 1898, Thompson 
vs Hurdman, R. J. Q., 4 C. 8., 219; R. J. Qu 
4 0. B. R., 409. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Eviota re, ew empto actlo non ad 
pretium duntazat reciptendum, sed ad 44 
quod interest compotit. 


1. Bi nous nous en tenons pour le mo 
ment à la restitution du prix de vente, nous 
constatons que sous réserve d'obtenir tous 
autres dommages-intéréts, l'acquéreur évincé 
ne peut, lorsqu'il y a eu plusieurs ventes 
successives de l'immeuble à des prix diffé- 
rents, réclamer du vendeur primitif un prix 
supérieur à celui qu'il a payé lul-méme:— 
1 Duvergler, n. 871.—1 Troplong, n 496, 
497.—Marcadé, sur l'art. 1680, n. 8.—1 Guill- 
louard, n. 847.—4 Aubry et Rau, 877, § 855, 


note 28.—24 Laurent, n. 287.—8 Baudry- 
Lacantinerfe, n. 548. — Oontra: — Pothier. 
Vente, n. 149. 


2. L’acheteur a droit, au cas d'évietion 
complète, a la restitution intégrale du prix, 
alors même que l’objet de la vente est une 
chose dont la durée est purement temporaire, 
comme des animaux domestiques, un usu- 
fruit ou une rente viagére:—1 Gulllouard, -n. 
853, 3541 Troplong, n. 404.—4 Aubry et 
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Rav, 877, & 855, note 29.—Oontre:—Dumou- 
lin, Tractat, de eo quod interest, n. 125, 126.— 
Pothier, Vente, n. 161, 162.—1 Duvergier, n. 
862. 

8. Le vendeur, tenu de garantir l’acqué- 
reur de tout trouble ou éviction, est tenu 
par suite, au cas où une action en éviction 
a été écartée, de garantir l'acquéreur des 
frais et dépens occasionnés par cette action, 
s'1l arrive que celui qui l’a intentée se trouve 
insolvable:—1 Duvergier, n. S86—1 Guil- 
louard, n. 867.—4 Aubry et Rau, 870, § 855. 


1512. Dans le cas de garantie, si 
Vacheteur avait connaissance, lors du 
contrat, des causes d’éviction, et qu’il 
n’y ait eu aucune stipulation à cet 
égard, il ne peut alors réclamer que 
Je prix de la chose vendue. . 

Cod.—Pothier, Vente, n. 187-8-9, 190, et les 
autorités citées par lul:—2 Delvincourt, 154. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans le cas de stipulation de garantie 
de la part du cédant, la connaissance par l'ac- 
quéreur d'une cause de trouble, n'empêche pas 
ce dernier d'exercer son recours contre le cé- 
dant:—0. R., 1991, Forbes va Burns, 21 RB. 
I, 208.—Jetté, J., 21 R. L., 165. 


1513. Le vendeur est obligé de res- 
tituer la totalité du prix de la chose 
vendue, lors même qu’à l’époque de 
léviction la chose se trouve diminuée 


de valeur ou détériorée, soit par la né-. 


gligence de l’acheteur ou par cas for- 
tuit; à moins que l’acheteur n’ait tiré 
profit des dégradations par lui faites, 
auquel cas le vendeur a droit de dé- 
duire sur le prix une somme égale à 
ce profit. 

Cod.—ff L. 48, De act. emptt.—Dumoulin, 
Tractatus De co quod interest, n. 68, 69.— 
Pothier, Vente, 69, 118.—1 Troplong, Vente, 


n. 488.—C. N. 1681, 1632.—Oontrà, Domat, 
loc. oft., n. 14. 


©. NW. 1681 et 1682.—Textes réunis semblables 
au nôtre. 


Ceno.—C. ¢., 1053, 2055. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Neither party can rescind a contract, 
without replacing the other in the same posi- 
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—24 Laurent, n. 232.—4 Zacharis, Massé et 
Vergé, 297, § 685, note 18. 


4. Les dommages-intéréts dus À l'acqué- 
reur évincé doivent comprendre les frais de 
déménagement et ceux faits pour se procu- 
rer un logement convenable À la profession 
qu'il exerce :—1 Guillouard, n. 68. 


V. :—Pothier, Vente, nm 69.—1 Guil- 
louard, n. 846, 856.—24 Laurent, n. 284, 241. 
—4 Aubry et Rau, 877, § 855, notes 80, 82. 
—1 Troplong, n. 608.—1 Duvergler, n. 858. 
—3 Baudry-Lacantinerie, n. 550. 


1512. If in ‘the case of warranty the 
cause of eviction were known to the 
buyer at the time of the sale, and 
there be no special agreement, the 
buyer has a right to recover only the 
price of the thing sold. - 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég._—Damnum, quod qui oulpd eu& non 
sentit, non videtur eentire. 


Cet article ne se trouve pas au Code Napo- 
léon. V. Dalloz, Rép., vo Vente, n. 876, 
881.—24 Laurent, n. 237.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 548.—1 Guillouard, n. 847.—4 
Aubry et Rau, 877, § 355, note 28.—1 Trop- 
long, n. 496 et s.—1 Duvergier, n. 871.— 
Marcadé, art. 1680, n. 8. 


1513. The seller is obliged to make 
restitution of the whole price of the 
thing sold, although, at the time of 
eviction, it be found 'to be diminished 
in value, or deteriorated, either by the 
neglect of the buyer, or by a fortuit- 
ous event; unless the buyer has de- 
rived a profit from the deterioration 
caused by him, in which case the seller 
may deduct from the price a sum equal 
to such profit. 


tion in respect to the goods as he occupled 
before the delivery of the article, nor without 
rescinding én toto :—Torranoe, J., 1878, Letwte 
vs Jeffrey, 18 L. O. J., 182: 5 R. L., 462; 20 
R L., 21; M. L. R., 70. B. R., 141; 14 L. N, 
412. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Res perit domino. 


1. Le prix entier de la vente doit être 
restitué non seulement au cas où Ia chose 
vendue a diminué Ge valeur ou est détériorée, 
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mais aussi lorsqu'elle a éprouvé une perte par- 
tielle:—1 Duvergier, n. 359.—1 Troplong, n. 
889.—Marcadé, sur l'art. 1681, n. 2.—1 Guil- 


1514. Si la chose vendue se trouve 
augmentée de valeur lors de l’éviction, 
indépendamment même du fait de l’a- 
cheteur, le vendeur est obligé de lui 
payer ce qu’elle vuut au-dessus du prix 
de la vente. 


Cod.— ff L. 66, § 8, De eviot.—Cod., L. 9; L 
45, De eviot.—Domat, loo. oit., n. 15, 16.—Po- 
thier, Vente, 71, 182.—C. N. 1688. 


OC. NW. 1688.—-Texte semblable au nôtre. 
Conc.-—C. C., 1518, 2055. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


Rég.—EÆEst enim ret mea acoessio quod ea 
où nascitur. 


1515. Le vendeur est tenu de rem- 
bourser ou de faire rembourser à l’a- 
cheteur toutes les réparations et amé- 
liorations utiles qu’il a faites sur la 
chose vendue, suivant leur valeur. 


L 


+ 


Ood.—Pothier, Vente, 184.—Troplong, Vente, 
510.—C. N. 1634.—Uontrd:—Domat, 100. oft., 
n. 17, 18. 


OC. NW. 1684.—-Le vendeur est tenu de rembour- 
ser ou de faire rembourser à l'acquéreur, par 
celui qui l'évince, toutes les réparations et 
améliorations utiles qu'il aura faites au fonds. 


Conc.—C. c, 729 et s., 2055. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Lorsqu'un immeuble est vendu avec in- 
Gication d’une contenance déterminée, sans 
laquelle l'acquéreur n'aurait pas acheté, ce 
dernier a le droit de demander la résiliation 
de la vente avec dommages-intérêts contre le 
vendeur, en y comprenant la valeur de cons- 
tructions par lui commencées sur cet Immeuble, 
s'il constate, après la vente, qu’à la date d'i- 
celle une rue passant sur une étendue consi- 
dérablo de ce terrain avait été tracée sur les 
plans de la Cité de Montréal, dûment homo- 
logués par la Cour, et qu'il est sujet & expro- 
priation, sans indemnité, pour les construc- 
tions qu'il pourrait faire sur cet immeuble, et 


1516. Si le vendeur a vendu de mau- 
vaise foi lr proprieté d'autrui, il est 


louard, n. 351.—24 Laurent, n. 239.—8 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. #549.—Contrd:— Pothier, 
Vente, n. 155. 


1514. If the thing cold be found, 
at the time of eviction, to have in- 
creased in value, either by or without 
the act of the buyer, ‘the seller is 
obliged to pay him such increased value 
over the price at which the sale was 
made. 


6 Toullier, n. 285.—16 Duranton, n. 295.— 
Rolland de Villargues, vo Eviction, n. 89.—1 
Troplong, n. 507.—-Marcadé, sur l'art. 1683, n. 
5.—5 Colmet de Santerre, n. 66 Dfs-3-4 et t. 7, 
n, 69 bés-1-2.—1 Guillouard, n. 859, 860, 361. 
—4 Aubry et Rau, 878, 879, note 84, § 855. 
—24 Laurent, n. 246, 247.8 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 552.—Dumoulin, Tractat. de oo quod 
interest, n. 57, 68.—Pothler, n. 183.--1 Du- 
vergier, n. 69. 


1515. The seller is obliged to in- 
demnify the buyer, or to cause him to 
be indemnified, for all repairs and 
useful expenditures made by him upon 
the property sold, according ‘to their 
value. 


qu'il n’est pas tenu d'attendre )’expropriation 
pour procéder contre son vendeur :—Mathieu, 
J., 1888, Mesnard vs Rambeau, 16 R. L., 97, 
M, L. R., 1 8. O., 286; 20 R. L., 448. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo debet looupletart .eæ alterius 
fnoommodo. 


1. Le vendeur ne doit compte que des im- 
penses nécessalres et de la plus-value ou amé- 
lioration produite par les impenses utiles et 
non de la somme réellement dépensée :—Po- 
thier, n. 186.—16 Duranton, n. 297.—Trop- 
long, n. 508 et s-—Duvergier, n. 868 -Contra: 
—Loyseau, Déguerpiss., liv. 6, c. 8, n. 21. 

2. Il n’est pas tenu des dépenses ni néces- 
saires, ni utiles, mais simplement voluptuaires : 
—Dallos, Rép., vo Vente, n, 1024. 

V. A.:—Marcadé, article 1635, n. 5.—Diot. 
Not., vo Garantie, n. 128.—1 Duvergier, n. 369. 
—8 Baudry-Lacantinerie, n. 558.—6 Toullier, 
n. 285.—16 Duranton, n. 295.—1 Troplong, 8. 
5607.—Favard, vo Vendeur, s 2, § 1, n. 10. 
—$ Delvincourt, 74. 


1516. If the seller have sold the pro- 
perty of another, in bad faith, he is 
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obligé de rembourser à l’acheteur 
toutes les dépenses que ce dernier y a 
faites. 


Cod.—ff L. 45, § 1, in fine.—De act. emptt.— 
Domat, loc. oft., n. 19.—Pothler, Vente, 137. 
—C. N. 1635—Code civil B.-C., art. 417. 


OC. NW. 1635.- 81 le vendenr avait vendu de 
mauvaise foi le fonds d'autrui, il sera obligé 
de rembourser à l'acquéreur toutes les dépen- 
ses, même voluptuaires ou d'agrément, que 
celui-ci aura faites au fonds. 


Cono.—O. 0., 411, 412, 1487, 1527, 2202. 


1517. Si l’acheteur n’est évincé que 
d’une partie de la chose ou de deux ou 
plusieurs choses vendues en bloc, et 
que cette partie soit néanmoins de 
telle conséquence relativement au 
tout qu’il n’eût point acheté sans cette 
partie, il peut faire rescinder la vente. 


Cod.—f L. 1, De evict.—Pothier, Vente, 144, 
—C. L., 2487.—C. N. 1636. 


C. W. 1638.- 81 l'acquéreur n'est évincé que 
d'une partie de la chose, et qu'elle soit de telle 
conséquence, relativement au tout, que l’ac- 
quéreur n’eût point acheté sans la partie dont 
il a été évincé, 11 peut faire résilier la vente. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le principe de l'article 1517, C. c, ainsi 
que de l’article 1518, est applicable en matière 
@adjudication dans une vente judiciaire, au 
cas d’éviction soufferte par l’adjudicataire :— 
Dalloz, Rép., vo Vente, n. 828-20.—1 Gulllouard, 


1518. Si, dans le cas d’éviction de 
partie de la chose, ou des choses ven- 
dues en bloc, la vente n’est pas res- 
cindée, l’acheteur a droit de réclamer 
du vendeur la valeur de la partie dont 
il est évincé proportionnellement au 
prix total, et aussi les dommages-inté- 
réts à être évalués suivant l’accroisse- 
ment de valeur de la chose à l’époque 
de l’éviction. | | 

Cod.—ff L. 13, De evict.—Dumoulin, Tract. 
De eo quod interest. n. 67-8-9.—Pothier, Vente, 
142, 148.—1 Troplong, Vente, n. 517.—16 Du- 


ranton, n. 800.—3 Delvincourt, 149, note.— 
C. N.. 1687. 


DE LA GARANTIE CONTRE L’EVICTION.—aRTs 1517, 1518. 


cbliged to reimburse the buyer for 
all expenditures laid out by him upon 
it. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo es aiterius facto pragravari 
debet. 


1. Si le vendeur de la chose d’autrul est de 
mauvaise fol, l’acheteur peut lui réclamer 
toutes les Gépenses qu'il a faites sur la pro- 
priété sans distinction, et même la plus-value 
produite par ses travaux :—24 Laurent, n. 249. 
—1 Guillouard, n. 364 et a—Dalloz, Rép., vo 
Vente, n. 1024.— Marcadé, art. 1685, n. 5 én 
fine._§ Toullier, 291 à 298.—8 Delvincourt, 74. 
—8 Mourlon, 218.—3 Aubry et Rau, 276, § 355. 


1517. If the buyer suffer eviction of 
a part only of the thing, or of two or 
more things sold as a whole, which 
part is nevertheless of such impor- 
tance in relation to the whole that he 
would not have bought without it, he 
may vacate the sale. 


n. 874.—1 Duvergier, n. 377.—24 Laurent, nu. 
252.—Contré:—Tropiong, n. 522. 

2. Les articles 1517 et 1518, C. ¢., com- 
prennent dans leurs prévisions aussi bien le 
cas où l’éviction a porté sur une chose divisé 
de la chose vendue comme un quart, une mol- 
tié, etc., que celui où elle a porté sur une 
portion indéterminée de cette même chose, 
comme sur une terre, un terrain, une maison: 
—24 Laurent, n. 251.—4 Aubry et Rau, 881, 
§ 855.—1 Duvergier, n. 374.—7 Colmet de 
Santerre, n. 72 dé3-2.—1 Guillouard, n. 872. 
—8 Baudry-Lacantinerle, n. 555.—-Uontrà: 
—16 Duranton, n. 300. 


1518, If in the case of eviction of a 
part of the thing, or things sold as a 
whole, the sale be not vacated, the 
buyer has a right to claim from the 
seller the value of such part, to be 
estimated proportionally upon the 
whole price, and also damages to be 
estimated according to the increased 
value of the thing at the time of evic- 
tion. 

©. NM. 1687.—Si, dans le cas de l’éviction 
d'une partie du fonds vendu, la vente n'est pas 
résiliée, la valeur de la partie dont l'acqué- 


reur se trouve évincé, lui est remboursée sui- 
vant l'estimation À l'époque de l'éviction, et 


— — 
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non proportionnellement au prix total de la 
vente, soit que la chose vendue ait augmenté 
ou diminué de valeur. 


Conc.—C. c., 1501, 1514. 


JURISPRUDENCE CANADIENNH. 


1. In a deed of sale it was stipulated that 
the purchaser should have the right at any 
time to keep in his hands the whole or any 
part of the balance payable to the vendor, 
until such time as the vendor should have fur- 
nished a registered certificate showing the 
property sold to be ‘free and clear of all 
“mortgages, dowers or other encumbrances 
whatsoever.” It appeared that part of a 
small island, which was included in the pro- 
perty sold, did not belong to the vendor, and 
there aiso existed a right of passage over the 
rest of this island. The island was of small 
value. 

It was held that the purchaser was not en- 
titled under the above cited clause of the deed, 
to retain an instalment of the purchase money 
sned for, there remaining unpaid another Ins- 
talment which was much more than sufficient 
to cover the proved value of the island and the 
right of passage:—Q. B., 1877, McDonnell & 
Goundry, 1 L. N., 50; 22 J., 221; 15 R. L., 229. 

2. Some fifty miles of timber limits were 
sold by respondents, wlth guarantee against 
all troubles and the purchasers were subse- 


1519. [Si l’héritage vendu se trouve 
grevé, sans qu’il en ait été fait décla- 
ration, de servitudes non apparentes, 
et qu’elles soient de telle importance 
qu’il y ait lieu de présumer que l’a- 
cheteur n’aurait pas acheté s’il en 
avait été instruit, il peut demander 
l’annulation de la vente ou une indem- 
nité à son choix, et dans l’un et l’autre 
cas, il peut intenter son action aussi- 
tôt qu’il est informé de l'existence de 
la servitude.] 


Cod.—Rem:—C’est un changement salutaire 
qui coïncide en principe avec le droit donné 
par le etatut aux acquéreurs d'héritages, de 
retenir le paiement du prix en semblable cir- 
constance. 


Conc.—C. c. 1508, 1522 et s. 


CO. W. 1638,—S! l'héritage vendu se trouve 
grevé, sans qu'il en ait été falt de déclara- 
tion, de servitudes non apparentes, et qu’elles 
sotent de telle importance qu'il y alt lieu de 
présumer que l'acquéreur n'aurait pas acheté 
s'il en avait été instruit, !1 peut demander 
la résiliation du contrat, si mieux fl n’alme 
se contenter d’une indemnité. 


quently evicted from part as they interfered 
with other limits granted by the crown. 


Held:—That in a sale of timber limits, held 
under licence, in pursuance of C. S. C. cap. 23, 
a clause of simple warranty (garantie de tous 
troubles généralement quelconques) does not 
operate to protect the purchaser against evic- 
tion by a person claiming to be entitled, under 
a prior licence, to a portion of the limits sold: 
—P. 0., 1883, Ducondu & Dupuy, 9 App. Oas., 
150; 7 L. N., 46; Supr. O., 6 Supr., C. R., 
425; 5 L. N., 72, 84, 153; 28 J., 85; 5&8 
L., Beauchamp, J. P. O., T27.—Q. B., 8 
L. N., 350. 


V. les décisions sous l’article 1511, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L’adjudicataire, s'il n'a pas encore payé 
soc prix, peut opérer sur ce prix une retenue 
calculée d'après le prix d'adjudication, et non 
d’après la valeur des biens au moment de l'é- 
viction :—1 Troplong, n. 622.—Dalloz, Rép., vo 
Vente, n. 1044.—Duvergier, n. 377. 

2. Dans le cas où une portion de l'immeuble 
n’appartenant pas au vendeur a été par er- 
reur, de bonne foi, comprise dans la vente, 
l'indemnité due à l’acquéreur peut être fixée 
d'après la valeur au moment de la vente :— 
Dalloz, Rép., vo Vente, n. 1038. 


V. les auteurs sous l'art. 1517, C. c. 


1519. [If the property sold be 
charged with a servitude not apparent 
and not declared, of such importance 
that it may be presumed the buyer 
would not have bought, if he had been 
informed of it, he may vacate the sale 
or claim indemnity, at his option, and 
in either case may bring his action as 
soon as he is informed of the existence 
of the servitude.] 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La stipulation, de la part d'un acqué- 
reur, ‘“‘de souffrir les servitudes de toute 
‘nature qui pourralent exister sur la dite 
“terre ou en sa faveur, lesquelles tourneront 
‘au profit ou à la perte de l'acquéreur, sauf 
‘A lui de se défendre de ce qui lui porterait 
‘* préjudice et à profiter de ce qui lui serait 
“utile & ses risques et périls, sans aucun 
‘‘recours contre le vendeur, le dit vendenr 
‘’ déclarant néanmoins ne connaître aucune 
‘ servitude de l'une ou de l'autre espèce 
“qu’un droit de passage à pied ou cn voiture 
‘sur la dite terre en faveur de Plerre 
‘’ Monastesse, que le dit acquéreur sera obligé 
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“de souffrir comme susdit,” n'empêche pas 
cet acquéreur de demander la rescision de la 
vente ou une diminution du prix de vente, 
si ce droit de passage est accompagné de la 
charge de l'entretien, À la connaissance du 
vendeur, mals non de l’acquéreur:—Monk, J., 
1865, Ohrietie vs Maïmot, 10 L. O. J. 78; 13 
R. J. R. Q., 825. 


2. Dans la cité de Montréal un vendeur 
d'un lot de terre sur lequel la cité de Mont- 
réal a un droit de servitude en vertu de 6a 
charte, c’est-A-dire, le droit d'empêcher les 
propriétaires de construire en dehors de la 
ligne fixée par le plan homologué de la cité, 
dans les rues qui doivent être élargies ou 
ouvertes, est tenu de garantir l'acheteur 
contre cette servitude & moins de convention 
contraire et l’acheteur menacé d’éviction peut 
faire résilier la vente. 


8. Dans ce cas l’acheteur a droit de se 
faire rembourser par le vendeur toutes les 
impenses et améliorations qu'il aura faites 
sur ce lot:—Mathiew, J., 1888, Ménard vs 
Rambeau, M. L. R., 4 8. O., 25; 16 R. L., 
97.—0. R., 32 L. OC. J., 240; 20 R. L., 
448; R. J. Q., 1 C0. #., 286: 11 L. N., 188. 


4, An unreserved sale of an immoveable 
conveys all mining rights on the same, 
subject to the provisions of the Quebec 
Mining Laws, and an action will lle to 
rxesiliate such sale, or for an indemnity, by 
the purchaser who subsequently discovers 
that a reserve of such mining rights exists 
in favour of his vendor's auteure:—0O. R., 
1892, .Nelll vs Proulæ, R. J. Q., 1 0. BS., 565; 
16 L. N., 58. 

5. L’achéteur a, contre son vendeur, l'ac- 
tion en diminution du prix et en dommages, 
& cause d'une servitude non déclarée ni 
apparente au moment de son achat, et qui 
a été trouvée consignée dans le titre de son 
vendeur, sous forme de réserve en faveur 
d’un tiers, propriétaire du terrain voisin, 
même si celui-ci n'y était pas partie, et 
quand bien même la servitude n'est pas assez 
importante pour autoriser la réscision de la 
vente, 

6. C’est au vendeur, si ce tiers n’y a pas 
droit, À faire disparaître la servitude, et non 
À l'acheteur à plaider À ce sujet avec ce tiers. 


7. La clause d’un acte de vente, disant : 
‘‘ l'acquéreur déclare connaître le susdit em- 
** placement et ses accessoires et n’en pas 
‘exiger plus ample désignation,” est de pur 
style et ne porte que sur l'état apparent de 
l'emplacement À ce moment-là. 


8. Un tuyau posé dans la terre, pour con- 
duire l’eau, lorsqu'il est recouvert de terre, 
et, surtout, le 9 avril, alors que la terre 
est recouverte de neige, étant non apparent, 
la servitude qui pourrait exister À son sujet 
est, aussi, &‘ce moment non apparente. 


9. Un puits sur un emplacement, s’il n’y 
a aucun signe apparent pour démontrer le 
contraire, est censé appartenir exclusivement 
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au propriétaire de cet emplacement, et i 
ne montre pas être une servitude sur cet em- 
placement. 


10. Quand bien même une servitude a été 
apparente antérieurement, si elle ne l’est 
pas au temps de la vente et n’a pas été 
déclarée A l'acheteur, celui-ci aura l’action 
en diminution du prix et en dommages:— 
Cimon, J., 1892, Lebel va Bélanger, R. J. Q., 
2 0. 8., 831; 16 L. N., 141. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1 Il y a aussi leu à garantie dans le cas où 
n'existent pas au profit du fonds alléné des 
servitudes actives déclarées par le vendeur 
ou devant normalement exister dans l'intérêt 
du fonds en vertu d'une disposition légale:— 
1 Duvergier, n. 880.—4 Aubry et Rau, 884, 
§ 855.—1 Guillouard, n. 405, 406.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 558. 


2. L'acheteur ne peut, en principe, se 
plaindre de l'existence de servitudes appa- 
rentes À la charge du fonds aliéné:-8 Del- 
vincourt, 879, note 8.—4 Zachariæ, Massé et 
Vergé, 800, § 685, texte et note 82.—Marcadé, 
sur l'art. 1638.—4 Aubry et Rau, 885, § 855 
—24 Laurent, n. 270.—1 Gutilouard, n. 409. 
—16 Duranton, n. 802.—1 Duvergier, n. 818. 


8. Le vendeur qui ne doit pas seulement 
la garantie de droit commun, mais qut 
d'après une Interprétation souveraine faite 
par les juges du fond du contrat, sans le 
dénaturer, s'est obligé À garantir l'acquéreur 
contre toute espèce de troubles, et a même 
déclaré lors de la vente qu'il n'existait sur 
le fonds vendu aucune servitude, est À bon 
droit condamné & la garantie des servitudes 
même apparentes envers l'acquéreur: — 1 
Troplong, n. 526.—4 Aubry et Rau, 885, § 
855, note 60.—24 Laurent, n. 276.—1 Guit. 
louard, n. 414. 


4. L'acquéreur ne peut réclamer une in- 
demnité À raison des servitudes non appa- 
rentes dont l'héritage vendu se trouve grevé, 
encore que le contrat ne contienne pas de 
déclaration expresse et spéciale de l'existence 
des servitudes, s'il est prouvé d'ailleurs que 
l'acquéreur en avait réellement connaissance: 
— Aubry et Rau, 884, § 855.—24 Laurent, 
n. 268.—1 Gulllouard, n. 408.—8 Baudry- 
Lacantinerie, n. 657. 


5. Le vendeur ne doit pas garantie & 
l'acquéreur pour les servitudes dont la pro- 
priété vendue est grevée, lorsque l’acquéreur 
a dû nécessairement les connaître, et n’a 
fait insérer dans le contrat aucune stipule- 
tion formelle de garantie. Spéclalement I’ac- 
quéreur d'un bâtiment dont une partie est 
appuyée sur le mur d'une place forte, si on 
vient À le forcer d'isoler ce bâtiment du mur 
de la place, ne peut pas exiger que son ven- 
deur le garantisse du préjudice qu'il éprouve: 
—1 Guillouard, n. 411.—24 Laurent, n. 271. 
—1 Duvergier, n. 878.—4 Aubry et Rau, 885, 
§ 355.—4 Baudry-Lacantinerie, n. 658. 
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V. A.:— 2 Bourguignat, Légis!. des étadlias. 
#ndusir., n. 682—16 Duranton, n. 802.—1 
Troplong, n. 627, 528.—1 Duvergier, n. 879. 


1520. La garantie pour cause d’é- 
viction cesse lorsque l’acheteur n’ap- 
pelle pas en garantie son vendeur dans 
les délais prescrits au Code de procé- 
dure civile, si celui-ci prouve qu’il 
existait des moyens suffisants pour 
faire rejeter la demande en éviction. 


Oed.—Domat, liv. 1, tit. 2, 4. 10, n. 21, 22. 
—Pothier, Vente, n. 108-9.—C. N. 1640.—0. P. 
C. B.-C., art. 128. 


O. N. 1640, La garantie pour cause d'évic- 
tion cesse lorsque l'acquéreur s'est laissé con- 
damner par un jugement en dernier ressort, ou 
dont l'appel n’est plus recevable, sans appeler 
son vendeur, si celui-ci prouve qu'il existait 
des moyens suffisants pour faire rejeter la de- 
mande, 


Conc.—C. c., 1241, C. c, 177, § 4, 183 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


L Si un garanti néglige de mettre en cause 
son garant, il doit payer tous les frais encou- 
rus, après le procédé qui exige cette mise en 
cause, 


2. Le garant peut se charger des risques 
de la contestation et dispenser le garanti de 
prendre les procédés nécessaires pour le met- 
tre en cause, mais le fait seul qu’un garant 
a fourni au garanti les noms de témoins né- 
cessaires pour prouver l'existence de la dette 
garantie, n’est pas une preuve suffisante que le 
garant a entendu se charger de la contestation : 
—0. B. R., 1880, Carreau & MoGinnia, 1 Q. B. 
R.,12; 8 L. N., 362. 


8. Pour que la garantie pour cause d’évic- 
tion cesse lorsque l’acheteur n’appelle pas son 
vendeur en garantie, il faut que ce dernier 
prouve qu'il avait des moyens suffisants pour 
faire renvoyer la demande d’éviction dirigée 
contre l'acheteur :—Cfmon, J., 1886, Drapeau 
vs Marion, M. L. R., 2 8. O. 99; 9 L. N., 122; 
14 R. L., 810. 


4. Tl y a lieu à l'action en garantie for- 
melle contre l'arrière-garant, méme lorsque le 


1521. L/acheteur peut se prévaloir 
de l'obligation de garantia lorsque, 
sans l'intervention d’un jugement, il 
délaisse la chose vendue ou admet les 
charges sur cette chose, s’il établit que 
ce délaissement ou cette admission est 
faite à raison d’un droit qui existait 
au temps de la vente. 
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—1 Gulllouard, n. 414.-4 Aubry et Rae, 
885, 386, § 355.—14 Laurent, n. 276. 


1520. Warranty against eviction 
ceases in case the buyer fails to call 
in the seller within the delay pres- 
cribed in the Code of civil procedure, 
if the latter prove that there existed 
sufficient ground of defence to the ac- 
tion of eviction. 


garanti a été évincé et dépossédé de l’immeu- 
ble -:ndu dès avant la demande en garantie, 
sauf, dans ce cas, le droit du garant de faire 
voir qu'il existait des moyens suffisants pour 
faire rejeter la demande en éviction. 

5. La connaissance par l'acheteur lors de 
la vente de la *cause d’éviction, ne le prive 
pas du droit de réclamer tout le dommage qu'il 
en à éprouvé, lorsque son vendeur l'a snéciale- 
ment garanti contre cette cause d'éviction. 


6. L'un des deux vendeurs appelés en ga- 
rantie peut poursuivre seul son arrière-garant, 
l'obligation de garantir étant indivisible : — 
O. R., oonf., 1895, oonf., Allard vs Pelland, 
O. R., conf., 1895, Allard & Pelland R. J. Q., 
8 C. 8., 832. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le principe de cet article est que l'ac- 
tion en garantie cesse lorsque l'éviction ‘a lieu 
par la faute de l'acheteur :—Dalloz, Rép., vo 
Vente, n. 960.—Marcadé, art. 1629, n. 6, 

2. C'est au vendeur à prouver qu'il existait 
des moyens de faire rejeter la demande :—Dal- 
loz, Rép., n. 962.—Troplong, n. 542.—4 Massé 
er Vergé sur Zachariæ, 800, note 28. 

8. L'article 1520 entend parler non seule- 
ment des moyens que le vendeur aurait pu 
faire valoir de son chef, mais encore des 
moyens personnels A l’acheteur,—Dallos, Joo. 
oit., n. 968. 

V. A.:—8 Troplong, Hyp., n. 822.—Vente, n. 
642.1 Guillouard, n. 804.—3 Delvincourt, 76. 
Merlin, Rép., vo Gorantie des oréanoes, § 8.— 
Baudry-Lacantinerie, Vente, n. 866.—16 Duran- 
ton, 281, n. 804.—24 Laurent, n. 262 et s— 
Marcadé, art. 1629, n. 6. 


1521. The buyer may enforce the 
obligation of warranty when, without 
the intervention of the judgment, he 
abandons the thing sold or admits the 
incumbrance upon it, if he prove that 
such ebandonment or admission is 
made by reason of a right which ex- 
isted at time of sale. 
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Ood.—Pothir, Vente, 94, 95. Rem.—Cet arti- 
ele ne se trouve pas au Code Napoléon. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. The purchaser, under a clause of franc 
ot quitte, clear of all hypothecs, is entitled 
to a specific performance of such a stipula- 
tion, and his remedy is not limited to a de- 
mand for the resillation of the sale, In case 
he subsequently discovers that the parcel of 
land by him purchased is in fact burdened 
with hypothecs which are not radiated :—Da- 


§ 2.—DE LA GARANTIE DES DEFAUTS 
CACHES. 


1522. Le vendeur est tenu de ga- 
rantir l’acheteur à raison des défauts 
eachés de la chose vendue et de ses 
accessoires, qui la rendent impropre à 
Fusage auquel on la destine, ou qui 
diminuent tellement son utilité que 
Pacquéreur ne l’aurait pas achetée, ou 
n’en aurait pas donné si haut prix, s‘il 
les avait connus. 


Cod.—_ff L. 1, De edil. edicto.—Domat, liv. 
k tit 2, s. 11, n. 1, 3.—Pothier, Vente, n. 
202, 203, 232.—Merlin, Rép., vo Garantle, § 
8, n. 2.—C. N. 1641. 


O. N. 1641.- Texte semblable au nôtre. 

Lot francaise:—Nous donnons ici, à titre de 
renseignement, les vices rédhibitoines tels que 
déciarés par les dois du 2 août 1884 et 31 jull- 
let 1895, en France, et qui domment seuils ou- 


verture À l'actlon rédhibitoire, dans les ventes 


et échanges d'animaux domætiques. 

Cheval, âne et mulet.—La morve, le farcin, 
Fimmobilité, l'emphysème pulmonaire, le cor- 
page chronique, le tic proprement dit, avec ou 
sens usure des dents: les boiterles anciennes 
intermittentes, la fluxion périodique des 
yeux. 

Espèce bovine.—La ladrerie, la tuberculose, 
la nullité s'ébend à tout le troupeau, quand 
même un seul animal serait atteint. 

Espèce porcine.—La ladrerie. 

Le délai pour intenter l'action est de neuf 
jours francs pour toutes les maladies, excepté 
pour la fluxrion périodique pour laquelle |] est 
de trente jours francs. 


Conc.—C. c., 1506, 1517, 1519, 1776. 
Doct. can.—3 Beaubien, Lots ctv., 89. 


Stat.—Marques de commerce: —8. R. O., 0. 
166, art. 20, (ref., 35 V.,c. 32, art. 19) :—Lors- 
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vidsen, J., 1901, Millar vs Gohter, 7 R. de J., 
396. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


1. L'acheteur menacé d'éviction peut tran- 
siger avec les réclamants pour la conservation 
de la chose et réclamer une indemnité de son 
vendeur sujet à J’art. 1520, C. c. :—Dalloz, 
Rép., vo Vente, 859. 


Vv. A,:—I1 Guillouard, n. 304.—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 299, § 285, note 28.— 
Dalloz, loc. cit., n. 981.- 1 Troplong, n. 
540 et s.—Marcadé, art. 1640. 


§ 2.—OF WARRANTY AGAINST LATENT 
DEFECTS. 


1522. The seller is obliged by law 
to warrant the buyer against such la- 
tent defects in the thing sold, and its 
accessories, as render it unfit for the 
use for which it was intended, or so 
diminish its usefulness that the buyer 
would not have bought it, or would 
not have given so large a price, if he 
had known them. 


qu’une personne vendra ou promettra de ven- 
dre per écrit ou non, & ane autre, quelque effet 
ou article avec une marque de commerce ap- 
posée sur cet effet ou article, ou sur quelque 
futaille, bouteille, bouchon de verre ou de 
liège, capsule, vase, caisse, couvercle, enveloppe, 
bande, bobine, carte, étiquette ou autre chose 
avec laquelle cet effet ou autre article est vendu 
o1 doit être vendu, la vente ou la promesse 
de vente sera en chaque cas considérée comme 
ayant été faite avec garantie ou promesse par 
le vendeur à l'acheteur, que chaque marque de 
commerce apposée sur cet effet ou article, ou 
eur cette futailles, bouteille, bouchon, vase, 
caisse, couvercle, enveloppe, bande, bobine, carte, 
étiquette ou autre chose, comme il est dit ci-haut, 
est véritable et authentique et non fabriquée ou 
contrefaite, et non îillicitement employée,—a 
moins que le contraire ne soit exprimé dans 
quelque écrit signé par ou au nom du vendeur 
et livré à l'acheteur et accepté par lui. 


Art. 21. Lorsqu'une personne vendra ou pro- 
mettra de vendre, par écrit ou non, à une autre 
quelque effet ou article sur lequel, ou sur quel- 
que futaille, bouteille, bouchon de verre ou de 
liège, capsule, vase, caisse, couvercle enve- 
loppe, bande, bobine, carte, étiquette ou autre 
chose avec laquelle cet effet ou article est 
vendu ou doit être vendu, se trouve une des- 
cription, énonciation ou autre Indication, dési- 
gnant ou concernant le nombre, la quantité, 
la mesare ou le poids de cet effet ou article, 
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ou le lieu ou pays où cet effet ou article a été 
fait, manufacturé, emboutelllé, enveloppé ou 
produit, la vente ou promesse de vente sera dans 
chaque cas considérée comme ayant été faite 
avec une garantie ou promesse par le vendeur 
à l’acheteur, que cette description, énonciation 
ou autre indication n'était fausse ou contraire 
à la vérité sans aucun rapport essentiel, — a 
moins que le contraire ne soit exprimé dans 
quelque écrit signé par ou au nom du vendeur 
et livré À l'acheteur et accepté par lui. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indes alphabétique. 


Nos Nos 

Asthme. Sets atteseess 5 Machines......,...,.11 24 
Blé................. 2, 17| Mauvaises odeurs. ... 21a 
Boiterieintermittente 6 | Morve ..... erecesseene 15 
Brevet d'invention. . 8| (ffresréelles....0..... 26 
Cheval es... 1, 8, 5, 6, 7, Pouge 00000 15 
e 10, 22 Preuve........... 1, 15, 28 
Connaigsance..... 9, 13, 14 Puits. sos tesssses 16 
DEEE ..... ....... 29 Quanti minoris tees .. ia 
Courbature sos. 1 Ale .... Susvosssonse 5 
Défauts cachés.. 2ets.,7, | Récolte. ......... 3, 17,19 
9, 2 Rot .... OCF e noone 8, 29 

Domma Buucs 11, 17 ets. Ruade SI 906%: ae 21 
Echanti lon cesst ro. 20a | Semences sesvone 2, 17, 19 
curie sus" suesetsunon 2la Souffle sos entasvsces 5 
Egoût “Se Cre even senor 4 Tactisse............... 7 
Encan . tree... 10 Tio..... + te@eveovg oe By 20 
Expertise ......... + 24] Vices rédhibitoires 8, 5, 
uses  reprégenta- 14, 20, 21 


tions .............., 1] Vices non rédhibitoi- 
res 


Voiture ......ssso...e 12 


1. In an action of damages, based on the 
allegation that the defendant knowing a 
horse to be unsound, falsely and fraudulently 
represented the animal to be sound, and that 
the plaintiff purchased the horse from de- 
fendant, on the faith of the truth of such re 
presentation, it must be established beyond 
doubt that these facts are true, to entitle 
plaintiff to recover :—Q. B., 1868, Teasel & 
Pryor, 12 L. C. J., 108: 17 &. J. Q., 268, 
575. 


2. À person who buys wheat for seeding 
purposes is not bound to pay the price thereof 
if the wheat does not germinate, even although 
the selled, at the time of the sale, was ignor- 
ant of the existence of any latent defects in 
the wheat sold :—Bélanger, J., 1873, Meloche 
vs Bruyère, 5 R. L., 395; R. J. Q., 2 C. 
S., 252. 


V. les numéros 17 et 19 ci-dessous. 


8. Le rot ou tic chez un cheval constitue 
un vice rédhibitoire :—O. B. R., 1875, Drolet 
& Laferriére, 12 R. L., 859. 


© 4 An Imperfect wooden drain, connecting 
the closet and sinks of a house with the com- 
mon sewer in the street of a city, Is a latent 
defect against which the seller is obliged by 
law to warrant the buyer, where, from the 
character of the house, the buyer had reason 
to believe that the drains were constructed in 
& proper manner :—Q. B., 1878, Ibbotson & 
Ouimet, 21 L. O. J., 53; 1 L. N., 209. 


5. Le réle, l'asthme et le souffle ne consti- 


tuent pas des défauts cachés: — Afackay, J., 
1880, Crevier vs Chayer, 3 L. N., 84: 15 R. Le 
448. 


6. La boiterie intermittente ne constitue 
pas un vice rédhibitoire :—Oltvier, J., 1880, 
Lenoir vs Mandeville, 12 R. L., 369.—Contréz 
—O. B. R., 1887, Houle & O6té, 13 Q. L. R.; 
80; 19 R. L., 566; 10 L. N., 211. 


7. La maladie appelée “tactisse” constitue 
<hez le cheval un vice rédhibitoire.—Rainville, 
J., 1883, Gosselin vs Briseboie, 12 R. L., 
366. 


8. La vente du droit de se servir d'une 
Invention comprend une garantie que l'inter- 
vention est nouvelle et utile,.et l'acquéreur de 
te! droit poursuivant en dommages n'est pas 
obligé de faire mettre de cdté la patente avant 
de pouvoir recouvrer le prix qu'il a payé :— 
O. B. R., 1884, Déry & Hamel, 11 Q. L. R., 245 
13 R. L., 50; 7 L. N., 405: 16 R. L., 538. 


9. Les vices ou défauts non apparents, 
mais pouvant être découverts par un examen 
minutieux, ne donnent pas Mev à l’action réé- 
hibitoire, bien que le vendeur n'ait pas déclaré 
à l'acheteur les vices de la chose vendue, qu 
étatent à sa connaissance et blen qu'il fût ds 
mauvalse foi :—Loranger, J., 1884, Vincent vs 
Moore, 8 L. N., 3. 


10. A statement in an advertisement 
of an auction sale, that a pair of horses were 
‘warranted sound” did not constitute a war 
ranty; especially when the conditions of 
sule expressly stated that “ no warranty would 
be given.” The horses in question were 
“sound,” notwithstanding that one of them . 
was bent over or “sprung” in the knees :— 
Doherty, J., 1885, Allan vs Burland, HW. L. R. 
28.0.,1;9 L. N., 25. 


11. Lorsqu'un mécanicien s’oblige de faire 
et livrer une machine sur un plan déterminé et 
livre cette machine incomplète et défectueuse, 
il est responsable de la différence de valeur 
de la dite machine et les dommages éprouvés 
par l'acquéreur, même si cette machine a été 
vendue en justice dans une poursuite contre 
l'acquéreur :—C. B. R., 1886, Carrier & 
Bender, 19 R. L., 203; 12 R. J. Q., 19; 15 R. 
O. Supr., 19. 


12. L'on ne peut considérer comme un dé 
faut caché dont le vendeur est tenu de garaa- 
tir l'acheteur, la trop grande faiblesse des res- 
sorts d'une voiture que l’acheteur a pu exa- 
miner en l'achetant. ° 


13. Le vendeur n'est pas tenu des vices 
de la chose vendue et la vente n'en peut être 
annulée, lorsque l'acheteur les a connus depuis 
la vente, et qu'il a persisté à garder cette chose 
vendue, acceptant l'obligation du vendeur de 
la réparer :—Mathéew, J., 1887, Paquette vs Dé- 
pcoas, M. L. R., 8 8. O., 48: 10 L. N., 181. 


14. Pour qu’un vice donne Neu à la ga- 
rantie, Il faut qu'il soit du nombre de ceux 
qui, selon l'usage des Meux, passent pour réd- 
hibitofres, qu'il n’ait pas été connu a l’ache- 
teur et qu’il existe au temps du contrat. 
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15. En l'absence de preuve de l'usage des 
Heux, on doit recourir à l’ancien usage de Paris, 
d'après lequel 11 n'y avait que la pousse, la 
morve et la courbature qui passaient pour vices 
rédhibitoires À l'égard des chevaux :- Tellier, 
J., 1888, Blain vs Vincelette, 4 R. de J., 
225. 


16. Marché convenu entre les parties pour 
le creusement d'un puits La garantie que le 
puits fournirait de l'eau existe-t-elle de droit? 
Preuve contradictoire dans l'espèce:—0. R., 
1889, Guy vs Ohenette, 33 L. O. J., 151. 


17. The seller of seed, who delivers a dif- 
ferent kind, which, being sown, does not come 
to maturity, Is liable in damages for the value 
of the crop which the seed sold was intented 
to yield :—Andrews, J., 1889, Côté ve Laroche, 
16 Q. L. R., 15; R. J. Q., 2 C. BS. 252; 13 
L. N., 179.—V. les numéros 2 et 19 sous le 
présent article. 


18. Celui qui convient de vendre une chose, 
qui doit être employée pour certaines fins qu’il 
connaît, ne pourra recouvrer le prix de cette 
chose, si elle est impropre à l'usage auquel elle 
était destinée:—O. B. R., 1890, Oonmolly & 
Bédard, 19 R. L., 804. 


19. Le marchand de graines de semence qui 
vend À un jardinier des graines qu'on lui de- 
mande pour semer, est responsable de l'erreur, 
si ces graines ne sont pas de la qualité de- 
mandée, et il doit indemniser l'acheteur de la 
perte de sa récolte et de ses travaux quoi- 
qu'il n’y ait aucune mauvaise fol À reprocher au 
vendeur :—C. R., 1892, Lapierre ve St-Jaoques, 
R. J. Q.,2 0. S., 262; 16 L. N., 142. — 
V. les numéros 2 et 17 cl-dessus. 


19a.—Where herring was sold without 
warranty, subject to inspection, and the 
buyer, after obtaining delivery on the 18th 
November, deferred all examination of the 
fish until the 80th November, and did not 
make a complete Inspection until the end of 
december following, he was not entitled to 
recover the price of fish then found to be 
rusty, rust on fish being an apparent defect, 
which might have been discovered by inepec- 
tion if the fish had been examined at the 
time of delivery :—Pagnuelo, J., 1892, Fraser 
vs Mayor, R. J. Q., 11 8., 543.—0. R., 
1892, Marchand vs Dame Gibeau et vir. R. 
J. Q., 1 O. 8S., 266.—O. B. R., 18886, 
Guest & Douglass, M. L. R., 4 Q. B., 242. 
—Smith, J., 1860, Joseph vs Marrow, 4 L. 
OC. J., 288; 8 R. J. R. Q., 247; 14 do, 386; 
R. J. R., 10. S., 548; 20 R. L., 21.— 
Tait, J., 1801, Vipond vs Findlay, M. L. R., 
70. 8., 242; R. J. Q., 10. S., 548; 14 
L. N., 208; 29 L. O. J., 278. 


20. Le tio ou rot et le fait qu’on a limé et 
dérangé les dents d’un cheval, pour le faire pa- 
raître plus jeune, constituent des vices cachés 
qui emtrafnent le nullité «d'un échange de 
chevaux. Le demandeur ne sera pas privé de 
son recours, pour la raison que le cheval donné 
eu échange contre celui qui était affecté de ces 
vices rédbibitires avait lui-même des vices 
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non-cachés, que le défendeur, marchand de che- 
Vaux, pouvait facilement constater :—Gill, J., 
1898, Chaussé vs Mallette, R. J. Q., 8 C. &., 
402. 


20a.—La vente sur échantillon comporte 
garantie absolue que la marchandise vendue 
sera conforme À tel échantillon et la non- 
conformité donne ouverture en faveur de 
l'acheteur & deux recours: l'action redhibi- 
toire et l’action estimatoire ou quanté minorts, 
le choix de ces deux recours étant À l'option 
de l'acheteur :—Jetté, J., 1893, Durocher vs 
Leitch, R. J. Q., 3 O. 8., 867. 


21. The habit of kicking tn a hors is a red- 
hibitory vice; and where such vice is feund to 
exist within a reasonable time from the date 
of the sale, it is presumed to have existed at 
the time of the sale: — Archibald, J., 1895, 
Smith vs Fuller, R. J. Q., 8 O. 8., 10. 


21a.—Le demandeur vendit aux défende- 
resses une maison située à côté d'une propriété 
lui appartenant. Sur cette dernière propriété 
il y a une écurie qui, grâce à la conformation 
particulière du terrain, se trouve en dessous 
de la cuisine des défenderesses. Celles-cl ont 
abandonné la maison qu'elles avaient achetés 
sous le prétexte que les odeurs émanant de 
l'écurie en question la rendait inhbabitable, 


Jugé:—Que les odeurs mauvaises dont se 
plaignent les défenderesses ne proviennent 
pas de la chose vendue, et partant ne sont 
pas des inhérents capables de donner ouver- 
ture & la résiliation de la vente. Que le seul 
recours que peuvent exercer les défenderesses, 
c'est par la vole de l'action en dommages 
contre le voisin, s’il tient sa propriété dans 
des conditions telles, que les défenderesses 
sont justifiables de demander un changement 
de la disposition des lieux:—Routhier, J., 
1898, Fortier vs Maclean et al., R. J. Q., 
13 0. B., 340. 


22. Le cornage provenant d'un arrét des 
fonctions du cartilage cricoïde par rapport au 
cartilage arythénoïde, n'est pas un vice rédhi- 
bitoire :-— Tellier, J., 1899, Tétreault vs Duffy, 
R. J. Q., 16 VU. B. 89. 


28. La preuve des défauts cachés en ma- 
tière de vente incombe a celui qui allègue leur 
existence dans l'objet vendu: — Bélanger, 
J., 1900, McPherson vs Chatigny, 6 R. de J., 
544. 


24. L'expertise, faite au cours d'une Ins- 
tance pour constater si la machine dont se 
plaint le demandeur est bonne, sera mise de 
côté si l'expert n’essaie pas la machine dang 
les mêmes conditions que le demandeur, et, & 
tout évènement, l'opinion de l'expert, dans les 
circonstances, ne vaut pas plus que celle d’un 
témoin ordinaire :—Ohoquette, J., 1901, Tel- 
lier va Moody et al., 8 R. de J., 168. 


25. Dans une action pour le prix de mar- 
chandises vendues et livrées, le défendeur ne 
peut plaider que les marchandises À lu! livées 
n'étalent pas de la qualité stipulée et qu'il a 
été obligé de les remplacer par d'autres, sans 
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offrir en même temps les marchandises re- 
ques par lui du demandeur, et demander la 
résolution de la vente:—Mathteu, J., 1902, 
The Dominion Bag Oo., Limited, vs The 
Oharles A. Bull Produce Co., 5 R. de P., 
175. 


V. les décisions sous les arts 1068 et 1622, 
C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Sive tota res evincatur, sive para, 
habet regressum emptor in venditorem. 


1. L’existence de vices cachés ne se con- 
fond pas dans ses effets avec l'annulation de 
la vente pour cause d'erreur sur la substance 
de la chose vendue. A cet égard, un tableau 
mest pas atteint d'un vice redhibitoire, par 
cela seul que, acheté avec la pensée qu'il 
était d’un artiste célèbre, 11 se trouverait 
être d’un peintre ordinaire:—2 Troplong, n. 
555.—1 Duvergier, n. 800.—Devilleneuve et 
Massé, Dict. du cont. Comm., vo Vice redhibi- 
toire,, n. 4.—-1 Guillouard, n. 416.—24 Lav- 
rent, n. 278. 


2. On peut assimiler à l’impossibilité ma- 
térielle de découvrir le vice l’impossibilité 
morale où se trouve parfois l'acheteur d'ar- 
river & cette constatation, lorsqu'il est d’usage 
dans le genre de commerce auquel !1 s’adonne 
de ne vérifier les marchandises qu'après leur 
livraison :——4 Aubry et Rau, 387, 388, 4 855 bis. 
—Laurent, n. 284.—1 Guillouard, n. 483. 


8. Le défaut d’éclosion de graines de vers 
À sole ne suffit pas, en l'absence de conven- 


1523. Le vendeur n’est pas tenu des 
vices apparents et dont l’acheteur a pu 
lui-même connaître l’existence. 


Cod.— ff L. 48, § 4, De adil. edicto.—Domat, 
loc. cit. et n. 10, 11.—Pothier, Vente, 207-9. 
—C. N. 1642. 


©. W.—Texte semblable au nôtre. 
Cone,—C. c., 1510, 1580. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. The bad quality of goods purchased and 
delivered is not a défense to an action for 
the price, 1f the defendant, when they were 
purchased, had it in his power to examine 
them:—E. B., 1818, Marquis vs Poulin, 1 R. 
de L., 847; 2 R. J. R. Q., 49; R. J. Q., 1 CO. 8, 
16; 20 R. L., 24. 


2. Il ne peut y avoir lieu à la rescision 
d'un contrat, pour cause de dol ou fraude, 
si les défauts dont se plaint la partie lésée 
étaient ouverts et faciles à constater, et si 
ces objections ne portent que sur des inci- 
dents ou accessolres, ou des éventualités 
probales, et non sur la substance même de 
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tion contraire, pour entraîner la garantie du 
vendeur; {l faut encore qu'il soit prouvé que 
ce défaut d’éclosion provient d’un vice exis- 
tant avant la livraison:—1 Guillouard, n. 
426, 451.4 Aubry et Rau, 388, § 855 Dis.—16 
Duranton, n. 814.—2 Troplong, 569. — Mar- 
cadé, sur l’art. 1648, n. 3.—8 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 562.—1 Duvergier, n. 408. — 24 
Laurent, n. 286. 


4. Lorsque des graines achetées pour être 
semées (dans l'espèce, des graines de lin), et 
dont la destination était connue du vendeur, 
n'ont pu germer, fl y a IA un vice caché, dont 
le vendeur doit garantie a l'achetear:—-1 
Guillouard, n. 426.—4 Aubry et Rau, 887, 
§ 355 Dis.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 562.— 
Contra, Basnage, sur la coutume de Normandie, 
art. 40 (édit. de 1778, t..1, 106). 


5. L'action pour vice rédhibitoire existe 
en matières de ventes d’immeubles, aussi 
bien qu’en matière de ventes de meubles:—— 
Domat, Les lots civiles, liv. 1, t. 2, s. 2 § 4. 
—Pothier, n. 208, 206.—8 Delvincourt, 881, 
note 7 (édit. de 1819).—2 Troplong, n. 548. 
—1 Duvergier, n. 896.—6 Taulier, 163.— 
Marcadé, sur l'art. 1641, n. 1.—1 Guillouard, 
n. 488.—4 Aubry, 888, § 855 Dis.—24 Laurent, 
n. 2867.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 562— 
Oontra:—16 Duranton, n. 817. 


Vv, ‘—1 Guillouard, n. 422, 424, 481.— 
2 Troplong, n. 556.—24 Laurent, n. 280, 284. 
—1 Duvergier, n. 391, 394.4 Aubry et Rau, 
887, § 855 bée.—16 Duranton, n. 810.—4 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 302, § 686, 
note 2. 


1523. The seller is not bound for 
defects which are apparent and which 
the buyer might have known of him- 
self. 


la chose:—Beaudry, J., 1874, Frigon vs Bussel, 
5 R. L., 559; 84, J., 200.—Mathiew, J., 1888, 
Dufresne ve Reilly, 12 R. L., 488.—-Teller, J., 
1888, Blain vs Vincelette, 4 R. de J., 225. 


8. Dans le cas de l'échange d'un cheval 
avec la stipulation de non-garantie, le de- 
mandeur ne peut pas demander la résilla- 
tion du contrat parce que le cheval qu'il a 
recu était affecté d’un vice apparent que le 
demandeur aurait pu découvrir avant 
l'échange en essayant le cheval:—Mackay, J., 
1880, Orevier va Ohayer, 3 L. N., 84; 75 R. 
L., 448. 


4. Action en nullité de la vente d’une 
quantité de vin faite par le défendeur au 
demandeur sur échantillon. La cour, con- 
sidérant que le demandeur avait examiné et 
dégusté le vin lors de la vente, et que, dans 
tous les cas, il aurait pu connaître les vices 
dont ce vin aurait pu être affecté, déboute 
l’'action:—C. B. R., 1886, Guest & Douglas, 
80 L. O. J., 211; M. L. R., 4 B. R., 242; 20 
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R. L., 20; R. J. Q., 1 C. S., 543; 12 L. 
N., 68. 

5. L'on ne peut considérer comme un 
défaut caché dont le vendeur est tenu de 
garantir l'acheteur, la trop grande faiblesse 
des ressorts d’une voiture que l'acheteur a 
pu examiner en l'achetant:—Mathieu, J., 1887, 
Paquette vs Dépocas, M. L. R., 8 8. C., 48; 
10 L. N., 131. 


6. Sourness and unsoundess in salted 
salmon—defects which were discoverable by 
smell when the goods were opened and 
inspected — are not latent defects against 
which the seller is obliged by law to warrant 
the buyer. Where goods are sold without 
warranty and subject to inspection, the buyer 
is bound to make an inspection of the goods 
within a reasonable time after delivery; and 
an action brought five months afterwards, 
complaining of the quality of the goods re- 
ceived by him, is not exercising due dili- 
gence. 


7. Where the buyer pretended that the 
sale was made with warranty and the agent 
of the seller immediately wrote that, before 
the sale, he had read his principal’s letter 
to the buyer, stating that there would be 
Ro warranty, this fact In the absence of any 
immediate and positive denial by the buyer, 
furnishes a strong presumption of the truth 
of the agent’s statement: — Taft, J., 1891, 
Vipond vs Findlay, M. L. R., 7 O. S., 242; 
R. J. Q., 1 C. &., 543; 14 L. N., 208; 35 J., 
278. 

8 Where herring was sold, without war- 
ranty, subject to inspection and the buyer, 
after obtaining delivery on the 18th Novem- 
her, deferred all examination of the fish until 
the 30th November, and did not make a 
complete inspection until the end of Decem- 
ber following, it was held that he was not 
entitled to recover the price of fish, then 
found to be rusty, rust on fish being an 
apparent defect, which might have been 
examined at the time of delivery:—Pagnuelo, 
J., 1892, Fraser vs Magor, R. J. Q., 1 0. 8, 
643; 17 L. N., 4: 16 L. N., 90. 


1524. Le vendeur est tenu des vices 
cachés, quand même il ne les aurait pas 
connus, à moins qu'il n’ait stipulé qu’il 
ne serait obligé à aucune garantie. 


Cod.—ff L. 1, § 2, De odil. edicto. — Domat, 
loc, cit., n. 5.—Pothier, Vente, n. 210.—C. N. 
1643. 


Conc.—C. c., 1507 et s 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. Lorsqu'une chose est vendue avec garan- 
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9. The defendant on the 23rd of May, 
1898, sold the plaintiffs a quantity of thread 
warranted sound and perfect, deivery of 
which was accepted by the latter. Plaintiffs 
paid for the thread on the 20th June follow- 
ing, and immediately afterwards discovered 
that the goods were imperfect in quality, and 
notified the defendant accordingly. 


10. Held:—That the thread having been 
sold with the warranty above mentioned, the 
plaintiffs were justified in accepting it with- 
out minute Inspection of its quality, and as 
they only discovered its defects when they 
came to use it for their business, and there- 
upon immediately notified the defendant, the 
delay of twenty-nine days before complaining 
was not unreasonable, and they were entitled 
to return the goods and recover the price :— 
Tatt, J., 1894, Shorey vs Henderson, R. J. 
Q., 7 CO. &., 35. 


11. L’achteur, qui examine un cheval avant 
de l'acheter, ne peut ensuite demander Ia 
résolution de la vente sur le motif que ce 
cheval, qui lui avait été garanti sain, est 
affecté d’un épervin et d'un pled bot. Ce 
sont des défauts apparents pour lesquels 1} 
ne peut y avoir ouverture à l’action rédhi- 
bitoire:—Ohoquette, J., 1901, Duclos vs Pt 
nette, T R. de J., 210. 


V. les décisions sous l’art. 1522 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Damnum, quod quis oulp4 eud non 
sentit, non vitedur sentire.—Caveat emptor. 
—Vigtlantibue non dormtentibug jura subve- 
niunt.—Simpleæ commendatio non obligat. 


1. L'acheteur qui a traité À la vue de 
la marchandise (des pièces de drap) ne peut 
forcer le vendeur à la reprenre sous le pré- 
texte qu'elle n'a pas Ia dimension annoncée 
par l'étiquette, alors surtout que l'acquéreur 
a laissé passer plus de deux mois sans élever 
de réclamation :—4 Aubry et Rau, 387, § 355 
bise.—2 Troplong, n. 559.—1 Gulilouard, n. 
434. , 


1524. The seller is bound for la- 
tent defects even when they were not 
known to him, unless it is stipulated : 
that he shall not be obliged to any 
warranty. 


tie de certaines qualités, si, après livraison, 1? 
est constaté qu'elle n’a pas toutes les qualités 
auxquelles l'acheteur s'attendait, et, 11 est prou- 
ve que ce manque de qualités de la chose ven- 
due provenait d'un défaut antérieur à ja vente, 
cc défaut fût4l ignoré du vendeur, ai l’ache 
teur n’a pu s'en apercevoir lors de la vente, 
cette dernière sera résillée :— Andrews, J. 
1899, Savard va Plante, R. J. Q., 15 O. 8., 6233 
6 R. de J., 249. 


DS LA GARANTIE DES DÉFAUTS CACHÉS.—ARTS 1525, 1526. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le vendeur n'est point afframchi de la 
garantie des vices rédhibitoires qu’il a connus, 
par la stipulation générale de non-garantie. 
Cette stipulation ne l'affranchit que de la ga- 
rantile des vices qu’il n’a pas connus :—3 Del- 
vincourt, 152.—Rolland de Villargues, Rép., vo 


1525. Lorsque plusieurs choses prin- 
cipales sont vendues ensemble comme 
un tout, de manière que l’acquéreur 
n’en aurait pas acheté une sans les au- 
tres, les défauts cachés de l’une lui 
donnent droit de demander l’annula- 
‘tion de la vente pour le tout. 


Cod.— ff L. 84, § 1; L. 85; L. 38, De œduü. 
edicto.—Pothier, Vente, 227-8.— Domat, loc. 
cit., n. 16.—C. L. 2518.—Rem.—Cet article 
ne se trouve pas au Code Napoléon. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1 Guillouard, m 424—4 Massé et Vergé, 


1526. L’acheteur a le choix de ren- 
dre la chose ¢'t de se faire restituer le 
prix, ou de garder la chose et se faire 
rendre une partie du prix suivant éva- 
Juation. 


Cod.— ff L. 21; L. 23, § 7, loo. cit.—Domat, 
loc. ctt., n. 2.—Pothier, Vente, 202, 217, 232.— 
C. N. 1644, 


C. N. 1644. Dans le cas des articles 1641 et 
1643, l'acheteur a le choix de rendre la chose 
et de se faire restituer le prix, ou de garder la 
choge et de se faire rendre ume partie du prix, 
telle qu'elle sera arbitrée par experts. 


Cone.—C. c., 1501. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'acquéreur qui, dans le cas d'un vice ré- 
Ghibitoire, a exercé l’une des deux actions, em 
résolution de vente ou en @imination du prix, 
n’est plus recevable, après avoir succombé sur 
l’une, à exercer l’awbre. mais, il peut revenir 
eur son choix, tant que les prétentions qu'il a 
commencé par faire valoir n'ont pas été re- 
poussées :—10 Toulller, n. 163.—2 Troplong, n. 
581. — 16 Duranton, n. 238. — 1 Duvergier, n. 
409.—4 Aubry et Rau, 389, § 355 bis.—1 Gull- 
louard, n. 458.—24 Laurent, n. 290. 


2. En principe, les vices ré&ihibitoires d'une 
portion font rescinder pour de tout, la vente 
d’une même espèce de marchandise. Les vices 
rédhibitoires qui affectent une fraction de la 
chose vendue peuvent ainsi entraîner la réso- 
lution intégrale de la vente:—16 Duranton, n, 
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Vices rédhtbitoires, n. 21.—1 Duvergier, n. 400 
—1 Guillouard, n. 453.—4 Aubry et Rau, 390, 
§ 355 Dis. 


V. A.:—24 Laurent, m 254.—1 Duvergter, n. 
838.—2 Troplong, n. 560.—2 Zachariæ, 530, § 
855. 


1525. When several principal things 
are sold together as a whole, so that 
the buyer would not have bought one 
of them without the other, the latent 
defect in one entitles him to vacate 
the sale for the whole. 


sur Zachariæ, 302, $ 686, note 2.—4 Aubry et 
Rau, 387, § 356 bis.—Pardeseus, Dr. com., n. 
284.—16 Duranton, n. 319.—Troplong, Vente, 
nm 577.—Duvergier, nm 413.—Devillemeuve et 
Massé, m 30. 


1526. The buyer has ‘the option of 
returning the thing and recovering 
the price of it, or of keeping the thing 
and recovering a part of the price ac- 
cording to an estimation of its value. 


413.—2 Troplong, n. 577.—1 Duvergier, mn 413. 
—1 Guillouard, n. 469. - 


3: La règle est applicable lorsqu'il s’agit de 
marchandises composant un tout indivisible, ou 
dont quelque partie paraît avoir été le motif 
déterminent de l'achat Et cela a Heu aussi 
dans la vente des animaux destinés aux usages 
domestiques :—7 Toullier, n. 677.—Duvergier, 
Collect. des lote sur l’art. 1 de la loi du 20 mal 
1838, note 6. 


4. Un marché contenant vente d'une mar- 
chandice divisible de oa nature et livrable par 
pamties ne peut être réputé indivisible par le 
volonté des comtractants, si la preuve de cette 
volonté me résulte ni du contrat, ni des cir- 
constances, et, par exemple, l’obligation de Hi- 
vrer une quantité certaine n’est pas corrélative 
d'une obligation identique contractée par l'ac- 
quéreur envers des tiers, ou de toute autre con- 
vention analogue. En conséquence, la mau- 
valse qualité d’une Nvraison ne saurait motiver 
la résiliation du marché :—Marcadé, sur l'art. 
1601, n. 2.—4 Zachariæ, Massé at Vergé, 270, 
mote 15, § 675. 


5. Si l’acheteur opte pour l’action rédhibi- 
toire et triomphe dans ses prébentions, il doit 
rendre au vendeur le chose vendue dans l’état 
of i l’a reçue et on admet générakement que 
les droits réels qu'il a consentis pendant qu'i 
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avait la propriété de la chose tombent deux- 
mêmes par l'effet propre de Faction réaolutoire : 


1527. Si le vendeur connaissait les 
vices de la chose, il est tenu, outre la 
restitution du prix, de tous les dom- 
meges-intéréts soufferts par l’ache- 
teur. 


Il est tenu de la même manière dans 
tous les cas où il est légalement pré- 
sumé connaître les vices de la chose. 

Ood.—ff L. 13, De action. empti.—-Domat, loc. 
oit., n 7.—Pothier, Vente, 218-3; Obl., 163.— 
C. N. 1645.—Rem.—.... alnel, par exemble: les 
ouvréers sont présumés connaître lee défectuo- 


sité des matériaux qu'ils emploient dane leur 
métier. 


O. MN. 1645.- 81 le vendeur connaisstit les 
vices de la chose, él eat tenu, outre la restétur- 
tlon du prix qu'il en a recu, de tous les domma- 
ges et intérêts envers l'acheteur, 


Oone.—C. c, 1068 et s., 1511 et 6., 1616. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Aux termes de Vart. 1827 C. c., les fa- 
bricants et marchands sont légalement présu- 
més connaître les vices cachés de la chose ven- 
due per eux et sont tenus de tous les domma- 
ges-imtéréte souflerts par l'acheteur. 


1528. Si le vendeur ignorait les vi- 
ces de la chose, ou n’est pas légalement 
présumé les avoir connus, il n’est tenu 
envers l’acheteur qu’au remboursement 
du prix et des frais occasionnés par la 
vente. 

Cod.—# L. 1, § 1, De act. empit. — Domat, 
loc. ott., n. 6.—Potbier, loo. cit —C. N. 1646. 


©. N. 1646.—Si le vendeur ignorait les vices 
de la chose, £) ne sera tena qu'à M restitution 
du prix, et à remboureer A l'acquéreur les frais 
occasionnés par la venite. 


Cone.—C. c., 1511, 1582. 


1529. Si la chose périt par suite de 
vices cachés qui existaient lore de la 
vente, la perle tombe sur le vendeur 
qui est tenu envers l’acheteur à la res- 
titution du prix et aux autres dédom- 
magements, tel que réglé dans les deux 
articles qui précèdent. 


DB LA GARANTIE DES DÉFAUTS CACHÉS.—ARTS 1527, 1528, 1529. 


—Larombitre, sur l'art. 1184, n. 104—1 Guil- 
louard, n. 465.--Contrà:—2 Troplong, nn. 576. 


1527. If the seller knew the defect 
of the thing, he is obliged not only to 
restore the price of it, but to pay all 
damages suffered by the buyer. 


He is obliged in like manner in all 
cases in which he is legally presumed 
to know the defects. 


2. Liintimé n'a le droit de réclamer com- 
me dommagesintéréts que le montant de sa 
commission sur chaque livre de beurre perdu, 
& savoir quatre centins, ce beurre n/Gtant pas 
sa propriété, mais celle de see clients: — O. B. 
R., 1997, Wison & Vanchestein, KR. J. Q., 6 
C. B. R., 217. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Unuequisque peritus esse debet artia 
sue. 


16 Duramton, n: 322 et o—2 Troplong, n. 
574.—1 Duvergier, n. 412.-4 Massé et Vergé, 
808, § 686, note 6.—1 Guidlovard, a. 462 at w 
—24 Laurent, n. 205.—Daiiloz, Rép., vo Vios 
rédhidit., m 155 et «—3 Mounlon, 224—3 Aw 
bry et Rau, 276, § 355 bis. 


1528. If the seller did not know 
the defects, or is not legally presumed 
to have known them, he is obliged 
only to restore the price and to reim- 
burse to the buyer the expenses caused 
by the sale. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
V. les décisions sous l'art 1522, C. « 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l'art. 1527, C. « 


1529. If the ‘thing perish by reason 
cf any latent defect which it had at 
the time of the sale, the loss falls upon 
the seller who is obliged to restore the 
price of it to the buyer, and otherwisa 
tc indemnify him, as provided in the 
two last preceding articles. 
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Si elle périt par la faute de l’ache- 
teur, ou par cas fortuit, l’acheteur doit 
en déduire la valeur, dans l’état où elle 
se trouvait lors de la perte, sur sa ré- 
clamation contre le vendeur. 


Cod.—ff L. 81, § 11.—L. 47, § 1, De adit, 


edicto.— Pothier, Vente, 220-1.— Domat, loo. - 


ot?.,n. 9.—3 Delvincount, 152, m 9.—16 Duran 
ton, n. 826.—1 Duvergier, n. 414.—4 Zacharie, 
804, np. 11.—6 Mancadé, 285.—2 Tropiong, 
Vente, nm. 568, 30.—C. N. 1647. 


©. N. 1647,—Si la chose qui avait des vices, 
A péri par suite de ga mauvaise qualité, la 
perte est pour le vendeur, qui sera tenu envers 
l'acheteur à la restitution du prix, et aux au- 
tres dédommagements expliqués dane ies deux 
articles précédens.-—Mais la perte arrivée par 
cas fortult sera pour le compte de l'acheteur. 


Cono.—C. ¢., 1072 et e., 1200 et a, 1511. 
Doct. can,—Tasgchemeau, Thèse, 75. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Celud qui achète du blé pour semence 
n'est pas tenu d'en payer le prix, si ce bé ne 
germe et ne lève pas, pour ralson de quelque 
vice caché et dont i} était affecté lors de la 
vente, et en ce cas le vendeur qui ignoralt ce 
vice en est responsable :— Bélanger, J., 1874, 


1580. L’action rédhibitoire résul- 
tant de l’obligation de garantie à raison 
des vices cachés, doit étre intentée 
avec diligence raisonnable, suivant la 
nature du vice et suivant l’usage du 
lieu ot la vente s’est faite. 


Cod.— Pothier, Vente, 231.—Domat, loc. oft., 
n. 18.—C. N. 1648. 


OC. X. 1648.- L'action résultant des vices 
rcdhibitoires doit être intentée par l'acqué- 
reur, dans un bref délai, suivant la nature des 
vices rédhibitolres, et l'usage du lieu où la 
vente a été faite. 


Cono.—C. c., 1016, 1523, 2258. 
Lot frangatee.—V. sous l'article 1522, C. « 


JURISPRUDENCB CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 
Nos 


Action rédhibitoire 5, 6, | Délai.’ 8, 6, 8 et g., 18, 17, 
8, 11 et s., 18, 21, 24, 25 19 et s.. 81 et s., 59 et s. 
41, 45, 46 | Diminution de prix. 
88 | Discrétion duj juge - 16, 25 
ommages.. cose 

hange ........... 5 17 
Echeutillon.... .. 8) 99 
Examen ..... 97, 28, 80, 81 


Nos 


Ave 
Billets promissoires. 7,8, 
14,17 


Cheval... 5, 10, 12, 17, 18, 
90, 39, 41, 44 
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If tt perish by the fault of the buyer 
or by a fortuitous event, the value of 
the thing in the condition in which it 
was, at the time of the loss, must be 
deducted from his claim against the 
seller. 


Meloche vs Bruyère, 6 R. L., 895; BJ. Q., 2 
O. 8., 252. 


V. les décisions sous l’article 1622, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Res perit domino. 


1. La perte de la chose vendue reste a la 
charge de l'acheteur, al elle se produit par un 
cas fontuit dont l’arrivée n'a été nullement fa- 
cllitée pat la mauvaise qualité de la chose ven 
due :—2 Troplong, n. 568—1 Guillouerd, 2. 
479.—7 Colmet de Santerne, n. 84 bis-1.—1€ 
Duranton, n. 926.—-24 Laurent, no. 306. —4 
Aubry et Rau, 890, note 22, § 355 vis.—1 Du 
vergier, nm. 414. 


2. La perte occasionnée par la faute de l’ac- 
quéreur d’une chose affectée d'un vice rédhidi- 
toire eat à la charge de l'acquéreur de la même 
façon que si la chose était indemme de tout 
vice quelconque :—3 Delvincourt, 382.—1 Du 
vergier, n. 414.—16 Duranton, 0. 326.—Marca- 
dé, eur l'art. 1647, n. 3—4 Aubry et Rau, 
890, note 22, § 355 bie.—Troplong, n 668. 


1580. The redhibitory action, result- 
ing from the obligation of warranty 


against latent defects, must be brought 


with reasonable diligence, according to 
the nature of the defect and the usage 
of the place where the sale is made. 


Fil.. ſ8 — — 81 Paiement....-cccsecess 10 
90048067 ees 27, 80 Peintures. ..cccccccecs 82 
Foin dite css. 8, 14 Possession .….... se 7 
Marchandises . 1, 7, 98, 29 | Renvoi .............. 1,9 
Machines ...... rs. 43 Résiliation... ee 79 15, 21, 28 
Outil. - ......... coe P9|Urare.....…. soso. .… 26 
Pinidoirte écrite...... 6 | Vente... ccocccenes ... 939 
Plaidoirie orale. se. 46 Vin “ves 60008. °5060» 46 


1. As soon as the purchaser ascertains that 
the merchandize defivered do not answer the 
order given, be must return them to the vendor 
or give him notice to take them back; and if 
he neither returne them, or give the vendor 
motice, he cannot afterwards rest his defence 
upon the ground that the goods were quite un- 
fit for the purpose for which he intended to use 
them:—Q. B., 1851, Wurtele & Boswell, 8 
R. de L.,198; 2 R. J. R. Q., 281. 20 R. L., 
24. 

2. No dameges can be claimed by a vendor, 


who has neglected to tender back the article 
bought, so soon as he discovered the defects 
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thereof :—C. R., 1857, Clément vs Pagé, 1 L. C. 
J.,87;5 RJ. R. Q., 447: 20 R. L., 21. 


8. When there is a sale by sample, and 
the goods do not agree with it, the buyer must 
make known the defect within measonable de- 
lay. 


4, The buyer, in that case, could not claim 
to rescind the sale and return the goods after 
a delay of six months:—Smith, J., 1860, Jo- 
seph vs Morrow, 4 L. O. J., 288: 8 R. J. R. Q., 
247 ; 14 R. J. R. Q., 386; R. J. Q., 1 C. S., 543; 
20 R. L., 21. 


5. Where the parties had exchanged horses 
with warranty of soundmess and the defendant, 
more than four monthe afterwards, discovered 
that the horse which he had received from the 
plaintiff was subject to tic or rot, a malady 
which could not be perceived at the time of 
the exchange, it was held that, im consequence 
of the delay which had transpired simce the 
transaction, the defendant could not demand a 
rescission of the gale, but he could meverthe- 
lesa set up against a demand by the plaintiff, a 
claim for the diminution of the price, accord 
ing to the value established by proof :—Berthe- 
tot, J.. 1864, Durocher ve Bone, 8 L. OC. J., 
168; 13 BR. J. R. Q., 842; 20 R. L., 24. 


6. Although the redhbitory actfon must be 
brought with reasonable diligence, yet if the 
defendant does not complain of the delay oc- 
coring before the Institution of the action by 
his pleadings, the court cannot suo motu sup- 
ply the omission :— Bélanger, J., 1874, Danis ve 
Taillefer, 5 R. L., 404; 15 R. L., 296, 444. 


7. L'acheteur des effets de commerce, qui les 
garde en sa possession près de deux semaines 
et, sans avoir fait l'examen, remet, ensuite, au 
vendeur un billet promissolre pour le prix de 
ces effets, ne pourra, dans ume poursuite en re- 
couvrement du montant de ce billet, plaider 
que ces effets n’étaient pas de la qualité conve- 
nue et demander la résolution de la vente : — 
O. R., 1871, Rosa vs Baker, 20 K. L., 203. 


8. Promissory notes of a person, who was 
insoivent and who made an assignment five days 
later, were given im payment of goods eold. 
Three months later the vendore brought a red- 
hibitory action. This was held not to have 
been brought with reasonable diligence, know- 
ledge of the worthlessness of the notes having 
been brought home to the vendors with a few 
days from the date of the sale :—Torrance, J., 
1873, Lewis vs Jeffrey, 5 R. L., 402; 18 J., 132; 
20 R. L., 21; 14 L. N., 412. M. L. R. 70. B. 
R., 15.—V. n. 14 ci-dessous. 


9. L'acheteur d’un outil, qui ne le trouve 
pas propre à l'usage pour lequel 11 l'a acheté, ne 
pourra refuser d'en payer le prix si, au leu de 
le remettre au vendeur avec une diligence con- 
venable, 1] attend qu'il soit poursuivi pour le 
prix de cet outil pour en opposer le vice: — 
Torrance, J., 1873, Lapointe vs Allard, 20 
R. L., 202. 


10. L'acheteur d’um cheval qui attend envi- 
ron un an avant de se plaindre d'un vice rédchi- 
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biboire dont ce cheval est affecté et qui a fait 
deux paiements eur le prix de ce cheval, sera 
considéré n'avoir pas agi avec da diligence vou- 
lue par la Loi en pareil cas :— Rainville, J. 
1874, Lemoine va Beïque, 15 R. L., 445. 


11. No action pour vice rédhtbitoire will be 
maintained unies brought within eight days 
after the sale of the horge:— Berthelot, J., 
1871, Dart ve Kennedy, 15 L. O. J., 280; 18 
R. L., 695; 22 R. J. R. Q., 114, 516. 


12. The redhibitory action may be brought 
by the purchaser of a horse even after eight 
or more days have elapsed from the time of its 
delivery, eo long as reasonable diligence has 
been used:—0Q. B., 1874, Lanthter & Champagne, 
23 L. O. J., 253; 15 R. L., 444. 


13 Where the parties resided within 20 
miles of one another, a redhibitory action in- 
stituted six weeks after the sale will not be 
considered to have been brought “ with reason 
able diligence ”’ and will be diamissed :—Tes- 
ster, J., 1875, Bégin ve Dubois, 1 Q. L. R., 3813 
15 R. L., 444. 


14. Where a note of a third party is trans- 
ferred for valuable security, belng given in 
payment of goods purchased, and the note is 
not.endorsed by the transferor, a warranty 1s 
implied that the maker is not insolvent, to the 
knowledge of the transferor. 


15. If it be proved that the maker of the 
mote was insolvent, to the knowledge of the 
transferor, the party who received it is en- 
titled to offer it back and claim the amount 
from the transferor, without asking for the res- 
cision of the contract in toto. 


16. Art. 1530, C. c., does not apply to such 
a case and, there being no time fixed by law 
for offering back such note, it Is in the discre- 
tion of the court to determine whether there 
was laches and whether the transferor was 
prejudiced by the delay :—Q. B., 1875, Lewts & 
Jeffrey, M. L. R., 7 Q. B., 141; 5 R. L., 462 : 
20 R. L., 21; 18 J., 132; 14 L. N., 412. 


17. It is not competent for a party sued on 
a note given as boot on am exchange of horses 
to plead non-l'ability on the ground of a red- 
hibitory vice in the horse recelved by him, 
and without bringing any action to set aside 
the exchange, especially when such plea ie fl, * 
eeveral months after the defendant knew of the 
vice and had tendered back the amdimal:— 
Johnson, J., 1877, Véronneau ve Poupart, 21 
L. O. J., 326; 11 L. N., 204; 15 R. L., 447. 


18. Dans le cas de la vente d’un cheval af- 
fecté d’un vice rédhibitoire, la Coutume de 
Paris et la jurisprudence exigeailent que l’ac- 
tion fût intentée sous neuf jours. Le C. c. n'a 
pas amend: ces dispositions. 


19. Le vice rédhibitoire en question en: cette 
cause, étant parvenu à la connaissance du de 
mandeur deux joure après Ja vente et l'action 
n'ayant été intentée que dix-sept jours après, 
elle me l’a pag 6té avec ume diligence raïson- 
nable aux termes du Code. Action déboutée :— 
C. B. R., 1879, Donthee & Murphy, 2 L. N., 
94: 15 R. L., 448, 
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20. Where the buyer of a horse pleaded red- 
hibitory defects in answer to an action for the 
price, brought fourteen months after the de- 
livery of the animal, it was held too late to 
raise that defense :—Torrance, J., 1881, Orévier 
vs Société d'Agriculture de Berthier, 27 L. C. 
J., 357; 4 L. N., 378; 15 R. L., 448. 


21. Une action en résiliation de vente pour 
vice rédhibitoire peut, suivant Les circonstances, 
être metntenve quoiqu'ealle ne soit inbentée qu’un 
mois et huit jours après la vente:—Angers, J., 
1885, Picard vs Morin, 13 Q. L. R., 223; 15 
R. L., 317; 10 L. N., 815.0. B. R., 1890, Mont- 
real Street Ry. Oo. & Lindsay, 18 R. L., 695; 
M. L. R., 6 B. R., 125; 13 L. N., 838. 


22. Wine was sold by sample and accepted 
by the buyer, without comparison end paid for 
end part of it resold by him. It was heki that 
the buyer was not entitled to tender back the 
wine, after a lapse of more than ope year, on 
the ground that it was of inferior quality : — 
Q. B., 1866, Guest & Douglas, M. L. R., 4 Q. 
B., 242; 30 L. ©. J., 211; 20 R. L., 20; BR, J. 
Q., 1 0. 8., 543: 12 L. N., 68. 


23. Une action pour restitution de partie 
du prix, intentée plus de trois semaines après 
la vente, sera mainitenve suivant les circons- 
tances de l'espèce :—Q. B., 1887, Taylor & Gen- 
dron, 15 R. L., 294; A. L. R., 3 OC. B. R., 38 : 
10 L. N., 141. 


24. Une action rédhibitoire eignifiée au dé- 
femieur 32 jours après la vente n'est pas in- 
tentée avec diligence raisonnable :—Mathicu, J., 
1887, Tiernan ve Trudeau, 15 R. L., 444. 


25. La question de diligence ralsonmable 
suivent ‘la nature du vice et l'usage du lieu,” 
est laissGe a la discrétion du juge de première 
instance et sa décision ne dolt pas étre mise de 
côté à moins d’erreur évidente, en matière d’ac- 
tions rédhibitoires :—0. B. R., 1887, Houle & 
C6té, 18 Q. L. R., 80; 10 L. N., 211; 19 R. L., 
566. 


26. Suivant l'ancien usage de Paris qui doit 
être suivi, À défaut de preuve d'usage con- 
traire, l'acheteur de chevaux doit inteniber son 
action dans les neuf jours:—T'ellter, J., 1888, 
Blain va Vincelette, 4 R. de J., 225. 


27. L'acheteur de foin, pressé et en balles, 
n'est pas tenu de l’examiner, à l’intérieur des 
balles, lors de la vente et, si ce foin est gâté à 
l’intérieur, il doit être considéré comme affecté 
d’un vice caché; et une action rédhibitoire, in- 
tentée vingt-trois jours après la vente et dix- 
sept jours après la Hvraison, en résiliation de 
cette verte et en recouvrement du prix et des 
dommages, est intentée avec une diligence rai- 
sonnable :—Taschereau, J., 1890, Marchand vs 
Campeau, 20 R. L., 24. 


28. Where gooës are sold without warranty 
and subject to inepection, the buyer is bound 
to make an inspection of the goods within a 
reasonable time after delivery; and an action 
brought, five months afterwards, complaining 
of the quality of the goods received by him, is 
not exercising due diligence :—T7ait, J., 1891, 
Vipond ve Findley, M. L. R., 7 #. O., 242; 
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R. J. Q., 1 C. S., 543; 14 L. N., 298; 85 
J., 278. . 

29. L'acheteur ou cesalonnaire de choses mo- 
bières, qu'il prétend n'être pas de la qualité 
convenue, doit les examiner sans délai, et 11 
perd son recours, 6'll laisse écouler plusieurs 
mois et même dispose des choses par lui ache- 
tés avant d'exercer ce recours :—C. R., 1892, 
Cushing vs Strangman, R. J. Q., 1 0. 8., 46. 


80. Celui qui achète du foim, pour @tre ex- 
pédié à l'étranger, doit constater la qualité du 
foin au moment de la livraison Ici, et il n’a 
aucun recours contre le vendeur, parce que, 
rendu à l'étranger, le foin aurait été trouvé 
de mauvaise qualité :—0. R., 1892, Marchand vs 
Gibeau, R. J. Q., 1 OC. 8., 268. 


81. The defendant, on the 22nd of May, 
1893, sold the plaintiffe a quantity of thread, 
warranted sound and perfect, delivery of which 
was accepted by the datter. Plaintiffe paid for 
the thread on the 20th June following, and 
immediately afterwards diecovered that the 
goods were imperfect in quality, and notified 
the defendant accordingly. 

It wag held the thread having been sold with 
the warranty above mentioned, the plaintiffs 
were justified in accepting it without minutbe 
inspection of its quality and, as they only dis- 
covered ite defects when they came to ‘use it 
for their business, and thereupon immedia'tely 
notified the defendant, the delay of twenty-nine 
days before complaining was not umreasoneble, 
and they were entitled bo return the goods and 
recover the price :—Tait, J., 1894, Shorey va 
Henderson, R. J. Q., 7 O. 8., 85. 


32. Les demandeurs avaient acheté de la dé- 
fenderesse des peintures qui leur avaient don- 
né satisfaction. Avant qu'ils eussent fin! de 
s'en servir, la défenderesse leur proposa, en 
novembre 1891, d'en acheter d'autres, et sur 
objection des demandeurs qu'ils n’en acratent 
pas besoin avant le mois de mal ou de juin sui- 
vant, elle consentit À leur vendre les peintures 
immédiatement, payables À l'expiration de six 
mois. Les peintures furent livrées alors, maie 
lorsque les demandeurs voulurent e’en servir le 
10 juillet 1892, is constatèremt que certaines 
de ces peintures étaient défectreuses, et Île en 
donnèrent tout de euite avis à la défenderesse, 
mais cette dernière refusa d'y faire droit sur 
le motif qu'elle était en liquidation. L'action 
fut intentée le 14 septembre. 

Jugé:-—Que la défenderesse ayant été averiie 
que les demandeurs ne devalent se servir de 
ces pelntures qu'en mai ou juin, l'avis et l'ac 
tion des demandeurs n'étaient pas tardifs. 
Aussi, que les demandeurs pouvaient garder ume 
partie des marchandises et poursuivre pour le 
prix des autres :—De Lorimier, J., 1895, Lefeb- 
vre ve The A. P. Penchen Oo., R. J. Q., 7 O. 
8., 420. 


33. It is not just that a buyer by his silence, 
or delay in making objection either to the qua- 
lity or price of the goods sent him, should place 
the seller in a worse position than if the ob- 
jection had been at once made. So, in the pre- 
sent case, where the contract was a verbal one, 
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without memorandum in writing or brokers 
note, defendant could mot, after neceipt of in- 
voice etating price, wait in sitence till he got 
the goods, and then, depriving plaintiff of his 
option to refuse delivery, compel him to accept 
a price to be fixed by the, at best, uncertain 
process of oral proof of what the contract was. 


34. Where the purchaser wes resident in 
Montreal and the seller in Quebec, a delay of 
seven weeks im notifying the latter that the 
goods were not according to sample, was held 
unreasonable :—Andrews, J., 1895, Kearney vs 
Letellier, R. J. Q., 9 0. S., 128.—Aupr. O., 
aff., 1896, 27 OC. Supr. R., 1; 20 L. N., 62. 


85. A plea of conventional warranty against 
lameness and latent defects is no answer bo an 
action for the price of a mare, where ét ap- 
pears that the animal wes lame, to puncheser’a 
knowledge, at the time of delivery, that he did 
not test her for fully three months, an did not 
motify the vendor that he would not keep her, 
until five monthe after such delivery. And the 
purchaser, under these circumstances, is not 
entitled to a reduction of the price. 

86. The object of art. 16830, C. c., which 
provides that “the redhibitory action result- 
ing from latent defecte must be brought with 
reasonable diligence,” is to protect the vendor 
from being put in any worse position by the 
purchaser’s delay to complain. 


87. When goods are eold on credit, the term 
of payment must be pleaded affirmatively by 
temporary exception; it ie not sufficient to al 
lege incidentally in a plea, that the action Is 
premature-such allegation must be followed 
by comesponding conclusions. 

88. The admission of the defendant in the 
present case could be divided, in the discretion 
ef the court, as containing facts foreign to the 
lacues, and being in part improbable and imva- 
lidaved by contrary evidence :— Andrews, J., 
1806, Eglinton vs Asmead, R. J. Q., 8 O. B., 
427. 


39. Even, if a horse sold as a etalon should 
prove to be tess valuable on account of his not 
being a “aure foal getter,” the delay ‘to set 
aside the sabe or reduce the price, would begin 
to rum from the time the buyer bas full know- 
ledge of his capacities in that respect. 

40. Having obtained knowledge in June 
sufficient to warrant action on his part as. 
recognized by the buyer, he is obliged to 
institute action within a reasonable delay, 
and by withholding action until served with 
guit in the following month of October is 
too late :—Whtte, J., 1898, Dooke vs Paige, 
4 R. de J., 457. 


41. Une action en rescision de la vente 
d'un cheval, pour cause de vices nédhibitoires, 
instituée un mols après la vente, n'est pas 
intentée avec diligence raisonnable aux termes 
de l'article 1530 du Code civil, alors surtout 
que les vices dont on se plaignait avaient 
été constatés dès le lendemain de la vente: 
—O. R., conf., 1899, Tétreault vs Duffy, R. J. 
Q., 16 OC. &8., 89. 
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42. L'acheteur d'une machine à battre le 
grain achetée le ler août 1898, avec garantie 
qu'elle fonctionnerait bien et donnerait satis- 
faction et essayée par lui le 15 août de la 
même année, puis subséquemment par ies 
employés des vendeurs qui y auralent fait 
des changements, puis encore, essayée A plu- 
sieurs reprises par l'acheteur sans résultats 
satisfaisants, du 12 au 24 septembre 1898, 
est bien fondé à demander l'annulation de le 
vente de telle machine À battre. 


48. Son action instituée le 26 septembre 
1898, avait été intentée avec diligence sufii- 
sante :—Bélanger, J., 1899, Labelle vs La- 
marre, 6 R. de J., 28. 


44. Where communication between buyer 
and seller may be had easily and promptly, 
and, in the case of the sale of a horse, the 
Gefect complained of is one which would have 
been quickly discovered if a proper trial of 
the anima! had been made promptly, but the 
buyer did not make any complaint until six- 
teen days after the sale, and even then did 
not tender the animal back, but allowed eight 
days more to elapse before bringing suit, the 
action for resillation of the sale was not 
instituted with reasonable diligence :—<Archt- 
bald, J., 1900, Brown ve Wiseman, R. J. Q., 
20 O. 8., 304. 


45. Une action en annulation d'une vente, 
A cause de vices rédhibitoires est intentée neuf 
mois aprés la vente est intentée dans un 
délai raisonnable s’il est établi que le retard 
est dû aux sollicitations des agents des 
défendeurs qui ont donné aA entendre au 
demandeur que s’ll voulait patienter l'affaire 
s’arrangerait probablement À  l’amiable :— 
Ohoquette, J., 1901, Tellier vs Moody et al. 
8 R. de J., 168. 


46. Une action rédhibitoire intentée plus 
d'un an après la passation d’un contrat de 
vente de machines À alguiser, etc., ne peut 
être maintenue en face de l'article 1580 C. 
c.; mais, si le défendeur n’invoque ce moyen 
qu'à l'audition, après avoir sapécialement 
plaidé que ses machines étaient bonnes et 
telles que garanties pour faire l’ouvrage pour 
lequel ils les a vendues, ce qu'il n’a pu établir; 
l'acheteur ayant, au contraire, prouvé qu'elles 
ne valaient rien, le défendeur, tout en réussis- 
sant À faire renvoyer l'action, sera néanmoins 
condamné, vu son plaidoyer, & payer les frais 
d'enquête, de témoins, etc: — Choquette, J., 
1900, Valère vs Patent Development & Manw- 
facturing Oo., R. J. Q., 21 O. 8., 526. 


V. les décisions sous l’anticle 1523, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Il ne suffit pas à l'acheteur, pour se 
mettre en règle avec les prescriptions de 
notre article, que l'existence du vice dont la 
chose vendue se trouve affectée alt été consta- 


- tée dans un bref délai, ce qu'il faut, c'est que, 


dans ce délai, l’action elle-même ait 6té inten- 
tée:—4 Aubry et Rau, § 855 bDis.—1 Guil- 





DE LA GARANTIE DES DÉFAUTS CAOCHÉS.—ART. 1531. 


louard, n. 470. —8 Baudry-Lacantinerie, n. 
565.—Contra:—2 Troplong, n. 589.—1 Duver- 
gier, n. 406. 


2 SA wagh d'un vice rédhibitoire a 
l'égard duquel la loi ou l’usage a fixé un délai 
pour l’exencice de l'action, s'il s’agit, par 
exemple, d’un vice rédhibétoire dane une vente 
d'animaux domestiques : la présomption de 
l'existence du vice lors de la vente est dans 
ce cas en faveur de l'acheteur :-—16 Duranton, 
n. 814.—2 Troplong, n. 569.—1 Duvergier, n. 
408.—8 Guillouard, n. 451, 586 bis. 


8 L'acheteur doit prouver que le vice dont 
il se plaint existait A l’époque de la vente, 
encore bien que l’action ait été intentée dans 
le bref délai fixé par l'usage des lieux. L'art. 
1530 e’applique aussi bien à l’action récur- 
soire qu'à l'action principale :—24 Laurent, n. 
808.—1 Guillouard, n. 469.—4 Aubry et Rau, 
§ 855 dis, 390. 


4. Mais la règle de notre article ne s’ap- 
plique qu'aux vices rédhibitoires par leur 
nature, et non aux vices rédhibitoires par la 
simple convention des parties; les parties sont 
libres de fixer, dans la convention, le délai 
dans lequel les actions en garantie seront 
recevables:—1 Duvergier, n. 407. — 1 Guil- 
louard, n. 476.—Oontré :—2 Troplong, n. 590. 


5 Il appartient aux tribunaux, à défaut 
d'usage ou de dispositions particulières de la 
loi, d'apprécier, selon la nature du vice et les 
circonstances de l'espèce, la durée du bref 
délai dans lequel doit être intentée l’action 
rédhitétoire :—1 Guillouard, nm 467.—4 Aubry 
et Ran, 890, § 856 Dis.—24 Laurent, n. 301. 
—Dutrue, Dictionn. du contenticue commer- 
cial, vo Vices rédhibitotres, n. 61. 

6 Le typhus contagieux ou peste bovine 
n'étant pas au nombre des vices rédhibltôires, 
l'acquéreur d’un animal qui en est affecté 
n'est pas recevable, même au cas où le ven- 
deur aurait 6té de mauvaise foi, & demander 
contre lui la résolution de la vente avec dom- 
mages-intérêts :—Galisset et Mignon, Tr. des 
vices rédhéditotres, 52, 53.— Rey, Tr. de ju- 
risprud, vétér., 28.—4 Aubry et Rau, 892, § 


1531. L'obligation de garantie à 
raison des vices cachés n’a pas lieu 
dans Jes ventes sur exécution forcée. 

Ood.— ff L. 1, § 8, De œdil. odicto.—Domat, 
loo. off., n. 17.—C. N. 1649. 

CO. W. 1649.—Elle n'a pas lieu dans ilies 
ventes faites par autorité de justice. 

"DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'article 1581 ne s'applique pas aux 
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355 bie.—7 Colmet de Santerre, n 88. — 2 
Guillouard, n. 498.—Le Pelletier, Manuel des 
vices rédhiditoires des animauæ domestiques, 
n. 24—8 Baudry-Lacantinerle, n. 567 et 567 
ter. 


T. Il importe peu que les animaux aient été 
vendus pour ôbtre livrés à da consommation : — 
Angot, Législ. sur les animauæ, n. 110.—Leroy et 
Drioux, Des animaue domestiques, 72, 78.— 
Oontréd:—Le Pelletier n. 249. 


8. L'acheteur a, en raison du préjudice que 
lui a causé la contagion, une action en dom- 
mages-intéréts contre le vendeur, si celui-ci 
savait que l'animal vendu était affecté d'une 
maladie contagieuse, ou même seulement qu’il 
était soupconné d'en être affecté :-—Galisset et 
Mignon, 97.—Flandin, Rev. du notar., 1667, 
821.—2 Guillouard, n. 506. 


9. En cas de vente d’une paire de chevaux 
avec condition que ces chevaux pourraient 
être attelés ensemble, s’il arrive que l’un des 
chevaux ne soit pas dressé, en sorte que la 
condition stipulée ne se trouve pas réalisée, 
l'action qui appartient À l'acheteur pour obte- 
pir la résiliation du marché a son principe 
dans les règles du droit commun: — 2 QGuil- 
louard, n. 589.—De Chône-Varin, n. 199.— 
Le Pelletier, n. 103. 


10. Dans le cas de vente d'un cheval à 
l'essai, le contrat n'étant parfait qu’A partir 
de l'acceptation définitive par l'acheteur, c’est 
seulement À compter du moment où l’accep- 
tation est intervenue, et non pas du jour de 
la livraison, que commence à courir le délat 
accordé pour intenter l'action rédhibitoire :— 
Van Alleynes, Tr. théor. et prat. de la garan- 
tHe des vices rédlbitotres, n. 22.—2 Guil- 
loaand, 617. — Le Pelletier, n. 91.—De Chéne- 
Varin, n. 128. 


V. A.:—1 Duvergier, n. 804.—2 Troplong, 
m. 560, 565.—24 Laurent, m 300.—1 Guil- 
louard, n. 467, 475, 477.—4 Aubry et Bau, 
890, § 355 bis, note 25.—Dutruc, Dict. du 
content, commerc., vo Vices rédhibttotres, na. 
64. 


1531. In sales made under process 
of execution there is no obligation of 
warranty againet latent defects. 


ventes poursuivies volontairement en justice 
par des parties majeures et maîtresses de 
leurs droits :-2 Troplong, n. 585.—1 Duver- 
gier, n. 408.—1 Guillouard, n. 449.-4 Aubry 
et Rau, § 855 bis.—7 Colmet de Santerre, n. 
86 bis. 
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CHAPITRE CINQUIEME. 


DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR. 


1532. La principale obligation de 
l'acheteur est de payer le prix de la 
chose vendue. 

Cod.—Domat, liv. 1, tit. 2, 4. 8, a. 1. — Po- 
thier, Vente, 278.—C. N. 1650. 


C. N. 1660.—La principale obligation de l'a- 
cheteur est de payer le prix au jour et au lieu 
réglés par la vente. 


Cono.—C. ¢., 1140 et s., 1472 et 6., 1496, 1497, 
1535 et s., 1619, $ 4, 1995, § 1 ets. 


Doct. can.—3 Beaubien, Lois ctv., 92. 


JUBISPRUDENCH CANADIENNE, 
Indee alphabétique. 


Nos Nos 
Adjudicataire ....... 2 | Faillite..... nées ver 16 
Acheteur subséquent.. 12|Francet quitte....... 7 
Assurance ..... ns - l!Huissier......... oo. 
Biilets promiso‘res... 9|Hypothèque.......... 
Bois étampé ......... 15] Livraison.....-..-.. . 3,17 
Chèque accepté ses - 13{ Piano .......... cu. 
Compensation . sue 18 | Propriété ......... ee 8 14 
Condition .........0. i Ratification ......... 11 
Contre ‘lettre .. conso 12 | Revendication... cesse 18 
Curateur.. wen Terme... e 6 
Dommages - see i Titres ss 4, 19 
Exécution .. cove 6! Valeur.,......s..rrves 5 


1. Le paiement fait par la compagnie d'assu- 
rance au vendeur, sur une perte faite après ra 
vente, d'une somme excédant la balance du prix 
d'achat restant due, protite A l'acquéreur, 
comme paiement de la balance :—0. 8., 1853, 
Leclaire vs Orapser, 5 L. C. R., 487; P. D. T. 
M., 22; 2 KR. J. R. Q., 342. 


2 Un huissier n'a point d'action pour le 
recouvrement du prix d'effets saisis et vendus 
en justice, contre un adjudicataire auquel il a 
divré ces effets sans se faire payer :—Tasohe- 
reau, J., 1855, Pelletier ve Lajote, 5 L. C. R., 
894 ; 4 R. J. R. Q., 388. 

3. It is not competent for the vendor of 
goods, bargained and eold for cash and not de 
livered in comsequemce of the non-payment of 
the purchase money, to sue for the price: — 
Mondelet, OC. J., 1858, Gordon vs Henry, 3 
L. 0. J., 166. 

4. Lorsqu'un vendeur s'oblige, par acte de 
vente, à fournir à l'acquéreur à la date du pate- 
ment du prix d'achat et avant de pouvoir exi- 
ger ce palement, tous les titres à la propriété 
vendue, il ne peut recouvrer aucume partie de 
ce prix de vente sans avoir fourni tous les 
titres :—C. B. R., 1864, Potvin & Brunet, 12 
R. L., 657. 


5. Dans la venite, la valeur de l’objet vendu 
n'est qu'une qualité accidentelle du sujet de la 
vente :—C. B. R., 1874, Rosenhetm & Martin, 6 
X. L., 258. 


DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR.--ART. 1532. 


CHAPTER FIFTH. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE BUYBR. 


1532, The principal obligation of 
the buyer is to pay the price of the 
thing sold. 


6. Lorsqu'il n’y a pas eu de terme fixé pour 
exécuter les conventions de la vente, chaque 
partie peut, en offrant d'exécuter ses obliga- 
tions, contraindre l’autre partie à exécuter les 
siennes :—Q. B., 1878, Blagdon & Lebdel, 5 
Q. L. R., 81. 


7. Satisfaction of the clause of “franc et 
quitte”, by the vendor of real estate, where 
the deed contains such ae clause, is a condition 
precedent to bringing an action for the pur. 
chase money or for any portion thereof: — 
Q. B., 1881, Law & Frothingham, 4 L. N., 67. 
25 J., 172; 1 Dec. C. À. 252; 17 R. L., 393. 


8. Where a plano was sold conditionally 
upon the price being paid by the purchaser, 
held that the proprietorship was in the vendor 
so long as the price was not pald to him: — 
O. R., 1881, Fairview va Wheeler, 4 L. N., 
237; 19 R. L., 578. 


9. En matière commerciale, lorsque l'ache- 
teur néglige de donner au vendeur un billet 
promissoire, tel qu'il aurait été convenu, ce 
dernier peut alors et avant l'expiration du 
terme, poursuivre l'acheteur pour ke montant 
de la vente:—O. R., 1883, Quintai vs Aubin, 
M. L. R.,1 8. C., 391; 6 L. N., 331. 


10. Where real estate is sald free end clear 
of incumbrances and it appears that the pro 
perty is charged with a hypothec, the pur 
chaser 18 not bound to take a deed unitil the 
vendor hea caused the hypothec to be dis- 
charged :—Q. B., 1887, Burroughs & Wells, M. 
L. R., 8 Q. B., 492; 16 K. L., 228; 11 L. N., 
107. 


11. Le vendeur d'un immeable, qui convient 
avec l'acquéreur de ne pas exiger partie du 
prix de la vente avant qu'il n'ait fait ratifier 
cette vente par des personnes indiquées, ne 
pourra recouvrer cette partie du prix en éta- 
bHasant, dane une cause of ces personnes ne 
sont pas parties, que, par Je laps de temps, elies 
ont perdu tout droit sar l'immeuble vendu :— 
O. R., 1889, Bertrand vs Dubots, 17 R. L., 892. 


12. Sous l'effet de l’article 1023 du Code 
civil, un acheteur d’un immeuble ne peut pour- 
suivre en dommages un second acheteur du 
même immeuble, parce que celui-ci aurait, en 
achetant, donné ume contre-lettre au vendeur 
s'engageant À respecter la première vente et 
garantissant le vendeur oontre le recours de 
son premier acheteur, aucun lien de droit n'ex 
ietant entre les deux acheteurs :-—Wurtele, J., 
1891, Houle vs Melancon, M. L. R., 7 8. O., 
275; 14 L. N., 818. 


DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR.—ART, 1533, 


13. Where the purchaser of real estate was 
to make a cash payment by accepted cheque, 
the fact that he did not at firet appear at the 
office of the notary with the cheque accepted, 
but got it accepted by the bank a few minsastes 
efter, and offered it to the vendor the same 
Gay, was not a valid ground for the seller's re- 
fusal to complete the sale:— Gill, J., 1892, 
Newman ve Kennedy, R. J. Q., 2 ©. 8., 446 ; 
16 L. N., 188. 

14. Dans de contrat de vente, l'acheteur ne 
devient véritablement propriétaire de la chose 
vendue qu'après en avoir payé de prix, el au- 
oun terme nia été fixé pour le paiement. 

15. Dane l'espèce, des requérants, même apres 
avoir ébampé Je bole en leur nom, ne pouvaient 
le réclamer validement contre de curateur, 
qu'aprèe avoir offert d'en payer le prix, et sut 
refus de Paccepter par ce dernier après l'avoir 
déposé en cour. 

16. Le pasement devant se faire aux termeq 
du contrat, lore de ia livraison, c'est-à-dire 
lorsque les medriers seraient “ properly piled 
at the station before being shipped,” de cura: 
veur avait le droit de les retenir pour le failli 
comme garantie du patement de ea marchan> 
aise :—. R., conf., 1898, Re Ahearn & Lemieu®, 
4 R. J., 5S. 


17. Where goode were sold to be delivered at 
railway etation, and the condition of payment 
was acceptance by the purchaser of sight draft 
accompanied by bill of lading, the purchaser 
was not justified in asking to be allowed to 
retain 850, end, if all was correct, to pay the 
balance Jeter. Suoh a demand wes a material 
change of the conditions of the contract, and 
the seller was entitiad to refuse delivery : — 
Tatt, J., 1899, Olément ve Durocher, K. J. Q.; 
16 OC. 8., 479. 

18. L’acheteur qui aurait um recours person- 
nel à exencer pour des montants payés à l'ac- 
quit de son vendeur, ne peut de faire valoir ni 
par la vole de la retention, al par de moyen de 


1533. Si le temps et le lieu du paie- 
ment ne sont pas fixés par la conven- 
tion, l’acheteur doit payer au temps et 
au lieu de la livraison de la chose. 


Cod.— ff L. 41, § 1, De verb. odlig.—L. 14, 
De regulie jurie.—Domat, loc. oit., m 2. — Po 
thier, Vente, 279.—C. N. 1051. 


O. MN. 1661.— Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. ¢, 1152, 16532. 


JURISPRUDENCE CANADIENNH. 


1. Under article 1082 of the Civil code, an 
action to recover the balance of purchase mo- 
ney of land may be drought although the time 
for payment has not arrived when the debtor 
has become imsolvent or has diminished the 
value of the security :—C. P., 1901, Kensing- 
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la compensation, dans une instance en revendi- 
cation :-—-Taschereau, J., 1901, The Shoe Wire 
Grip C’oy., Ltd., ve La Ville de Terrebonne & 
Edmond Parent et al., 7 R. de J., 541, 


19. The obligation of the vendor of real 
property to give the purchaser communication 
of the titles of the property wold, is a collater- 
ai and distinct obligation from that essumed 
by the purchaser to pay the instalments of the 
price, and the non-performance of the former 
obligation does not justify the punchaser in re- 
fusing to fulft) his obligation to pay the price 
as agreed—Archtbald, J., 1897, Cousineau vs 
Allard, R. J. Q., 13 O. 8., 388. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Placito autem pretio, licet non nume- 
rato, sed tradita rei possessione, hic contractue 
non est trritus. 


1. Lorsqu'é) est etipulé que l’acquéreur paie- 
ra quand it Jui plaira, pourvu qu’il pale lee în- 
térêts, et quil est constant que des parties 
n'ont pas entendu constitaer une mente perpé- 
tuelile, cette clause doit être interprétée comme 
permettant au créancier d'exiger son rembour- 
eement après qu’il s’est écoulé un laps de 
tempe, 'bai que te débiteur a eu toute la facilité 
de se libérer :—Dalloz, Rép., vo Rente consti- 
tuée, n. 27.—2 Guillouard, n. 647. 

2. Le marchand qui achète des manchan- 
dises à prendre à l’entrepôt contracte par cela 
même l'obligation de prendre pour son compte 
tour ce qu'il s’agit de payer A leffet de pouvois 
retirer Jes marchandises de l’entrepôt, sans au 
cune distinction entre les droits déjà dus au 
moment de la vente et ceux dont les mêmes 
marchandises ont pf étre frappées depuis : — 
Dalloz, Rép., vo Vente, m 595. 

V. A.:—Merkin, Rép., vo Paiement, m 6.—4 
Championnière et Rigaud, n. 4025.—Dalloz, 
Rép., vo Vente, ni. 1094; vo Rente constituéc, 
0. 27.—2 Guillouard, m 547, 


1533. If the time and place of pay- 
ment be not fixed by agreement, the 
buyer must pay at the time and place 
of the delivery of the thing. 


ton Land Oo. & Oanada Industrial Uo., 2 Com. 
Law fFep., 388. 


V. les Géciaions sous l'ant. 1532, C. « 


DOCTRINE FRANÇAISE 


Rég.—S8i dies non ponitur, presenti He pe- 
cunta debetur. 


1. La dérogation aux règles posées par notre 
texte peut ausal ôtre la conséquence d'un usage 
commercial :—Dutrac, Dict. du cont. comm., ve 
Fatllite, n. 979, 980.—2 Guillouard, m. 546. 


V. A.:—Merlin, Rép., vo Tribunal de com- 
merc., n. 6.—-2 Tropllong, ao. 504.—7 Colmet de 
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Senberre, n. 96 df2.—24 Laurest, a. 320 - 2 
Guillouard, mn. 550.—-16 Duranton, m 331. —1 
Durvergier, =. 417.4 Aubry et Rau, 396, § 


1534. L’acheteur doit l'intérêt du 
prix de vente dans les cas suivants: 


1. Dans le cas de convention spé- 
ciale, à compter du temps fixé par cette 
convertion; 

2. Si la chose vendue est de nature 
à produire des fruits ou autres reve- 
nus, à compter du moment de la prise 
de possession; mais si un terme est 
stipulé pour le paiement du prix, l’in- 
térêt n’est dû qu’à compter de l’éché- 
ance de ce terme; 

3. Si la chose n’est pas de nature à 
produire des fruits ou revenus, à comp- 
ter de la mise en demeure. 


Ced.— ff L. 18, § 20, 21, De cet emptii — 
Fothier, Vente, 283-4-5-6—Domat, lee. cit., n. 
@—Code civil B. C., arts. 1067, 1070, 1077. 
€. N. 1682. 


O. W. 1652—L’acheteur doit l'intérêt du 
prix de la vente jusgu’au paiement du capital 
dans les trois cas suivants :—S’ll a été ainal 
convenu bore de ie vente; Bi la chose vemdue 
et livrée produit des fruits ou autres revenus ; 
Sl l'acheteur a Ets sommé de payer. Dans ce 
dernier cas, l'intérêt ne court que depuis le 
sommation, 


Conc.—C. c. 1022, 1067, 1077, 1498, 1785. 


JURISPRUDENCB CANADIENNE. 


21. A purchaser enjoying the property pur- 
chased and the remts, issues and profits 
thereof and withholding the purchase money 
until his vendor shall have complied with a 
judgment condemning him to remove certain 
opposttions fyled against a petition for rati- 
fication of title, is bound to pay his vendor 
the interest af the purchase money as it 
becomes due, even although the latter may 
have failed to remove the oppositions in com- 
pliances with the judgment against him :— 
Q. B., 1858, Denning & Douglass, 9 L. C. R., 
810. 

2. Un prix de vente stipulé payable par 
fustalment, à de certains termes d'échéance 
eans intéré?, n’an portera pas moins intérêt 
de plein droit, ca uaiwé rei, À compter de 
Véchéance de chaque instalment, af l’inetal- 
mont n'est pas alors payé: — Onhagnon, J., 
1875, Arpin vs Lamowreue, T R. L., 196; 17 


DES OBLIGATIONS DE L'ACHEYEUR—ART. 1534. 


866.-7T Toukäier, n. 92.—38 Bandry-Lecantine- 
rie, n. 569. 


1584 The buyer is obliged to pay 
interest on the price in the cases fol- 
lowing: 

1. In case of a special agreement, 
from the time fixed by such agree- 
ment ; 

2. In case the thing sold be of a na- 
ture to produce fruits or other reve- 
nues, from the time of entering into 
possession of it. But if a term be sti- 
pulated for the payment of the price, 
the interest is due only from the expi- 
ration of such term; 

3. In case the thing be not of a na- 
ture to produce fruits or revennes, 
from the time of the buyer being put 
in default. 


R. L. 44; 12 R. J. Q., 81; 15 R. J. Q., ST. 
—C. B. R., 1888, Hogan & Clancy, 17 KR. L. 
44; 15 9. L. R., 53: 12 L. N., 148. 


8. Where a person occupied preperty 
under a promise of sale for several years and 
when the seller sought to eject him es «= 
trespasser, the occupier only tendered with 
his plea to the action the exact sum for 
which he contended, and it was preved, the 
promise of sale was made, tt was held that 
he should have also tendered interest :-—Q. B., 
1884, Nawit & Price, 4 Q. B. R., 857; 13 Q. 
L. R., 286.—P. C., conf., 12 App. Oas. 120; 
11 R. J. Q., 369; 4 D. C. A., 348; 56 L. J. 
P. C.. 29. 


4. À railway company which take pose 
session of land during the proceeding in ex- 
propriation, owes the proprietor thereof în- 
terest on the price allowed by the arbitrators 
from the moment that he was diapossemead of 
the Jland:—Mathteu, J., 1885, Atlantic & North 
Westorn Co. vs Prudhamme, M. L. R., 2 &. 
C., 21; 9 L. N., 42; 18 KR. L. 148. 


5. La stipulation que le prix d’une chose 
de nature à produire des fruits ou autres 
revenus, sera payé À terme, sans intérêt, doit 
entendre sans intérêt jusqu'aux termes, et 
n’ajoute rien à la règle que fait l’article 1534 
C. c.:—0. B., 1886, Dumont vs Sevigny, 12 
Q. L. R., T6; 15 R. J. Q., 57. 


6. Le propriétaire a droit aux intéréis, 
sur le montant de l'indemnité & lui aceoréé 
par des arbitres, sous l'acte des chemins 6e 
fer, Gepuis fa date de la prise de possession 
par le compagnie, et les arbitres ne peuvent 
comprendre ces intérêts Gens le montant de 


DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR. —ART. 1535. 339 


l'indemaité. vu que ia question des intérêts 
comprend une question de droit qui n’est pag 
de la compétence des arbitres :—Mathicu, J., 
1889, Atlantic and North West Ry. vs Govern- 
ment of the Provinoe of Quebec, 17 R. L., 317. 


7. Where a railway company obtained 
possession of land on making a deposit and 
the arbitrators, subsequently, made an award 
of a sum of money for the value of the land 
and “in full payment and satisfaction of 
“all damages resulting from the taking and 
“nosing of the said piece of land for the 
“purposes of sald railway,” the company 
is Hable for interest on the amount of the 
award only from the date thereof and not 
from the date when the company obtained 
possession of the land It will be presumed 
that the arbitrators included in thelr award 
compensation for the company’s occupation 
of the land prior to the award :—Tait, J., 
1889, Redurn vs Ontario & Quebec Ry. Oo., 
M. L. R., 5 8. O. 211—Q. B., 84 L. ©. J., 
200; M. L. R. 6 Q. B., 881; 12 L. N., 402; 
14 L. N., 114. 


8 Des comptes courants pour marchandises 
vendues et livrées, recus À divers intervalles 
par le débiteur et dans lesquels sont chargés 
des intérêts et des paiements faits À compte 
du tout, sans protestation, constituent une 
preuve de l'obligation du débiteur de payer 
les intérêts sur ce compte: — Mathieu, J., 
1890, Boisver? vs Baurctie dit Larose, 19 LR. 
L., 1 


9. En principe le prix de vente d’une chose 
frugifère porte intérêt. Ainsi, lorsqu'il avait 
été stipulé que le prix de vente d'un terrain 
serait payable aux héritiers et représentants 
légaux des vendeurs — sauf le droit de ces 
derniers d'exiger des paiements partiels de 
temps à autre, l'acheteur devant payer l'inté- 
rêt aux vendeurs leur vie durant et la balance 
qui resterait due sur le prix de vente lors de 
leur décès, À leurs héritiers, par paiements 
annuels, — les héritiers des vendeurs pou- 
vaient réclamer les intérêts sur la balance du 
prix de vente, malgré que la stipulation des 
intérêts ne fot expressément faite qu’en fa- 
veur des vendeurs et pour la durée de leur 
vie :-—Jetté, J., 1895, Brien dit Durocher vs 
Jasmin, R. J. Q., 8 O. B. 391. 


10. The taking possession of a mitoyen 
wall and of the land on which the same is 
bailt, by the proprietor of the adjacent lot of 
ground and the using of said wall in the 
construction of his building, are facts evidenc- 
ing his consent to the acquisition of sach 
mitoyen wall; they sufficiently establish a 
tacit consent of purchasing the métoyenneté 
of said wall, the price to consist of the one 
half of sald wall as provided by law. 


1535. Si Pacheteur est troublé, ou a 
juste sujet de craindre d’être troublé 
par une action hypothécaire ou en re- 


11. While a price agreed upon is essential 
to a contract of sale, it is not absolutely es- 
sential that such price should be determined 
and fixed at the time of the sale, and there 
is a valid contract of sale where one party 
agrees to buy and the other to sel] a thing at 
his just value. 


12. The using of the mitoyen wall by such 
proprietor in the construction of his building 
caused said wall to beceme part of such balld- 
ing and as such an object or thing of a nature 
to produce revenues within the meaning of 
article 1534 C. c., and interest accrued on 
the one half of the value of such mitoyen 
wall so used, from the date of the acquisition 
or the taking possession thereof and bdai!d- 
ing against it:—Dokerty, J., 1901, Cherpes- 
tier ve Dumesnil, 7 BR. de J., 249. 

13. Under article 1584 C. €, a custom oa 
the part of a merchant to charge interest on 
goods sold can avall only where it is shown 
that the purchaser has understood such 
custom and has assented thereto; and such 
assent may be express or implied. 


14, Where it is not shown that the pur- 
chaser had knowledge, either express or 
implied, of such custom, the merchant is not 
entitled to interest except from the time 
when his debtor is put in default, which 
is from the date of the service of the action: 
—O. O., Lynch, J., 1901, Oleastead vs Lust 
gnault, 7 R. de J., 290. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Hoc solum speotare dedemus, as 
Asboat faoultatem fructue percipiendi. 


1. Entre marchands les nvances en an 
gent ou en marchandises ne produisent !inté- 
rêts que lorsqu'il y a convention expresse :— 
2 Guillouard, n, 561.— Centra —-1 Parëesssus 
Dr. commerc., n. 289.—Devilleneuve et Massé, 
Dict. comm., vo Intérêt, n. 80. 


2. L'acheteur doit encore les intéréts 
lorsque la chose vendue est susceptible de 
produire des fruits et autres revenus, alors 
même d’allleurs qu'elle n'en aurait pas effec- 
tivement produits :—2 Guilloward, n. 568.—7 
Colmet de Santerre, n. 97 bie-2. 


3. Il importe peu que le paiement du prix 
ne doivent se faire qu'A terme, pourvu d'ait- 
leurs que la chose vendue ait été livrée :24 
Laurent, n. 838.—2 Guillouard, n 864,18 
Duranton, n. 337, 840.—2 Troplong, n. 899. 
—4 Aubry et Rau, 808, § 856, note 21.1 
Duvergier, n. 240.—Malevilie, art, 1668 
Contra :—Pothier, Vente, n. 286.8 Deilvin. 
court, 155. 


1535. If the buyer be disturbed in 
his possession or have just cause to 
fear that he will be disturbed by any 
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vendication, il peut différer le paie- 
ment du prix jusqu’à ce que le vendeur 
fasse cesser ce trouble, ou lui fournisse 
caution, à moins d’une stipulation con- 
traire. 


Cod.—$. R. B. C., c. 36, @ S1.—C. C. 
1185.—C. L., 2335.—C. N. 1658. 


C, N. 1653.- Si l'acheteur est troublé où « 
juste sujet de crainäre d'être troublé par une 
acthon, soit hypothécaire, soit en revendication, 
fl peut suspendre ke paiement @u prix jusqu'à 
ce que de vendeur ait fait cesser le trouble, si 
mieux n'aime celui-ct donner caution, ou a 
moins qu'il n'ait été stipulé que, nonobstant le 
trouble, 'acheteur patera. 


Conc.—C. c., 1487, 1496, 1497, 1582, 1597. 


vauñ., 
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DIVISION. 
I.—Déwvers. 
II.—Frats. 
II._—Intéréte. 


I.—Dévers.—1. An action cannot be main- 
tained by a vendor againet a vendee bo recover 
en inscaiment due on a pria de vente, the deed 
of sale containing a stipuletion that the vendor 
should furnish to the purchaser, before pay- 
ment of the instalment, a cervificate from the 
registrar of the county within which the land 
is situated that there are no encumbrances or 
mortgages on the land, and that, there being 
no proof that euch certificate was furnished, 
notwithetanding proof adduced with the plain- 
tiff'e enewer to the plea of a notarlal receipt 
not registered, dated previous to the sale, dis- 
eharging the mortgage or bailleur de fonds 
claim alleged by the defendants pleas to exist 
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action, hypothecary or in revendica- 
tion, he may delay the payment of the 
price until the seller causes such dis- 
turbance to cease or gives security, un- 
less there is a stipulation to the con- 
trary. 


on the land in question :—0O. R., 1856, Bunker 
vs Carter, 5 L. C. R., 291; 4 R. J. R. Y., 360. 


2. L'acheteur d'un immeuble ayant été obii- 
gé de le délalsser eur action hypothécaire por- 
tée par un créancier. 

Ii fut jugé que c’est MA ume éviction qui donne 
À l'acheteur le droit au remboursement du prix 
payé :—Q. B., 1856, Hutchine & Dorwin, M, OC. 
R., 78; 12 D. T. B. C., 68; 2 R. F. R. Q., 370; 
10 BR. J. R. Q., 161. 


8. Celui qui vend avec la clause de frano et 
quitte, obtiendra jugement avec dépens contre 
l'acheteur qui aura plaidé et prouvé l'existence 
d'une hypothèque, pourvu qu'en déduieant du 
prix de vente le paiement réciamé par J'action, 
i] reste ume somme suffisante, den Je 
de l’acheteur, pour le garantir:—Badgley, J., 
1860, Paquette ve Milette, 4 L. O. J., 310. 


4. The purchaser of immoveadle property, 
who hes accepted an assignment of tthe price 
of eale, cannot get up, in answer to the claim 
of the assignor, a demand en délaissement made 
against him, so long as he has not been juxi- 
cially dispossessed :-—Q. B., 1860, Lacombe & 
Fletcher, 11 L. CO. R., 38; 9 R. J. R. Q. 886. 


5. Un vendeur qui povureuit pour te recou- 
vrement du prix de vente d’un immeuble grevé 
d'hypothèques, obtiendra jugement pour le mon- 
tant du prix, mais eerg condamné A donner 
caution :—Loranger, J., 1875, Deguire vs Bour- 
geote, 6 R. L., 718.— Berthelot, J., 1862, Perrae 
vs Beaudoin, 6 L. C. J., 241; 10 R. J. R. Q. 
822; 12 R. J. R. Q., 5. 


6. Upon motion, a plaintiff will be allowed 
to substitute and fyle in a case a notarial acte 
of cawtionnement with a new surety in place 
of one produced with the action, the first sure- 
ty being alleged to have desisted from hig 
cautionnement:—Monk, J., 1864, Mongeau va 
Dubuc, 12 L. O. R., 94; 10 R. J. R. Q., 308. 


7. Lorsqu'on vendeur e’oblige, par acte de 
vente, À fournir a l'acquéreur à la date du paie- 
ment du prix d'achat et avant de pouvoir exi- 
ger ce paiement, tous ies ‘titres à la propriété 
vendue, il ne peut recevoir aucune partie de ce 
prix de vente sans avoir fourni tous les titres: 
—4). B., 1864, Petrin & Brunet, 12 R. L., 657. 


8 A husband, after the death of his wife, 
eold a property which belonged to the comme 
nity, and of which his wife had, by will, given 
him the vusufruct of ber share. The purchaser 
was notified by those to whom the wife's half 
of the property had been bequeathed, of their 
claims, and thereupon sought and succeded in 
ennulling the sale :—Q. B., 1864, Mongeau & 
Dubuc, 30 L. OC. J., 25. 
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9. To an action brought to enforce a sale 
by an auctioneer of certain real estate, accord- 
ing to a memorandum of purchase signed by 
the defendant, and preying that the defendant 
be condemned to take a title and to pay the 
instalment to become due at the passing of the 
deed and to create a mortgage end to insure 
the property es security for che balance of the 
priæ de vente, within a time to be fixed by the 
court, and in default thereof thav the judgment 
should avati as a title under the condition or 
memorandum, the defendant pleaded that he 
had just cause to fear being troubled by a sub- 
stitution created by the will of the plaintiff's 
father in favor of the children of the plaintiff 
end that the eherifl'e title invoked by the plain- 
tif and obtained on a délaissement made by 
them in a cause brought by thelr mother, widow 
of the testator, was not valid but wae obinin- 
ed by concert to get rid of the substitution 


It was held that the defendamt bad just 
cause to fear that he would be troubled by rea- 
eon of the matters set up in the plea and that, 
inasmuch as the pbaintiff demanded an imme- 
diate condemmation for the instalment payable 
at the passing of the deed and had not offered 
security mor the defendant demanded such se- 
eurity, the court bed no power to onder it bo be 
given and that therefore, inasmuch as the de- 
fendant was not Mable to be condemmed to pay 
without security, the action must be diemiesed 
with costs :-Monk, J., 1868, Molntosh ve Bell, 
16D. O. R., 848; 12 J., 121; 1 R. L., 163; 15 
R. J. R. Q., 2738. 


10. L’acquéreur d'un immeuble hypothé- 
qué jusqu'à concurrence de $50, en faveur de 
tiers ‘ pour aider ces derniers à se faire payer 
d’une rente viagère de $6 par an et d'un adroit 
de pâturage,” sans stipulation à l’aicte consti- 
tutif de telle annuité et que tel droit de pâturage 
devra s'exercer our tel immeuble, est mal fon- 
@é à demander caution ou purge, at le deman- 
dear (eon vendeur) a offert de lui halsser eniure 
les mains Ja dite somme de $50, par l'action 
même, 


11. Le Kéfendeur, en tel cas, peut se Hbérer 
. et purger son héritage envers les there créan- 
ciere de Ja rente et du droit de pâturage, en 
leur payant, une fois pour toutes, la dite somme 
de $50, montant de leur garantie hypothé- 
caire :—0. R.,1871, Chabotte vs Charby,3 KR. 
L., 392: 16 J., 27; 2 KR. L., 698; 22 R. J. R. Q., 
242, 568. 


12. Un acquéreur d'immeuble grevé dhypo- 
thèques qu sont prescrites, ne peut phaider 
crainte de trouble à cause de ces hypothèques : 
—Mackay, J., 1871, Adams ve McCready, 8 
R. L., 448; 1 R. O. 243, 473; 23 BR. J. R. Q., 
863, 551. 


13. La cour peut d'office suppléer aux con 
clusions prises par le tiers poursuivi pour eon 
prix de vente; et la cour ne pouvant rescinder 
l'acte d'acquisition de ce tiers pour les raisons 
mentionnées dans ga défense, ordommera pour 
ces mêmes raisons que jugement aille contre 
l'acheteur euivamt que demandé, mais qu'il soit 
sursis à l'exécution du jugement, jusqu'à ce que 
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le demandeur dut aft fourni cautionnement sul- 
vant da loi, à l’effet de le garantir contre tous 
troubles qu’il pourrait souffrir plus tard rela- 
tivement A da revendication de ce propre par 
la femme :— Chagnon, J., 1874, Molleur ve 
Defadon, 6 R. L., 105. 


14. Un adjudicataire peut ee refuser de payer 
le prix de eon adjudication et en demander le 
nulté, sid prouve qu'il est exposé à an trouble 
imminent, et il n’est pas tenu de prouver qu'il 
est exposé A ume éviction certaine, et ta cour, 
gi elle est d’opinton que l'adjudicataire a juste 
sujet de craindre d'être troublé, déclarera i’ad 
judica:tion nulle, sang se prononcer sur Ja valt. 
dité de da crainte de trouble:—0O. B. R., 1876, 
Jobin & Shuter, 7 R. L., 705; 21 L. CO. J., 617; 
1 L. N., 218; 15 R. L., 131.— Matplem, JA, 
1891, Morgan vs Normandeau, 20 R. L., 528.— 
C. B. R., 1882, Trust & Loan Oo. & Quintal, 2 
D. C. A., 190. 

16. In the case of a donation of em immove- 
able, creating a substitution, followed by an- 
other donation of the same property, by the 
same donor to the same donee, without mention 
of any substitution, but without any express 
revocation of the former donation, the adju- 
dicatatre of such immoveable at sheriff’s sale 
is justified in claiming to be relleved from 


.the sale on the ground of fear of trouble in 


his possession, and he is entitled to claim to 
be so relieved in an answer to a rule agalnst 
him for folle enchère :—Q. B., 1876, Jobin 
& Shuter, 21 L. OC. J., 67; 1 L. N., 218; 7 
R. L., 705; 15 R. L., 131. 


16. The purchager of a property with war- 
ranty against “every description of trouble or 
“eviction which may arise from whatsoever 
“source,” but whose title does not contain the 
clause “free from all debts and hypothecs,” 
cannot demand a resiliation of the sale in de- 
fault of a removal of certain hypothecs which 
mey afterwards appear to be a charge upon the 
property. The difference between the ordinary 
covenant of wanrenty and the clause franc ct 
quitte, coneidered :-—0. R., 1876, Talbot va Béit- 
veau, 4 Q. L. R., 104. 


17. The production of a registrar's certi- 
ficate, showing that mortgages are regietered 
against the property purchased, which mort- 
gages do not appear to have been discharged, 
is sufficient to support a plan of fear of trouble, 
under art. 1585, C. « Ia such case tine balance 
of purchase momey which the buyer has yet to 
pey on the property is the omly amount for 
which be can claim security :—Q. B., 1877, 
Parker & Felton, 21 L. O. J., 288; 1 L. N., 214: 
15 R. L., 229. 


18. Notwithstanding a clause in a deed of 
sale of land, that the punchaser might at any 
time keep tie whole or any part of the pur- 
chese money in his bands until the vendor 
should furnish him with a regletrar’s certi- 
ficate showing 'the property to be free amd clear 
of all mortgages and incumbrances whataoever, 
the punchaser, in an action for the recovery of 
a portion of the punchase money, will be con- 
demned to pay in the absence of such a certi- 
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ficate, when it is shown that be has im his 
hands a sufficient belance of the purchase 
money to meet any possible disturbance or 
trouble in hie possesmion af the lend sold: — 
@. B., 1877, MeDonell & Goundry, 22 L. O. J., 
221 ; 1 L. N., 50; 16 R. L., 229. 


19. Under e plea of fear of eviction, the 
question to be decided is not as to the validity 
ef the mortgage registered, but as to whether 
ét gives the defendant just cause bo fear that 
he may be disturbed. A plea urging such «a 
ground of defemce amid praying thet phiaintiffs 
action be declared premature and be dismissed, 
unless, within a time to be fixed by the court, 
the pjaintiff either cause the mortgage to be 
discharged or give the defendant security to 
keep him harmless from such mortgage was al- 
so held to be a good plea:—O. R., 1879, Noël 
vs Gagnon, 5 Q. L. R., 218. 


20. The representatives of the late John Fro- 
thingham soli to the appellent e lot of land 
free end cheer of ah incombrances, except a 
vendoe’s privilege in favour of the heirs Mc 
Kenzie, which the venstors undertook to pay 
and to have a discharge of duly registered. 

It was held that the stipulation wae im effect 
a ptipulation of franc ei quitte, and that the 
appellent was not bound to pay any portion of 
the balamce due on the purchase money, nor of 
the interest accrued, until the encumbrance 
was removed, and that this was properly 
pleaded by an erception temporaire: — Q. B., 
1861, Law & Frothingham, 1 Q. B. R., 252; 4 
L. N., 67; 25 J., 172; 17 R. L., 898. 


21. When the purchaser of an immoveable 
stipulated that he would pay part of the pur- 
ehase money to a third party and such third 
party sues him for it, It is a good defence to 
plead that he had good reason to fear trouble 
in his possession of the property by reason 
ef a hypothecary claim against it, if he tender 
an amount equal to the interest during the 
time of his enjoyment of the property :— 
Torrance, J., 1881, Rhéaume vs Bouchard, 4 
ZE. N., 56. 


22. L’acquéreur d'un immeuble, poursuivi 
pour recouvrement d'arrérages d'intérêts sur 
le prix de l'immeuble, ne peut légalement 
mettre en question les titres du vendeur ni 
même différer le palement d'aucune partie 
du prix de vente, sans démontrer qu'il est 
troublé ou qu'il a un juste sujet de craindre 
d’être troublé par une action en revendication 
de la part du véritable propriétaire :—0. R., 
1882, Birch va Desjardins, 11 R. L., 468; 21 
R. L., 147. 


28. On a sale of timber limits held under 
license pursuant to C. S. C.. cap. 23. a clause 
ef simple warranty (garantis de tous troubles 
généralement quelconques), does not operate 
to protect the purchaser against eviction by 
a person claiming to be entitled under a prior 
license to a portion of the limits sold :— 
P. C., 1883, Ducondu & Dupuis, 9 App. Cas., 
150; 7 L. N., 46: R. A. O., 934.—Supr. O., 6 
Supr. O. R., 425; 6 L. N., 58, 72, 64, 58 : 
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Q. B., 3 L. N., 850; 28 J., 8; SB L. J. P. 
O., 12; Beauchamp, J. P. ©., 12T 


24 The purchaser of real estate who is 
neither evicted nor disturbed in his possession, 
has no right to obtain the resiliation of the 
sale by reason of certain undischarged hypo- 
thecs registered againet the property, although 
for exceeding the whole amount of the capital 
of the purchase, and which were not declared 
to him in the deed, unless the vendor sold to 
him with a stipulation of franc et quttte:— 
O. B., 1883, Grand Trunk Ry. Co. & Brewster, 
6 L. N., 34; 8 L. N., 410; 15 R. L., 230.— 
C. B, R., 1882. Trust & Loan Co. & Quintal, 
2 D. O. A., 190. Casault, J., 1884, Doulet vs 
Belleau, 11 Q. L. R. 190.—C. R., 1890, Beaw- 
dette & Cormier, 162, L. R., 69; 13 L. N. 
233. 


25. When the vendor's agent wrote to the 
purchaser as follows: ‘I can offer you the 
‘house at $4,300 on the following terms: 
“$1,000 cash; $1,000 in about two years: 
“balance $2,300, mortgage on ground, can 
“remain as long as buyer requires.” 

Held that this was equivalent to the clause 
of franc et quitte, with the exception of the 
hypothec mentioned In the letter, and that 
the vendor thereby promised and was bound 
to give a clear title, with the exception only 
of the $2,300 :—Q. B., 1883, Gauthier & Rit- 
chie, M. L. R., 4 Q. B., 422; 12 L. N., 168. 


26. La cour inférieure ayant condamné le 
vendeur À donner caution en vertu de l'article 
1535 C. c., sans limiter la durée de tel cau- 
tionnement, la cour d’Appel réformera le ju- 
gement tout en reconnaissant que la question 
de savoir si l'acheteur a juste sujet de crain- 
Gre d'être troublé est une matière discrétion- 
naire laissée À l'appréciation du tribunal de 
première instance :—0. B. R., 1885, Biron & 
Trahan, 29 L. C. J., 183; M. L. R., 1 O. B. 
R., 247; 8 L. N., 152. 


27. Une inscription hypothécaire constitue 
un trouble de droit qui permet au débiteur, 
acquéreur du dit immeuble, de repousser l’ac- 
tion du vendeur, quoiqu'il apparaisse prima 
facie que la dite obligation est éteinte par 
la prescription trentenaire:——0. C., 1886, 
Maisonneurc vs Campeau, 30 L. C. J., 277; 17 
R. L., 398. 


28. Le vendeur d'immeuble, qui a laissé 
entre les mains de l'acquéreur une partie du 
prix de vente, jusqu'à ce qu'il ait fait radier 
une hypothèque affectant l'immeuble vendu, 
doit, avant de toucher cette balance du prix, 
payer le montant de l'hypothèque et les frais 
nécessités par sa radiation: O0. B. R., 1887, 
Gibsone & Tessier, 19 R. L., 494. 


29. L'adjudicataire d'un immeuble peut 
valablement demander la nullité du décret, en 
raison du péril d’éviction provenant d'un 
douaire coutumier non ouvert, en supposant 
même que lors de la dite adjudication l’acqué- 
reur connaissalt le péril d'éviction. Articles 
710 et 714 C. pe. 
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80. Le créancier qui fait vendre un im- 
meuble par autorité de justice, connaissant 
< péril d'éviction, aurait dQ le dénoncer dans 
les annonces de la vente, et ne l'ayant pas 
fait, {1 me peut exiger de l’adjudicataire le 
prix de l'adjudication sans lui donner caution. 


81. Les dispositions de l'article 1535 C. c. 
sont applicables ausi bien à l'adjudicataire 
qu'à l'acheteur A vente privée:—0. B. B., 
1887, Biondin & Lizotte, 15 R. L., 180; $1 
L. ©. J., 90; M. L R., 5 O. B. B 496; 11 
L. X., 181. 


82. A vendor of real estate is not bound 
by law to warrant the purchaser against 
rentes constituées representing oens et rentes; 
amd therefore, in the absence of a special 
warranty in the deed, a sale of lands situate 
within the limits of a selgniory is subject to 
such constituted rentes, arrears excepted. 


33. Words of warranty in a deed, which 
say that the sale is made “with promise of 
“warranty against all gifts, dowers, debts, 
““hypothecs, substitutions, alienations and other 
.““hindrances whatsoever,” are no more than 
an enuuciation of the ordinary warranty of 
law, and do not imply any conventional war- 
ranty against a constituted rent representing 
cens gt renies:—Wuritdie, J., 1887, Egan vs 
Thompson, 16 L. N., 166. 


34. Le vendeur d'un immeuble avec ga- 
rantie doit fournir à l'acheteur une preuve cer- 
taine, comme serait le certificat du régistra- 
teur, que la propriété est libre de toutes char- 
gee et hypothèques avant d'obliger l'acheteur 
à passer un titre et À payer le prix convenu: 
—C. B. R., 1887, Burroughs & Wells, 15 R. L., 
228; M. L. R., 3 0. B. R., 492; 11 L. N., 107. 
—Q. B., 1890, Dandurand & Mappin, M. L. 
¥., 7 Q. B., 448; 34 L. C. J., 306. 


85. The failure of the seller to deliver an 
essentially important portion of the property 
sold, and to intervene, to protect the title 
given by him, in suits pending to his know- 
ledge between the purchaser and third parties 
attacking it, is a sufficlent ground of refusal 
by the purchaser to pay the price, until de- 
livery be perfected and the trouble, as to the 
title, arising from the suits, be made to cease: 
—Andrews, J., 1889, Queen vs Atkinson, 15 
Q. L. R., 171; 12 L. N., 280; 20 R. L., 506. 


36. Il incombe au vendeur, sous la clause 
de “franc et quitte,” qui réclame la balance 
du prix de vente, de faire voir qu'une hypo- 
théque, qui paraît exister contre l'immeuble 
vendu, a été réellement radiée, et qu'il ne 
remplit pas son obligation en produisant une 
quittance enregistrée, qui mentionne, erroné- 
ment, une autre obligation et ne décharge pas 
f'immeuble en question. 


87. Dans ces circonstances le vendeur doit 
jui-même faire radier l’inscription avant d’exi- 
gcr la balance du prix de vente :—Tasohereau, 
J., 1892, Fabrique de Notre-Dame de Mont- 
réal va Monarque, R. J. Q., 2 O. 8., 468; 16 
L. N., 191. 


88. The buyer renounces to the benefit of 
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art. 1535 of the Civil code and cannot delay 
tbe payment of the price, when he takes his 
deed with full knowledge of the nature of the 
title; e. g., where he buys, knowing, as shown 
hy the deed, that the property belonged to an 
uncpened substitution, and that there was 
possibility of trouble in the event of other 
children being born to the institutes :—David- 
son, J., 1893, Perreaalt vs Bissonnette, R. 
J. Q., 3 0. 8., 491. 


89. A purchaser who acquires real pro- 
perty, under the ordinary warranties of law, 
without a clause of franc ef quitte, cannot 
exact security against treuble by reason of 
an incumbrance on the property, so long as 
be has not been disturbed in his possession 
and payment of the price is not demanded by 
his vendor, and the price, under the stipala- 
tions of his deed, has not become due :—C. R., 
1894, Lalancette vs Lalancette, R. J. Q.,6 0. 
9. 274. 

40. L'acquéreur d'un bien provenant 
d'une succession, lorsqu'il découvre l’irrégula- 
rité de l’envol en possession de son vendeur, 
peut refuser de payer son prix d'achat, a 
moins qu’on ne lui donne cautionnement :— 
Jetté, J., 1895, Bélanger vs Bessette, 1 R. 
de J., 467; R. J. Q., 8 O<. B., 95; R. J. Q., 
10 OC. S. 131. 

41. L'enregistrement, seul, dhypothéques 
affectant l'immeuble vendu, donne droit à 
l'acquéreur d'’invoquer le bénéfice de l’article 
1535 C. ¢., et il n'est pas tenu de discuter, 
avec les créanciers, la prétention que le ven- 
deur émet que ces enregistrements sont sans 
effet :—C. R., renv., 1900, Malbouf ve Leduc, 
KR. J. Q., 19 O. 8., 67. 


Il.—Frate—42, Dans une action par un 
bailleur de fonds contre un acquéreur pour 
recouvrer $1,216.66, le prix d’un immeuble, le 
demandeur allégua dans sa déclaration que 
deux hypothèques au montant de $766.66 
existaient, affectant la propriété vendue, et 
offrit de fournir bonnes et suffisantes cautions 
avec hypothèque que le défendeur ne serait 
pas troublé en raison des dites hypothèques. 
—Le défendeur plaida par exception l'existence 
des dites hypothèques et son droit, en vertu 
de la Sle section des Stat. Cons. du B.-C., c. 
86, de retenir entre ses mains le principal 
et les intérêts et concluant gu’A moins que le 
demandeur ne donnât caution dans un délai 
à 6tre fixé par la cour, que son action fût 
renvoyée avec dépens, et le défendeur déclaré 
avoir droit de retenir les sommes réclamées.— 
Le demandeur avec sa réponse À ce plaidoyer, 
produisit des quittances dûment enregistrées 
de ces deux hypothèques. . 

Ii fut jugé que le demandeur avait droit 
@obtenir jugement pour le montant dû, avec 
les frais de l’action et de la contestation 
contre le défendeur :—C. R., 1863, Tétreau vs 
Bouvier, 15 L. O. B., 76; 18 BR. J. R. Q., 456. 


43. In an action for a pris de vente, when 
the defendant sets up trouble by mortgages 
registered against the immoveable, some of 
which were discharged after the filing of the 
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plea, the piaintif will obtain judgment for 
the amount due, with costs up to the filing 
of the plea, and that costs after the filing 
of the plea will be granted to the defendant: 
—Badgley, J., 1864, Collette vs Dansereau, 15 
L. O. R., 83; 13 R. J. R. Q., 461, 


44. Lorsque dans une action pour balance 
du prix de vente d’un immeuble, en vertu 
d'un acte de vente par le demandeur au dé- 
fendeur, exécuté en 1861, le défendeur ayant 
plaidé en vertu des Stat. Cons. du B.-C., c. 
86, s. 81, comme trouble, qu'il y avait des 
arrérages de cens et rentes pour dix-neuf ans 
depuis la date d'un acte consenti par la mère 
du demandeur au défendeur, daté en 1842; la 
cour présumera que le défendeur était en pos- 
session de l'immeuble depuis la date du dit 
acte de 1842, invoqué par lui, jusqu’à la date 
du second acte. 


Comme tel détenteur, les cens et rentes 
étaient dus par lui, et il ne sera pas ordonné 
que cautionnement soit donné pour le garantir 
de tels cens et rentes. 


45. Le demandeur a droit, en pareil cas, 
aux frais contre le défendeur, nonobstant que 
par le jugement 1] lui soit ordonné de donner 
eaution, contre une réclamation de propriété 
de la part du vendeur antérieur, et sans qu'il 
eût été offert de cautionnement avant ou par 
son action :- 0. R., 1865, Thompson ve Thomp- 
son, 15 L. OC. R., 80; 13 BR. J. R. Q., 459. 


46. Where the defendant pleads trouble to 
an action for instalments of purchase money, 
and offers to pay on security being given, the 
plaintiff? should be condemned to pay the costs 
of the contestation :—Badgley, J., 1865, Mc- 
Donald vs Molleur, 1 L. O. J., 108; 18 R. 
J. R. Q., 184, 589. 

47. <A purchaser of real estate who be- 
ccmes party to a transport of a portion of the 
priæ de vente and declares that he fs content 
and satisfied therewith and holds it duly si- 
gvified, obliging himself towards the cesston- 
natre for the payment of the sum transferred, 
in the manner set forth in his deed of pur- 
chase from the cédant, has nevertheless the 
right to obtain security, when sued by the 
cessionnaire, against a hypothéque existing on 
the land prior to the sale made to him. 


48. Such security will be ordered for the 
whole amount of such hypothèque although 
such amount greatly exceeds the sum sought 
to be recovered by the action. 


49. The defendant, in the case submitted, 
will be condemned to pay costs up to the date 
of his tender, which was made two days after 
action brought, and the plaintiff condemned 
to pay costs subsequent to that date :—4Qq. B., 
1865, Quentin & Butterfield, 15 L. C. R., 488 : 1 
L. 0. L. J., 84; 14 R. J. R. Q., 124. 


50. Where a purchaser of an immoveable 
has reason to fear eviction in respect of a 
claim exceeding in amount the balance due by 
Lim to the vendor, in capital and interest, and 
he offers, before suit by the vendor, to pay 
bim such balance, provided he gives the pur- 
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chaser security against the apprehended evic- 
tion, and after suit deposits such balance with 
his plea, the action of the vendor should not 
be dismissed purely and simply, but he should 
be ordered to furnish the security asked, 
within a delay to be fixed by the court, and im 
default thereof his action be dismissed and 
the vendor should, under the circumstances, 
pay all costs:—0O. R., 1883, Cannon va Bte- 
wart, 27 L. O. J., 858. 


51. L'acquéreur, plaidant crainte d'évic- 
tion, sera condamné aux frais, si avant l'ac- 
tion on lui a offert un cautionnement suffisant 
qu'il a refusé :Taschereau, J., 1894, Wood et 
vir vs Blondin, 1 R. de J., 73. 


III—Intéréts. — 52, A purchaser enjoying 
the property and the rents, issues and profits 
thereof and withholding the purchase money 
until his vendor shall have complied with a 
judgment condemning him to remove certain 
oppositions fyled against a petittom for offi- 
cial ratification, is bound to pay his vendor 
the Interest of the purchase money as it be- 
comes due, even although the latter may have 
failed to remove the oppositions in compliance 
with the judgment against him :—Q. B., 1859, 
Denning & Douglass,9 L. OU. R.,310;7R.J.R. 
Q., 250; 15R. J. R. Q., 920, 388; 15 R. L., 
228.—Contrd:—C. R., 1860, LDorton vs Hyde, 
10 L. O. J., 827; 12 J., 49, 80; 4 L. O. L. J., 
61; 15 R. J. R. Q., 324. 


53. L'acquéreur qui a payé son prix de 
vente ou une partie d'icelui n’a pas le droit 
de demander à être remboursé de ce qu'il a 
payé ou À avoir un cautionnement, sous pré- 
texte qu'il est exposé A être troublé :-—L'ac- 
quéreur peut encore moins, dans un semblable 
cas, retenir les intérêts dus sur le capital ou 
sur la balance du prix de vente, tout en jouis- 
sant des fruits et revenus de la propriété 


vendue :—Dorion, J., 1877, Hogan vs Bernier, 


21 L. 0. J., 101: 1 L. N., 218; 15 R. L., 228.— 
0. R., 1894, Lalancette vs Lalancette, R. J. 
Q., 6 0. 8., 274. 


54. In a suit by a vendor of real property 
for the recovery of the interest merely on the 
purchase money, it is not competent for the 
defendant to claim the right to retain such 
interest until security be given that he will 
not be deturbed in the possession of his pro- 
prety, by reason of certain undischarged hypo- 
thecs registered against it, exceeding in amount 
the whole capital of the purchase money :— 
Johnson, J., 1881, Grand Trunk Ry. Oo. vs 
Currie, 25 L. O. J., 22; 4 L. N., 45; 25 J., 22: 
16 R. L., 230. 


55. L'acheteur d'immeuble, qui a raison de 
craindre d’être troublé dans sa possession, par 
suite d'une hypothèque qu'il découvre sur Ia 
propriété par lui achetée, a droit de retenir le 
capital dû jusqu’A ce que la cause de trouble 
disparaisse, mais il ne peut se refuser de 
payer les intéréts qui deviennent échus sur le 
espital non payé :——Ohampagne, M. D., 1889, 
Brien dit Durocher vs Dufresne, 18 L. N., 128. 


56. L'acquéreur ne peut, sous prétexte de 
crainte d'éviction, différer le palement dee 
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intérêts du prix de vente, ces intérêts repré- 
sentant les fruits et revenus qu'il a lui- 
même perçus: il ne peut différer que le pate- 
ment du prix de vente méme :—Taschereau, 
J., 1891, Bertrand vs Filton, 14 L. N., 837. 


V.—Rétention du priv. — 57. A temporary 
exception péremptoire en droit, to an ac- 
tion for the recovery ofa price of sale 
setting forth the existence of a mortgage 
on the property sold and the fyling of 
au opposition to letters of confirmation, is a 
good plea :—O. R., 1857, O'Sullivan vs Mur- 
phy, 7 L. OC. R., 424; 5 R. J. R. Q., 833. 


58. When the purchaser is in danger of 
being troubled, by reason of mortgages, in the 
possession of a property sold franc et quitte, 
he may retain the payment of the purchase 
money until such mortgages are removed by 
the vendor or unless security be given by the 
latter, according to the provisions of chapter 
86 of the Consolidated Statutes of Lower Ca- 
nada, art. 1535, C. c.:—Smitth, J., 1862, Bru- 
neau vs Robert, 6 L. C. J., 247; 10 R. J. R. Q., 
326; 12 R.J.R.Q., &.— Monk, J., 1868, Bernesse 
vs Madon, 7 L. C. J., 32; 12 R. J. R. J., 5: 
15 R. L., 228.—0. B. R., 1890, Haste & Hastte, 
20 R. L., 554.—Stcotte, J., 1863, Merrill vs 
Halary, 8 L. C. J., 88; 13 R. J. R. Q., BB. 


59. L’acquéreur d'une pièce de terre, pour- 
suivi pour la balance du prix de vente, allé- 
gua et prouva que la terre avait été origi- 
nairement concédée par lettres patentes À A. 
et B., et autres, et subséguemment vendue au 
demandeur sans garantie, excepté quant À ses 
faits et promesses, par un individu qui n'a- 
vait pu établir aucune connexité par titres 
entre lui et les concessionnaires originaires, 
ou entre aucunes autres personnes. 

Il fut jugé qu'un acquéreur ainsi poursuivi 
n'a pas droit d'obtenir du demandeur le cau- 
tionnement pourvu par la 28e V., c. 59, s. 18: 
McCord, J., 1868, Hase vs Messter, 14 L. O. 
R., 820; 13 R. J. R. Q., 50. 


60. The purchaser of an immoveable, half of 
which was possessed by the vendor simply à 
titre d’usufruit, may refuse to pay the price 
of sale, if he be threatened with eviction, and 
this without being obliged to accept the sure- 
ties offered by the vendor :—Q. B., 1864, Mon- 
geau & Dubuc, 14 L. O. R., 344; 13 R. J. R. 
Q., 96. 


61. Un défendeur ne peut, sous l’art. 1585 
C. c., exiger une garantie égale À la valeur de 


la propriété; mals lorsqu'il a payé partie du. 


principal du prix de vente, il peut retenir la 
balance et les intérêts sur icelle pouvant éga- 
ler ce qu’il a en partie payé, À moins que le 
demandeur ne donne caution pour le prix en- 
tier de la vente, mais sans intérêt sur icelui :— 
Meredith, OC. J., 1871, Farrell vs Cassin, 8 
R L., 82; 1 R. O., 246; 23 RB. J. R. Q., 878, 
550.—-C. B. R., 1860, Dorion & Hyde, 12 L. 
C. J., 80; 12 L. O. J., 49; 10 J., 827; 4 L. ©. 
L. J., 61; 15 R. J. R. Q., 824. 


62. L'acquéreur poursuivi pour le paiement 
du prix de vente, et qui prétend être troublé, 
ne peut favequer le bénéfice de l'article 1585 


345 


du Code civil, que par une exception dilatoire, 
et ii ne peut le faire par une exception pé- 
remptoire en droit temporaire. 


63. L’acquéreur d'un immeuble qui a été 
troublé par une action pétitoire intentée contre 
lui, plus de dix ans avant la poursuite, pour 
le paiement du dit prix de vente, et qui n'a 
pas dénoncé ce trouble À son vendeur, mais 4 
plaidé à l’action pétitoire, n'est pas pour cela 
privé du droit de plaider trouble, et de de- 
mander avant de payer que ce trouble cesse 
ou caution, et ce droit n’est pas éteint par la 
prescription :—Routhier, J., 1874, Watnwright 
vs Ville de Sorel, 5 R. L., 668.—RoutMer, J., 
1891 Gauthier vs Gauthier, 14 L. N., 106.— 
Contra:—Bélanger, J., 1875, Mathieu va Vt- 
gneau, 6 R. L., C4 


64. L'acheteur d'un immeuble, qui a juste 
sujet de craindre d'être troublé au pétitoire, 
peut différer le paiement du prix jusqu'à ce 
que le vendeur lui fournisse caution de le rem- 
bourser, à moins d'une stipulation contraire. 


65. Il peut invoquer ce moyen par une dé- 
fense au fonds À une action intentée pour le 
prix et, sur des conclusions simplement au 
renvoi de l’action, le tribunal peut permettre 
au demandeur de fournir le cautionnement. 


66. L'acheteur, quoiqu'il puisse différer le 
paiement du prix pour cause de péril d’évic- 
tion, est néanmoins tenu d'en servir les in- 
térêts :—0. R., 1890, Dessert va Robidoua, 16 
Q. L. R., 118; 13 L. N., 285. 


67. L'acheteur d'un immeuble sujet À 
une substitution, mais dont le grevé a, par 
l'acte créant la substitution, le droit de ven- 
dre, en faisant le remploi du prix de vente, 
jusqu’à ce que le vendeur se soit conformé aux 
conditions de l’acte en faisant le remploi. 


68. I] ne suffit pas qu’il établisse avoir acheté | 
une autre propriété, laquelle il entend payer 
avec l'argent provenant des biens substitués ; 
il faut de plus qu’il fasse les déclarations né- 
cessaires pour que les titres aux nouvelles pro- 
priétés ainsi achetées constituent un remploi 
en faveur des appelés & la substitution. 


69. La dite substitution, avec faculté de 
vente aux conditions de remploi, constitue pour 
l'acheteur un juste sujet de crainte d’éviction 
o7 de trouble pour l'avenir :—Gill, J., 1890, 
Desjardins vs Dagenais, M. L. R., 6 8. O., 280; 
18 L. W., 282. 


70. Le vendeur est tenu en loi de garantir 
son acheteur de tous troubles. 


71. Le droit qu'à l’acheteur de retenir la 
balance du prix de vente jusqu'à ce que le 
vendeur ait fait cesser la cause du trouble 
ou ait donné caution, est absolu et ne peut 
étre remplacé par des garanties additionnelles 
sur d'autres immeubles ou contre d'autres dé- 
biteurs, 


72. Le cautionnement est un recours plus 
direct, plus facile et plus certain que la su- 
brogation aux droits du eréancler hypothé- 
ealre :—Gagné, J., 1891, Boudreau va Harvey, 
14 ZL. N., 386. 
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DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Emptor ewtorquet satiedationem, per 
retentionem pretts, 


1. Cette faculté de suspendre le paiement 
du prix de vente n'existe pas seulement dans 
le cas de simple menace ou de crainte d'évic- 
tion; elle existe aussi s’il y a trouble, mais 
dans ce cas, cette faculté attribuée a l’acqué- 
reur ne lui enlève pas le droit de demander la 
résolution de la vente, dans les conditions pré- 
vues par l'art. 1508, supré:—2 Troplong, n. 
€18.—16 Duranton, n. 352.—1 Duvergier, n. 25. 


2. L'acheteur d'un immeuble qui a simple- 
ment juste sujet de craindre d’être troublé par 
une aetion hypothécaire (ou autre), n'a d’au- 
tre ressource, lorsqu'il n'a pas payé son prix 
et qu'il n'est pas formellement mis en de- 
meure de le payer, que de suspendre ce paie- 
ment jusqu'à ce que le vendeur ait fait cesser 
Io crainte de trouble; ainsi, il ne peut exiger 
caution du vendeur :—2 Guillouard, n. 552.— 
4 Aubry et Rau, 397, § 336—24 Laurent, n. 
328. 


8. Si l'article 1335 permet A l'acquéreur, 
dans les cas qu'il prévoit, de suspendre le 
paiement de son prix, ni cet article, ni aucun 
autre ne lu! interdisent d'en opérer la consigna- 
tion, mais, si l'acheteur peut consigner le prix 
de vente, il n’est pas tenu de le faire, À moins 
d'ailleurs qu'il n'y soit obligé par l'acte de 
vente :—2 Guillouard, n. 551.—24 Laurent, n. 
326.—4 Aubry et Rau, 397, § 356. 


4. L'existence d'une inscription hypothé- 
caire sur l'immeuble vendu constitue un dan- 
ger d'éviction, autorisant l'acquéreur à subor- 
donner le palement de son prix À la condition 
que le vendeur lui rapporte le certificat de 
radiation de son inscription :—24 Laurent, n. 
821.—2 Guillouard, n. 554. 


5. L'acquéreur qui est troublé ou A juste 
sujet de crainte d’être troublé par une action, 
soit hypothécaire, soit en revendication, est en 
droit de se refuser au palement du prix, aussi 
bien à l'égard du cessionnalre de ce prix qu'à 
l'égard du vendeur lui-méme:—2 Guiliouard, 
a. 655. 


6. Malgré le danger d'éviction qui menace 


1536. [Le vendeur d’un immeuble 
ne peut demander la résolution de la 
vente, faute par l’acheteur d’en payer 
le prix, à moins d’une stipulation spé- 
ciale à cet effet.] 


Cod.—ff Lib. 18, tit. 3, de lege. com.—Cod., 
L. 8, de contr. empt. et vend.: L. 1; L. 8, de 
pactis in. empt. et vend.—Pothlier, Vente, n. 
458.—1 Despeisses, 48, n. 19.—2 Troplong, 
Vente, n. 621, 96.—Rem.—Les commissaires 
ont donné beaucoup d’attention à l’examen de ce 
droit eten sont venus À la concluBion qu'il de- 
vraient être restreint au seul cas où il est ex- 
pressément stipulé. Telle était la règle du droit 
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l'objet vendu le vendeur peut forcer l'acheteur 
& payer en lui donnant caution, au surplus, le 
vendeur qui veut toucher son prix de vente, 
bien qu'il y ait juste crainte d’éviction, n’est 
obligé de fournir à l’acquéreur que des sûretés 
propres à lui garantir la restitution de ce 
prix de vente, le cas d'éviction arrivant, et non 
à le garantir contre tous les dommages qui 
peuvent résulter de l'éviction:-—4 Aubry et 
Rau, 397, § 356.—24 Laurent, n. $29.—Gull- 
louard, n. 553. 


7. Lorsque, dans le cas de trouble apporté 
à la jouissance de l’acquéreur, le vendeur, pour 
avoir son paiement, préfère donner caution, 
cette caution ne porte que sur le capital de la 
somme que l'acheteur doit encore: l'acheteur 
De peut l’exiger ni pour les dommages-intérêts, 
ni pour les frais et loyaux coûts:—1 Duver- 
gier, n. 427.—-2 Troplong, n. 618.—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 311, note 23, § 687. 


8. Dans les divers cas où l'acquéreur peut 
suspendre le paiement du prix, il est néan- 
moins tenu de payer les intéréts, de ce prix 
de vente, sans qu'il y ait à distinguer suivant 
que la chose vendue est frugifére ou non :—16 
Duranton, n. 353.—2 Troplong, n. 611.— Guil- 
louard, n. 577.—1 Duverglier, n. 422.—4 Massé 
ct Vergé, sur Zachariæ, 311, note 22, § 687.— 
8 Baudry-Lacantinerie, n. 570.—Contrà:—24 
Laurent, n. 327. 


9. L'acheteur qui a payé son prix n’en peut, 
sous prétexte de crainte d'éviction, réclamer la 
restitution :—Pothier, n. 282.—2 Troplong, n. 
614.—1 Duvergier, n. 430.—6 Tauller, 114.— 
24 Laurent, n. 331.—2 Guillouard, n. 558— 
& Baudry-Lacantinerie, n. 570.—7 Colmet de 
Santerre, n. 98-bis. 


10. Lorsqu'une vente a été faite sous la 
condition que l'acquéreur n'en paierait le prix 
qu'après la radiation des inscriptions hypo- 
thécaires, le vendeur ne peut exiger le paie- 
ment tant que la condition n'et pas remplie, bien 
qu'il offre de donner caution :—16 Duranton, 
n. 354.2 Guillouard, n. 554. 


V. A.:—2 Guillouard, n. 550.—2 Troplong, 


D. 613. 4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 311, 
note 21, § 687. 


1536. [The seller of an immoveable 
cannot demand the dissolution of the 
sale by reason of the failure of the 
buyer to pay the price, unless there is 
a special stipulation to that effect.] 


romain, de lege commisearia, ff. lib. 18, tt. 
3, et l'abandon de cefte règle en France est 
dû À l'introduction d'une jurisprudence qui 
inférait que le droit de résolution était une 
condition tacite dans tout contrat de vente. 
Sans entrer ici dans une discussion étendue 
sur l'inopportunité de ce changement, que 
l'on peut prouver au long dans les commen- 
tateurs du Code Napoléon, il est certain que 
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l'existence de cette conditon tacite est in- 
conciliable avec la protection efficace des 
@roits des tiers par le moyen de l’enregistre- 
ment. Sous ce rapport Troplong en parle 
comme “d’un embarras contre lequel le Code 
civil a vainement lutté.” 2 Troplong, vente, 
n. 622, 98. 


D'un autre côté, en réduisant ce droit a la 
forme conventionnelle et limitant eon exercice 
& terme certain, 1! peut, sans difficulté, être 
assujetti comme les autres droits contractuels 
à la nécessité de l’enregistrement. Il devient 
ainsi, À un certain degré, assimilé au droit 
etipulé de réméré, et ea nature et son ébendue 
précis peuvent: être rendues publiques au 
lieu d’être, comme sous la loi ancienne, un 
droit non apparent qu'on peut exercer en tous 
temps, au gré du vendeur et au défaut de 
l'acheteur jusqu'A ce qu’ll- soit éteint par Ia 
prescription de trente ans à compter du der- 
nier terme du paiement, contre un débenteur 
qui a payé son prix d'achat. L’'inconvénient 
d’une semblable règle est manifeste surtout 
lorsque la propriété change, aussi souvent de 
mains que dans ce pays. Les commissaires 
ont en conséquence préparé une série d'arti- 
cles: 1536, 1537, 1538 et 1539, basés sur la 
proposition que le droit de résolution pour 
cause de non paiement du prix n'a lieu que 
lorsqu'il est expressément stipulé. Les trois 
premiers seulement s’écartent de l'ancien 
droit. Le premier contient la proposition gé- 
nérale; le second étend À ce droit les règles 
établies par certains articles dont on parlera 
plus loin, relatifs aux ventes avec faculté de 
réméré, et établit aussi la règle que, quelque 
soit le terme stipulé pour l'exercice du droit 
de résolution, ce droit est éteint à l’expira- 
tion de dix ans À compter de la date de la 
vente; le troisième OÔte aux tribunaux le pou- 
voir d'accorder un délai pour la palement du 
prix, et est d'accord avec le principe de main- 
tenir l'intégrité des contrats que les commis- 
saires ont suivi dans le cours de leur travail. 


©. WNW. 1654.—Si l'acheteur ne pale pas le 
prix, le vendeur peut demander la résolution de 
Ja vente. 


Conc.—C. c., 1907, 1619, § 4, 2025, 2090. 
Doct. can.—Lafontaine, 7 R. L., N. &., 
465. 
JURISPRUDENCH CANADIENNE. 
Indez alphabétique. 


Nos Nos 

Acheteur subséquent.. 1, Condition suspenrive. 8 
7 

Actionnaires. ....... 39 | Connaissement . ..... 42 

Baillear de fonds... 1, 37 |Con»ignation ........ 49 

ets. | Délai ... .... .... . 4,24 

Billets promissoires... 23. | Distribution ........ 8 

25, 48 | Enregistrement... ... 2, 18 

Bois... ... ...... . 11] Faillite..... 21, 22, 42, 60 

Clause pénale ....... 8 | Folle enchère 82 

Clause résolutoire. 17, 26, Frais 5, 69 

43 et s., 48, 58 | Gage .....- .... 17 

Compensation ... . 49 —— 9, 46, 92 
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Immeuble ..........°. 40 Promesse de vente.. 9, 805 
Im penses ..... er rf 46, 60, 61 
Intérêts ee 55 | Propriété. 08.006000 
Litispendanee. ves oe ma Rente constituée...... 16 
Louage ............ 50, 51 Rente viagère . .... 3 
Machines ......….. 40 | Revendication...7a, 14. 
Marchandises..... 21,24, 81, 36, 
42, 60 Résolation de vente. . 4, 8, 
Menbles.. 12, 13, 21, 24, 86| 6,7, 9, 10, 12, 18 et a. 16, 
Mise en demeure... .. 68 "48, 18, 29, 32, $8, a1 
Novation  ....... 28 | Saisie conservatoire... is 
Offres réelles..... 7, 19, 3% et s., 16 
Opposition. 56 | Terme ...00 wccocee 78, 36 
Flaidoirie orale...... 61 | Transport........ cone 29 
Prescription. 4| Vente à l’essai........ 40 
Pacte commissoire.. Ventilation ....-- os. 47 
33, 64 ! Révision...ccc.cessees 53 
Privilège... pee: e 63 | 
1. The vendor of real estate has a revo- 
catory action on default of payment of the 
purchase money, whether such purchase be 
made with or without delay for the payment 
of the price. In this case, the Dailleur de 
fonds, who has not registered, can demand a 
resiliation of the sale on default of payment of 
the purchase money to the prejudice of a sub- 
sequent purchaser who has undertaken to pay 
him and who has caused his deed of purchase 
to be registered at length :-—@. B., 1857, Pate- 
naude & Lériger, 7 L. O. R., 66; 1 J., 106; 17 
R. L., 171; 11 R. J. R. Q., 105, 392; 14 R. J. 
R. Q., 102; 16 X. J. R. Q., 122. 


2. An action en résolution ds vente by a 
vendor for non-payment of the price of sale 
is not affected by the non-registration of the 
deed or by the fact of the vendor having been 
an opposant to an application for ratification 
of title on a sale made by his immediate ven- 
dee :—Berthkelot, J., 1861, David vs Girard, 
12 L. C. R., 79; 6 J., 122. 


8. Dans le cas d'une vente moyennant une 
rente viagère, la rétrocession par l'acquéreur 
au vendeur en raison du pacte commissoire ne 
peut être considérée comme une vente faite au 
vendeur originaire, de manière À donner pré- 
férence sur lu! à des créanciers hypothécaires 
intermédiaires; pourvu que cette rétrocession 
soit faite sans fraude, et que les biens rétro- 
cédés soient dans le même état et de la même 
valeur qu'à l’époque de la vente originaire ;—et 
dans tel cas il n'est pas nécessaire que le pacte 
commissoire soit décrété par sentence judl- 
claire :—0O. B. R., 1862, People’s Building So- 
otety & Evans, 13 L. O. R., 288; 11 R. J. R. 
Q.. 383. 

4. An action en résiliation de vente may 
be maintained by an unpaid vendor of an im- 
moveable against his vendee mt any time 
thirty years from the date of the deed, in the 
event of the balance of the pria de vente re- 
maining unpaid, and the judgment will be 
declared commun to a co-defendant, purchaser 
from such vendee, who will be condemned to 
give up the property, unless he prefer to pay 
the balance of the price, with interest and 
costs :—Monk, J., 1863, Poirier vs Tassé, 13 
L. O. R., 459; 7 J., 226; 11 BR. J. R. Q., 459. 


5. Par ces mots: ‘“Promesse de vente avec 
“tradition et possession actuelle équivaut à 
“vente,” {il faut entendre qu'une telle pro- 
messe, tout en Jiant celui qui promet assez 
énergiquement pour que la vente s'ensuive 
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forcément si l’autre partie remplit les condi- 
tions du contrat, ne s'gnifie pas néanmoins que 
telle promesse de vente est, en droit, la même 
chose qu'une vente; telle promesse n'a pas 
l'effet de transporter le droit de propriété en 
la personne du stipulant, lorsqu'il appert par 
les termes du contrat que telle n’a pas été l’În- 
tention des parties, mais qu'au contraire elles 
ont voulu réserver cet effet À un acte postérieur 
et conserver le droit de propriété en la per- 
sonne du promettant. 


6. Le droit de demander la résolution de 
la vente, faute de palement du prix, appar- 
tient au vendeur, malgré qu'il ait stipulé 
comme remède À l’inexécution des conditions de 
la part de celui qui a promis d'acheter, la re- 
vente ou reprise des biens vendus, surtout s'il a 
atipulé ce remède sans préjudice À tout autre 
droit, La clause par laquelle le vendeur se 
réserve le droit de “se faire remettre, reprendre 
et revendiquer,” n’est rien autre que le pacte 
commissoire.—La position du prometteur n'est 
sous ce rapport nullement changée par la fail- 
lite de celui & qui il a promis de vendre : — 
Mackay, J., 1869, Renaud vs Arcand, 14 L. O. 
J, 102; 15 R. J. R. Q., 210, 


7. On an action brought by the vendor of a 
lot of land against the vendee and a third 
party to whom the land had afterwards been 
sold, praylng for the resolution of both deeds 
of sale by reason of the non-payment of the 
balance of purchase money due under the first 
deed of sale, it was held that the action could 
not be maintained {nasmuch as there was no 
offer by the plaintiff to reimburse to the se- 
cond purchaser certain sums paid by him on 
account of a debt indicated in both deeds as 
due to the seigncur and also a certaln sum 
paid on account of a joint and several obliga- 
tion of the vendee and the plaintiff, for the 
payment of which the land in question was 
mortgaged by the first purchaser :— Smith, J., 
1885, Surprenant vs Surprenant, 12 L. O. R., 
897 ; 11 R. J. R. Q., 104. 


7a. Le vendeur non payé qui n'a pas vendu 
sans jour et sans terme, n'a que l'action en ré- 
solution et non l'action en revendication 
comme en droit romain; encore qu'il se soit 
réservé son droit de propriété jusqu'à parfait 
paiement et le droit de reprendre sa chose, en 
cas de non-palement, même sans procédés judi- 
ciaires :-—C. B. R., 1872, Brown & Lemieuæ, 
8 R. L., 361; 21 R. L., 204; 1 R. O., 476; 23 
R. J. R. Q., 401, 567. 


8. In the case of an agreement (before our 
Civil code) by A. B. to purchase from C. D. a 
lot of land for a specified sum, to be paid by 
instalments, followed by a bond from C. D. 
in a penal sum to the effect that on the pur- 
chase money being fully paid, C. D. would 
execute a deed of sale in due form and fol- 
lowed also by actual and uninterrupted pos- 
session by A. B., the right of property of C. 
D in the lot of land was unaffected, so long 
as any portion of the purchase money re- 
mained unpaid, and therefore C. D. had a right 
to be collocated for such unpaid purchase 
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money In the distribution of the proceeds of 
a sale of the lot by the sheriff, in preference 
to duly registered judgments obtained by ere- 
ditors of A, B. against him while In posses- 
sion of the lot and this without any registra- 
tion either of the agreement or the bond :— 
Q. B., 1872, Thomas & Aylen, 16 L. O. J., 800; 
22 R. J. R. Q., 453, 556. 


9. The unpaid vendor of an immoveable who 
has instituted an action résolutotre for non- 
payment of the price before the décret of 
the property (although the judgment be not 
rendered until some months after) has a 
right to be paid by preference even to mort- 
gagee whose hypothec has been registered two 
years before the registration of the deed of 
sale by the vendor :—Q. B., 1874, Gauthier & 
Valois, 18 L. O. J., 26; 23 KR. J. R. Q., 316, 
567; 17 R. L., 571. 


10. A vendor of immoveables, (before the 
passing of the code,) who has assigned por- 
tion of the purchase money, can, nevertheless, 
bring a resolutory action by reason of the 
default of the vendee to pay any portion of 
the purchase money; the Intervention In such 
action by the assignees, contalning a declara- 
tion of acquiescence in such action, places the 
plaintiff's right of action beyond question. 


11. The sale of government timber limits 
is a sale of an immoveable. 


12. Semble:—That the resolutory actlor 
would lie, even if such last mentioned sale 
were really a sale of moveable :—Q. B., 1874, 
Watson & Perkins, 18 L. C. J., 261. 


13. The unpaid vendor of moveables has 
a right, under art. 1543 C. c., to demand the 
resolution of the sale, under circumstances 
stated In that article, even after the expira- 
tion of the eight days allowed for revendica- 
tion by art. 1999. 


14. In an action claiming such resolution 
the plaintiff has a right to attach the move- 
ables by a saisie conservatoire, and, although 
his attachment may be in the nature of a 
satsie revendication, it will nevertheless avall 
to him as a saisie conservatoire:—Q. B., 1876, 
Henderson & Tremblay, 21 L. C. J., 24: 1 L. 
N., 213, 214; 15 R. L., 204; 21 R. L., 448. 


15. Le vendeur non payé d'une partie de 
prix peut exercer l'action en résolution de la 
vente jusqu'à concurrence de la balance à lui 
due, soit en remboursant la partie du prix 
reçue, soit en demandant la résolution de la 
vente pour partie, lorsque les choses vendues 
sont indivisibles. Le vendeur a le droit À la 
saisie conservatoire, pour conserver sur les 
effets vendus les droits et privilèges qu'il a 
comme vendeur, jusqu'à la décision de sa de- 
mande en résolution de la vente.—Rainville, J., 
1876, Pambrun vs Park, 12 R. L., 363. 


16. Dans le ressort de la coutume de Paris, 
le cessionnaire pur et simple d'un prix de vente 
sans autre stipulation, pouvait exercer l'ac 
tion en résolution de vente pour défaut de 
patement soit total, soit partiel du prix. La 
demande en résolution pouvait aussi être for- 
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mée pour défaut de prestation d’une rente cons- 
tituée, prix d’un immeuble— même par le 
vendeur qui avait poursuivi le paiement du 
prix :—O. R., 1878, St-Cyr vs Millette, 3 Q. 
L R., 369: 1 L. N., 183. 


17. Dans le cas d'une vente avec clause 
résolutoire au cas de non paiement, le prix 
de vente dQ avait été transporté en nantis- 
sement, Exécution de la clause résolutoire 
ayant été demandée, i! fut jugé que le gagiste 
peut donner son consentement à Ia résolution 
de la vente à la condition qu'il sera préalable- 
ment payé:—0. R., 1879, Farmer vs Bell & 
Trust & Lona Oo., 6 Q. L. R., 1. 


18 Avant la promulgation du Code, le ven- 
deur avait, sans stipulation à cet effet, le droit 
d'exercer l'action en résolution de vente faute 
de paiement, soit partiel, soit total, du prix, 
et même faute de prestation de la rente cons- 
tituée représentant le prix. Ce droit de réso- 
lution peut être exercé par le vendeur, qui 
n'a pas fait renouveler l'enregistrement de son 
titre à l'encontre des créanciers hypothécaires 
dont les droits sont régulièrement enregistrés. 
Le vendeur non payé qui n'a pas exercé son 
droit de résolution avant le décret de l'im- 
meuble, peut convertir sa demande en récla- 
mation sur les deniers et être préféré aux 
crésnciers enregistrés :—Jetté, J., 1880, Com- 
pagnie de Prêt va Garand, 25 L. O. J., 101; 8 
L. N., 879. 


19. A vendor cannot exercise the right of 
redemption stipulated in his favor. until he 
has tendered the price of the property sold: 
—Q. B., 1881, Demers ¢ Lynch, 1 D. O. A., 841. 


20. Dans cette cause, un jugement en réso- 
lution de la vente fut rendu pour défaut du 
paiement des intérêts du prix de l'achat, le 
capita! lui-même m’étant pas d0:—0. R., 1881, 
Brunet vs Lacoste, 4 L. N., 245. 


21. Un failli, moins de 30 jours avant la 
date de sa mise en falllite, avait ahceté un 
lot de marchandises. Celles-ci lui sont expé- 
diées quelques jours aprés, mais au magasin 
de l'acheteur elles restent entières et intactes 
et celui-ci ayant constaté sa faillite prochaine, 
refuse de prendre les dites marchandises et les 
renvoie à l'expéditeur. 

Il fut jugé que la vente avalt été résolue 
légalement :—0. R., 1881, Darling vs MoIn- 
tyre, 4 L. N., 118. 


22. La faillite de l'acheteur ne fait pas 
obstacle à la résolution, faute de palement, de 
la vente À terme. 


23. Le règement du prix des marchandises 
par lettre de change ou billet promissoire, n’est 
pas un palement, ni, sans circonstances extra- 
ordinaires, une novation de la dette, et n’em- 
péche pas la résolution de Ja vente a terme 
faute de paiement: mais le vendeur doit, pour 
l'obtenir, remettre les valeurs reçues :—-Casault, 
J, 1883, Greenehteld vs Dubeau, 9 Q. L. R., 
858.--Torrance, J., 1884, Hughes va Oassils, T 
L. N., 367. 


24. The action was to annul a sale of six 
bales of carpets in default of payment by the 
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vendees The action was accompanied by a 
conservatory seizure. The‘ Molsons Bank in- 
tervened and claimed that the demand should 
be dismissed as coming long after the sale 
and delivery.—The court gave judgment for 
the plaintiffs :—Torrance, J., 1884, Hughes vs 
Cassils, 7 L. N., 367. 


25. The fact that the buyer gave a note for 
the price of goods, which note was discounted 
at a bank by the seller, does not affect the 
right of the latter to dissolve the sale when the 
note is not pald at maturity :—Johknson, J., 
1884, Rea vs Kerr, 7 L. N., 157. 


26. Lorsque d'après les termes d'un con- 
trat contenant une clause résolutoire, le dé 
faut de pafement résout absolument le con- 
trat, le tribunal ne peut intervenir:—O. R., 
1885, Prud’homme vs Scott, M. L. R., 2 S. 
O., 63; 9 L. N., 67; 30 J., 156; 16 R. L., 
539. 


28. Le recours du vendeur non payé de faire 
résilier la vente lorsque le débiteur est Insol- 
vable est entièrement distinct de son droit de 
faire salsir-revendiquer les choses vendues; 
le § 2 de l’article 1999 du Code civil qui exige 
pour la saisie-revendication que les choses ven- 
dues solent entières et dans le méme état, ne 
s'applique pas À la résolution de la vente; par 
suite, le vendeur peut faire résilier la vente 
même larsque les marchandises vendues ont 
été mêlées au stock du débiteur, si elles peu- 
vent être identifiées :— O. 8., 1886, Brown vs 
Labelle, M. L. R., 28. O., 114; 9 L. N., 
134; 14 R. L., 318. 


29. La résolution consensuelle de la vente 
et la remise de la totalité de la propriété au 
créancier qui les a stipulées, mais qui avait 
auparavant transporté partie du prix, ne dé- 
charge pas l'acquéreur qui a consenti la réso- 
lution, de l'obligation de payer les autres par- 
ties du prix À ceux des cessionnaires dûment 
saisis qui n’y ont pas donné leur consente- 
ment :—C. R., 1887, Léonard ve St-Arnaud, 18 
Q. L. R., 317; 11 L. N., 72. 


30. La promesse de vente, avec tradition, 
qui est faite, sous condition résolutoire, pour 
défaut de l’accomplissement des obligations de 
l'acheteur, n'équivaut pas À vente L'évène- 
ment de la condition, 4. ¢., le défaut de l'ache- 
teur de payer le prix, opère la résolution du 
contrat de plein droit, sans l'intervention de 
la justice, qui n'est nécessaire que lorsque la 
stipulation n’est qu’un pacte commissoire :— 
O. R., 1888, Price va Tessier, 15 Q. L. R., 
216; 12 L. N., 871. 


81. The condition precedent on which a 
sale was made not having been complied with, 
the vendor has a right to take a safsie revendt 
cation to recover back the moveable sold :— 
Davidson, J., 1888, Goldte vs Rasoonte, 82 L. 
C. J., 808: M. L. R., 4 0. 8., 818; 12 ZB. 
N., 46; 19 L. N., 580. 


32. <A vendor of immoveable property, on the 
refusal of the buyer to carry out the contract, 
cannot sell the property at the folle enchére 
of the buyer and claim the difference of price 
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from such buyer, as damages:—De Loriméer, 
J., 1889, Pepin vs'Séguin, M. L. R., 6 8. O., 
216: 12 L. N., 386. 


83. Aux termes d'un contrat de vente con- 
tenant le pacte commissoire suivant :—*“ Si 
l'acheteur néglige de payer le prix convenu, 
‘aux termes fixés, la vente sera nulle et de 
“nul effet, et le vendeur reprendra possession 
“de sa propriété, sans trouble ni autre forme.” 

Il fut fugé que le vendeur est bien fondé, à 
défaut par l'acheteur de payer tel que convenu, 
de poursuivre ce dernier en justice et de lui 
demander la remise de la propriété vendue, si 
mieux n’aime l'acheteur lui payer la balance 
échue du prix de vente avec intérêt et dépens: 
et que l'acheteur qui, en ce cas, opte pour la 
remise de la propriété, a droit au montant de 
ses impenses et améliorations; au rembourse- 
ment, avec intérêt, de La partie du prix par 
lui payée & son vendeur, en dédulsant toutefois 
la valeur par lui perçue, des frults et revenus 
de la propriété vendue. 


84. Le vendeur, dans les circonstances, n’é- 
tait pas tenu d'offrir, avant son action, un 
montant pour impenses, plus-value et rembour- 
sements, dont 11 ne con21aissait pas le chiffre et 
dont devait être déduite la valeur des fruits 
et revenus perçus par l'acheteur, et enfin dont 
la balance ne pouvait 6tre établie que par le 
tribunal, après preuve et audition des parties. 


85. Quant aux frais d'une telle action, la 
résolution de la vente étant due À la faute de 
l'acheteur, vu son défaut de payer tel que 
convenu, tout ce qu'il en a coûté A cet ache- 
teur évincé en vertu du pacte commissoire, 
ainsi que le coût de la sentence qui prononce 
la résolution du contrat de vente et tous les 
frais et dépens faits par le vendeur pour y par- 
venir, sont à la charge de l'acheteur ; en con- 
séquence, le demandeur (vendeur) ayant par 
son action, laissé au défendeur (acheteur) 
l'option de garder la propriété, en lui payant 
la balance due sur le prix de vente avec inté- 
rêt et dépens, cette option sera, par le juge- 
ment final, également accordée au défendeur, 
avec dépens, dans tous les cas, contre ce der- 
nier:—0. B. R., 1890, Brisson & Plourde, 1 
R. de J., 95; 16 KR. J. Q., 229; 13 L. N., 415. 


86. Le vendeur d'une chose mobilière, vendue 
& terme, ne peut ja revendiquer parceque l'a- 
cheteur ne paie pas quelques-uns des installe- 
ments du prix de vente :—Mathieu, J., 1891, 
Singer Mfg. Co. vs Tapp. 21 R. L., 203 


87. The privilege of bailleur de fonds does 
not give the unpaid vendor the right of oppos- 
ing the selzure and sale of the immoveable 
subject to it 


88 The unpaid vendor is not entitled to 
ask for the resiliation of the sale of an im- 
moveable, unless there be a stipulation to that 
effect in the contract of sale. 


89. A shareholder of a company fs not en- 
titled to exercise the rights of the company in 
his own name, and cannot oppose the sale of 
an immoveable belonging to the company. A 
promise of retrocession by the majority ef the 


shareholders of a company is null, the com- 
pany alone having the power to make such an 
agreement :—Q. B., 1801, MoNaughton & Eæ- 
change National Bank, M. L. R., 7 Q. B., 180; 
15 L. N., 18. 


40. Une vente de machines faite à la con- 
dition qu'elles seront posées par le ven- 
deur et mises en bon état de fonctionnement 
à la satisfaction de l'acheteur, est de la na- 
ture d’une vente À l’essal et reste suspendue 
jusqu'à évènement de la condition, et si, après 
essai, l'acheteur se déclare non satisfait et re- 
fuse de les accepter, la vente n'est pas parfaite 
et ne transfère pas la propriété des machines 
à l'acheteur. Les machines ne deviennent pas, 
par telle installation, immeubles par destina- 
tion, parce qu’elles n'appartenalent pas au 
propriétaire du fonds et n’y ont pas été placées 
par lui, et parceque le vendeur ne les y a pla- 
cées qu'à l'essai, sous condition d'acceptation, 
et non pas À perpétuelle demeure. 


41. En supposant même la vente parfaite, 
le vendeur aurait droit d'en demander la réso- 
lution, pour cause de non-paiement d'une partie 
du prix payable comptant, et de revendiquer 
les machines dans les quinze jours de la décla- 
ration de non-acesptation :—Xouthier, J., 1894, 
Nese vs Cowan, R. J. Q., 5 OC. 8., 423. 


42. The buyer of goods may, by assign- 
ment of the bills of lading to a bona fide trans- 
feree, defeat the seller's right to revendicate 
them, in case of the buyer's insolvency. The 
consignor may, under art. 1543 C. c., revendi- 
cate goods in the hands of the consignee, in 
case of the insolvency of the latter, but, if 
the consignee assign the bills of lading to a 
third party for a valuable consideration, the 
right of the consignor, as against such assi- 
gnee, is divested :—Andrews, J., 1894, Taussig 
vs Baldwin, R. J. Q., 6 0. 8., 119. 


43. En vertu de l’article 1065 du Code civil, 
la condition résolutolre tacite est toujours 
sous-entendue dans les contrats, pour le cas où 
l’une ou l'autre des parties ne satisfait pas à 
ses obligations, et, À cet égard, l’article 1184 
da Code Napoléon a été suivi dans notre légis- 
lation, quoiqu'inséré dans une autre partie 
du code. 


44. L'article 1536 du Code civil, qui énonce 
tn principe différent, dans le cas de vente 
d'immeuble, n'est qu’une exception a cette 
règle. 


45. La simple de promesse de vente est, À 
ce? égard, assujettie aux dispositions de l’ar- 
ticle 1065, et non À celle de l’article 1536 :— 
Taschereau, J., 1895, Valiquette vs Archam- 
bault, R. J. Q., 7 0. A., 51; B.S. Q., 8 0. 8., 
171. 

46. The unpaid vendor of an immoveable, 
under a deed of sale passed anterior to the 
enactment of the Civil code of this prevince, 
has the right of resolution of the sales thereof 
and to resume his possession and ownership, 
unaffected by the hypothecs and registrations 
subsequent to his said sale, even though the 
renewal of his claim was made after the li- 
mited two yeers from the coming into force of 
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the cadastre : such resolution may be demanded 
by opposition as well as by direct action. And, 
the fact that a ruinous building existing on the 
lot at time of sale (for $2,000) was replaced 
by a new one costing the purchaser $12,000, 
could not of itself defeat the right of reso 
lution, 

47. Quere, what right, if any, in the way 
of ventilation or otherwise, might this fact 
confer upon purchaser's credito-s :—dAndrewe, 
J., 1895, Crédit-Fonoier vs Germain, R. J. 
Q., 9 C. 8., 280; 26 L. C. J., 89. 


48. Le défendeur Bolsvert était proprié- 
taire d'un moulin qu'il vendit avec droit de 
réméré, le 14 septembre 1891, au nommé Des- 
marais. Le 28 septembre, 1891, Boisvert or- 
dcnna au demandeur Ia confection d’un engin 
et d'une bouilloire qui lui furent livrés et ins- 
taïlés dans le moulin au commencement de 
novembre 1891. Terme fut accordé pour le 
paiement et 11 fut stipulé que des billets se- 
raient donnés par Boisvert avee endossement 
de son frère, en règlement du prix. Le contrat 
contenait de plus la clause suivante: “It is 
‘ distinctly understood and agreed that the 
‘‘ property in the goods so to be furnished by 
“you (Leonard) to me (Boisvert), is not to 
“pass to me until you are fully paid the price 
“for same, and that the notes so to be given 
“are to be held by you as collateral security 
“In respect of such purchase money. If de- 
“fault be made in the payment of said notes, 
“or if the sald goods are attempted to be dis- 
** posed of by me, or are seized in execution in 
‘respect of any debt due by me, then you are 
“at Hberty to take possession of the goods, 
“and resell the same by public auction or pri- 
““ vate sale, crediting me with the proceeds enly, 
“less all expenses.” Bolsvert, nonobstant la 
vente À réméré, resta en possession du moulin 
ainsi que de l’engin et de la bouilloire jusqu'en 
juin 1898, alors qu'il quitta le pays. Desma- 
rails en prit alors possession et vendit le tout & 
une Mme Hamel qui le revendit à la défende- 
resse, Mme Paquette, entre les mains de qui le 
demandeur fit saisir-revendiquer l'engin et la 
boufliofre, le 26 novembre 1894. 

Jugé:—Que le contrat en question n'était 
pas une vente avec condition suspensive 
quant a la transmission de Ia propriété, mais 
une vente pure et simple qui avait transféré a 
Boisvert Ia propriété de l'engin et de Ia boull- 
lofre; que la stipulation que le demandeur au- 
rait le droit de reprendre les choses vendues, 
ao Cas de non-palement du prix, n'avait pour 
effet tout au plus que de lui donner un droit 
personnel contre Boisvert de reprendre les cho- 
@es, sans procédures judiciaires, mais ne subor- 
donnait pas la transmission du droit de pro- 
priété au paiement intégral du prix de vente: 
—O. B., renv., 1896, Léonard vs Botsvert, 
R. J. Q., 10 CO. 8., 848. 


49. Where an article is sold with the con- 
Gition that it shall remain the property of 
the vendor until the price shall be fully paid, 
and the vendor subeequently revendicates the 
thing sold for non-compliance with the condi- 
tions of the contract, such ection cannot be 


351 


waintained unless the plaintiff tenderg there- 
with the money received on account of the 
price. Even supposing that the plaintiff has a 
right to offset against the amount received a 
claim for the use of the article, sueh claim 
should be set out in the declaration and cannot 
be made by an answer to a demurrer :—De- 
herty, J., 1897, Tufte vs Girous, R. J. Q., 12 
C. B. 530. 


50. When a contract of lease with promise 
of sale is dissolved by reason of a resolutory 
clause, the parties are in such event to be re- 
placed in the same position in which they 
were before the contract was formed, saving 
the right for damages against the party in de 
fault in favor of the one not in fauit. 


51. If the lessors wish to aval! themselves 
of the resolutory clause and put an end to 
the contract, they must be content to secept 
the result stipulated in safd contract, and can 
ask no more:—C. R., renv., 1898, Vésina vs 
Piché, R. J. Q., 18 C. &., 218. 


52.—A judgment of the Circuit court in an 
action tn recognition of a hypothec Is suscep- 
tible of revision by the court of Review. 


53. The registration of a builder’s privi- 
lege, for work done at the request of a person 
owning an Immovable subject to a resolutory 
condition entitiing the vendor to demand the 
dissolution of the sale by reason of failure to 
pay the price, ceases to have any effect after 
the vendor has taken back the property under 
the condition :—0O. R., 1809, Letour vs I/Hew 
reua, R. J. Q., 16 C. B., 485. 


54. La stipulation dans un acte de vente 
d'immeuble à terme, que “le temps est de les- 
“gence de ce contrat”, ne constitue pas un 
pacte commissoire et ne donne pas droit au 
vendeur de réclamer la résolution de la vente 
faute de palement du prix au terme convenu: 
—Taschereau, J., 1899, Carroll va Drolet, R. 
J. Q., 16 O. 8., 829. 


55. Le demandeur avait promis de vendre 
un immeuble au défendeur pour la somme de 
$1,000, sur laquelle $50 avaient été payés. 
La différence, $950, était payable dans dix- 
neuf ans par versements semestriels de $25, 
avec intérêt à 6 p. ¢, et le demandeur devait 
consentir un acte de vente définitif lorsque le 
défendeur lui aurait payé $590. Cependant, si 
ce dernier faisait défaut d’acquitter deux ver- 
sements, il perdaft tout droit à la promesse 
de vente, sans remboursement des sommes 
payées. Par le même acte, le demandeur loue 
le même immeuble au défendeur pour dix ans, 
moyennant un loyer annuel de $57 (ce qui re- 
présentait l'intérêt à 6 p. c. sur les $950), 
lequel devait diminuer en proportion des som- 
mes payées sur le prix de vente. Le demandeur 
ayant poursuivi pour l'intérêt d’une année, le 
défendeur prétendit que par son défaut de 
payer deux versements, le contrat avait été 
résilié Ge plein droit et qu'il ne devait rien. 

56. La résiliation du contrat était faculta- 
tive pour le demandeur, et qu'& tout événement, 
comme le défendeur avait eu Ia jouissance de 
l'immeuble pendant une année, ff devait, même 
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au cas of son défaut de rencontrer les deux 
versements aurait opéré la résolution du con- 
trat de plein droit, payer au demandeur l'in- 
térêt de l’année comme valeur de cette jouis- 
sance, car autrement les parties ne seraient 
pas remises au même état qu'avant le contrat: 
—C. R., 1900, Picard vs Renaud, R. J. Q., 
17 OC. B., 353. 


57. La demanderesse avait vendu A la dé- 
fenderesse un terrain pour y construire sa 
ligne, pour une rente annuelle de $25 par an- 
née, tant que le prix capital de $500 ne serait 
pas payé, étant stipulé que si la défenderesse 
falsait défaut de payer, six mois après éché- 
ance, tout versement de la dite rente, la vente 
deviendrait nulle et de nul effet, et qu'il se- 
rait lolsible à la demanderesse de reprendre 
possession du terrain et d'en disposer comme 
sa pleine et entière propriété, sans indemnité 
oa remboursement des sommes payées. La dé- 
fenderesse ayant fait défaut de payer l'un des 
versements de la rente pendant plus de six 
mois après son échéance, une action en réso- 
lution fut intentée par la demanderesse qui 
réclama en outre les frais d’une opposition en- 
core pendante qu'elle avait produite pour pro- 
téger ses droits, à une saisie du terrain pra- 
tiquée sur la défenderesse, avec conclusions 
aux dépens. 


58. Jugé:— Que, par l'effet de la clause ré- 
solutoire sus-rélatée, la demanderesse avait le 
droit de demander la résolution de la vente, 
sans qu'aucune demande de paiement du verse- 
ment de la rente ou qu'aucune mise en demeure 
eat été adressée à la défenderesse, celle-ci se 
trouvant en demeure par les termes mêmes du 
contrat. 


59, Que, cependant, la demanderesse ne 
pouvait réclamer de la défenderesse les dé- 
pens d'opposition, attendu qu'il y avait en- 
core litispendance au sujet des dits dépens, au- 
cune adjudication n'ayant été faite sur cette 
opposition :—Taschereau, J., 1901, Matson St- 
Joseph Du Sault au Récollet vs Montréal Park 
4 Island R’y. Oo., R. J. Q., 19 OC. #., 484. 


60. Le vendeur non payé qui a livré ses 
marchandises dans les trente jours précédant 
la faillite de l'acheteur, peut, dans les trente 
jours de la vente et livraison, se faire remet- 
tre telles marchandises par l'acheteur, alors 
qu'elles sont encore dans la même condition— 
l'action en revendication, instituée par le cura- 
teur À la faillite de l'acheteur, contre tel ven- 
deur, aux fins de le forcer À remettre ces mar- 
chandises pour le bénéfice commun des créan- 
ciers, sera dans ces circonstances, déclarée mal 
fondée et renvoyée avec dépens et le vendeur 
sera maintenu dans ses droits et sa possession : 
—Gill, J., 1900, Bilodeau et al., vs Durocher, 
7 R. de J., 71. 


61. Lorsqu'un vendeur n'a pas demandé la 
résolution de la vente par les conclusions de 
son action, il ne peut l'obtenir en la demandant 
à la plaidoirie orale, et ce, alors même que les 
causes qu'il invoque pour l'obtenir apparat- 
traient au dossier :— Langelier, J., 1902, Bru- 
net vs Berthiaume, R. J. Q., 21 OC. 8., 314. 


DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR.—ART. 1536. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—In rem actio est, cum rem intendt- 
mus nostram esse. 


1. Etant donné que l’action résolutoire peut 
être exercée par le cessionnalre du prix de 
vente, il faut admettre que ce même droit ap- 
partient au cessionnaire d’une partie seulement 
du prix dû au vendeur, malgré le paiement déjà 
fait de la plus grande partie de ce prix, et 
sans qu'on puisse exiger le concours des au- 
tres ayants-cause du vendeur :—-1 Duvergier, 
n. 464.—4 Aubry et Rau, 898, note 28, § 356. 
—24 Laurent, n. 337.—2 Guillouard, n. 569, 
574.—Contréd:—2 Troplong, n. 639. 

2. Le privilège du vendeur et le droit de 
demander la résolution, à défaut du palement 
du prix ne s'étendent pas aux frais d'acte et 
d'enregistrement que l'acquéreur peut avoir à 
lui rembourser ; ces frais ne doivent pas être 
considérés comme faisant partie du prix :— 
Dallos, 87, 2, 144; Rép., vo off., n. 1276.— 
Contra:—2 Grenier, Des Ayp., n. 384.—1 Trop- 
long, Hyp., n. 220.—2 Guillouard, n. 580. 


8. La subrogation, qui transmet au subrogé 
tous les droits, actions, privilèges, comprend 
au nombre de ces droits l'action résolutoire 
appartenant au vendeur en cas de non-palement 
du prix:—2 Troplong, n. 643.—2 Gulllouard, 
n. 290. 


4. Le vendeur qui veut exercer l’action 
résolutoire peut franchir son acquéreur immé- 
diat, et agir omisso medio contre le tiers dé- 
tenteur, si celui-ci a été chargé de le payer, 
Mais il en est autrement, si cette obligation 
n'a pas été imposée au tiers détenteur :—2 
Troplong, n. 68 ets., 638.-—1 Duvergier, n. 466. 
—16 Duranton, n. 361.—2 Guillouard, n, 592. 
—28 Demolombe, n. 521.—24 Laurent, n. 850.—4 
Aubry et Rau, 401, § 356.—Larombiére, sur 
l'art. 1184, n. 70. 

5. L'acheteur peut se soustraire aux effets 
de l'action en résolution en payant le prix de 
vente, même après que cette action est in- 
tentée, du moment où il n’y a pas acquiescé 
ou qu’il n'est pas intervenu de Jugement passé 
en force de chose jugée:—25 Demolombe, n. 
530.—4 Aubry et Rau, 403, § 856.—-24 Lau- 
rent, n. 340.—2 Gufllouard, n. 589. 


6. L'action résolutoire du vendeur non payé 
dure aussi longtemps que son privilège, et ce 
privilège n'est réellement éteint que par. le 
paiement effectif ou la consignation du prix: 
—4 Troplong, Priv. et hypoth., n. 958 ter.— 
2 P. Pont, Priv. et hypoth., n. 1233.—38 Aubry 
et Rau, 496, note 22, § 298.—31 Laurent, n. 
414.—2 Verdier, n. 649.—2 Guillouard, n. 602. 


V.A.:—2 Vaselile, prescript., n. 617.-——2 
Troplong, Prescript., mn. 797, t 1, Vente, n. 
57, et t. 2, n. 662.—16 Duranton, n. 364.—Mar- 
cadé, sur l'art. 1656, n. 5.—4 Aubry et Rau, 
405, $ 357.—5 Colmet de Santerre, n. 105 
tis-6—25 Demolombe, n. 527, 565.—Larom- 
bière, sur l'art 1184, n, 44, 45, 109.—2 Le- 
roux de Bretagne, Prescription, n. 8498.—24 
Laurent, n. 346, et t. 32, n. 425.—2 Guillouard, 
n. 582, 588, 612, 624, 625.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 575, 578. 








DES OBLIGATIONS DE L’ACHETEUR.—ARTS 1537, 1538. 


1537. [La stipulation et le droit de 
résolution d’une vente d’immeuble 
faute de paiement du prix, sont sujets 
aux règles concernant le droit de ré- 
méré énoncées dans les articles 1547, 
1548, 1549, 1550, 1551 et 1552. 


Ce droit ne peut, en aucun cas, étre 
exercé après l'expiration de dix ans à 
compter du temps de la vente.] 


Cod.—Loyseau, Déguerpissement, Uv. 6, c. 
8, n. 90.—2 Troplong, Vente, n. 651.—2 Trop- 
long, Hypothéques, n. 160, 460.—Rem.—V. 
sous l’art. 1536, C. c. 


Cone.—C. c., 816, 1545, 2100, 2102, 2248. 


Stat, —Révocation des concessions des terres 
publiques.—S. R. Q., art. 1283 et s., (ref 32 
V, ©. 11, #8. 20 et 86 V., oc. 8, 8e. 6, 9.,) tel 
quamendé par 62 V., ©. 20, 21.—Le Commis- 
saire des terres de la Couronne peut révoquer 
toute concession de terres publiques pour cau- 
ge d'erreur, de fraude ou de négligence, avec 
l'effet de confiscation, après avoir donné avis 
une fois dans la Gazette Offciclle, avoir fait 
afficher l'avis À la porte de l'église et avoir 
averti le locateur par lettre ou carte postale. 


Terres abandonnées dans les seigneuries.— 
8. R. Q., art. 5607, (ref. 34 V., o. 7, 8. 1, 
12.)—Lorsque dans une seigneurie, un censi- 
«taire en possession d'une terre assujétie au 
paiement de droits selgneuriaux ou de rentes 
constituées créées à leur place, a abandonné 
cette terre, et qu'elle est restée dans cet état 
d'abandon durant l’espace de vingt ans ou plus, 
et que des arrérages de ces droits selgneurlaux 
ou rentes pour plus de dix années n'ont pas 
étf payées, le seigneur peut reprendre telle 
terre et entrer en possession d’icelle. 

Art. 5608.—Rien ne doit préjudicier aux 
droits des personnes qui ont des réclamations 
hypothécaires sur Ia terre; l'exercice de ces 
droits est sujet au palement par telles per- 
sonnes de tous les arrérages de droits seigneu- 
riaux alors dus. Le privilège du seigneur s’é- 
tend aux dix années de ces arrérages de droits 
seigneuriaux et de rentes constituées nonobs- 
tant l'article 2021 du Code civil, mais le set- 
gheur ne peut recouvrer dix années d’arrérages 
que dans le cas ci-dessus seulement. 


1538. [Le jugement de résolution 
de la vente faute de paiement du prix 
est prononcé de suite, sans accorder 
aucun délai ultérieur pour le paiement; 
néanmoins, l’acheteur peut payer le 
prix avec les intérêts et les frais de 
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1537. [The stipulation and right of 
dissolution of the sale of an immove- 
able, by reason of non-payment of 
the price, are subject to the rules re- 
lating to the right of redemption con- 
tained in articles 1547, 1548, 1549, 
1550, 1551, 1552. 


The right can in no case be exercised 
after the expiration of ten years from 
the time of sale. ] 


Art. 5609.—La procédure À suivre pour la 
reprise de terres en vertu des dispositions de 
cette section est sommaire et faite en la ma- 
nfère indiquée à l'article 5978 des présents sta- 
tuts refondus, 

Rem.—Les articles 15614 et 1561b du Code 
civil qui ee rapportalent a la reprise des 
terres abandonnées et sujettes à répétition, et 
qui avaient été vendues en vertu d'un contrat 
de vente ordinaire, ainsi que les arts 9114 à 
918 du C. p. c., qui règlaient le mode de re- 
prise de ces terres ont été abrogés par 60 V., 
c. 48 et 50. Les commissaires firent, dans leur 
rapport, les remarques suivantes: “Le projet 
ne reproduit pas les arts 9114 à 918 du code 
‘actuel, relatifs à la reprise des terres aban- 
‘“ données et au partage des terres indivises 
“ dans les cantons.—Dans l’opinion des juges et 
“des praticiens les plus familiers avec ces 
‘’procédures exceptionnelles, les articles signa- 
“ lés ne répondent plus à aucun bésoin et sont 
‘tombés en désuétude.—La suppression de ces 
‘dispositions rend nécessaire celle des arts 
““1561la et 166810 du C. c.” 


Liant. 6978 des S. R. Q., auquel réfère 
l'art. 6609 ci-dessus se trouve abrogé par 
l'abrogation des arts 911a à 918 da C. p. c. 
ce qui rendrait ce dernier article sans effet, mais 
l'on trouve au S. R. Q., arts 5731 et s. la 
procédure pour la reprise des terres abandon- 
nées dane les seigneuries. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


V. les décisions sous l’art. 1536, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les arts 1536, 1547 et 
1552, C. c. 


1538. [The judgment of dissolution 
by reason of non-payment of the price 
iy pronouncec at once, without any 
delay being grant=d by it for the pay- 
ment of ‘the price; nevertheless the 
buyer may pay the price with interest 

33 
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poursuite en tout temps avant que le 
jugement soit prononcé.] 


Cod.—Pothier, Vente, n. 459, Se al, n. 
461, 2e al—Rem.—V. sous l'art. 1586, C. c. 


C. N. 1655.—La résolution de la vente d'im- 
meubles est prononcée de suite, si le vendéur 
est en danger de perdre la chose et le prix.— 
Si ce danger n'existe pas, le juge peut accorder 
à l'acquéreur un délai plus ou moins long, sui- 
vant les circonstances.—Ce délai passé sans 
que l'acquéreur ait payé, la résolution de la 
vente sera prononcée. 


C. N. 1656. S'11 a été stipulé, lors de la 
vente d'immeubles, que, faute de paiement du 
prix dans le terme convenu, la vente serait 
résolue de plein droit, l'acquéreur peut néan- 
moins payer après l'expiration du délai, tant 
qu'il n'a pas été mis en demeure par une son 
mation: mais, après cette sommation, le juge 
no peut pas lui accorder de délai. 


C. N. 1657,--V. sous l'art. 1544, C. c. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Aux termes d’un contrat de vente conte- 
nant le pacte commissoire suivant: 


1539. Le vendeur ne peut rentrer 
en possession de la chose vendue, sur 
résolution de la vente faute de paie- 
ment du prix, avant d’avoir remboursé 
à l’acheteur ce qu’il a reçu de lui sur 
le prix, avec les frais de toutes les ré- 
parations nécessaires et des améliora- 
tions qui ont augmenté la valeur de la 
chose, et jusqu’à concurrence de cette 
valeur. Si ces améliorations sont de 
nature à être enlevées, il a le choix de 
les laisser enlever par l’acheteur. 


Cod.—Pothier, Vente, n. 469, 470.—Kem.— 
V. sous l'art. 1536, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les fruits et revenus de la propriété à 
compter de la date de la vente seront dé- 
clarés avoir été compengés, et seront com- 
pensés, par aucune somme payée au deman- 
deur, ou sur son compte, par l'acquéreur immé- 
diat:—Monk, J., 1868, Poirier vs Tassé, 13 
L. O. R., 459; 7 J., 226; 11 B. J. R. Q., 459. 


2. The principle laid down in this article 
applies to the case of a promise of sale as 
well as to an absolute sale:—Q. B., 1884, 
Nault & Price, P. O., 12 App. Oas., 110; 18 
Q. L. R., 286: 11 R. J. Q., 809; 4 D. O. À. 
848; 56 L. J. P. O., 29. 


DES OBLIGATIONS DE L’ACHETEUR.—ART. 1539. 


and costs of suit at any time before 
the rendering of the judgment.] 


“$1 l'acheteur néglige de payer le prix con- 
“venu aux termes fixés, la vente sera nulle 
“et de nul effet, et le vendeur reprendra pos- 
“session de sa propriété, sans trouble ni autre 
“‘forme,’’—le vendeur est blen fondé, à défaut 
par l'acheteur de payer tel que convenu, de 
poursuivre ce dernier en justice et de lui deman- 
der la remise de la propriété vendue si mieux 
n'aime l'acheteur lui payer la balance échue 
du prix de vente avec intérêts et dépens :— 
O. B. R., 1890, Brisson & Plourde, 1 KR. de J., 
95; 16 R. J. Q., 229; 13 JL. N., 415. 


V. les décisions sous l’art, 1537, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. . 

4 Aubry et Rau, 400, § 856.—24 Laurent, 
n. 341, 345.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 375.— 
2 Troplong, n. 665, 669.—Favaerd, vo Condt 
tion, § 2, n. 8; vo Acheteur, n. 3; vo Oontrat 
aléatoire, § 2, art. 2, n. 4.—3 Delvincourt, 886. 
—6 Toullier, 588 À 606; t. 10, 261 et s—2 
Guillouard, n. 584 et s--1 Duvergier, n. 486 
et #—Z OColmet de Santerre, n. 101 0dée-3.— 
18 Duranton, n. 377. 


1539. The seller cannot have pos- 
eession of the thing sold, upon the dis- 
solution of the sale by reason of non- 
payment of the price, until he has re- 
paid to the buyer such part of the 
price as he has received, with the costs 
of all necessary repairs, and of such 
improvements as have increased the 
value of the thing, to the amount of 
such increased value. If these im- 
provements be of a nature to be re- 
moved, he hac the option of permitting 
the buyer to remove them. 


8. Lorsque l'acte de vente contient une 
clause Aa l'effet qu'A défaut du palement de 
prix convenu, le vendeur reprendra possession 
de son immeuble si mieux n’aime l'acheteur 
en payer le prix, et que le vendeur met cette 
clause A effet, l’acheteur a droit au montant 
de ses impenses et améliorations et au rembour- 
sement, avec intérêt, de la partie du prix par 
lui payée & son vendeur, en déduisant toutefois 
la valeur, par lui perçue des fruits et revenus 
de la propriété vendue : 


4. Le vendeur, dans les circonstances, n'6- 
tait pas tenu d'offrir, avant son action, un 
montant pour impenses,- plus-value et rem- 
boursements, dont il ne connaissait pas le chif- 
fre et dont devait être déduite la valeur des 
fruits et revenus perçus par l'acheteur, et 
enfin dont la balance ne pouvait Stre établie 








— 


DES OBLIGATIONS DE L’AOHETEUR.—ART. 1540. 355 


que par le tribunal, après preuve et audition 
des parties; 


5. Quant aux frais d'une telle action la 
résolution de la vente étant due à la faute de 
l'acheteur, vu son défaut de payer tel que con- 
venu, tout ce qu’il en a coûté à cet acheteur 
évincé en -vertu du pacté commissoire, ainsi 
que le coût de la sentence qui prononce la réso- 
lution du contrat de vente et tous les frais et 
dépens faits par le vendeur pour y parvenir 
sont à la charge de l'acheteur ; en conséquence, 
le demandeur (vendeur) ayant, par son action, 
laissé au défendeur (acheteur) l'option de gar- 
der la propriété en lui payant la balance due 
sur le prix de vente avec intérêt et dépens, 
cette option sera, par le jugement final, égale- 
ment accordée au défendeur, avec dépens, dans 
tous les cas, contre ce dernier :—C. B. R., 1890, 


Brisson & Plourde, 1 R. de J., 95; 16 R. J. Q., 


229 ; 13 L. N., 415. 


6. Une promesse de vente subordonnée à la 
condition de parfaire le titre de vente, lorsque 
l'acheteur aura payé une partie du prix de 
vente, ne constitue pas une mutation d’im- 
meuble soumise aA l'enregistrement et A la 
taxe imposée sur ces mutations . 


7. L'acheteur poursuivi pour le prix de 
vente ne peut, sur le motif que la propriété 
vendue serait grevée d’hypothéques, deman- 
der le renvoi pur et simple de l'action du ven- 
deur; il ne peut conclure qu’A ce que le ven- 
deur luli fournisse caution :—-De Lorimier, J., 
1896, Richer vs Rochon, R. J. Q., 10 OC. &., 64. 

8. The return of money received as part 
price of an article, delivered under a contract 
of sale with a resolutary condition, is neces- 
sary prior to revendicating such article, 

9. But if this article, through the fault of 
the purchaser, has been deteriorated for an 
amount equal or superior to that part of the 
price already paid, no return of such part price 
can be demanded or required before or when 
the revendication of such article is judicially 
made. 

10. The fact that the deterioration of the 
article reduces its value to a large extent, in 
this case to one third of its selling price, there 
being no evidence as to how such article was 
cared for, raises a presumption of fault on the 
part of the purchaser, acoording to circums- 
tances :—Andrewe, J., 1898, The Waterous En- 


1540. L’acheteur est tenu de resti- 
tuer la chose avec lés fruits et revenus 
qu’il en a perçus, ou telle partie de ces 
fruits et revenus qui corresponde à la 
partie du prix qui reste due. 

Il est aussi tenu envers le vendeur 
de toutes les détériorations de la chose 
survenues par sa faute. 


Cod,—Pothier, Vente, n. 465, 466, 468. 


gine Works Company vs The Oascapedia Pulp 
& Lumber Co., R. J. Q., 13 O. S., 315. 


11. After a licitation has been made, the 
price represenfs the immoveable and takes 
{ts place, and the owners of the immovable 
become the owners of such price in the same 
proportion 


12. Some of the owners cannot prevent the 
others from taking their portion of the price, 
because the latter may be their debtors. There 
can be no compensation in such a case, each 
party asking not what is due to him by the 
others, but his own property. 


18. If some are judgment creditors of the 
others, they can selze their share by means 
of an opposition en sous-ordre, but if they 
have no judgment they cannot arrest payment 
to their debtors of that share of the price 
which is their own. 


14. The above rules are to be applied even 
where their claim is for necessary repairs ‘and 
improvements. made to the immovable sold, 
the land and buildings being only one and the 
same property. 

15. When a seller wants to get possession 
of the thing sold, upon dissolution of the gale 
by reason of the non-payment of the price, the 
buyer must demand, by a dilatory plea, that 
he be refunded the cost of all necessary repairs 
and the portion paid on the selling price of 
the said property :—Andrews, J., 1898, Orédit 
Foncier Franco-Oanadien vs Loranger, R. J. Q., 
13 O. S., 353.—0. B. R., conf., do, 8 B. R., 193. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo locupletari debet cum alterius 
jactura. 


1. Les juges en prononcant la résolution 
d'une vente, ne sont pas tenus d'ordonner d'of- 
fice la restitution des sommes déjà payées par 
l'acquéreur, alors surtout qu’une clause parti- 
culière du contrat porte que l’action résolutolre 
pourra être exercée sans répétition de deniere: 
—24 Laurent, n. 853.—2 Guillouard, n. 614. 


2. Le vendeur doit, en restituant a l'ac- 
quéreur les a-comptes qu'il a reçus, lui en 
payer les intérêts, si la chose était frugifère : 
1 Duvergter, n. 453.—24 Laurent, n. 855.— 
2 Troplong, Vente, n. 653.—2 Guillouard, n. 
615. 


1540. The buyer is obliged ‘to res- 
tore the thing with the fruits and pro- 
fits received by him, or such portion 
thereof as corresponds with the part 
of the price remaining unpaid. 

He is also answerable to ‘the seller 
for the deteriorations of the property 
which have been caused by his fault. 


d 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


Réy.—Resoluto jure dantis, resolvitur jus ac- 
oipicntis. 


1. L'acquéreur qui ne paie pas son prix 
doit restituer les fruits par lui reçus. À cet 
égard, on peut observer que le vendeur qui ex- 
exee l'action résolutoire pour défaut de pale- 
ment du prix contre les créanciers de la fa'l- 
lite de l'acquéreur, a, pour la restitution des 
fruits, un droit de prélèvement sur l'actif en 
ec qui concerne les fruits perçus par le syndic 
depuis ja faillite, et simplement une action per- 
sonnelle contre le failli pour les fruits perçus 
entérieurement par ce dernier:—2 Troplong, 


1541. Le vendeur est censé avoir 
abandonné son droit de recouvrer le 
prix, lorsqu'il a porté sa demande en 
résolution de la vente, faute de paie- 
ment. 

Cod.—ff L. 4, § 2, de leg. com.—Pothler, 
Fente, n. 461.1 Despeisses, 78. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Unicuique licet juri tn favorem suum 
Wtroducto renuntiare. 


1. Les parties peuvent stipuler que l'ac- 


1542. [La demande du prix par une 
æction ou autre procédé judiciaire ne 
prive pas le vendeur de son droit d’ob- 
tenir la résolution de la vente faute de 
paiement. | 


Cod.—1 Tropl., Priv. et Hyp., 0. 224 bis. —1 
Duvergier, n. 414 et s.—Merlin, Quest., vo 
Option, § 1, n. 10, Rép., vo Résolution.—16 
Doranton, n. 289.—Oontra:—ff L. 7,, diot. tt. 
—1 Despelsses, 73 n. 8, 4.—Pothier, Vente, n. 
462. _ 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans le ressort de la coutume de Paris 
le cessionnaire pur et simple d'un prix de vente, 
sans autre stipulation, pouvait exercer l'action 
en résolution de vente pour défaut de palie- 
ment, soit total, soit partiel du prix. La de- 
mande en résolution pouvait aussi être formée 
pour défaut de prestation d'une rente constl- 
tuée, prix d'un immeuble, même par le vendeur 
qui avait poursuivi de paiement du prix :— 


1543. Dans les ventes de meubles le 
droit de résolution faute de paiement 
du prix ne peut être exercé qu’autant 
que la chose reste en la possession de 


DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR.—ARTS 1541, 1542, 1543. 


2. 652.—2 Guillouard, n. 615.—24 Laurent, n. 
354.— 1 Duvergier, n. 452.—3 Baudry-Lacan- 
tiner:e, n. 577. 


2. L'acheteur qui ne pale pas son prix est 
tenu de supprimer les plantations, constructioas 
et ouvrages par lui faits sur l’immeuble, si le 
vendeur l'exige :—2 Guillouard, n. 017, 618. 

8. Les baux passés de bonne foi par l'ac- 
quéreur doivent être maintenus, nonobstant la 
résolution de la vente pour défaut de paiement 
du prix:—16 Duranton, n. 365.—1 Duvergier, 
D. 457.—2 Troplong, n. 651.—Marcadé, sur 
l'art 1654, n. 4.—2 Guillouard, Vente, n. 
622; t. 1 Louage, n. 49, 59.—Contré:—24 
Laurent, n. 358. 


1541. The seller is held to have 
abandoned his right to recover the 
price when he has brought an action 
for the dissolution of the sale by rea- 
son of the non-payment of it. 


_ tion résolutolre sera exercée sans répétition de 


deniers, et que les A-comptes payés seront at- 
tribués au vendeur à titre de dommages-intéréts, 
—24 Laurent, n. 353.—Dalloz, Rép. vo Vente, 
n. 1272, 1279-80.—10 Hue, 236, n. 172.—Ban- 
diy-Lacantinerie, Vente, 492, n. 560. 


V. les auteurs sous l'art. 1542, C. c. 


1542. [A demand of the price by 
action or other legal proceeding does 
not deprive the seller of his right to 
obtain the dissolution of the sale by 
reason of non-payment.] 

O. R., 1877, St-Oyr vs Milette, 3 Q. L. Rus 
269; 1 L. N., 183 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Untcuique lcet juri in favorem suum 
introducto rensntiare. 


8 Aubry et Rau, 285, § 356.—2 Troplong, 
Vente, n. 656; Priv. et Hyp., n. 224 Die—1 
Duvergier, n. 664.—Merlin, Quest., vo Option, 
§ 1, n. 10.—Marcadé, art. 1656, n. 3.-—Dtot. 
Not., vo Résolution, n. 132 et s.—10 Toullier, 
n, 19.2 Guillouard, n. 605.—Larombiére, art. 
1184, n. 96.—5 Colmet de Santerre, n. 104 
bis.—25 Demolombe, n. 530.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n, 573.—Grenier, Hyp., n. 879, - 


1543. In the sale of moveable things 
the right of dissolution by reason of 
non-payment of the price can only be 
exercised while the thing sold remaine 


DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR.—ART. 1543. 


Vacheteur, sans préjudice au droit de 
revendication du vendeur, tel que 
réglé au titre Des Privilèges et Hypo- 


théques. 

Dans le cas de faillite ce droit ne 
peut étre exercé que dans les trente 
jours de la livraison. 


Cod.—Cout. de Paris, 170.—1 Bourjon, 145, 
as. 1, 2.—Troplong, Vente, 581,, add. a l'art. 
1654.—Troplong, Priv. et Hyp., n. 395.—C. 
C. V. 1187. — Rem. — L'art. 1536, C. c. 
exprime la règle générale fondée sur la 
maxime de droit et l'article de la Cou- 
fume de Paris, que les “meubles n'ont 
pas de suite.” Les autorité citées a la suite 
de l’article, et celles qui sont notées à la marge, 
(6 Mercadé, 280, 289.—16 Duranton, sur l’art. 
1854), s'accordent toutes sur ce point: que !e 
droit de résolution de la vente d’un meuble ne 
le suit pas dans la main d’un tiers possesseur 
de bonne foi. Le droit de revendication et le 
privilége assurés par les articles 176 et 177 de 
la Coutume de Paris, tombent dans une autre 
catégorie dont il est question au titre ” Des 
Privilégese et Hypothèques.” 


Ane, dr.—Oout de P., art. 170.—Meubles 
n'ont point de suite par hypothèque, quand Ils 
sont hors de Ia possession du débiteur, 


Cone.—C. c., 1544, 1998, 1999, 2000, 


Stat.—Le dernier paragraphe a été ajouté 
par les 8. R. Q., 5811, (ref. 48 V., o. 20, 8. 1); 
et 54 V., c. 30 a substitué le mot: “trente” au 
lieu du mot: “quinze” qui était aux 8S. R. Q. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. La vente sans terme, même suivie de tradi- 
tion, ne transférant la propriété qu’en au- 
tant que le vendeur est payé, celui-ci peut, s’il 
n'a pas été payé, revendiquer, dans les huit 
jours de la livraison, la chose vendue, si elle 
est encore entre les mains de l’acheteur :— 
©. B. R., 1878, Biagdon & Lebel, 5 Q. L. R., 87. 


2. Under art. 1543 C. c., the unpaid vendor 
has the right to resiliate the sale of move- 
ables, so long as the thing sold remains in 
the possession of the purchaser. This right 
may be validly exercised voluntarily between 
the parties without legal proceedings :—Q. B., 
1683, Thibaudeau & Mills, 29 L. OC. J., 149; 
12 R. L., 675; M. L. R., 1 OC. B. R., 826; 4 
D. OC. À., 204; 6 L. N., 117; 8 L. N., 244. 


8. Le recours du vendeur non payé de faire 
résilier la vente lorsque le débiteur est insolva- 
ble est entièrement distinct de son droit de 
faire saisir-revendiquer les choses vendues, 


4. Le § 2 de l’article 1999 du Code civil, qui 
exige pour In saisie-revendication que les cho- 
ses vendues soient entières et dans le même 
état, ne s'applique pas A la résolution de la 
vente; par suite, le vendeur peut faire rési- 
Her la vente méme lorsque les marchandises 
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in the possession of ‘the buyer; without 
prejudice to the seller’s right of reven- 
dication as provided in the title Of 
Privileges and Hypothecs. . 

In the case of insolvency such right 
can only be exercised during the fifteem 
days next after the delivery. 


vendues ont été mélées au stock du débiteur, di 
elles peuvent être identifiées : — Cimon, J, 
1886, Brown vs Labelle, M. L. R., 2 8. O. 1145 
9 L. N., 184; 14 R. L., 318. 


5. The unpa'd vendor has a right to bring 
an action to dissolve a sale of goods for nea- 
payment of the pr'c>, whenever he can finf 
the goods in the possession of the vendee, ak 
though the delays mentioned in C. c., 1998 
and 1999 may have expired, and that crediters 
of the vendee have no greater rights than their 
debtor in opposing the dissolution of such sale 
at the demand of the unpaid debtor :—Q. 8. 
1686, Ralston & Stansfield, 31 L. O. J., 1; 18 
BR, L., 192. 


6. When in a deed of sale of an Immoveabie 
there is a resolutive clause to the effect 
that a failure to pay on the appointed day, 
apy of the instalments of the price æ 
sale should operate as a rescision de plano of 
the contract of sale, and that, the vender 
should, in such case, have the right without 
being obliged to have recourse to law, to re- 
sume possession of the immoveable—that even 
on the supposition of the contract being plene 
jure wull, the right of re-entering into posses- 
sion cannot be exercised by a person net e 
party to the contract but to whom the price 
of the sale had been made payable. The pes- 
sessor of the immoveable, who held possession 
under a lease from the vendee, and whe haa 
been dispossessed by such third party, has e 
right to the action en complaints et réinté- 
grande :—C. R., 1886, Nolet vs Boucher, 19 G. 
N., 66. 


7. In a contract for the sale of moveabica, 
a stipulation that no titie shall pass until per 
fect payment of the price, is lawful, and im 
default of payment, such moveables may be re- 
vendicated in possession of a third party whe 
has purchased in good faith, unless protecteé 
by the exceptions provided for by articles 
1488, 1489 and 1490 C. c., or by a prescriptive 
title ‘under article 2268: — Andrews, J., 1887, 
Gray ve l'Hôpital du Sacré-Cœur, 18 Q. L. R., 
85; 10 L. N., 212: 19 R. L., 405. 


8. Celuf qui vend à terme des marchandt- 
ses À une personne Insolvable, ignorant Yria- 
solvabilité de l'acheteur qu'il découvre ensulte, 
n'a pas le droit de les revendiquer en alis- 
guant la fraude et l'insolvabllité, si l'acheteur, 
avant la revendication, les a transportées & 
une banque, comme garantie collatérale d'un 


prêt, par recu d’entrepét:—0. B. R., 1881, 


Mose & La Banque de St-Jeon, 15 R. L., 35%. 
9. The delivery, mentioned in C. c., 1548, 
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as amended by the act Q. 48 V., c. 20, s. 1, 
means actual delivery into the possession of 
the purchaser and not such constructive dell- 
very as result from the putting of goods for 
shipment into the hands of a carrier :—A*#- 
drews, J., 1888, Rogerg vs Misstssipi & Domt- 
mon Steamship Co., 14 Q. L. R., 99; 11 L. N., 
817. 

10. Le droit de résolution de la vente est 
une fin de non-recevoir de l'action pétitoire, 
intentée par l'ayant-cause de l'acheteur, avec 
tre enregistré, contre le vendeur rentré en 
Possession, ou son ayant-cause, sans rétroces- 
sion enregistrée :-—Q. B., 1889, Thibault & Ga- 
gnon, 33 L. O. J., 139. 

11. The seller of goods which are ware- 
housed and have been resold, and for which 


1544. Dans la vente de choses mo- 
bilières, l’acheteur est tenu de les 
enlever au temps et au lieu où ils sont 
livrables. [Si le prix n’en a pas été 
payé, la résolution de la vente a lieu de 
plein droit en faveur du vendeur, sans 
qu’il soit besoin d’une poursuite, après 
expiration du terme convenu pour 
Venlévement, et s’il n’y a pas de sti- 
pulation à cet égard, après que l’ache- 
teur a été mis en demeure, en la ma- 
nière portée au titre Des Obligations ;] 
sans préjudice au droit du vendeur de 
réclamer les dommages-intéréts. 


Cod.—_2 Troplong, Vente, 677 et 8.—1 Du- 
vergier, 474.—4 Zach., 805, notes 1, 2; 806, 
notes 8, 4—C. N. 1657.—6 Marc., 296.—16 
Duranton, 87.—Code civil B.-C., arts 1067, 
1068, 1069 et 1152. 


©. N. 1657.—En matière de vente de denrées 
et effets mobiliers, la résolution de la vente 
aura lieu de plein droit et sans sommation, 
au profit du vendeur, après l'expiration du 
terme convenu pour le retirement. 


Cono.—C. c., 1165, 1496, 1545, 1619, § 4. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La résolution stipulée de la vente faute 
de paiement du prix peut être demandée par 
le vendeur qui a transporté le prix comme sû- 
reté du paiement d’une dette par lui due; 
mais, dans ce cas, la résolution doit être 
& la condition que le demandeur dégage le 
prix par lui donné en nantissement :—O. R., 
1880, Farmer vs Bell, 6 Q. L. R., 1. 

2. The plaintiffs, in Montreal, were bound by 
a contract to pay for the goods supplied by 
defendants in Scotland, upon receipt of In- 
voice and bill of lading. They failed to pay 


DES OBLIGATIONS DE L’ACHETEUR.—ART. 1544. 


a delivery order has been handed to the se- 
cond purchaser which has not been acted upon, 
still has the right to revendicate them, and 
the intervention by the second purchaser to 
contest the action of revendication by the sel- 
ler will be dismissed, (Art. 1543, C. ec.) :— 
Andrews, J., 1895, Patterson vs Baldwin, R. 
J. Q., 8 8. O., 518. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Les meubles n'ont pas de suite par 
hypothèque. 


8 Aubry et Rau, 287, § 856.—1 Troplong, 
Hyp., n. 198, Vente, t. 2, n. 662.—-Marcadé, art. 
1656, n. 5 in medio.— Dalloz, Rép., vo Vente, 
n. 1240-10 et s.—2 Guilloaard, n. 627.—Larom- 
bière, art. 1184, n. 42, 


1544. In the sale of moveable things 
the buyer is obliged to take them away 
at the time and place at which ‘they 
are deliverable. [If the price have 
not been paid the dissolution of the 
sale takes place, in favor of the seller, 
of right and without the intervention 
of a suit, after the expiration of the 
delay agreed upon for taking them 
away, or if there be no such agreement, 
after the buyer has been put in default 
in the manner provided in the title 
Of Obligations ;] without prejudice to 
the seller’s claim for damages. 


for one lot until fifteen days after receipt of 
bill of lading, and it was held that the defen- 
dante were justified in cancelling the contract: 
—Torrance, J., 1888, Russell ve Maawell, 6 L. 
N., 91. 


8. Le droit À la résolution de la vente, 
faute de paiement au terme, est distinct de 
Ja revendication dans la huitaine (C. c., 1998 
et 1999) des meubles vendus sans terme, et 
la première subsiste après l’expiration du délai 
fatal À la seconde. Le créancier qui & un pri- 
vilège sur des meubles, peut l’assurer par une 
saisie conservatoire: — Oassault, J., 1888, 
Wiser vs Murphy, 9 Q. L. R., 327, 


4. La résolution de la vente prononcée par 
l'art. 1544 C, c., n'est établie qu'en faveur du 
vendeur, qui peut revendre une partie des 
effets vendus, et poursuivre l'acheteur pour Île 
paiement de la balance du prix des effets qu'il 
n'a pu vendre :—Mathicu, J., 1883, Riopelle va 
Fleury, 12 R. L., 808. 


5. En matière commerciale, lorsque l'ache- 
teur néglige de donner au vendeur un billet 
promissoire, tel qu'il aurait été convenu, ce 
dernir- peut alors et avant l'expiration du 
terme, poursuivre l'acheteur pour le montant 


DES OBLIGATIONS DB L’ACHETEUR.—ART. 1544. 


de la vente. Il peut aussi dans le cas précédent, 
offrir le montant de la vente en compensation 
à l’encontre d’un billet promissoire dont l’ache- 
teur réclame le paiement contre lui :—0. R., 
1883, Quintal vs Aubin, M. L. R., 1 OC. B. 897; 
8 L. N., 881. | 


6. La fatllite de l'acheteur ne fait pas obs- 
tacle à la résolution faute de palement de la 
vente À terme. Le règlement du prix des mar- 
chandises par lettre de change ou billet promis- 
soire, n’est pas un paiement, nl, sans cir- 
constances extraordinaires, une novation de 
la dette, et n'empêche pas la résolution de la 
vente à terme faute de paiement, mais le ven- 
deur doit, pour l'obtenir remettre les valeurs 
reçues :—Casault, J., 1883, Greenshtelds vs 
Dubeau, 9 Q. L. R., 353. 


7. The fact that the buyer gave a note for 
the price of goods which note was discounted 
at a bank by the seller, does not affect the right 
of the latter to dissolve the sale, when the 
noté is not paid at maturity :—Johneon, J., 
1884, Rea vs Kerr, 7 L. N., 157. 


8. An unpald vendor is not entitled at 
the same time to pray for the resiliation of 
the sale and also that the goods be sold and 
that he de paid, by privilege, from the pro- 
.ceeds; but he is entitled to pray for the resi- 
lation of the sale and the return of the goods 
without offering the buyer the option of 
paying the price :—Loranger, J., 1884, Wylie 
va Taylor, M. L. R., 2 8. O., 874; 10 L. N., 84. 

9. Lorsque les biene d'un failli sont vendus sur 
une soumisslon, et l'acheteur refuse, sans raison, 
d'en payer le prix et d'en recevoir la livraison, 
Ia vente est résolue de plein droit, après la 
mise en demeure de l'acheteur, et le vendeur 
peut, après les avis nécessaires, faire revendre 
lea effets À la folle enchère de l'acheteur et à 
ses risques et périls. Dans ce cas, la diffé 
rence du produit de Ja vente compensera ce 
que ce dernier aura payé comptant : —Tasohe- 
reau, J., 1885, Desmarais vs Picken, M, L. R., 
1 0. &., 185.—0. R., M. L. R., 1 OC. 8., 476; 8. 
L. N., 101, 377. 


10. When a Dill of exchange for the price 
of goods is enclosed to the buyer for accep- 
tance, together, with the bill of lading which 
has been made to the order of the seller's agent 
and which is the symbol of the property in 
the goods, the buyer cannot lawfully retain 
the bill of exchange and, if he do so retain it, 
he thereby acquires no right to the bill of 
lading or to the goods :—0O. R., 1886, MacGilit- 
vray vs Watt, 31 L. C. J., 49; 81 L. OC. 
J, 278; M. L, R., 8 O. 8., 170; M. L. R. 8 
©. B. R., 249; 10 LD. N., 852; 16 R. L., 192. 

11. Un vendeur qui accorde À l'acheteur 


an délai pour le paiement du prix convenu, 
ne peut ensuite refuser de livrer les marchan- 
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dises vendues et exiger des garanties, À moins 
que l'acheteur ne solt devenu insolvable, de 
manière & ce que le vendeur soit dans un dan- 
ger imminent de perdre sa créance; et un plal- 
doyer & une action réclamant des dommages 
pour défaut de livraison, qui n'allègue pas 
cette insolvabilité est mal fondée en droit et 
peut être renvoyée sur réponse en droit:— 
Wurtèle, J., 1888, Collette vs Lewis, M. L. R., 
40. 8., 23; 11 L. N., 188. 


12. Celui qui vend une quantité de grain 
à un acheteur, qui refuse d'en prendre livraison, 
peut, après avoir mis ce dernier en demeure, 
vendre ce grain À un tiers, et recouvrer de 
l'acheteur la différence entre le prix convenu 
et le produit de la seconde vente:—0O. B. R., 
lovi, McBean & Marshall, 21 R. L., 189; M. 
L. R., 7 CO. B. R., 277; 15 L. N., 38. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le défaut par l'acheteur de grains et 
farines de stipuler un délai constitue pour lui 
l'obligation d'un retirement immédiat :-—2 Trop- 
long, n. 675.—Larombiére, sur l'art. 1184, n. 
50.—_4 Aubry et Rau, 894, § 356—25 Demo- 
lobme, n. 544, 


2. L'art. 1544 s'applique en matière com- 
merciale, comme en matière civile :——Favard 
de Langlade, Rép., vo Acheteur, n. 4.—16 Du- 
ranton, n. 380.—2 Vincens, Législ., comm., 74. 
—2 Troplong, n. 680.—8 Massé; Droit convm., 
n. 1837.—24 Laurent, n. 812 bis.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 579. — Oontrad:—1 Pardessus, 
Droit oomm., n. 288.—1 Duvergier, n. 475.— 
4 Aubry et Rau, 395, note 5, § 356. 


8. Si aucun terme n'a été stipulé, 11 ne peut 
être suppléé au consentement des parties à cet 
égard, par une eommation signifiée extrajudi- , 
ciairement :—Pothler, Vente, n. 291, 292.— 
16 Duranton, n. 883.—4 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 806, note 4, § 687.—4 Aubry et 
Rau, 395, note 8, § 856.—24 Laurent, n. 316. 
—2 Guillouard, n. 632.—25 Demolombe, n. 545. 
—3 Baudry-Lacantinerle, n. 579, 580. 


4. Quand il n'y a pas eu de terme fixé par 
la convention, il faut s'en rapporter à l'usage 
des lieux :—2 Gutllouard, n, 633.—24 Laurent, 
n. 315.—4 Aubry et Eau, 304, § 856. 


5. Le vendeur au lieu de se prévaloir des 
dispositions de notre article pour faire consi- 
dérer la vente comme résolue, peut, au con- 
traire, en demander l'exécution :—2 Troplong, 
n. 681, 682.—Delvincourt, sur l'art, 1657.—4 
Aubry et Rau, 395, § 856.-—2 Guillouard, 0. 
636.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 579. 


V. A.:—2 Troplong, n. 675.—Larombitre, sur 
l'art 1184, n. 50.—4 Aubry et Rau, 394, note 
1, $ 568.—285 Demolombe, n. 544.—2 Gulllouard, 
0. 629, 630, 636.—24 Laurent, n. 317. 
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CHAPITRE SIXIEME. 


DE LA RESOLUTION ET DE L’ANNULA- 
TION DU CONTRAT DE VENTE. 


1545. Outre les causes de résolution 
et d’annulation ci-dessus énoncées däns 
ce titre, et celles qui sont communes 
aux contrats, le contrat de vente peut 
être résolu par d’exercice de la faculté 
de réméré. 


Cod.—Domat liv. 1, tit. 2, s. 12, Inétr. art. 
et n. 6.—Pothler, Vente, n. 880, 385.—C. N. 
1658. 


C. N, 1668.—Indépendamment des causes de 
nullité ou de résolution déjà expliquées dans 
c2 titre, et de celles qui sont communes À toutes 
les conventions, le contrat de vente peut être 
résolu par l'exercice de la faculté de rachat et 
par la vilité du prix. 


Conc.—C. ¢, 984 et s., 1088 et s., 1477, 
1488 et s., 1487 et s., 1501 et s., 1517, 1526, 1536 
et s., 1587, 1546 et s., 1561 et a, 2258, 


.8tat.—V. sous l'article 1687, C. c. 
Doct. can.—3 Beaublen, Lois civ., 97 et 105. 


Section I. 
DU DROIT DE RÉMÉRÉ. 


1546. La faculté de réméré stipulée 
par le vendeur lui donne le droit de 
reprendre la chose en en restituant le 
prix et en remboursant à l’acheteur les 
frais de la vente, ceux des réparations 
nécessaires, et des améliorations qui 
ont augmenté la valeur de la chose jus- 
qu'à concurrence de cette augmenta- 
tion. 

Le vendeur ne peut entrer en pos- 
session de la chose qu’après avoir sa- 
tisfait à toutes ces obligations. 


Cod.—Domat, loo. oft., n. 6.—Pothier, Vente, 
885, 411, 421-3-4-6.—2 Troplong, Vente, 762.— 
6 Marcadé, 307-8.—C. N. 1659, 1673. 


C. N. 1659,—La faculté de rachat ou de ré- 
méré est un pacte par lequel le vendeur se 
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CHAPTER SIXTH. 


OF THE DISSOLUTION AND OF THE 
ANNULLING OF THE CONTRACT OF SALE. 


1545. Besides the causes of dissolu- 
tion and of nullity already declared in 
this title, and those which are common 
to contracts, the contract of sale may 
be dissolved by the exercise of the 
right of redemption. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where an article sold by auction ts 
felsely represented to be the property of a 
person to whom it did not belong and to have 
cost a sum far in excess of its actual cost, 
the sale is null and void, and an action cannot 
be maintained against the purchaser : — Tor- 
rance, J., 1875, Shay vs Lacoste, M. L. &., 
28.0, 240;9L. N., 381. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Distinction entre l'action en nullité ou 
en rescision et l'action en résolution :—V. 3 
Mourlon, 231.—Marcadé, art. 1658, n. 1 et a 
—3s Delvincourt, 78. 


Section I. 


OF THE RIGHT OF REDEMPTION. 


1546. The right of redemption sti- 
pulated by the seller entitles him to 
take back the thing sold upon restoring 
the price of it, and reimbursing the 
buyer the expenses of the sale and the 
costs of all necessary repairs, and of 
such improvements as have increased 
the value of the thing, to the amount 
of such increased value. 

The seller cannot have possession of 
the thing until he has satisfied all 
these obligations. 


réserve de reprendre la chose vendue, moyen-' 
nant la restitution du prix principal, et le 
remboursement dont il est parlé a l'article 
1673. 


0. N. 1873.—V. sous l'article 1541, C. c. 


# 
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Conc.—C, c., 1025, 1552 et s., 2001, § 9, 2101, 
2102. 


Dect. oan.— Bélanger, 1 R. L., N. 8., 62.— 
Baudoin,, 7 #. L. N. 8., 435. 


JURISPRUDENCS CANADIENNKE 
Indez alphabétique. 


Nos Nos 
Améliorations........ 11 | Impenses.......... 14 et 8. 
hemin de fer........ 8 | Intérêts ...... ....... 18 
Compensation ........ 14 | Interprétation.... 20 et s. 
Consignation..... 1, 6, 7,9 | Offres réelles,....1.2 7,9 
Contre-lettres......... 5 | Offres verbales... 1, 6, 7, 9 
Coupe de bois...... eee 13 | Paiement. ..... 3 ll ets. 
Dation en paiement.. 19|Prét... ..... vs Li; 
Délaissement......... 4| Rétention ............ 
Dommages........... - _8|Répétition..... .. 11 et z. 
HB... secceccsscvce 16 | Tiers........,,..° 20 et a. 
Hypothèques... ...... 4 


1. Dans une vente à réméré, la lol n’exige 
pas des offres réelles et une consignation préa- 
lable pour que le vendeur puisse exercer la fa- 
culté de réméré.—Des offres irrégulières ou 
verbales sont suffisantes :—0O. B. R., 1871, Do- 
rion & St-Germain, 15 L. O. J., 816; 12 BR. J. 
R. Q., voc, 568.—0. 8., 1883, Trudel vs Bou- 
chard, 27 L. O. J., 218. 


2. A vendor cannot exercise the right of 
rédemption stipulated in his favor, until he 
has tendered the price of the property sold: 
—Q. B., 1881, Demers & Lynch, 1 Q. L. R., 
841. 


8. Where a drott de réméré is stipulated on 
payment of a fixed sum within a specified 
time, the entire sum must be paid within the 
delay :—-Taschereau, J., 1881, Goodwater vs 
Henderson, 4 L. N., 206. 


4. L'action en réméré est régulièrement di- 
rigée contre l'acheteur, nonobstant qu'il eût 
délaissé la propriété en une action hypothécaire 
ct qu’un curateur au délaissement eût été 
nommé, parce que ce délaissement ne dépouille 
pas le propriétaire de sa propriété, mais seu- 
lement de la possession d'icelle:—0O. 9., 1888, 
Trudel ve Bouchard, 27 L. O. J., 218. 


5. Un immeuble qui est vendu à une per- 
sonne qui, au moment de la vente, donne une 
contre-lettre déclarant que cette vente ne lul 
est faite que pour lui garantir le rembour- 
sement de certaines sommes d'argent qu'elle 
a@vacce et que, lorsque ces sommes lui seront 
remboursées, la vente sera nulle, donne à cet 
acheteur, s’il n’y a aucune fraude, le droit de 
retenir l'immeuble jusqu’A ce qu'il soit rem- 
beursé des sommes avancées:—O. B. R., 1884, 
MoDougall & Gendron, 20 R. L., 158. 


6. A vendor seeking to give effect to a right 
of redemption and who merely makes a tender 
to the purchaser, not followed by consignation, 
does not thereby acquire a right to the re- 
covery of the property, if the purchaser refu- 
ses to retrocede. 


7. <A consignation to be effective, should 
be made, partie appelée, at a place and time 
and with a person duly designated to the 
holder of the property. (C. c., 1162.) Mo- 
reover, in the present case, the tender was In- 


sufficient In amount: — Davidson, J., 1888, 
Fournier vs Léger, M. L. R.,, 4 8. O. 283.— 
Q. B., 19 R. L., 889; M. L. R., 6 Q. B., 448. 
—Supr. O., 12 L. N., 8; 14 L. N., 180; 19 R. 
L., 388. 


8. Where the assignee of certain stock in 
a railway company agreed that the assignor 
should have the right to redeem the same, 
within a certain time, and refused to carry 
out such agreement, an action in damages wil} 
not lie against him, in favor of the assignor, 
to recover profits realized in a subsequent 
transaction and which are not clearly shown 
to have arisen out of the disposal of the stock 
so assigned :—P. 0., 1889, McDougall & Mo- 
Greevy, 15 Q. L. R., 198; 12 L. N., 879.— 
Beauchamp, J. P. O. 308.—Q. B., 16 R. L., 
1: 14 Q. L. R., 30; 11 L. N., 174. 


9 L'’acquéreur d’une maison, à laquelle ont 
été faits des travaux de menuiserie pendant 
le terme accordé par le créancier au débiteur 
pour la racheter, n'est pas responsable du 
prix de tels travaux par le seul fait qu'ils ont 
augmenté la valeur de la maison. 


10. A défaut d'un marché entre le contrac- 
teur et l'acquéreur de la maison, que ce der- 
nier palera tels travaux, le contracteur doit 
être débouté de sa demande :—Plamondon, J., 
1895, Gauthier vs Salvas, 1 R. de J., 217. 


11. Lorsque la stipulation de payer $1112 
pendant quatre ans est une condition pour 
conserver ila faculté de réméré, les paie- 
mente faits ne peuvent être réclamés par le 
vendeur qui renonce plus tard à cette faculté; 
iis sont perdus comme une prime d’assurance. 


12. L'acheteur, dans ce cas, ne peut non 
plus réclamer les versements non payés, le dé- 
faut de paiement n'ayant que l'effet de faire 
décheoir le vendeur du droit sans le priver 
cependant de la possession durant les quatre 
ans, laquelle il s'était réservée d’une manière 
absolue; ce dernier ayant été condamné 
précédemment, sur sa confession de jugement, 
A payer deux versements échus, il y a chose, 
jugée quant A ces deux versements qui res- 
tent dûs. 


13. Jugé:—Que le vendeur doit le prix du bols 
qu'il a coupé, et qu'il aurait pu, d'après l’acte 
de vente, déduire du prix de vente, s’il eût ex- 
ercé le réméré. 


14. Qu'il y a compensation entre les im- 
per ses et les deux versements dûs, le prix du 
bols coupé, et les fruits et revenus percus de- 
puis quatre ans, d'autre part. 


15. Que l'obligation de payer des impenses 
n peut justifier le renvoi de l'action; la Cour 
doit reconnaître le droit du demandeur à la 
possession de l'immeuble, et l’ordonner aussitôt 
que les impenses seront constatées et rembour- 
sées. 


16. Dans l'espèce, les impenses étant ad- 
mises, la cour compense la balance due pour 
impenses avec une partie des frais dûs par le 
détenteur, et ordonne d'établir, par experts, la 
valeur des fruits et revenus. Le défendeur est 
condamné aux frais des deux cours:—0. R., 
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1896, Trudeau vs Richard, 2 R. de J., 
233. 


17. La vente À réméré, quoiqu’elle soit faite 
pour garantir le remboursement d’un emprunt, 
n’en est pas moins valide, et cela indépendam- 
mant du taux de l'intérêt qui a pu être con- 
venu entre les parties. 

18. Notre législation laissant aux parties la 
liberté de stipuler l'intérêt u’elles veulent, on 
ne peut attaquer, pour cause d'usure, les con- 
trats antichrétiques ou pignoratifs qui cachent 
des conventions usuraires; et, dans le cas d’une 
vente & réméré consentie pour garantir un 
emprunt, il ne peut être question de contrat 
déguisé, puisqu'il n'y a pas de prohibition à 
éluder et que les parties peuvent donner & leur 
convention, non seulement la forme qui leur 
convient, mais encore tous les effets que com- 
porte le contrat spécial par lequel elles s’en- 
gagent :— Taschereau, J., 1897, Laurin vs La- 
fleur, R. J. Q., 12 C. 8., 381. 


19. Une dation en paiement avec clause de 
réméré est valide vis-a-vis des tiers comme 
acte transférant la propriété, blen qu'elle ait 
été consentie pour garantir un prêt d'argent, 
et blen que l’immeuble soit resté en la posses- 
sion du cédant :—Gagné, J., 1898, Caron vs 
Desmeules & Giard, 5 R. de J., 562. 


20. Le défendeur avait vendu à l’auteur de 
l'opposante un immeuble, stipulant faculté 
de réméré pendant six ans en remboursant le 
prix de vente, les intéréts, frais et loyaux 
coûts, étant convenu que le défendeur, vendeur, 
tiendrait les bâtisses assurées et transporterait 
la police À l'acquéreur, jusqu'à concurrence de 
ce qui pourrait lui être dû, et cela jusqu'au 
remboursement du prix de vente, qu'il serait 
responsable, pendant le terme de six ans, des 
travaux publies et mitoyens et payerait les 
taxes et cotisations municipales et scolaires. 
L'acte de vente fut enregistré. 


21. Jugé que ce contrat constituait une 
vente & réméré valable entre les parties et va- 
lable contre les tiers par son enregistrement, 


22. Qu’A tout évènement ce contrat ne pou- 
vait être attaqué par un tiers alléguant qu'il 
était alors créancier du défendeur et que ce 
dernier n'avait pas d’autres blens que cet im- 
meuble, si le tiers avalt eu connaissance du 
contrat depuis plus d'un an avant la vente :— 
Muthieu, J., 1898, Lamontagne va Bédard, R. 
J. Q., 14 OC. 8., 442. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


Rég.—In stipulationis id tempus spectatur, 
quo oontrahitur. 


1. Le pacte de rachat constituerait une véri- 
table rétrocession, a'll faisait l’objet d'une con- 
vention postérieure à la vente:—24 Laurent, 
n, 382.—2 Troplong, n. 694.—-16 Duranton, n. 
380.—2 Gulllouard, n. 647.—Delvincourt, sur 
l'art. 1659, 


2. On peut valablement stipulé que le ven- 
dcur sous pacte de rachat n’usera de cette fa- 
culté qu'en payant À l'acquéreur une somme 
plus forte que celle qui constitue le prix de la 


vente; ce n’est pas IA une stipulation usu- 
raire:—Dalloz, t 12, 901; Rép. vo Vente, 
n. 1446. 


3. Il semble indubitable que la convention 
ccntinue à conserver le caractère et les effets 
du pacte de rachat, lorsque la somme à verser 
par le vendeur est inférieure & celle par lul 
reçue :—Pothier, Vente, n. 414.—2 Guillouard, 
n. 649, 

4. Le pacte À réméré peut être compris 
dans une vente de meubles aussi bien que dans 
une vente d’immeubles :—24 Laurent, n. 383. 
—2 Troplong, n. 706.—2 Duvergier, n. 15.—16 
Duranton, n. 391.—2 Guillovard, n. 651. 


5 Les biens d'un mineur ne peuvent être 
vendus à réméré, mals l'achat à réméré par 
le mineur est licite:—2 Duvergier n. 17.—2 
Troplong, n. 707.—2 Tauller, 128.— 2 Guil- 
louard, n. 650. 


6. La vente & réméré doit être annulée, 
comme marquant un contrat pignoritif, lors- 
que la vente a eu lieu à vil prix et que les 
immeubles vendus sont restés en la possession 
da vendeur qui y a élevé des constructions :—4 
Aubry et Rau, § 896, 612 —28 Laurent, n. 544. 


7. Le vendeur cesserait d’être tenu & ce 
remboursement, si les améliorations faites & 
l'immeuble par l'acquéreur étalent excessives 
en égard à la valeur de cet immeuble ou à la 
qualité des personnes, et étaient reconnues 
avoir lieu dans le but de paralyser l’action de 
réméré, sauf À l'acquéreur, dans ce cas, la 
faculté d'enlever ses améliorations :——Delvin- 
court, sur l’art. 1673.—2 Troplong, n. 760.— 
4 Zachariæ, Massé et Vergé, 315, note 16, § 
688.—2 Gulllouard, n 668.—24 Laurent, n. 404. 
—4 Aubry et Rau, 409, note 12, § 357. 


8. Mais comme les dépenses de simple en- 
tretien sont des charges de la jouissance, qui 
doivent être supportées par l'acheteur qui a 
eu cette jouissance, il y a lieu de décider que 
l'acheteur à réméré, contre lequel est exercé le 
réméré, ne peut demander À être remboursé 
des travaux de culture et fumure, qui ne sont 
que des charges de sa jouissance :—Pothier, 
Vente, n. 428.—2 Gulllouard, n. 667.—4 Aubry 
et Rau, 409, § 357. 24 Laurent, n 405. 
—2 Duvergier, n. 49.—3 Baudry-Lacantinerie, 
n. + 593, 

9. Le vendeur qui exerce le réméré n’a pas 
À rembourser les intérêts du prix, qui ne com- 
posent avec les fruits du bien vendu, touchés 
par l'acquéreur :—24 Laurent, n. 408.—2 Guil- 
louard, n. 669, 672.—16 Duranton, n. 424.— 
2 Troplong, n, 735.—4 Aubry et Rau, 409, 
410, § 357.—3 Baudry-Lacantinerle, n. 594. 


10. Si le réméré est exercé dans le courant 
de l’année, le vendeur doit conserver les in- 
térêts jusqu'au jour du remboursement ou de 
la consignation, l'acheteur conservant les fruits 
pevdant le même laps de temps :—2 Guillouard, 
n. 672.—2 Duvergier, n. 56, 57.—4 Aubry et 
Rau, 410, § 357.—2 Troplong, n. 770, 771.— 
16 Duranton, n. 424. 


11. La faculté de rachat stipulée dans 
un contrat de vente ne donne au vendeur droit 
aux fruits pendants que par la consignation 
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des sommes offertes pour parvenir au rachat, 
lorsque le prix de la vente n'a pas été volon- 
tairement reçu par l’achateur :——Despeisses, tit. 
1, sect. 6 § 7, n. 8, et § 8, n. 2.-—3 Delvin- 
court, 161--2 Duvergier, n. 69.—Conträ:— 
Pothier, Vente, n. 411.—2 Troplong, n. 774. 


V.A.:—2 Grenier, Hyp., n. 390.—19 Du- 


1547. Lorsque le vendeur rentre 
dans son héritage par la faculté de 
réméré, il le reprend exempt de ‘toutes 
les charges dont l’acheteur a pu le 


grever. 


Cod.—Domat, loc. oft., n. 7.—Pothier, Vente, 
439.—C. N., 1678. 


C. NW. 1673.- Le vendeur qui use du pacte 
de rachat, doit rembourser non seulement le 
prix principal, mais encore les frais et loyaux 
cofits de la vente, les réparations nécessaires, 
et celles qui ont augmenté la valeur du fonds 
jusqu’à concurrence de cette augmentation, Il 
ne peut entrer en possession qu'Après avoir 
satisfait À toutes ces obligations.—Lorsque le 
vendeur rentre dans son héritage par l'effet du 
pacte du rachat, il le reprend exempt de 
toutes les charges et hypothèques dont l'acqué- 
reur l'aurait grevé; il est tenu d'exécuter les 
taux falts sans fraude par l'acquéreur, 


Cono.—C. c., 1031, 1088, 1537, 1546, 1665, 
1695, 2029, 2081. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Dans le cas d'une vente moyennant une 
rente vlagère, la rétrocession par l’aequéreur au 
vendeur en raison du pacte commissoire ne 
peut être considérée comme une vente faite au 
vendeur originaire, de manière & donner préfé- 
rence sur lui à des créanciers hypothécaires 
intermédiaires; pourvu que cette rétrocession 
soit faite sans fraude, et que les biens rétrocé- 
dés solent dans le même état et de la même 
valeur qu'à l'époque de la vente originaire ;— 
et dans tel cas il n’est pas nécessaire que le 
pacte commissoire soit décrété par sentence 
d'une cour de justice:—0O. B. R., 1860, Evans 
& Sprowls, 13 L. O. R., 288. 


2. Le vendeur à réméré conserve un fus in 
re dans la chose vendue, et le voisin peut le 
joindre À l'acheteur dans une demande en 
bernage :—Casault, J., 1885, Lemieuæ vs Le- 
mieuæ, 10 Q. L. R., 365; 8 L. N., 117. 

3. Liacquéreur d'une maison, à laquelle 
ont été faits des travaux de menuiseries pendant 
le terme accordé par le créancier au débiteur 


1548. [La faculté de réméré ne 
peut être stipulée pour un terme ex- 
cédant dix ans. Si elle est stipulée 
pour un plus long terme, elle est ré- 
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ranton, n. 157; t. 16, n. 429.—2 Duvergier, n. 
12, 21, 52.—24 Laurent, n 406.—2 Troplong, 
n. 696, 762, 768,—-8 Aubry et Rau, 114, § 
256 dis, t. 4, 407, note 3, § 357.—2 Pont, Petite 
contrats, n. 1808.—Bugnet sur Pothier, Vente, 
n. 413 note 1.—2 Guillouard, n. 648.-—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 593.—8 Delvincourt, 159 


1547. When the seller takes back 
the property under his right of re- 
demption, he receives it free from all 
incumbrances with which the buyer 
may have charged it. 


pour la racheter, n'est pas responsable du prix 
de tels travaux par le seul falt qu’ils ont aug- 
menté la valeur de la maison; et à défaut d’un 
marché entre le contracteur et l’acquéreur de 
la maison, que ce dernier palera tels travaux, 
le contracteur doit être débouté de sa de 
mande :—Plamondon, J., 1895, Gauthier vs 
Salvas, 1 R. de J., 217. 


4. L’annulation d'un acte translatif de pro- 
priété, pour cause de nullité absolue, causé an- 
tiquê et neoessarié, annulle, à moins d'exception 
formelle, tous les actes qui en découlent, ré- 
troagissant contre les tiers qui ont traité avec 
celui dont le titre est annulé :—Taschereau, J., 
1895, Gtfford vs Germain & DeMartigny, 1 R. 
de J., 284, 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Soluto jure dantis, solvitur jus aoct- 
pientts. 


1. L'exercice de faculté de rachat, stipulée 
dans un acte de vente, a pour effet de résoudre 
le contrat et de remplacer le vendeur au même 
état que si ce contrat n'avait pas existé :— 
24 Laurent, n. 416.—2 Guillouard, n, 676.— 
4 Aubry et Rau, 411, § 357. 

2. Les baux que l'acheteur a passés de 
bonne foi doivent être maintenus:—2 Guil- 
louard, n. 676; Do, Louage, t. 1, a. 49 et @. 

3. L'hypothèque consentie par le vendeur sur 
les biens vendus pendant le temps fixé pour l'ex- 
ercice de réméré est valable et efficace, si, 
ultérieurement, les biens rentrent dans la main 
du vendeur par l'effet du rachat exercé on 
temps utile:—Tarrible, Rép., vo Hyp., «. 2, 
$ 3, art. 8, n. 5.—8 Delvincourt, 888.—2 Trop- 
long, Hyp., n. 469.2: Vente, n. 740.—2 Duver- 
gier, n, 29.—Oontrd:—1 Grenier, n. 153. 

V. A.:—Dalloz, Rép., vo Vente, n. 1445-20.— 
1641-10.—2 Gulllouard, n. 677.—Persil, Rép., 
Hyp., 276.2 Battur, Hyp., n. 234.—Perall, 
Ibid., 276, n. 9 et sw 


1548. [The right of redemption 
cannot be stipulated for a term ex- 
ceeding ten years. 

If it be stipulated for a longer term 
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duite à dix ans.] 


vod.—C. L. 2546.—C. N. 1660. 


OC. M, 1660.—La faculté de rachat ne peut 
être stipulée pour un terme excédant cinq 
anrées.—Si elle a été stipulée pour un terme 
plus long elle est réduite a ce terme. 


Conc.—C c., 2248, 1587. 
Doct. can.— Bélanger, 8 Rev. du Not., 842. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Juse publicum privatorum pactie muta- 
ri non potest. 


1. Le terme fixé pour l'exercice du réméré 
peut, même avant son expiration, être pro- 
rogé par les parties pour un temps excédant 
dix années à partir du jour de la vente :—2 
Duvergier, n. 26.—6 Taulier, 125.—2 Gulllouard, 
n. 654.—24 Laurent, n. 385.—4 Aubry et 


1549. [Le terme stipulé est de ri- 
gueur. Il ne peut être prolongé par 
le tribunal.] 


Cod.—C. L. 2547.—C. N., 1661. 
C. N. 1661.—Texte semblable au nôtre, 
Cono.—C. c., 1149, 1537. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE . 


1. The action en réméré must be returned 
into court before the expiration of the sti- 
pulated delay and not merely served within 
that time, and must be accompanied by offres 
réelles :— 0. R., 1886, Walker vs Sheppard, 19 
L. O. J., 108.—Contra:—Jetté, J., 1888, Trudel 
vs Bouchard, 27 L. O. J., 218. 


2. Where a droit de réméré is stipulated on 
payment of a fixed sum within a specified time, 
tac entire sum must be paid within the delay: 
—Taschereau, J., 1881, Goodwater va Hender- 
aon, 4 L. N., 206. 


8 Where a property was sold and the pur- 
chaser bound himself to re-convey it to the 
vendor within three months from the time 
that he (the purchaser) should have com- 
pleted a house then in course of construct ‘on 
thereon on belng paid $3,000, it was held to 
hav* been the duty of the purchaser to no- 
tify the vendor of the completion of the house 
and that, in default of such notice, the right 
of redemption might be exercised by the vendor 
after the expiration of the stipulated delay :— 


1550. [Faute par le vendeur d’avoir 
exercé son action de réméré dans le 
terme jprescrit, l’acheteur demeure 


DU DROIT DE RÉMÉRÉ.— ARTS 1549, 1550. 


it is reduced to 
years. | 


the term of ten 


Rau, 408, § 857.—7 Colmet de Santerre, n. 107 
bis-2.—Contrà:—16 Duranton, n. 398. 


2. Dans le délai fixé pour )’exercice du ré- 
méré, n'est pas compris le dies @ quo, point de 
départ du délai du réméré:—2 Duvergier, n. 
28, 24.— Aubry et Rau, loc. off.—24 Laurent, 
n. 887.—2 Guillouard, n. 655.—Rolland de Vil- 
largues, Rép. du not., vo Réméré, n. 24. 


8. Les jours fériés sont compris dans le 
terme fixé pour l'échéance du réméré :——8 
Championnière et Rigaud, n, 2104.—13 Toul- 
ller, n. 25.—-2 Duvergier, n. 28.—2 Guillouard, 
n. 656. 


4. Si le plus souvent les parties indiquent 
un terme préfix comme délai dans lequel la 
faculté de réméré doit être exercé, rien ne s’op- 
pos a ce que la faculté de réméré soit subor- 
donnée à l’arrivée d'une condition :—2 Duver- 
gier, n. 16.—2 Troplong, n. 705.—2 Guil- 
louard, n. 650. 


1549. [The stipulated term is to 
be strictly observed. It cannot be ex- 
tended by ‘the court.] 


O. B., 1886, Léger & Fourmer, M. L. R., 8 Q. 
B., 124.—Supr. C., 10 L. N., 324, 864; 14 
Supr. 0. R., 314; M. L. R., 10. 8., 869; 8 
L. N., 167. 


4. La vente a réméré, bien que généralement 
stipulée pour donner une garantie plus sûre 
au créancier, n'est pas un contrat pignoratif 
mais confère un droit de propriété sur Il’im- 
meuble vendu. Le délai expiré et en l’absence 
de fraude, l’acheteur en devient propriétaire 
incommutable et ce, lors même que le prix 
de vente soit blen inférieur À la valeur de 
Vimmeuble:—C. R., 1896, Bourque ve Toupia, 
K. J. O. 7 C. 8., 396. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L’anticipation des offres de réméré n'en 
opère pas la nullité. Ainsi la faculté de ré- 
méré stipulée, par exemple, le 80 mars, pour 
cing ans, sous la condition que le terme ne 
pourra être anticipé, peut être déclarée vala- 
blement exercée le 29 mars de la dernière an- 
née, sans qu'il soit besoin d'attendre au 30 :— 
Dalloz, Rép., vo Vente, n. 1488.—2 Duverg'er, 
D. 24. 


V. A.:—2 Guillouard, n. 654 :—Dalloz, Rép., 
vo Vente, n. 1459-20.—3 Mourlon, 284.—13 
Touilier, n. 25.—2 Duvergier, n. 23, 26 
Champlonnière et Rigaud, n. 2104. 


1550. [If the seller fail to bring a 
suit for the enforcement of his right 
of redemption within the stipulated 


DU DROIT DE RÉMÉRÉ—ARTS 1551, 1552, 1653. 


propriétaire irrévocable de la chose 
vendue. | 


Ood.—C. L. 2548.—C. N. 1662. 
CO. N. 1662.— Texte semblable au nôtre, 
Conc.—C. ¢., 1537, 1040. 


Doct. can.—Bélanger, 1 R. L., 
8 Rev. du Not., 177.—Baudoin, 7 R. 
435.—Roy., 3 Rev. du Not., 156. 


N. 8., 62; 
L.,N. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—In stipulationie id tempus spectatur, 
quo contrahitur. 


1. Le vendeur n'est pas déchu de la faculté 
de réméré per Péchéance du délai convenu, lors- 
que c'est par la faute de l'acheteur que cette 
faculté n'a pas été exercée dans le délai pres- 
crit:—2 Guilouard, n. 668-—24 Laurent, n. 
419.3 Baudry-Lacantinerie, n. 689, 


4. Le vendeur à pacte de rachat n'est pas 


1551. [Le délai court contre toutes 
personnes, même contre les mineurs 
et autres déclarés incapables par la 
loi, sauf tel recours auquel ils peuvent 
avoir droit.] 


Cod.—C. I. 2549.—C. N. 1663. 


C. NW. 1683.—Le délai court contre toutes per- 
personnes, même contre le mineur, sauf, sll 
y a lieu, le recours contre qui de droît. 


Cono.—C, c., 1537, 2233, 2269. 


1552. Le vendeur d'immeubles peut 
exercer cette faculté de réméré contre 
un second acquéreur, quand même elle 
n’auraït pas été déclarée dans la se- 
conde vente. 


Cod.— Pothier, Vente, 3096-8, 
Vente, 728-9.—C. N. 1664. 


428-—Tropl, 


C. NW. 1664.—Texte semblable au nôtre. 
Cone,—C. c., 1028, 1487, 1535, 2028. 


DOCTRINE FHANOAISE. 
Rég.—Heres sustinet personam defunoft. 


1. La faculté de rachat peut étre exercée 
contre les sous-acquéreurs, directement sans 


1553. L’acheteur d’une chose su- 
jetta à la faculté de réméré exerce 
tous les droits qu’avait le vendeur dans 


365 


term, the buyer remains absolute 
owner of the thing sold. ] 


obligé, lorsqu'il veut reprendre l’immeuble, de 


faire un palement effectif du prix, ou des 
offres réelles; 11 suffit qu'il fasse connaître A 
l'acquéreur sa volonté d'exercer le réméré sous 
les conditions de la loi:—6 Taulier, n. 126.— 
Marcadé, sur l’art. 1662, n. 2.—2 Guillouard, 
n. 664.- 24 Laurent, n. 898, 899.—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 814, note 10, § 638. 


8. L'irrégularité ou l'insuffisance des offres 
pour parvenir au rachat n’emporte pas la dé- 
chéance de l'exercice du réméré. Dans ce cas, 
le vendeur à pacte de rachat peut, au moyen 
de nouvelles offres, réparer l'insuffisance ou 
l'irrégularité des premières:—Favard de Lan- 
glade, Rép., vo Faculté de rachat, § 1, n. 4. 
—8 Delvincourt, 389, note 6.—16 Duranton, 
n. 403.—2 Troplong, n. 716, 723.—4 Aubry et 
Rau, 408, §357.—2 Duvergier, n. 27.—8 Bau- 
dry-Lacantinerle, n. 589. 


1551. [The term runs against all 
persons, including minors and “those 
otherwise incapable in law, reserving 
to the latter such recourse as they 
may be entitled to.] 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


8 Mourlon, 235.—Marcadé, art. 1668, n. 1. 
Pothier, Vente, n. 485—Favard, vo Faculté 
de rachat, § 1, n. 6—8 Delvincourt, 79s—8 
Aubry et Rau, 290, § 357. . 


1552. The seller of immoveable 
property may exercise his right of 
redemption against a second buyer, 
although the right be not declared in 
the second sale. 


qu’il soit besoin de mettre en cause l’acheteur 
primitif :—2 Duvergier, n. 61.—2 Troplong, n. 
732.—2 Guillouard, n, 674.4 Aubry et Rau, 
$ 857, n. 410, 411.—7 Colmet de Santerre, n. 
110 bts-1-3.—24 Laurent, n. 410. 


V. A.:—Dalloz, Rép, vo Vente, n. 1526: vo 
Prescript. civ., a. 955.—16 Duranton, n 406.— 
8 Delvincourt, 80.—Favard, vo Condétion, § 2, 
D. 3; vo Faculté de Rachat, § 1, n. 12—Mar- 
cadé, art. 1664, n. 1. 


1553. The buy:r of @ thing subject 
to a right of redemption holds all the 
rights which the seller had in the 
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la chose. Il peut prescrire aussi biem 
contre le vrai propriétaire que contre 
ceux qui ont des droits ou hypothèques 
sur la chose vendue. 


Cod.—Pothier, Vente, 385, 402 in fine —C. 
L. 2651.—C. N. 1666. 


CO. N. 1665.—Texte cembiable au notre. 
Cono.—C. ¢., 1546, 2187. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A sale of land eubject to tthe right of re- 
Gemption, (vente à réméré), tranafers the title 
in the lands to the purchaser in the same man- 
Der as a simple contract of sale:—Selvas & 
Vassol, (27 Can. Supr. O. R., 68), followed. 

2. The docatee of certain crown landes sold 
his righte therein to B, reserving the right to 
redeem the same within nine years, amd subse- 
quently sald the same rights to M., sabject to 
the first deed. These deede were botia regis 
tered in thelr proper order in the registry of- 
fice for the division and im the Crown Lands 
Office at Quebec. M. paid the balance of Crown 
dues remaining unpaid upon the lan and made 
an application for letters pattent of grant 
thereof in which no mention was made of the 
former sale by the original locatee. In an ac- 
tion by scire facies for the annulment of the 
letbers patent granted to M. 

8. Held, Taschereau, J., dissenting, that tae 
failure to mention the vente à réméré, in the 
application for the letters patent was a mis- 
representation and concealment which entitled 
the Crown to have the grant declared void and 
the letters patent annulled as having been Is- 
eued by mistake and in ignorance of a mater- 
jal fact, notwithstanding the registration of 
the first deed in the Crown Land Office: — 
Fouseoa & Attorney General for Uanada, (17 
Can. Supr. C. R., 612), referred to. 

4. Held further, Taechereau, J., dissenting, 
that it ie not necessary that such an action 
@hould be preceeded or accompanied by temder 
or deposit of the dues paid to the Crown in 
order to obtain the issue of the letters patent: 
—Supr. O., 1899, Queen & Montmigny, 29 Can. 
Supr. O. R., 484. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La vente à réméré n'est pas Ge sa na- 
ture, ume vente faite sous ume condition sus- 
pensive, c’est ume vente parfaite et tranalative 
de propriété, mals résoluble par l'exercice éven- 


1554. Il peut opposer le bénéfice de 
discussion aux créanciers de son ven- 
deur. 


Cod.—C. L. 2552.—C. N. 1666. 


DU DROIT DE RÉMÉRÉ.—ART. 1554. 


thing. He may prescribe as well 
against the true proprietor as against 
those havirg claims and hypothecs on 
the thing. 


tuel do réméré :-—~-16 Duraniton, m 888.—2 Trop- 
‘hag, n 692, 693.—2 Duvergier, oa. 7, & — 4 
Aubry et Rau, 411, § 357.24 Laurent, m 388. 
—2 Guillouard, n. 666.—Marcadé, sur l'art 
1659, n. 1. 


2. La vente à réméré est parfaite en sol, et 
transmet a l'acquéreur de droit de propriéné 
avec toutes ses conséquentes, notamment celle 
de pourvoir purger complètement immeuble ac- 
quis des privilèges et hypothèques qui le frap- 
pent:—6 Taulier, 129.—2 Duvergier, no. 31. — 2 
Troplong, n. 734, 735.—8 Aubry et Rau, 606, 
note 21, § 203 bie; t. 4, 411, § 357. 

8. L'acquéreur sous faculté de réméré qui a 
laissé em possession: Je vendeur jusqu'à l’époque 
fixée pour l'exercice Gu rachat peut, si le ra- 
chat n'a pas eu lieu, joindre À sa possession 
celle qu'a eve le vendeur depuis da vente, poar 
repousser par Ja prescription décennale l’ac- 
tion de tout tiers revendiquant lm propriété des 
blens vendus :—2 Guillouard, n. 657.—7 Colmet 
de Senterre, m 111 bis-2—24 Laurent, n 889. 


4. Tent que la faculté de rachat n’a pas 
été exercée, l'acheteur est considéré comme 
propriétaire de la chose vendue sous condition 
régoluboire; en sense inverse, le vendeur doit 
être envisagé comme propriétaire sous condi- 
tion suepensi've :—2 Troplong, a. 741.—2 Du- 
vergier, m. 29.—24 Laurent, n. 394-—2 Guit- 
louand, mn. 661. 


5. Le vendeur à réméré étant propriétaire 
sous condition suspensive, peut consentir, dans 
l'intervalle entre la vente et l'exercice du droit . 
de rachat, des hypothèques qui frappent utiie- 
ment l'immeuble vendu, ef le réméré est ex- 
ercé en temps utile par le vendeur. Mais la 
jurisprudence se prononce ordinairement en 
sens contraire :—24 Leurent, n. 893.—2 Gufl- 
lovuard, a 660.—1 Grenier, Hyp., m 158. — 8 
Delvincourt, 292.--2 Battur, Hyp., nm. 284 — 2 
Troplong, Hyp., n. 409; t. 2, Vente, ao T40, 
741.—5 Colmet de Santerre, a 109 Dés-3. — 8 
Aubry et Rau, 266, § 266; t. 4, 412, § 367. 


6. Un droit de céméré n'est pas susceptible 
d'expropriation foncée de la part des créanciers 
du vendeur :—1 Grenier, Hyp., n. 152, 168. 8 
Detvincourt, 407.—2 Troplong, Hyp., nm. 406.— 
2 Duvergier, n. 18.—1 Persil, Comment. de la 
lot sur lee ventes judic., 8, 0. 5.—Contrd: — 
21 Duranton, n. 7. 


1554. He may set up the benefit of 
discussion against the creditors of the 
seller. 


C. N. 1686, Texte semblable au nôtre 


DU DROIT DE RÉMÉRÉ.—ARTS 1555, 1556, 1557. 


Cone,—C. c., 1941 et &., 2066, 2067 ; C. p. c., 
177, § 5, 190. 
DOCTRINE FRANCAISE. 
2 Guillouard, n. 658, 642.—2 Troplong, 2. 


1555. Si l’acheteur d’une partie in- 
divise d’un héritage sujet au droit de 
réméré se rend ensuite acquéreur de 
lu totalité, sur une licitation provo- 
quée contre lui, et que ce droit ne soit 
pas purgé, il peut obliger le vendeur 
qui veut l’exercer, de retirer l’héritag 
en entier. 


Cod.—2 Troplong, Vente, 7445.—6 Marcadé, 
804.—16 Durantom o. 413.—S. R. B. C., c. 48, 
se. 5—C N 1667 


C. N. 1667.—Si l'acquéreur à pacte de rémé- 
ré d’une partie indivise d'un héritage, s'est 
rendu edjudicataire de la totalité sur une lici- 
tation provoquée contre bul, il peut obliger le 
vendeur à retirer le tout Joregue celulci veut 
user du pacte. 


Conc.—C. «, 1562. 


Stat.—_-S. R. B. C., art. 5, (ref. 18 V., o. 
110, § 3).—L’adjudication faite après l’obser- 
vation des formalités prescrites, aura tous les 
effets d'un décret, et purgera la propriété de 
toutes charges, privilèges, hypothèques et 


1556. Si plusieurs ont vendu con- 
jointem 2nt et par un seul contrat, un 
héritage commun entre eux, avec fa- 
culté de réméré, chacun d’eux ne peut 
exercer cette faculté, que pour la part 
qu’il y avait. 


Cod.—Dumoulin, Tract. de divid et tndiw., n. 
582 et e.—Pothier, Vente, 397. —2 Troplong, 
Vente, 746 et s.—Code civil B.-C., Odkg., c. 
7,8 5.—C. N., 1668. 


O. N. 1668,—Texte sembieble au nôtre. 
Oono. C. c., 1121 et a., 1558 et a. 


1557, La règle contenue en l’article 
précédent a également lieu si le ven- 
deur d’un immeuble laisse plusieurs 
héritiers; chacun d’eux ne peut exer- 
cer le droit de réméré que pour la part 
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708.—2 Duvergier, m 18, 33.—7 Colmet de 
Santerre, m. 112 b4s.—24 Laurent, m 390. — 3 
Baudry-Lacantinerfe, m. 590.—4 Aubry et Rau, 
411, § 367.—16 Duranton, o. 412. 


1555. If the buyer of an undivided 
part of an immoveable subject to the 
right of redemption become afterwards 
the buyer of the whole property, upon 
a sale by licitation instituted against 
him, and such right be not purged, 
he may oblige the seller who wishes 
to exercise it to take back the whole 
property. 


droits ouverts de la même manière que l’adju- 
dication sur exécution contre les immeubles, 
sauf et excepté les charges portées au cahier 
des charges en ce qui concerne la dite citation. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. 1 em serait autrement ei c’était par l’ac- 
quéreur que Ja licitation eût été provoquée, ce- 
lui-ci pourrait alors être tenu de subir le re- 
trait de la portion qui lui avait été vendue, 
parceque l'acquisition du sarplus aurait été vo- 
lontaire de sa part :—Marcadé, art. 1667, n. 1. 

V. A.:-—8 Mourton, 238 et 8.3 Delvincourt, 
80.—Favard de Langlade, vo Faculté de rachat, 
g§ i, a. 11. 


1556. If several persons sell con- 
jointly, and by one contract, an im- 
moveable which is their common pro- 
perty, with a right of redemption, 
each of them can exercise his right 
for the part only which belonged to 
him. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


2 Goillouard, m. 678 — Daïlos, Rép., vo 
Vente, n. 1516.—16 Duranton, n= 416.—2 Du- 
vergier, n. 35 et a—2 Troplong, n. 749, 750, 
753.—3 Championnière et Rigaud, m 2126. — 
Marcadé, art. 1668, n. 1.—3 Delvineourt, 81. 


1557. The rule declared in the last 
preceding article applies also if one 
seller of an immoveable have left se- 
veral heirs; each of the coheirs can 
exercise the right of redemption for 
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qu’il a dans la succession du vendeur. 


Cod.—Domoulin, Pothier, Troplong, locis of- 
tatis.—C, N. 1669. 


C. N. 1669.—Il em est de même, si celui qui a 
vendn seul un héritage a laissé plusieurs héri- 
tiere.— Chacun de ces cohéritiers ne peut user 
de la facuité de rachat que pour la part qu'il 


1558. Dans le cas des deux articles 
précédents, l’acheteur peut, à son gré, 
exiger que le covendeur ou le cohéri- 
tier reprenne la totalité de l’immeuble 
vendu avec droit de réméré, et à dé- 
faut par lui de ce faire, il peut faire 
renvoyer la demande de tel covendeur 
ou cohéritier pour une portion seule- 
ment de l’immeuble. 

Cod.—Dumoulin, Pothier, 
cit.—C. N. 1670. 


G. N. 1670.—Mais, dans le cag des deux ar- 
ticles précédents, l'acquéreur peut exiger que 
tous les covendeurg ou tous des cohéritiers 
solent mis em cause, afin de se concilier entre 
eux pour Ja reprise de l’héritage entier ; et, a’lls 


Troplong, locte 


1559. Si la vente d’un héritage ap- 
partenant à plusieurs n’a pas été faite 
conjointement de tout l’héritage en- 
semble, mais par chacun d’eux de sa 
part seulement, chacun peut exercer 
séparément la faculté de réméré pour 
la part qui lui appartenait, et l’ache- 
teur ne peut l’obliger à reprendre le 
tout. 

Cod.—Pothier, Vente, 396.—Troplong, Vente, 


754, 755.—6 Marcadé, 306, et les auteurs cités 
par lai.—c. N. 1171. 


C. N. 1671.—Texte semblable au nôtre. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
2 Duvergier, on 35.—2 Troplong, n. 749, 760. 


1560. Si un héritage a été vendu à 
plusieurs acheteurs ou à un acheteur 
qui laisse plusieurs héritiers, la faculté 
de réméré ne peut être exercée contre 
chacun d’eux que pour sa part; mais 
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the part only which he has in the suc- 
cession of the seller. 


prend dans la enccession. 
Conc.—C. ey 1122 et 8. 


DOCTRINE FRANÇAISS. 


V. les auteurs sous l’article 1566, C. c. 


1558. In the case stated in the two 
last preceeding articles the buyer may, 
if he think fit, compel the co-vendor or 
the coheir to take back the whole of 
the property sold with ‘the right of 
redemption, and in default of his so 
doing, he may cause the suit of such 
co-vendor or coheir for a part of the 
property to be dismissed. 
me ge concilient pas, il sera renvoyé de la de- 
mande. 

Conc.-_C. «., 1130. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
V. les auteurs sous l’article 1566, C. c. 


1559. If the sale of an immoveable 
belonging to several owners be made 
not conjointly of the whole property 
together, but by each of them of his 
part only, they may exercise their 
right of redemption separately, each 
for the portion which belonged to 
him, and the buyer cannot oblige him 
to take back the whole. 


—16 Duranton, n. 416.—7 Colmet de Santerre, 
n. 115 bis-1-6.—Marcadé, eur l'art. 1671, n. 1. 
—24 Laurent, n. 410.-—Larombière, sur l’art. 
1184, n. 76.—4 Aubry et Rau, 418, § 357. —2 
Guilloward, n. 678, 679.—8 Delvincourt 81. 


1560. If an immoveable have been 
sold to several buyers, or to one buyer 
who leaves several heirs, the right of 
redemption can be exercised against 
eacL of the buyers or coheirs for his 
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s’il y a eu par'-ge entre les cohéritiers, 
la faculté de réméré peut être exercée 
pour le tout contre celui d’entre eux 
auquel l’héritage est échu. 


Cod.—Dumoulin, Pothier, loo. cit.—2 Trop- 
long, Vente, 756 et s., et Dumoulin et Tira- 
queeu, cités par cet aateur.—C. N. 1672. 


OC. NW. 1672.- 81 l'acquéreur a laissé plosiours 
héritiers, l'action en réméré ne peut être exer- 
cée contre chacun d'eux que pour sa part, 
dans le cas où elle est encore indiviee, et dans 
celal où la chose vendue a été partagée entre 
eux.— Mais olf y a eu partage de l'hérédité, et 
que la chose vendue soit échue au lot de l'un 
des héritiers, l’action em réméré peut être in- 
tentée contre Jul pour le tout. 


Cone.—C. c., 738, 1122 et @. 


Section II. 


DE LA RESCISION DE LA VENTE POUR 
CAUSE DE LÉSION. 


1561. Les règles concernant la res- 
cision des contrats pour cause de lé- 
sion sont exposées au titre Des Obli- 
gations. 


Ood.—Code civil B.-C., art. 1012.—C. N. 1674, 


C. N. 1674.—S! le vendeur a été lésé de plus 
de sept douzièmes dans de prix d'un immeuble, 
il a le droit de demander la rescision de la 
vente, quand même il aurait expressément re- 
aoncé dans le contrat à la faculté de deman- 


15614. et 1561b.—Ces articles, qui sa 
rapportaient à la reprise des terres 
abandonnées et dont le prix de vente 
n’avait pas été payé, ont été retran- 
chés par 60 V., c. 50. V. sous l’art. 
1537, C. c. ° 


CHAPITRE SEPTIEME. 


DE LA LIOITATION. 


1562. Si une chose mobiliére ou im- 
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part only; but if there have been a 
partition of the property among the 
coheirs, the right may be exercised for 
the whole property against any one of 
them to whom it has fallen. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'action en réméré est divimible de sa 
mature; elle peut donc être Gbeinte à défaut 
d'exercice contre om héritier de l’acquéreur à 
réméré, bien quelle ait été exercé contre un 
autre héritier de cet acquéreur :—2 Guillovuard, 
on. 681.—16 Duranton, n 417.—2 Troplong, n. 
756.—2 Duvergier, n. 41.—Dahloz, Rép., vo 
Vente, mn. 1497-20. 


2. Quand ti y a deux acquéreurs, ie ven- 
deur peut n’exercer le retrait que pour la part 
de l'un deux; il en est à leur égard, comme à 
Yégard des héritiers d'un soul acquéreur : — 
2 Duvergier, n. 48.—2 Troplong, n. 768. 


Section II. 


OF THE ANNULLING OF SALH FOR 
CAUSE OF LHSION. 


1561. The rules relating to the 
avoiding of contracts for cause of le- 
sion are declared in the title Of Obh- 
gations. 
der cette reacision, et qu'il aurait déclaré don- 
mer da plus-value. 


Cono.——C. c., 747 et o., 1001 et s., 1012, 1901, 
2029, 2258 et &. 


Doct. can.—3 Beaubien, Lote civ., 104. 


1561a. and 15613.—These articles 
which had reference to the re-entry 
upon abandoned lands when the price 
of sale had not been paid, have been 
repealed by 60 V., c. 50. V. under 
art. 1537, C. c. 


— D — 


CHAPTER SEVENTH. 


OF SALE BY LICITATION. 


1562. If a t::ing, either moveable or 
24 
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mobilière commune à plusieurs pro- 
priétaires ne peut être partagée con- 
venablement et sans perte; ou et dans 
un pertage fart de gré à gré de biens 
communs, il s’en trouve quelques-uns 
qu'aucun des copartageants ne puisse 
cu ne veuille prendre, la vente s’en fait 
publiquement au plus haut enchéris- 
seur, et le prix en est partagé entre 
les co-propriétaires. 

Les étrangers sont admis à enchérir 
à telle vente. | 

Cod.—Pothier, Vente, 615.5. R B. C., e. 


48, en. 8, 5.—Code civil B.-C., art. 800.—C, N. 
1686. 


©. N. 1686.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 489, 680 et s., 694, 696, 098, 
709, 746, 2104; C. p. c., 1045. 


Doct. can.—3 Beaubien, Lots civ., 115. 
JURISPRUDENCH CANADIENNE. 
1. L'usufruitie ne peut prendre une action 


en partage et licitation Ou fonde eur lequel . 


porte eon, usufruit:—Routhier, J., 1884, Mo- 
Nicholl vs Leberge, 10 L. N., 130.--O. B., 10 
L. W., 153. 

2. Entre le au proprittaire et |’ usufruitier, 
i] n'y a pes d’indivision qui puisse vendre mé- 
cessaire la lUcitation dee immeubles dont l’un 
a la nue propriété et l'autre l’usufruit, ces deux 
Groite n'étant pas de même nature, mais, ce- 
pendant, si l'usufruit d'immeuble appartient à 
un seul, et la nue propriété à plusieurs, le Mcl- 
tation peut avoir dieu; mais me doit porber que 
sur la mue propriété, et il em doié Stre ein, 
alors même que l’usufruitier est en même temps 
copropriéteire de la nue-propriété :—Methicu, 
J., 1888, Kent ve Beaudin, 16 ER. L., 833. 

3. Where two parties carried on the business 
of manufacturing cheese in partnership and, 
for the purposes of the business, e factory was 
erected om the lend of one of the partners, for 
which hand a rent was paid by the firm, M was 


‘ 


1568. Le mode et les formalités a 
observer pour la licitation sont expli- 
qués au Code de procédure civile. 


Cod.—<. N. 1688 
C. N. 1688.—Texte semblable au nôtre, 
Conc.—C. c, 689 et & ; Cp. c, 1045.et « 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. La vente d’un immeuble à laquelle le 
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immoveable, held in common by sev- 
eral proprietors cannot be parti- 
tioned conveniently and without loss, 
or if in a voluntary partition of a pro- 
perty held in common there be a part 
which none of the co-proprietors is 
able or willing to take, a public sale 
of it is made to the highest bidder, 
and the price is divided among them. 


Strangers are sdmitied to bid at 
such gale. 


held that, on the dissolution of the partuership 
and after the settlement of its affairs, except 
es to the factery, the factory eo erected be- 
longed in common to the partners, end the 
partner on whose land the factory was erect- 
ed was entitled, under C. c., 1562 (if ithe build- 
ings, im the opinion of experts, were not sus- 
ceptible of convenient partition) to have them 
gold by licitatian, to the highest bidder, with 
obligation on: the purchager to remove the game, 
end the orice divided between the parters :— 
Q. B., 1989, Sangeter & Hood, M. L. R., 5 Q. 
B., 364; 18 EÆ. L., 40; 13 I, N., 84, 97. 

V. les décisions sous l'article 698 et s., 
€. ec. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


2. E suffit qu'un seul des co-propeiétaices le 
demande, ei minime que soit sa part, pour que 
Ja citation soit nécessaire :—-2 Duvergier, 2. 
144, 145-—2 Troplong, n. 876 —16 Duranton, 
n. 488, 484.—24 Laurent, n 460.—3 Bauüry- 
Lacantinerie, n. 619. 

2 La licttation peut être ordonnée alors 
qae l'indiviston ne porte que sur des meubles: 
—2 Troplong, n. 875.—2 Duvergier, a 157.— 
16 Duranton, n 741.—2 Guillouard, m T30.— 
Pothier, Vente, n. 637. 


V. A.:—2 Gulllouvuerd, a. 729.—24 Laurent, 
n. 459.—2 Troplong, n. 861.—16 Duremion, =. 
479.—2 Duvergier, a. 135. 


V. les auteurs sous l'article 608 et s., C. c. 


1563. The manner and formalities 
of proceeding in sales by licitation are 
declared in the Code of civil procedure. 


propritteire fait procéder devant um notaire et 
par le mode des enchères ne cesse pas d’être 
une vente volontaire :—24 Laurent, m 457. — 2 
Duvergier, mm 141.—2 Troplong, n. 868. — 2 
Guillouard, n. 733. 


DE LA VENTE AUX ENCHÈRES.—ARTS 1564, 1565. 


CHAPITRE HUITIEME. 


DE LA VENTE AUX ENCHÈRES. 


1564. Les ventes par encan ou en- 
chères publiques sont ou forcées ou 
volcntuires. 

Les règles concernant les ventes for- 
cées sont énoncées aux chapitres sep- 
tième et onzième de ce titre et au Code 
de procédure civile. 


Conc.—<C. p. c, 1047. 
Stat.—V. sous l’article 1565, C. c. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 
V. lea décislons sous l'article 1567, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE, 
1. Dl m'y a pes dane le Code Napol¢éom de 


1565. Nulle vente volontaire à l’en- 
can de marchandises et effets ne peut 
être faite per une personne autre qu’un 
encanteur muni d’une licence, sauf les 
exceptions ci-après : 

Io. La vente deffete appartenant à 
la Couronne, ou saisis par un officier 
public en vertu d’un jugement ou 
ordre d’un tribunal, ou confisqués; 

20. La vente des biens de mineurs 
vendus par licitation fercée ou volon- 
laire:; 

30. La vente de biens, faite à un 
bazar tenn pour des fins religieuses ou 
charitables, ou Ja vente des biens faite 
pour des fins religieuses ; 

40. La vente des biens et effets 
d’une personne décédée, ou apparte- 
nant à une communauté de biens dis- 
soute, om à quelque église; 

5o. La vente faite par des habitants 
changeant de localité, dans les campa- 
gnes, sans but commercial, de leurs 
biens mobiliers, grains et bestiaux; 


60. La vente durant les expositions, 
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CHAPTER EIGHTH. 


OF SALE BY AUCTION. 


1564. Sales by auetion or publie 
cutcry are either forced or voluntary. 


Phe rules relating to forced sales 
are declared in chapters seven and 
eleven of this title, and in the Code 
of civil procedure. 
chapitre qui correspond à celui-ck En Franee, 
à présent même, les ventes par encan sont 
soumises au contrôle officiel et À des règle- 
ments, en partie fiscaux, tenant en partie à la 


police, et qui me sant pas du tout applicables 
& ce pays. 


V. les auteurs sous les artieles 1566 et 1567, 
C € 


1565. The voluntary eale by auc 
tion of goods, wares, merchandise or 
effects cannot be made by any person 
other than a licensed auctioneer, sub- 
ject to the following exeeptions: 

1. The sale of goods or effects be- 
longing to the Crown or seized by a 
publie officer under judgment or pro- 
cess of any court or as being forfeited; 

2. The eale of goods of minors by 
foreed or voluntary licitation; 


3. The sale of property, at any 
bazaar held for religious or charit- 
able purposes, or the sale of property 
for religious purposes ; 

4. The sale ef goods and effects 
belonging to deceased persons or to 
any dissolution of community, or te 
any church; 

5. The sale of personal property, 
grain, or cattle for non-commercial 
purposes by the inhabitan'ts of the ru- 
ral districts, removing from the lo- 
cality ; 

6. The sale at exhibitions of farm 
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des animaux de ferme que les sociétés 
d'agriculture y exhibent; 

Yo. Les ventes pour taxes munici- 
pales en vertu des lois municipales. 


Stat.—S. R, Q., art. 5818, (ref. 41 V., o. 3, 
8. 109; 48 V., c. 7, 8. 6.) 


Encanteurs.—Lois des licences de Québec, 
1900. 63 V., c. 12, art. 234, (ref. 8. BR. Q., 
arte 945 et 8.; 41 V., o. 3, 8. 111; 43-44 V., o. 
11, 8. 33; 46 F., 0. 6; 63 V., c. 16) amendé par 
1 Edw. VII, c. 11.—Les blens et effets suivants 
vendus A l'encan et par criée en cette province 
et adjugés au plus offrant et dernter enchéris- 
seur, ou au moins offrant et dernier enmchéris- 
seur, doiveut l'être par un encanteur muni de 
.Hcence, savoir.—Les biens mobiliers et immo- 
biliers, effets, marchandises et fonds de com- 
mence, ainsi que les dettes actives d'une per- 
sonne qui a fait cession en vertu de la doi con- 
cernant ja cession de biens.— Toutefois, te cu- 
rateur aux biens d'une personne qui en a fait 
la cession en vertu de le loi, peut lui-même 
vendre cea biens à l'encan en prenant une ii- 
cence d’encanteur. 

Les ventes par encanteur ou par un curateur 
sont asvujetties à um droit de un par cent sur 
Je prix de la vente, payable par le vendeur, ou 
par l'acheteur s'il y a stipulation à cet effet. 

Sous les arte 237 et 238, toute personne mon 
licenciée comme encanteur et qui vend à l’en- 
cam public et par criée, ou qui annonce oa qui 
permet qu'on annonce em eon nom, une vente 
comme susdit de quelques biens mobiltere ou im- 
mobiliers nop compris dens les exceptions de 
Ia lod, est sujette A ume pénalité de $50 à $100, 


Art. 233.—Les biens et effets suivants sont 
exempts d'être vendus par un encanteur muni 


1566. La vente par encan, faite con- 
trairement aux dispositions contenues 





1Teote abrogé.—1565. Nulle vente vole 
taire à l'encan de marchandises et effets ne 
peut Gtre faite par une personne autre qu'un 
encanteur Hcenclé, sauf les exceptions ci-après : 


1. La vente d'effets appartenant à la Cou- 
ronne, ou saisis par un officier public en vertu 
d'un jugement ou ordre d'un tribunal, ou con- 
fisqués ; \ * 

2. La vente des biens et effets d’une personne 
décédée, ou appartenant a ume communauté de 
biens dissoute, ou à quelque église ; 

3 La vente faite par des habitants, dans 
les campagnes, sane but commercial, de leur 
mobilier, graine, bestiaux et effets autres que 
des manchandiss et fonds de commerce, soit 
qu'ils changent de résidence ou qu'ils disposent 
de leur étar.ssement d'une manière définitive. 

4 Les ventes per encan pour taxes muni- 
cipales en vertu du statut concernant les m'a- 
nicipalités. 


animals exhibited by agricultural so- 
cieties ; 

7. Sales for municipal taxes under 
municipal laws. 


de la Hicence, et Ja vente d'iceux par encan 
n'est pas sujette au droit mentionné dans l'ar- 
ticle 235, savoir:—Les biens mobilters et im- 
mobiliers appartenant à a couronne, — ceux 
vendus en justice,—ceux vendus après confisca: 
thon,—ceux d'une personne décédée, ceux ap- 
partenant à la communauté dissoute ou à une 
église, ou qui sont vendus à un bazar tenu 
pour des fins religieuses où charitables, ou 
vendus pour des fins religieuses, ou en paie- 
ment de redevances municipales en vertu da 
Code municipal ou de toute autre Loi régis- 
sant les municipalités :—Jes biens mobiliers et 
immobiliers, grains et bestiaux vendus pour des 
fins mon commerciales, dang les districts ru- 
raux par des habitants changeant de localité, te 
les biens des mineurs vendus par licitation vo- 
dontaire ou forcée ;—les animaux de ferme par 
des sociétés d'agriculture aux expositions, et 
vendus pendant Ja durée de ces expositions. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
V. des décisions sous l'art. 1567, C. «. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les ventes de choses mobilières, en France, 
ne peuvent être faites publiquement et par en- 
chères que par le ministère d'officiers publics, 
irvestis du pouvoir d’y procéder. Ces officiers 
scnt les commissaires-priseurs, les courtiers de 
commerce, les notaires, les huissiers et les 
greffiers:—8 Aubry et Rau, 238 et &, § 850. 


1566. A sale by auction contrary 
to the provisions contained in the last 








1 Abrogated teat.—1565. The voluntary sale 
by auction of goods, wares, merchandise or ef- 
fects, cannot be made by any person other than 
a licensed auctioneer, subject to the folowing 
exceptions : 

1. The sale of goods or effects belonging to 
the crown, or geized by a public officer under 
judgment or process of any court or as being 
forfeited ; | 

2. The sale of goods and effects of deceased 
persons or belonging to any dissolution of 
community of property or to amy church; 

8. Sales by the inhabitants in the rural dis- 
tricta, not for trading purposes, of their fur- 
niture, grain, cattle, and other property not 
being merchandise and stock in trade, when 
changing their residence or finally disposing 
of the same; 

4. Sales by auction for municipal taxes un- 
der the act respecting municipalities. 
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dans le dernier article ci-dessus, n’est 
pae nulle; elle soumet seulement les 
contrevenants aux pénalités imposées 
par la loi. 

Btat.—V. sous l'art. 1565, C. c. 


1567. L’adjudication d’une chose à 
une personne sur son enchère, et l’en- 
trée de son nom sur le livre de vente 
de l’encanteur, complètent la vente, et 
elle devient propriétaire de la chose 
aux conditions publiées par l’encan- 
teur, nonobstant la règle contenue en 
Particle 1235. Le contrat, à dater de ce 
moment, est rigi par les dispositions 
applicables au contrat de vente. 


Cod.- Smith, Merc. Law, (Edit. 1859) 496, 
507.—Chitty, On Oontracts, (Am. Bd. 1865), 
808, note 2; 389, note 1. — Kent's Com. (6e 
Ed.), 530, 540.—1 Sugden, V. et P., c. 8, 8. 3, 
130.—C. L. 2586, 2587. 


Doct. can.—Dordon, Preuve, 71. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. An auctioneer who sells a ship without 
maming bie principal, cannot maintain an ac- 
tion for the sum offered by the last bidder, 
without a tender of a valid bill of sale. 


2. An euctioneer who sells, without naming 
his principal, is Mable in dameges for the mon- 
exeoutton of bis contract :— Kk. B., 1810, Hart 
& Burns, 2 R., de L., 77, 19; Pyke, 63, 1 R. de 
L., 345; 1 R. J. R. Q., 92, 523; 2 R. J. R. Q., 
167, 268. 


8. L'entrée du mom de ladjudicataire, sur 
de livre de vente de l’emcanteur, accompagnée 
de sa signature mise au-dessous de l'indication 
de l'objet vendu, forme la preuve du contrat 
intervenu entre le propriétaire et ladjuüica- 
taire :—Beaudry, J., 1874, Frigon ve Bussel, 5 
R. L., 659: 64 J., 200. 


4. The sale of land in lots at public auction 
ds governed by the French law. Hach adjudica- 
tion of a dot is a eeparate contract: —Q. B., 
1875, Jetté & MoNaughton, 20 L. O. J., 2%. — 
Torrance, J., 19 L. O. J., 153. 


.5. Where a vendor seeke to enforce the sale 
of a lot of land, and tenders a deed to the pur- 
chaser differing in several unimportant parti- 
<ulers from the acknowledged conditions of 
gale, the court may vary and reduce the comdi- 
tions sought to be imposed, and may order a 
@eed to be executed, pursuant to the precise 
condition of gale. 

6. An adjudication at auction on condition 


preceding article, is not null; it merely 
subjects the contravening parties to 


the penalties imposed by law. 


1567. The adjudication of a thing 
to any person on his bid or offer, and 
the entry of his name in the sale-book 
of the auctioneer completes the sale 
to him, and he becomes owner of the 
thing, subject to the conditions of sale 
announced by the auctioneer, not- 
withstanding the rule contained in ar- 
ticle 1235. The contract from ‘that 
time is governed by the rules appli- 
cable to the contract of sale. 


algned by the purchaser completes the sale as 
between the parties; and where there is a stipu- 
lation thet a deed shall be executed within ten 
days after a eule by auction, the faijcre of the 
vendor to temder a deed before the expiration 
of the delay does not {ps0 facto resolve the sate. 

7. A stipulation in the condition of salle by 
auction that the vendor shall be entitled to 
proceed to folle enchère if the purchaser makes 
default, does not restrict the vendor's recourse 
to that remedy or exclude other actions : —Q. 
B., 1975, Liggett & Tracey, 20 L. O. J., 818; 15 
R. L., 231. 


8. A etatement im an advertisement of an 
auction sale, that a pair of horees were “war- 
ranted sound,” did not constitute a warranty; 
especially when the conditions of gale an- 
nounced by the auctioneer, at the time of the 
sale, expressly stated that ‘no warranty 
would be given’ :—Doherty, J., 1885, Allan ve 
Burland, M. L. R., 2 8. O. 1; 9 L. N., 25. 


9. Le décret d'immeubles est nul lorsqu'il y 
a dol et artifices, à la connaissance de l’adju- 
dicataire, pour écarter des enchères.—Tasche- 
reau, J., 1890, Bank of Hochelaga ve Eastern 
Townships Bank 20 R. L., 99:—Stootte, J., 
1872, Perrault vs Couture, 16 L. O. J., 251; 
4 R. L.,73; 14 R. L., 388; 22 R. J. R. Q., 
418, 529. 


10. Dans le cas de licitation foncée, la cour 
peut, sur requête de d’une des parties, faire rec- 
tifier les erreurs de copiste qui se trouvent dane 
dans le procès-verbal d’adjudication, que ce 
procès-verbal, clos devant ta cour, soit conal- 
déré comme un jugement ou comme un simple 
procès-verbei:—Gagné, J., 1894, Lalanostie va 
Lalancette, 1 R. de J., 222. 

11. When goods are sent to an euctioneer, 
without a price mit, the fact that they are 
accompanied by an invoice is not understood to 


the absence ef special 
instructions to the contrary, they are entitled 
to do s0, and are not Hable for more than the 
prices 80 obtained.—Davidson, J., 1899, Nelson 
€ Sone Co. va Hicks, R. J. Q., 15 C. S8., 405; 5 
BR. de J., 108. 


DOCTRINE FRARÇAISE ST ANGLAISE. 


i, Une simple enchère n'est point une vente, 
ee n'est qu'une simpic promesse par lequalle V en- 
ehérisseur e’engage d'acheter nu cas que Bon en- 
chère ne sait pes couverte. I) est Mbéré ausai- 
8Ot qu'une autre enchère égale est acceptée :— 
Peter, m 522.—Troplong, Vente, 2. 79. 

£ Ov s'il retire son enchère evant qu'elle 
sait aaceptée :—Stbory, Sales, § 401—AAdiagn, 
Contracte, 867.—Benjamin, 53, 76.—Am. & Png. 
Encyclopedia, vo Auctions & auctioneers, 501. 
—Roma, 315. 

8. Sous de droit anglais les parties doivent, 
eussitôot après l’adjudication, signer un écrit, 
eonsietam: ja comvention, car la vente a l'en- 
chère publique est ecumise au statut des 
franudeg (C. c., art. 1235) : -Adisan, Con- 
wecte, 800.—Story, Sales, § 465.—Blackbum, 
Raies, 2.— Benjamin, Sales, § 110, 116.—<Am. 
end Eng. Encyrclopædie, vo Auctions and ouc- 
téoneers, 501, 507.—Laws of England, Rentan, 
vo Auctioneer, 417.—Ross, 24.—Hilliard, Ven- 
dors, 58 & s. 

4. Printed conditions of auction sale made 
Rmown bo the purchaser either directly or by 
posting them in the auction room or by refer 
ace before or during the sale, form part of 


1968. Si Pacheteur ne paie pas le 
pr-x auquel le chose lui a été adjugée, 
eonformément aux conditions de la 
vente, le vendeur peut, après en avoir 
donné avis suffisant et selon l’usage, 
remettre la chose em vente à l’enchère, 
et si la revente de la chose rapporte 
un prix moindre que celui pour lequel 
elle avait été adjugée au premier ache- 
teur, le vendeur a droit de répéter de 
Ini la différence ainsi que tous les frais 
de la vente. Mais si la revente rap- 
porte un prix plus élevé, le premier 
achetecr n’en retire aucun profit au- 
delà des frais de la revente, et il ne lui 
est pas permis d’y enchérir. 


DE LA VENTE AUX ENCHERES.—aar. 1568. 


the contract :—Story, 597, § 463-—Addaon, 
Contracte, 869.—Blackburn, Sales, 45.—Benje- 
min, Sales, § 110. — Am. & Eng, Eneycke., vo 
Auctions and Auctioneers, 498. —- Babeman, 
Auctions, 83.—Rose, 308. 


5. Untit the fait of the hammer auction- 
eer is the agent of the galler alone, and ag such 
cannot act inconsistently with the interests of 
his principal and cannot well for him end buy 
for another, eo he canmot buy :—Am. & Eng. 
Encyclopedia, vo Auctions & auctioneers, 493, 
m1. 6; vo Agency, 1073, 1077.—Emoyclopcaiia, 
law ef England, Renton, vo Auctioneer, 414.— 
Ross, 311.—Hiikard, 86. 

6. In auction sales the use by the owner or 
auctioneer of any unfair means to emhence 
the bids, by which a buyer is misled, enables 
him to avoid the purchase Bo are considered 
false bids, puifers or dy-bidders, knock-outs, 
secret signals, bids by the eelier, when ithe gale 
is without reserve, white bonnets, decay ducks, 
But # a person be employed to bid wp te a 
centain sum, in order to prevent a sacrifire of 
the property, and the price be afterwands raised 
by real bidders, and the purchaser has not been 
misled or deceived, the sale will be walid: — 
Benjamin, Sales, 448, 452, 484 & ».—BStory, 
Id., 612, § 482.—Am. & Eng. Bnnyclopeda, vo 
Auctions and auctioneers, S504 & v.—Laws of 
Engiend, Renton, vo Austions, 414.—Hiliferd, 
Vendors, 78, n. 13 & se. 


V. A.:—Brilion, Dict. des arrêts, vo Enchère, 
92.—Carré et Chauveau, art. 624, Q. 2100 et 
6.—2 Pigeau, Com., 210 et e.—5 Faverd, 35.— 


414, 417—Hilliard, Vendora, 75. 


1568. Tf'the purchaser do not pay 
the price at which the thing wes ad- 
judged to him, in conformity with the 
conditions of sale, the seller may, after 
having given reasonable and custem- 
ary notice thereof, again expose the 
thing to sale by auction, and if at 
the resale the price obtained for the 
thing be less than that for which it 
was adjuged to the first purchaser, the 
sel'er may recover from him the diffe- 
rence and all the expenses of the re- 
sale. But if :‘t the resale a greater 
price be obtained for the thing, the 
first purchaser is not entitled to the 
benefit thereof, beyond the expenses 
of the resale, and he is not allowed to 
bid at such resale. 


DE LA VENTE DES VAISSEAUX ENREGISTRÉS —ART. 1569 


Cod. — Chitty, On Oontracts, (Am. Edit. 
1965), 430, motes 2 et 4, pour les oas cités, — 
2 Kent'e Com., (Se Bdit.), 501.—Maxhem ot ol. 
ws Stafford, 5 L. O. Jurist., 105.—Ruston vs 
Perry, n. 2155, 24 juillet 1848, Montréal.—C. 
L. 2560, 2590.—Anc. Den., vo Foe Enchère, B. 
3.—1 Pardessus, Dr. Uom., n 181, 258.—Po- 
thier, Proc. civ., 254. 


JURISPEUDENCE CANADIENNE. 


1. Voici les détails de la cause citée parmi 
les autorités des codificateura: le 29 juin 1847, 
Perrin ot al, achetèrent de Ruston et al., par 
l'utermédiaire d'un courtier, 1,000 barils de 
farine payables comptant et livrables sous trois 
jours. Perrin et al. refasèrent de prendre la 
farine et de payer. Les demandeurs mirent les 
défendeure en demeure de remplir deurs obiiga- 
tions. Et our le défaut de ces derniers le fa- 
gine fut revendue, ce qui entrainn Une Perte 
du dea de £500. De MN, action par les de- 
mendeuns contre des défendeure pour cette 
perte. Dans leur piaidoyer, les défendeurs 
mièrent aux demandeurs qu'ils eussent telle ac- 


tion:—C. 8., 1848, Ruston ve Perry.— T. 
De Lorrimier, Bibliothèque ©. ©. sous l'art. 
1568 OC. o. 


à Where « ourcheser ac an auction refuses 
to pay in compMance with the conditions of 
gale, the goods after notice to him may be re- 
soll, amd an ection wii die againet bim for the 
difference between the grice of the first and se- 
coud eale together with al) the costes and 
charges thereby imcurred.—. B., 1900, Mae- 
nem wo Stafford, 5 L. O. J., 105. 

8. A ship was sold at auction by the mar- 
shal under an order of court in an action for 
seemen’s wages. The ship was knocked down 
to J. for $2,000. J. refusing to complete the 
purchase, the ship was resold by the marshal 


CHAPITRE NEUVIEME. 


DE LA VENTE DES VAISSEAUX ENRE- 
GISTRÉS. 


1569. Ce qui concerne spécialement 
le vente des vaisseaux et bâtiments en- 
registrés se trouve dans le quatrième 
livre de ce code, au titre Des Bati- 
ments Marchands. 


Cono.—C. c., 2359 et s. 
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for $1,900. Upon an application for an order 
to make J. pay the difference in price and 
the costs eccasioned by his defanit : ——Held, 
that J. was Mable therefor. 


4. Judical sales are not within the statute 
of Frauds, and therefor no memorandum in 
writing of the sale to J. was necessary, 


5. For the purpose of establishing J.’s Ifabi- 
lity in this matter it was not necessary that 
the marshal should have obtained an order 
for the re-sale:—Hach. O., 1908, Hackett & 
Zhe Ship Blackeley, In re Jones, 8 Each. O. 
Rep., 827. 


DOCTRINE FRANQAIBE ZT ANGLAISE. 


1. The conditions of the resale must 008 be 
more onerous ‘than those of the firet sale, and 
the first punchager ic kiable for the difference 
between the two safes:—Am. & Eng. Bucycio- 
pœdla, vo Auctions and auotioncers, 508. — 
Blackburm, Jd., 464. 

2. Tout emcanteur ou officier public qui a 
procédé à la vente eux enchères, étant reapon- 
sabbe du prix de vente aussi dien que de ven- 
deur, a qualité pour poursuivre em justice le re- 
couvrement de ce prix de vente :— Dalloz, Rép., 
vo Ventes publiques de meubles, pn. 93.—Rol 
land de Villargue, vo Vente de meubles, n. 180 
et a—Carré et Chauveau, art. 625, Q. 2104 et 
e.—Nouveau”Denisart, vo Hussier, 6B8.—2 Pi- 
geau, 109. 

V. A.:—Benjamin, Sales, 815 & 6. — Story, 
Id., § 814, 402, 404, 436, 4860, 437. me 
Vendors and purchasere, 4.—Datloz, Rép., 
Ventes publiques de meubles, n. 92 —Rolant 
de Villargue, vo Vente de meubles, n. 100 ets. 
—§ Favard, 35.—23 Thominae Desmasures, 140. 
—2 Pigeau, Comm., 211.—Jounsé, Or. 1687, 
tit. 33, art. 17. 


CHAPTER NINTH. 


OF THE SALE OF REGISTERED VESSELS. 


1569. Special provisions concerning 
the sale of registered ships or vessels 
are contained in the fourth book of 
this code in the title Of Merchant 
Shipping. 
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CHAPITRE DIXIEME. 


DE LA VENTE DES CRÉANCES ET AUTRES 
CHOSES INCORPORELLES. 


Section I. 


DE LA VENTE DES CRÉANCES ET DROITS 
D’ ACTION. 


1570. [La vente des créances et 
droits d’action contre des tiers est par- 
faite entre le vendeur et l’acheteur, 
par l’exécution du titre, e’il est au- 
thentique, ou sa délivrance, s’il est sous 
seing privé. | 


Cod.—C. N. 1689. 


©. N. 1689.—Dans le transport d'une créance, 
dun droit ou d'une action sur un tiers, la déli- 
vrance s'opère entre le cédant et de ceaslonnatre 
par la remise du titre, 


Conc.—C. c., 1154 et s., 1778 et s., 1494, 1571, 
1695, 1969, 


Stat. — Transport de rentes constituées. — 
5. R. R., arts 5610 À 5618, (ref. 38 V., o. 26, 
ss. 1 à 7.) —Les rentes constituées représentant 
les lods et ventes, les cens et rentes et autres 
droits seigneuriaux, payables par le receveur 
général, peuvent être transportés par simple 
acte notarié en forme authentique, soit d'une 
manière partielle ou collective. 

La forme et les détails de cette vente ainsi 
que sa signication au receveur-général, sont 
réglés par ces derniers statuts. 


Doct. can.—5 Beaubien, Lots civ., 118.— 
Maclaren, Banks & Banking, 85, 170. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Le délai accordé par le cédant a son 
débiteur par un acte subs.quent à l'acte cons- 
titutif de la créance, mais antérieur au trans- 
port, peut être plaidé par exception & une ac- 
tion par le cessionnaire:—Q. B., 1845, Lan- 
glote & Verret, 2 R. de L., 177. 

2. Des créances non échues, notamment des 


loyers, sont susceptibles d’être données en 
nantissement 


8. La cession d'une créance non encore 
6échue confère un privilège que fe cessionnaire 
pourra invoquer lors de l'échéance à l'encontre 
de tout créancier arrêtant subséquent. Le 
Code civil B--C., par les arts 1472, 1570 et 1571, 
1578, a modifié eur ce point l’ancen droit 


CHAPTER TENTH. 


OF THE SALE OF DEBTS AND OTHER 
INCORPORBAL THINGS. 


Section I. 


OF THE SALE OF DEBTS AND RIGHTS OF 
ACTION. 


1570. [The sale of debts and rights 
of action against third persons, is per- 
fected between the seller and buyer 
by the completion of the title if au- 
thentic, or the delivery of it, if under 
private signature. | 


francais te} qu'exprimé par Pothier dans son 
Traité de Procédure otvile, m 514 et 615, et 
en conséquence il n’y a pas eu lieu à concur- 
rence entre tel cessionnaire et un créancier are 
rétant:— OC. 8., 1885, De Bellefeutlle vs Rose, 
29 L. O. J., 145. 


4. Bien que la cession volontaire de biens 
par un débiteur & ses créanciers ne dépouille 
pas le débiteur de la propriété de ses biens; 
elle constitue néanmoins en faveur des cré- 
clers un mandat irrévocable qui a pour effet de 
priver le débiteur du droit de disposer autre- 
ment de ce qu'il a ainsi cédé :—Jetté, J., 1886, 
Jacob vs Jacob, M. L. R., 2 8. O., 258; 9 L. 
N., 357; 17 R. L., 679. 


5. Claims against the Crown may be trans- 
ferred, without the express consent of the 
latter, and such transfers are legal and binding 
the intent of arts. 886 et seq. C. c. p., being 
to place the province generally, on a similar 
footing with private individuals as to the recov- 
ery of claims against it:—Andrews, J., 1898, 
Jacques-Cartier Bank vs Government of the 
Province of Québec, R. J. Q., 3 O. 8., 860.— 
O. 8., 1854, Paoaud vs Bourdages, M. O. R., 
128; 2 R. J. Q., 889. 


6. Il n'est pas nécessaire que le survivant 
ait obtenu l’envol en possession préalablement 
pour pouvoir valablement faire cession de ses 
droits À l'hérédité de son conjoint décédé ab 
éntestat et sans héritiers naturels :—Tellier, 
J., 1894, Lefebvre vs Digman, 8 R. de J., 194. 


7. Un acte notarié par lequel L., “avec 
“ promesse de garantir, fournit et faire valoir, 
“a oédé et transporté à P., présent au dit 
‘acte et acceptant cessionnaire, la somme de 
“$891 A lal due par R., en vertu d'un cer 
“tain acte de vente de L. a R., autorisant le dit 
‘acte À toutes fins que de droit le cessionnaire 
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‘à recevoir du dit R. la susdite somme cédée 
“et transportée, et ce pour et en considération 
“de la somme de $334, susdit cours, due au 
“cessionnaire, et quant à la balance de 
** $557.30, le dit cessionnaire ne sera obligé 
“de la remettre au dit cédant que lorsqu'il 
“aura été payé lui-même du dit R., en rete- 
“nant par devers iui sur la susdite somme les 
‘‘frals de collection, escompte, intérêt et au- 
“tres déboursés quelconques dont le cédant 
“ne devra pas contester l'opportunité,’ est 
une véritable cession conventionnelle pour toute 
la somme de $891.30 qui revêt et investit le 
cessionnaire du titre de toute la créance et lul 
donne droit de réclamer -et poursuivre en son 
nom du débiteur non seulement la somme de 
$334, mais encore la balance de $557.80; 


8. L'obligation du cessionnaire de rendre 
compte au cédant de cette balance de $557.30 
n’enléve pas au transport son véritable carac- 
tare pour n’en faire qu’un simple mandat quant 
A cette somme de $557.80 :——Cimon, J., 1894, 
Pelletier vs Riou, 2 R. de J., 346. 


9. Le transport consenti par le cédant, 
au demandeur, des droits, actions et privilèges 
résultant de sa créance et de ses billets contre 
le défendeur est valable: et ce dernier n’a jus- 
tiñé d'aucune cause ni intérêt pouvant faire 
déclarer ce transport nul et de nul effet, et 
faire renvoyer l'action en palement de la cré- 
ance, et en déclaration de privilège sur le dit 
immeuble :——T'ellier, J., 1890, Ste-Marte vs Le- 
feunteun & Beaubien, 6 R. de J., 519. 


10. Si le demandeur a transporté sa cré- 
apce après la contestation Hée, il peut cepen- 
dant continuer la cause et obtenir jugement 
en son nom :—Lemiceuz, J., 1901, Larivière vs 
Corporation de la ville de Richmond, R. J. 
Q., 21 0. S., 187. 


11. La demanderesse avait transporté à 
“The Colonial Investment & Loan Co.,, 6a 
créance contre le défendeur. Subséquemment, 
le débiteur cédé a accepté le transport; puis 11 
y A eu concours des volontés du cessionnaire 
et du cédé, par lequel le cédé est devenu le dé- 
blteur du cessionnaire. 

Jugé:—Que sous ces circonstances, le cession- 
maire n'a pee d'action au nom de son cé- 
dant contre le cédé, bien, que l'acte de trans- 
port, auquel le cédé n'était pas partie. auto- 
risât le cessionnaire & se servir du nom du 
cédant, 


12. Le cessionnaire devait prendre l’action 
en son nom :—Cimon, J., 1903, The Montreal 
Loan & Investment Co. vs Plourde, R. J. Q., 
28 CO. 8., 399. 


V. les décisions sous l’art. 1569, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En principe, toutes les créances et tous 
les droits désignés par nos textes comme droits 
incorporels peuvent faire l’objet d’une cession: 
—24 Laurent, n. 462.—4 Aubry et Rau, 419, 
g§ #59.—2 Guillouard, n. 741.—2 Troplong, n. 
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879.—4 Massé et Vergé sur Zachariæ, 324, § 
691. 


2. Par cela même qu'une chose est Insaisis- 
sable, il ne résulte pas nécessairement qu'elle 
soit incessible; {1 est nécessaire, dans chaque 
cas particuliers de scruter l'intention du légis- 
lateur :—2 Gulllouard, n. 753, 754.—4 Aubry 
et Rau, 422, 423, § 859.—1 Troplong, Vente, 
n. 227: Transactions, n. 95.—24 Laurent, n. 
469.—16 Duranton, n. 165.—1 Duverg'er, n. 214, 


8. Les arrérages à échoir d'une pension 
alimentaire, adjugée par justice, peuvent être 
cédés pour cause d’aliments:—2 Guillouard, 
n. 755. 


4. On doit admettre comme valable la ces- 
sion d'un droit futur et spécialement celle 
d’une créance future; par IA, nous entendons 
une créance qui n'est pas encore dans le patri- 
moine, qui n'existe pas encore en germe, mais 
qui doit ou peut plus tard entrer dans ce pa- 
trimoine; tels sont les loyers d'un immeuble 
que le propriétaire se propose de louer, le prix 
d'une vente qu'il projette réaliser ou d’un mar- 
ché qu'un entrepreneur A l'intention de sou- 
missionner, etc. La val'dité de la cession des 
biens futurs n'est pas d'ailleurs adm'se d'une 
manière unanime :—2 Troplong, n. 879.—1 Du- 
vergier, Louage, n. 464. 1 Aubry et Rau, 419, 
§ 3859.—24 Laurent, n. 463.—2 Gulllouard, 
n. 742, 749, in fine. Denisart, Collect. de déois. 
nouv., vo Loyers, n. 21, 22. 


5. On admet généralement qu'une créance 
sous condition suspensive peut, comme toute 
autre, faire l’objet d'une cession :—6 Toullier, 
n, 629.—2 Guillouard, n. 743.—1 Hue, n. 171. 
—24 Laurent, n. 464.4 Aubry et Rau, 419, 
$ 359. 


6. Le bailleur peut déléguer à l’un de ses 
créanciers les loyers qui doivent lui échoir, et 
le preneur, qui a accepté ce transport, est 
tenu en conséquence de remettre au créancier 
délégatoire le montant des dits. loyers :—4 Za- 
chariæ, Messé et Vergé, 824, $. 691.—2 Trop- 
long, Vente, n 879.—4 Aubry et Rau, 425, § 
859.— 24 Laurent, n. 464, 465.—2 Guillouard, 
mn. 742.—1 Hue, a. 172. 


7. Le droit de réméré peut être cédé comme 
toute autre esptcd de créance 3—Pothier, 
Vente, n. 389, 391.—2 Troplong, n. 702:—1 
Duvergier, n. 18.—Oontraé:—16 Duranton, n. 
407.4 Aubry et Rau, 419, § 859. 


8. On reconnaît généralement la validité de 
la cession faite par un assuré de l'indemnité 
éventuelle d’assurances À laquelle 11 peut avoir 
droit en vertu d’une police par lui souscrite: 
—2 Guillouard, n. 747.—4 Aubryet Rau, 420, 
§ 859.—24 Laurent, n. 464, 465.—Darras et 
Tarbouriech, De l'attribution en oas de sinis- 
tre des indemnités d'assurances, n. 88, 


9. Il a été jugé, mais la soulution a été cri- 
tiquée, que la cession, faite par un entre- 
prer-~r, du prix de travaux non encore exé- 
cutés, se trouvant subordonnée & l'exécution 
des travaux, c'est-à-dire À une condition potes- 
tative de la part du cédant, ne saurait être 
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considérée comme valable, au moins en ce 
sens qu'elle donmerait au cessionnaire un dro‘t 
de proprlété ou de préférence sur la créance 
transportée. Hille ne pent valdr que comme 
simple délégation ou mandat de payer:— 
2 Pigeau, 4#4—Roliand de Villargues, Eép., vo 
Trameporé, a. 20—4 Aubry et Ran, #20, § 
3530.— 24 Laurent, wp. 466-—2% Guillommrd, nm 
7140. 


10. On est umanime pour critiquer la votu- 
tiom, que l'écriture est de Tessence même du 


1571. L’acheteur n’a pas de posses- 
sion utile à l’encontre des tiers, tant 
que l’acte de vente n’a pas été signifié 
et qu’il n’en a pas été délivré copie au 
débiteur. Yi peut cependant être mis 
en possession par l'acceptation du 
transport que fait le débiteur: sauf les 
dispositions contenues en lartide 
2127. 


Oed.— Paria, 108.—Pothier, Obl., 502; Vente, 
554.—Lecmnbe, vo Transport, n. 17-3 Male 
ville, 866.—C. N. 1890. 


J. W. 1690.- Le ceesionmaire n'est sainl à r& 
gand des tiers que par Ja signification du trans- 
port faite aa débiteur.—Néanmoaine le cession 
netre peut Otre égaiement saisi par l'accepta- 
tion @a transport faite par le débiteur dans 
un Acte authentique. 

Conc.—C. «, 710, 989, 1025, 1061, 1147, 1155, 
1169, 1173, 1174, 1192, 1222, 1225, 1494, 1570; 
C. p. c., 692. 

Oout. de P. art. 108—Un eimapbe tranapert 
ne saiait point, et faut aignifier ke transport à 
la pertie et en beibler copie auparavant que 
d'enéonuter. 


Doct. can. —Maciaren, Banks and Banking, 
85, 170.—Dorion, Preuve, 104. 


JURIEPEUDENCE CANADIENNE. 
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contrat de cession de créances ou autres droits 
incerporels; que ia prouve de l'existence Mane 
pareiiie cession ne peut donc résaiter que d'un 
acte écrit; qu'une simple remise Qu titre de 
créance prétendue serait insuffisante à cet 
égard :-——2 Duvergier, n. 175.—2 Troplong, 1. 
880.—Marcadé, sur Tart. 1689, n. 1.—7 Colmet 
de Santerre, n. 185 bés-1.—24 Laurent, n. 472. 
—4 Aubry et Rau, £26, § 359.—2 Guilouard, 
n. 759—8 Bandry-Lacaatinerie, n. 628. 


1571. The buyer has no possession 
available against third persons until 
signification of the act of sale hes 
been made, and a copy of it delivered 
to the debtor. He may, however, be 
put in possession by the acceptance of 
the transfer by the debtor, enbject to 
the special provisions contained in ar- 
ticle 2127. 








Fonds de Preuvs .... sos. 80 

. 79 et s. | Procuration ....-... T8 
Frais....... eemetcese 4, 49 Propriété. +<ssostesece 33 
Fromagerie .. . 41, 43 Quittances. .......... 3 
Héritiers ............. 34| d'iuissier . 5 
Insel vabilité . ess.rses 27 | evssscesms 1 
Intérêts ...….......... 81 Saisio-arrét -....-..-. 30 
Jugemest. '. 6) 56 | Sorvitade ......... Slee. 
Lettres de change. D ets Signifiention . é et. «, 3, !2, 
Ioyers.. 86, 42, 66, 74, 75 13, 38, 27, 61, 64, 66, 70, 82, 
Man at. 495.0. 47 | 3,88, #7 
Mise on demenre... oe 3 6. .c.cce. S28 Qts., 57 
Nantissement......... 2 Sous-seing privé....... 18, 

tre. TL 16, 85 19. 35, 8, 35,72 
Nouveau propriétaire 24 HOM ---.. 22. 85 
Nallité .... ceccssecee 16/ Tiom.... 14, 96, 48, 54, 77 
Opposition........... . 7 | Tiers-saisie su. ve 30 
Ordre par écrit. . ... 68 Usufruit... ......... 36 
Paiements......... —. 46 | Vente de créances... 55 


Plaideirie.......... 28, 51} 

1. Un ‘transport fait par un débiteur à des 
eyndics pour le profit de ses créanciers, ayant 
été depuis résillé A la suite du palement dee 
dettes, ce débiteur est rentré en pleine posses- 
sion de tout ce qui pouvait rester des biens 
par lui trammortés, soit en nature, soit en @e- 
niers réalisés on en créances en provenant. [i 
fut jugé qu'il pent en obtenir ke recouvrement 
en justice, même contre les tiers, sans avoir 
signifié le jugement de rétrocession, saat la 
question des frais vor cette demande :—O. B. 
R., 1847, Hagan & Wright, 11 L. O. R. 92; 9 
R. J. R. Q., 306. 


2. Une action ear um transport non signi- 
fé peut être meintenme contre ke débiteur ort 
ginaire :—O. B. R, 1847, Dubord & Lefrenohke, 
De Bellefesille, C.0., le Hd., art. 1571, n. 2.— 
Contra :—C. R., 1871, Pacaud ve Provencher, 3 
R. L., 454; 1 R. C. 480.—Taechereau, J., 1864, 
Mignot va Reeds, 9 L. C. J., 27; 13 RJ. R. 
Q., 504: 17 BR L., 284. 

8. Le certificat de l'hulester n'est pas ume 
preuve authentique de la signification un 
transport fait devant notaires :—C. 8., 1651, 
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St. John vs Deltsle, 2 L. C. R., 150; 3 R. J. B. 
Q., 188, 121; 13 R. J R. Q., 359. 


4. Le ceasiommatre d’une créance peut pour- 
cuivre sans avoir, au préalable, fait signifier le 
transport, l’action équivalent A cette significa- 
tive, mais Taction era maîntenme sans frais : 
et fe demender pourra Être condamné aux dé- 
pems du défendeur el ce dernier a offert de pay- 
er Je montant #0, et consigngr le montant : — 
C. &., 1854, Quinn vs Atcheson, 4 L. C. R., 378; 
14 Æ. L., 591; 4 R. J. R.Q., 208; 12 K. J. K. 
O. 17; WR. J FR. Q., 252: 18 R. J. R. Q., 
529, 080.--Duval, J, 1841, Puré va Dérouselle, 
6 L. CO. R., 411; 5 R. J. KR Q, 122; 15 8. J. 
R. Q., 257; 18 R. J. R. Q., 1, 984.—O. B. K., 
1864, Ayhoin & Judah, 14 L. O. B,, 421; 7 
D. T. B. O., 128; 9J.,179;,6K. J. KR. Q.,201, 
202; SR J. R. Q. 3208; 2002. L, BAT. — Si- 
cotte, J., 1871, Lamoureux vs Renaud, 8 R. L., 
39.—0. R., 1871, Lemoureue va Pacaud,3 R. L., 
464512. C., 460.—C. R., 1851, Martin vs 006, 
1 L. ©. R., 289; 17 R L. 28: 2 R J. R.Q, 
471; 4 R. Z 8. Q., 205; 15 R. J. R Q., 252 : 
18 KR. J. BF. Q., 1, 584 

4a. Cette doctrine a prévalu an Conseil 
Privé. V. les nos 83 et s. ci-dessous. 


& Oontra:— Un tranaport n’est parfait et be 
cessiommaire n’est saisi de la créance transpor- 
tée et ne peut poursuivre en jastice ie recou- 
vrement de telle créance, que dorsque te ‘trans- 
port a été diment signifié en en lainssant copie 
au débiteur, ou que ce dernier l'a accepté: — 
©. B. R., 1868, Chartebots & Foreyth,1 R L., 
606 : 14 L. «0. J., 135; 2 R. L, 184; 3 R. L. 
39: 17 R. Le, 284; 18 R. J. R. Q., v, BA. — 
Papineau, J., 1888, McLachion vs Pavier, M. 
L. B., 2 0. 8, 484; 10 L. N.,86.—-C. B.R., 
rend., 1898, Prowse & Nicholson, 17 BR. L., 284; 
83 L. ©. J. 84, 74; M. L. R., 52 B., 151; 
M. L. R.,3 0 B., 189 ; 10 4. N. 870; 12 L. N., 
402. Tellier, J., 1890, Cte de Prêt et de Crédit 
Foncier vs Nelson, 20 R. L., 231.-Andrews, J., 
1900, Maple Leaf Rubber Oo. ve Brodie, R. J. 
Q., 18 C. B, 352.—Champagne, J., 1899, Tur- 
geon va Délorme, 13 L. N., 807. 


6. Un acheteur qui a obtenn jugement contre 
un vendeur en diminution du prix de vente 
pour défaut de contenance, peut diriger une 
demande en décharation de jugement commun 
contre um cessionnaire d'une balance du prix 
œ vente, qui inl aurait signifié son transport : 
—Q. B., 1857, Ryan & Idier, 7 L. O. R., 3%. 

7. Le d&éfaut de signification du transport 
2e peut rendre le cessiannaire non recevable À 
produire opposition afin de conserver pour re- 
cevoir le montant transporté:—C. B. R., 1857, 
Lamothe & Fontaine, 7 L. O R. 49; 1 J., 101; 
5 R. J. R. Q., 168; 18:2. J. R. Q., 168; 18 K. 
J. R. Q., 505; 18 R. J. R. Q., 2; T KR. L., 284. 


8. L'acceptation du transport ne rend pas 
le débiteur nan recevable à opposer au cession- 
naître les exceptions qu'il aurait pu opposer au 
créancier:—Smith, J., 1858, Masson va Oor- 
befite, 2 L. O. J., 140; 13 R. L., 381; 6 KR. J. 
R. Q., 418. 


D. C'est au créancier qu'il appartient de 
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faire elgnifier le tranaport :—0. B. L., 1860, 
Dorion & Doutre, 3 L. O. J., 119; 15 D. T. B. 
C , 110; 13 R. J. R. Q., 478; 19 R. J. R. Q., 
410, 588. 


10. A ame action par wm vendeur peur 6e- 
lance du prix d'une métairie par Im venêss au 
défendeur, Le défendeur plaida certaineg pais- 
ments faits, avant l'institution de deaction, à 
des cessionnaires dou nmandeur, en vertu de 
cessions non signifiées; Je demandeur cérfiqua, 
demendent acte de ce qu'il êtait prét à dédaire 
leg sommes payées, et a donner caution contre 
aucune demande pour ja balance séclamée, 


Jugé que nonsketant los faite ci-dessous mer 
thomas, et Vedmiesion un défendeur que te 
cawiomaires avaient faissé la province avant 
l'institution Ge Faction, d'exception devait Stre 
meintenne et l'action wmenvoyée:— Mont, J. 
1861, Orr we Hébert, 13 L. 0. KR, 41: T J. 
282; 11 R. J. R. Q., ll. 


11. Un tranepert de créance accepté par ls 
notaire au mom On cessiousnire, est saffisam- 
ment ratifié et parfait par de signification qui 
en est fatte an nom du cesmionnaire, et sat 
son eet du jour de cette signification :-—@, B., 
1968, Perrault & Banque Ontarés, 14 LL. C K., 
8: 7 J., 318; 12 R. J. R. Q., 199; 18 KR. J. K. 
Q., 506; 20 R. J. BR. Q., 428, 560. 


12. While an action "upon a transfer not 
signified may be maintained against the ori- 
ginal debtor, an hypotinecary actien against a 
tiers détenteur upen euch tranefer, caunot be 
maintained wktheut previens signification af the 


18. Partial payment by a debtor, on account 
of a debt transferred, or papers sous seing prt- 
vé, showing that the debtor bed a knowledge of 
the transfer, are equivalent to a transfer only 
as between the cessionneire and the debtor, and 
not as between the cesstonnaire and a third 
party :—Q. B., 1864, Aylwin & Judah, 9 L. OC. 
J., 170; 7 D. T. B. O. 128; 14 D. T. B. U., 
421; 20 8. L. 347; 5 R. J. R Q., 201, 262 ; 15 
R. J. R. Q., SB. 


14, Le transport d'une créance hypothécaire 
donne au cessionmaire la possession utile de la 
dette, par l'enregistrement du transport avec 
signification une copie enregistrée eu ters 
détenteur:—C B. R., 1865, Pacaud & Beau- 
chéne, 17 L. C. J., 70; 19 R J. R. Q., 206, 601. 


15. Le débiteur qui a accepté ia signifira- 
tion d'un transport n'est plus recevable a 
plaider erreur quant au montant dû par Jui au 
cédant :—O. R., 1867, Macdonald vs Goyette, 2 
R. L., 184; 14 J., 137; 18 R. L., 8381; 20 K. 
J. R. Q., 41, 580. 


16. Un transport n’est pas nul par de fait 
que Je cessionnaire ne l’a pas accepté person- 
reklement, ni par un procureur spécialement au- 
torisé À cette fin; et l'acceptation du notaire 
pour le cessionnaire est valable, pourvu que ce 
dernier ratifié telle acceptation par des actes 
subséquents ; l'enregistrement du transport, à 
le réquisition du cessionmaire, est me ratifica- 
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thon euffisante de l'acceptatton faite par le 
notaire. 

17. Le transport d'une créance enregistrée 
est parfait par lacceptation du débiteur et 
d'enregistrement sübeéquent À l'acceptation ; et 
i] n'est pas nécessaire, lorsqu'il y a aocepta- 
tion du débiteur, de tui fournir un double du 
certificat de l'enregistrement : — C. R., 1868, 
Crébassa vs Crépeau, 1 R. L., 667; 20 R. J. R. 
Q., 422, 503, 580. 

18. À memorandum sous seing privé by 
whioh a printing corporation authorized W. 
(its president) to coblect a debt due to the cor- 
poration, the memoramdum stating that such 
account had been traneferred to him for value 
recetved, could aot be considered a transfer to 
a banking corporation of which W. was also 
president, though the course of dealing indic- 
ated that such was the intention of the parties. 


19. Even if such memorandum could be con- 
sidered a transfer to the banking corporation, 
the latter, not having used diHgence to coblect 
the debt, and there having been no significa- 
tion upon the debtor, had no claim againet a 
eubsequent transferee bduying in ignorance of 
such alleged previous transfer, by notarial deed 
duly signified, and acted upon by the debtor by 
payment of the debt to such subsequent trans- 
feree :—Q. B., 1968, Bank of Montreal & White, 
17 L. O. J., 141, 385 :28 R. J. R. Q., 116, 585. 


20. Ina joint demand by two credibore un- 
der s. 3, § 2 of the Imeolvent Act of 1864, 
against a debtor to make an essignment under 
the act, the claime of ome of the two creditors 
being based upon a transfer made to him by a 
thiod party, which was only signifie? upon the 
debtor eeveral daye after the demand of an as- 
signment, cannot avail in support of the de 
mand:—Torrance, J, 1869, T'urgeon ve Tatlion, 
13 L. 0. J., 19; 19 R. J. R. Q., 66, 578, 698; 17 
R. L., 284. 


21. Tt est nécessaire de signifier au @ébi- 
teur copie de l'acte de signification en même 
temps que la copie de l'acte de ‘transport: — 
Torrance, J., 1871, McLennan vs Martin, 3 
R. L., 31. 


22. The anticle 1571, C. c., does not apply to 
an action founded on a transfer without signi- 
fication, when the onby plea fe that the defend- 
ent ie mot proprietor:—Torranoe, J., 1873, Gi- 
beau ve Dupuis, 18 L. C. J., 101; R. J. Q., 1 
O. B. R., 144; 23 KR. J. R. Q., 600, 529. 


23. L'acquéreur d'un immeuble loué, et en 
même temps cessionnaire des droits du loca- 
teur réeultant du bail, n'a pas d'action contre 
de locataire, e'il ne lui a pas fait eignifier som 
acte d'acquisition :—C. R., 1873, D’Anglars vs 
Lochead, 33 L. O. J., 34; 17 R. L., 634. 


24. Senécal, to whose insolvent estate Sau- 
vageau was assignee on the 10th August 1866, 
transferred to Gauthier certain sume of money 
owing to him, a year before he became insol- 
vent and made am assignment, and the trans- 
fers above mentioned were only served on the 
debtors a few days prior thereto. 


25. On action by Gauthier agaisst debtors, 
Sauvageau intervened, and Gauthier’s action 
was dismissed in the court below (Artha- 
baska), 


28. Judgment reverse by C. Q. B., who held 
that the creditors of the vendor are mot in the 
ebsence of fraud or simulation, tiers, in the 
eense of the art. 1571, C. c. that the notifiona- 
tion of the transfer under the circumstances 
was valid, and would have been valid even had 
the transfer been served “aprés la faillfte no- 
toirement connue et déclarée” :—Q. B., 1974, 
Gauthier & Sauvageau, 1 R. C., 248; 5 RB. L., 
602; 17 R. L., 11; 20 K. L., 11; 20 R.L., B47; 
1 R. C., 284: 5 L. R. R. O., 248; 5 L. R., 
P. O. A., 404; 30 ZL, T., 610. 


‘27. Le requérent en nullité de décret, ces- 
sionneire d’un créancier, doit, avant de faire sa 
requête, faire signifier gon transport au défen- 
deur ou le lui faire accepter, pour créer un lien 
de àroft entre lui et le défenideur, mais i} n'est 
pas nécessaire que ce transport soit eignifié aux 
adjudicateires :—Routhier, J., 1874, Lépine ve 
Barrette, 5 R. L., 708; 14 L. N., 188; 17 BR. 
L., 120. 


28. Dane ume actton personnelle par un ces- 
sionnaire, sur son transport, il ne lui est pas 
nécessaire d’alléguer qu'il a signifié au défen- 
deur un double de l'enregistrement requis par 
l'article 2127 du Code civil, et l'allégation de 
la signification requise par l'article 1571, C. 
c., lui est suffisante :— Taechereau, J., 1974, 
Dumont va Laforge, 1 Q. L. R. 159. 


29. À cédant, although hie transfer bes not 
been served on the debtor, has no action, the 
cessionnaire onty having the right to eve and 
recover the amount of the transfer :--0. XR., 
1875, Berthelot vs Théoret, 1 L. N., 887. 


30. Le créancier n’a pes droit d'action con- 
tre son débiteur pour une créance qui se trouve 
transportée par un jugement sur tlers-saisie :— 
O. B. R., 1876, Théberge & Fournéer, 8 R. L.. 
390. 


81. Non-eignification of tranefer of the claim 
sued on must be pleaded; and therefore where 
the defendant atiowed judgment to be obtain- 
ed ex parte it was held that he could not raise 
the question of nonsignification in appeal: — 
Q. B., 1877, Stanley & Honlon, 21 L. CO. J., 15: 
1 L. N., 214. 


82. The plaintiff brought action for a debt 
due to a firm of Tate & Oo., of which he had 
been a partner. By the deed of dissolution it 
was agreed that the business of the firm should 
de carried on by plaintiff and Chankes Tate, to 
whom the retiring partner, Grant, transferred 
his righta Charles Tate died and bis rights 
were represented by the plaintiff. 


33. It wee held that it was not necessary 
that the deed of dissolution by which Grant 
transferred bie rights to the other partners, 
should be signified to defendants before suit, 
such deed of dissolution of partnership and 
transfer not falling within the category of tran- 
sfer om sales of debts or rights of action, 
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which must be signified before action brought 
against third partles:—Tuschereau, J., 1877, 
Tate ve Torrance, 1 L. N., 52; 22L.0.d., 48. 


84 Although an heir has eold all his rights 
in the succession of his father to a third party, 
and has caused the deed of sale to be duly re- 
gistered, but the transfer has not been signified, 
he must eve afterwards in his own name in the 
interest of the third party who has acquired 
such rights, euch third party having no action 
in bis own name.—Sicotte, J., 1878, Sauvé vs 
Sauvé, 1 L. N., 387, 546. 


85. A deed of sale or cession of drott de suc- 
cession duly enregistered, does not require si- 
guification. An acte sous seing privé subee- 
quently passed between the parties, purporting 
to annul and eet aside the deed of cession, but 
which acte sous seing privé has been neither 
registered nor signified, does mot give the cé- 
dant a right of action :—0. H., 1878, Sauvé vs 
Sauvé, 1 L. N., 887, 546. 


36. Dans le cas de la cession et abandon de 
l'usufruit d’une propriété louée, le cessionmatre 
me peut exiger du locataire paiement du doyer, 
& moins que l'acte de cession n'ait été signifié 
à ce dernier :—0. B. R., 1879, Pottras & Berger, 
10 R. L., 214; 2 L. N., 390. 


87. L'adjudicataire de créances à lui vendues 
par un eyndk à ume faitiite, devra, pour obve- 
nir jugement en vertu de cette vente, produire 
d'autorisation des créanciers au syndic officiel 
de faire ce transport de créances, et la décla- 
ration dans l’acte de vente ou transport, faite 
par le syndic lui-même, qu'il est autorisé, n’est 
pes ouffisante :—0. B. R., 18892, Tourville & 
Patrick, 11 R L., 442, 534; 14 R. L., 299. 


88. L'acceptation faite par le débiteur d'un 
tranaport d'une créance par lui due, ne l’oblige 
pas A payer au cessionnaire plus qu'il ne de- 
vait au cédant, et l'acceptation n'équivaut qu'à 
une signification du transport :— Mathieu, J., 
1884, Dorion va Ouimet, 18 R. L., 381. 


39. Une quittance sous seing privé donnée 
par un cédant à eon débiteur, est une exception 
valable et une réponse suffisante à l'action 
d’un cesstonnaire qui n’a pas signifié son trans- 
port, a’ll n'y a pas eu fraude :-—0. B. R, 1884, 
In re Leduc, M. L. R., 96; 2 R. J, R Q. 879. 


40. A non-negotiable note endorsed by a 
party. in full, and traneferred to a third party 
may be collected by the latter in his own mame 
from the maker, if signification of the transfer 
is duly made upon him. Such signification of 
transfer need not to be in authentic form, but 
may be sous seing privé:— O. R., 1885, Mo- 
Corbili vs Barradé, M. L. R., 1 8. O., 819: 8 
L. N., 245. 


41. Des créances non échues, notamment des 
loyers, sont eusceptibles d’être Gonmées en nan- 
tissement et ka cession d'une créance non en- 
core échue confère un privilège que le cession- 
maire pourra invoquer, lors de l'échéance, à 
l'encontre de tout créancier arrétant subsé- 
quent :—Mathteu, J., 1885, De Bellefeuille vs 
Ross, 29 L. OC. J., 145; M. L. X., 10. 8., 212. 


42. When a person contracted with a num- 
ber of farmers to build a cheese factory, on 
condition that they ehould give him all theie 
milk to be made into cheese, for a period of 
twenty years, and be subsequently sold his 
business to a third party, transferring to him 
his privileges; whereupon the farmers ceased 
to bring the transferee thelr milk, it was held 
that, although there was no signification end 
acceptance of the transfer, yet the farmers 
were bound to it:—Angers, J., 1885, Bernat- 
-chez ve Beaumont, 13 R. L., 281; 14 R. L., 198.. 


43. Renversé par la cour d’appel: — Une 
convention par laquelle un certain nombre 
de cultivateurs s’engagent pour vingt ans 
à me pas envoyer le lait de teurs vaches a daw 
tres fromageries que celle Ge B. (celul-cl s'en- 
gageant de eon cOté A manufacturer le fromage 
moyennant 20 p. c.), ne constitue qu'un simple 
contrat de louage entre les parties; et B., ayant 
cédé sa fromagerie avec tous des droits que lui 
conférait la dite convention, n'a pu créer au- 
cun ‘den Ge droit entre son cessionnaire et les 
autres parties à la dite convention, et le dit 
cessitoomaire n'a pas d'action contre celles-ci 
pour l'exécution des obligations contractées par 
da dite convention :—C. B. K., 1886, Beaubien & 
Bernatoches, 14 R. L., 193; 18 R. L., 281. 


44. An attormey, to whom distraction of costs 
bas been awarded, ls the personel creditor for 
such costs, and if hie client paye them amid ob- 
tains a transfer, the transfer must be served 
upon the debtor before action can be brought 
therefor :—Davtdson, J., 1887, Bury va The 
Corriveau Silk Mills Co., M. L. R., 3 8. O. 218; 
10 L. N., 411; 17 R. L., 541. 


46. The assignment of an hypothecary claim 
must be served upon the original debtor and a 
copy left for him, before the assignee can bring 
an hypothecary actton against a thind party 
who hae acquined the hypothecated immoveable, 
even though euch third panty bas undertaken 
by his deed of purchase to pay the debt: — 
Andrews, J., 1888, Grenter v8 Gauvreau, 14 
Q. L. R., 8367; 12 L. N. 46.—Q., B., 1885, Ban- 
que de Québec & Bergeron, 11 Q. L. R. 883 
8 L. N., 180; 14 R. L., 170. 

46. Le fait que le cessionnañre d'une créance 
aurait, après la signification du transport au 
débiteur, recu du cédant partie de la créance 
cédée, et ce serait adressé A lui pour demander 
la balance, ae constitue pas, en faveur du cé- 
dant, un mandat tacite d'autorisant à recevoir 
du débiteur transporté le montant de la créance. 


47. Dans l'appréciation des faite dont on 
veut faire résulter le mandat tacite, ll y a une 
question d'intention et le tribunal ne doit ad- 
mettre, comme faisant présumer le mandat, 
que des fait impliquant nécessairement l’idée 
du mandat :-——0. B. R., 1888, Gibb & Macadam, 
16 R. L., 425. 

48 The assignment of any hypothecary 
claim, must be served upon the original debtor 
before the assignee can bring an hypothecary 
action against a third party, who has acquired 
the hypothecated immoveable, even though such 


@hind perty bee undertaken, by Me deed of pur- 
chese, te pay the debt -—Andrews, J., 1838, 
Grenier ve Gouvreas, 14 Q. L. Æ. 357; IL 
L. X., 4€. 


49. The claim fou costs of the attorney 
dtetrayant, due by the edverse party, is sub- 
Ject to the came laws as eggiy to ondimary 
bte with regard to transfer, service and @ub- 
rogation :—@. B., 1899, Milette & Gibson, M. L, 
Æ., 6 Q. B.,239 ; 17 BR. L., 000; 18 L. N., 10. 


50. Au eas de cession d'une créance, due par 
Dlusieurs débiteurs solidaires, la signification 
faite A l'un d'eux, ou son ace-ptation, opère 
safsine en faveur du cesgonnaire, sous cette 
restriction toutefois, que les paiements effee- 
tués de bonne fol, par les autres débiteurs, 
entre les mains, soit du cédant, solt d'un se- 
comd cessionnaire, devraient être maintenus 

Si. Le cédant d’une créance, même si le 
transport n'a pas été signifié au débiteur, n'a 
pas “d'action contre ce dernier, mais s’il le 
poursuit en recouvrement de cette créance son 
action sera maintenue, a le cessionnaire in- 
tervient pour déclarer qu'il n'a pas d’objection 
À ce que ce jugement soit rendu en faveur du 
cédant :-—Tellier, J., 1890, Stein va Bourassa, 
29 R. G, 81. 


52. Where moneya are claimed under the 
traneafer of a debt, the party claiming must al 
lege that such transfer wae duly alignified to 
thea debtor. 


53. Where such signification de not alleged, 
a demarrer will lie. 


54. So long ae such transfer has not been 
signified to the debtor, 1t cannot affect the 
right of a third party, halding a judgment 
against the defendant, to seize the money due 
the defendant by the debtor:- 0. R., 1896, 
Cushing vs Rose, 34 L. O. J., 257; 20 R. L., 348. 


55. Where a sale of a debt is made, in du- 
plicate, under private signature and one of the 
duplicates is delivered to the debtor, the trane- 
fer fa sufficientiy signified and the buyer is 
entitled to bring suft for the debt:—Q. 2., 
1590, Moodie & Jones, M. L. R., 6 Q. B., 854; 
19 R. L., 516.—Supr. 0., 19 Supr. O. R., 266; 
14 L. N., 113% 


56. Le cesgionnaire d’un jugement exécu- 
toire contre le débiteur cédé n'a pas d’actton 
contre ce dernier :—€. R., 1891, Mellleur vs 
Wurtèle, 21 K. L., 326. 


57. L'associé dans une société en nom col- 
lectif, qui, lors de sa dissolution, devient le 
ceasionnalre d'une créance de Ia société contre 
un tiers, n’est pas tenu de faire signifier son 
transport à ce tiers avant de le poursuivre :— 
De Lorimier, J., 1891, McIver vs Coulson, 35 
L. O. J., 117. 


68. An order in writing, addressed by a 
creditor to his debtor directing him to pay a 
certain sum out of the monies due to the 
drawer by the drawee, and to charge the same 
to the drawer, is not a bill of exchange, but 
an assigoment to the payee of so much of the 
claim of the drawer against the drawee. 
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59 The acceptance and retention of such 
order by the drawee nemiers the delegation of 
payment perfect, without a written accep tmnce, 
and the subsequent insolvency of the drawer 
or assignor does not divest the payee of his 
right to such amount. 


60. Verbal evidence is admiesible to preve 
that the order was accepted. 


6L Interest is due by the drawee, on the 
amount of the order, only from the time that 
he is put en demeure to pay the game :—d. A. 
1892, Ward vs Royal Canadian Inece. Ca., R. 
J. Q. 2 0. 8., 229; 16 L. W., 122. 


62. A clause in a deed of sale, hg which 
the purchaser of a portion of an immeveatile 
obliges hims2if towards his vendor, who re- 
tains the rest of the land, to do a particular 
thing, ae, for exemple, to erect a fence on the 
part acquired by Rim, near the river whieh 
separates their respeetive portions, does net 
coustitute a servitude on the punchaser’s pro- 
perty, but merely imposes on the purchaser a 
personal obligation to construct a fence, 


63. Although the vendor’s right to compel 
the purehaser to conform to his ogligalton may 
be transferred by the vender to any one who 
acguires the portion of the land retained by 
him, the transferee has no right of action 
against the purchaser, until a copy of the 
transfer bas been duly served upon the latter :— 
Doherty, J., 1892, MoCuatg va Chénier, B. J. 
Q,. 8 0. S., 107; 16 L. X., 305. 


@4. Il ne suffit pas que le cessionnaire d'un 
cranecier hypothécaire, qui poursuit en décla- 
ration d'hypothèque le tiers détenteur de l'im- 
meuble hypothéqué, ait signifié son transport 
A ce tiers détenteur, mais il faut encore que ce 
transport alt été signifié au débiteur principal: 
—Pugnueie, J., 1894, Bertrand vs Barré, K. J. 
Q., 5 C. #., 40. 


65. La poursuite intentée, au nom du cré- 
ancier d'une obligation, contre celui qui a été 
délégué par de débiteur pour payer cette obll- 
gation, est une acceptation suffisante de la 
délégation de paiement :— 0. X., 1894, Bedelt 
vs Smart, R. J. Q., 6 C. B., 8386. 


66. Where a lessor tranafers to a creditor 
rents to fall due, and the lessee appears fn the 
transfer, accepts signification, and promises un- 
conditionnally to pay te the transferee, he is 
bound by such undertaking to the third party, 
although circumstances may afterwards eccur 
which would release him as resp2cts his land- 
lord :—A4rchabalé, J., 1894, Lanctot vs Bean- 
Heu, B. J. Q., 6 0. S., 844. 


67. The institution of an action, by the 
creditor of an obligation against the person 
delegated by the debtor to pay the obligation, 
and who covenanted with the debter to pey 
the same, fs a sufficient acceptance of the 
delegation of payment. 


68. An acceptance of a delegation of pay- 
ment is not void on the ground that the no- 
tary before whom the acceptance was made,. 
was the husband of one of the partis antece- 
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deutiy liable for the debt and who sold to the 
defendant the property hypothecated therefor : 
—O. R., 1894, Moore vs Smart, R. J. Q., 6 
0. 8., 432. 


€9. La signification au débiteur principe! 
du transport d’une créance, assurée par un 
cautionnement, suffit pour lier les eantions 
malgré que le transport ne leur ait jamais 
été signé :—C. R., 1895, Lioyd va Muir, R. J. 
Q..7d. 8S., 114 


70. Signifleation of a transfer of a debt 
due by the City of Montreal must be made 
upon the ety eerk. Service upon the city 
treasurer is insufficient, and payment by the 
city under such service of transfer, will not 
relieve it from responsibility to a judgment 
creditor of the transferor, upon an attachment 
creditor of the transfero:, upon the c'ty sub- 
sequently :-—Archibald, J., 1895, Dalbeo vs 
Trudet, R. J. Q., 7 O. S., 205. 


71. Ant G. sold a lot of land to BR, the 
puiee, to the extent of $350, being made peaye- 
ble to one Sifroid G. Notwithstanding this in- 
indication of payment, th: vendor transferred 
to a Mra St. Pierre, by notarial deed, $250 of 
the price Gwe by R., and this transfer was as- 
sented te by Séfroid G., some months after- 
wards, by sous seing privé, whereby he ceded 
the said §250 to Ant. G. The notarial trans- 
fer was signified upon the debtor, but not the 
sous seing privé. Subsequently, Sifroid G. 
made over to plaintifs any balance there might 
be due him under the original deed of sale, 
which transfer was accepted by the debtor, 
and afterwards the latter sold the property 
itself to the present defendants, who paid off 
Mrs St. Pierre's claim, she granting mate levée 
of the hypothee. 

72, Heidé:—Maintalning plaintiff's action en 
déetaretion d’hypothéqwe, that the transfer to 
Mrs St-Pierre of the debt in question, of 
which transfer the Gebtor had to be served 
with a copy, was complex; Ît was composed 
quite as much of the cession by Sffrold G. 
to Ant. G., as of the transfer by the latter to 
Mra. St. Pterre, and tn the absence of signifi- 
eatioa of the former deed (sous seing privé) 
ehe was not vested with the ownership of the 
debt as against third parties. 


T& The circumstances and proof in the 
present ease showed that all the parties acted 
with their eyes open, and each risked his 
money on the option that his position was 
the better one in law::—@. R., 1896, Oété 
vs Poredte, R. J. Q., 11 ©. &., 2. 


T4. Lorsque le bailleur a, subséquemment 
au ball, vendu l'immeuble loué, & Ia connais- 
sance du Ilocataïre, et que de plus un tiers, 
que le locataire avait constitué administrateur 
Ge se@ affaires, notamment en ce qui concer- 
mait lexéeution du bail a payé an nouveau 
propriétaire des termes de loyer, le locataire 
ne peut, à l'encontre d’une action portée par le 
nouveau propriétaire en résiliation du bail 
pour défaut de palement de loyer, plaider 
défaut de signification de l'acte de vente et 
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d'acceptation du transport de la eréance des 
loyers, surtout vu que Is locataire alléguait 
que le demandeur avait accordé du délai pour 
le patement du loyer, convention niée par le de- 
mandeur et non prouvée, cette all‘gation cons- 
tituant une reconnaissance que le d2mandeur 
était le créancier des loyers dus en vertu du 
ball :—Langetier, J., 1898, Fortin vs Yotsard, 
RJ. Q, 13 C. &., BT; 4 R. J., 171. 


15 L'acceptation d'un transport de bai? 
par un locataire n'a pas besoin d'être faite 
par aete authentique, ni même expressément, 
et elle peut s'inférer du paiement de verse- 
ments de loyer seit par le loentaire, soit par 
son agent dûment eutorisé. 


76 Liacceptation par le lecatafre lxi-même 
vaut pour sa eaution:—De Lorimier, J., 1998, 
Fortin vs Voisard, 4 R. de J., 177; R J. Q. 
18 CO. S., 257. 


T1. Where the defendant in a hypothecary 
ection which is brought against him as tiers 
détenteur, based on an alleged transfer of a 
judgment registered against the immovable, 
écnies all knowledge of the judgment and of 
the reg'stration and of the tranafer to tbe 
pleintiff, it is for the hatter to prove the trans- 
fer and the signication thereof upon the legal 
representatives of the debtor (the debtor being 
dead at the date thereof}, and that the trans- 
fer was registered, and a duplicate of the cer- 
tucate of its registration, together with a 
copy of the transfer, was furnished either to 
the represemtatives of the debter, er to defen- 
Gent or his anteurs as thers détenteurs of 
the property hypethecated. Arta 1571, 2127, 
C. c. (Confirmed in review) :—Doherty, J., 
1898, Larose vs Content, R. J. Q., 14 C. B., 
263. 


78 The transferee was not bound to re- 
gister the power of attorney te the person who 
represented her in the matter, or to produee 
with her action a copy of the power of at- 
terney,—the debtor after aceepting the trans- 
fer being without interest or right in en ac- 
tien by the tramsferee to question the validity 
of the power of attorney, or whether any such 
power of attorney existed :—Doherty, J., 1806, 
vow va Leecavaker, BR. J. Q., 15 OC. &., 850. 


79. <A transfer of the asse's of ome foint 
stock company to another does not merge the 
two companies into one. 


80. <A sale or transfer of a debt does not 
vest the transferee er purehseer with a right 
of action against the debtor unless the trans- 
fer has been signified te him. 


81. The necessity for such signification !s 
not removed by proof of the debtor's knowledge 
of such transfer :—dAndrews, J., 1900, Maple 
Loaf Rubber Co., va Brodte, B. J. Q., 18 C. 
S., 352. 


82. The transfer, by a deed in the nature 
of a dissolution of a company, of the assets 
of said company to a former member thereof, 
who coatinues the business for himself, does 
not require to be served as against parties In- . 
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debted to the former company :—Curran, J., 
1900, Smeals vs Smeals & Emmans, 6 R. de 
J., K15. 


88. La signification d’un transport de cré- 
ance doit être faite de telle manière que le 
débiteur ne puisse avoir aucun doute que c'est 
le cessionnaire qui est maintenant son créan- 
cler, et celle qui est faite au moyen de la re- 
mise d'une copie non authentique du trans- 
port, est insuffisante pour saisir le créancier 
ceasionnaire de la créance à l’encontre du dé- 
biteur :—Langelter, J., 1901, Bank of Toronto 
vs St. Lawrence Fire Insurance Oo., R. J. Q., 
ly OC. 8S., 484.—O. B. R., oonf., R. J. Q., 11 
B. R., 251. Renversé par le C. P. et fugé:— 
Under articles 1570 and 1571 of the Civil code 
of Lower Canada, signification to the debtor of 
the act of sale of his debt need not be by a 
notarial act. 


Quere, wheth-- the debtor is a “th'rd person” 
within the meaning of the latter section against 
whom signification is necessary in order to 
perfect possession, 


84. The institution of an action agaiast 
the debtor is itself a sufficient signification of 
the transfer of the debt :—L. R., Appeal Cases, 
' P, O., 1908, February, 59. 


85. Ii n’est pas nécessaire que la signif- 
cation du transport d'une créance se fasse 
par le ministère d'un notaire :—Lemicua, J., 
1901, Bayard vs Drouin, R. J. Q., 22 CO. B., 
420. (conf. en Rev.) 


86. The tranefer sous seing privé of an or- 
Ginary claim must be regularly signified upon 
the debtor before the cessionnaire can bring 
action based on such a transfer. 


87. The signification on the debtor of a 
pretended true copy of such transfer,—the cer- 
tificate that the same is a true copy of the 
original transfer, belng signed ‘by the at- 
torneys of record—is insufficient, the more so 
in the absence of any affidavit on the part of 
such attorneys and of any other legal evidence 
tending to establish that such certificate is in 
fuct true and correct :—Curran, J., 1901, Du- 
beau vs The Sun Life Insur. Oo’y., 7 R. de 
J., 297. 


V. les 
2127 C. c. 


décisions sous les arts. 1570 et 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Signification de transport vaut satete. 
—Simple transport ne saisit point, 


1. On soutient, dane ume opinion, que la 
connaissance que le débiteur cédé aurait pu ac- 
quérir indirectement de l'existence de la ces- 
sion n'affranchit pag le cessionnaire de dl’obli- 
gation de notifier ga cession pour être saisi de 
la créance cédée, et me forme pas, dès lors, 
obstacle À ce que le débiteur cédé se libère en- 
vers Je cédant, salt par un paiement, soit par 
la compensation :—7 Colmet de Santerre, n. 
136 bés-5.—2 Duvergier, n. 205.—Marcadé, sur 
les arts 1689 et s., n. 1,—4 Aubry et Rau, 428, 
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429, § 350.—2 Troplong, n 900.—24 Laurent, 
mn. 488 et e.—2 Gulllouard, mn. 781.—2 Hue, n. 
849.—4 Zachariæ, Maewé et Vergé, 326, § 691 
bie. 


2. On admet généralement que ja règle de 
l'art. 1571, ne peut être invoquée que par un 
tiers de bonne foi; elle ne peut l’ôtre par celui 
qui a eu connaissance de la cession, notamment 
rar be mari qui a assisté sa femme dans un acte 
de transport fait à eon profit; ce m'est pas là 
un tiers dans le sens de l’art. 1571. En consé- 
quence, à} ne peut ee prévaioir d'une cession 
postérieure faite en ea faveur, sous prétexte 
que la cession première n'a pas 6té notifiée au 
débiteur et qu'ainsi de cessionnaire n'a pas été 
saisi : —2 Duvergier, n. 210.—4 Aubry et Bau, 
429, § 359-224 Laurent, n. 400.—2 Guibovuerd, 
n. 782. 


3. Il n’est pas nécessaire pour la vañidité de 
la signification du transport d'une créance faite 
au débiteur, que cette signification contienne 
copie entière de l'acte de cession I! suffit 
qu'elle fasse connaitre d'une manière équipol- 
lente, l'acte en vertu duquel je transport a été 
fait :—2 Duvergier, n. 183.—RoHend de Villar- 
gues, vo Transport de créances, m 68.—4 Aubry 
et Rau, 428, § 359 bis.—24 Laurent, n 485.—2 
Guillouand, 2. 775.—7 Colmet de Santerre, x 
137 bis-2. 


4 En prindpe, la signification du transport 
doit être faite au débiteur A personne ou a do- 
micile:—2 Duvergier, n. 185.—2 Troplong, n. 
902.—2 Guillouard, n. 777.—Aubry et Rau, loo. 
cit. Roger, Saisie-arrét, n. 211.—24 Learent, 
484, 


5. Dans le cas de cession eur plusieurs dé- 
biteurs solidaires, la signification du tranaport 
faite à quelques-uns d'eux, suffit même pour 
ealsir le ceasionnaire à l'égard des autres; seu- 
lement, el ceux-ci s'étaient libérés en d’autres 
mains que celles du cessionnaire, le paiement 
serait valable: — Roland de Villargues, vo 
Transp. de créances, n. 59.—4 Aubry et Rau, 
427, 428, § 359 bis.——2 Guillouard, n. 772 bis.— 
Contra:-24 Laurent, m GUS. 


6. D'après la jurisprudence ia plus récente, 
les cessions de créances consenties per de faitli 
evant l’époque de la cessation des paiements 
sont opposables aux créanciers, quand même 
elles auraient été eiguifiées pendant Ga période 
de da cessation de paiements, pourvu que le 
agnification en soit faite sane fraude avant ie 
jugement déclaratif de falllite :—Merlin.. Quest. 
de dr., vo Transport, § 6.—2 Lyon-Caen et 
Renault, Précis de dr. commerc., n. 2720 et 
2743, note—4 Aubry et Rau, 430, § 369 Dis.— 
2 Guillouard, pn. 785.—16 Duranton, no. 600.—2 
Troplong, n. 911.—2 Duvergier, m 216. — 24 
Laurent, m 493. 

7. La déconfiture du cédant ne peut avoir 
pour effet de rendre impossible ia signification 
de la cession :—24 Laurent, n 483.—2 Guit- 
icuard, a 786. 


8. Ta notification ou l'acceptation @ aussi 
pour effet de rendre inefficaces les cessions de 
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le même créance consenties postérieurement à 
cette formalité ou même celles qui, consenties 
antérieurement À cette même date, ne seraient 
signifiées que postérieurement :—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 327, note 18, § 691.— 4 
Aubry et Rau, 431, note 21, § 359 bis. — M 
Laurent, m 504, 525. 


9. Le cessonmaire d'une créance ne pouvant 
avoir plus de droits que le cédant dont il est 
Vayant-cauge, it s'ensuit qu'au cas de cession 
d'un prix de vente dont la réduction a été 
ultérieurement prononcée pour cause de dol de 
la part du vendeur, le cessionnaire ne peut, pas 
Pius que celui-ci, exiger de l'acquéreur, le pale- 
ment de la portion de ce prix sur laquelle a 
porté la réductton :—Pothier, Vente, n. 558.— 
4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 330, & 691.— 4 
Aubry et Rau, 440, § 359 bis. 


10. Le débiteur cédé me peut opposer une 
contrelettre au créancier cessionnaine : — 2 
Duvergier, n. 225.—2 Troplong, n. 921.—4 Au 
bry et Rau, 441, & 359 bis. 

11. La cession n’est parfaite et ne produit 
ses effets entre le cddant et le débiteur cédé 
qu'autant que celui-ci a recu notification du 
transport, en conséquence, le cédant conserve 
le droit d'actionner son débiteur, tant que la 
cession de la créance qui fait naître l'action n’a 
pas été notifiée à ce dernier :—2 Huc, n. 425. 
— 24 Laurent, n 523, 524.—2 Troplong, n. 
885, 887, 899.—4 Aubry et Rau, 434, § 359 
bis.—4 Zachariæ, Mass et Vergé, 326, 827, § 
691.—2 Guiblouand, n. 810. 

12. A l'inverse du cédant qui, dane le cas 
où il n'y a ni notification, ni acceptation, con- 
serve les droite à Pégard des tiers, ie cession- 
naire n’est censé n'en avoir acquis auveun, en 
principe tout au moins:—24 Laurent, n. 521.— 
2 Duvergier, n. 204.—2 Troplong, n. 804.— 
Contra:—4 Aubry et Rau, 434, § 359 Dis. 


13. I} faut reconnaître atlleurg que le 


1571a. Si, dans le cas de vente d’une 
dette ou d’un droit d’action, le débi- 
teur a quitté la province ou n’y a ja- 
mais eu son domicile, la signification 
de l’acte de vente, requise par l’article 
15%1, peut se faire en publiant un avis 
de la vente, deux fois en langue fran- 
çaise dans un papier-nouvelles publié 
en langue française, et deux fois en 
langue anglaise, dans un papier-nou- 
velles publié en langue anglaise, dans 
le district où la dette a été contractée, 
ou dans le district où l’action peut 
être intentée; et en l’absence de ces 
papiers-nouvelles, dans le district, dans 


385 


cessionnaire de la créance a qualité, même 
avant la signification du transport, pour faire 
toue actes conservatoires de cette créance, et 
notamment pour se pourvoir en appel con- 
tre les décisions qui pourratent en menacer 
l'existence et le rang hypothécaire :—{% Boileux, 
798.—4 Maseé et Vergé, sur Zachariæ, 327, 
mote 14, § 691.—2 Troplong, nm. 894.—2 Guil- 
louard, n. 806.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
626.—Contra:-24 Lavrent, om. 518, 519. — 2 
Hue, m. 422. 

14. Le droit de réméré est, par sa nature, 
dans la classe des droits incorporels dont le 
ceasionnaire ne peut être saisi à l'égard des 
tiers que par la signification du transport :—2 
Guillouard, a. 709.—24 Laurent, n. 500.—4 
Aubry et Rau, 432, § 359 bis. 


15. Pour opérer le transport d’une créance, 
il faut en faire signifier da cople au débiteur 
par un officier ministériel: —{ruyon, Rép., vo 
Signification.— Ferrière, C. de P., art. 108, n. 
28.—Brodeau, art. 108, n. 4.—Baudry-Lacan- 
timerie, Vente, m. 156 et 9.—Pandectea Fran- 
caises, vo Hussier, n. 156 et 8., 140, 144, 147; 
vo Ceasion de créance, mn. 4151 eat.6.—2 Gull- 
houard, Vente, n. 773.—Dalloz, vo Vente, n. 
1753, § 2; Suppl., cod. vo., n. 748. 771.— 
Lacombe, vo Transport, n. 17.—4 Aubry et 
Rau, 434.—2 Huc, 324.—Demiaart, vo Trans- 
port, vo Signtflcoation.—Rolland de Villargues, 
vo Notification. 


V. A.:—Pothter, Vente, om. 558.—4 Aubry et 
Rau, 439, 440, § 359; 374, § 335.—24 Laurent, 
m.. 221, 586; t 18, m 466; t. 24, n. 502. — 4 
Massé et Vergé, sur Zaichariæ, 327, note 12, 
530, § 691.—2 Gulllouard, n. 306, 771, 772, 
822, §24.—4 Baudry-Lacantinerie, m 632, t. 3, 
n. 537, 627, 628.— 1 Troplong, m 422, 880, 890. 
—1 Duvergier, n. 189, 190, 314.—12 Duran- 
ton, m. 436.-—Larombière, sur l'art. 1295, n. 6, 
7.—28 Demolombe, n. 574, 515.—7 Colmet de 
Santerre, n. 137 Dts-1 et e. 


1571a. Whenever, in the case of a 
sale of a debt or a right of action, the 
debtor has left or has never had his 
domicile in this Province, the signifi- 
cation of the sale required by article 
1571, may be effected, by publishing 
a notice of the said sale, twice in the 
French language, in a newspaper pub- 
lished in ‘the French language, and 
twice in the English language, in a 
newspaper published in the English 
language, in the district in which the 
debt was contracted or in which the 
action may be instituted; and in de- 
fault of either of such newspapers in 

25 
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de pareils papiers-nouvelles publiés 
dans l’endroit le plus voisin du dis- 
trict. 


La délivrance d’une copie de l’acte 
de vente, requise par l’article 1571, 
peut se faire en laissant cette copie 
pour le débiteur, entre les mains du 
protonotaire du district où la dette a 
été contractée ou dans le district où 
l'action peut être intentée. 


Stat.—S. R. Q., 5814, (ref. 35 V., c. 6, n. 5). 
—Lee mots: “dang lesquels ia signification a 
été publiée’”’, qui se trouvaient après les mots : 
“du district”, à la fin de l'art., ont été rem- 
placés par ceux de Fart. actuel, par 54 V., c. 
40. 


1571. Lorsque, dans l’un ou l’au- 
tre des cas mentionnés dans l'article 
précédent, une action a été intentée 
contre le débiteur, la signification de 
l'action, de la manière prescrite par 
l’article 68 du Code de procédure ci- 
vile, est une signification suffisante 
de l’acte de vente, si dans l’ordre 
publié en vertu de cet article, il est 
fait mention et description de la 
vente; et la production d’une copie de 
l'acte de vente avec le rapport de l’ac- 
tion est une délivrance suffisante d'i- 
celle au débiteur. 


Stat.—S. R. Q., 5814, (ref. 35 V., c. 6,8. 4.) 


1571c. Lorsqu'une universalité de 
rentes ou de dettes a été vendue, la 
eignification de la vente requise par 
Particle 1571, peut se faire en publiant 
Pacte de vente, de la manière prescrite 
par l’article 15714, et la délivrance de 
la copie peut être faite en déposant 
une copie du contrat de vente, dans le 
bureau du protonotaire du district 
dans lequel la succession est ouverte 
ou dans lequel sont situées les proprié- 


such district, then in similar news- 
papers of the nearest locality. 


The delivery of a copy of the deed 
of sale required by the said article 
1571 may be effected, by leaving such 
copy for the debtor in the hands of 
the prothonotary of the district in 
which the debt was contracted or of 
the district in which the action may 
be brought. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. La signification d'un transport à un ab- 
sent, en ladesant une copie à son procureur, est 
insuffisante, da loi en prescrivant un autre 
mode à Fart. 5814, 8. BR. Q.:—0C. R., 1890, 
Deaserre vs Robidouæ, 16 Q. L. R., 118; 13 L. 
N., 285. 


15718. Whenever in either of the 
cases mentioned in the preceding ar- 
ticle, an action has been brought 
against the debtor, the service of the 
action, in the manner prescribed by 
article 68 of ‘the Code of civil proce- 
dure, is a sufficient signification of the 
deed of sale, if in the order. published 
m virtue of the said article, the sala 
is mentioned and described; and the 
filing of a copy of the deed of sale 
together with the return of ‘the action, 
is a sufficient delivery thereof to the 
debtor. 


Voyez l'article 186 du C. p. c. 


1571c. Whenever a whole class of 
rents or debts collectively are sold, 
the signification of the sale required 
by article 1571 may be effected by 
causing the deed of sale to be pub- 
lished in the manner prescribed by 
article 1571a, and the delivery of the 
copy may be effected by depositing a 
copy of the deed of sale in the office 
of the prothonotary of the district 
in which the succession opened, or in 
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tés grevées de ces dettes, ou du district 
dans lequel est ou était le principal 
siège des affaires du créancier origi- 
naire. 

Le publication et le dépôt sont une 
signification et délivrance suffisantes à 
l’égard de chaque débiteur individuel- 
lement. 


Stat.—4. R. Q., (ref. 35 V., o. 6, 3. 5.) 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Lorsqu'une vente de créances a été faite 
par un curateur à une cession de biens, avec 
l'autorisation du juge, il n'est pas nécessaire, 
aux termes de l’article 1571c du Code civil, 
de déposer au greffe une cople de cette autort- 
sation, mais le dépôt de l'acte de vente suffit. 


2. Quand des billets & ordre ont été vendus 
par le curateur, il n’est pas nécessaire de dépo- 


1572. Si, avant la signification de 
Vaete par l’une des parties au débi- 
teur, ce dernier paie au vendeur, il est 
libéré. 


Ced.—Pothier, Vente, 
Vente, 901.—C. N. 1691. 

©. W. 1691. Texte semblable au nôtre. 

Cono.—-C. c., 1145, 1174, 1192,.1570, 1571. 


555.2 Troplong, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. One Dulac, being indebted to the ap- 
pellant, procured for him from one Fort:er an 
obligation in terms as if Fortler were per- 
sonally the debtor of the appellant. Dulac 
paid the appellant and recelved from him the 
obligation and then Duiac transferred it to 
the respondent. It was held that respondent 
hes no action against appellant for the 
amount of the transfer, even if he obtained it 


1573. Les deux derniers articles qui 
précèdent ne s’appliquent pas aux let- 
tres de change, billets, chèques ou 
mandats sur banquiers, payables à or- 
dre ou au porteur, dont la cession ne 
requiert pas de signification; non plus 
qu’aux débentures pour le paiement de 
sommes d’argent; ni au transport des 
actions dans les fonds de compagnies 
incorporées, qui est réglé par les actes 
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which the lands are situated charged 
with such debts, or of the district in 
which is or was the chief place of 
business of ‘the original creditor. 

Such publication and deposit, once 
made, shall be a sufficient signification 
and delivery with respect to each 
debtor individually. 


ser au greffe copie de l'acte de vente et de 
faire les annonces requises par l'article 1571c 
pour opérer signication au débiteur de ces bil- 
lets. 


8. L'endossement du curateur suffit pour 
opérer le transport des billets et il suffit À 
l'acheteur d’exhiber cet endossement au débi- 
teur pour le notifier de la vente en question :— 
Pagnuelo, J., 1998, Bastien vs Latris, R. J. 
Q., 4 C. 8., 20. 


1572. If before the signification of 
the act by one of the parties to the 
debtor he have paid to the seller, he 
is discharged 
for value, his action, if any he had, being 
against Fortier or Dulac :—Q. B., 1885, Roy 


& Lepage, 11 Q. L. R., 204; 8 L. N., 869; 14 
R. L., 61. 


V. les décisions sous l'article 1571, C. c. 


DOCTRINE FBANCAISE. 


16 Duranton, n. 304- 3 Delvincourt, n. 170. 
—2 Duvergier, n. 224.—2 Troplong, n. 920.—2 
Guillouard, n, 802.—7 Colmet de Santerre, 2. 
187 dée-4-5; t. 5, n. 201 Dés-d; t. 7, n. 188 
bis-2.—4 Aubry et Rau, 432, § 859 bie.—24 
Laurent, n. 508.—19 Laurent, n. 882 et a.; t. 
24, n. 508, 537. 


V. Jes auteurs sous l'article 1571, C. c. 


1573. The two last preceding arti- 
cles do not apply to bills, notes or bank 
checks payabla to order or to bearer, 
no signification of the transfer of 
them bemg necessary; nor to deben- 
tures for the payment of money, nor 
to ‘transfers of ehares in the capital 
stock of incorporated companies, which 
are regulated by the respective acte 
of incorporation or the by-laws of such 
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d’incorporation ou les règlements res- 
pectifs de ces compagnies. 

Les billets pour deniers ou pour la 
livraison de grains ou autres choses, 
payables à ordre ou au porteur, peu- 
vent être transportés par endossement 
ou délivrance, sans signification, soit 
qu'ils soient faits d’une manière ab- 
solue ou sous condition. 


Cono. -C. p. c., 666, 667. 


Doct. can.—White, Company Law, 162.— 
Maclaren, Banks & Banking, 56. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A., the holder of a receipt, by which B. . 


declared he held in trust for A. two hundred 
tons of coal and would sell the same account- 
ing for the proceeds and acknowledging himself 
to be bailee of said coal for A., cannot transfer 
the said receipt without endorsement :—0O. &., 
1868, Baite vs Whyte, 13 L. C. J., 1380. 


2. Le cessionnaire d'actions dans une s0- 
ciété de construction qui lui ont été transpor- 
tées pour les retirer, lorsqu’elles deviendraient 
dûes et payables, afin de garder sur ce mon- 
tant certaines sommes de deniers par lui 
prétées au cédant, avec convention de remettre 
au dit cédant la balance, lorsqu'il serait payé 
de son dû, devient le créancier et propriétaire 
d> ces parts, nonobstant tout ce qu'il (le ces- 
sionnaire) pourrait devoir au cédant pour 
d'autres raisons :— 0. B. R., 1880, Gauthier 
& Roy, 10 R. L., 443. 


3. Sailors’ advance note, although condi- 
tional in their terms, can be transferred by 
endorsement, when made to order, and by 
deiivery, when payable to bearer, but not being 
a bill of exchange or a promissory note, it 
has not the privilege that C. c., 2287 gives 
such documents, and the cessionnaire, even be- 
fore maturity, only acquires the rights of the 
payee :—Casault, J., 1882, Ducharme vs Ma- 
guire, 8 Q. L. R., 295; 18 R. L., 681. 


4. Un bon au porteur, pour une somme 
d'argent, payable aussitôt que le signataire 
aura collecté deux billets qui ui sont mis en 
mains, peut être transporté, sans transport ré- 
guller, et que le porteur de ce bon peut en re- 
couvrer le montant du signataire, malgré 
qu'une saisie-arrét lui ait été signifiée, avant 
l'action prise par le porteur de ce bon et que 


1574. La vente d’une créance ou 
autre droit, en comprend les accessoi- 
res, tels que cautionnements, privilé- 
ges et hypothèques. * 


companies. 


Notes for the delivery of grain or 
other things, or for the payment of 
money, and payable ‘to order or to 
bearer, may be transferred by endor- 
sement or delivery, without notice, 
whether they are payable absolutely 
or subject to a condition. 


ce n'est pas À lul a faire disparaître cette 
saisie :-—C. R., 1989, Lamoureux va Roy, 18 &. 
L.. 680. 


5. The sale and transfer of instruments of 
no intrinsic value, but evidence of value, as 
notes, bills of exchange, bank bills, bills of 
lading, warehouse receipts, bonds and debentu- 
res, {gs not subject to arts. 1487, 1488, 1489 
and 1490 C. c. 


6. Such instruments, when payable to bear- 
er, require no other evidence of proprietorship 
than simple possession, against which the only 
practically effective plea is bad faith In the 
holder, and the burden of proof is on the party 
who sets it up. In the absence of such alle- 
gation and proof, the owners of debentures 
pledged, without authority, by thelr agent, as 
security for a Ioan to himself by a broker, 
cannot revendicate them in the hands of the 
latter. 


7. The fact that, when they were pledged, 
the debentures had matured and were past due 
is immaterial and does not affect the right of 
ownership of those who, as the parties in this 
case, are not liable either as makers or en- 
dorsers for the payment thereof :—Q. B., 1894, 
AlcNider & Young, R. J. Q., 3 B. R., 539: R. 
J. Q., 4 C. 8., 208; 25 R. C. Supr., 272. 


8. <A premium note payable to order but 
subject to a condition, viz., the issuing of a 
policy of Insurance, may be transferred by en- 
dorsement and delivery (C. c. 1573), but the 
transferee, even before maturity, does not 
enjoy the privilege of a holder in good faith 
of a promissory note, and his position can 
never be better than that of the original payee. 
Iience, in a suit on such a document, it is in- 
cumbent on the plaintiff to show that the con- 
dition has been fulfilled :—O. R., Cascult, 
Caron, 1895, Bernier vs Martin, R. J. Q., 
9 C. S., 421. 


V. la sect. 31 et s. des L. de Ch. 


1574. The eale of a debt or other 
right includes its accessories, such as 
securities, privileges and hypothecs. 
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Cod.—Code civil B.-C., arts. 1024 et 1498.— 
C, N. 1692, 1615. 


C. M. 1692.- La vente ou cession d’une cré- 
ance comprend les accessoires de la créance, 
tels que caution, privilége et hypothèque. 


C. NW. 1616.—V. sous l'art. 1499, C. c. 


Cone.—C. c., 1154 et s., 1499, 1571, 1988, 
2127. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un cessionnaire d'une créance a droit 
d'intervenir sur la saisie Immobilière faite au 
hom des cédants, avant la signification du 
transport, pour le profit du cessionnaire; et 
aussi d'être déciaré propriétaire de la créance 
et maître de la procédure. Les cédants sont 
mal fondés À contester semblable demande, et 
& prétendre au remboursement préalable des 
frais encourus tant sur l'action que sur la 
saisie:—C. B. R., 1858, Berthelet & Guy. 8 
L. O. R., 805; 2 J., 209: 6 R. J. R. Q.,251. 


_ 2. Le cessionnaire a droit de se servir du 
nom de son cédant et de porter son action au 
nom de tel cédant :—Stuart, J., Crémazie vs 
Cauchon, 16 L. C. R., 482; 16 R. J. R. Q., 
370; 18 R. J. R. Q., 98; 517.—Andrews, J., 
1595, Béland vs Bédard, R. J. Q., 8 C. 8., 155. 


3. À promissory note given in payment of 
the price of an immoveable and secured by 
hypothec on such immoveable may be trans- 
ferred without signification and such transfer 
will include the hypothec as an accessory of 
the debt. 


4. The transferee of such note after fruit- 
less discussion of the maker and endorsers, 
may take an hypothecary action against the 
holder of the dmmoveable property :—Q. B., 
1885, The Quebec Bank & Bergeron, 11 Q. L. 
Ic., 368, 88; 8 L. N., 189; 14 R. L., 170. 


5. L'acheteur d'une certaine quantité de 
farine a une action contre le vendeur pour 
se faire rendre une partie du prix suivant éva- 
luation si la farine vendue n'est pas de qua- 
Hté commune et si elle est sure. Une action 
peur restitution de partie du prix intentée plus 
de trois semaines aprés la vente sera main- 


1575. Les arrérages d’intéréts ac- 
crus avant la vente ne sont pas com- 
pris comme accessoires de la dette. 


Cod.— Ancien Den., vo Accessoires, a. 4. — 
Guyot, Rép., vo Accessotres, 108.—Uontrà, Trop- 
long, Vente, n. 915.—6 Douranton, pn. : 507. — 
Duvergier, n. 221.—6 Marcadé, 634.—Rem.— 
L'art. 1575 @éclare une règle sur laquelle le 
C. N. garde le silence, et qui n’a pas pour la 
soutenir d'autorité des commentateurs de ce 
code.—Ceux qui ont écrit eur l'ancien droit ne 
présentant rien sur le sujet de l'intérêt qui, 
dane l'ancien système, était regardé avec dé- 
faveur ; mais la règie relative aux arrérages 
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tenue, suivant les circonstances de l'espèce : 
—Q. B., 1887, Taylor & Gendron, 15 R. L., 294; 
M. L. R. 8 C. B. R., 38. 


6. La signification au débiteur principal du 
transport d’une créance, assurée par un cau- 
tionnement, suffit pour ller les cautions, malgré 
que le transport ne leur ait jamais été signifié: 
—C. R., 1895, Lloyd ve Muir, R. J. Q., 7 G. 
S., 114. 


7. <A transferee having the right to bring 
and continue an action in the name of his 
transferor, a plea alleging that since the ins- 
tltution of the suit the corporation plaintiff 
had made a transfer of its assets, is without 
effect to oppose the action :—Davideon, J., 
1896, Young vs Consumers Cordage Co., R. J. 
C. 9 OC. B. 471; R. J. Q.,7 0. B. R., 67. 


0 


DOCTRINE FRANCAISE, 
Rég.—Accessorium sequitur principals, 


1. La transmission au cessionnaire des avan- 
tages accessoires de la créance s'opère quel que 
soit le mode suivant lequel la créance a été 
cédée. Spécialement, la cession par vole d’en- 
dossement d'un billet À ordre passé en brevet 
devant un notaire emporte cession de l’hypo- 
thèqué, qui en est un accessoire :— Merlin, 
Quest., vo Hypoth., § 18, n. 1.—2 Troplong, 
n. 906.—2 Duvergier, n. 212.—Marcadé, sur 
l'art. 1692, n. 3.—2 Guillouard, n. 815.— 
Cuntra:—4 Massé, Dr. commerc., n. 2096. 


2. On estime parfo's qu'une cession géné- 
rale comprend toutes les actions que possédait 
le cédant à l'occasion de la chose cédée, ac- 
tions en résolution, en nullité ou en rescision : 
—2 Duvergier, n. 222.—2 Troplong, Vente, n. 
916; Priv., t, 1, n. 349.—16 Duranton, n. 508. 
—1 Solon, Théorie des null®e, n. 450.—1 
Persil, Rép., hypoth., art. 2102, § 4, n. 5, et 
Quest. sur les privil. et hypoth., t. 1, c. 8. 


V. A.:—2 Guillouard, n. 819, 820, 821.—4 
Aubry et Rau, 438, 439, § 359 bis.—Huc, n. 
450.—24 Laurent, n. 534.—3 Baudry-Lacanti- 
perle, n. 632.—Mourlon, Rev. Prat., année 
1868, 116 et s., n. 1 et B. 


V. les auteurs sous l'article 1400, C. c. 


1575. Arrears of interest accrued 
before the sale are not included in it 
as an accessory of the debt. 


des fruits naturels et des profits offre une ana- 
dogle qui juetifle cet article. 


DOCTRINE: FRANCAISE. 


1. La cession dune créance comprend les in- 
térêts échus au moment de la cession :—Huc, 
n. 448.—2 Guiliouard, n. 814. 

2. Cette règle est trop absolue, la question 
doit se décider d'après l'intention des parties, 
ce serait non une question de droit, mais une 
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de fait :—24 Laurent, n. 533. — Baudry-La- 
cantinerie, Vente, n. 810, partage cette opi- 
nion, mais ajoute que si rien dans les expres- 


1576. Celui qui vend une créance 
ou autre droit, doit garantir qu’elle 
existe et lui est due, quoique la vente 
soit faite sans garantie: sauf, néan- 
moins, l’exception contenue en l’article 
1510. 


Cod.— ff L. 6, De evict.—Pothier, Vente, 559. 
—Troplong, Vente, 931-5-6.— Loyseau, Garan- 
the des rentes, c. 3, n. 11, én fne.—1 Bourjon, 
467, n. 19, 20.—C. N. 16953. 


C. MN. 1698.—Coht qui vend une créance ou 
autre dGnoét incorporeal, doit en garantir l’exis- 
tence aa tempe du transport, quoiqu'il soft fait 
sans garantie. 


Conc.--C. c,, 1608 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Lea garentie de faite et promesses atipu- 
lée dane un transport, entraîne la garantie de 
l'existence de la dette prescrite dès avant ia 
date du transport :—C. B. R. 1841, Donegant & 
Choquette, 2 R. de L., 301. 


2 The vendor of a créance with promise to 
garantir, fournir et faire valoir, ie eurety for 
the golvency of his debtor only, and ie not 
obligé direct for the payment of the debt trans- 
ferwed. And therefore the cesstonnaire can ex- 
excise bie recourse en garantie only after dis- 
cussion of the property of the debtor and es- 
tablishing his imeo?vency :—Dorion, J., 1677, 
Homior ve Brousseau, 1 L. N., 82; © J., 135. 


8. Une personne qui a déjà acheté à l'en- 
chère publique, d'un curateur A une faillite, les 
livres et créances du fail, et qui fait revendre 
ces mêmes créances à l’encan Public par un 
encanteur, après avoir fait dans les livres de 
faveses entrées cet avoir préparé une ste 
fausse, y incluant des comptes qui n'ont ja- 
maie exiwté ou qui avaient été payé, eur la- 
quale liste la vente publique aurait eu lieu, 
commet un doi suffisant pour entacher Ja vente 
ed nullité et cette vente sera annuléée, quand 
même i] sera prouvé qu'elle a eu iieu sane ga- 
rar'tie aucune, pas même de existence des cré- 
ances :—Mathieu, J., 1999, Perrault ve Tesster, 
M. L. R., 5 8. C., 102; 12 L. N., 301. 


4 Le demandeur avait vendu une jument et 
un harnais au défendeur, pour le prix de $100, 
et avait recu de ce dernier, en paiement, un 
billet du même montant, signé en 1890 par ‘un 
nommé Joseph A. Rowe, et payable au défen- 
deur et non à l'ordre de ce dernier. It fut jugé 
que le paiement de la créance du demandeur 
par ce billet constituait une vente de ce billet, 
et cette vente étant faite sans garantie, le dé- 
fendeur wétait pas responsable de l'insolvabi- 
hté du eignataire de ce didlet. 
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sions ne vient justifier cette interprétation, 
les intérêts échus sont compris dans la vente. 


1576. The seller of a debt or other 
right is bound by law to the warranty 
that it exists and is due to him, al- 
though the sale is without warranty: 
subject nevertheless to the exception 
declared in article 1510. 


5. Que la vente de ce biblet, qui n'était pas 
um billet à ordre, n'était pas ume transaction 
commercale, mais un s!mpie transport civii, et 
que l'epposition, par te défendeur, de son nom 
sur de dos du billet ne pouvait avoir l'effet que 
d'autoriser le porteur à en retirer de montant 
comme procureur: — C. R., 1894, Rowe vs 
Cowan, R. J. Q., 6 C. 8., 161. 


6. Une vente de dettes de livres per le cura- 
teur À une faiflite. ben: qu'elle soit faite sans: 
aucune garantie même quant à Yexistence des 
dettes, sans réduction pour quelque cause que 
ce soit, et aux risques et périls de l'acheteur — 
sera méanmoine annufée e'il appert que cette 
vente a été faite eur une Liete, représentée 
comme ayant été faite d'après les Hynes, et qui 
montrerait erronément que plusieurs montants 
considérables seraient dus, alors que de fait, 
ces montante auraient été réglée per le fail 
au moyen de billets que le cureteur n'est pas 
en position de remettre & cet acheteur. Dans 
ces circonstances, les créances telles qu'énu- 
mérées en cette liste étaient celles que Vachs 
teur avait em vue d'acheter, et étalent d'objet 
essentiel da contrat. 


7. Sur ennulation dune telle vente ache 
teur sera remboursé de eon prix de vente et de 
ses loyaux coûts et déboursés :—Chertrand, J., 
1897, Fortin va Lamarche, 4 R. de J., 182 — 
C. B. R., 1887, Wade vs Mooney, 31 L. C. 
J., 222; 18 R. L., 381.—DeLorimter, J., 
1896, Ostigny vs Fulton, R. J. Q., 9 CO. &., 
436. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég. — Deditorem autem cum esse debere 
prœs turi. 


1. Il y a lieu à la garantie de droit, encore 
que te titre de créance eit exiaté matérielle- 
ment À l'époque du transport, si, dts cette 
époque, ia créance elle-même était éteinte par 
compensation: : — Merlin, Rép., vo Garantie de 
créance, n 1.—2 Troplong, n. 982.—2 Darver- 
gler, ». 248.—Marcadé, our l'art. 1693, a. 1. 
—4 Massé et Vergé, eur Zacharie, 330, note 
21, § 601.—4 Aubry et Rau, 442, § 359 Dis.— 
24 Laurent, o. 641.—2 Huc, mn. 492, 489. —2 
Guillouard, n. 829.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
634. 


2. Dene des ventes de créances, l'absence 
des sccesscires attachés a ce créances domme 
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lieu en principe à le garantie, à moins qu'il ne 
résulte des circonstances que Jes parties ont 
entendu que ces accessoires ne fussent pas com- 
pris dans da cession :—2 Duvergier, m 251, 252 
—2 Troplong, n. 933.— 2 Hue, no. 486.— 7 
Colmet de Santerre, n. 139 bée.—2 Guitlouard, 
@. 930.—24 Laurent, n. 546, 547.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 634. 

3. Le cessionnaire qui a juste sujet de crain- 
dre être évincé peut immédiatement agir en 
æarantie, sans être for d'attendre que l'imex- 
Astence du droit qu'il avait acquis soit judi- 
. Ciairement établie, par une instance detincte: 
—7 Calmet de Samterre, m 139 bis-38. — 2 Hu, 
mn. 484. 

4. Le cessionnaire ne peut utthlement recou- 
rir en garantie contre ile cédant ai c'est par sa 
propre faute ou per un fait postérieur a la 
vente et produit sans l'intervention du cédant 
que la chose cédée vient À perdre son existence : 
—Pothier, Fente, n. 92.—2 Gutitlouard, o. 831, 
851.—-2 Troplong, n. 941.—2 Duvergier, n. 275 
et a—4 Aubry et Rau, 444, 445, § 350 bis. — 
24 Laurent, n. 544. 


5. Le cessionnatre qui, lors de ja cession, 
a connu le vice dont était infecté l’objet cédé, 
ne peut se retourner en garantie contre le cé- 
dant lorsque plus tard il eat privé de l’objet 
cédé à ratson même de l'existence de ce vice : — 
2 Guiflouard, nm. 846. 

6. En principe, des parties sont libres de 
restreindre, comme elles l’entendent, lobliga- 
tion de garantie; toutefois, le cédant ne peut 
s’exomérer des conséquences de ses faits per- 
scnneles à l'égard du blen cédé :—-16 Duranton, 
nm. 341.—2 Troplong, n. 936, 937.—2 Duver- 
gier, mp. 267, 268.—_4 Aubry et Rau, 448, § 
359 bis.—24 Laurent, n. 551, 553.—2 Guil- 
levard, n. 849. 

7. La clause de nmon-garantie a la même 


1577. Lorsque le vendeur, par une 
simple clause de garantie, répond de 
la solvabilité du débiteur, cette ga- 
rantie ne s’applique qu’à la solvabilité 
au temps de la vente et jusqu’à con- 
currence seulement du prix que l’ache- 
teur a payé. 

Cod.—ff I. 74, De evict.—Loyseau, loc. cit., 
<. 7, 2 7, 8.—Pothier, Vente, 570.—1 Bourjon, 
467, mn. 21 et «.—Lamoignon, tit. 22, ants 10 
et e.—2 Troplong, Vente, 968 et »., 948.—C. 
N. 1694, 1696. 

O. N. 1694.—I ne repond de le solvabilité du 
débiteur que lorequ’ll s’y eet engagé, et jusqu'à 
concurrence seulement du prix qu'il a retiré 
de ha créance. 

O. NW. 1685.—Lorsqu’ti a promis ja garantie 
de la solvabtlité du débiteur, cette promesse ne 


s'entend que de la solvabilité actuelle, et ne 
s'étend pas au temps à venir si le cédant ne 
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valeur qu'au cas de vente. Dile effranchit bien 
Le cédant de toute bonification qui ne gourrait 
être réclhamée qu'à titre de dommages-intéréts, 
mais, en principe, elle ne le dispense pas de la 
restitution du prix :—Aubry et Rau, loc. cit.— 
7 Colmet de Santerre, n. 189 bis-4.—24 Law 
reat, m. 539, 550.—2 Hue, n. 405 et gs. —3 
Gutillovard, n. 848.—2 Duvergier, a. 267, 268. 
—3 Baudry-Lacantinerie, n. 637. 


8. En matière de cession de créance comme 
en m@tière de vente ordinaire, les parties peu- 
vent convenir que Ja veute est faite sans ga- 
rantie, aux risques et périle de l'acheteur, par 
l'effet de cette clause, en cas d‘imexistemce de 
la créance cédée ou de ces accessoires utiles 
de vendeur sera dispensé de payer des domma- 
ges-intérêts et même de restituer de prix : —2 
Duvergier, n. 270.—2 Troplong, n. 937.—Au- 
bry et Rau, loc. cit.—2 Guillouard, n 848. 

9. Mais, au contraire, ei de cessionnaire a 
agi à ses risques et périls, it ne peut rien ré- 
clamer au cédant en cas où d'objet cédé n’ex- 
iote pas :—16 Duranton, n. 511.—2 Troplong, 
n. 935.—2 Durvergier, n. 205.—2 Huc, n. 500. 
—Marcadé, eur l'art. 1693, n. 2. 

V. A. :—4 Mass et Vergé, eur Zacharie, 350, 
note 21, § 691.- 4 Aubry et Rau, 442, 446, § 
359 bis.—24 Laurent, n. 548, 649.—2 Guill- 
douard, a. 830, 835, 853 —16 Duranton, n. 
812.—Mourlon, Des subrogations personnelles, 
21 et s.—2 Duvergier, nm. 263.—1 P. Pont, 
Priv, et hyp., nu. 239.—7 Colmet de Santerre, 
n. 139 bdé3-5.—1 Troplong, Priv. et hyp., n. 
366, 367; t 2, n, 945. — 1 Grenier, Priv. et 
hyp., n. 93; t. 2, m. 389.—2 Dovergier, n. 
263.—2 Huc, n. 441.—Favand de Langlade, 
Rép., vo Priv., s. 5, § 13.—1 Baudry-Lacanti- 
nerie et de Loynes, Du nantissement, des privi- 
léges et hypothèques, m 890.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 634, 635. 


1577. When the seller by a simple 
clause of warranty obliges himself for 
the solvency of the debtor, the war- 
ranty applies only to his solvency at 
the time of sale, and is limited in 
amount to the price paid by the buyer. 


d'a expressément etipulé. 
Cone.—C. «a, 750, 1175. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Billets promissoires 11] Hypothéque.......... 10 
Créances.... 3, 5, 9, 14, 15 | Insolvabilité ..... det a. 
Créances Aterme... 15, 17 12, 15, 16 
Délai...... eocee 18, 14 | Installements........ 7 
Discussion... eeraean 2,3, 16 UVES. oursons 6, 17 
Garantie simple...... 1, 8 | Transport........ - 1,2, 5 
Garantir, fournir et Vente judiciaire...... 10 


faire valoir. 2 et s., 9; 14 
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1. A simple garantie de fait in a transport 
is a warranty of the debtor's solvency at the 
time of the assignment :—Q. B., 1820, Bélanger 
& Binet, 2 R. de L., 206; 2 R. J. R. Q., 230. 

2. Under the clause of garantir, fournir et 
fatre valoir in a deed of transfer of a debt, the 
assignee cannot sue the assignor, without pre- 
viously discussing the debtor and establishing 
his itnsolvency :—Dorton, J., 1877, Homier va 
Brosseau, 22 L. C. J., 135: 1 L. N., 62. 


3. Le cesstonmaire d’une «créance re peut 
poursuivre le cédant qui hi a transporté cette 
créance avec garantie de fournir et faire va- 
doitr, sans avoir au préalable discuté les biens 
du débiteur où établi légatement sa complète 
insolvabilité :—C'. R., 1880, Labelle ve Sayer, 
19 R. L., 545. 


4. La promesse de garantie de fournir et 
faire valoir rend le cédant garant de l'ingolva- 
bilité présente du débiteur et de celle qui geut 
arniver dans Ja suite, mais le cessionnatre ne 
peut exercer som Tecours contra son cédant 
qu'après avoir discuté les biene du débiteur et 
prouvé son tnsolvabilité :—Chagnon, J., 1880, 
Bédard vs Rémillard, 28 L. C. J., 64. 


5. Dans un acte de transport d'une créance, 
la clause, avec garantie de fournir et faire va- 
loir, sans autres expressions démontrant que 
les parties ont voulu Jui donner un sens plus 
étendu, ne garantit la solvabilité du débiteur 
que jusqu'à l'échéance de la créance, et, ei celle- 
C: est actuellement exigible lors du transport, 
alors cette clause ne garantit que Ja solvabéiité 
actueile du débiteur et pendant um temps en- 
suite raisonnable pour permettre au cession- 
naire d'exiger promptement le paiement. 


6. Dans une action par je cessionnaire con- 
tre le cédant, fondée sur cette clause, dans 
le cas d'une dette exigible au moment du trans- 
port. de demandeur doit alléguer et prouver que 
te débiteur n’était pas solvable dors du trans- 
port, autrement l'action sera déboutée, même 
st le défendeur n'a pas plaidé à Faction. Le 
fait que, près de quatre ans après le transport, 
le débiteur est fnsdivable, ne permet pas de 
présumer que cette insdivabilité remonte à la 
date du transport. 


7.- La clause, “avec garantie de la solvabl- 
lité tant actuelle que future du débiteur,”’ in- 
sérée dans un acte de transport d’une créance 
payable en divers installements, dont les uns 
sont échus et les autres À échotr, à défaut d'au- 
tres expressions démontrant que les parties 
ont donné un sens plus étendu, ne garantit que 
da golvabilité actuelle du débiteur pour ies 
installements échus, et la solvabdité du débl- 
teur à l'échéance des autres termes. 


8. St! l'action principale m'est pas, À ea face 
même, fondée en droit, elle ne peut donner lieu 
à une action em garantie simple, parce que 
l'action principale ne contlent aucune chose 
dont le défendeur en garantie soit tenu de ga- 
rantir le défendeur principal :—-Cimon, J., 1883, 
Fraser ve Roy, R. J. Q., 3 OC. B. 601. 


9. Le cessionnaire d’une créance, avec ga- 
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rantie de fournir et faire valoir, devient Le 
mandataire du cédant pour de recourrement de 
la somme transportée, et, comme tel, est tenu 
de protéger lee intérêts du cédant et est res- 
ponsable envers Jui des fautes qui peuvent 
mettre ses droits en péril. 


10. Ainsi, lorsque le vcessionnaire a fait 
vendre des immeubles hypothéqués en faveur 
de la créance cédée et a écarté des enchères 
dans le but d'acheter hui-même ces immeubles 
à vid prix, il n'aura pas de recours contre le 
cédant, s'il est démontré qu'il a plus tard réa- 
Hsé, par la vente des immeubles ainsi aolretés” 
à vil prix, une eomme plus que suffisante pour 
éteindre la créance en question :--C. R., 159, 
Ethier vs Corbeille, R. J. Q., 6 C. S., 267. 


11. Where a note of a third party fe trans- 
ferred for valuable security, being given in 
payment of goods purchased, and the note is 
mot enxtorsed by the transferor, a warranty ig 
implied that the maker is not ingolvent to the 
knowledge of the transferor. 


12. If it be proved that the maker of the 
note was insolvent, to the knowledge of the 
transferor, the party who received dt is en- 
titled to offer it back and claim the amount 
from the transferor, without aeking for the 
recision of the contract in toto. 


13. The article 1530 C. © does not apply 
bo such a case, and there being no time fixed 
by law for offering back such note, it is in 
the discretion of the court to determine whe 
ther there was laches, and whether the trans- 
feror was prejudiced by the delay :—Q. B., 
1875, Lewis & Jeffrey, M. L. R., 7 Q. B., 141; 
8 J., 132; 5 R. L., 462; 20 R. L., 21; 14 L. 
N., 412. 


14. A warranty, “promesse de garantir, 
fournir et faire valoir,’ in a transfer of a 
claim which is due and exigible, does not ne- 
cœssarily imply a warranty of anything more 
than the solvency of the debtor at the ume of 
the transfer; amd 80, where the transferee, at 
the date of the transfer, was aware that pay- 
ment had already deen demanded by the trans- 
feror, who had refused to grant any extension, 
and the transferee nevertheless allowed more 
than a year to elapse without taking any steps 
to obtain payment, it was held that he cou 
not recover from the transferor under the 
warranty without proving the insolvency of 
the debtor at the time of the transfer :p— /ro- 
herty, J., 1896, Cardinal ve Boileau, R. J. Q., 
11 O. 8. 431. 


15. Si, en vertu des artictes 1596 et 1577 du 
Code civil, le cédant d'une créance exigible 
n'est tenu que de garantir ja solvabilité ac- 
tuelle du débiteur, on doit comprendre que, 
lorsque la créance cédée est une créamce A ter- 
me, la garantie de solvabilité du débiteur s'é- 
tend jusqu'à l'époque de l'échéance, c’est-à-dire 
jusqu'au moment où le cesslonnaire pourra 8e 
mettre en possession de l’objet acquis. , 


16. La clause, dans un transport de créance, 
de la garantie de la solvabilité actuelle et fu- 
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ture du débiteur cédé, n'engage le cédant que 
jusqu'à concurrence du prix qu'il a reçu; et le 
cessionnaire ne peut, en vertu de cette clause, 
recourir contre te cédant, qu'après avoir dis- 
cuté ite débiteur, les cautions fournies et les 
hypothéques établies pour sûreté de la créance. 


17. En vertu de Ja clause de garantie cl- 
dessus, le cessionnaire d'une créance payable À 
terme et en divers versements, n'est pas tenu 
d'alléguer et de prouver qu'il a poursuivi et 
discuté le débiteur côdé à l'échéance respective 
des termes fixés par le titre de ia créance, 
quand surtout, 1) n'eat pas démontré que les 
garanties attachées à ka créance n'ont pas di- 
mipué pendant l'inaction du cesstonnaire : — 
Tellier, J., 1897, Charron ve Mongeau, 5 k. 
de J., 110. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rem.—Non solum debitum 
etiam debitorem solvendo ease. 


1. Bien qu'en principe le cédant ne réponde 


subesse, sed 


de la solvabilité du débiteur cédé que Lorequ'il . 


s'y est engagé, on admet parfois cependant 
qu'il peut être tenu a des dommages-intéréw 


1578. Les articles précédents de ce 
chapitre s’appliquent également aux 
transports de céances et droits d’ac- 
tion contre des tiers par contrats au- 
tres que celui de vente, excepté les 
donations auxquelles l’article 1576 ne 


s'applique pas. 


Cod. Lacombe, vo Eviction, n. 26.—Loy- 
seau, Rentes, c. 1, n. 14.—Ricard, Donations, 
ire part., n. 954. 


Section IT: 


DE LA VENTE DES DROITS SUCCESSIFS. 


1579. [Celui qui vend quelque 
droit successif sans spécifier en dé- 
tail les biens dont il se compose, n’est 
tenu de garantir que sa qualité d’héri- 
tier. | 


Cod.—C. N. 1696. 

©. N. 1696,—Texte semblable au nôtre, 
Conc.—C, c., 647, 658, 710, 1061, 1570 et s. 
Doct. can.—3 Beaubien, Lofs civ., 116. 
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envers le cessionnaire, si, connalsgant, lors de 
la cession, l'insolvabifité de eon débiteur, il æ 
frauduleusement laissé ignorer cette situatton 
au cesstonnaire :— 24 Laurent, n. 554.— 2 
Gutilouard, n. 937.—7 Colmet de Santerre, n. 
140 bis-5. 

2. On estime parfois que la simple promesse 
de garantie rend le cédant garant ide la solva- 
bilté actuelle du débiteur, mais cette opinion 
doit être écartée :—1 Bourjon, Dr. commun de: 
la France, lv. 3, tit. 3, n. 21, 22.—Pothier, 
Vente, n. 560, 501.—2 Duvergier, on. 272.—2 
Troplong, n.: 930.—2 Hac, n. 821.—2 Gull- 
loueard, ». &42.—4 Aubty et Rau, 448, note 
70, : 359 bis. —24 Laurent, n. 555. 

3. Il faut admettre, au contraire, que le 
clause par laquelle le cédant s’oblige a Ja ga- 
rantie de fait, ou s’oblige à garantir le ces- 
sionnaire de tous troubles et empêchements, 
équivaut à la stipulation d'une garantie de la 
solvabilité actuelle da débitear sans entraîner 
d'atlleure la promesse de ja garantie de la sol- 
vabilité future :—Pothter, Vente, n. 563.—24 
laurent, n. 506.—4 Aubry et Rau, 444, § 
359 bis.—2 Guillovard, nm. 843.—2 Huc, 2. 
523, 524. 


1578. The preceding articles of ‘this 
chapter apply equally to transfers of 
debts and rights of action against 
third persons by contract other than 
sales, ‘except gifts to ‘which article 
1576 does not apply. 


Conc.—C. c., 796. 


Section II. 


OF THE SALE OF SUCCESSIONS. 


1579. [He who sells a right of suc- 
cession without specifying in detail 
the property of which it consists is 
bound by law to warrant only his right 
as heir.] | 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Hereditas nomen jurte est, quod et ao- 
cessionem et decessionem in se recipit. 


1. La cession de droits successifs, lors 
qu'elle s'étend à toute l'hérédité, comprend tous 
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des objets faisant partie de la succession, 
même ceux dont le ci-devant ignorait l'exis- 
tence, À moins que cette ignorance ne provint 
du fait du cessionnaire :—Pothier, Odlkig., 1 
‘98. , 

2. Mais sous réserve d'une exception pou- 
vant résulter des circonstances ou des termes 
employés par les parties, il faut poser en prin- 
eipe que In cession d'une hérédité ne comprend 
pas la part héréditaire du cédant, échue à 
Celui-ci par droit d'accroissement depuis la 
cession :-— Merlin, Rép., vo Droits successifs, 
n, 7.—3 Delvincourt, 175, note.—2 Troplong, 
‘a. 972.—16 Duranton, n. 524—2 Gulllouard, 
n. 872.—4 Aubry et Rau, 449, § 359 ter— 
Bugnet, sur Pothier, Vente, n. 545, note 1.— 
Contra :—Marcadé, sur l'art. 1696, n. 3.—-2 
Proudhon, Usufruit, n. 570.—24 Laurent, n. 
-575.—7 Colmet de Santerre, n. 144 bis-7. 

3. La vente de l'héridité n'emporte pas 
transmission de ta qualité d'héritler qui, de sa 
nature, est personnelle et incessibie :—Denisart, 
Collect, de décis. nouv., vo Cession de droite 


1580. Si le vendeur a recu des fruits 
ou revenus de quelque fonds, ou le 
montant de quelque créance, ou ven- 
du quelque chose formant partie de la 
succession, il est tenu de les rembour- 
ser à l’acquéreur, s’il ne les a expres- 
sément réservés. 


Cod.— ff L. 2. 64 1, 3, De hered. vend.—Cod., 
L. 5, De hered. vend.—-Pothier, Vente, n. 530, 
$31, 632, 534, 536, 537. 2 Tropl., 963.—C. 
N. 1697. 


©. N. 1697.—S’ll avait déjà profité des fruits 
ie quelque fonds, ou reçu le montant de quelque 
créance appartenant à cette hérédité, ou vendu 
quelques effets de la succession, {1 est tenu de 
les rembourser À l'acquéreur, s'il ne les a ex- 
pressément réservés lors de la vente 


Conc.—C. c., 1499 et 8. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Fructus augent hereditatem. 


1581. Outre les obligations commu- 
nes aux contrats de vente, l’acheteur 
est tenu de rembourser au vendeur 
toutes les dettes et frais de la suc- 
cession pavés par ce dernier; lui faire 
raison de tout ce que la succession lui 
doit, et acquitter toutes les dettes et 
obligations de la succession dont le 


successifs, § 1, n. 3.— Pothier, Vente, n. 529.— 
2 Tropiong, n. 961.—7 Colmet de Santerre, n. 
142 dts-1-2.—2 Duvergier, n. 316.—S8 Baudry- 
Lacantinerie, n. 641.—2 Guillouard, n. 859. 


4. Cela étant, on en conclut qu'à moins de 
stipulation contraire la cession de droits suc- 
cessifs ne comprend pas des droits et préroga- 
tives, qui semblent plus particulièrement atta- 
chés au titre d'héritier, tels que les papiers de 
famille, titres de noblesse, etc. :-—Denisart, 
loc. cit.—2 Troplong, n. 974.—2 Duvergier, 
n, 338.—2 Guillouard, n. 871.—Rolland de 
Villargues, Rép., vo Droits successif, n. 14. 


V. A.:—2 Guillouard, n. 860, 861, 862, 866. 
— Pothier, Vente, n. 528.—Merlin, Rép., vo 
Droits successifs, n, 2.—16 Duranton, n. 520, 
393, 394.2 Troplong, n. 957, 960.—4 Aubry 
e* Rau, 447, § 359 ter, t. 6, bis, 302, § 611-Dés. 
—24 Laurent, n. 565, 568, 576, 578.—7 Colmet 
de Santerre, n. 148-bis-2.—de Folleville, Pos- 
session dea meubles, 128, a la note—2 Delvin- 
court, 79.--14 Demolombe, n. 434, 435.— 2 Du- 
vergier, n 341. 


1580. If the seller have received the 
fruits or revenues of any property, or 
the amount of any debt, or sold any 
thing making part of the succession, 
he is bound ‘to reimburse the same to 
the buyer, unless they have been ex- 
pressly reserved. 


1. Le vendeur de drofts successifs doit res- 
tituer À Yacquéreur ce qu'il a reçu d’une per- 
sonne qui se croyait faussement débitrice de 
la succession, lorsqu'il s'en trouve encore nanti : 
—2 Duvergier, n. 334 :—Contrd:—16 Duranton, 
n. 523. 


V. A.:—Pothier, Vente, n. 529, 6534, 535, 
537, 538.—16 Duranton. n. 522, 487; t. 16, 
n. 526.—2 Troplong, n. 967.—4 Aubry et Rau, 
448, 449, note 9, § 359 ter.—2 Duvergier, n. 
324, 325. 331, 332, 334, 835.—2 Guillouard, 
n. 867, 869, 870.—7 Colmet de Santerre, n. 
144 bis-1-4-6; t. 5, n. 255 dis-3.—24 Laurent, 
n. 571, 578, 574.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 


- 642.—3 Delvincourt, 175. 


1581. The buyer, besides his obli- 
gations common to ‘the contract of 
sale, is obliged to reimburse the seller 
for all debts and expenses of the suc- 
cession paid by him, to pay him the 
debts which the succession may owe 
him, and to discharge all debts and 
obligations of the succession for whieh 
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vendeur peut être tenu; à moins d’une 
stipulation contraire. 


Coù.—f L. 2, §§ 16, 17, 18, De hered. vend. 
—Pothier, Vente, 540-1-2, Succes., c. 5, art. 2, 
§ 2.—2 Tropl., Vente, 976-7.—C. N. 1698. 


C. N. 1698.- L'acquéreur doit de son «côté 
rembourser au vendeur ce que celui-ci a payé 
pour les dettes et charges de la succession, et 
lui faire raison de tout ce dont 11 était créan- 


cler, sll n'y a stipulation contraire. 
…. 4 


Section III. 


DE LA VENTE DES DROITS LITIGIEUX. 


1582. Lorsqu'une vente de droits li- 
tigieux a lieu, celui de qui ils sont ré- 
clamés en est entièrement déchargé en 
remboursant à l’acheteur le prix de 
vente avec les frais et loyaux coûts et 
les intérêts sur le prix à compter du 
jour que le paiement en a été fait. 


Cod.—Cod., L. 22; L. 93; L. Q4, Mandati 
cel contrà.—Pothier, Vente, 590.-—N. Den., 
Cession de droits litigieuæ.— 2 Troplong, 
Vente, 985.—C. N., 1699 :—Rem.—L’article 
1582 exprime le droit ancien et moderne. 


CO. N. 1699, Texte semblable au nôtre. 
Cone.—C. Cus 710, 1484, 1485. 
Doct. can.— White, Company Law, 201. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indew alphabétique. 
Nos Nos 


Autre défense... 11, 12, 18 | Garantie ....ccsccccees 4 


ham a ss... Offresréelles........1 14 
Conclusions subsidiai- Owota Litis.....…. ooo 4B 


TOS woe ; trait....... 5. 6, 11et s. 
Faillite............... 6| Transport........1, 8, 4,6 
Frais ..........,.... oe 

1. A ‘transfer of litigious rights made on 
condition that the assignee shall bear the costs 
and share in the amount to be recovered is 
said as being against law and public policy ; 
and the assignee cannot maintain an action on 
such a transfer:—Q. B., 1884, Power & Phe- 
lan, 4 D. C. A. 61. 

2 Where an action brought by a transferee 
was diemissed on the ground that the conal- 
deration of the transfer was champertous, the 
traneferor regained his rights and might in- 
stitute the action in his own name :—Loranger, 
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he is liable; unless there is a stipula- 
tion to the contrary. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Qui sentit commodum sentire debet et 
onus. 


2 Duvergier, n. 347, 348.—2 Troplong, n. 
979, 980.—16 Duranton, n. 523, 525.—2 Guil- 
lovard, n. 868, 869.—3 Baudry-Lacantinerie, 
n, 643.—Pothier, Vente, n. 544.—3 Deivin- 
court, 176, notes.—4 Aubry et Rau, 448, § 859 
ter.—Chabot, Des successions, sur. l’art. 873, 
n, 19. 


Section III. 


OF THE SALE OF LITIGIOUS RIGHTS. 


1582. When a litigious right is 
sold, he against whom it is claimed is 
wholly discharged by paying ‘to the 
buyer the price and incidental expen- 
ses of the sale, with interest on the 
price from the day that the buyer has 
paid it. 


J., 1885, Htggine ve Power, M. L. R., A 8. O., 
268; 8 L. N., 196. 


3. L'exception de droits litigieux, conea- 
crée par l’articdie 1582, C. <., qui permet à ce 
lui de qui ils sont réclamés de e’en faire déchar- 
ger, en remboursant à l'acheteur Je prix de 
vente, avec les frais et Joyaux coûts et les in- 
térêts sur le prix, & compter du jour où le 
palement a été fait, est une exception créée en 
faveur du débiteur, et de cédant de ces droits 
létigieux ne peut invoquer cette exception sur 
une demande en garantie du cessionnatre, basée 
sur lee plaidoyers du débiteur invoquant d’an- 
tres moyens que ceux de l'exception de droits 
litigieux. 


4, Le cessionnaire de droits litigieus n'a 
pas de recours en garantie, contre le cédant, si 
le débiteur invoque l'exception de äroits Mti- 
gieux, vu qu'en ce cas le débiteur, en rem- 
boureant le cessionnaire, est admis À prendre 
le marché du cessionnaire et Je retrait opère 
subrogation, par laquelle le débiteur prend la 
place du cessionnadre et eet censé avoir tui- 
même transigé avec de cédant et éteint ainsi 
complètement sa dette:—Mathieu, J., 1888, 
Lamarche vs Banque Ville-Marie, 20 KR. L., 
328: M. L. R., 1 C. 8., 208; 8 JL. N., 13; 14 
R. L., 56. 

5. Le retrait de la dette ilitigleuse dont 
l'existence est niée ne peut pas être proposé par 
des conctusions eubeidiaires pour le cas où la 
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demande serait prouvée, ni par le débiteur qui 
a contesté jusqu'au bout le défendeur, tant 
qu’ld conteste me peut pas user de ce droit et, 
pour demander le retrait, til doit cesser de dé- 
fendre :—Casauit, J., 1887, Neil ve Gagnon, 13 
Q. L. R., 357; 11 L. N., 100; 18 R. L., 521. 


6. La cession a forfait de créances liti- 
gleuses dépendant d'une faillite, consentie par 
adjudication publique, en vertu de Vautorisa- 
tion de justice, conformément a l'article 772, 
C. D. c., n'est pas soumise au retrait réglé par 
l'article 1582, C. c.:—De Lorimier, J., 1890, 
Gutlbault ve Desmarats, 18 R. L., 518. 


11. Le défendeur qui veut user du droit de 
retrait de droite litigteux ne peut défendre 
autrement à l'action. 

12. Tant qu'il conteste l'action, 1l ne peut 
pas user du droit de retrait, et (dès qu'il de- 
mande le retrait il doit cesser de défendre : — 
Taschereau, J., 1897, Boteseau vse Willlams, 4 
R. de J., 544; 1 R. P. Q., 84.—C. K., 1895, 
Chartrand va City of Sorel, 1R. J. Q., TC. BO., 
337. 


13. Jugé, néanmoins qu'un défendeur pour- 
suivi par le cessionnaire de droits litigieux 
peut, dans une défense où 1] conteste la de- 
mande au fond, invoquer en méme temps le 
bénéfice de l'article 1582, C. c., et déposer le 
montant qu'il allègue être le prix de vente de 
ces drolts ainsal faite au demandeur, vu que, 
par ce dépôt, il offre de prendre le marché 
du demandeur, et que par IA il cesse, en effet, 
de contester : —WMathieu, J., 1901, Crevier vs 
Evans, R. J. Q., 20 C. 8&., 179. 


14 The plea of litigious rights cannot aval 
the defendant unless the price and imobdental 
expenses of the sale, with interests oa the price 
from the day that the buyer has paid it, be 
tendered with such plea. (Art. 1582, C. ©.) :— 
Davidson, J., 1900, Gauthier vs Monarque, K. 
J. Q., 19 C. B. 93. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Venditur dublus litis eventus. 


1. La facuité d'exercer le retrait me s'ap- 
plique pas au cas où Ja cession a eu lieu au 
moyen d'un échange :—2 Guillouard, n. 888. 
—24 Laurent, n. 582.—Contra:—2 Duvergier, 
n. 887.—2 Troplong, n. 1002.—7 Colmet de 
Santerre, n. 146 bis-7.—-Desjardins, n. 81. 

2. D'après une opinion te retrait d’un droit 
litigieux ne peut être exercé lorsque la cession 
a eu Heu aux enchères, par adjudication pu- 
bligue, et en vertu de l'autorisation de justice : 
—Pothier, Vente, n. 525.—24 Laurent, n. 
610. 


3. Le retrait Mtigleux s'applique au cas où 
la créance litigieuse est comprise dane une 
eceasion en bloc de plusieurs créances :—2 Guil- 
louand, nm. 888.—24 Laurent. mn. 610. 


4. On est généralement d'accord pour ad- 


1583. Un droit est réputé litigieux 


DE LA VENTE DES DROITS LITIGIEUX.—ART, 1583. 


mettre que le retrait iitigieux peut s'exercer, 
non seulement lorsque l’objet de la cession est 
une créance, mais aussi lorsque cet objet est 
un droit réel mobilier ou immobilier ; toutefois, 
tandis que certains auteure estiment que le 
retrait ditigieux peut intervenir à la suite de 
la cession de la propriété d’un meuble ou d’un 
immeuble, alors même que ce bien était possé- 
dé par le cédant lors de Ja cession et a été par 
lui Hvré au cessionnaire :—24 Laurent, n. 565. 
—2 Guillouard, n. 803.—2 Troplong. Vente, n. 
1001; Transcription, n. 229.—2 Duvergier, n. 
379.—7 Colmet de Santerre, n. 146 018-3.—4 
Aubry et Rau, 435, f| 359 quater.—3 Delvin- 
count, 379. 


5. Les cessions a titre gratuit de droits liti- 
g.eux ne sont pas soumises au retrait autorisé 
par d'art. 1582:—16 Duranton, n. 537.—2 
Troplong, n. 1001.—2 Duvergier, n. 370, 388. 
—4 Aubry et Rau, 455, § 3559 quater.— 24 
Laurent, 2. 583.—3 Baudry-Lacantinerie, 2. 
649. 


6. La faculté de retrait ne peut être exercée 
qu'autant que les droite <édés sont encore Hti- 
gieux :—Pothier, Vente, n. 598.—2 Troplong, 
nm. 987.—-2 Duvergier, n. 374, 375.—4 Aubry 
et Rau, 458, § 359 quater.—_4 Mass et Vergé, 
sur Zachariæ, 342, note 10, § 693.—24 Lau- 
rent, n. 002.—2 Guillouard, n. 898. 


7. Le retrait itigieux, n'étant qu'une dé- 
fense A Faction principale, peut être demandé 
en tout état de cause :—2 Duvergier, n. 376.— 
2 Troplong, n. 999.—Mancadé, sur les arts. 
1699, 1700, n. 2.—4 Aubry et Rau, 407, § 
359 quater.—24 Laurent, n. 507.—Deajar- 
dns, n. 06.-3 Baudry-Lacantinerie, n. 648. 


8. Pour exercer Je retrait de droits Ii- 
gieux, le débiteur cédé ou retrayant n'a pas 
besoln de faire des offres réelles préailahies. Il 
semble préférable d'admettre qu’ii euffit pour 
le retrayant de manifester une intention con- 
forme, sauf à dul à prendre les précautions né- 
cessaires, pour, en cas de besoin, pouvoir prou- 
ver qu'il a fait connalître ses intentions au ces- 
sionnaire et, à cet effet, LI peut charger un 
officier ministériel, comme un huisser ou un 
notaire, de dresser um procès-verbal de constat, 
il eat bon d'observer d'ailleurs qui si le re- 
trayant ne remplit pas les obligations aux- 
quelles il est astreint, le ,retrayé peut faire 
anouler le retrait :-—Merfin Quest., vo Droits 
succ., § 1; Rép., vo Droits litig., n. 7.— 2 Du- 
vergier, 1. 385.—24 Laurent, m. 601.—4 Au- 
bry et Rau, 458, § 350 quater.— 2 Guikhouard, 
n. 664, 901.—Contra:—Premier point, 3 Bau- 
dry-Lacantinerle, n. 650. 


V. A.:—Pothier, Vente, n. 594, 598.—2 Du 
vergier, n. 376, 383, 397.—2 Troplong, 2. 
999, 1011.—4 Massé et Vergé, sur Zacharia, 
843, § 693.—4 Aubry et Rau, 458, § 359 qua- 
ter.—2 Guillouand, n. 897, 906.—24 Latu- 
rent, nm. 610.—7 Colmet de Santerre, n. 148 
bie-6. 


1588. A right is held to be litigious 
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lorsqu’il est incertain, disputé ou dis- 
putable par le débiteur, soit que la de- 
mande en soit intentée en justice, ou 
qu’il y ait lieu de présumer qu’elle sera 
nécessaire. 


Cod.—Cod., I. 1, in authent. de litigiosis.— 


Pothier, Vente, 583.—N. Den., loc. cit.—2 
Troplong, Vente, n. 986.—6 Marcadé, 351.— 
Contrà:— 2 Duvergier, n. 359, 444-5.—C. N. 
1700. 

OC. N. 1700.— La chose est censée litigleuse 


dès qu'il y a procès et contestation sur le fond 
du droit. 


. JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indew alphabétique. 


Nos Nos 
ACRIODS...ccecccccvsces 5 Définition.......oose 9, 12 
Action conjointe...... 7] Dette payée.......... 1 
Action pétitoire ..... 10 Huigsier.......cso..-. 8 
Avocat... seen 6, 9 Immeubles... aee 11, 13 
Billets promissoires.. 6 |Plaidoirie............ 14 
Cautionnement....... B8|Preuve............... 2 
Champerty. ss... 4 Quittance- eveencnesee 1 
Confiscation de parts - 5 Syndio ..+s+sr+ seer ees i 

mpagnies incorpo- ANSPOTt. soso e 
TE6OB ....rerosoussee 5 Vilité de prix eoegrens 16 
Condition. ..scss.sseee 8 


1. L'achat d'une dette qui a été payée, 
mais dont il n’y a pas de quittance est, pour 
l'acquéreur, qui a été informé du paiement, 
celui d’une dette litigieuse. 


2. La preuve testimoniale du paiement, 
quoiqu'insuffisante pour établir  l’ext:nction 
d'une dette excédant $50, suffit pour en déter- 
miner le caractère litigieux:—C. R., 1881, 
Côté vs Haughey, 7 R. J. Q., 142; 4 L. N., 
280. 


3. La créance de F. R., représenté en 
cette cause par l'appelant en sa qualité de 
syndic officiei, est litigieuse de sa nature, et 
comme il n’a réellement déboursé que $1000 
pour en devenir acquéreur, le cautionnement 
du dit syndic doit être réduit à la somme par 
lui payée:—C. B. R., 1885, Dansereau & Lé- 
tourneau, M. L. R., 1 Q. B., 357; 5 L. N., 
339; 8 L. N., 275; 4 D. C. A., 220; 12 R. 
C. Supr., 307. 


4. Lorsqu'une action ne découle pas d’un 
prétendu contrat dit de champerty, la cour ne 


peut se fonder sur tel contrat pour renvoyer 


l'action, surtout si le contrat n'a pas été plai- 
der spéclalement :—O. B. R., 1886, Dussault & 
Compagnie du Chemin de Fer du Nord, 12 
Q. L. R., 50; 14 R. L., 207; 11 R. J. Q., 
165. 

5. B. became holder of 40 shares, upon 
transfers from D, ef al, in the capital stock of 
the St. Gabriel Mutual Building Society. At 
the time of the transfer, the shares in ques- 
tion had been declared forfeited for non- 
payment of dues. Subsequently, by a Superior 
court judgment, rendered in a suit of one C., 
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when it is uncertain, and disputed or 
disputable by the debtor, whether an 
action for its recovery is actually 
pending or is libely to become neces- 


sary. 


other shares, which had been confiscated for 
similar reasons, were declared to be valid and 
to have been iliegally forfeited. Thereupon 
E, by a writ of petition for mandamus, asked 
that he be recognized as a member of the so- 
clety and be paid the amount of dividends al- 
ready declared in favor of, and paid to, other 
shareholders. B's action was met, amongst 
other pleas, by one setting forth that B. had 
acquired. under the transfer in question, liti- 
gious rights and that, by law, he was only 
entitled to recover from the respondents the 
amount he had actually paid for the same, 
together with legal interest and the costs of 
transfers. Held, (affirming the judgment of 
tue Court below, Fournier & Henry, JJ., dis- 
senting) that, at the time of the purchase of 
said shares, B. was a buyer of litigious rights 
within the provisions of C. c., 1583 and that, 
under C. c., 1582, he could only recover from 
the tiquidators the price paid by him, with in- 
terest thereon: — Supr. C., 1887, Brady & 
Stewart, 15 Supr. C., R., 82; 10 L. N., 324. 
_—Q. B., M. L. R.,2 Q. B., 272; 9 L. N., 
374. 

6. When an advocate takes a transfer of a 
note, after maturity, knowing that payment 
thereof has been refused, by the maker, be- 
cause no cons'deration was recelved, he will 
be deemed to be buying a litigious right, (C. c., 
1485) :—Q. B., 1890, Bergevin & Masson, M. 
L. R., 6 Q. B., 104; 13 L. N., 227. 


7. Where several shareholders assign their 
claims to one of their number, not selling 
them to him, but constituting him procurator 
in rem suam, the defence of litigious rights 
cannot be pleaded, this form of association ad 
litem, i. e., the joinder of several creditors 
to bring a joint action against the same defen- 
dant, being recognized by the civil law :—Pa- 
gnuelo, J., 1890, McDonald vs Rankin, M. L. 
R., 7 8. C., 44; 14 L. N. 74; 35 J., 220. 


8. Une convention en vertu de laquelle le 
défendeur s'était engagé À payer la somme de 
$500 81 un tableau, attribué au Corrége, dont il 
avait acquis la propriété pour un tiers d'inté- 
rêt, était prouvé authentique, crée une créance 
d’une nature litigieuse, et l'acquisition de cette 
créance pour le demandeur, huissier de la cour 
Supérieure, est nulle:—Mathieu, J., 1892, 
Reed vs Helbronner, R. J. Q., 3 C. S., 3638; 
16 L. N., 174. 


9. A right, though non-litiglous in itself, 
may, if purchased with a view to obtain a 
standing for a contestation, become a litigious 
right which an advocate may not purchase: 
—Andrews, J., 1894, In re Guay, R. J. Q., 7 C. 
8., 25. 
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10. The plea of litigious rights cannot be 
validly invoked against the petitory action 
f a transferee of mining rights, where there 
ds Do dispute as to the transferee’s title except 
that raised by the defendant himself, who, in 
the opinion of the court, usurped possession 
without right:—C. R., 1897, Wattere vs Po- 
well, R. J. Q., 12 C. 8., 350.—Supr. C., 
conf., 28 R. C. Sup., 133. 


11. Si un immeuble a été acheté de bonne 
foi, et ai le prix en a été payé, à moins d'é 
tablir qu’au moment de la vente, l'acquéreur 
savait qu'il y aurait un procès, cela ne cons- 
titue point un droit litigieux, même ai plus 
tard il s'élève une contestation judiciaire au 
sujet du titre:—C. B. R., 1898, Québec, Mont- 
morency and Charlevoiæ R’y. Oo. & Gibsone, ZR. 
J. Q.,9 0. B. R., 175. 

12. Un droit n'est réputé litigieux que lors- 
qu'il est incertain, disputé ou disputable par 
le débiteur soit que la demande en soit inten- 
tée en justice ou qu'il y ait ilen de présumer 
qu'elle sera nécessaire. 


18. La vente d'une partie indivise dans un 
immeuble ne peut être considérée comme celle 
d'un droit dncertain ou disputable par cela 
seul que l'acheteur pouvait présumer qu'il 
pourrait être poursuivi en partage par l’un des 
co-propriétaires de cet immeuble.—Taschereau, 
J., 1899, Botsseau vs Williams, 5 R. de J., 825. 
Berthelot, J., 1865, Leclerc vs Beaudry, 10 
di. C. J., 20: 14 R. J. R. Q., 208. 


1584. Les dispositions contenues en 
l’article 1582 me s’appliquent pas: 

1. Dans le cas où la vente a été faite 
à un cohéritier ou copropriétaire du 
droït vendu; 

2. Lorsqu'elle est faite à un créan- 
cier en paiement de ce qui lui est dû; 

3. Lorgqu’elle est faite au posses- 
seur de Vhéritage eujet au droit liti- 
gieux; 

4, Lorsqu’il a été rendu par le tri- 
bunal un jugement maintenant le droit 
en question; ou lorsque le droit a été 
établi et que le litige est en état d’être 
jugé. 

Cod.—Cod., L. 22; L. 23; L. 24, loc. cit. 
—Pothier, Vente, 593-7.—Lebrun, Succes., bw. 
4, c. 2,8. 5, n. 68.—N. Den., loc. ctt., $2, 
n. 4.—2 Troplong, Vente, 998-9, 1005 et s.— 


6 Marcadé, 855-6, n. 3.—2 Duvergter, 377-8. 
—C. N. 1701. 


O. MN. 1701.—La disposition portée en l'article 
1699 cesse:—1o Dans le cas où la cession a été 


14. Un défendeur peut plaider a la fois la 
nullité de l'obligation invoquée contre lui, et le 
fait qu'elle constitue un droit litigieux. 


15. La vilité du prix de vente d’une créance 
est une circonstance qui peut faire présumer 
que la créance était litigieuse. 


16. Le caractère litigieux qu'avait une cré- 
ance lorsqu'elle a été transportée une première 
fois, lui reste attaché si elle est transportée 
par le premier cessionnaire :— Langelier, J., 
1902, Crevter vs Evans, R. J. Q., 21 OC. 8., 309. 


DOCTRINE FBANÇAISE. 


Rég.—Venditus dubtus litis eventus — Lati- 
gioea res de cujus domino causa movetur inter- 
possessorem et petitorem, judioiaria conven- 
tione. 


1. Des drolts ne sont réputés litigieur 
qu’autant qu'il y a sur le fond du droit un 
litige antérieur à la cession. Il ne aquffrait pas 
d'un litige né depuis la cession :— Dalloz, Rép., 
vo Vente, n. 2049.—Rousseau de Lacombe, vo 
Transport, n. 13.—Merlin, vo Dr. ltigieuæ, n. 
1.—22 Troplong, n. 986.—Rolland de Villargues, 
vo Dr. litigieuæ, n. 1.—3 Delvincourt, notes, 
171.--2 Duvergier, n. 859.—16 Duranton, n. 
582.—4 Aubry et Rau, 455, § 359 quater.— 
7 Colmet de Santerre, n. 147 Dis-1.-24 Lau- 
rent, n. 586 et s.—2 Guillouard, n. 881.—3 
Baudry-Lacantinerie, n. €647.—Contrd: Po 
thier, n. 584. 


1584. The provisions contained in 
article 1582 do not apply: 

1. When the sale has been made to 
a coheir or co-proprietor of the right 
sold à 

2. When it has been made to a cre- 
ditor in payment of what is due to 
him ; | 

3. When it has been made to the 
possessor of a property subject to the 
litigious right; 

4. When the judgment of a court 
has been rendered affirming the right, 
or when it has been made clear by 
evidence and is ready for judgment. 


faite à um cohéritier ou copropriétaire du droit 
cédé ; 20 Lorsqu'elle a été faite A un créan- 
der en paiement de ce qui lui est dû ;—30 
Lorsqu'elle a été faite au possesseur de F'héri- 
tage sujet au droit ditigieux. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. The article 1584,§4,C. c, which states 
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“‘ that the provisions of 1582, C. c. do not apply 
“when the judgment of a court hae deen ren- 
* dered affxming the rights,” refers to a judg- 
ment upon the particular demand in iitiga- 
tion, énd not to a judgment aftirming another 
right of & slmilar cheracter:—Q. B. 1896, 
Brady & Stewart, M. L. R., 2 Q. B., 212. — 
Supr. C., 10 L. N., 824; 15 R. C. Supr., 
82; 19 L. N., 374. 


2. Un droit, u'il a été Mtigteux, cesse de 
l'être du moment qu'il a été affermi per un 
fogement :—Larue, J., 1895, Charest va Bé- 
lend, R. J. Q., 7 0. 8., 218. 


8. Une récramation contre une corporation 
moanicipeale, pour le recouvrement du montant 
d'une taxe que la corporation a légalement 


CHAPITRE ONZIEME. 


DES VENTES FORCÉES ET DES CESSIONS 
RESSEMBLANT A LA VENTE. 


Section I. 


DES VENTES FORCEES. 


1585. Le créancier qui a obtenu 
jugement contre son débiteur peut 
faire saisir et vendre, pour satisfaire à 
tel jugement, les biens meubles et im- 
meubles de son débiteur, à l’exception 
seulement des choses qui en sont ex- 
emptées spécialement par la loi; sauf 
les règles et formalités prescrites au 
Code de procédure civile. 


Oed. S. R. B. C., «. 85, =. 1, 2, 3. 


C. NM. 2204.—Le créancier peut poursuivre 
l'expropriation, 1. des biens immobiliers et 
de leurs accessoires réputés immeubles appar- 
tenant en propriété à son débiteur: 2. de 
l'usufruit appartenant au débiteur sur les 
biens de même nature. 


C, N. 2218.—La vente des Immeubles ne peut 
être poursuivie qu'en vertu d'un ttre authenti- 
que et exécutoire, pour une dette certaine et li- 
quide. Si cette dette est en espèces non II- 
quidées, la poursuite est valable; mais l’adju- 
dication ne pourra être faite qu'après la 
liquidation. 


Cone.—C. c., 1400, 1631, 2208, § 4; C. 9. ©. 
598, 599. 
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imposée et perçue, n'est pas, ioresque YVilléga- 
ilté de la taxe a été déclarée par les tribunaux, 
un droit Mtigleux au sens dee articles 1582 et 
suivents du Code dvil:— OC. R., 1895, Cher- 
trand ve City of Sorel, R. J. Q., 7 C. 8., 351. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nam co-heredes debent inter se com- 
municare commoda et incommoda. 


2. Troplong, n. 1006. — 2 Duvergier, n. 
392.—Marcadé, sur les arte 1699 & 1701, n. 3. 
—4 Aubry et Rau, 468, § 359 quater.—24 Lau- 
rent, 2. 607.—2 Guillouard, n. 804.—7 Col- 
met de Santerre, n. 148 bis-2.—16 Duraaton, 
n. 539. 


CHAPTER ELEVENTH. 


OF FORCED SALES AND TRANSFERS 
RESEMBLING SALE. : 


Section I. 


OF FORCED SALES. 


1585. The creditor who has a judg- 
ment against his debtor may take 
in execution and cause to be sold, in 
satisfaction cf such judgment, the pro- 
perty moveable or immoveable of his 
debtor, except only the articles spe- 
cially exempted by law; subjeot to the 
rules and formalities provided in the 
Code of civil procedure. 


Doct. oan.—3 Beaubien, Lots civ., 115. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'appelant s'étant porté adjudicatgire 
d'un immeuble sur lequel il y avait des droits 
& payer sur des machineries inclues dane la 
dite vente, il pouvait demander % nullité du 
décret et la résolution de da vente, attendu 
qu'il avait acheté le propriété bre de toutes 
charges et que l'action prise par les autorités 
douanières rendait impossible la délivrance par 
le shérif et qu'il ne pouvait en prendre posses- 
sion avant de payer tels droits, ce qu'il n’était 
pas tenu de faire. Dans l'espèce, la vente par 
le shérif en ce qui concerne l'appelant, n'était 
pas valable et M n'était pas obligé de discuter 
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la réclamation de ia Couronne après avoir 
payé le prix d’adjudication. 

2 D'après les principes qui régissent la 
vente, en eupDosant que le décret transférait 
la propriété, cela n'exempte pas le vendeur de 
metre l'acheteur en la possession actuelle de 
Ja chose et d'en écarter 1toue les obstacles : — 
P. C., 1885, Prévost & Cle de Fivces-Lille, 29 
L. C. J., 268; 8 L. N., 297; 15 K. L., 138; 4 
D. C. A., 33; 54 L. T., 97; 54 L. J. P. U., 84; 
10 LL. R. À. C., 648. 

3. The creditor (contestant), under the 
terms of a deed of obligation and mortgage, 
was to be entitled to receive 10 per cent. on 
his capital as Hquidated damages dn the event 
of the property hypothecated to him as security 
for a loan, being sok’ en justice, or dealt with 
im any way which might oblige him to receive 
hie capital otherwise than as etipulated in the 
obligation. There was a mortgage prior to that 
of contestant, and it was stipulated in con- 
testant’s mortgage that if the first mortgage 
were pald off, contestant’s claim might be paid 
off at the same time. The borrower having be- 
come insolvent, the property hypothecated pass- 
ed into the hands of a curator, and was by him 
ecole at public auction, subject to the mort- 


1586. Dans les ventes judiciaires 
sur exécution, l’acheteur, au cas d’é- 
viction, peut recouvrer du débiteur le 
prix qu’il a payé avec les intérêts et 
les frais du titre; il peut aussi recou- 
vrer ce prix avec intérêt des créanciers 
qui l’ont touché, sauf leur exception 
aux fins de discuter les biens du débi- 
teur. 


Cod.—ff L. 74, § 1, De evict.—2 Pigeau, 254. 
—13 Duranton, n. 686.—16 Ibid., n, 265.— 
Voét ad Pand., De evict. n. 5.—Pothier, Procéd., 
254.—Tropl., Vente, 432, 522.—6 Marcadé, 
256.—C. L. 2599.—Desjardins vs La Banque 
du Peuple, 10 Décis des Trib., 325. 


Cone,—C. p. c., 668, 784, 785, 831. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. En novembre 1853, le demandeur se 
porta adjudicataire, pour £1100, d'un fief vendu 
par décret à la poursuite de la Banque du Peu- 
ple vs Donegani; par jugement de distribution, 
il fut ordonné que le produit de la vente serait 
payé à la banque, opposante dans la cause. Par 
arpentage fait par l’adjudicataire le 15 jan- 
vier 1857, il fut constaté que la propriété dé- 
signée comme contenant 400 arpents, n’en con- 
tenait que 188. Le 15 septembre 1857, l’adju- 
dicataire porta son action contre la banque 
pour £583, étant la réduction sur le prix, en 
proportion au défaut de contenance. 

Il fut jugé que l’action avait été instituée 


gages, under an authorization granted by a 
judge, and with the consent of the mortgagees. 
The purchaser sudsequently arranged with the 
curetos to pay off the firet mortgage, and un 
der the above mentioned condition of the com 
testant's deed of obligation, the curator was 
at liberty to pay off the latter's claim at the 
Same time. The contestant refused to accept 
the amount unless he were also paid the 10 
par cent indemnity. 


Heid:—That the sale was not a eale en fus- 
tice within the meaning of the clause in the 
contegtant's mortgage, and that the contestant 
was not entitled to the Indemnity under the 
terme of the etipwiation in the deed:-—C. R., 
1898, Nelson vs Walkers, R. J. Q., 15 C. 8., 368. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Exccutio juris non habet injuriam. 


1. En général, dans toute vente même judi- 
chaire, l’adjudicataire ne recoit pas d'autres 
droits que ceux qui appartenalent au proprié 
taire lui-même:-—4 Massé et Vergé, sur Zacha- 
riæ, 275, $ 076. Merlin. Rép., vo Satsie tmmo- 
biliére et vo Transcription, § 3, n. 7; § 6, 0. 
1, 3. 


1588. In judicial sales under exe- 
cution, the buyer, in case of eviction, 
may recover from the debtor the price 
paid with interest and the incidental 
expenses of the title; he may also re- 
cover, from the creditors who have re- 
ceived it, the price with interest; sav- 
ing to the latter their exception of dis- 
cussion of the property of the debtor. 


dans un délai ralsonnable, nonobstant l’insol- 
vabilité de Donegani, et que la banque avait 
le 27 mars 1857, recu de Quesnel, cessionnaire 
de Donegani, £1053.13, balance de ce qui était 
df par Donegan! à la banque, et sur ce re- 
conru et accepté un transport de 392 actions 
de la dite banque, au nom de Donegani, les- 
quelles actions, aux termes de son acte d’in- 
corporation, Donegani, comme actionnaire, n'a 
vait pu transporter sans s'acquitter d'abord de 
ce qu'il devait & la banque. 

2. Il n'était pas nécessaire de mettre, 
dans la première action, le défendeur Done 
gani, en cause. 


3. L'adjudicataire ayant, par erreur quant 
à la contenance de la propriété, payé le 
montant en entier de son adjudication, et la 
banque, opposante dans la cause, l’ayant reçu, 
était tenue de remettre l’excédant :—0O. B. R., 
1860, Desjardins & La Banque du Peuple, 10 
L. OC. R., 325: 9 D. T. B. C., 108; 3 J., 75; 
8 J., 106: 1 R. C.. 236; 7 R. J. R. Q., 135, 
139; 11 R. J. R. Q., 417; 22 BR. J. R. Q., 
257. 


DES VENTES FORCÉES.—ARTS 1587, 1588. 


4. An adfudioataire at sheriff’s sale of real 
estate sold under the provisions of the Code 
of civil procedure of L. C., cannot legally 
claim to be refunded, by way of cellocation on 
the proceeds of the sale, a portion of the price 
paid, on the ground that the property proved 
to be of considerably less extent than adver- 
tised, in consequence of an adjoining property 
having been erroneously included in the des- 
cription. . 

5. Under any circumstances the knowledge 
by the adjudioataire, at the time he bid, that 
the adjoining property did not belong to the 
defendants, and was inc:uded in the descrip- 
tion by error, would be a complete bar to such 
claim :—Q. B., 1871, Melancon & Hamilton, 
16 L. OC. J.,57:4R. L.,65:1R. O., 236, 287; 
22 R. J. R. Q., 257, 530. | 


6. The obligation of the garant formel is 
not extinguished by a decret, which does not 
purge the charge, even where the acquéreur 
becomes adjudicataire under the deoret:—Q. 
B., 1874, Soulard & Letourneau, 19 LZ. OC. 
J., 40. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La question régke par l'article 1586 est très 
vivement controversée. Les auteurs sont par- 
tagés en quatre opinions: 


lo L’adjudicataire évincé a dro't d'action 
contre le créancier poursuivant, contre le débi- 
teur saisl et contre les créanciers colloqués 


1587. Le dernier article qui précède 
est sans préjudice au recours que l’ad- 
judicataire peut avoir contre le créan- 
cier poursuivant, à raison des informa- 
lités de la saisie ou de ce qu’elle a été 
faite d’une chose qui n’appartenait pas 
ostensiblement au débiteur. | 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Si en saisissant et en faisant vendre un 
bien qui n’appartenait pas À son débiteur, le 
créancier saisissant a commis une faute, il peut 
de ce chef être condamné À des dommages- 
intérêts au profit de l’adjudicataire :—4 Aubry 


1588. Les règles générales concernant 
l'effet des ventes judiciaires forcées, 
quant à l’extinction des hypothèques 
et des autres droits et charges, sont 
énoncées au titre Des Privilèges et 
Hypothèques et au Code de procédure 
civile. | 


Cone.—C. c, 950, 958, § 2, 1447, 2081, 
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(condictio indebiti)2 Persil, Quest., hypoth., 
217, , 


2. Les créanciers colloqués peuvent seuls 
être poursuivis en répétition :—Pothier, Proc. 
Civ., n. 636. — Rolland de Villargues, vo 
Eepropr., un. 85.—Thomine Desmasures, n. 
887.—Chauveau sur Carré, Quest. 2409.— 
Bioche, vo Saisie tmm., n. 855.—1 Troplong, 
n. 482, 498. 


8. L'adjudicataire ne peut qu'agir par vole 
d'action en garantie contre le débiteur saisi, 
et lui réclamer le prix, les intérêts, les frais 
et loyaux coûts du contrat: 18 Duranton, 
n, 686; 16, n. 265.—18 Delvincourt, 874, 


4. Enfin, il a l'action en garantie contre 
le débiteur saisi, et l'action en répétition 
contre les créanciers colloqués :—Tarrible, Rép., 
vo Saisie immob., § 7.—Berriat Saint-Prix, 
661.—2 Delaporte, 829.—Carré, Quest., 2328, 
2477.—2 Pigeau, 252—Persil, fils, Vente fud., 
n, 291.—1 Duvergier, n 345 et s—1 Guil- 
louard, n. 865 et s.—8 Baudry-Lacantinerte, 
D. 538.—Dalloz, Vente, n, 843-10, 


5. Ce dernier système paraît être celui suivi 
dans la jurisprudence qui décide qu’à moins que 
le créancier saisissant alt commis une faute 
Vadjudicataire évincé n'a pas de recours contre 
laf :—Fuzier-Herman, C. c., art. 1626, n. 68, 
69.—16 Duranton, n. 265.—7 Colmet de 
Santerre, n. 76 bis-2- 24 Laurent, n. 227.— 
4 Aubry et Rau, § 855, 876. 


1587. The last preceding article is 
without prejudice to tha recourse 
which the buyer has against the pro- 
secuting ereditor, by reason of infor- 
malities in the proceedings, or of the 
seizure of property not ostensibly 
belonging to the debtor. 
et Rau, 876, § 855.—24 Laurent, n. 227.— 
1 Duvergier, n. 847.—1 Guillouard, n. 817.— 


3 Baudry-Lacantinerie, n..538,—Dalloz, Rép., 
vo Vente, n. 839-60. 


V. les auteurs gous l’article 1586, C. c. 


1588. The general rules concerning 
the effect of forc.d judicial sales in 
the extinction of hypothecs and of 
other rights and incumbrances, are de- 
clared in the title Of Privileges and 
Hypothecs, and in the Code of civil 
procedure. 


4 6€, D. ¢., 781, 
26 
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1589. Dans le cas où des biens-fonds 
sont requis pour un objet d’utilité pu- 
blique, le propriétaire peut être con- 
traint de les vendre, ou en être expro- 
prié sous l’autorité de la loi, en la ma- 
nière et suivant les règles prescrites 


par des lois spéciales. 


Cod.—Pothier, Vents, 511-2-5-4——Ord. de 
1303.—Louet et Brodeau, lettre B, c art. 
1, 2, C. L. 2604 et s. —S. R. B.-C., c. 70, s. 
26 et s., 88. 42, 48; c. 24, 8. 50. 


Cone,—C. c., 407. 


Stat.— Oimetières. — Les articles 3457a A 
34574, ajoutés aux S. R.Q., par 54 V., c. 31, 
pourvoient À l’expropriation de terrains néces- 
saires pour Ja construction ou l'agrandissement 
des cimetières, par vole d'arbitrage. 


Eepropriation.—La “loi d’expropriation” de 
Québec se trouve dans 54 V., c. 38, 1890, qui 
ajoute les articles suivants aux S. R. Q. 


57548 La présente lol qui peut être citée 


sous le nom de “Loi d’expropriation” s’appli- 
que dans tous les cas où une persone, com- 
pagnie ou corporation ne peut s'entendre avec 
une autre, au sujet de la valeur ou de l'in- 
demnité & payer pour un terrain qu’elle peut 
exproprier ou d’un pouvoir qu'elle peut exercer 
en vertu de quelque loi provinciale ou fédé- 


rale, qui n'en règle pas le mode d’expro- 
priation. 

5754b. Cet article se trouve sous l'art. 297, 
C. c. 


Les arts 57540 à 5754e règlent la procédure 
avant l'arbitrage. Les arts 5754f et s. se rap- 
portent aux arbitres, & la procédure devant les 
arbitres, à la prise de possession après la sen- 
tence arbitrale, au défaut de payer l'indemnité 
accordée par la sentence, et à la ratification 


de titre. 
“L'Acte des expropriations” au fédéral est 


contenu dans les S. R, C., c 89, (ref. 81 F., 
c. 18; 44 V., co. 25,) amendés par 50-51 V., c. 


1590. Dans le cas de vente ou d’ex- 
propriation pour cause d’utilité publi- 
que, l’acquéreur de la propriété n’en 
peut être évincé. Les hypothèques et 
autres charges sont éteintes, sauf aux 
créanciers leur recours sur le prix et 
sans préjudice aux lois spéciales con- 
cernant cette matière. 

Coë.—-Pothler, Vente, 518, 8. R. B.-C., i., 
s. 48. 


Conc.—C. c., 958, § 1, 2081, § 6. 
Stat.—S. R. Q., art. 5754 P. &., introduit par 


DES VENTES FORCÉES.—ARTS 1584, 1590. 


1589. In cases in which immoveable 
property is required for purposes of 
public whility, the owner may be forced 
to eell it or be expropriated by the au- 
thority of law in the manner and ac- 
cording to the rules prescribed by spe- 
cial laws. 


17, 1887; 52 V., e. 13, 1889; 62-63 V., c. 39, 
1899 ; 63-64 V., c. 22, 1900. 


Doct. can.--Trenholme, 2 B. C., 70, 206. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A lessee of premises used as an ice 
house recovered indemnity from the city for 
injuries suffered in comsequence of the expro- 
priation of part of the leased premises and, 
in his statement of claim, had specially re- 
served the right of further recourse for da- 
mages resulting from the expropriation. In 
an action, brought after his death by his 
universal legatee to recover damages for loss 
of the use of the ice-house during the un- 
expired term of the lease. 

Held, affirming the judgment appealed 
from, that the reservation in the first action 
did not preserve any further right of action 
in consequence of the expropriation and, 
therefore, the plaintiff’s action was properly 
dismissed by the courts below, as, in such 
cases, all damages capable of being foreseen 
must be assessed once for all and a defendant 
eannot be twice for the same cause :—@. 
Supr., 1903, Séphanie Anotil & City of Que- 
veo, 83 R. OC. Supr., 347; Otty of. Montreal & 
MfcLee; 8 R. C. Supr., 582.—The Chaudiere 
Machine & Foundry Co., & Can. Atlantic Ry. 
Co., 83 C. Supr., R., 42. 

V. les décisions sous l’article 407, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
V. les auteurs sous J’article 407, C. c. 


1590. In the case of sales and ex- 
propriations for purposes of public 
utility, the party acquiring the proper- 
ty cannot be evicted. The hypothecs 
and other charges are extinguished, 
saving ‘to the creditors their récourse 
upon the pric and subject to the spe- 
cial laws relating ‘to the matter. 

54 V., c. 88 :—SI la partie qui procède en ex- 
propriation a raison de craindre les réclama- 
tions hypothécaires, ou a d’autres raisons, 1! 


lai est loisible de déposer l'indemnité entre les 
mains du protonotaire du district où les ter- 


DES VENTES PFOROÉES.—ART. 1591. 403 


rains À exproprier sont situés avec l'intérêt 
pour six mois, avec une copie de la sentence 
arbitrale, 

2. La sentence arbitrale est ensuite consi- 
dérée comme le titre aux terrains y mention- 
nés, et des procédures sont prises pour ob- 
tenir la ratification du titre, de la méme ma- 
nière que dans les autres cas de ratification 
de titres. 

8 Le jugement en ratification de titre éteint 
A jamais toutes réclamations contre les terrains 
y compris le douaire non ouvert aussi bien que 
les hypothèques et charges dont ils pourraient 
être grevés, 

4. Le tribunal doit décerner tel ordre pour 
la distribution, le paiement ou le placement 
de l'indemnité, et pour ussurer les droits de 
toutes les parties intéressées qu'il croit con- 
venable d'après la justice et l'équité. 

6. Les frais de procédure sont payés par la 
partie que le tribunal désigne. 

6. Si le jugement en ratification est obtenu 
en moins de six mois après le dépôt de l'in- 
demnité entre les mains du protonotaire, le 
tribunal ordonne qu'une part proportionnelle 
des intérêts soit restitutée À la partie dépo- 
sitaire. 

7. Si le jugement n'est rendu qu'Après les 
six mols, le tribunal doit ordonner qu’une 
somme additionnelle, selon qu’il croit juste, 
seit déposée pour rencontrer le montant de 
. l'intérêt, 


Doct, can.—Trenholme, 2 R. C., 70. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. It was held, in this cause, that the terms 
of subsection 10 of article 5164, R. 8. Q., were 


1591. Les régles concernant les for- 
malités et la procédure en matiére de 
ventes judiciaires ou autres ventes for- 
cées, et sur expropriation, sont conte- 
nues dans le Code de procédure civile 
et dans les actes relatifs aux munici- 
palités et compagnies incorporées; ces 
ventes et expropriations sont su- 
jettes aux régles applicables générale- 
ment au contrat de vente, lorsque ces 
Tégles ne sont pas incompatibles avec 
les lois spéciales, ou quelque article 
de ce code. 


OCono.—C. p. o., 655 et s., 667, 735 et s., 
878 et s., 1841 et s., 1399 et s., 1427 et s. 


sufficiently wide to include and apply to dona- 
tions, 


2. That the instrument In question was not 
properly a donation, but a valid agreement or 
accord within the provisions of said tenth 
subsection, under onerous conditions of indem- 
nity which appeared to have been satisfied by 
the company. ‘ 


8. But as the agreement stipulated no time 
within which the new plan should be filed and 
the location appeared to have been made to the 
satisfaction of the required proportion of the 
owners, it 1s sufficient for the company to file 
the amended plan and book of reference at 
any time thereafter. 


4. That as the indemnity agreed upon by 
six out of nine of the owners par indivis had 
been satisfied by changing the location of the 
railway line as desired, the requirements of 
article 5164 R. 8. Q., had been fully com- 
plied with and the plaintiff's action could not, 
under the circumstances, be maintained :— 
Supr. O., 1898, Quebec, Montmorency & Char- 
levoie Ry Oo., & Gibeons, 29 Can., Supr. O., 
R., 841. 


5. Where, under authority of a statute 
authorizing the extension of a street, a servi- 
tude for public utility was established on pri- 
vate land wich was not expropriated and the 
extension was subsequently abandoned, the 
owner of the land was not, in the absence of 
any statutory authority therefore, entitled to 
damages for loss of proprietary rights while 
the servitude existed :-—Perrault vs Gauthier 
et al. (28 Can. Supr. C. B., 241) referred to. 


The Chief justice dissented: — Supr. C., 
1899, Hollester & City of Montreal, 29 Oan., 
Supr. O. R., 402. 


1591. The rules concerning the for- 
malities and proceedings in judicial 
and other forced sales and expropria- 
tions are contained in the Code of civil 
procedure and in the acts relating to 
municipal and other incorporated 
bodies; such sales and expropriations 
are subject to the rules generally ap- 
plicable to the contract of sale, when 
these are not inconsistent with spe- 
cial laws or any article of this code. 


V. sous les articles 407 et 1589, C. c. 


1 
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Section II. 


DE LA DATION EN PAIEMENT. 


1592. La dation d’une chose en paie- 
ment équivaut à vente et rend celui 
qui la donne ainsi sujet à la même ga- 
rantie. 

La dation en paiement n’est cepen- 
dant parfaite que par la délivrance de 
Ja chose. Elle est assujettie aux dis- 
positions relatives à l’annulation des 
contrats et paiements contenues dans 
le titre Des Obligations. 


Ooë.—Code civil B.-C., Oblig., « 2, 8s. 6.— 
Cod., L. 4, De eviot.—Pothier, Vente, 600 
et &, 604, 605.—-1 Troplong, Vente, n. 7.—1 
Duvergier, n. 45.—Championnière et Rigaud, 
Droits dEnreg., vo Dation._1 Pardessus, 
Droit Oom., n. 208.—C. L, 2625 et s. 


Doct. can.—3 Beaublen, Lots ctv., 124, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La délivrance n'est requise dans la da- 
tion en paiement que pour empécher qu’un tiers 
puisse acquérir la chose cédée au préjudice du 
créancier cessionnaire:—C. R., 1888, Drouin 
vs Provencher, 9 Q. L. R., 171. 


2. La translation réelle de la chose donnée 
en paiement n'est pas requise pour rendre la 
dation en paiement obligatoire entre les par- 
ties; mais sans cette translation, la dation en 
paiement n’opére pas novation, ni extinction 
entière de la dette qu'elle doit acquitter et 
qui ne l’est que par cette translation. 


8 La convention, dans un acte, que le paie 
ment sous un an de la dette et des billets qui 
la constatent et qui restent jusque IA entre les 
mains du créancier, équivaudra à réméré des 
meubles qui y sont énumérés et qui y sont dits 
donnés en paiement, mais qui sont laissés en 
la possession du débiteur, qui s’oblige de les 
tenir assurés, jolnte aux paiements à compte 
de sn dette acceptés par le créancier, avant et 
après l'expiration de l'année, n'est pas, malgré 
les termes employés, une dation en paiement, 
mais une promesse de nantissement, qui ne 
fait pas le créancier propriétaire et qui ne 
lui permet pas de revendiquer ces meubles :— 
Casault, J., 1889, Dignard vs Robitaille, 15 Q. 
L. R., 316; 13 L. N., 20. 

4. The parties to a gift inter vivos of cer- 
tain real estate with warranty by the donor, 
did not register it, but, by a subsequent deed, 
which was registered, changed its nature 
from an apparently gratuitous donation to a 
deed of giving in payment (dation en pate- 


Section II. 


OF THE GIVING IN PAYMENT. 


1592. The giving of a thing in pay- 

ment is equivalent to a sale of it, and 
makes the party giving liable to the 
same warranty. 
‘The giving in payment, neverthe- 
less, is perfected only by the actual 
delivery of the thing. It is subject to 
the provisions relating to the avoid- 
ance of contracts and payments con- 
tained in the title Of Obligations. 


mont.) In an action brought by the testamen- 
tary executors of the donor to set aside the 
donation for want of registration it was held, 
(affirming the judgment of the court below), 
that the fofeiture under art. 806 C. c., result- 
ing from neglect to register, applies only to 
gratuitous donations, and as the deed in this 
case was, in effect, the giving of a thing in 
payment (dation en paiement) with warranty 


which under article 1592 is equivalent to sale,. 


the testamentary executors of the donor had 
no right of action against the donee, based on 
the absence of registration of the original deed 
of gift inter vivos:—Supr. O., 1890, Lacoste 
& Wilson, 20 Supr. O. R., 218.—Q. B., 20 RB. 
L., 284; M. L. R., 6 Q. B., 816; 14 L. N., 
103; 15 L. N., 164. 


5. La délivrance de l’immeuble n'est requise, 
pour rendre la dation en paiement parfaite, 
qu'entre le cédant et l'acquéreur, et les tiers 
pe sont pas reçus à en invoquer le défaut :—2. 
R., 1892, Oaron vs Houle, R. J. Q., 2 ©. 
8., 186; 16 L. N., 91. 


6. Une dation en paiement équivaut À 
vente et est valide vis-à-vis des tiers, même 
sans délivrance de la chose donnée, cette déli- 
vrance n'étant requise pour rendre la dation 
parfalte qu'entre le cédant et l'acquéreur :— 
Gagné, J., 1898, Caron vs DesMeules & Hard, 
5 BR. de J., 562. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Dare in solutum est vendere. 


1. La dation en paiement ne se conçoit pas 
sans une dette antérieure qu'elle a pour objet 
d'éteindre ; si cette dette n'existe pas, Il y 
a lieu À répétition de la chose donnée. Dans 
le cas de vente véritable où {1 est convenu que 
l'acheteur retiendra le prix pour se payer de 
dettes dont le vendeur peut étre tenu vis-a-vis 
de lui, et qu'il est découvert que ces dettes n'ex- 
istent pas, le vendeur peut se faire payer le 
prix de vente par les moyens ordinaires :— 
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Pothier, Vente, n. 602.—1 Guillovard, n. 68. 
-—8 Baudry-Lacantinerie, n. 478.—24 Laurent, 
n. 152.7 Colmet de Santerre, n. 18 dis. 


2. On décide généralement qu'il n'y a pas 
lieu d'étendre A la dation en paiement les 
règles de la vente qui sont dérogatoires aux 
principes de droit commun, comme, par ex- 


Section III. 


DU BAIL À RENTE. 


1593. L’aliénation d'immeubles à 
perpétuité par bail à rente équivaut à 
vente. Elle est soumise aux mêmes 
règles que le contrat de vente, en 
autant qu’elles peuvent y être appli- 
cables. 


Cod.—Pothier, Bail à Rente, c. 1. 
Conc.—C. c., 889. 
Doct. can.—8 Beaubien, Lots civ., 211. 


DOCTRINE YRANÇAISE. 


1. Pour qu'une rente soit considérée comme 
perpétuelle, il faut qu'elle ait été établie pour 
plus de 99 ans:—9 Demolombe, n. 425.—27 
Laurent, n. 47.1 Baudry-Lacantimer‘e, n. 1050. 


2. Sous le C. N., art. 1909, la constitution de 
rente est considérée comme un prêt, contral- 
rement À l’ancien droit qui en faisait une 
vente :—-1 Pont, n. 822 et s.---27 Laurent, n. 


1594. La rente peut être payable en 
argent ou en effets. La nature de 
cette rente et les règles auxquelles elle 
est assujettie sont énoncées dans les 
articles relatifs aux rentes contenus 
dans le deuxième chapitre du titre pre- 
mier du livre deuxième. 


Cod.—Pothier, Bat? à Rente, n. 13.—— 8. R. 
B. C., 0. 60, a. 5. 


Oonc.—C. c., 889 et a, 1792, 1908, 2067. 


Stat.— 8S. R. B. O., ©. 50, 8. 5.—Lorsque le 
montant du capital d’ane rente qui sera ra- 
chetée en vertu du présent acte n'est pas spé- 
cifié dans le titre constitutif d'icelle, il sera 
calculé d'après le montant de le rente au 
taux de cing pour cent par an, si la date de 
tel titre est antérieure au quatre mars, mil 
wept cent soilxante-et-dix-sept, et au taux de 


emple, la régle qui veut que tout pacte obscur 
ou ambigu s'interprète contre le vendeur :-— 
24 Laurent, n. 158.—1 Guillouard, n. 69. 

V. A.:—4 Aubry et Rau, 157, § 318, note 1. 
—24 Laurent, n. 151.—-8 Baudry-Lacantinerie, 
n, 478.—1 Guillouard, n. 67. 


Section III. 


OF ALIENATION FOR RENT. 


1593. The alienation in perpetuity 
of immoveable property for an annual 
rent, is equivalent to a sale. It is sub- 
ject to the same rules as the contract 
of sale in so far as they can be made 


to apply. 


8.—Guillouard, n. 169 et s., 175, 176.—Contré: 
—Pothier, n. 1.—Troplong, n. 422 et s. 

8. Aucune formule n'est requise pour le 
constitution de rente. I) suffit que dans l'acte 
le créancier alt renoncé au droit de réclamer 
le remboursement du capital par lui avancé: 
—Gulllouerd, n. 177.27 Laurent, n. 5.—1 
Pont, n. 882.—4 Aubry et Rau, 614, § 398, 


V. A.:—Sur la preuve de l'existence d’une 
rente constituée :—Pothler, n. 158.—Troplong, 
n. 451.—9 Toullier, n. 98 et s.—Vazelille, 
Prescript., n. 359.—-21 Duranton, n. 99.— 
Pont, n. 834.—-27 Laurent, n. 9.—Guillouard, 
n. 184. 


1594. The rent may be payable 
either in money or in kind. Its na- 
ture and the rules to which it is sub- 
ject are declared in the articles re- 
latmg to rents contained in the 6e- 
cond chapter of the first title of the 
second book. ; 


six pour cent per an, si la date d'icelui est le 
dit joar, ou postérieure au dit jour; et lorsque 
cette rente est en towt ou en partie payable en 
nature, la valeur en sera calcuiée, pour som ra- 
chat, & la juste valeur en argent, au temps da 
rachat, des effets en lesquels elle est ainsi 
payable. 
DOCTRINE FRANÇAISE, 

Dalloz, Rép., vo Rente constituée, n. 97-lo. 
—Pothier, n. 124.—Troplong, n. 449.—Guil- 
louard, n. 177-1.—1 Pont, n. 830, et les auteurs 
sous les arts 389 et s. 
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1595. L'obligation de payer la rente 
est une obligation personnelle. L’a- 
cheteur n’en est pas libéré par le dé- 
guerpissement de l’héritage, non plus 
que par la destruction de la propriété 
par cas fortuit ou force majeure. 


‘@ 


Cod.—S. R. B. C., C. 50. 


Stat. — 8. R. B. O., c. 50, 2. 1. — Sauf 
tel que prescrit ci-dessous -—- il n’a pas 
été depuis le quatrième jour de mai, mil 
huit cent cinquanteneuf, et il ne sera 
plus permis de créer aucune rente foncière 
perpétuelle non rachetable, & quelque titre que 
ce soit, ni non plus aucune rente devant af- 
fecter des biens-fonds d’une manière non ra- 
chetable pour un terme de plus de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, ou sur plus de trois têtes; 
mais toutes ces rentes, tel que mentionné plus 
haut, s'il en est stipulé, seront à toujours 
rachetables à l'option du débiteur d'icelles, et 
soumises À toutes les règles et lois affectant 
les rentes constituées A perpétuité, quand au 
mode de les racheter et autrement, sauf et 
excepté quant & la prescription qui sera celle 
de trente ans pour telles rentes et arrérages 
d’icelles. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. I n'est pas loisible À un preneur À bail 
& rente foncière non rachetable, de se libérer 





TITRE SIXIEME. 


DE L’ECHANGE. 


1596. L’échange est un contrat par 
lequel les parties se donnent respecti- 
vement ure chose pour une autre. 

[Tl s’opére par le seul consentement, 
comme la vente. | 


Cod.—ff L. 1, De contr. empt.—L, 1, § 1, 2, 
Pc rerum permut.—Pothier, Vente, 617, 621. 
—C, N. 1702, 1708. ° 


C. N. 1702, 1708.—Textes réunis sembiables 
au nôtre. 


Oonc.—C. c., 583, 1025, 1472 et a., 1476. 
Doct. can.—2 Beaubien, Lots ctv., 126. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. La garantie résultant d'un acte d’é- 


DE L'ÉOHANGE.—ARTS 1595, 1596. 


1595. The obligation to pay the 
rent is a personal liability; the pur- 
chaser is not discharged from it by 
abandonment of the property, nor is 
he discharged by reason of the des- 
truction of the property by a fortuit- 
ous event or by irresistible force. 


du paiement de cette rente en déguerpissant 
l'immeuble. 

2. La stipulation de payer la rente à tou- 
jours et à perpétuité équivaut à l'obligation de 
fournir et faire valoir :—0O. B. R., 1857, Hall & 
Dubois, 8 L. O. R., 881; 7 D. T. B. C., IR. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le droit de rente constituée est divisible. 
81 le créancier laisse plusieurs héritiers, chacun 
n'est créancier que pour sa portion; sl c'est 
le débiteur qui décède lalssant plusieurs héri- 
tiers, chacun de ceux-ci n'est tenu du palement 
des arrérages, que pour sa part héréditaire :— 
Troplong, n. 488.—Guillouard, n. 194.—Pothier, 
n. 120.—27 Laurent, n. 418.--8 Colmet de 
Santerre, n. 128 Dis. 


2. La falllite ou la déconfiture du débiteur 
d'une rente perpétuelle en rend le capital exigi- 
ble, aussi bien a l'encontre de la caution de la 
rente, qu'A l'encontre du débiteur principal lui- 
même :—Gulllouard; Prét. n. 216.—Proudhon, 
Dom. privé., n. 232.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 
542; C. N., art. 1918. 





TITLE SIXTH. 


OF EXCHANGE. 


1596. Exchange is a contract by 
which the parties respectively give to 
each other one thing for another. 

[It is effected by consent, in the 
same manner as éale.] 


change ne confère aucun droit d’hypothéque 
s'il n’y ae eu une somme stipulée pour déter- 
miner le montant de telle garantie :—Smith, 
J., 1858, Casavant vs Leméeuo, 2 L. CO. J., 189; 
6 R. J. R. Q., 417. 


2. The contract of exchange of goods, being 
governed by the rules concerning sale, is com- 
plete by the consent alone of the parties thereto 
at the time of the appropriation to the con- 
tract of the specific goods exchanged, even 
though deliverey has not taken place. 


8 Where appellant, in Montreal, agreed 





DE L'ÉCHANGE.—ARTS 1597, 1598. 


to exchange goods with respondents in Liver- 
poc!, and appellant shipped his goods on board 
the cars at Montreal according to the agree- 
ment, his goods were then appropriated to the 
contract, and having executed his part of the 
agreement, he was entitled to the delivery of 
respondents’ goods, which, similarly, were ap- 
propriated to the contract when shipped on 
board the vessel at Liverpool, on appellant’s 
account ant at his risk. The property of the 
goods then passed to the appellant, and he 
was entitled to revendicate them on their ar- 
rival in Montreal. Although the bills of lading 
Were made one to the shippers’ order and the 
other to the order of thelr agent in Montreal, 
it did not appear that this was intended to 
prevent the property in the goods from pass- 
ing to the purchaser :—C. B. R., 1897, Vipond & 
McKilterriok, R. J. Q., 8 O. B. R., 11. 


1597. Si l’une des parties, même 
après avoir rèçu la chose qui lui est 
donnée en échange, prouve que l’autre 
n’en était pas propriétaire, elle ne 
peut être forcée à livrer celle qu’elle 
à promise en contre-change, mais seu- 
lement à rendre celle qu’elle a reçue. 


Ood.—ff L. 1, § 1, 2, De rerum permutatione, 
—Pothier, Vente, 621.—C. N. 1704. 


©. N. 1704.—Texte semblable au nôtre, 
Conc.—C. c., 1496, 1535. 
Doct, can.—Demers, 2 R. L., N. 8., 468. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Liéchange est nulle lorsque l’une des 
parties n'est pas propriétaire de la chose qu’il 
s'est engagé À donner en échange. Néanmoins, 
lorsque le demandeur, qui revendique la chose 
et réclame des dommages pour non livraison, 
ignorait que cette chose ne fut pas la propriété 
du défendeur. et que sa demande de revendica- 
tion doit, pour raison de ce fait, être renvoyée, 
le défendeur sera condamné À payer au de- 
mandeur des dommages et en outre tous les 
frais de l'action :—Mathieu, J., 1892, Cadleua 


1598. La partie qui est évincée de 
la chose qu’elle a reçue en échange a 
le choix de réclamer des dommages- 
intérêts ou de répéter celle qu’elle a 
donnée. 

Cod.—# loc. oit., § 3, 4.—Pothier, Vente, 
623. C. N. 1705. . | 

OC. N. 1705.— Texte semblable au nôtre. 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Pormutationem vicem emptorie non 
est juris incogmiti. 


1. Il y a échange, alors même que les 
objets échangés ne sont pas de même nature. 
Spécialement, l'abandon d'un immeuble contre 
immeuble constitue un échange et non pas une 
vente :—Dumoulin, sur ‘la Oout. de Parts, § 
7#, glose 1, n. 2 et s.—1 Troplong, Echange et 
louage, n. 4.—2 Guillouard, Vente, n. 917.— 
Contrà:-8 Championnière et Rigaud, Droit 
d'enregistrement, n. 1709 et s.—Pothier, Des 
retraits, n. 92.—2 Duvergier, Vente, n. 406.— 
24 Laurent, n. 617. 


V. A.:—24 Laurent, n. 612.—2 Guillouard, 
n. 915, 928.—2 Aubry et Rau, 291, § 200; t. 4, 
642, § 860.—1 Troplong, Transoript., n. 134. 
—1 Mourlon, Transcript., n. 46. 


1597. If one of the parties, even 
after having received the thing given 
to him in exchange, prove that the 
other party was not owner of such 
thing, he cannot be compelled to deliv- 
er that which he has promised in 
counter-exchange, but only to return 
the thing which he has received. 


vs Rawlinson, R. J. Q., 2 O. 8., 296 : 16 L. N., 
148. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Alienam rom dantem nullam oontra- 
here permutationem. 


1. L'échangiste qui, ayant reçu Ia chose 
donnée en échange, craint d'être évincé et 
prouve que cette chose n'appartient pas à son 
copermutant, ne peut, par cela seul, demander 
la résolution du contrat d'échange, si déjà, de 
son Côté, il a livré la chose promise en contre- 
échange. L'art. 1597 lui donne bien, dans ces 
cas, le droit de refuser la chose non livrée, 
mais non pas le droit de reprendre la chose 
qu'il a livré: — V. 1 Troplong, n. 28. 
—2 Duvergier, n. 418.—16 Duranton, n. 544. 
—4 Aubry et Rau, 460, § 360-—-2 Guillouard, 
n, 928. 


1598. The party who is evicted of 
the thing he has received in exchange 
has the option of demanding damages 
or of recovering the thing given by 
him. 


Cene.—C. c., 932, 1065, 1511, 1517 et a, 
1586. 
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JURISPRUDENCR CANADIENNE. 


1. Le curateur aux biens, qui se fait auto- 
riser par le juge à continuer les affaires de l’in- 
solvable et qui, sous cette autorisation, manu- 
facture et. livre des effets de marchandises À 
une personne qui les avait ordonnés, en échanges 
d'effets que l'insolvable lui avait livrés, anté- 
rieurement À la cession de biens, et qui ne 
lui convenalent pas, n’a pas d’action contre 
cette personne, pour le prix de ces effets, ainsi 
livrés en exécution de l'ordre donné A l'insol- 
vable, mais n’a droit qu’aux marchandises que 
ces effets remplacent:—0. B. R., 1889, Angus 
& Watson, 17 R. L., 664. 


« 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


nég.—Si mewm recipere velim, repetatur 
quod datum est, quasi ob rem datam re non 
secuta. ° 


1. Le copermutent qui opte pour la répé- 
tition de la chose qu'il a lui-même livrées a droit 
& des dommages-intéréts ainsi qu'A la restitu- 
tion des frais et loyaux coûts du contrat :— 
16 Duranton, n. 545.—4 Aubry et Rau, 463, § 
860.—2 Guilllouard, n 927. 


2. Bien que notre texte semble donner au 


1599. Les règles contenues au titre 
De la vente e’appliquent également à 
Véchange, lorsqu’elles ne sont pas in- 
compatibles avec les articles du pré- 
sent titre. | 


Ood.—Pothier, Vente, 624.-—C. N., 1707. 
C. NW. 1707..-Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 1472 et a. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Permutotio vicina est emption. 


1. Comme dans l'échange 1] n'y a à vral 
dire, ni acheteur, ni vendeur, on est & peu près 
d’accord pour décider que l’art. 1479 supra, 
ns peut être étendu au cas d'échange et que, 
per suite, chacun des coéchangistes doit sup- 
porter per moitié lee différents frale qu’occa- 
sionne l'échange :—1 Troplong, n. 43.—2 Du- 
vergier, n. 425.—2 Guillouard, n. 924. 24 Lau- 
rent, n. 614..-3 Baudry-Lacantinerie, n. 655. 


2. Tout au contraire, les dispositions de 
l'art. 1479 suprà, qui prohibent, en règle géné- 
rale, la vente entre époux, doivent être appli- 
quées A l'échange entre époux:—3 Baudry- 
Larsntinerie, n. 489 Dis. 2 Gutllouard, n. 921. 
—Contréd:—Planiol, Rév. crit., 1888, 278. 


DE L’£OHANGE.—ART. 1599, 


coéchangiste évincé le droit de demander la 
résolution de l'échange par cela seul qu'il 
éprouve une éviction, si minime soit-dlle, on re 
connaît généralement qu'en matière d'échange, 
comme en matière de vente, il n'y a lieu à 
résilliation du contrat pour cause d’éviction 
partielle, qu’autant que la partie dont l'é- 
changiste est évincé est de telle conséquence 
relativement au tout, qu'il n’eût point consenti 
à l'échange sans la partie dont !l est évincé: 
—Guillouard, loc. cit.—24 Laurent, n. 628.— 
4 Aubry et Rau, 462, 463, § 860. 


8. L'échangiste é6vincé de la chose par lut 
reçue en échange peut revendiquer, contre les 
tiers qui l’ont acquise de bonne foi, la chose 
qu'il avait donnée en contre-échange :—MerHn, 
Rép., vo Echange, §¢ 2.—16 Duranton, n 546. 
1 Troplong, n. 25, 26.4 Aubry et Rau, 461, 
462, § 360.—24 Laurent, n. 627.2 Guillouard, 
n, 930.—Oontrd:—S8 Delvincourt, 414.—Favard 
de Langlade, vo Echange, n. 8.—Rolland de Vil- 
largues, cod. verb., n. 32, 33. 


4. L'action contre les tiers- acquéreurs de 
bonne foi est soumise À la prescription de dix 
et vingt ans, et non pas seulement À la pres- 
cription trentenaire :—4 Aubry et Rau, 462, § 
860.—24 Laurent, n. 627. 


1599. The rules contained in the 
title Of Sale apply equally to exchange, 
when not inconsistent with any article 
of this title. 


8. L'art. 1487 supra, qui prononce la nullité 
de la vente de la chose d'autrui, est applisa- 
bie À l'échéange comme à la vente proprement 
dite:-2 Duvergier, n. 418.—Marcadé, sur les 
arts. 1704, 1705, n. 1.—1 Troplong, n. 23.— 
24 Laurent, n. 619, 620.—2 Gulllouard, n. 
922.—3 Baudry-Lacantinerle, n. 654. 


4. Dans le contrat d'échange, il n’y a pas 
lieu, autant que dans le contrat de vente, a l'in- 
demnité pour défaut de contenance dans les 
objets échangés; ces sortes de contrats étant 
plutôt faits ad corpus que ad mensuram :—2 
Guillouard, n. 926.—2 Duvergier, n. 426.—24 
Laurent, n. 616.—1 Troplong, n. 84. 

5. On enseigne généralement que l’échangiste 
n'a pas de privilège sur l'immeuble par Bul don- 
né en échange, si ce n'est pour le retour en 
argent qu'il peut avoir payé:—1 Troplong, 
Priv. et hypoth., n. 200 bts, 215.—2 Grenier, 
Ibid., n. 387.—19 Duranton, n. 155.—8 Aubry 
et Rau, 169, § 268.24 Laurent, n. 612. 





TITRE SEPTIEME. 


DU LOUAGE. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1600. Le contrat de louage a pour 
objet soit les choses, soit l’ouvrage, ou 
les choses et Vouvrage tout à la fois. 


Cod.—_ff L. 22, § 1, 100. cond.—Voat, ad — 


Instit., lo. 8, tit. 25, § 1—Cufac., paratit. in 
cod. Ht.—Pothier, Louage, in pr., 193, (64. 
1773.)——1 , Troplong, Louage, n. 1, 54.—C. N. 
1708. 


O. M. 1708.——I1 y a deux sortes de contrats 
de douage :—Celui des choses,—Et celui d'ou- 
vrage. 


Oone.—C. c., 1601, 1602, 1605 et s. 


1601. Le louage des choses est un 
contrat par lequel l’une des parties, 
appelée locateur, accorde à l’autre, ap- 
pelée locataire, la jouissance d’une 
chose pendant un certain temps, moy- 
ennant un loyer ou prix que celle-ci 
s’oblige de lui payer. 


Cod.—Cujac., too. off.—Dumat, liv. 1, tit. 
4, 8. 1, n. 1, 2.—Pothier, Louage, n. 1, 27, 89, 
40.—C. N. 1709. 


C. M. 1700—Le louage des choses est un 
contrat par lequel l’une des parties s'oblige à 
faire jouir l’autre d'une chose pendant un cer- 
tain temps, et moyennant un certain prix que 
celle-ci s’oblige de lui payer. 


Conc.—C. c., 1605 et a 


Dect. can.—Lorrain, locateurs et locatatres, 
1.—Taschereau, Thése, 79, 85. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un bail de meubles pour une certaine 
somme représentant leur valeur, avec la con- 
dition que lorsque la somme stipulée sera payée, 
les meubles seront la propriété du locataire, 
est parfaitement réguMer et constitue bien 
un louage et non pas une vente :—Mousseau, 
J., 1885, May vs Foursier, M. L. R. 1 8. O., 
889; 8 L. N., 330; 29 J., 190; 19 R. L., 


DU LOUAGE.—ARTS 1600, 1601. 
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TITLE SEVENTH, 


OF LEASE AND HIRE. 


CHAPTER FIRST. 


GENERAL PROVISIONS. 


1600. The contract of lease or hire 
has for its object either things or 
work, or both combined. 


Doct. can.—Lorrain, locateurs et locataires, 
1.—8 Beaubien, lots cw., 147. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Sur la différence entre le louage et la 
vente.—V. les auteurs sous les articles 1683 
et 1472, C. c. 

V.A. les auteurs sous les arts 160 et 1602, 
Cc. c. 


1601. The lease or hire of things is 
a contract by which one of the par- 
ties, called the lessor, grante to the 
other, called the lessee, the enjoyment 
of a thing, during a certain time, for 
a rent or price which the latter obliges 
himself to pay. 


405.—V. les décisions eur cette question sous 
les articles 1472 et 1683, C. c. 


2. An agreement in the following terms: 
“I hereby authorize M. P. to have a lease 
“drawn up formeof house No. 7 Mount 8t. 
‘Mary Avenue, at a rental of $20 per month, 
“no taxes, from ist May, 1894, to Ist of 
“May, 1895,” is a complete contract of 
lease,—the formal lease to be drawn up and 
signed later being merely intended to furnish 
evidence of the contract:—0O. R., 1895, Phe- 
lan vs Turner, R. J. Q., 7, O. 8., 487. 


8. Le loyer est le prix de la possession et 
jouissance par le locataire des blens loués du- 
rant un temps déterminé, par conséquent, IY 
n’est recouvrable que sous la condition que le 
locataire aura possédé et joui des biens loués 
durant ce temps détermimé :—Pagnuelo, J., 
1901, Naud va Gravel, 7 R. de J., 414. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Il n'y a pas réellement accord sur la 
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chose louée, si les parties ne sont pas enten- 
dues sur la durée du bail:—1 Guillouard, n. 
85.—4 Aubry et Rau, 464, § 3863-25 Lau- 
rent, n. 37. 


2. Si, en principe, lee parties peuvent fixer 
comme elles l’intendent la durée du bail conclu 
entre elles, elles ne peuvent cependant déclarer 
que ce bail sera perpétuel :-——-1 Troplong, 
Echange et louage, n. 55.—4 Duranton, n. 
87.—1 Guillouard, n. 36.—25 Laurent, n. 88. 
—8 Baudry-Lacantinerie, n 656.—4 Aubry et 
Rau, 469, § 364. 


8. Le ball falt avec une clause, que le 
preneur restera dans les lieux tant qu'il lui 
plaira, est valable: cette clause doit s'inter- 
préter en ce sens, que le bail devra se conti- 
nuer jusqu'à la mort du preneur s’il n'use pas 
pendant sa vie de la faculté qu'il s'est réservée 
de le faire cesser À sa volonté :—Despeisses, Du 
louage, tit. 2, s. 5, n, 19, 20.—Pothier, Louage, 
n. 317.—6 Toullier, n. 497.—1 Duvergier, n. 
517.—1 Guitlouard, a. 40.—25 Laurent, n. 
89. 


4. Le ball à vie diffère essentiellement, de 
de l’usufruit, il rentre dans la classe des baux 
ordinaires :—Proudhon, Usufr., n. 98, 99.—3 
Toullier, n. 387, 888.—1 Duvergier, n. 29.— 
1 Troplong, n. 25.—4 Championnière et Ri- 
gaud, n. 8076.—0Oontra:—Merlin, Rép., vo 
Usufr., § 1, n. 8.—17 Duranton, n. 19. 


5. Le prix du bail ou loyer doit satisfaire 
eux mêmes conditions que le prix de vente. 
c'est-à-dire notamment qu'il doit être stipulé 
en argent; qu'il doit 6tre eérieux: — Pothier, 
n. 88, 38.—17 Duranton, n. 9, 10.—1 Guillouard, 
n. 62, 63.—25 Laurent, n. 58.—8 Baudry- 
Lacantinerie, n. 656.—4 Aubry et Rau, 465, § 
363.—7 Colmet de Santerre, n 156 diæeæ-2. 


6. 81 le bail est nul lorsque le prix n’est 
pas sérieux, il n’en est pas de même lorsque 
le prix est vil :—Pothier, n. 86.—17 Duranton, 
a. 18.—1 Duvergier, n. 102.—1 Guillouard, n. 
63.—25 Laurent, n. 59. 


7 La fixation du prix du bail peut être re- 
mise A l'arbitrage d’un tiers; mals elle ne peut 
être donnée À l'arbitrage de l'une des parties: 
—Pothier, n. 37.—4 Champlionnière et Rigaud, 
nr. 3100.—7 Duranton, n. 11.—Duvergier, n. 
104.—1 Gulilouard, n. 65. 


8. Le bail est de sa nature un acte de sim- 
ple admin'stration qui, par conséquent, peut 
être passé par toute personne capable de con- 
sentir un acte de cette espèce :—4 Aubry et 
Rau, 465, § 364.1 Guillouard, n 44-17 Du- 
ranton, n 32, 88.—1 Troplong, n. 149.—25 
Laurent, n. 47. 


9. Le prodigue peut, sans l'assistance de 


1602. Le louage d’ouvrage est un 
contrat par lequel l’une des parties, 
appelée locateur, s’engage à faire quel- 
que chose pour l’autre qui est appelée 
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son conseil judiciaire, prendre À ball des im- 
meubles :—8 Demolombe, n. 750.—1 Aubry et 
Rau, 572, § 140.—1 Gulllouard, n. 58, 59-bie. 
1 Troplong, n. 148.—25 Laurent, n. 47. 


10. Le bail de la chose d'autrui est valable 
dans les rapports entre le bailleur et preneur, 
alors même qu'il n'aurait pas 6t6 fait de bonne 
fol, même s’il excède neuf années :-—Pothier, 
n. 20.—1 Troplong, n. 98.—17 Duranton, n. 
84.—1 Gulllouard, n. 51, 52.—7 Colmet de 
Santerre, n. 159 bis-2._-Contra:—4 Champi- 
ounière et Rigaud, n.. 3097.—1 Duvergier, n. 
82.—25 Laurent, n. 56. 


11. Le copropriétaire indivis ne peut con- 
sentir valablement un bail de la chose indi- 
vise, sans le consentement de eon proprié- 
taire; celul-ci est donc en droit de demander 
la nullité du bail:-——Merlln, Quest., vo Loca- 
tions.—17 Duranton, n. 35.—1 Duvergier, n. 
87.—1 Troplong, .n. 100.—9 Demolombe, n. 
447.— 25 Laurent, n. 44.—1 Guillouard, n. 64. 


12. Ce n'est qu'à l'égard des communistes, 
autres que le bailleur, que le bail consenti 
par l'un des communistes, n'est pas suscepti- 
ble de produire effet, le bail est valable entre le 
bailleur et le preneur, tant que les autres com- 
munistes n’en ont pas provoqué la nullité.—1 
Guillouard ,n. 54.—Contré:—25 Laurent, 2. 
44. 


13. De ce que l'adjudicataire qui ne rem- 
plit pas les conditions de l’adjudication, et qui 
encourt la folle enchère, est réputé n'avoir pas 
été propriétaire, 11 ne s'ensuit pas que tous 
actes d'administration n'alent pu être légale- 
ment faits par lui. Sont vaiables notam- 
ment les baux faits par lui sans fraude :—i 
Duvergier, n. 84.—4 Aubry et Rau, 498, note 
14, in fine, § 869.—2 Lachaize, De l’eapropria- 
tion forcée, n. 471.—Oontrd:—25 Laurent, n. 
884. 


14. Le louage doit avoir, comme tous les 
autres contrats, une cause licite :—1 Duvergier, 
hn. 402.—25 Laurent, n. 65.—1 Guillouard, n. 
72.—Contra:—Beslay, Des commerpants, n. 119. 


V. A.:—1 Duvergier, Louage, n. 47, 82, 106, 
202, 531, 532.17 Duranton, n. 48. t. 14, n. 
812, t. 17, n. 134, 185.—4 Aubry et Rau, 465, 
§ 363.—25 aurent, n. 40, 57, 381. — 1 
Guillouard, ZLouage, n. 84, 39, 56.—4 Cham- 
p:onnitre et Rigaud, n. 8034, 8558.—-1 Trop- 
long, n. 3, 121.—12 Toullien n 400 
Froudhon, Usufr., n. 1219.—Rolland de Villar- 
gues, vo Bail, n. 172.—8 Delvincourt, 97.—2 
Demolombe, nm 237.—3 Baudry-Lacantinerie, 
n. 658.—Marcadé, sur les arts 1714 A 1716, 
n. 4, 


1602. The lease or hire of work is 
a contract by which one of the parties, 
called the lessor, obliges himself to do 
certain work for the other, called the 
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locataire, moyennant un prix que cette 
dernière s’oblige de payer. 

Cod.—ff loo. ctt.—Cujac., loo. oit.—Rousseaud 
de Lacombe, vo Lowege, § 1.—Troplong, Lou- 


age, m 64.—6 Marcadé, 419 à 424, ». 3, 570.— 
€. N. 1710. 


©. WN. 1710.—Texte semblable au nôtre. 
Cone.—C. c., 1068, 1065 et oa. 
Dect. can.—Lorrain, Looateurs et locataires, 
1.—Taschereau, Thèse, 101. 
DOCTRINE FBANOAISE. 


1. Sur de différence entre le lounge ®ou- 
vrage et le mendat: d'un étant généralement, 


1608. Le bail à cheptel ? est un con- 
trat de louage mêlé à un contrat de 
gociété. | 


Cod.—Domat, liv. 1, ‘tit. 4, 8. 1, m 6.—Po- 
thier, CUhoptels, m 2, 3, 4. — Guyot, Rép., vo 
Cheptel, 374, col 1—C. N. 1804, 1818. 

©. N. 1804,—-Le bail À cheptel simple est un 
contrat par lequel on donne À um autre des bes- 
tiaux À garder, nourrir et eoigner, à condition 
que le preneur profitera de ia moitié du croft, 
et qu'il supportera aussi la moitié de la perte. 


O. M. 1818.—Le cheptel à moitié est une so- 
ciété dang daquelle chacun des contractans 
fournit la moitié des bestiaux, qui demeurent 
communs pour le profit ou pour le perte. 


1604. La capacité de contracter le 
louage est soumise aux règles géné- 
rales relatives à la capacité pour con- 
tracter contenues dans le chapitre pre- 
mier du titre Des Obligations. 


Cono.—C. c., 319, 965 et a 





1 Proponcesz ‘‘ Chetel.”’ 
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lessee, for a price which the latter 
obliges himself ‘to pay. 


salarié, l'autre gratuit :—V. 2 Troplong, n. 791 
et s.—Marcadé, art. 1779, n. 2.—Fusier-Her- 
man, Rép., vo Assurance, nm. 1016 et s.— Po- 
thier, Mandat, n. 26.—Merlin, Rép., vo No- 
taire, § 6, m 4—18 Duranton, n 196 ..—2 
Troplong, Lowage, n. 804 et 5. ; Mandat, art. 
1986.—2 Duvergier, n. 268, 269 et s.—6 Tau- 
Her, 284 et a.—4@ Aubry et Rau, 512, § 371 
bis, note 1.—Pont, a. 823 et o.—2 Soardat, 
n. 918.—27 Laurent, pn. 338. 

2. Sur la différence entre le louage d'ou 
vrage et la vente.—V. des auteurs sous les 
articles 1086 et 1472, C. c. 


a 


1603. The letting out of cattle on 
shares is a contract of lease or hire 
combined with a contract of part- 
nership. 


Conc.—C. c.. 1608 et a, 1848 et a., 1862 et a. 


Doct. can.—Lorrain, Looateurs et locataires, 
170. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


2 Troplong, m 1214.—2 Duvergier, o. 435. 
—26 Laurent, n. 113.—7 Colmet de Santerre, 
n. 272, 274.—4 Aubry et Rau, 640, § 376.—2 
Gutllouard, mn. 940.—Fuazler-Heeman, Rép. 
vo Cheptel, n. 208 et s. 


1604. The capacity to enter into a 
contract of lease or hire is governed by 
the general rules relating to the capa- 
city to contract, contained in chapter 
one of the title Of Obltgattons. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
17. 


J 
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CHAPITRE DEUXIEME. 


DU LOUAGE DES CHOSES. 


Section I.. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1605. On peut louer toutes sortes 
de choses corporelles, excepté celles 
qui sont exclues du louage par leur 
destination spéciale, ainsi que celles 
qui se consomment nécessairement 
par l'usage qu’on en fait. 


Cod.—ff L. 84, $ 1, de cont. emp. — Domat, 
liv. d, tit. 4. 9 1, a. 4.—Pothier, Louage, n. 
9, 10, 11 et s.—Troplong, Louage, n. 81, note 
1 et m 83.—Code civil B.-C., arts 1060 et ».— 
Cc. L. 2648.—C. N. 1713. 


©. N. 1718.—On peut louer toutes eortes de 
biens meubles ou immeubles. 


Conc.—C, c., 446 et s., 494, 497, 499. 


Doct. oan. Lorrain, Locateurs et locataires, 
27.—8 Beaublen, Lois civ. 147. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


d. Quoique tes actes entre mari et femme 
soient rarement valables, cependant le ball 
dont il est question en cette cause, par ie mar! 
à on femme, n'étant entaché d'aucune fraude 
À l'égard des créanciers du mari, est déclaré 
valable :—Q. B., 1871, Legault & Bourque, 15 
L. C. J., T2; 21 R. J. R. Q., 161, 540. 

2. Une convention par laquelle tune pergonne 
doue à ume autre un moulin pour douze ans, 
obligeant le locataire a faire certaines cons- 
tructions eur de terrain loué, et À payer un 
loyer annuel, est un ball ordinaire, dont l’exé- 
cution peut être poursuivie gous l'acte des lo- 
cateurs et locataires :-—Q. B., 1876, Marette & 
Robitaille, 9 R. L., 420. 


8. La convention par laquelle le proprié- 
taire d'un cheval le doue pour le temps de 74 


mois, moyennant un loyer de $90 payable $3 


par semaine, et au cas du paiement total du 
loyer promet ie vendre alors et donner quit- 
tance du prix que le loyer représente, est 1é6- 
gale, et la propriété du cheval ne change pas 
tant que le loyer n’est pas intégralement payé. 


1606. Les choses incorporelles peu- 


DU LOUAGE DES CHOSES.—ARTS 1605, 1606. 


CHAPTER SECOND. 


OF THE LEASE AND HIRE OF THINGS. 


Section I. 
GENERAL PROVISIONS. 


1605. All corporeal things may be 
leased or hired, except such as are ex- 
cluded by their special destination, 
and those which are necessarily con- 
sumed by the use made of them. 


4 Le propriétaire peut revendiquer © ché- 
val même entre les mains dun ‘tiers : — Ma- 
tMou, J., 1882, Bertrand ve Gaudreau, 12 R. 
L., 154.—Mouseseau, J., 18895, May vs Fowr- 
nier, M. L. R., 1 OC. 8., 889. 


5 Sous les circonstances, le fait de fournie 
au défendeur la terre nécessaire À da fabrica- 
tion de de brique, constitue une avance ayant 
pour objet de mettre Je défendeur en état de se 
servir des prémisses louées pour l'objet stipc- 
16 au bait; d'opposant a son privilège de loca- 
teur pour ja valeur que représente de droit de 
prendre sur fe terrain (loué Ja terre (clay) né- 
cessaire à Ja fabrication de la brique:—Jd. S., 
1885, Cantin vs Morel, 11 Q. L. R., 210; 4k. 
L., 62. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Ret suæ conductio nulla est.—Non po- 
test commodari id quod usu consumitur. 


1. Les chosses qui se consomment par le 
premier usage, comme l'argent comptant, le 
blé, le vin, etc., bien que pouvant être vendues, 
me peuvent cependant 6tre données & bail : — 
Pothier, Louage, n. 11.—17 Durainton, n. 21. 
—1 Troplong, m 83.—7 Colmet de Samterre, a. 
159 dis-S-25 Laurent, n. 68.—8 Baudry-La- 
camtinerie, n. 660. 


2. D'autres droite qui ne peuvent être cédés 
ne peuvent faire d'objet d'un bell, il en est 
ainsi des droits d'usage ou d'habitation. Une 
servitade réelle ne peut être ni vendue, ni iouée, 
séparément du fonds au profit duquel elle a 
été établie :—Pothier, Louage, m. 18, 19.—17 
Duranton, n. 22, 23.—1 Troplong, n. 88.—05 
Laurent, n. 62.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
660.—Agnel, n. 41. 43. 


1606. Incorporeal things may aleo 
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vent aussi être louées, excepté celles 
qui sont attachées à la personne et 
n’en peuvent être séparées. Si elles 
sont attachées à une chose corporelle, 
tel qu’un droit de servitude, elles ne 
peuvent être louées qu’avec cette chose. 

Cod.—ff L. 44, loo, cond.— Pothier, Louage, 
n. 18, 19.—Troplong, Louage, nm. 88, 89.— 


Code civil B.C., arts 1060 et #.—C. L. 2049, 
2080.—C. N. 681 684. 


OC. N. 631, 684.—V. sous les arte 494 et 497, 
C. c. 


Conc.—C. c., 494, 497. 


Doct. can.—Lorrain, Loouteurs et locataires, 
80. 


1607. Le bail à loyer des maisons 
et le bail à ferme sont soumis aux rè- 
gles communes aux contrats de louage, 
et aussi à certaines règles particuliè- 
res à l’un ou à l’autre de ces baux. 


Cod.—Domat, Mv. 1, tit. 4, in pr. 
Cono.—C., c., 1642 et o., 1646 et s. 


1608. Ceux qui occupent des héri- 
tages par simple tolérance du proprié- 
taire, sans bail, sont réputés locataires 
et tenus de payer la valeur annuelle 
de tels héritages. 

Cette occupation est considérée 
comme un bail annuel expirant au pre- 
mier jour de mai de chaque année, si 
la propriété est une maison, [et au 
premier jour d’octobre si c’est une mé- 
tairie ou fonds rural.] 


Elle est sujette à la tacite reconduc- 
tion et à toutes les règles concernant 
les baux. 

Ceux qui occupent à ce titre sont 
passibles d’expulsion, faute de paie- 
ment du loyer pour un terme excé- 
dant trois mois, et pour toute autre 
cause pour laquelle le bail peut étre 
résilié. 
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be leased or hired, except such as are 
inseparably attached to the person. If 
attached to a corporeal thing, as a 
right of servitude, they can only be 
leased with such thing. 


DOCTRINE FRANQAISR. 


- Rég.—Locare servitutem non potest. 


1 Duvergier, n. 64.—1 Troplong, nm. 93. — 
Rolland de Villargiaes, vo Bali, a, 70.—1 Gail- 
lovand, n. 68.—Fusier-Herman, vo Batl, n. 
216 et s. 


V. les auteurs gous les arts 494 et 497, C. c. 


1607. The lease or hire of houses 
and the lease or hire of farms and ru- 
ral estates are subject to the rules 
common to contracts of lease or hire, 
and also to particular rules applicable 
enly to the one or the other of them. 


Doct, can.—Lorrain, Locateurs et lecateires, 
88. 


1608. Persons holding real pro- 
perty by aufferance of the owner, with- 
out lease, are held to be lessees, and 
bound to pay the annual value of the 
property. 

Such holding is regarded as an an- 
nual lease or hire terminating on the 
first day of May of each year, if the 


. property be a house, and on the [first 


day of October, if it be a farm or rural 
estate. ] 


It is subject to tacit renewal and to 
all the rules cf law applicable to leases. 


Persons so holding are liable to 
ejectment for non-payment of rent for 
a period exceding three months, and 
for any other causes for which a lease 
may be rescinded. 
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Cono.—C. ©, 1228, § 8, 1624, § 2, 1042, 1653, 
1657. 


Doot. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
86. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. On an opposition claiming a privilege 
for rent, the court held that the opposant could 
only have a lien by verbal lease for three terms 
exp.red and the current one: — 0. B. R., 1828, 


Ricard & St-Dents, 3 R. L., 456; 1 R. O., 480. 


2. Le locateur a un privilège pour le quar- 
tier dQ le premier août, et pour les troie quar- 
tiers qui deviendratent dus le premier mai eul- 
vant; en d'autres termes. ke privilège du pro- 
priétaire, dene la ville de Québec, s'étend A 
toute l’année courante :-—0O. B. R., 1889, Tyre 
& Botssoau, 4 L. O. R., 466.—C. R., 4 L. C. 
R., 80. 

8. L'acquéreur d’une maison vendue par 
décret a un droit d'action contre d’occupant 
pour loyer par suite de gon occupation de cette 
maison lois et depuis le décret. L’occupant qui 
e. enlevé les meubles garniesant la meison pour 
les transporter ailleurs ou qui a dégarn! les 
Heux, doit être condamné au paiement du loyer 
de l'année entitre:—0O. S., 1858, Lacroiæ vs 
Prieur, 3 L. O. J., 42; T B. J. R. Q., 849; 22 
R. J. R. Q., 801. 


4. In an action for rent where the dessee by 
bis plea or otherwise admits the existence of a 
verbal lease and occupation, the lessor may 
prove by witnesses the value and duration of 
the occupation. In an action taken out under 
the lessors and lessees act, where a portion of 
the demand ie for rent payable for a house and 
another portion is for rent payable for move- 
ebles, the demand for rent ig maintainable 
under the act as an accessory :—Q. B., 1963, 
Viger & Béliveau, 7 L. O. J., 199; 15 R. L.,9; 
12 R. J. R. Q., 144. 

5. Lorsque le bail est verbal, l’expulsion ov 
la résiliation du dit bail ne peut être deman- 
dée, faute par de locataire de payer le ioyer, 
qu'au cas où il y a trois termes d’échus: — 
Beaudry, J., 1976, Pelletier ve Lapierre, 7 
R. L., 241. 


6. Le bail tacite du défendeur ayant été | 


renouvelé par tacite reconduction aa commence- 
ment du mole de mail 1879, et le défendeur 
ayant abandonné les lieux loués dang les pre- 
miers jours de ce mols, le demandeur a droit 
de saicie-gagerie par droit de euite pour le 
loyer de toute une année :—Torrance, J., 1880, 
Joseph va Smith, 8 L. N., 115. 


7. An action in ejectment will act He, un- 
der the law relating to lessore and lessees, un- 
less the defendant has occupied under a lease 
from or by sufferance of the plaintiff. By the 
term “sufferance’’ in article 1608, C. «., per- 
mission, either express or implied ip meant. 
Bven at common lew where ae person hokis 
property for himeslf advereely to another, who 
claims to be the owner, a principal action will 
mot He against the holder for the valve of the 
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use and occupation, and value can only be 
recovered eubsidiarily in an action to recover 
the property itself :—Mo0ord, J., 1888, Parent 
vs Ofsel, 9 Q. L. R., 135. 


8. A defendant who, in an action on a verbal 
lease, pleads a claim of damages as a set off, 
edmite the existence of the lease :-—Q. B., 1886, 
Walsh & Howard, 12 Q. L. R., 206; 15 R. L., 
8. 

8. Lorsque le ball, quoique verbal, est dé 
find et le doyer payable mensuellement, ie toca- 
teur peut demender la résitation du beil quand 
i) y a un mols de loyer de dû. Le docateur qui 
poursult en expulsion pour un terme de loyer 
dû, savoir $16.66. peut en même temps récla- 
mer da somme de $133.33, balance de loyer a . 
devenir dû sur un bail verbal d'un an, à sa- 
voir, de $200.00, comme dommages résufitant 
de la résiliation du bail:—GuHi, J., 1887, Ro- 
bert va Chateauvert, M. L. R., 3 8. C., 214; 
10 L. N., 891. 


10. Le contrat en vertu duquel un proprié- 
taire permet À une personne d'occuper un im- 
meuble à charge d'exercer une surveillance sur 
cet immeuble. dadministrer les moulins qui 
s’y trouvent et de pensionner et loger ce pro- 
priétaire et sa famille de temps a autre, cons- 
titue um contrat innommé qui se rapproche plus 
du bail que de tout autre contrat et les règles 
au louage e’y applique. Dans ces circonstances, 
d'occupant a droit a un congé de trois mois 
avant de pouvoir être expulsé de cette proprié- 
té :—Jetté, J., 1892, Brunet va Berthiaume, R. 
J. Q., 2 C. 8., 416; 16 L. N., 174. 


11. Le défendeur emprunte des demandeurs 
ume somme de $11.000, leur accorde hypothe- 
que sur deux immeubles, et leur transfère lee 
loyers de ces immeubles, comme garantie ad 
ditionnelle du paiement des intérêts, taxes, etc. 
Le surplus des loyers doit &tre remis au Géfen- 
deur. Les demandeurs lui accordent le même 


.jour une procuration pour louer et retirer les 


loyers, procuration irrévocable ei ie défendeur 
pate ses intérêts, taxes, etc. Vers octobre, le 
défendeur occupe lui-même l’un des magasins, 
qui était vacant. et au ler mai suivant, il oc- 
cupe J'un des logemente aussi vacant. 


12. Jugé:—Que cette occupation ne consti- 
tue pas entre lee parties des relations de loca- 
teur et locataire; le défendeur doit rendre 
compte de cette occupation aux demandeurs, 
comme procureur, mais ne peut être poursuivi 
comme locataire, ses meubles ne sont pas su- 
jets au privilège du locateur, il n’y a pas de 
bail présumé; le défendeur ne peut être expal- 
sé sommatrement sous la procédure sommaire 
des locateura et locataires pour défaut de payer 
le loyer:—0O. R., renv., 1896, Létang & Dona 
hue, 2 R. de J., 276.—O. 8., R. J. Q.,80. 8., 
496.—C. B. R., conf., 1898, do, 6 B. R., 100. 


13. Un contrat de batl doit 6ôtre pour un 
terme ou un temps convenu 

14. Un simple permise d'occupation ne peut, 
en matières d’expropriation, avoir la valeor 
d'un bail par écrit et ne peut être tout au pias 


+ DU LOUAGE DES CHOSES.—aRT. 1609. 


regardé que comme nn bail verbal annuet expi- 
rapt au premier de mai de chaque année. 642, 
1698, C. « Un ted titre ne peut donner droit a 
dee dommages vu qu'il est incertain quant À 
ea durée :—De Lorimier, J., 1898, Gravel vs 
Cité de Montréal, 4 R. de J., 148. 

15. L'article 1608 C. ©. constitue ‘an bail 
légal dont l'expiration cesse de plein droit, au 
premier mai de l'année, en ne considérant ta 
question qu’au point de vue des baux de mai- 
eons :—Talbot, Magistr., 1901, Major va Ma- 
jor, 7 R. de J., 488. 


1609. Si le locataire reste en pos- 
session plus de huit jours après l’ex- 
piration du bail sans opposition ou avis 
de la part du locateur, la tacite recon- 
duction a lieu pour une autre année, 
ou pour le laps de temps pour lequel 
le bail était fait, lorsque ce terme est 
de moins d’un an, et le locataire ne 
peut ensuite quitter les lieux ou en 
être expulsé sans un congé donné dans 
le délai prescrit par la loi. 


Ood.—ff L 18, $ 11: L. 14, loc. cond.— 
Domat, liv. 1, tit. 4, s. 4, n. 7—Pothier, 
Louage, n. 40, 842, 344.—C. N., 1788, 1759. 


O. N. 1788,—-Si, À l’expiration des baux écrits, 
le premier reste et est laissé en possession, El 
s'opère un nouveau bail dont l'effet est réglé 
par l'article relatif aux locations faites sans 
écrit. 


O0. X. 1759,- SI le locataire d'une maison ou 
d'un appartement continue sa jouissance après 
l'expiration du bail par écrit, sans opposition 
de la part du bailleur, il sera censé les occu- 
per aux mémes conditions, pour te terme fixé 
par l’usage des lieux, et ne pourra plus en 
sortir ni en être expulsé qu’aprés un congé sul- 
vant le délai fixé par l'usage des lieux. 


Cone.—C. c., 1609, 1657, 1658. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
212. 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'articte 1608 a 6té tiré de nos statuts ; 
le Code Napoléon n’a pas d'article semblable : 
celut qui, en France, occupe un héritage per 
tolérance est considéré comme um possesseur 
de bonne ou de mauvaise fol auquel s’appli- 
quent les arte 410 et 412 C. c. 

2. V. eur la question de la preuve admise : — 
1 Troplong, n. 114.—Boileau, c. 14, n. 2.— 
Dantz, Add., c. 14, n. 2.—Legrand, art. 144.— 
Jeune, Ord., 1667, t. 20, art. 4.—9 ToulHer, 
D. 82.—17 Duranton, n. 56.—1 Duvergier, n 
259. 


1609. If the lessee remain in pos- 
session more than eight days after the 
expiration of the lease, without any 
opposition or notice on the part of 
the lessor, a tacit renewal of the lease 
takes place for another year, or the 
term for which such lease was made, 
if less than a year, and the lessee can- 
not thereafter leave the premises, or 
Le ejected from them, unless notice has 
been given with the delay required by 
law. 


by tacite reconduction, the leasor can termi- 
nate said lease, whenever he pleases and can 
at any time inetitute an action to revéndicate 
moveables so leased :—Q. B., 1861, Laurent & 
Labelle, 5 L. O. R., 333; 14 R. J. Q., 56. 


2. Une stipulation contenant anticurèse, 
faite sous l'opération de l'Acte de 1858, c. 85, 
8. 1, doit être maintenue, et, dans l'espèce, 
cette stipulation devant avoir effet comme bail, 
jusqu'au remboursement du principal, il n'y 
avait pas lieu à la tacite reconduction d'année 
en année, de manière À faire présumer un délal 
pour le paiement du principal :—@. R., 1866, 
King vs Comoag, 16 L. O. R., 401; 15 R. J. 
RK. Q., 338. 


8. Where a lease has been continued for 
one year by tacite reconduction, no notice is 
necessary to terminate the lease thus con- 
tinued, and the same legally expires at the 
end of the year :—Badgley, J., 1866, Laflamme 
vs Fennell, 11 L. O. J., 288; 4 L. O. L. J., 42; 
17 R. J. R. Q., 181, 521. 


4. Contra:—A notice of three months Its 
necessary :—Q. B., 1874, Webster & Lamonta- 
gne, 19 L. O. J., 106; 18 J., 152.—0. R., 
1877, Lake ve Wickliffe, 22 L. O. J., 41. 


5. La convention par laquelle le locateur 
réduit d’une certaine somme le loyer d’un pré- 
cédent bail, comprend tacitement la situation 
des autres conditions du précédent bail, Le 
locataire qui, par le précédent bail, était chargé 
des taxes, doit l'être par le nouveau bail, qui 
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ne réduit que le prix du loyer :—Beaudry, J., 
1872, Tremblay vs Filteau, 4 R. L., 384. 


6. En fait de louage de meubles, il n’y a 
pas de tacite reconduction :—Oasault, J., 1879, 
Canada Paper Oo. vs Oary, 4 Q. L. R., 828; 10 
R. L., 501. 


7. La caution du locataire pour le pale- 
ment du loyer en vertu d’un bail à échéance 
fixe, demeure obligée au loyer pendant la ta- 
cite reconduction, sans nouvelle obligation de 
sa part :—Jetté, J., 1879, Kerr vs Hadrtll, 10 

L., 192, 

8. Plaintiff as the lessee of a house and, 
before his Jease expired, he offered to take 
the house for $500 a year for three years, if 
certain repairs were done. The offer was not 
formally accepted, but the plaintiff stayed in 
the house for two years, paying rent at $500 
rer annum which was $100 a year less than 
his previous rental. He then left and when 
sued for rent, pleaded that there was tacit re- 
conduction only and he had a right to leave, 
but the action was maintained for the three 
years as brought:—Q. B., 1880, Hodgson & 
Evans, 8 L. N., 300. 


9. Dans le cas du décret d'un immeuble 
alors occupé par un locataire, la vente ayant 
leu avant le premier février et le consente- 
ment ou non-consentement du locateur ces- 
sant d'avoir aucun effet, la question de tacite 
reconduction ne pouvait pas se présenter :—0. 
8., 1884, Mowry vs Bowen, 11 L. N., 188; M. 
“LR. 8 O. 8., 417. 


10. D'après Ia lol, le locataire d’un terrain 
en culture, a huit jours, après l’expiration du 
bail, pour enlever ses récoltes, s’il n’y a aucune 
convention contraire. Le propriétaire qui 
prend possession de l’immeuble avant l'expira- 
tion de huit jours, est responsable des domma- 
ges que ses animaux pourront causer À la ré- 
colte du locataire :-—Plamondon, J., 1886, Ore- 
voter va Blaignier, M. L. R., 2 8. O., 256; 9 
I. N., 881. 


11. Where a lease in writing is continued 
by tacit reconduction, the notice necessary to 
terminate it must be in writing :— Q. B., 1891, 
Lecrotoa & Fauteuæ, M. L. R. 7 Q. B., 40; 14 
L. N., 299; 35 J., 270; 21 R. L., 19. 

12. Dans l'espèce les parties étaient sous 
impression qu'un bail, consenti par le deman- 
deur au défendeur, se continuait de lui-même 
pour cing ans & compter du ler mai 1898, tan- 
dis que cette continuation n'avait lieu que ai 
le locataire en donnait un avis de trois mois 
au locateur, ce qu'il n'avait pas fait. Sous 
l'empire de cette erreur commune, le deman- 
deur ne chercha pas un autre locataire et laissa 
même le défendeur sous-louer une part'e de 
l'immeuble qu'il lui avait loué, 


Il fut jugé que du silence du demandeur 
avant l'expiration du bail, on ne pouvait in- 
férer la tacite réconduction du bail consenti 
ep faveur du défendeur :—0. R., 1893, oonf., 
Hickey ve Ewan, R. J. Q., 60. 8., 20. 


18. Liintimé avait loué un immeuble de 
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l'appelant pour une année et trois mois A partir 
du ler février 1891, a raison d'un loyer de 
$1,100 par année Il était stipulé que l'intimé 
acrait le droit de continuer son occupation 
pour une période de cing ans À compter de 
l'expiration du bail, au prix de $1,200 par 
année, en donnant au bailleur un avis de six 
mois de son intention de le faire. L'intimé 
ne donna aucun avis, mais continua son oc- 
cupation des prémises en payant le loyer de 
$1,200 stipulé pour la continuation du bail 


Jugé:—Qu'en l'absence de l'avis de aix mois, 
le bail ne s'était continué que pour une année 
à la fois, par tacite reconduction, le loyer payé 
n'étant censé être que la valeur de l’occupa- 
tion de l'immeuble :—Loranger, J., 1895, Joseph 
vs Ohouillou, R. J. Q., 8 O. B., 1—0. B. E., 
conf., 1995, R. J. Q., 5 O. B. &., 259. 


14. The whole doctrine as to tacit renewal 
rests not on a mere legal enactment, but ort- 
ginates in the natural and reasonable pre- 
sumption that the parties have so willed. 
Therefore, under favorable circumstances, 
there is no objection to apply the principle of 
tacit renewal to a mandate or to some other 
particular contract. The mandate, being sus- 
ceptible of being tacitly formed, can also be 
tacitly renewed: — O. R., 1897, Delaney vs 
Love, R. J. Q., 14 C. S., 40. 


15. Lease by tacit reconduction is not « 
verbal lease :—Andrews, J., 1902, Pelletier va 
Boyoe, R. J.'Q., 21 0. 8., 518. , 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég—Intelligitur dominus, fintta tempore, 
quum patitur colonum in fundo esse, ew integro 
locare. 


1. Pour qu'il y ait tacite reconduction, i 
faut l'accord de chacune des parties intéressées, 
Spécialement, il ne saurait y avoir tacite ré 
conduction quand le locataire ne s’est mainte- 
nu en possession que de sa propre autorité et 
contre le gré du propriétaire :—2 Troplong, 2. 
448, 444.—1 Duvergier, n. 19, 20, 498, 499.—8 
Boileux, Comm. sur le Oode civ., 89, 90.— 4 
Aubry et Rau, 499, § 369. 


2. La tacite réconduction n'est obligatoire 
qu'à l'égard des personnes, capables de consen- 
tir un bail au moment où, le ball primitif arri- 
vant à expiration, on infère des faits de pos- 
session postérieure À cette date la volonté 
des parties de conclure un nouveau contrat : — 
Pothier, Louage, n. 345.—2 Troplong, m. 458. 
—17 Duranton, n. 171.—1 Duvergier, n. 24. 
—25 Laurent, n. 386.—1 Guillouarnd, n. 412, 
413. 


8. La présomption qui fait revivre pour le 
nouveau bail les conditions du premier ne s’ap- 
olique point aux clauses extraordinaires : — 
Pothier, n. 864.—2 Troplong, mn. 462.—1 De 
vergier, n. 518. 


4. Le congé eet nécessaire pour faire cesser 
un bail de tacite reconduction, tout aussi bien 
que pour faire cesser un bail verbal:—-4 Au- 
bry et Rau, 500, § 360. 
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5. I} a’y a pas tacite réconduction, malgré 
Ya continuation du ball pendant un certain 
temps, lorsqu'il a été dit expressément par le 
bail qu'elle n'aurait pas dieu:—Pothier, x. 
354.—1 Duvergier, n. 22.—2 Troplong, n. 459. 
—1 Guitlouard, ©. 415. 


6. La orotestation du bdbailleur, et sa décla- 
ration de considérer le silence du preneur 
comme un consentement À da prolongation du 


1610. Après congé donné, le loca- 
taire ne peut, quoiqu'il ait continué sa 
jouissance, invoquer la tacite recon- 
duction. 


Cod.— ff L. 14, loc. oond.—Domat, liv. 1, tit. 
4, 6. 4, 2. 3.—Pothier, Louage, n. 344.—C. N. 
1739. . 


C. MN. 1730.—Texte semblable au nôtre. 


Doct, can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
214. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le congé n'est pas le seul acte qui puisse 
mettre obstacle & la tacite réconduction. Com- 
me celle-ci repose sur une présomption de con- 
sentement, elle ne peut être aëmise lorsqu'id 
est prouvé que l’une des parties n'avait pas 


1611. Le caution donnée pour le 
bail ne s’étend pas aux obligations ré- 
sultant de sa prolongation par tacite 
reconduction. 

Cod.—ff L. 2, $$ 1, 8, De ered, vend.—Cod., 
L. 5, De hered. vend.—Pothier, Vente, n. 530, 


631, 532, 534, 596, 537; Do, Louage, n. 366.— 
2 Troplong, 963.—C. N. 1740. 


C. N. 1740. Dans le cas des deux articles 
précédents, la caution donnée pour le ball ne 
s'étend pas aux obligations résultant de la 
prolongation. 


Conc.—C. c., 1935, 1956, 1961. 


Section II. 


DES OBLIGATIONS ET DES DROITS ?U 
LOCATEUR. 


1612. Le locateur est obligé, par 
la nature du contrat: 

1. De délivrer au locataire la chose 
louée ; 


bail, peuvent avoir pour effet de faire revivre 
l'ancien bail, et les parties être tenues pour 
l'avoir repris, même si elles ont recommencé 
des négociations en vue d'un nouveau bail :—4 
Aubry et Rau, 499, § 300.—1 Duvergier, n. 23, 
504.—4 Massé et Vergé, sur Zacharie, 384, note 
17, § 704.—2 Troplong, n. 459.—Marcadé, sur 
les arts 1738 À 1740.—Agne), n. 790. 


1610. When notice has been given 
the lessee cannot claim the tacit re- 
newal, although he has continued in 
possession. 


l'intention de maintenir le contrat, lorsque, 
par exemple, au moment de l'expiration du 
ball, il y avait une demande formée par le 
bailleur pour faire expuleer le preneur : — 1 
Duvergier, non. 21 

2. Le congé donné et accepté met obstacie 
& de tacite réconduction, même dans le cas où 
le preneur a continué sa jouissance: c'est à 
ume mouvelle convention, ou, À défaut de con- 
vention, À la justice, qu'il appartient de dé- 
terminer les conséquences de cette continuation 
de jouissance : — Fuzler Herman, Rép. gén. 
Giph. du dr. fr., vo Bail à loyer, n. 890 et s. 


1611. The surety given for the lease 
does not extend to the obligations 
arising from ‘the prolongation of it by 
tacit renewal. 


Doct. can.—Lorraim, Locatcura et locataires, 
217. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Pothier, Louage, nm. 367.—Marcadé, sur les 
arts 1738 et 6.—4 Aubry et Rau, 499, 500, § 
369.—25 Laurent, n. 347.—2 Troplong. pn. 
449.—-1 Duvergier, n. 608.—1 Guillouard, n. 
421.—7 Colmet de Santerre, n. 186 dis. — 3 
Baudry-Lacantinerie, n. 700. 


Section II. 


OF THE OBLIGATIONS AND RIGHTS OF 
THE LESSOR. 


1612. The lessor is obliged by the 
nature of the contract: 
1. To deliver to the lessee the thing 
leased ; 
27 
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2. D’entretenir cette chose en état 
de servir à l’usage pour lequel elle a 
été louée; 

3. De procurer la jouissance paisi- 
ble de la chose pendant la durée du 
bail. 


Cod.—ff L. 15, § 1, L. 25, $ $ 1, 2, loc. cond. 
—Domat, liv. 1, tit. 4, s. 8, n. 1.—Pothier, 
Louage, n. 53, 54, 80, 106.—C. N. 1719. 


C. N. 1719. — Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 468, 1492 et s., 1613, 1614, 1659. 
Doct, can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
40.—3 Beaubien, Lois civ., 151. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
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I.—Livrateon.—l. L'allégué que te locateur 
n'a pu livrer les lieux loués, À cause de la dé- 
tention injuste et violente d'un locataire dont 
de bail eat expiré, n’est pas une défense à l'ac- 
tion en dommages d'un second locataire dont la 
jouissance devrait commencer :— Q. B., 1847, 
Swanson & Defoy, 2 R. de L., 167; 2 R. J. K. 
Q., 211. 

2. Dans une action par un locateur contre 
gon locataire, pour loyers sur bail exécuté par- 
devant notaire, il est loisible au locataire de 
plaider qu'il n'a pas obtenu possession des lieux 
loués À l’époque mentionnée dans le dit bail ; 
et qu'en conséquence 1} a souffert des dom- 
mages; desquels dommages 1] sera permis au 
locataire de déduire des loyers payables par Iul 
au locateur :—Q. B., 1861, Belleau & Regina, 
12 L. O. R., 40; 10 R. J. R. Q., 148, 522; 34 
J., 79. 

8. Des dommages nominaux doivent 6tre 
accordés, par la cour, À un locataire contre le 
locateur qui ne dui a pas livré les prémisses 
louées, quoique le locataire n'ait prouvé aucun 
dommage spécial km résultant de cette priva- 
tion de jouissance :—0. R., 1878, Mulcatr vs 
Jubinville, 16 R. L., 669; 23 J., 165; 9 R. L., 
648. 


2. To maintain the thing in a fit 
condition for the use for which it has 
been leased ; 

3. To give peaceable enjoyment of 
the thing during the continuance of 
the lease. 


4. Le défendeur ayant loué dea maisons et 
dépendances, le demandeur est fondé à exiger 
du défendeur exécution de ce contrat, et sur 
son refus, À se pourvoir pour en obtenir l’exé- 
cution sous l'autorité de cette cour (1065 C. 
c.):—1879, Morgan vs Dubois, 23 L. C. d., 
204. 


5. Le locateur est tenu de donmer une pos- 
eession compiète et utile de l'héritage loué 
avant de pouvoir forcer le preneur de rempHr 
aucune de ses obligations. Ainsi le lcateur ne 
pourra opposer À son locataire qui demande la 
résiliation de ball parce que l’immeuble ne lui 
a pas été livré tel que convenu, que le loca- 
taire n'a pas, en entrant en possession, 
garni les lleux tel que le veut Ja loi :—Jetté, J., 
1882, Lemonicr ve De Bellefeutile, 5 L. N., 426. 


6 Where tho lessee leased bulldings in 
course of construction and, on taking posses 
sion of the same, also occupied and used, with- 
out objection on the part of the lessor, during 
nearly four years, a small shed, in rear of the 
deased premises, the shed, although not men- 
tioned in the lease or shown in the architect's 
Plans of the buildings, must be considered as 
an accessory of the premises leased and the 
lessor, by acquiescing in the legsee’s occupa- 
tion for so long a period, without claiming 
rent, had placed that construction upon the 
contract:—C. B. R., 1888, Myler & Styles, M. 
L. R., 4 Q. B., 113; 11 L. N., 867. 


7. Where the lease stipulated that the 
lessee should have the use of a portion of the 
yard in rear of the building leased, which por- 
tion should be determined by the lessor, with 
right to the lessee to fence the same at his 
option, the lessor was mot entitled, after the 
lessee had been four years In possession with 
the yard open, to erect a fence across the 
yard, more especially as the fence deprived the 
lessee of light and alr:—Q. B., 1988, Myler & 
Styles, M. L. R. 4 Q. B., 116; 11 L. N., 368; 
14 R. L., 516. 


8. Le locataire quipréfère mettre fin av ball 
plutôt que d'attendre que les prémisses louées, 
qui auralent dû lui être livrées à une date fixe, 
solent terminécs, n'a droit qu'aux dommages 
qu'll a pu souffrir pour pertes subies par suites 
de préparatifs pour installation et par ia pri- 
vation des lieux qui faisaient l'objet du bail, 
pour l’espace de temps qui s'est écoulé en- 
tre la date fixée pour la livraison et l'institu- 
tion de son action en résiliation du bail. 

9. Ces dommages ne doivent pas être calcu- 
lés d'après les profits spéculatifs et plus ou 
moins problématiques qu'il aurait pu faire en 
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exploitant les lieux loués pendant la durée du 
ball, ou pendant aucune période déterminée du 
bail; mais ile doivent être basés sur la perte 
de temps que le locataire a eu à subir pendant 
le temps qu'il a 6té privé des prémisses et en 
luf aHouant une juste compensation pour cette 
perte de temps :-——Q. B., 1888, Evans & Moore, 
16 R. L., 668. 


10. Where a house in course of erection fs 
leased with promise of possession at a particu- 
lar date, and the premises are not ready for 
occupation at the time stipulated, the lessee is 
justified in refusing to take possession, and 1s 
not Hable for rent under the contract. 


li. The presence of the lessee im the house 
leased, after the beginning of the terms of the 
leage, as a contractor employed to do certain 
work on the premises, will not be considered 
an occupation or possession of the premises 
under the contract of lease :—C. R., 1892, Rto- 
pel ve St-Amour, R. J. Q., 1 0. 8., 238. 


II.—Possesston paistble-—12. A casual inun- 
dation of the premises is not a cause for the 
resiliation of a lease:—K. B., 1817, Motz & 
Houston, 2 R. de L., 440; 2 R. J. R. Q., 255. 


13. Dans de cas de l'inemécution dun contrat 
de louage ou autre, le preneur n’a droit de re- 
cevoir que les dommages qui résultent directe- 
ment de telle inexécution, et mon ceux qui n’en 
résultent pas naturellement, et que les parties 
n'ont pas pu prévoir; le preneur ne peut ré- 
clamer, comme Gommages, ce qu'il aurait pu 
gagner par suite d'un évènement imprévu, en 
sous-louant les prémisses pour un objet autre 
que sa destination ordinaire; le demandeur 
ayant loué un théâtre, ne peut réclamer, sous 
forme de dommage ce qu'il aurait gu rece- 
voir du gouvernement pour renoncer à son bail, 
les chambres législatives, ayant été depuis dé- 
truites par un incendie, et le théâtre étant le 
seul local convenable pour les séances de la 
législature :—0. R., 1855, Lee vs l’Association de 
la Salle de Musique, 5 L. C. R., 134; 4 BR. J. 
R. Q., 316; 16 R. L., 668. 


14. L'auteur des défendeurs avait loué au 
demandeur une maison pour y établir un ate- 
Her de photographie. Plas tard, les défendeurs 
érigèrent sur ume propriété avoisinante À eux 
appartenant, un mur de vingt-deux pieds qui 
a l'effet d'enlever au demandeur partie de la 
lumière dont il avait besolm pour exercer son 
métier, 

i fut jugé que l'érection du mur en question 
constitue pour le locataire um trouble dans sa 
jouissance et lui donne droit À ia résiliation du 
bail et à des dommages contre les représentants 
de son locateur :—Casault, J., 1899, Rémillard 
va Cowan, 6 Q. L. R., 306; 4 L. N., 111. 


15. Lorsqu'un locataire a droit, par une 
clause du bail, de devenir propriétaire des 
lieux Aoués, sur paiement d’une somme déter- 
minée, s’!h est poursuivi en expulsion, pour dé 
faut de paiement du loyer, il me peut plaider 
que le montant du prix de vente convent a été 
compensé par les dommages soufferts par lui et 
résultant du défaut de jouissance, et par suite 
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de l'interruption de ses affaires: dans tous les 
cas, les dommages qu'un locataire peut avoir 
droit de recouvrer, pour défaut de jouissance, 
ne peuvent être que ceux résultant directement 
ei nécessairement des faits dont le locateur est 
responsable, et qui sont une suite directe et 
immédiate de ces faits (1075, C. ¢.), comme, 
par exemple, les dommages réciamés À raison 
des gages payés et de la pension fournie aux 
employés pendant la suspension de l'exécution 
du contrat falt par lui pour la fabrication de 
marchandises dans les lieux Joués, et sur les- 
quelles le locataire devait réaliser de grands 
profits; le locateur ne peut être responsable de 
cette perte que dans le cas où la suspension des 
opérations de la manufacture auraient empa- 
ché le locataire, soit @exécuter Les commandes 
à lui faites dans le temps fixé par les contrats; 
soit de se provucurer les matériaux en temps 
utile et à des prix raisonnables de manière À 
rendre impossible l'exécition des contrats : 
l'inexécution des contrats allégués par le loca- 
taire ne peut être dmputée au locateur que sai 
elle est une suite imm@dlate et drecte du fatt 
générateur de la responsabilité de celui-ci : — 
Q. B., 1886, Bell & Court, M. L. R., 2 Q. B., 
80 ; 9 L. N., 86; 16 RK. L., 169. 


16. Le locataire, qui est troublé dans le 
jouissance de la chose louée, par des actes lé- 
gitimes du gouvernement, mais qui n’en est pas 
absolument privé, n'a droit qu'A une dim'nution 
de loyer et me peut demander la résillation du 
bail. ‘ 


17. Le locateur n’est pas tenw des domma- 
ges-intéréts résultant du trouble provenu d’ure 
cause étrangère, qui ne peut lui être imputée : — 
Larue, J., 1889, Ritchie vs Walcot, 15 Q. L. H,, 
165 ; 12 L. N., 279. | 


18. The legsee’s right of action against the 
dessor to obtain a reduction in the rent and to 
recover damages, only accruee after the ren- 
dering of a judgment against the lessor, re- 
cognizing the rights of the third party who has 
disturbed the lessee in his enjoyment, or after 
an acquiescence by the lessor in the pretentions 
of the third party. 


19. In this case, the plaintiffs action be- 
ing brought before the rendering of such judg- 
ment against, or such acquiescence on the part 


of the lessor, the sai@ action was premature 


and must be dismissed :— Wurtele, J., 1890, 
Great North Western Tel. Co. va Montreal Tet. 
Co, 84 L. ©. J., HB M. L. R., 6 OC. 8., T4.— 
Q. B., 20 R. L., 412; M. L. R., 6 Q. B., BT. 
—Supr, C., 20 Supr. O. R., 170. 


20. Under a plea of general issue, to an ae- 
tion by a lessee to resiliate a lease, on the 
ground that the fessor leased the premises, un- 
Gerneath the part of the house leased to the 
plaintiff, for purposes of prostitution, it was 
held that the defendant might prove that the 
plaintiff herself leased some of her roome te 
prostitutes; and that, under the circumstances, 
the action sould not be maintained :—Q. B., 
1892, Ménard dit Bonenfant & Bryson, R. J. 
Q., 1 B. R., 154. 
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21. Le locateur est responsable des domma- 
ges: causés au locataire de ‘Ja partie inférieure 
d'un édifice, par une fulte d'eau dans l'étage 
supérieur :—C. R., 1892, Bernard va Côté, R. 
J. Q., 2 C. &S., 82. 


22. Bien qu'un locataire, qui loue ume cons- 
truction pour y exercer son Industrie, ait le 
droit d'y installer les appareils en usage dans 
cette industrie, il ne peut s'en prendre qu'à 
lui-même si la construction, qu'il savait être 
très vleille, est devenue impropre pour les fins 
de gon industrie, par suite des oscillations cau- 
sées par les appareils qu'il avait imprudemment 
placés au premier étage de cette bâtisse, la- 
quelle n’était pas assez forte pour les y sup- 
porter :—De Lorimier, J., 1894, Mireau vs Al- 
lan, R. J. Q., 5 C. 8., 483. 


23. The lessor, defendant, in removing snow 
from the roof of a building, broke in the roof 
of a shed leased tothe plaintiff, and his goods 
therein were damaged. The plaintiff was also 
lessee from defendant of a store im the lower 
part of the building from which the snow was 
cleared. In an action by the lessee for dam- 
age to goods In the shed. 


Held:—A printed clause in plaintiff's lease, 
binding him to remove snow and ice from the 
roof of the leased premises, could not be in- 
terpreted as requiring him to remove snow 
from the roof of the building of which he oc- 
cupled only the lower storey, and defendant 
had so construed the dease by undertaking the 
removal of the snow from the roof of said 
building :—Doherty, J., 1898, Gagné vs Vallée, 
R. J. Q., 13 C. 8., 112. 


24. Un locataire poursuivi pour du loyer 
peut plaider à l’action qu'il n’a pas eu la jouis- 
eance paisible des lieux loués ou qu'il n'en a 
eu qu'une jouissance partielle :—Langelter, J., 
1901, Synod of the Dtocese of Montreal vs 
Kelly, R. J. Q., 20 C. &., 19. 


I1I.—Réparations.—25. Maïgré la stipula- 
tion que le docateur ne sera pas tenu de faire 
aucunes réparations, pas même celles que la 
loi impose au propriétaire, la maison louée doit 
être habitable et salubre, sinon, le locateur a 
le droit d'exiger les réparations nécessaires 
pour rendre cette maison habitable, et, à dé- 
faut de réparations, la faculté de laisser les 
veux. Cependant, dorsqu'avant l’action le lo- 
cateur a offert de résilier le bail, l'action du 
locataire pour dommages et les frais sera ren- 
voyée:—C. R., 1892, Bagg vs Duchesneau, R. 
J. Q.,2 0. 8., 850; 16 L. N., 156. 


26. L'obligation d'entretenir la chose louée, 
que da loi impose au bailleur, n'est que de la 
nature et non de l'essence du contrat de lou- 
age et, partant, la stipulation qui restreint et 
modifie cette obligation et en exonère le bail- 
leur est valable. 


on. Une stipulation de cette mature n'est 
pas contredite par une autre clause du même 
bail, astreignant le locataire à souffrir les 
grosses réparations au cas où le locateur vou- 


drait les faire :—C. R., 1894, Deault vs Ledouz, 
R. J. Q., 5 C. S., 298. 


V. les décisions sous les arts 1612 et »., C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Hee omnia sic sunt accipienda, niet st 
quid aliud epecialiter actum sit. 


1. L'obligation pour le bailleur de délivrer 
la chose louée en bon état de réparation de 
toute espèce n'est pas de l'essence même du 
contrat de ball. Les conventions des parties 
peuvent donc la modifier :—1 Troplong, n. 165. 
—25 Laurent, n. 108.—1 Guillouard, n. 94, 108, 
—4 Aubry et Rau, 474, § 366. 


2. ‘La résillation du bail une maison 
peut être prononcée, lorsque, d'une part, le 
mauvais état des cheminées, d'autre part, la 
fumée qui s'échappe des cheminées d’une 
boulangerie voisine, rendent cette maison {nha- 
bitable :—25 Laurent, n. 118.—Agnel, n. 267.— 
3 Baudry-Lacantinerie, n. 668. 


3. L'obligation de délivrance dont est tenu 
le bailleur peut avoir parfois pour effet de le 
contraindre à agir contre les tiers lorsque ceux- 
ci s'opposent à l'entrée en possession du pre- 
neur; on doit même observer que le bailleur 
est tenu de cette obligation, alors même que 
Ics tlers ne prétendent aucun droit sur le bien 
loué; c'est là une différence avec ce qui ar- 
riverait sl les voles de fait, au lieu de se pro- 
duire, avant l'entrée en possession du pre- 
neur, n'étalent exercées qu'au cours du bail: 
—1 Duvergier, n. 277.—4 Aubry et Rau, 474, 
$ 366.— 25 Laurent, n. 105.—1 Guillouard, n. 
89.— 2 Troplong, n. 262. 


4. Si le bailleur ne délivre pas la chose, le 
preneur peut exiger que cette délivrance lui 
soit faite manu militari, si mieux il n'aime 
demander la résiliation, ainsi que la restitu: 
tion des termes de loyers qui ont pu être payés 
d'avance :—1 Guillouard, n. 96.— 25 Laurent, 
2. 106. 


5. Le bailleur ne peut exhausser d'un 
étage la maison louée, si l’exhaussement a lieu, 
le locataire & droit à des dommages-intérêts :—1 
Troplong, n, 243.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
672.—1 Gutillouard, n. 132. 


6. L'installation d'une école de jeunes en- 
fants, dans une maison de destination bour- 
geoise, peut être considérée comme une cause 
de trouble apportée à la jouissance paisible 
des autres locataires, qui sont, dès lors, en 
droit d'en demander la suppression au ball- 
leur:—1 Guillouard, n. 165.—4 Mass et Vergé, 
sur Zacbariæ, 366, note 14, § 700.—Agnel, a. 
507. 


7. Il a été jugé, que lorsque le trouble 
causé à un locataire par le mode de jouissance 
d'un autre locataire provient, non d’un abus 
de cette jouissance, mais de la mauvaise dis- 
position de la chose louée, ce n'est pas contre 
le locataire auquel ce trouble est imputable, 
mais contre le bailleur, que doit être dirigée 
l'action de celui qui se prétend troublé; l'art. 
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1616 est sans application À ce cas:—1 Guil- 
louard, n, 165.3 Baudry-Lacantinerig, no. 
678. 

8. L'établissement d'une maison de jeu 
dans un bâtiment occupé en partie par un lo- 
cataire, autorise celui-ci À demander la rési- 
liation du baîl:— 1 Troplong, n. 185.—1 Du- 
vergier, n. 310, note 2.—1 Guillouard, n. 135. 
—25 Laurent, n. 1380. 

9. Le locataire d'un appartement est, à 
moins de conventions contraires, censé locataire 
de la partie extérieur de la facade qui corres- 
pond À l'appartement loué, depuis le niveau 
du plancher jusqu’A la hauteur du plafond: 
—Agnel, n. 156. 

10. Le fait par le propriétaire d'envoyer 
paitre ses troupeaux sur le fonds affermé et 
celui d'y recueillir des fruits sans la permis- 
sions du preneur constituent des troubles à la 
jouissance de ce dernier :—1 Troplong, n. 187. 
—7 Colmet de Santerre, m 169 bis-1.—3 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 672. 


1613. La chose doit être délivrée en 
bon état de réparations de toute es- 
péce, et le locateur, pendant la durée 
du bail, est tenu d’y faire toutes les 
réparations nécessaires, autres que cel- 
les dont le locataire est tenu, tel qu’é- 
noncé ci-après. 

Cod.—ff L. 19, § 2, loc. cond.—Domat, loc. 
oit.—Pothler, Louage, n. 106, 107.—C. N. 1720, 


O. N. 1720.—Le bailleur est tenu de délivrer 
la chose en bon état de réparations de toute 
espèce. —Il doit y faire, pendant la durée du 
bail, toutes les réparations qui peuvent de- 
venir nécessaires, autres que les locatives. 


Conc.—C. c., 463, 468. et s., 1614, 1633, 
1636, 1659. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
53. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indea alphabétique. 


Nos Nos 

Caution. .scerrsccseoes . 2 | Neige. .. 11 
auffage ............ 80 Nouveau propriétaire 1 
Diminution de loyer.. 9!Permission...... ..... 8 
Dommages. 12 ets, il, iv Remboursement...... 9 
Galerie ..... ........ Réparations. .....22ets. 
Grosses réparations . ‘5, P RSsiliation.... 6,10, 15, 16 
14. 18, 19 | Tapisserie......,,.22 ot 8. 

Mauvaises odeurs...... 6 | Toit ............ 11 
12, 13 | Travaux.....-.... - 8, 7, 21 

Mise en demeure.. Trouble. wcccscccseeee 4 


8 12. 
13, 15, 19 


1. Une personne qui est devenue proprié- 
taire d'une maison durant un bail fait par un 
autre propriétaire avant lui, peut être con- 
damnée & faire des réparations, quoiqu'elle ne 
fût pas le locateur:—0O. B. R., 1866, Sache 
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11. Il a été jugé que le locataire, auquel 
une indemnité due pour privation de jouis- 
sance d'une partie de la chose louée, peut être 
autorisé À suspendre le palement des loyers 
échus, jusqu'à ce que le montant de cette 
Indemnité solt réglé Ce n’est pas là violer la 
rêgle qui n'admet de compensation qu'entre 
dettes légalement liquides et exigibles :—1 Du- 
vergier, n. 480. 1 Troplong, n, 831.—1 Guil- 
louard, n. 146. Contrd:- 25 Laurent, n. 109. 


12. Ceux qui louent des meubles sont tenus 
de les livrer au domicile du locataire :—Po- 
thier, on. 57.—Troplong, n. 167.—Dalloz, Rép. 
vo Louage, æ. 151.—1 Masselin, 28. 


V. A.:—Troplong, n. 159, 167, 169, 243.— 
Agnel, Code manuel des propr. et des looat., 
n. 153, 158.—Pothier, Louage, n. 55, 66, 68,. 
69.—1 Guillouard, n 90, 91, 95, 97, 98, 132, 
133, 165.—25 Laurent, n. 102, 103, 146,—1 
Duvergier, n. 245, 286, 288.- 8 Baudry-Lacan- 
tinerle, n. 672, 678.—4 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 363, note 9, § 701. 


1613. The thing must be delivered 
in a good state of repair in all res- 
pects, and the lessor is obliged, during 
the lease, to make all necessary re- 
pairs, except those which the tenant 
is bound to make, as hereinafter de- 
clared. 


& Courville, 11 L. O. J., 119; 2 0. 0., 0. J., 
251; 16 R. J. R. Q., 615. 


2. The surety for an absent tenant has no 
right of action for the resiliation of the lease 
onu the ground that the premises are out of 
repair, and cannot bring any such action in the 
name of the absent tenant :— Badgley, J., 1866, 
O’Donahue vs Molson, 1 L. O. L. J., 92 ; 18 
R. J. R. Q., 157, 531. 


8. Un locataire n’a pas le droit de faire 
des réparations & la propriété louée, À moins 
d'obtenir de la cour par le moyen d'une action 
la permission de les faire aux dépens du loca- 
teur :—Maokay, J., 1869, Spelman vs Muldoon, 
14 L. O. J., 806: 20 R. J. R. Q., 215, 544. 


4, Dans un bail, l'obligation du ballleur con- 
aiste À faire jouir le locataire et À le garantir 
de tous troubles dans la jouissance des lieux 
icués et ce, sans égard aux droits de propriété 
ou autres que le bailleur peut avoir sur iceux : — 
O. B. R., 1879, Poitras & Berger, 10 R. L., 
214; 2 L. N., 390. 


5. Grosses réparations, which a tenant 
bound himself to do, do not include the put- 
ting on of a new roof: —Torrance, J., 1886, 
Rose vs Stearnes, M. L. R., 10. 8., 448; M. 
L. R., 2 0. B. R., 879; 8 L. N., 842; 10 L. 
N., 36: 15 R. L., 695. 


6. Le locataire d'une maison non entretenue 
par le locateur en état de service à l'usage pour 
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lequel elle a été louée, of certaine vices ou dé- 
fants empêchent d'être qxpldftée pour cet 
waage, est en droit de demander la résiliation 
du bail. Dans l'espèce, après l'occupation, le 
Keateur a fait lambrisser la maison et pour 
cet ouvrage, i] a mis entre leg corps de la 
maison et le lambris, un papier goudronné qui 
émet une odeur de gaz très forte, qui s’est 
sépandue partout à l'intérieur et a imprégné 
les marchandises et effets d'épiceries, les a 
pendus désagréables au goût et non mangea- 
Bies :—C. B. R., 1886, Daigneau & Lévesque, 
30 L. CO. J., 188; 4 B. R., 844, M. L. R.,2 
B. R., 205.—C. R., M. L. R., 10. #., 414; 
8 L. N., 332; 9 L. N., 246. 


T. The obligation of the landlord to make 
the greater repairs may be departed from by 
the contract of lease :—Torrance, J., 1886, 
Hudon vs Plimsoll, 9 L. N., 822. 


8. Repairs being urgently needed to a boiler 
aré having been ordered by the boiler inspector, 
the plaintiffs, tenants, executed such repairs 
without firet putting the defendant, lessor, in 
defauit. The court held that, ‘ander the cir- 
ewmstances, they could recover the costs from 
the landlord :—Gill, J., 1887, Heney vs Smith, 
20 L. N., 333; 34 J. 79. 


& Le locataire, qui a fait aux lieux loués 
des réparations nécessaires, a droit au rembour- 
£ts'ent des dépenses cu'elles lui ont coûtées, 
quand même i} n'aurait pas été autorisé À les 
faire par un jugement de ia cour; et a 
avesi droit à une diminution du loyer repré- 
sentant le dommage qu’il a souffert parcequ’il 
n’a pu jouir des Heux loués au temps spécifié 
aw bail, vu leur mauvais état de réparations: 
—C. R., 1888, McCaw vs Barrington, 84 L. C.J., 
38; M. L. R., 4 C. #., 210; 11 L. N., 415. 


10. Le fait que la maison avait besoin de 
eertaines réparations au moment du bail, 
wautorise pas le locataire À demander la rés!- 
Hation du dit bail, si ces réparations à faire 
wétaient pas connues du locateur et si ensuite 
elles ont été faites avec diligence :—C. R., 
3889, Seymour vs Smith, 83 L. C. J., 165. 


12. Les toits, dans c2 pays, doivent être 
gaffisants pour supporter une certaine quantité 
@ neige, vu que les propriétaires ne peuvent 
esmérer que les locataires tiendront toujours 
ees toits absolument libres de neige pendant 
Bs grandes tempêtes d'hiver :—C. R., 1889, 
Evens vs Straubenzie, 18 R. L., 218. 


12. Le locateur n'est responsable des dom- 
mages, envers le locataire, encourus par le 
mauvais état des lieux, ou par le coût des ré- 
parations qu'il a faites qu'âprès avoir été 
gegulièrement mis en demeure d'y faire les 
réparations nécessaires. 


13. Cette mise en demeure peut être verbale, 
même dans le cas d'un bail écrit, pourvu 
ex’elle puisse être prouvée légalement, soit par 
un commencement de preuve par écrit, ou par 
aveu: —Champagne, D. M., 1890, Décary vs 
Lefieur, 13 L. N., 314.—Routhier, J., 1890, 
Ginchereau va Lachannar, 16 Q. L. R., 117. 


13 L. N., 285.— Mathieu, J., 1883, Marcille 
vs Mathieu, 7 L. N., 55.—O. R., 1886, Pagele 
vs Murphy, M. L. R.,3 C.8.,50; 10L. N., 
149.—Mathicu, J., 1886, Johnson vs Bruneile, 
14 R. L., 219.—Caron, J., 1884, Simmons vs 
Gravel, 13 Q. L. R., 263; 10 L. N., 396.— 
Archibald, J., 1896, Snobgrass vs Newman, K. 
J. Q., 10 C. S., 438.—C. R., ronv., 1898, 
Schimanski ve Higgins, R. J. Q., 19 C. B., 
848. 


14 Malgré la stipulation que le locateur ne 
sera tenu de faire aucunes réparations, pas 
même celles que la loi impose au propriétaire, 
la maison louée doit être habitable et salubre; 
sinon, le locataire a le droit d'exiger les répa- 
rations nécessaires pour rendre cette maison 
habitable, et à défaut de réparations, la fa- 
culté de laisser les lieux. Cpeendant, lors- 
qu'avant l'action, le locateur a offert de 
résilier le bail, l'action du locataire pour dom- 
mages et les frais sere renvoyée :—&. R., 1892, 
Bagg vs Duchesneau, R. J. Q., 2 0. 8., 350; 
16 L. N., 156. 


15. Where a lease which stipulated that 
the lessee should make all necessary repairs, 
and that the lessor should be obliged to 
make no repairs whatever, is continued from 
year to year by tacit renewal, the lessee has 
no right to demand the resiliation of the lease 
on the ground of the premises being uninha- 
bitable, without first putting the lessor en 
demeure to make repairs—more especially 
where it appears that, on the occasion of the 
last tacit renewal, the premises were in the 
same condition as they were at the date of the 
änstitution of the action: — Doherty, J., 1896, 
Leduc vs Finnie et Finnte vs Leduc, R. J. Q., 
11 ©. 8., 490. 


16. Where the walls of the leased premises, 
in consequence of some unascértained defect of 
construction, are subject to sweating and damp- 
ness, the lessee Is entitled to obtain the resi- 
liation of the lease. But where the defect was 
unknown to the lessor and he is not by law 
presumed to have known of it, the lessee is 
not entiteld to claim damages suffered by reason 
thereof. 


17. Where the lease expressly exempts the 
lessor from the obligation of making any re- 
pairs not specified therein, he is mot respon- 
sible in damages for failure to make any re- 
pairs other than those mentioned in the lease :— 
Doherty, J., 1897, Maillet vs Roy, R. J. Q., 12 
C. 8., 876. 


18. The obligation to keep in good order 
the railing of the gallery of a house leased 
rests on the landlord, such repairs being of the 
nature of grosses réparutions. 


19. Landlords are obliged to inspect their 
own property to ascertain the necessity of 
grosses réparations, and are not exempt from 
liability for accidents for want of notifica- 
tion on the part of tenants that such repairs 
have become necessary :—<Archibald, J., 1902, 
Trudeau vs Meldrum et al., 8 R. de J., 410.— 
O. R., 1896, Tremblay vs Gratton, M. L. R., 
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8 0. 8., 22.—O. B. R., 1890, Etlltott vs Sim- 
mons, M. L. R., 60. B. R., 368. 


20. Lorsque dans ie bail d'une maison en 
construction, il a été stipulé que de iocataire 
prendra la maison dans l'état où elle se trou- 
vera lors de la livraison, pourvu que les tra- 
vaux soient terminés, et que l'aménagement de 
la maison indique (le propriétaire avait fait 
placer, dans la maison, les tuyaux ou conduites 
die distribution et de retour d'un système de 
Chauffage À l’eau chaude) que cette maison doit 
être chauffée À l'eau chaude, le locataire, sur- 
tout si la maison, À cause de son genre de cons- 
truction, ne peut se chauffer que difficilement 
avec des poêles, peut exiger que le propriétaire 
place des caloriféres dans chaque chambre, of 
des indications visibles font volr qu’on avait 
l'intention d'en placer, et une fournalse d’une 
capacité suffisante pour chauffer l'eau de ce 
système :—Lavergne, J., 1902, Dame Bazinet 
vs Collerette, R. J. Q., 21 OC. 8., 508, 


21. Celui qui a fourni des matériaux À un 
locataire pour des ouvrages qu'il faisait à la 
maison qu'il occupait comme tel, n’a aocume 
action contre le propriétaire pour s’en faire 
payer le prix: Langelier, J., 1903, Delisle vs 
Marier, R. J. Q., 23 C. §., 521. 


22. Malgré la stipulation que le locateur ne 
sera tenu de faire aucunes autres réparations 
que celles stipulées dans le bail, da maison 
fouée doit être habitable et salubre. 


23. Le locataire a le droit d'exiger les ré- 
parations nécessaires pour rendre la maison 
louée habitable et salubre, et À défaut par le 
locateur de faire lea réparations dans un déla! 
ralsonmable, le locataire a la faculté de lalsser 
les lieux loués et de demander la résiliation du 
bail et des dommages. 


24. Malgré que le locateur ne soit pas obil- 
g6é, par le bail, de réparer la tapisserie, cette 
obligation ne lul incombe pas moine, si la ta- 
Pisserie est, après l'ouverture du bail, endom- 
magée par les ouvriers du Jocateur en falsant 
les réparations que le locateur s'était engagé 
de faire:—Montréal, 1903, Lavergne, J., La- 
croiz va St-Pierre, 9 R. de J., 463. 


V. les décisions sous les arts 1612, 1614, 
C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Imperitia culpa annumeratur. 


1. Le bailleur doit livrer la chose louée en 
état tel que le preneur puisse en jouir, et le 
preneur peut prouver par témoins, même lors- 
que l'objet du litige excède 150 francs ou que 
le bail contient une déclaration contraire, que 
la chose louée n’était pas, lors de la délivrance, 
en bon état de réparations locatives :—-1 Trop- 
dong, n. 840.- 17 Duranton, n. 101—1 Duver- 


| 

1614. Le locateur est tenu de la 
garantie envers le locataire à raison de 
tous les vices et défauts de la chose 


423 


gier, n. 448.- Marcadé, sur les arts 1730 4 
1782, n. 1.—Contré:—3 Detvineourt, 194. 


2. Il a été jugé que les avances faites par. 
le fermier, pendant la durée du bail, pour ré- 
parations des biens affermés, ne portent pas 
intérêt de plein droit :—25 Laurent, a. 109. — 
1 Guillouard, n. 101. 


8. Le bailleur, qui n’a pas satisfait À son 
obligation de délivrer au preneur la chose 
en bon état de réparations, peut, même 
en l'absence d’une mise en demeure, être con- 
damné À indemniser ce dernier du préjudice 
qu'il a éprouvé par suite de l'inexécution du 
contrat:—4 Aubry et Rau, 474, § 366.—La- 
rombitre, sur l’art, 1146, n. 4, sur l'art. 1147. 
n. 8.—24 Demolombe, n. 566 et s.—16 Lau- 
rent, n, 251.—1 Guillouard, n. 101, 108. 


4, Les dommages-intérêts réclamés par le 
fermier au bailleur pour dommages causés à 
ses fourrages avariées par la pluie, À raison du 
défaut de réparations nécessaires au toit de la 
ferme, ne sont dus qu’autant que le bailleur a 
été mls en demeure, soit par une sommation, 
soit par un autre acte équivalent :—Dalloz, 92, 
1, 257. 


5. Le sens de ces expressions grosses répa- 
rations, employés par les parties dans un con- 
trat de bail à loyer, dépend de l'intention com- 
mune des parties, et doit être recherché dans 
le contrat de ball:—1 Guitlouard, n. 105. 


6. La renonciation de la part du preneur 
au droit d'exiger certaines réparations qui au- 
ratent dû être exécutées lors de son entrée 
en jouissance, peut s'induire de son silence 
prolongé pendant un certain temps :—-1l Trop- 
Jong, n. 166.—1 Gulllouard, n. 94. 

7. Le locateur est tenu des réparations 
nécessaires À la couverture des lieux loués 
pour empêcher l’eau d’y pénétrer; et celles 
aux portes et fenêtres, afin que le locataire 
y puisse être en sûreté et Aa l'abri :—Pothier, 
Louage, n. 106.—Bourjin, Droft commun, t. 
4, ce. 4 8. 3, $ 9.—1 Masselin, on. 89. 

8. Le propriétaire est tenu à l'entretien 
des calorifères, des marches de caves cassées 
et usées, aux murs, aux cloisons, aux serrures 
détériorées per l'humidité, aux cheminées, aux 


‘closets lorsqu'elles sont cassées ou ne fonc- 


tionnent plus malgré le bon usage du loca- 
taire, ou lorsqu'elles ont un vice de construc- 
tion, aux éviers, si après un long usage, il 
tombe de vétusté ou est hors d'usage. Le 
jeu À donner aux portes est À sa charge :—1 
Masselin, Location, n. 103 et s.—Agnel, n. 
554 et s. 


V. A,:—Pothier, Louage, n. 106.—1 Trop- 
long, n. 177.—-25 Laurent, n, 110.—1 Duver- 
gier, n. 295, 296.—7 Colmet de Santerre, n. 
166 die-2, 


1614. The lessor is obliged to war- 
rant the lessee against all defects and 
faults in thing leased, which prevent 
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louée qui en empêchent ou diminuent 
l'usage, soit que le locatteur les con- 
naisse OU non. 


Cod.—ff L. 19, § 1.—L. 60, § 7, loo. cond.— 
Domet, div. 1, tit. 4, 9. 3, mo. 8, 10.—Pothier, 
Louage, n. 109 et a —C. N. 1721. 


C. NW. 1721.—l est dû garantie au preneur 
pour tous les vices ou défauts de fe chose louée 
qui en empêchent l'usage, quand même ke bail- 
leur ne des aurait pas connus lors du bali. — 
S'il résulte de cea vices ou défauts quelque 
perte pour le preneur, le bailleur est tenu de 
l'indemniser. 


Anc. dr,—Cout. de P., art. 193. — Tous 
propriétaires de maisons en la ville et fau- 
bourgs de Paris sont tenus avoir latrines et 
pelvés suffisants en leurs maisons. 


Conc.-_C. c., 1622 et a, 1612 et s., 1613, 
1776. 


Doct. can.—-Lorrain, Locatewrs et locataires, 
85. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indea alphabétique. 


Nos Nos 
Bruits... cccccccccsccce 2 Lieux d’aisance ..... 1 
Cave. 2] Machines ......... . 18, 19 
Défauts cachés. . 6 et s..| Mise en demeure..... 4 
10 et s., 20, 21 17 20 
Dommages-intérêts.. 6,8 | Réparations.......... 15 
. 10, 18, 16, 17, 19 | Résiliation.... 1, 2, 6 10, 
Escaliers...... esse 16 14 21. 2 
Femme mariée. ..... 9| Tuyaux...... sons. 3 
Garantie.. 2, 5, 10, 13, 18 | Vices apparents...... 7 
Humidi té. nn 008 00 3 


1. Un bail peut Stre reacinddé faute par le 
locateur d'avoir pourvu de Heux d'aisance le 
maison louée, quand par suite de cette absence, 
ies prémisses sont devenues insalubres :—Tase- 
chereau, J., 1860, Lambert ve Lefrancots, 11 
L. 0. R., 16; 9 R. J. K. Q., 8170. 


2. The respondent, a tenant, asked for the 
resiliation of a lease om the ground thet the 
house was damp and not habitable on account 
of water in the cellar.— Held, that this was not 
good ground for resiliating the lease, inasmuch 
as the tenant was aware that there was water 
in the cellar at the time he entered into pos- 
session, and nine months aubsequentiy he gave 
notice that he would keep the house another 
year :—0. B., 1865, Doutre & Walsh, 1 L. O. J., 
56; 18 R..J. R. Q., 114, 559. 


8. The first case is an action by a tenant 
against his landlord for damages done to te- 
nent’s goods by the bursting of insufficient wa- 
. ter pipes. The second ie an action en garantie 
by the landlord against antoher tenant on the 
ground that it was through bie neglect that 
damages occurred—It being proved that pipes 
had burst on account of their bad quality, fret 
action was maintained and second dismissed : 
Both judgments confirmed: — M., 16 sept. 


» 


OBLIGATIONS ET DROITS DU LOCATEUR.—ART. 1614. 


or diminish its use, whether known to 
the lessor or not. 


1876, Mann & Munro, et Mann & Field, De 
Bellefeuille, C. c., art. 1614, n. 6. 


4. Lessee cannot quietly enjoy lease until 
rent js demanded of him, and then complein 
of some damage caused by landkord as reason 
for non-payment of rent :—Day, J., 1884, Lo- 
ranger ve Perreauit, P. D. T. M., 61; 2 KR. 
J. R. Q., 361. 


5. En droit le locateur est tenu de ia garan- 
tie, envers le locataire, À raison de tous ke 
vices et défauts de dia chose louée qui en em- 
péchent ou diminuent Fusage, soit que le ioca- 
teur les connaisse ou non. 


6. Cette obligation domme au locataire une 
action, qui a pour but d'obtenir la résiliation 
du bail et la décharge du prix, mais elle n’as- 
treint le locateur aux dommages-intérêts souf- 
ferts par te locataire que si le locateur a con- 
nu les vices de la chose. 


7. Dans tous les cas, le docateur n'est pas 
tenw des vices apparents et dont de locataire 
a pu lutmême connaître l'existence :—Tollier, 
J., 1889, Peatman ve Lapierre, 18 R. L., 36. 


8. The owner of a building is responsible 
for damages caused by the falling or giving 
way of a portion of it, when the accident oc- 
curs, either from went of repaire or from a 
defect in the construction. The obligation of 
‘the lessor towards the lessee is similar to thet 
of an owner. 


9. The wife of the lessee ie entitled to in 
voke the conditione of the lease and the obliga- 
tions arieing from the relations of lessor an’ 
lessee, in an action for persona) injuries suf- 
fered by her from the defective conditions of, 
the leased premises: — Tait, J., 1880, Stm- 
mons ve Eliott, M. L. R., 5 8. O. 182.—Q. 
B., DR. L., 668: 34 L. 0. J., 338; M. L. K., 
6Q. B., 868; 12 L. N., 386; 14 L. N., 114; 
C. R., 1885, Tremblay et uw. & Gratton, M. 
L. R., 8 CO. 8., 22. 


10. Bien que le locateur soit garant envers 
de locataire de tous les vices de la chose louée 
qui en empêchent ou diminuent l’usage, soit que 
le locateur lee connaisse ou non, cela s'entend 
de la diminution du loyer ou de la résiliation 
du bail, mais le locateur ne doit des dom- 
mages av locataire que lorsqu'il connaissait le 
vice de da chose louée:— Pagnuelo, J., 1892, 
Juteau vs Magor, R. J. Q., 2 C. S. 428; 16 
L. N., 177. 


11. Le locateur est garant, non seulement 
des vices existants au moment du bail, mais 
aussi de ceux qui surviennent pendant la jouis- 
samce, et ce, lors même qu’il n’aurait pas connu 
les défauts cachés des prémisses louées. 


12. Le propriétaire est ‘tenu de procurer la 
jouissance d'un logement eain et salubre et s’il 
ne le fait pas, celui-ci a droit de résilier le 











OBLIGATIONS ETgDROITS DU LOCATEUR.—ART. 1614. 


bail, et d'abandonner iles prémisses louées, 
pourvu qu'il ait informé le propriétaire des dé- 
fauts et Pait mig en demeure d'y remédier, et 
que le propriétaire ait refusé, ou négligé, de 
réparer. 


18. Mais l'obligation de garantie ne s'étend 
pas eu-deld, et le propriétaire ne peut pas être 
tenu responsable des dommages soufferte par 
le locataire, par suite des défauts qu'il a igno- 
rés lors du bail, qu'on ne luli a pas dénoncés 
depuis, et qu’on ne j'a pas mis en demeure de 
réparer :—Routhier, J., 1894, Benson ve Val- 

Hères, R. J. Q.,6 C. 8., 245. 


14. While, under article 1614 of the Civil 
code, the lessor is obliged to warrant the 
lessee against all defects and faults in the 
thing leased, which prevent or diminish ite use 
whether known to the lessor or not, the effect 
of the obligation of warranty imposed on the 
fessor by thie article is not to render him re- 
eponsibie to the lessee for damages resulting 
from the existence of euch defects where the 
same are unknown to the lessor, or where he le 
not, by reason of his profession or trade, bound 
to know their exietence. In sach case, the re- 
course of the lessee is limited to a demand for 
resiliation of the lease, or for a diminution of 
rent proportionate to the diminution of the 
use of the premises leased, resulting from the 
existence of euch defects. 


15. A stipulation in the lease, that the lessee 
shall suffer such Jarge repaire tobe made to the 
premises ag may be deemed necessary, without 
demanding reduction of rent, only applies to 
repairs which may become necessary during 
the lease, and not to works necessary for the 
remedying of defects actually existing in the 
leased premises at the date of the commence 
ment of the lease, and against which the 
lessor was bound to warrant the lessee: — Do- 
herty, J., 1804, Masson va Perrault, R. J. Q., 
70. 8., §. 


16. The lessor of a bdbullding is responsible 
for damagee caused to a membrer of the lessee’s 
family by a defect in a staircase constrocted 
by a previous tenant:—0. R., 1895, Trem- 
blay va Gratton, R. J. Q., 8 OC. B., 22. 


17. The lessor, who hae been duly put on 
demeure to remedy the evil, is responsible for 
dameges suffered by the lessee in consequence 
of the premises leased being infested? with bed 
buge to euch an extemt ae to cause grave in- 
convenience and to render it impossible for the 
legsee to carry on therein her business ag a 
boarding house keeper :—Arohiveld, J., 1896, 
Snodgrass vs Newman, R. J. Q., 10 CO. B., 
483. 


19. Le demandeur avait loué de la défende- 
resse un magasin pour y exercer son métier de 
{thographe, après l'avoir fait examiner pour 
s'assurer sl pouvait supporter la pesanteur 
d’une machine à lithographier qu’il ee propo- 
gait d'y installer À la connaissance de la de- 
fenderesse. Le plancher du magasin fut cepen- 
dant trop faible pour eupporter le poids de 
cette machine, et du reste l'une des poutres qui 
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de souteanit ayant cédé par suite d'un vice caché 
ignord dee parties, le demandeur fut obligé 
d'enlever sa machine À Hthographier. 


Jugé:—Que la garantie de droit que l’article 
1614 du Code civil impose av locateur donnait 
droit au demandeur d'obtenir la résiHation du 
bail, mais la défenderesse ayant ignoré fe vice 
dont les Meux étalent atteints, et n'ayant pas 
garanti qu'ils étaient euffisantæ pour lexercice 
du métier de lithographe, le demandeur était 
mal! fondé en ses conclusione À des dommages- 
intérêts :—Tellier, J., 1897, Stanton vs Don- 
nelly, R. J. Q., 18 0. 8., 808. 


19. The appellant leased to respondents a 
machine which he guaranteed would “properly 
fiberize and screen from 8 to 10 tons of No 3 
crude asbestos per day of 10 hours.” The ma- 
chine was eet up in respondents’ premises by 
mea furnished by eppellant. 


Held, im en action of dameges by respondents 
against appellant for breach of contract, that - 
under the terme of the clause of warranty, even 
without proof that there wae any defect im the 
construction of the machine, the respondents 
were entitled to recover, on evidence that the 
machine did not do, and was not capable of 
doing, the amount of work which i was guar- 
anteed to do :—0O. B. R., 1897, Costigan & John- 
son, R. J. Q., 6 0. B. R., 308. 


20. Le locateur n'est pas responsable d’un 
accident arrivé au locataire par suite de vices 
et défauts de Ja chosè louée, qui ne sont pas 
des vices de coustruction, et qui sont survenus 
depuis que le locataire a été mis en possesaion, 
sane que le locateur en ait eu connaissance et 
avant qu'il ait été mis en demeure de les répe- 
rer :—C. R., renv., 1808, Schimanskivs Higgins, 
R. J. Q., 18 C. 8., 348. 


21. Jugé, que dans les circonstances, le 
demandeur avait droit contre les défendeurs À 
la résillation du ball, le vice caché étant 
antérieur au bail et ne constituant pas, pour 
cette raison, un trouble apporté À la jouis- 
sance du locataire par un tiers par simple 
vole da fait (art. 1616, C. ¢.,), mals qu'il 
n'avait pas le droit de réclamer des dommages 
des défendeurs ne les ayant pas régulièrement 
mis en demeure de réparer les lieux louée, qui 
n'étaient pas inhabitables, avant de les aban- 
donner :—C. R., 1898, Rae vs Phelan R. J. 
Q., 18 OC. 8., 491. 


22. Where tenements are constracted in the 
manner edopted by a large number of archi- 
tects and builders, the fact that nolses incl- 
dental to the occupation of a lower temement 
are heard by the occupant thereof coming from 
the upper tenement ie not a ground for resilia- 
ting the lease, although possibly a more effect- 
val means of preventing communication of 
sound from one temement to the other might 
have been devised :—Doherty, J., 1899, Benott 
ve Smith, R. J. Q., 16 0. 8., 691. 


V. les décisions sous les articles 1612 et 
1613, C. ec. 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Ignorantia juris, quod quisque sotre 
tenetur, neminem eœousat. 


1. L’obHgation pour le bailleur de garantir 
Je preneur relativement aux vices de la chose 
louée existe, alors même que les vices dont 11 
s'agit n'ont pris nalssance que pendant le durée 
du beil:—Pothier, Louage, n. 112.—1 Duver- 
gier, n. 343.—4 Aubry et Rau, 477, § 366.— 
25 Laurent, n. 119.—1 Guillouard, n. 120.— 
8 Baudry-Lacantinerie, nm. 670. 


2. Pour que la garantie ealt due en vertu 
de notre article, il me suffit pas que la chose 
louée soit infectée de vices qui rendent l'usage 
moins convenable: 1] fant que ces vices ren- 
dent cette chose impropre a l’ugage pour lequel 
elle a &té douée :—Pothier, Louage, nm. 110. — 1 
Troplong, 2. 106.—4 Aubry et Rau, 478, § 
366.—1 Gulllouard, n. 117.—-Marcadé, sur 
l’ert. 1721, mn. 1.—Contra:—26 Laurent, n. 
115.—1 Duvergier, n. 339. 


8. La garantie des vices cachés n'est pas de 
l'essence du contrat de ball; le preneur peut re- 
noncer au bénéfice de notre article soit expres- 
sément, soit implicitement : — Pothier, Lougge, 
mn. 114.—1 Troplong, n. 198.—1 Duvergier, n. 
845.—1 Guillouard, n. 121. 


4. Le bailleur ne doit garantie au preneur 
pour les vices de la chose louée que lorsque ce- 
lui-d n'a pas eu ou dû avoir connaissance de 
ces vices :—Pothier, n. 113.—1 Duvergier, n. 
843.3 Baudry-Lacantinerie, n. 669.--1 Guil- 
louard, n. 122. 


5. Le bailleur ne doit pas au preneur la 
garantie des vices, dont celui-ci a connu ou a 
pu connaître l'existence : —25 Laurent, n. 
116, 117.—Marcadé, sur l'art. 1721, a. 1.—4 
Aubry et Rau, 478, § 366.—4 Massé et Vergé, 
eur Zacharia, 861, note 4, § 701.—Agnel, n. 
271, 272.—Oontré:—7 Colmet de Santerre, n. 
167 b4e-2.—25 Laurent, n. 116. 


6. Le ballleur est même garant envers le 
preneur de la restriction de jouissance ou &imi- 
aution de jour qu’éprouve celui-ci par suite de 
constructions que le propriétaire voisin a fait 
élever; c'est 1A un vice ou défaut de la chose 
louée, dans le sens de l'art. 1614 :—Pothier, n. 
113.—1 Troplong, a. 199.—-1 Duvergier n. 
309.—25 Laurent, n. 156.—Domat, liv. 1, tit. 
4,3. 3, n. 6. 


7. L'effet de la garantie due par le bailleur, 
lorsque les vices ou défauts de la chose louée 
le rendent impropre à l'usage pour lequel elle 
a été destinée, c'est que le preneur a le droit 


1615. Le locateur ne peut, pendant 
la durée du bail, changer la forme de 
la chose louée. 


Cod.—C. N. 1723. 
Cc. N. 1723.—Texte semblable au nôtre. 
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de demander et d'obtenir la résiliation do bail 
et la décharge du prix :—Pothier, n. 116.—l 
Troplong, m. 193.--1 Duvergier, n. 839.—4 
Aubry et Rau, 477, § 366.—25 Laurent, pn. 120. 
—1 Guillovard, n. 123. 


6. L'obligation du bailleur d’indemnéser le 
preneur des dommages causée À celul-ci pour 
les vices de la chose Jouée s'étend même @a cas 
où ces vices auraient été ignorés du bailleur au 
moment du bait:-—-3 Delvincourt, 191.—7 Col- 
met de Santerre, n. 167 bdis-1.—4 Aubry et 
Rau, 477, note 16, § 366.—4 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 362, texte et note 6, § 701.— 
Agnel, n. 270.—25 Laurent, n. 122. 


9. Contra.—Comme dans la vente, le pro- 
priétaire qui a ignoré les vices cachés de la 
chose louée ne peut être condamné À payer 
aux locataires des dommages-intéréts, mais îl 
ne pourra exiger le prix du bail. S'il les a 
connus, au contraire, il pourra être condamné 
à payer ces dommages. Cette distinction est 
condamnée par ‘équité. Elle était admise 
dans l’ancien droit :—Pothier, Louage, n. 118. 
—1 Duvergier, n. 841.—1 Troplong, Louage, 
r. 194: Vente, t. 1, a. 574.—17 Duranton, 
n. 63.—6 Tauller, 230.—Marcadé, sur l'art. 
1721, n. 1. 


10. S'il s'agit de vices apparents que le 
locataire a connus ou qu'il aurait pu connat- 
tre, en examinant les lieux, le propriétaire 
n'est pas responsable. Il est présumé avoir 
loué avec les risques qu'il est censé avoir cal- 
culé sur le prix de location :—Pothier, n. 198. 
—3 Duvergier, n. 348.—1 Massén. 221. 


11. Bien, qu'en général, le propriétaire 
soit responsable des dommages causés au lo- 
cataire par l'humidité de la maison due à des 
vices de construction qu'il peut faire dispa- 
raître, om ne doit pas considérer ainsi de 
simples moisissures des papiers, du salpé- 
irage dans la partie inférieure des murs; un 
plafond, un mur, une cloison mouillée acciden- 
tellement, à cause de fuites, lézardes, etc. Ce 
sont des défauts d'entretien :—1 Masselin, n. 
195. 


12. Le propriétaire ne’st pas responsable 
des dommages causés par les rats ou des sou- 
ris, mais, 11 doit faire les travaux nécessaires 
et possibles pour prévenir ces dommages : — 
1 Masselin, Location, n. 189. 

V. A.:—Pothier, n. 113.—1 Duvergier, n. 
343.—1 Troplong, n. 198, 235.—1 Guitlouard, 
n. 122. 


1615. The lessor cannot, during the 
lease, change the form of the ‘thing 
leased. 


Conc.—C. c., 1612, 1626 et «., 2062. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
65. 


OBLIGATIONS ET DROITS DU LOCATEUB.—ART. 1616. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un locateur qui souffre qu'un de ees loca- 
taires change la destination des lieux loués, en 
y exerçant ume industrie qui rend fwhabitables 
les lieux loués par ce même locateur aux loca- 
taires voisins, est censé avoir permis ce change- 
ment de destination, et sa responsabilité est la 
même que s'il tet spéclalement autorisé per 
cn bail. Si les etipulatione du bail s’y oppo- 
sent, le locateur seul peut des invoquer et en 
poureuivre ia fidèle exécution ou da réeiHation : 
— Casault, J., 1878, Procureur-Général vs 
Côté, 8 Q. L. R., 25; 1 L. N., 179. 


2. L'auteur des défendeurs avait loué au 
demandeur une maison pour y établir un ate- 
lier de photographie. Plus tard, ks défendeurs 
érigérent sur une propriété avoisinante à eux 
appartenant, un mur de 23 pieds, qui a eu l’effet 
d'eniever au demandeur partie de la lumière 
dont il avait besoin pour exercer son métier. 

Il fut jugé que l'érection du mur en question 
constitue pour le locataire un trouble dane sh 
jouissance et hui donne droit À la résiliation du 
bail et À des dommages contre les représentants 
de son locataire: —Cuasault, J., 1879, Rémillard 
vs Cowan, 6 Q. L. R., 305; 4 L. N., 111. 

8. Le locataire d’un logement nouvellement 
construit, qui le prend À doyer dane le but de 
d'exploiter comme hôtel, n'a pas droit a des 
dommages contre le locateur, qui, après le 
bail, ouvre un hôtel dans le logement voisin 
construit en même temps et sous Je même toit, 
si le locataire a su, qu'avant la construction de 
ces maisons, 11 y avait au même endroit deux 
hôtels, et a vw ke plan de ces maisons qui 
étaient évidemment destinées pour des hôtels, 
et s'il a Haissé passer plusieurs années sans se 
plaindre de l’ouverture de ce second hôtel par 
le propriétaire :—Mathteu, J., 1886, Styles vs 


1616. Le locateur n’est pas tenu 
de garantir le locataire du trouble que 
des tiers apportent à sa jouissance par 
simple voie de fait sans prétendre au- 
cun droit sur la chose louée; sauf au 
locataire & n droït aux dommages-in- 
térêts contre ces tiers, et sujet aux 
exceptions énoncées en Particle qui 
suit. 


Cod.—ff L. 55, loc. cond_—Cod., L. 1; L. 12, 
do loc. et cond.—Pothier, Louage, n. 81, 287. 
—Troplong, Louage, n. 257.—C. L. 2678.—C. 
N. 1726. 


C. N. 1726, Le bailleur n’est pas tenu de ga- 
rantir le preneur du trouble que des tiers ap- 
portent par voies de fait À ga jouissance, sans 
prétendre d'ailleurs aucun droit sur la chose 
louée ; sauf au preneur À les poursuivre en son 
nom personnel. 


Conc.—-C. ¢., 475. 
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Myler, 14 R. L., 516; M. L. R.,4 C. B. R., 
116; 1 L. N., 368. 


4. Lorsque le voisin abuse de son droit de 
démolir de mur mitoyen, le locataire peut ré 
clamer des dommages contre ce voisin et non 
contre som focateur, cet abus constituant ume 
simple voie de fait:—C. R., 1894, Russell vs 
Clay, R. J. Q., 6 C. 8., 62. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Prastare et frui licere.—Invito bene- 
ficitum non datur. 


1. Le bailleur n'a pas le droit de faire, sans 
le consentement du preneur et quelque faibles 
qu’ils solent, des changements A l'état des 
lieux, même em indemnisant le preneur: — 1 
Troplong, n. 242, 243.—17 Durenton, n. 65.— 
1 Duvergier, m. 307.—4 Aubry et Rau, 477, § 
366.—7 Colmet de Santerre, n. 169 bis. — 25 
Laurent, n. 143.—1 Guillouard, n. 128, 129. 
—8 Baudry-Lacantinerie, n. 672. — Pothier, 
Louage, n. 75. 


2. Le propriétaire d’une maison ne peut, 
dans la seule vue de donner une plus-value à 
sa propriété, changer la forme et réduire les 
proportions d'un escalier qui conduit À des ap- 
partements par Jui loués à ‘om tiers dans sa 
maison, alors surtout que l'état actuel de l’es- 
cater a une certaine influence eur ia prospérité 
de la profession exercée par le locataire : — 17 
Duranton, n. 66.—Duvergier, loc. ctt.—1 Quil- 
fouard, 2. 128, 129. 

V.A.:—25 Laurent, n. 145, 146.—1 Guil- 
louard, n. 131, 132.—1 Troplong, nu. 244.—4 
Aubry et Rau, 477, § 366.—4 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 368, note 4, § 701.—Agnel, n. 
222, 223. 


1616. The lessor is not obliged to 
warrant ‘the lessee against disturbance 
by the mere trespass of a third party 
not pretending to have any right upon 
the thing leased; saving to the lessee 
his right of damages against the tres- 
passer, and subject to the exceptions 
declared in the following article. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
72. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A tenant cannot maintain an action 
against his landlord for damages done to the 
premises leased by a third person:—Q. B., 
1817, Hamilton & Wilson, 2 R. de L., 441; 2 
R. J. R. Q., 256. 

2. Dans cette cause il fut jugé que, dans 
l'espèce, l'appelant, locataire de M., était en 
droit de porter une action pour voe de fait 
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contre l'intimé, propriétaire voisin des lieux 
occupés par l'appelant: l'intimé ayant depuis 
plusieurs années permis l'accumulation de dé- 
combres contre le mur de séparation entre sa 
propriété et celle occupée par l'appelant, cette 
accumulation ayant causé la chute du mur sur 
les Heux occupés par l'appelant: 0. B. R., 
1858, Gallagher & Allsopp, 8 L. O. R., 156; 6 
R. J. R. Q., 188. 


8. Le propriétaire d’une maison louée à plu- 
eieurs locataires, n'est pas responsable des 
dommages que l’un de ses locataires peut souf- 
frir des actes ou voles de fait d'un autre des 
dits locataires :—-Taschereau, J., 1864, Botly 
vs Véina, 14 L. OC. R., 325.—Johmson, J., 13 
R. J. H. Q., 54. 


4. Dans un bail l'obligation du bailleur con- 
siste & faire jouir le locataire et À le garan- 
tte de tous troubles dans la jouissance des 
lieux joués, et ce, sans égard aux droits de 
propriété ou autres que le bailleur peut avoir 
eur iceux :—Q. B., 1879, Pottras & Berger, 10 
R. L., 214; 2 L. N., 390. 


5. Le locataire d'un banc d'église a, con- 
tre le tiers qui le trouble, une action in facium, 
et même une action d'injure, si le trouble con- 
siste en voies de fait: le droit du locataire est 
fondé sur son titre qu’il doit alléguer et prou- 
ver, et c'est l'absence du titre chez som adver- 
saire qui rend celui-ci coupable de trouble ou 
de voies de fait :—C. R., 1884, Champagne ve 
Goulet, 10 Q. L. R., 379; 8 DL. N., 117; 16 
R. L., 188. 


6. Le nommé Morrison, locataire des inti- 
més, avait poursuivi ces derniers, alléguant 
qu'ils avaient illégalement démoli le mur de 
division entre leur propriété et celle des appe- 
lants. Les intimés assignèrent les appelants en 
garantie, prétendant que cette démolition était 
leur fait, et de plus qu'il avait été convenu 
entre eux que les appelants supporteraient les 
fraise de déplacement des effete des locataires 
des intimés et de l'érection d'un mur tempo- 
ralre pour protéger ces locataires contre l’intem- 
périe de la saison. L'action principale, con- 
testée par les intimés sur refus des appelants 
d'y intervenir fut plus tard renvoyée et les 
intimés obtinrent, dane l'action en garantie, 
jugement contre les appelants pour les frais de 
la demande en garantie. 


Jugé:—Que l'action principale alléguant 
que la démolition avait été falte par les intimés, 
défendeur principaux, sang mettre en falt aucun 
acte des appelants, défendeurs en garantie, 1 
n’y avait rien dans cette action qui pit enga- 


ger la reaponsabilité des appelants comme ga- 
rants des intimés contre les conclusions prises 


1617. Si le droit d’action du loca- 
taire contre c> tiers est inefficace à 
raison de leur insolvabilité, ou parce 
qu’ils sont inconnus, son recours contre 
le locateur est déterminé suivant les 
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par cette action principale; et que la conven- 
tion alléguée par les intimés oe pouvait cban- 
ger la portée de l'action principale :—C. B. R. 
renv., 1897, Shaw & Murray, R. J. Q., 6 OC. B. 
R., 571.—C. B. R., Lyman & Peok, 12 L. O. R., 
868 ; 6 L. O. J., @14; 10 R. J. K. Q., 292. 


7. Le propriétaire d’une maison n'est pas 
responsable -du dommage qu'éprouve le loca- 
taire de la cave, par suite de infiltration 
d'eau échappée d’un tuyau de l’aqueduc brisé 
par la faute du locataire du res-de-chaussée, 
ces dommages résultant d'une simple vole de 
fait apportée par ce dernier À la jouissance 
du locataire de la cave, ce qui amène l'applice- 
tion de Varticle 1616, C. c. :—Taeohereau, J., 
1899, Beaulieu ve Beaudry, R. J. Q., 160 OC. 
8., 475. 


8. La locateur est responsable envers son 
locataire du fait que les voleurs s'étant intro- 
duits dans le logement voisin lui appartenant, 
y ont renversé uve citerne, causant par IA 
des infiltrations d'eau dans la maison louée 
au locataire, un tel fait n'étant pas une sim- 
ple vole de fait commise par un tiers, dans 
le sens de l’article 1616 C. c.: mais un acte 
qui s'attaque directement À la substance de 
la chose et en modifie la jouissance d'une ma- 
niére préjudiciable au locataire :-—Mathiou, J., 
1903, Brisher vs Larue, R. J. Q., 28 OC. B., 
447. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Au cas où le trouble dont souffre le pre- 
meur est un trouble de fait, 11 ne jouit d'aucun 
recours contre le bailleur, alors même que, par 
suite des circonstances, son recours contre les 
tiers serait inutile ou inefficace :—4 Aubry et 
Rau, 481, § 366.—1 Guihlouard, n. 150.—25 
Laurent, n. 161.—1 Troplong, n. 267. —6 
Baudry-Lacantinerie, n. 076.1 Davergier, 0. 
315.—Contrd:—Pothier, Louage, n. 81. 

2. Si le preneur wa pas d'action, au cas de 
trouble de fait, contre son daifleur, 1] tul est 
permie d'agir directement contre le thers, au- 
teur du dommege :—Dalloz, Rép., vo Lowage, 
nm. 238-20.—Fueler-Herman, Rép., vo Actions 
possessoires, n. 242 et 8. : vo Batl, n. 786 et s. 

3. Le locatalre ne peut intenter l'action 
poseessoire contre les tiers qui le troublent 
dans sa jouissance: — Henrion de Pansey, 
Comp., 361.—Duvergier, n. 313.—Troplong, 5. 
264, 276. 

V. A.:—Dalloz, Rép., vo Louage, m. 217-190. 
—25 Laurent, n. 165, 159.—7 Colmet de San- 
terre, a. 171 Ddis-1.—1 Gulllouard, o. 187.— 
Fuzier-Herman,' vo Batl, n. 719 et s.; Vo 
Bail à ferme, nu. 80 ets. 


1617. If the lessee’s right of action 


for damages against the trespasser be 
ineffectual, by reason of the insol- 
vency of the latter, or of his being 
unknown, his rights against the lessor 
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dispositions contenues en l’article 
1660. 


Cod.—Pothier, loc. off. —Tropilong, loo. ctt.— 
Duvergier, Louage, n. 915. 


Doct. can.—Lonrain, Locateurs ot locataires, 
78. 


1618. Si le trouble est causé par 
suite d’une action concernant la pro- 
priété ou tout autre droit dans ou sur 
la chose louée, le locateur est obligé de 
souffrir une réduction du loyer pro- 
portionnée à la diminution dans la 
jouissance de la chose, et de payer des 
dommages-intérêts suivant les circons- 
tances, pourvu que le trouble ait été 
dénoncé par le locataire au locateur; 
et le locataire, sur une action portée 
contre lui à raison de tel droit réclamé, 
peut demander congé de la demande 
en faisant connaître au poursuivant le 
nom de son locateur. 


Cod.—ff L. 9, loc. cond.—Domat, Hv. 1, tit. 
4, 8. 3, n. 2.—Pothier, Louage, n. 82 et a., 
86, 88, 91, 286, 287.—C. L. 2674.—C. N. 
1726, 1727. 


C. N. 1726.—Si, au contraire, le locataire ou 
le fermier ont été troublés dans leur jouissance 
par suite d'une action concernant la propriété 
äu fonds, fle ont droit A ume diminution pro- 
portionnée sur de prix du ball a loyer ou a 
ferme, pourvu que ile trouble et l'empôêchement 
afent été dénoncés au propriétaire. 


C. N. 1727. —S1 ceux qui ont commis les voles 
de fait, prétendent avoir quelque droit sur la 
chose louée, ou si le preneur est lui même cité 
en justice pour se voir condamner au Gélaisse- 
ment de la totalité où de partie de cette chose, 
ou À souffrir l'exercice de quelque servitude, il 
doit appeler le ballleur en garantie, et doit 
être mis hors d'inetance, s'il l'exige, en nom- 
mant le bailleur pour lequel fl possède. 


Cona.—C. c., 1649. 


Doct. can.—Lorrainm, Locateurs et locatatres, 
75. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Im an action by a tenant against his 
landiord for damages alleged to have been suf- 
fered by reason of the demolition of a wall 
dividing the leased premises from the adjoin- 
ing property, such demolition being alleged in 
the declaration to have been done and codsent- 
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are regulated according to article 
1660. | 


DOCTRINE FRANCAISE. 


V. les auteurs sous l'article 1616, C. c. 


1618. If ‘the disturbance be in con- 
sequence of a claim concerning the 
right of property, or other mght in 
and upon the thing leased, the lessor 
is obliged to suffer a reduction in the 


rent, proportional to the diminution 


ir. the enjoyment of the thing, and to 
pay damages according to circums- 
tances, provided the lessor be duly no- 
tified of the disturbance by ‘the les- 
eee; and upon any action brought by 
reason of such claim, the lessee is en- 
titled to be dismissed from the cause, 
upon declaring to the plaintiff the 
name of the lessor. 


ed to by the landlord. It was held:—That a 
tenant has a right to a diminution of rent in 
proportion to the encroachment upon hig en- 
joyment of the leased premises, but that no 
such diminution could be granted in this case, 
it not having been demanded 


2. That the adjoining proprietors having 
exercised their right of demolishing a mitoyen 
wall, which was unfit to support Dew ware- 
houges about to be erected, in a legal manner, 
neither of the parties in the case bad any 
claim for damages against them. 


3. That the inconvenience and loss occa- 
sioned to the tenant, in s0 far as the same were 
not the consequence of taking down and re- 
buliding the wall, were in thie case attribut- 
able to the Improper conduct of the tenant him- 
self and to his unjustifiable demands and 
threats and that therefore no damages ought 
to have been awarded to him by the court be- 
low :—Q. B., 1862, Peck & Harris, 12 L. 0. R. 
356 ; 6 J., 206; 10 R. J. R. Q., 284. 


4. Dane une action par un locatatre contre 
son locateur pour dommages allégués avoir été 
causés en conséquence de ce que de locateur 
avait illégalement démoli un mur de division 
entre les prémisses louées et la propriété vol- 
sine, aucune action en garantie ne compète au 
locateur contre Je propriétaire voisin qui a 
démoli le mar, soit que les allégations de l'ac- 
tion principale soient vraies ou fausses.—En 
autant que le mur était mitoyen et incapable 
de supporter les magasins que l'on se propo- 
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sait d'ériger, que Jes propriétaires avaient pris 
toutes les précautions nécessaires, et qu'en dé- 
molissant et en reconstruisant le mur ils 
avaient exercé un droit d’une manière légale, 
il ne pouvalt exister aucune réclamation contre 
eux, soit de la part du locateur, ou de la part 
de son locataire:—C. B. R., 1862, Lyman & 
Peck, 12 L. ©. R., 368; 6 J., 214; 10 R. J. R. 
Q., 292. 

5. Des travaux faits par la corporation de 
la cité de Québec, en baissgant ou changeant le 
niveau d'une rue, constitucnt pour les proprié- 
tairee riverains une expropriation partielle qui 
donne droit aux locataires d'obtenir une &imi- 
Bution de loyer ou ume résillation de leurs 
baux. Les locataires ont aussi dans ce cas un 
recours direct en dommages contre la corpora- 
tion, mals dans l’espèce actuelle, les défendeurs 
n'ayant demandé ni une diminution de loyer ni 
la résiliation de leurs baux, et ayant, subsé 
quemment aux travaux faits, donné au de- 
mandeur un billet promissoire pour le montant 
entier de leur loyer, doivent être condamnés à 
le payer :—O. R., 1875, Motz vs Holjwell, 1 
Q. L. R., 64; R. J. Q., 10. B. R., 190. 

6. Un plaidoyer au mérite demandant le 
renvoi pur et simple d'une action pétitoire di- 
rigée contre un détenteur précaire est mauvais 
et sera renvoyé avec dépens contre le défen- 
deur. Le détenteur précaire doit dans ce cas 
demander sa mise hors de cause, em faisant 
connaître, par un plaidoyer préliminaire, le 
nom de la personne pour laquelle il détient la 
propriété :—C. R., 1882, Lesage vs Prud’hom- 
me, 26 L. O. J., 213; 11 R. L., 475; 5 L. 
N., 251. 


7. Le locataire ou fermier, contre lequel 
une action réelle est prise, peut, en dénonçant 
son bailleur, être mis hors de cause, sans ap- 
pel préalable de celul-ci:—Casault, J., 1882, 
Demers ve Samson, 8 Q. L. R., 345. 


8. The tenant who is sued in a petitory 
action ig not entitled to ask that the action 
be dismissed, but only that he be dismissed 
from the cause when the lessor declared by 
him shall have been brought in. If the lessor 
designated, by the tenant, denies that he is 
lessor, the tenant, on notice of such defence, 
wlll be obliged to prove the truth of his dec'a- 
ration. The indication by the tenant of the 
name of his lessor must be made by prelimin- 
ary plea and not by peremptory exception : — 
C. R., 1883, Dupuis vs Bouvier, 27 L. C. J., 
839; 7 L. N., 92. 


9, Until a judicial disturbance has arisen 
and a partial eviction haa been the consequence 
thereof, no claim by a lessee for a reduction of 
rent can be maintained. A judicial disturbance 
may arise, elther by an action of a third party 
setting up a claim of right, to the detriment of 
the leasee, or by an exception setting up a ciaim 
of right, in answer to an action of damages 
brought by the lessee against a trespasser. 

10. A lessee who ie disturbed in his pogses- 
sion by the material act of a third party, what- 
ever may be the aesertion of right made by 
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such third party at the time of the commis- 
sion of the act, should treat such disturbance 
as a mere trespass and should bring suit 
against the trespasser for the recovery of the 
damages which he has suffered by reason of 
such trespass and to prohibit the trespasser, 
from further disturbing him in hig enjoyment. 
If the trespasser, by his pleas, raises a claim 
of right, the lessee should notify the lessor of 
the disturbamce and can then bring an action 
in warranty against the lessor, for the purpose 
of obtaining a reduction of rent and damages: 
—Wurtele, J., 1890, Great North Western Tel. 
Co. ve Montreal Tel. Co., M. LI. R., 68. C., 
T4; 34 L. CO. J., 35.—Q. B., 20 R. L., 412; 
M. L. R., 6 Q. B., 2%51.—Supr. C., 20 Supr. 
OC. R., 170: 13 L. N., 156; 14 L. N., 9. 


11. A lessee has no recourse in damages, 
against his lessor, for disturbance ‘in his en- 
joyment of the leased premise, by the acts of a 
third party, e. g., the owner of the adolining 
property, who is forced, by an expropriation 
of part of hie property, to take down and re- 
construct a building on his own land. 


12. If repairs to the leased premises become 
necessary, in consequence of such acts of the 
adjoining proprietor In demolishing and re- 
building, the lessee la bound to put the lessor 
in default to make eaid repairs before he can 
claim damages from the lessor for delay in 
making the same :—Doherty, J., 1893, Panne- 
ton va Fraser, R. J. Q., 4 0. 8., 355. 


18. Le recours du locataire contre son lo- 
cateur, lorsque le propriétaire voisin a démo- 
li le mur mitoyen pour y appuyer une cons- 
truction nouvelle, et a par là rendu la maison 
louée inhabitable, est en diminution de loyer 
ou en résiliation du bail, et non en dommages. 
Lorsque le voisin abuse de son droit de démo- 
Me le mur mitoyen, Je locataire peut réclamer 
des dommages contre ce voisin, et non contre 
son locateur, cet abus constituant une simple 
vote de fait. 


14. Les mots “le locataire est obligé de payer 
“des dommages-Intéréts suivant les circons- 
“tances,” dans l’article 1618, C. c., s'entendent 
des dommages résultant d'un fait émanant du 
locateur et d'oû serait né le conflit eur le droit 
de propriété entre lui et un tiers, et mon des 
dommages qui sont uniquement occasionnés 
par ce tiers:—C. R., 1894, Russell vs Clay, 
R. J. Q.,6 C. 8., 62. 


15. Le locataire qui a eu la jouissance pai- 
sible d’un immeuble qu'on lui a loué, ne peut 
demander la résiliation du bail et des domma- 
ges, pour la raison qu'un tiers, qui ne l’a pas 
troublé dans sa jouissance, est propriétaire 
d'une partie de cet immeuble: Fortin, J., 
1901, Charpentier vs The Quebec Bank, BR. J. 
Q., 21 O. 8., 206. 

V. les décisions sous les articles 1616 et 
2062, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
1. Lorsque l'auteur du trouble prétend agir 
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en verto d'un droit, le preneur ne peut, À le dif- 
férence de ce qui ee produit au cag de simple 
vole de fait, l’actionner en justice et lui de- 
mander directement réparation du dommage 
qu'il éprouve ——1 Troplong, nm. 274.—4 Aubry 
et Rau, 480, 481, § 366.—25 Laurent, n. 167. 


2. Au cas où le trouble apporté a la jouis- 
sance du preneur provient de travaux faits par 
le voisin au mur mitoyen, on admet que le 
locataire a droit d'être indemnisé par eon bail- 
leur, copropriétaire du mur :—4 Massé et Ver- 
gé, sur Zacharia, 365, note 11, § 701.—1 Guil- 
Jouard, n. 183.—4 Aubry et Rau, 479, § 366.— 
Agnel, n. 228. 

3. Quelque medique que soit la portion des 
biens dont la jouissance se trouve enlevée au 
preneur, il a droit À une réduction du prix de 
bail :—Pothler, n. 158.—3 Delvincourt, 189, 


1619. Le locateur a, pour le paie- 
ment de son loyer et des autres obliga- 
tions résultant du bail, un droit privi- 
légié sur les effets mobiliers qui 8e 
trouvent sur la propriété louée. 


Cod.—ff L. 7; L. 8: L. 4, in. pr. et § 1, în 
quid. caus. pign. vel. hyp.; L. 4, de pactis.— 
Paris, arts 161, 171.—Domeat, ‘iv. 1, tit. 4, 9. 
2, n. 12.—Pothier, Louage, n. 228, 233, 234. 
— Jones et Lemesurier, 2, Revue de Lég. et 
Jur, B.-C., 317.—Jones et Anderson, 2 Décts. 
des Trib. B.-C., 154.—Aylwin et al. et Gilo 
ran, 4 Décte. des Trib. B.-C., 360.—C. L. 2675. 
—C. N. 2102. 


C. N. 2108.—V. sous l'art. 1994, C. c. 


Ane. dr.—Cout. de P., arts 161 et 171. — V. 
sous les arte 1620 et 1623, C. c. 


Conc.—€C. c., 387, 397, 434, 1046, 1064, 1092, 
1222, 1489, 1571, 1685, 1659, 1672, 1814, 1969, 
1994, $ 8, 2005, 2016, 2268; C. p. c., 646. 


Doct, can.—Lorrain, Locateure et locataires, 
134.—De Montigny, 2 Thémis, 26. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
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note 4.—1 Duvergier, m. 324.—Contra:—Trop- 
long, n. 282. 


4. Le défaut de dénonciation de l'action in- 
tentée par des tiers, relativement à la proprié- 
té des biens loués, n’empéche pas que ie pre- 
neur ait droit à être indemnisé par de bailleur 
du dommage qu'il a souffert, si celui-ci a tou- 
ché une indemnité ou ei le locataire prouve que 
de bailleur n'avait aucun moyen de faire reje- 
ter l'action :—3 Delvincourt, 190.—-L Duver- 
gier, n 323.—Troplong, n. 281, 381.—2 Za- 
chariæ, 11.—1 Gulllouard, n. 168.—4 Aubry 
et Rau, 480 et s, § 366. 


V. A.:—4 Aubry et Rau, 480, §§ 366, 367. 
—25 Laurent, n. 168.—1 Guillouard, n. 167 
et 8., 448.—-17 Duranton, mp. 185.—1 Duver- 
gier, n. 322 et a, 531.—Pothier, n. 92.—1 
Troplong, n. 277, 281. 


1619. The lessor has, for the pay- 
ment of his rent and other obligations 
of the lease, a privileged right upon 
the moveable effects which are found 
upon the property leased. 


1. If a defendant, pending a salste-gagerie 
of his furniture removes what is so sedzed for 
rent to other lodgings, the mew landiord ac- 
quires no privilege to the prejudice of the 
former landlord :—K. B., 1821, Gagnon & Mc- 
Letsh, 2 R. de L., 440. 


2. On an opposition claiming a privilege 
for rent, the court held that the opposant 
could only have a lien by verbal lease for three 
terme expired, and the current one:—d. B. 
1826, Rivard va St-Denis, 1 R. O. 481; 3 HX. 
L., 456. 


8. Les briques et foyers déposés sur un quai 
et saisis eur le défendeur pour le loyer d'ice- 
lui, avaient été légalement saisisgagés, pour 
garantir le paiement des loyers due pour l’u- 
sage du dit qual; et les briques et foyers 
étaient sujets par la loi au privilège du loca- 
teur, super invectta et illatis, comme mar- 
chandiges emmagasinées, déposées et mises en 
vente sur le quai, par l'agent et facteur du 
propriétaire, lequel em vertu du statut de la 
10e et lle V, c. 10, avait le pouvoir de mettre 
en gage ies effete dé son commettant :-0. B. 
R., 1862, Jones & Anderson, 2 L. O. R., 154: 
8 R. J. R. Q., 124: 16 R. J. R. Q., 360.—C. 
B. R., 1840, Jones & Lemesurier, 2 R. de L., 
817; 2D. 7. B. 0.,170;2R. J. R. Q., 244 ; 
12 R. J. R. Q., 227 ; 19 R. J. R. Q., 571. 


4. Par l'ancien droit français qui est la lot 
du pays, et par la jurisprudence des tribunaux, 
un bailleur a le droit de faire saisir-arréter, 
par vole de saisie-gagerie, ou de salsie-gagerie 
en mains tierces, par droit de suite, les meu- 
bles et effets sur lesquels ila acquis un gage ou 
privilège et qui ont été entevée des lieux loués ; 
et ce, aussi blen pour les loyers dus, quand {1 
y en a d’échus, que pour loyers A écheoir, quand 
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il n'y en a pas de dus :—C. B. R., 1854, Ayluin 
& Gilloran, 4 L. C. R., 360; 4 R. J. R. QQ. 
192; 12 R. J. R. Q., 31; 19 R. J. R. Q., 367, 
591. 


5. Un loceteur qui a pris une saisie-gagerie, 
contre les effets de son locataire, tandis qu’ils 
étaient encore dans sa maison, conserve son 
privilège au préjudice d'un second locateur, 
lors même que ce dernier n'aurait point été 
notifié de la saisie:—Brown & Badgley, JI., 
1856, Bonner vs Hamilton, 6 L. C. R., 42; 7 
D. T. B. C., 80; 1 J., 116; 4 R. J. R. Q.,. 
484, 487.— Doherty, J., 1893, Ohaussé ve 
Christin dit St-Amour, R. J. Q., 3 0. 8., 40 : 
16 L. N., 265. 


6. La procédure en saisie-gagerie et expul- 
sion sous l'acte 18 V., c. 108, s. 16, ne peut 
avoir lieu, & moins qu’il n'apparaisse d'un bail 
quelconque, ou de loccupation avec consente- 
ment et permission de celui qui est réputé pro- 
priétaire :—©. B. R., 1857, Dubeau & Dubeau, 
8 L. C. R., 217; 6 BR. J. R. Q., 218. 


7. No responsibility attaches to the exer- 
cise of an absolute right of a fessor to pro- 
ceed at will by way of saisie-gagerie against 
hig tenant, and the exercise of such right can- 
not in law give rise to an action of damages, 


whatever may be the motive by which the. 


landiord ds prompted and however rigorously 
such right may be erercised:—Q. B., 1857, 
David & Thomas, 1 L. C. J., 69; 5 R. J. R. 
Q., 427; 15 R. J. KR. Q., 251; 22 R. J. R. Q., 
285. 


8. Le locateur a un privilège pour le quar- 
tier dû le premier août, et pour les trois quar- 
tiers qui deviendraient dus le premier mai sui- 
vant; en d'autres termes, que le privilège du 
propriétaire, dans ja ville de Québec, s'étend 
à toute l’année courante:— OC, B. R., 1859, 
Tyre & Boisseau, 4 L. C. R., 80, 468. 


9. Dans cette cause il fut jugé qu'un gage 
spécial donné par un locataire à son locateur 
pour sûreté de son loyer, ne fait pas perdre a 
ce dernier son privilège sur les autres meubles 
du locataire :—Berthelot, J., 1866, Terrouz ve 
Gareau, 10 L. C. J., 203; 15 R. J. KR. Q., 
489. 


10. The privilege granted to the lessors by 
the Custom of Paris, art 161, over moveables, 
meubles, found in the premises leased by them, 
was founded on the presumption that such 
moveables were the property of the lessee. The 
privilege did not extend to such goods as the 
lessor must have known not to belong to the 
yeesee :—Q. B., 1867, Hasty & Les Ourés et 
Marg. de Montréal, 12 L. C. J., 11; 17 L. OC. 
R., 418; 3 L. C. L. J., 125; 16 R. J. R. Q., 
358; 16 R. L., 456. 


11. Quand y a dans un bail défense de 
eous-louer, le sous-locataire ne peut réclamer le 
bénéfice de l’art. 1621, C. c.; mais en vertu de 
l'art. 1619, ees meubles seront tenus pour tout 
le loyer dû par le principal locataire au pro- 
prlétaire :—_C. B. R. 18756, Les Sœurs de la 
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Charité & Yuile, 20 L. C. J., 329; 14 R. L., 
291.—V. len. 8 sous l'article 1621, C. c. 


12. A lessor is not debarred from seizing by 
writ of saiste-gagerie in a direct action against 
his tenant, the effects found on the leased pre- 
mises, notwithstanding that such effects are 
under seizure under a suit of attachment in 
insotvency issued against a sub-tenant of the 
lessee, to whose estate the seized effecta be- 
tong, and notwithstanding that the lessor may 
have previously received payment of portions 
of his rent from such sub-tenant:—C. R., 
1877, Boyer vs McIver, 22 L. C. J., 104: 1 L. 
N., 210; 21 J., 160; 16 R. L., 543, 678; 18 
R. L., 605. 

‘13. In an action of ejectment under the 
Lessor and Lessee’s Act, the landlord claim- 
ing damages only for the nom delivery of the 
leased premises at the expiration of the lease, 
may join with his action a saisie-gagerie and 
seize the meubles meublante of the lessee to 
secure the payment of damages to be awarded, 
and such damages result from the lease or 
from the relation of lessor and lessee: — Do- 
herty, J., 1882, Langloif vs Rocque, 5 L. N., 
156. 


14. An emphyteutic lessor has not the pri- 
vileges accorded by this articke:— ©. B. R., 
1882, Alliott & Eastern . Township Bank, 2 
D. C. A., 172. 


15. A piece of land was leased to be used 
for making bricks out of the clay of the land. 
The landlord claimed privilege for remt on the 
bricks. The contestant alleged that it was a 
sale of the land itself to make bricks as well 
as a lease and that the lamdlord was not pri- 
vileged on the latter. It was held that the 
landlord was privileged in full :—Andrews, J., 
1885, Cantin vs Morel, 11 Q. L. R., 210; 14 
Rr. L., 62. 


16. Le locataire ne peut renoncer au privi- 
lège conféré par d'article 556 du C. 9. c, rela- 
tivement aux meubles déclarés insaisissables 
par la lol. La clause du bail par laquelle le 
preneur aurait renoncé à tel privilège doit être 
déclarée nulle comme contraire à l'ordre pu- 
biic :—Stcotte, J., 1885, Brodeur vs Rodgers, 30 
L. C. J., 2; 14 R. L., 253.-Johnson, J., 1876, 
Marois vs Deslauriers, 7 L. N., 278; 2 La Thé- 
mis, 30. 


17. La créance du locateur pour loyer et 
pour frais est privilégiée et préférable aux frais 
du curateur à la cession de biens et aux autres 
frais qui n'ont pas été faits au profit du loca- 
teur ou dans son intérét:—C. B. R., 1887, De 
Bellefeutlle & Deamarteau, 15 R. L., 644; 11 
L. N., 24; M. L. R., 2 C. 8., 180; M. L. R., 
8 C. B. R., 303; 31 J., 801. 


18. Le locateur d’une chambre garnie, avec 
usage en commun du poêle de la culsine, a un 
lien ou droit de retention sur les bagages et 
la propriété de son hôte, jusqu'au palement du 
prix de location: Champagne D. M., 1889, 
Picard vs Gingue, 12 L. N., 148. 


19. Le locateur d'un ball à ferme a un pri- 
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vilège pour le remboursement des avances 
faites au locataire, en vertu d'une clause du 
dail et peut l'exercer par vole de saisle-gagercie 
au même titre que celui qu’il a pour le doyer :— 
©. R., 1880, Tessier ve Rousseau, 16 Q. L. kR., 
307; 18 L. N., 20. 


20. The lessee of premises, under a written 
tease for ome year, which prohibited subletting, 
continued to occupy them for a second year, 
“ander a verbal agreement to pay an increased 
monthly rental and with some modification as 
to the premises Jeased. In the course of the 
second year, the lessee sub-let the premises 
and removed the greater part of hia effects to 
other premises. The lessor seized the effects 
removed, by sadsie-gagerte par droit de suite, 
there being at the time no rent due and exl- 
Æ£lble. 

It was held that the privilege of the lessor 
for the unexpired period of the lease extends 
to the effects of the lessee and also includes 
the effects of the under-tenant, in so far as he 
is indebted to the leagee, and so long aa the 
-sub-tenant has suffcient effects upon the pre- 
mises to secure the rent payable by him to the 
tenant and the tenant leaves eufficient effects to 
‘secure the difference, the principal dessor has no 
right to issue a saiste-gagerie for rent mot due 
and exigibie. 


21. Even where the under-tenant hes bound 
himeelf to pay the tenant monthly in advance, 
it fs sufficient if there are enough moveables 
upon the premises, including those of the un- 
-der-tenant to the extent of his obligation to 
the lessee, to secure the whole rent for the 
remainder of the lease :—0O. R. 1889, Vinette 
‘vs Panneton, M.L.R.,50.8., 318:18R. L., 
604; 85 L. O. J., 94; 13 L. N., 12. 


22. The privilege of the lessor subsiste, #0 
long ee there has been no Meplacement of the 
moveable effects subject to it, or no remova! 
of them out of his possession and for eight 
days after euch displacement or removak It 
subsists on effects which the essor, with the 
consent of am out-going tenant, takes into his 
-ownl possession ag security for the amount of 
rent due :—Wuzstele, J., 1800, Wüliams M’f’g. 
Co. va Witlock, 18 L. N., 145. 


28. The defendant, plaintif’s tenant, be- 
came insolvent and assigned to the opposant, 
“who took mo possession. Later, the plaintiff 
‘seized and sold defendant’s effects, under a 
writ of attachment for rent, and on the pro- 
ceeds the opposant eought to be paid his bil} 
as curator, by privilege. 

It was held that the opposant had no right 
to be collocated for any portion of hie claim 
to the detriment of the plaintiff who, as land- 
lord, had a Lien upon the whole of the effects 
‘eelveG and sold: -— Andrews, J., 1892, Mo- 
William vs Osler, R. J. Q., 2 0. S., 126; 16 
L. N., 107. 

24. Les ustensiles et effets saisie sur une 
person@e Dour fraudes et infractions aux lois 
‘du revenu de l’intérieur, et sujets comme tels, 
2 confiscation, deviennent, du moment que la 


433 


confiscation est prononcée, la propriété abaeo- 
lue de la couronne, qui peut en disposer comme 
bon lui semble, nonobstant tout Hen, droit on 
privilège que les tiers peuvent prétendre sur 
iceux. 


25. Lorsqu'une saisie préventive a 6té faite 
sur un individu accusé de violation des lois du 
revenu, la couronne peut demander, par oppo- 
sition, qu'il soit sursie À la saiste subeéquente 
pratiquée à la poursuite du locateur des men- 
bles déjà saisie par les offtciere du revenu, 
juequ’a ce qu’il soit adjugé sur la plainte des 
officiers du revenu, et jusqu'à ce que la con- 
fiscation soit prononcée, le droit de ta cou 
ronne, dans ce cas, primant le privilège du lo- 
cateur :—C. B. R., 1896, Thompson & Rasconi, 
R. J. Q.,2B. R., 488.- Mathieu, J., R. J. Q., 
1 C. 8., 807; R. J. Q., 20. B. R., 488. 


26. Le bailleur n’a pas un privilège sur 
le montant dû par une compagnie d'assurance 
comme indemnité pour la destruction par le 
feu des meubles garnissant les lieux loués, 
ce montant n'étant pas une valeur représen- 
tative de ces meubles, mais une simple créance 
résultant du contrat d'assurance et formant 
la contre-valeur aléatoire de la prime payée 
par l’assuré :—Chariaad, J., 1895, Voscelles 
ve Laurier, R. J. Q., 8 ©. 8., 404.—Mousseau, 
J., 1885, Wood va Lamoureuæ, 15 R. L., 318. 
—Tatt, J., 1898, Vaughan va Pelletier & The 
Manchester Fire Assurance Oo., RB. J. Q. 
12 OC. &., 128. 


27. Tous les meubles qui garnissent lee 
lieux loués soht soumis au privilège du loca- 
*teur, mais le locataire peut déplacer une 
partie de ces meubles, les vendre, etc., pourvu 
qu'il en laisse suffisamment pour garantir le 
loyer, 


28. I} suffit, en général, que les meubles 
laissés sur les Heux loués puissent répondre 
du terme courant, de celui à écheoir et des 
frais de vente judiciaire, mais les tribunaux 
ont un pouvoir discrétionnaire pour l'appré- | 
ciation des garanties dues au bailleur, et sui- 
vant les. circonstances, le prix du bail, sa 
durée, etc., ils peuvent exiger que le loyer de 
plusieurs termes et même de l’année courante 
soit garanti:— Gagné, J., 1896, Donahue vs 
De la Bigue & Du Tremblay, 2 K. de J., 
132. 


29. Le locateur peut exercer son privilège 
sur tous les meubles indistinctement qui gar- 
nissent les Meux loués; partant le pro- 
prlétaire d’un piano saisi par le locateur, ne 
peut contester cette saisie en alléguant son 
droit de propriété et le fait que te locateur 
aurait d'autres meubles, et conclure & ce que le 
locateur soit tenu de faire vendre d’abord cos 
meubles et que le piano ne soft vendu que pour la 
balance qui resterait due:-Pagauelo, J., 
1895, Longhoff vs Boyer, R. J. Q., 9 OC. #. 
216. 


80. The plaintiff leased premises to the 
defendants for a term of six years, but the 
latter made defauit to pay the rent. During 


28 
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the first year, the plaintiff brought an action 
to resiliate the lease, on the ground of non- 
payment of rent, and prayed judgment for 
the rent and taxes due, and for a further 
sum of $1,350, representing the rent and 
taxes for the second year, as damages for 
resiliation. The defendants confessed judg- 
ment for the rent due and to become due up 
to the end of the first year. 


Held :—That the confession of judgment : 


was sufficient, it being proved that the pre- 
mises were garnished sufficientiy to secure 
the rent for the second year, and that the 
lessor who makes option to resiliate is not 
entitled to regain possession of the premises 


and at the same time claim the rent for the — 


unexpired term by way of damages :— 
Doherty, J., 1896, Joseph vs Penfold, 10 R. 
J. Q., 10 O. 8., 152. 


81. Lorsqu'avec le consentement du bail- 
leur, un nouveau locataire est substitué à son 
ancien locataire, et que ce nouveau locataire, 
A la connaissance et avec l’acquiescement du 
batlleur, achète les effets de l’ancien locataire 
qui garnissent les lieux loués, le ballleur, 
après l'expiration de huit jours À compter 
de la prise de possession du nouveau loca- 
taire, perd tout privilège sur ces effets pour 
les arrérages de loyer dus par l'ancien loca- 
taire, et ce, bien que les effets en question 
n'aient jamais été déplacés, le nouveau loca- 
taire se trouvant dans la position d'une 
tierce partie de bonne foi:—De Lorinver, J., 
1897, La Banque du Peuple vs Marquis, R. 
J. Q., 12 C. 8., 878. ° 

32 <A writ of satsie-gagerie cannot be 
issued when no rent is due, on the ground 
that the lessee has the intention of removing 
his furniture from the leased premises, al- 
though he has not yet done 80. 


33. No action Nee in favour of a lessor 
to declare the existence of his privilege and 
to put the property in the hands of justice 
so as to secure its exercise, on the ground 
that the lessee is about to remove the pro- 
perty from the premises leased. If the lessor 
is in position to swear that he verily believes 
in virtue of circumstances which he would 
relate in his affidavit that the lessee is then 
immediately about to remove his property and 
to canceal it with fraudulent intent, he 
would have the right to proceed by way of 
seizure before judgment:—<Archibald, J., 
1898, Chassé vs Desmarteau, 5 R. de J., 198. 

84. Quelque courte que soit une location, 
les effets appartenant au locataire et qu’il y 
a apportés pour l'exploitation de sa location 
garantissent le paiement du loyer et y sont 
affectés d'un privilège en faveur du locateur 
tant qu'iis sont sur les lieux. 


85. Un bon marché par le locataire, en 
paiement du loyer, ou de partie du loyer, 
ne change pas la nature de sa dette et n’af- 
franchit pas ses meubles du privilège qui les 
affecte en faveur du locateur:—0O. R., 1898, 
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Allard vs Charlebots, R. J. Q., 15 0. 8., 517. 


36. Lorsque des meubles sont sous saisie, 
le saisi ne peut, en vendant ces meubles avec 
l'immeuble où fls se trouvent à un tiers et 
en se faisant consentir, par ce tiers, un batt? 
de l'immeuble et des meubles saisis, conférer 
au tiers un privilège de locateur opposable 
au créancier saisissant, sur distribution des 
deniers provenant de la vente de ces meubles 
faite à la poursuite d'un autre créancier :— 
Loranger, J., 1900, Dagenats vs Honan, R. 
J. Q., 17 OC. &., 478. 


37. D'après l'article 1619, C. c., le privi- 
lège du locateur affecte les meubles du loca- 
taire, qui y sont assujettis, tant ‘qu'ils se 
trouvent dans les lieux loués, et partant, le 
locateur peut, dans l'exercice de son privi- 
lége, saisir-gager les meubles qui garnissent 
encore les lieux loués pour loyers dûs même 
en vertu d'un bail qui serait expiré lors de 
l'institution de la salsie-gagerie. 


38. Le fait que le locataire a, dans les 
lieux loués, des meubles suffisants pour ré- 
pondre du paiement du loyer, n’est pas en 
loi un motif de droit & l’encontre d'une saisie 
gagerle pour loyers dûs et échus—Langelter, 
J, 1900, Leclair vs Beauchamp, 6 R. de L., 
467. 


39. Le produit de la vente d’une licence 
d'auberge (vendue sur cession de biens) n'est 
pas sujet au privilège du locateur :—0O. B. R., 
inf., 1900, Delle Poulin & St-Germain, R. J. 
Q., 11 B. R., 853. 


40. Le locateur n’a aucun droit de réten- 
tion sur les meubles garnissant les lieux loués 
et ne peut exercer son privilège de location 
que dans les formes et règles prescrites par 
la lol :—Taschereau, J., 1901, The Shoe Wire 
Grip Oo. vs La Ville de Terrebonne & Edmond 
Parent et al., 7 R. de J., 540.—Tascheresu, 
J., 1864, Gagnon ve Hayes, 15 L. OC. RK., 
170; 9 R. J. R. Q., 167.—Pagnuelo, J., 1898, 
L'Ordre des Forestiers Oatholiques vs St- 
Martin, R. J. Q., 15 0. 8., 30. 


41. Le locateur, pour le palement de son 
loyer et des autres obligations résultant du 
dail, a un droit privilégié sur les effets loués, 
mais il ne conserve ce privilège que sur les ef- 
fets qui sont gur les lieux loués, ou durant les 
buit jours suivant teur d4placement, el, dans 
ces huit jours, i] les a fait salsir-gager. 


42. La toi ne décrète pas la conservation de 
ce privilège, al le locateur prend possession ds 
effets, hors des lieux loués et sans saiste-gage- 
rie. Le consentement du locataire à l'effet que 
fe locateur prenne ‘ainsi possession des effets, 
n’est pas suffisant pour permettre au locateur 
de conserver son privilége, après les huit jours 
du déplacement de ces effets, si le locateur ne 
les a pas fait saistr-gager comme le décrète ia 
loi. 


43. Le locataire, qui possède des effete, sans 
en être le propriétaire, ne peut les donner en 
gage À eon locateur pour assurer à co dernier 
le paiement du loyer qu'il lui doit. Si ke locsa- 
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teur laisse expirer le délai de huit jours, après 
le déplacement de ces effets, sans les saisir- 
gager, tel locateur ne pourra ensuite les rete- 
nér, ni parce qu'il aurait an privilège de loca- 
teur, puisque ce privilège n'exlaterait plas, ni 
parce que de locatatre lul aurait conféré un 
droit de gage sur tels effets, puisque ce gage 
serait nul et invalide comme étant consenti par 
‘une personne non propriétaire de ces effets. 

44. Le tiers, dans le magasin ou entrepôt 
duquel, le locateur et le locataire ont ainsi pla- 
cé les effets enlevés des lieux loués, doit être 
considéré comme un dépositaire de tele effets, 
per dépôt nécessaire, le locataire étant réputé 
avoir agi au sujet de ce dépôt comme nego- 
tiorum gestor dans i’intérét du propriétaire des 
effets, et en conséquence ce tiers-dépositaire ne 
peut être tenn de remettre les effets ainsi dé- 
posés avant d’être payé du loyer dû pour l’em- 
magasinage des tels effets :—Mathicu, J., 1908, 
Emmaus & Savage vs Fraser et al, mis en 
cause, R. de J., vol. 9, 470. 


V. les décisions sous l'article 1622, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Pignus esse locators. 


1. Notre article suppose que le créancier 
privilégié est propriétaire de lPimmeuble loué, 
mais fl est manifeste que ce privilège appar- 
tient A quiconque, usufruitier principal, loca- 
taire, etc., peut légalement jouer le rôle de 
baffieur :—29 Laurent, n. 8862.—Merlin, Rép., 
vo Privil., 8. 3, § 2, n. 3.—Persil, sur l’art. 
2102, n. 24.—3 Aubry et Rau, 188, § 261.—2 
Marton, n. 388.—1 Gulllouard, nm. 263. — 1 
Troplong, n. 152.—Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 356. 


2. La faillite du locataire n'est pas par 
elleméme une cause de résiliation du bail :— 
Dalloz, P. 47. 2. 170; Rép., vo Louage, nm. 550. 
—1 Guitlouard, Privil., n. 309. 


8. Le privilège du bailleur n'a pas pour but 
unique d'assurer le palement des iloyers et fer- 
mages; i} a aussi pour objet de garantir le 
paiement au bailleur de toutes les autres pres- 
tations que celul-cl a le droit de réclamer à 
l'occasion du ball. Almal, le privilège du ball- 
leur s'applique, non seviement aux loyers dus 
par le fermier, mais aussi aux indemnités dues 
pour détériorations ou pour ta perte d'objets 
mobiliers (instruments agricoles, pailles et 
fourrages), qui devaient &tre restitués en fin 
do dall:—1 Guillouard, ss. 880.—1 P. Pont, a. 
126.—20 Laurent, n. 407.—Baudry-Lacantine- 
rie et de Loynes, n. 894. 


4. De même ile batlleur a un privilège sur 
les mvubles garnissant les lieux loués, mon seu- 
lement pour les loyere échus, mais encore pour 
l'indemnité qui lui a été consentie, a raison de 
la résiliation amiable du bafl :—Daudry-Lecan- 
tinerie et de Loynes, n. 894. 

5. Le privilège du battleur a’ étend aux avan- 
ces en argent faites par te baflleur au preneur, 
en conformité des clauses du bail et pour en 


assurer l'exécution :-—19 Duranton, o. 96.—1 . 
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Troplong, m. 150, note et 154.—6 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 140, § 701, n. 12.—29 
Laurent, n. 408.—1 Gufllovard, n. 331.—2 
Marton, n. 402, 408. 


6. Peu importe que ces avances n’alent été 
remises qu'au cours du ball si cette remise a 
eut lieu en vertu du contrat, Cass., 19 janvier 
1880.—19 Duranton, 2. 97.—1 Troplong, n. 
151.—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 140, 
note 12, § 791.—Contra:—29 Laurent, n. 409. 
—Persil, Rég.,hyp., eur l’art. 2102, § 1, n. 28. 


7. Le bailleur a aussi privilège, sur tout ce 
qui garnit la ferme, poar les fournitures qu'il 
a faites au preneur en vertu d’une clause du 
bail :—Pothier, Louage, n. 254.—3 Delvimcourt, 
503.—2 Grenier, n. 709.—19 Duranton, n. 
96.—1 Troplong, n. 154.—Pereil, eur l'art. 
2102, m. 27. 


8. On considère parfois comme meubles gar- 
nissant les lieux loués, tous les meubles qui s'y 
trouvent durant le bail:—1 Mourlon, Kæs- 
men critique, n. 84.—Mais de plus souvent, on 
restreint Je privilège aux meubles qui, se trou- 
vant eur le bien loué, permettent au preneur 
d’en tirer tout l'avantage que œælui-ci comporte : 
—29 Laurent, n. 411.—3 Aubry et Rau, 139, 
§ 261.—1 P. Pont, no. 121.—9 Colmet de San- 
terre, mw. 28 bis-4 —1 Guillouard, n. 274, 276. 
—Baudry-Lecantinerie et de Loynes, n. 863.— 


8a. De même le privilège du propriétaire s'é- 
tend ni à l'argent monnayé, ni aux billets et 
titres de créances, ni aux bijoux. Dans le même 
ordre d'idées, il a été jugé que des appareils bre- 
vetés, placés dans le lieux loués, eont sans 
doute, comme objetw corporels, soumis au privi- 
lège du bailleur, mais qu'il en est autrement du 
droit attaché au brevet, de se servir de ces appe- 
reils:—1 Guillouard, nm. 276, 279, 280.—-2 Gre- 
nier, m. 806.--1 Troplong, n. 150.—1 P. Pont, 
n. 121.—29 Laurent, n. 413.—19 Duranton, 2. 
79.—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, a. 304. 
—3 Baudry-Lacantimerle, a. 1087.—Thésand, 
n. $4. 

9. Le privilège du bailleur frappe tes met- 
bles meablants quise trouvent dans l'immeuble 
loué, la vaisselite et il’argenterie, le linge da 
table et même ie linge de corps et les vête- 
ments, les denrées, etc. :—Valette, n. 54.—l 
Guillouard, 0. 274, 278.—3 Aubry et Rau, 180, 
§ 201.—9 Colmet de Santerre, n. 28 Dés-4.— 
29 Laurent, mn. 412, 418.—Baudry-Lacantine- 
rie et de Loynes, n. 365, 368. 


10. Le privilège du batlleur frappe aussi! les 
marchandises ee ‘trouvant Gane les Heux loués 
et faisant l’objet du commerce du preneur : — 
29 Laurent, n. 416.—2 Marton, p. 400.—3 
Aubry et Rau, 179, § 261.—1 Guiliouand, m 274, 


11. Pour que des meubles soient censés gar- 
air les lieux loués, 1) faut qu’ils se trouvent 
sur l'immeuble lui-même: au sarplus cette cen- 
dition doit 6tre entendue raisonnablement, ce 
qui fait que Je bailleur conserve son privilège 
sur lee voitures du preneur conduites ches son 
charron pour être réparées : —2 Marton, a. 
410.—1 Guitloaard, nm. 281, 290, 202. 
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12. La vente, non euivie de tradition, des 
meubles qui garnissent d'immeuble loué est 
impaigsante par elle seule à amener l'extinction 
du privilège :—8 Aubry et Rau, 140, § 2@1.— 
29 Laurent, n. 436.- 1 Guillouerd, n. 291, 
301.—2 Marton, n. 421. 

18. Dans le cas de faillite du locataire, la 
vente des meubles garnissant les Meux loués, 
opérée par les soins du eyndic sans opposition 
de la part du baflleur, n’a point pour effet de 
faire perdre à ce dernier le privilège que la loi 
lui accorde pour le montant des loyers échus et 
de ceux À écheolr. Vainement objecterait-on que 
le bailleur est censé renoncer à son privilège 
en laissant disparaître les meubles qui y étaient 
affectés :—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
462.—2 Manton, n. 421.—29 Laurent, n. 437. 
—d Guillouard, n. 847. 


14. Tl a été jugé que le propriétaire a le 
droit de ealeir-revendiquer les meubles garnis- 
sant les lieux loués, toutes les fois qu'ils ont 
été déplacés sans son consentement, soit par le 
fait du fermier, soit par suite d’une saisie opé- 
rée sur ce dernier à la requête de l’un de ses 
créanciers :—Dailloz, P. 34. 2. 179; Rép., vo 
Privil. et hypoth., nm. 291.—Contra:—2 Mar- 
ton, n. 4387.—1 Galllouand, n. 866. 


15. On enseigne que le locataire d’une mal- 
son ne peut, en lalssant des meubles d’une va- 
leur suffisante pour acquitter tous les ioyers 
échus et À écheolr, enlever le surplus de ses 
meubies. Le propriétaire a de droit de faire 
rétablir dane les Heux les meubles qui en ont 
déjà été enlevés:-2 Grenier, n. 211.—1 P. 
Pont, mn. 182.—1 Mourlon, Hæamen critique, 
etc., n. 164.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 1102. 
—Contra:—i1 Troplong, Hyp., n. 164, et Low 
age, on. 532.—19 Duranton, n. 103.—2 Duver- 
gier, Louage, n. 17.—®2 Guillouard, Louage, n. 
465; Privil., t. 1, mn. 846.25 Laurent, n. 426. 

16. Le privilège du propriétaire-locateur sur 
les meubles garnissant l'immeuble doué prime 


1620. Dans les baux de maisons le 
privilége s'étend sur les meubles-meu- 
blants et effets mobiliers du locataire; 
si Cest un magasin, boutique ou fabri- 
que, le privilége s’étend sur les mar- 
chandises qui y sont contenues. Dans 
les baux à ferme le privilége s’étend 
sur tout ce qui sert à l’exploitation de 
la ferme ainsi que sur les meubes-meu- 
blants et effets mobiliers qui se trou- 
vent dans la maison et ses dépendances 
et sur les fruits produits pendant le 
bail. 

Cod.—ff loc. oft.—Domat, loc. oit.—Pothiee, 


Louage, &. 228, 288, 284, 240, 252, 253.—C. 
N. 2102. 
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le privilège des frais de justice faits, soit pour 
l'apposition des scellés après décès du loca- 
taire, soit pour l'inventaire, aoit pour l'accep- 
tation des héritiers sous bénéfice inventaire. 
Le privilège du propriétaire pour lee loyers 
prime également le privilège des frate de jus- 
tice faits pour Fadministration de le faillite 
du locataire:—i Pont, Priv., n. 178. — Thé- 
satd, n. 361.—< Aubry et Rav, 129, § 260 : 
462, § 290—2 Pigeau, Proc. civ., 1897—3 Del- 
vincourt, 499.-—1 Troplong, n. 124, 180 et a. 
—1 Gulllouand, m 187, 195. —-29 Laurent, a. 124, 
829.-—— Pothier, Cout. d'Orléans, n. 116. — 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 817.—1 
Perell, sur l'art. 2101, et Quest., c. 8, § 9. — 
Contré:—Premier point, 4 Malevike, 250. — 
Favard de Langlade, Rép., vo Prieilége, a 3, 
§ 1.—2 Grenier, n. 2098.—1 Troplong, a. 73 
et #. 


17. L’indemnité due au locataire sur ses 
meubles n’est pas soumise au privilège du h- 
cateur, mais forme le gage commun de tous ses 
créanciers :—4 Troptong, Priv. et hyp., n. 890. 
—12 Duranton, n. 182.—Pardessus, m. 504. — 
2 Alauzet, m. 460, 654.—Gum et Joliat, n. 
110.—Persil, n. 180.—Quenauit, n. 814. — 
Merger, 10 Rev. prat., 75.—Merville, fbéd., t. 
18, 529.—Phifvert, 17 Rev. orit., 450.—2 Au- 
bry et Rau, 608, § 201, note 9.—Jontré: — 
Pouget, Diot., vo Action déreote, n. 8: vo 
Privil., n. 2.—Sebire et Carteret, vo Contr. 
dae ters., n. 103.—4 Maesé, n. 2104. 

V, A.:—1 Guillouerd, n. 290, 381, 335, 357, 
358.—2 Marton, n. 304, 403, 405.—1 Troplong, 
D. 150, 161 bis.—-29 Laurent, n. 426.—Hau- 
dry-Lacantinerle et de Loymes, n. 374, 876, 
894, 895, 450.—19 Duranton, n. 96, 97, 177.— 
2 Grenier, o. 809.—1 P. Pont, n. 12.—3 
Aubry et Rav, 148, § 261.—8 Colmet de Sen- 
terre, n. 28 bie-12.—André, n. 176.—Thésard, 
n. 348, 


1620. In the lease of houses the 
privileged right includes the furniture 
and moveable effects of the leasee, 
and if the lease be of a store, shop or 
manufactory, ‘the merchandise con- 
tained in it. In the lease of farms 
and rural estates the privileged right 
inciudes every thing which serves for 
the labor of the farm, the furniture 
and moveable effects in the house and 
dependencies, and ‘the fruits produced 
during the lease. 


O. M9, 2108.—V. sous l’article 1619, C. « 
Ano, dr.—Cout. de P., art, 161.—I] est lel- 
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sible à un propriétaire d'aucune maison par ful 
baillée à titre de loyer, faire procéder par voye 
Ge gagetie en ka dite maison, pour lee termes 
& lui dus gour le louage, eur les biens étant 
en icelle. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
184.—De Montigny, 2 Thémis, 26. 


1621. Ce droit s’étend aussi aux ef- 
fete des sous-locataires jusqu’à concur- 
rence de ce qu’ils doivent au loca- 
taire. ti 


Ood.—ff L. 11, § 5, de pignerat. act.—Parie, 
art. 162.—Pothier, Louage, n. 286.—Argou, 
vol. 2, 288.—C. L. 2076.—C. N. 1768.—€C. 
P. 920. | 


OC. MN. 1783.—Le soustocataire n'est tenu en- 
vers de propriétaire que jusqu'à concurrence du 
prix de sa sous-location dont 1] peut être débt- 
teur eu moment de la saisie, et sans qu'il puisse 
opposer des paiements faits per anticipation. — 
Les paiements faits par le sousdocataire, soit 
en vertu d’une stipulation portée en son bail, 
soit en conséquence de l'usage des Hear, ne 
sont pas réputés faits par anticipation 


Conc.—C, c., 1571, 1629, 1681, 1688, 1639. 


Ano. dr.—Cout. de Parts, art, 102.-—S'1 y a 
Ges sous-locatifs, peuvent étre pris leurs biens 
pour le dit doyer et charge du bail; et néan- 
moins leur seront rendus en payant le loyer 
pour leur occupation. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
186.--De Montigny, 2 Thémis, 26. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. If there be a prohibition in a lease as to 
Sob-ietting, a sub-tenant cannot claim the be- 
nefit of article 1621, C.c, of Lower Canada, 
but under article 1619, hie effects will be liable 
for the whole rent due by the original tenant 
Ro the landtord :—Q. B., 1875, Seure de ta Cha- 
nité de l'Hôpital Général de Montréal & Yutle, 
20 L. O. J., 829 ; 16 FR. L., 458 ; 14 R. L., 291. 


2. Le propriétaire peut exercer simultané- 
ment eon action contre son locataire pour le 
loyer et -son privilège sur les meubles qui gar- 
nissent les lieux loués et qui appantienment à 
un sous-locataire non reconnu du propriétaire, 
ors même que ce sous-locataire serait en fail- 
Hte et que le syndic aurait pris possession des 
dits meubles:— Dorion, J., 1878, Boyer vs 
McIver, 21 L.0.J.,180;:229J.,104:11L. N., 
210; 16 R. L., 543, 678; 18 K. L., 608. 


8. A lessor is not debarred from seizing by 
writ of saisie-gagerie, in a direct action against 
his tenant, the effects found in the leased pre- 
mises, notwithstanding that such effects are 
under seizure under a wrk of attachment im 
insolvency issued against a eub-tenant of the 
lessee to whose estate the effects seized be- 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
V. les décisions sous l’article 1619, C. ec. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous l'article 1619, C. c. 


1621. The right includes also the 
effects of the undertenant, in so far as 
he is indebted to ‘the leasee. 


long, and notwithstanding that the lessor may 
have previously received payment of portions 
of his rent from such eub-tenant :—0. R., 1878, 
Boyer vs Molver, 22 L. O. J.,104;21J., 160; 
1 L. N., 210; 16 R. L., 548, 676 


4. Le daiMeur dune maison qui me stipule 
pas au ball que le locataire n'aura pas le droit 
de sous-louer, et qui sait que eon locataire a 
sous-loué, sera condamné À payer les frais d'in- 
tervention faits par le sousocataire pour sous- 
traire ses meubles A une saisie-gagerie prati- 
quée par le bailleur principal dans une pour- 
suite pour loyer et en réstiiation du ball contre 
le locataire principal :—Mothtex, J., 1994, Le- 
Pprohon ve Robb, 13 R. L., 576; 8 L. N., 8. 


5. Le eous-locataire, qui veut soustraire ses 
meubles à la saisie-gagerie pratiquée contre le 
locataire principal, doit alléguer et prouver 
que, lors de Ja saisie, ii ne devait rien au loca- 
taire principal :—Mathieu, J., 1888, Aimong vs 
Cassidy, 16 R. L., 458 

6. Where there is a written lease, with pro- 
hidition to eub-let, and the lessee remains in 
the premises after the term of the original 
lease, the parties agreeing verbally to certain 
modifications, the stipulation agatnat eub-ket- 
ting applies, and the effects of a sub-temant, 
who enters in contravention of euch stipula- 
tion, becomes subject to the principal lessor'e 
privilege in the same manner as those of any 
other third person :—C. R., 1989, Vinette va 
Panneton, M. L. R., 5 8. O., 318; 18 R. L., 
604 ; 65 L. 0. J., 94; 18 L. N., 10. 


7. Les effets d’un pensionnaire, dane une 
maison de pension, ne sont pas sujets au privi- 
lage du locateur:—COhampagne, D. M., 1890, 
Bruneau vs Berthiaume, 13 L. N., S22. 


8. Le privilège du locateur s'étend aux meu- 
bles du sous-locataire, de la même manière 
qu'aux meubles du locataire lui-même, y a 
défense de sous-louer dans le bail entre le pro- 
priétaire et le principal locataire. Lorsqu'il y 
a telle défense de sous-touer, le sous-locataire 
est vis-a-vis du propriétaire dans a position 
d'un tiers dont des effets auraient été déposée 
sur la propriété louée avec son consentement. 
En parell cas, l'intervention du sous-locaitaire 
dans une salsie-gagerie en vertu de laquelle ses 
meubles auraient 4té saisis pour tout le loyer 
dû au propriétaire, sera renvoyée :—Torrance, 
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J., 1894, Arnoldi vs Grimard, 5 R. L., 748; 14 
E. L., 290; 16 R. L., 457.-Loranger, J., 1888, 
Dupré ve Dupuis, 11 L. N., 179.—Arohibvald, J., 
1808, Archibald va Archambault, R. J. Q., 18 


©. 8., 342: 4 R. J., 183.—Pagnuelo, J., 1901, | 


Burland vs Foland & Larue, 7 R. de J., 524.— 
C. R., 1889, Vinette vs Plamondon, 35 L. C. 
J.,94;M. L. R.,5 C. 8., 318; 18 R. L., 
€04; 13 L. N., 12.—Q. B., 1876, Les Sœurs 
de la Charité & Yuile, 20 L. C. L., 320; 16 R. 
L., 458; 14 R. L., 291.— Davidson, J., 1899, 
Hemitton vs Dwyer, R. J. Q., 06 C. 8., 469. — 
Contrèà:—Mathieu, J., 1886, Barry ve Bowker, 
14 R. L., 289. 


9. A landloré who has stipulated in his 
ease against sub-letting the leased premises in 
wbole or in part bas his privilege upon the 
seizabie effects of boarders furnishing their 
reoms, even if he knew that the house would 
Be used by the tenant as a boarding-house. 


10. The landlord who himself signs the lease 
eamtaining a stipulation against sub-letting is 
mot bound by the knowledge of his agent who 
megotiated the lease ae to the fact that the 
tenant intended to keep boarders :-—Archibald, 
J., 1898, Archambault va Archambault, 4 R. 
de J., 183; R. J. Q.,18 C. 8., 342. 


it. Le eous-locataire étant tenu envers le 
desteur principal jusqu'à concurrence du prix 
Ge sa sous-location, tant que Je loyer du sous- 
locataire reste dû, les effets garantissant son 
paiement y restent affectés aussi longtemps 
quills ne sont pas enlevés des lieux sous-loués : 
—C. R., 1898, Allard & Charlebois, R. J. Q., 
35 C. 8., 517. 


1622. Il s’étend aussi aux effets mo- 
biliers appartenant à des tiers, lors- 
qu’ils sont sur les lieux, avec leur con- 
sentement exprès ou implicite, pour le 
paiement des sommes dues par le loca- 
taire avant la notification au locateur 
du droit de propriété des tiers, ou 
evant la connaissance acquise de ce 
@roit des tiers par le locateur. 

Ti en est autrement, si ces effets ne 
se trouvent sur les lieux qu’en passant 
ou accidentellement, tel que les effets 
d'un voyageur dans l’hôtel, des arti- 
eles envoyés chez un ouvrier pour y 
être réparés, ou chez un encanteur pour 
y être vendus. . 

La notification au locateur, en temps 
utile, vaut contre l’acquéreur subsé- 
quent les lieux loués. * 





>Teote abrogé, 1622.—-I1 s'étend aussi aux 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le sous-locataire contre lequel ‘ane saisie- 
gagerie a été pratiquée par le bailleur ne peut 
valablement se prévaloir du paiement qu'il au- 
rait fait d'avance au locataire principal des 
loyere pour lesquels le saisie a été pratiquée. 
Lorsque les paiements ont été faits À leur éché- 
ance, ils sont valables et libératoires à l'égard 
du propriétaire, À moine que celui-ci ne prouve 
qu'ile ont été faits par fraude :—Datlioz, P. 48. 
5. 272; Rép., vo Louage, n. 438.—2 Trop- 
long, n. 642.—1 Duvergier, n. 3894, 385. — 6 
Carré et Chauveau, Lois de la procédure, quest. 
2803.—4 Aubry et Rau, 404, § S658. 


2. Le propriétaire a contre le sous-locataire, 
tenu envers dul juequ’a concurrence du prix 
de sous-location dont il est débiteur, non seule- 
ment une action réelle sur les meubles garnis- 
sam lee ‘lieux loués qu’tl peut exercer par la 
voie de la saisie-gagerie, mais encore ume ac- 
tlon personnelle qu'il peut exercer par vole de 
saisiearrét sur les sommes dues au eous-loca- 
taire :—2 Troplong, n. 538, 549.—Marcadé, 
sur l'art. 1753, n. 1.—1 Guillovard, n. 889. 


V. A.:—1 Guilloveard, n. 276, 314, 334, 337, 
842.—_4 Aubry et Rau, 492, 493, 494, § 368. —17 
Daranton, n. 91; t. 19, n. 70; t. 17, n. 142.— 
1 Troplong, n. 152, 372.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 602.—25 Laurent, n. 187, 18S.—RI- 
chard et Maucorps, n. 348.—11 Toullier, n. 
169.—1 Duvergier, n. 434.—6 Boileux, sur 
l'art. 1793, 78.—4 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 374, note 20, § 702.—Dalloz, Rép., 
vo Bail. 


1622. It includes also moveable ef- 
fects belonging to third persons, and 
being on the premises by their consent, 
express or implied for sums which 
have become due by the lessee prior to 
the notification given ‘to the lessor of 
the property rights of third persons or 
before the knowledge acquired by the 
lessor of such right of third person; 
but not if such effects be only tran- 
siently or accidentally on ‘the premises, 
as the baggage of a traveller in an inn, 
or articles sent to a workman to re- 
paired, or to an auctioneer to be sold. 


The notification in due time to ‘the 
lessor shall avail against subsequent 
acquirer of ‘the leased premises. ! 


— — — — — — — 


1 Abrogated text, 1622. — It includes alse 
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Anc, dr.—Oout de P., art. 161.—V. 
l'article 1620 C. c. 


Stat.—Cet article a 6t6é amendé tel qu'il est 
par 61 V., c. 45, art. 1. 


Doct. can. — Lorrain, Locateurs et loca- 
taires, 186.—De Montigny, 2 Thémis, 26. 


sous 
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Indes alphabétique. 


No: Nos 
Avis.. 16, 16,1 19, 24, 25, 27, | Meubles inanisissables 
. 89, 82 et 8., 37, 88 et af 
Bois ................. 9, 10 | Meubles saisis........ 
Briques ........,...... 1, Moulin à coudre...... 13 
Cheval.......... 12, 15, 16 | Pension.......... 12, 18 30 
Cité de Québec....... 33 Piano ... 2, 8, 26, 8, , 29, 30 
Concert ............... Prégomption........-- 9 
Connaissance. 28, 87, 88 | Prêt .................. 29 
urtiers.............. 5 Procé ture....... 17, 20, 56 
Encanteur............ 6 Quais.... 33 
Enlévement.......... 80 Kenonciation ...... 26, 81 
Entrepôt............. 8,6 TAROS......-......... 
Frais ................. 81 Vendeurnon payé.. 21 
Instruments sratoires 11 Vente À l’encan...... 22 
Intervention....... 35, 86 Voiture............... 14 
Marchand à commis- Voiturier............. 5 


1. Les briques et foyers déposés sur un 
quai et saisis par le défendeur pour le loyer 
d'icelui, avaient été légalement saisis-gagés 
pour garantir le paiement des loyers dus pour 
Tusage du dit quai: et les briques et foyers 
étaient sujets par la lel au privilège du loca- 
teur, super invectis et tllatis, comme mar- 
Chandises emmagasinées, déposées et mises en 
vente sur le quai, par l'agent et facteur du 
propriétaire, lequel en vertu de 10 et 11 Vic. 
€. 10, avait le pouvoir de mettre en gage les 
effets de son commettnat : — 0. B. R., 1852, 
Jones & Anderson, 2 L. OC. R., 154; 8 R. J. 
R. Q., 24; 16 R. J. R. Q., 360. -O. B. R., 
1840, Jones & Lemesurier, 2 R. de L., 317; 
2 D. T. B. O. 170: 2 R. J. R. Q., 244; 12 
R. J. R. Q., 237; 19 R. J. K. Q., 68, 571. 


2. The lessor of a concert room has no 
Yen on a piano temporarily placed there for 
an evening concert, for the rent of the room, 
as against the proprietor of the plano, who 
is not the lessee of the room:—Smith, J., 
1859, Pearce vs The Mayor, 3 L. OC. J., 122. 
— Smith & Mondelet, JJ., 1854, Brown vs 
Hogan, 4 L. 0. R., 414; P. D. T. M., 101; 7 
R. J. R. Q., 355.—Smith, J., 1887, Nord- 
heimer vs Hogan, 2 L. C. J., 281; 7 R. J. R. 
Q., 88; 20 R. L., 29. 


8. Par l'article 161 de la Coutume de 





effets mobillers appartenant à des tiers, lors- 
qu'ils sont sur les Heux avec leur consente- 
ment exprès ou implicite Il en est autre- 
ment si ces effets ne s’y trouvent qu'en pas- 
gant ou accidentellement, tel que les effets 
d'un voyageur dans l'hôtel, les articles en- 
voyés chez un ouvrier pour être réparés, ou 
ches un encanteur pour y être vendus. 


Cod.—# L. 7, $ 1, in qutd. causts pign. 
Paris, art, 161, Pothier, Louage, n. 241-5. 
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Paris, le privilège aocondé au propriétaire sur 
les meubles trouvés dans les lieux loués, est 
fondé sur la présomption que ces meubles 
sont la propriété du locataire; et ce privilège 
ne s'étend pas aux meubles que le propriétaire. 
a dû savoir ne pas appartenir au locataire. 


4. Des marchandises mises en entrepôt 
dans cette partie du magasin, pour répondre 
des droits de douane, ne sont pas assujetties 
au privilège du proprlétaire —Jugement de la 
cour inférieure renversé. 


6. Il semble que des marchandises livrées 
& un voiturier pour être transportées, ou à 
une autre personne exerçant un emploi ou 
trafic public, pour en prendre soin ou en dis- 
poser suivant la ligne de ce commerce, ne 
sont pas responsables pour le privilége du 
propriétaire pour loyer: en d'autres termes, 
les marchandises d'un principal pendant 
qu'elles sont entre les mains de son facteur, 
ou aux mains des courtiers, encanteurs ou 
marchands & commission, ne sont pas respon- 
sables pour tel privièlge :—Q. B., 1867, Hasty 
& la Fabrique de Montréal, 17 L. OC. R., 
418; 8 L. C. L. J., 125; 12 J. 11: 16 R. J. 
R. Q., 858; 16 R. L., 456.—Champagne, J., 
1890, Bruncau vs Berthiaume, 13 L. N., 822. 


6. The goods seized in this cause in the 
warehouse owned by the respondent, were at 
the time of the seizure the property of the 
appellants, and had been by them placed 
therein for temporary storage, under an 
agreement, at a certain rate therefor by the 
appellants with the tenants of the respon- 
dent, in occupation of the warehouse, for the 
purposes of such storage It was held that 
the privilege of the landlord of the ware- 
house, for rent accrued due to him and un- 
paid by his tenants at the time of the said 
selzure, dit not affect the sald goods, except 
for the amount of such storage rate as might 
be legally due by the owner of the goods 
stored to the tenant:—Q. B., 1868, Renaud 
& Hood, 12 L. C. J., 197; 17 R. J. R. Q., 
420, 569; 16 R. L., 456. 


7. L'adjudicataire de meubles saisis, loués 
depuis leur vente judiciaire, ne peut les sous- 
traire au privilège du locateur lorsqu'ils ont 
toujours garni la maison louée :—Berthelot, 
J., 1871, Léveillé ve Labelle, 16 L. OC. J., 
54; 4 R. L., 65; 22 R. J. R. Q., 286, 552. 


8. The articles enumerated in the art. 
1622 C. «, as exempted from the landlord’s 





moveable effects belonging to third persons, 
and being on the premises by thelr consent, 
express or implied, but not if such meveable 
effects be only transiently or accidentally on 
the premises, as the baggage of a traveller in 
an inn, or articles sent to a workman to be 
repaired, or to an auctioneer to be sold, 


C. L. 2677, 2678. 
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privilege are only illustrative of the descrip- 
flon of effects which are exempted. A piano 
stored with a piano dealer by a third party 
ig only transiently on the premises, and, 
therefore, is not subject to the landlord’s 
privilege for rent:—Q. B., 1876, Ireland & 
Henry 20 L. OC. J., 827; 16 R. L., 456.— 
Arohibeld, J., 1894, Gareau vs Labeile, 1 R. 
de J., 254. 


9. Deals manufactured from sow-logs sent 
to a mill to be sown are not subject to the 
landlord’s privilege for rent, but come within 
the exceptions declared by art. 1622 of the 
Civil code. 


10. Respondent leased a mill to one 
Taylor, and sued out a writ of saiste-gagerie 
for rent due, under which a quantity of 
timber was seized. The appellants inter- 
vened in the cause and claimed the timber 
seized as being theirs. The court below dis- 
missed their intervention. Appellants say 
this timber was only transiently and accident- 
ally on the premises leased for the purposes 
of being sawed and not Hable to rent under 
articles 1620 and 1622. Their pretention is 
well founded, the judgment must be reversed 
and appellants declartd proprietors of lumber 
seized, less what belongs to Taylor:—Q. B., 
1876, Price & Hall, 22 L. R., 88; 10 R. L., 
120; 16 KR. L., 457. 


11.° Côté purchased an agricultural im- 
plement from Gingras, a dealer in such 
things, with the understanding that it should 
be removed without delay. Shortly after the 
sale Côté went for it, but in consequence of 
snow having fallen and ice formed about the 
instrument, it was feared that it might be 
fojured by the cutting of it out, and it was 
allowed to remain until the spring—some 
months—when it was seized for rent due by 
Gingras, It was held that under the cir- 
cumstances it was transiently and accident- 
ally on the premises and not subject to the 
landlord's privilege :-—Meredtth, O. J., 1876, 
McGreevy vs Gingras & Côté, 4 R. J. Q., 203. 


12. Un cheval appartenant Aa un commer- 
cant de chevaux, qui est en pension dans un 
hôtel, ne peut être saisi sur salsie-gagerie 
par droit de suite, pour loyer @û par l’hôte- 
lier au propriétaire de la malson :—Johneon, 
J., 1879, Delvecchto vs Lesage, 9 R. L., 550; 
16 R. L., 457; 2 L. N., 261. 


18. Le moulin à coudre en la possession 
du locataire, quand même l n'en a pas la 
propriété, est sujet au privilège du bailleur 
pour son loyer :—Meredith, J., 1880, Michaud 
vs Guilbault, 6 Q. L. R., 156.— Wurtele, J., 
1890, Williams Mfg. Co, vs Willook, 18 L. 
N., 145. 


14. A cart voluntarily left im the pos- 
session of a tenant by a third party during 
several months, Is Mable to selzure and sale 
by the landlord in payment of his rent, in 
the absence of proof that the landlord had 
reason to know that the tenant was not the 
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proprietor of the cart:—0. R., 1880, Bocudry 
va Lafleur, 24 L. O. J., 150 ; 16 B. L., 487. 


15. A horse left In the possession of = 
tenant by a third party is not liable to 
seizure and sale by the landlord, in payment 
of his rent, if the landlord had notice that 
the tenant was not proprietor of the horge: 
—Taschereau, J., 1882, Sheridan vs Tolon, & 
L. N., 298. 


16. Where it appeared that the effects 
seized by the lessor on the premises leased, 
consisting of horses and vehicles, were con- 
tinuously in the possession of the husband of 
the lessor, though they were used by him 
in travelling most of the time, the exception 
mentioned in the latter part of art. 1622 
C. c., excluding effects transiently on the 
premises, was held not to apply:—0. R. 
1883, Thomas vs Ooombe, 7 L. N., T1; 16 
R. L., 457. 


17. Although a landlord has a privilege 
upon the goods of third parties found on the 
premises let, yet he must exercise his right 
by course of law, and as in this case the 
landlord had not done so, judgment must go 
for plaintiff :—Doherty, J., 1885, Jaokson vs 
Cuthdert, 8 L. N., 68. 


18 Une personne qui penslonne ches le 
locataire d’une maison et qui a anotifé le 
locateur de cette maison qu'elle était pro- 
prlétaire de certains effets qui la garnis- 
saient, peut faire distraire ces effets de le 
saisie-gagerie pratiquée par le locateur, ces 
effets étant censés n'être sur les lieux qu’en 
passant, aux termes de l'article 1622 C. c. :— 
Taschereau, J., 1892, Clarke vs State, R. J. 
Q., 2 O. 8., 483; 16 L. N., 178. 


19. Moveables, belonging to a third party, 
placed with his consent in the premises 
leased, become subject to the lessor’s privi- 
lege for rent for the whole period of the 
lease, and such privilege cannot be destroyed 
by the owner's giving, during the pendency of 
the lease, a notice to the jessor that the effects 
are not the property of the lessee. A reply 
in these words : ‘ Your notfce may perhaps 
avail for the future, but not for rent due 
up to date,” cannot be construed as a waiver 
by the lessor of his rights upon such move- 
ables for rent for the unexpired portion of 
the term. 


20. Where the lease has more than one 
year to run, the fact that the lessor takes 
his saiste-gagerte for one year’s rent only 
and limits the conclusions of his declaration 
to that year, operates to restrict his privilege 
to that peniod upon the effects of third 
parties which may be on the premises. 


21. The lessor’s privilege upon moveables 
garnishing the leased premises is superior to 
that of the unpaid vendor of such moveables. 
So, the latter, who Is also lessor, cannot 
apply to the payment of his unpaid claim 
the proceeds of sale of such moveables, to 
the detriment of a third party whose effects 
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are also upon the premises leased and would, 
in case of non-payment of the rent, become 
Hable therefor. 


22. The lessor’s consent to allow his 
debtor’s effects to be sold by private auction, 
rather than by a judicial sale, will not pre- 
judice bis claim upon the effects of third 
parties, also garnishing the premises, where 
it is not shown that the result was less 
favorable than would have been that of a 
judicial sale; but the proceeds must be 
applied, as regards rank and privilege of 
claims, in the same manner as if distributed 
in court. 


28. The privileges of the city of Quebec 
for personal and business taxes, which, by 
Q. 51-52 Vict. « 78, a 87, extends to “all 
the moveables and effects of the debtor 
within the city limits,” da not restricted by 
section 83 of the statute Q. 58 V., c 68, 
(which assimilates such privilege to that of 
the landlord for rent), so as to make it apply 
only to effects upon the premises where the 
business is carried on:—Andrews, J., 1894, 
Vallières vs Oarrier, R. J. Q., 6 O. 8., 1. 


24. Le privilège du locateur s'étendant 
aux effets des tiers, qui sont sur les lieux 
loués avec leur consentement exprès ou im- 
plicite, la notification au locateur, par le 
propriétaire d'un objet garnissant la maison 
occupée par un locateur, que cet objet n’ap- 
partient pas au locataire, est sans effet, sl 
le privilège du locateur était déja acquis 
quand cette notification a été donnée, 


25. Pour étre effective, cette notification doit 
être donnée lors da transport de l’objet en 
question dans la maison louée, et si te loca- 
teur refuse de renoncer à son privilège, le 
propriétaire de l’objet doit l’enlever s’il veut 
empêcher qu'il ne devienne le gage du loca- 
teur. :—0C. R., 1894, Clacton vs Glover, LR. 
J. O., 6 C. &., 227. 


26. A waiver by a landlord of his lien 
upon a plano for the security of his rent will 
not be extended so as to apply to a elaim 
for rent for a subsequent year in another 
house belonging to the same landlord into 
which the piano has been moved. 


27. Notice given to a landlord or know- 
ledge acquired by him that the plano garnish- 
ing the house of his lessee is the property 
of a third person does not destroy the land- 
lord’s privilege thereon for rent :—<Archibald, 
1896, Willis va Navert & Daoust, 8 R. de J., 
169; R. J. Q., 12 C. 8., 280.—Ouimet, J., 
189%, Shaw vs Messier, R. J. Q., 5 0. 8., 468. 


28. The lessor does not lose his privilege 
on a piano in the leased premises, because 
of his knowledge that the article is not the 
property of the lessee, but 18 merely leased 
by him :—<Archibald, J., 1896, Willis vs Na- 
vert, R. J. Q., 12 C. 8., 280; 3 R. de J., 
169. 


29. L’opposant avait prété au défendeur, 
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qui en avait la possession depuis au del& de 
deux mois, un piano, son tapés et son tabou- 
ret, lesquels effets il avait déposés chez le 
défendeur dans l'espoir de les lui vendre. 


Jugé:—Que ces effets ne se trouvant pas 
sur les lieux en passant ou accidentellement, 
étaient sujets au privilége du locateur do 
défendeur :—Bourgeots, J., 1897, MoKeroher 
vs Gervais, R. J. Q., 12 OC. &., 886. 


80. The privileged right of the lessor upon 
the movable effects in the premises leased, 
does not extend to an article (¢9., a piano) 
brought there by a person boarding with the 
tenant, and who owes nothing to the tenant 
for board, where the lessor had notice before 
the piano was placed on the premises that 
it was not the property of the lessee but 
that of the boarder. 


The removal of an article belonging to a 
third person, but which, under the above 
mentioned circumstances, was not subject to 
the lessor’s privilege, will not serve as justi- 
fication for a seizure of the lessee’s effects— 
more especially where sufficient effects are 
left to secure the rent due and for the cur- 
rent term :—Davidson, J., 1897, Fotey vs 
Houghton, R. J. Q., 12 O. 8., 521. 


81. Les meubles et effets déclarés insal- 
sissables par la loi, appartenant & une per- 
sonne qui réside chez le locataire d'une 
maison, ne peuvent être saisis par le pro- 
priétaire pour le paiement de son loyer avec 
ceux du locataire, ce dernier ayant renoncé 
par son bail au privilège que lui confère la 
loi relativement à l'exemption de saisie. 


32. Un avis au propriétaire dans ce cas 
n'est pas nécessaire. 


88. L'avis ne serait nécessaire que dans 
le cas où la tierce personne mettrait dans le 
logement des effets saisiasables en loi :—Rou- 
thier, J., 1900, Nolin va Ratté, R. J. Q., 1T 
O. &., 181. 


84. Le tiers, propriétaire d'effets en le 
possession d'un locataire, qui veut bénéficier 
des dispositions de l'article 1622 C. c., te? 
que modifié par le statut 61 Vict. (Qué.) ch. 
45, doit donner un avis au locateur désignant 
les effets dont 11 est propriétaire, et il ne 
suffirait pas qu'il avertiese le locateur qu'i? 
est propriétaire de la plupart des effets qui 
se trouvent en la possession du locataire, 


35. Une Intervention produite dans une 
poursuite intentée contre le locateur, avec 
saisie-gagerie conservatoire des meubles gar- 
nissant les lieux loués—aucun loyer n'étant 
alors dû—constitue un avis suffisant de la 
propriété de ce tiers, si elle désigne les effets 
qui appartiennent a l’intervenant. 


86. Cependant, dans l'espèce, l’intervenant 
ayant donné lieu aux procédures du locateur 
—en enlevant indistinctement les effets qui 
garnissaient les lieux loués, dont quelques-uns 
appartenaient au défendeur, avant qu'aucun 
avis suffisant de sa propriété eût 6t6 donné 
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au locateur—est responsable des frais encou- 
rus par ce dernier et aurait dû les lui offrir 
avec son intervention, et en l'absence de telles 
offres, 11 doit être condamné aux dépens de 
la contestation de son intervention :—0O. R., 
1901, Mathieu vs Clifford, R. J. Q., 19 CO. 
#., 410. 


87. 81 la notification au locateur des 
droits de propriété des tiers dans des meubles 
qui garnissent les lieux loués, vaut a l’en- 
contre d’un acquéreur subséquent de l'im- 
meuble, {1 n’en est pas de même de la simple 
connaissance que le locateur en a acquis, par- 
tant cet acquéreur peut exercer son privilège 
de locateur sur des effets en la possession de 
son locataire, nonobstant la connaissance que 
gon auteur avait des droits des tiers :—Pa- 
gnuelo, J., 1901, Bolduc vs Bilodeau, R. J. 
Q., 19 OC. 8., 526. 


38. Le privilège du locateur e’étend aux 
effets mobiliers du tiers pour le paiement des 
sommes dues avant la notification au locateur 
de Ja propriété des tiers, mails non au-delà :— 
Pagnuelo, J., 1901, Masson vs Gagnier et 
Sauvé, 9 Rev. de P., 228. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Altena res pignori dart voluntate do- 
ming potest. 


1. Le privilège du bailleur me saurait s’6- 
tendre à des objete, notamment a des animaux, 
qui mauralent été introduits eur la propriété 
qu’accidentellement, et n’ont pu, dès lors, cons- 
tituer pour le preneur, vis-à-vis du prporiétaire 
de limmeuble, un élément de crédit:—1 Gull- 
louard, nm. 276. 


2. Le privilége du propriétaire sur le prix 
de tout ce qui garnit la malson touée ou ln 
ferme s'étend même aux meubles appartenant 
aux tiers. Il ne suffit point, pour l'écarter, 
qu'il soit établi que cee meubles n'ont été re- 
mis au locataire qu’A raison de son industrie 
et en vue seulement d’un emploi ou d’un ‘usage 
déterminé ; 11 faut encore qu'il résulte des cir- 
constances ou de la nature même de cette in- 
dustrie, que le locateur en @ eu connaissance 
ou n’a pu l’ignorer :—Merlin, Rép., vo Privil., 
8. 3, § 2, n. 4.-1 Troplong, n. 1738.—1 P. 
Pont, n. 119, 120.—3 Aubry et Rau, 142, § 
261.—1 Guillouard, n. 282.—2 Grenier, n. 
311.—9 Colmet de Santerre, n. 28 bis-7. 


1623. Dans l’exercice de ce droit le 
locateur peut faire saisir les effets qui 
y sont sujets et qui sont sur les lieux, 
ou dans les huït jours qui suivent 
leur enlévement; si ces choses consis- 
tent en marchandises, elles ne peuvent 
être saisies qu’autant qu’elles conti- 
nuent d’être la propriété du locataire. 


3. Ji a été jugé aussi que le privilège da 
propriétaire eur les meubles garnissant les 
lieux loués s'étend À ceux qui appartiennent à 
des tiers, lorsque ceux-<i n’ont pas fait connel- 
tre leur droft au propriétaire:-—2 Grenier, n. 
311.—Persil, sur l'art. 2102. —2 Troplong, 
Louage, n. 1160, et Priv. et hyp., t 1, nm. 151. 

4. Le privilège du propriétaire ne s'étend 
pas aux marchandises placées, & titre de dé- 
pot ou de consignation, dans les magasins du 
locataire commissionnaire. À cet égard, il n’est 
pae nécessaire que le tiers qui réclame les mar- 
chandises prouve que le locateur avait connais- 
sance qu'elles n’appartenaient pas au loca- 
taire :—19 Duranton, n. 84. 


5. On admet généralement que dès que le 
privilège du propriétaire est acquis, il s'étend 
& tous les loyers qui écherront; peu importe 
toute notification ultérieure au propriétaire de 
l'habitation par le propriétaire des meubles :— 
29 Laurent, nm. 419.—3 Aubry et Rau, 142, § 
261.—1 Gulllouard, n. 285.—Baudry.Lacanti- 
perie et de Loynes, n. 378.—1 P. Pont, n. 119. 

6. On enseigne que la notification de non- 
propriété des meubles doit être faite au domi- 
cile du locateur :—1 Troplong, Privil., n. 151; 
t. 2, Louage, n. 1161.—3 Aubry et Rau, 142, 
§ 261.—2 Guillouard, Louage, n. 813; Privil., 
t. 1, n. 287.—1 P. Pont, n. 122.—29 Lau- 
rent, n. 420. 


7. Le privilège du propriétalre ne peut pas 
s'exercer sur les objets garmissant des lieux 
loués, au préjudice de celui auquel ces objets 
ont été volés ou au préjudice de celui qui les 
a perdus :—Pothier, Louage, n. 24-19 Lau- 
rent, wo. 425.—1 Guillouard, n. 283.—419 Du- 
ranton, n. S1.—A Aubry et Rau, 142, § 261. 
—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 381.— 
Contrà:—9 Colmet de Santerre, n. 28 bis. 

V. A.:—5 Zacharix, Massé et Vergé, 137, 
note 9, § 701.—3 Aubry et Rau, 139, 140, § 
201.—1 P. Pont, n. 122.—Mouarlon, Eæamen 
crit., «. 85.—Valette, n. 56.—Pothier, Louege, 
n. 245.—1 Tropiong, n. 151.—29 Laurent, n. 
410, 422, 430.—1 GuiHouard, n. 288, 206.— 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 362, 
369 et s.—9 Colmet de Santerre, n. 28 bfs-4.— 
Thézard, n. 346.—S8 Toullier, 1. 220.—13 Du- 
ranton, n. 118 et 6.—3 Zacbariæ, Massé et 
Vergé, 507, note 31.—4 Massé, n. 2422.—6 
Aubry et Rau, 395 et 6., § 756. 
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1623. In the exercise of the pri- 
vileged right the lessor may seize the 
things which are subject to it, upon 
the premises, or within eight days 
after they are taken away. If the 
things consist of merchandise, they 
can be seized only while ‘they conti- 
nue to be the property of the lessee. 
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Cod.—Paris, art. 171.—Brodeau, art. 161, n. 
1. — Pothier, Louage, n. 257, 261; Pro. Otw., 
198; Inet. sur les Convent., 2084. — C. L. 
2179.—C. n. 2102.—Rem.—... i] est À re- 
marquer que le droit de suite est limité à huit 
Jours, et, même dans ce délai, les marchandi- 
ses ne peuvent être suivies dans les mains des 
personnes qui les ont achetées, Cette excep- 
tion à ka règle paraît avoir été admise en 
France, et doit évidemment prévaloir en ce 
pays dans l'intérêt du commerce. 


Conc.—C. p. ¢., 953. 


Anc. dr.—Oout. de P., art. 171. — Toutefois 
les propriétaires des maisons sises ès ville et 
faubourgs, et fermes des champe, peuvent eai- 
vre les biens de leurs locatifs ou fermiers exé- 
cutés, encore qu’ils soient transportés, pour 
être premiere payé de leurs ‘oyers, où mal- 
sous, iceux arrêter jusqu'à ce qu'ils soient ven- 
dus et délivrés par autorité de justice. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
142.—De Montigny, 2 Thémis, 26. 
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Déménagement... 4, 5, 18, | Recel.................. 18 
» 33, 25 | Rétention............. 17 
Entrepôt ..... st eeceee 7 | Saisie-gagerie .. 1 et 8.; 4, 
Etendue du privilège. 13, 5, 6, 8, 19, 20, 22, 24, 25, 
29, 39 28, 99 
Insolvabilité ......... 14|Tacite reconduction... 18 
Jour non-juridique.... 31] Tiers...... 7, 11, 16, 27, $8 
Meubles disparus..... 81Vente.............. 11, 80 


1. La eaisie par droit de suite peut être ex- 
ercée après les huit jours mentionnés en l'art. 
1628, C. c..—C. R., 1845, Mondelet vs Power, 
1 L. ©. J., 276; 14 R. L., 653; 15 R. J. R. 
' Q., 488 ; 19 KR. J. KR. Q., 367 ; 502.—Torrance, 
J., 1869, Serrurier vs Lagarde, 13 L. ©. J., 252; 
19 R. J. R. Q., 367, 602.—Uontrè:-Uasault, 
J., 1878, Hearn ve Vézina, 6 Q. L. R., 98; 14 
R. L., 658. — Mathieu, J., 18686, Lévoillé ve 
Couillard, 14 R. L., 853.—Doherty, J., 1895, 
Cuddy vs Kamm, R. J. Q., 9 O. 8., 32. 


2. Même après l'expiration du bail :—Badg- 
Jey, J., 1867, Beaudry ve Redter, 10 L. C. J., 
202; 16 R. J. R. Q., 488; 19 R. J. R. Q., 
368, 692. 


8. Sauf cependant les droits des tiers : — 
Caron, J., 1879, Thouin va Rosaine, 7 L. N., 
287. 


4. Sur action contre un locataire qui a 
abandonné la maison à lui jouée pour plusieurs 
années en ventu d’un ball notarié, sous prétexte 
da mauvais état de la maison, le locataire est 
tenu du ‘loyer pour tout le terme du bali, et une 
saisie-gagerie par droit de suite déclarée va- 
lable quoigu’aucun loyer ne fût 40 au temps de 
d'abandon de la maison:—d0. H., 1951, Boulan- 


443. 


get vs Doutre, 4 L. O. R., 170; 1 L. O. R., 
898; 8 R. J. R. Q., 59. 


5. Par l'ancien droit français qui est la lo! 
du pays, et par la jurisprudence des tribunaux, 
un bailleur a le droit de faire saisir-arréter, 
par voie de saisie-gagerie en maine tierces, par 
droit de suite, les meubles et effets sur lesquels 
H a acquis un gage ou privilège, et qui ont été 
enlevés dee lieux loués ; et ce, aussi bien pour 
les loyers dus, quand il y en a <d’échus, que pour 
loyers & écheoir, quand il n’y em a pas de dus. 
—O. B. R., 1654, AWwin & Gilloran, 4 L. OC. 
R., 360; 4 R. J. R. Q., 102;12 K. J. R. Q., 
31 ; 19 R. J. R. Q., 367, 691.-—Berthelot, J., 
1874, Houle va Godère, 18 L. C. J., 184. 


6. En août 1958, Bonner prit une saïsie-ga- 
gerie contre les meubles et effete de Hamilton, 
alors son locataire; en septembre 1864, 1 ob- 
tint un jugement qui ne fut pas exécuté dans 
le temps; en mal 1855, ces meubles et effets 
furent transportés dane une maison de John- 
son; Bonner ne prit point de ealsie-gagerie dans 
les huit jours: mais quelque temps après il 
prit un venditiont exponas, au moyen duquel, 
après piusleurs contestations, les dits meubles et 
effets furent vendus. Il fut jugé que Bonner 
avait perdu son privilège comme locateur, et 
que Johnston avait acquis un privilège :—0. 
B. R., 1857, Johnston & Bonner, 7 L. O. R., 
80; 6 D. T. B. C., 42; 1 J., 116; 4 R. Jd. 
R. Q., 484, 487. 


7. A lessor, like an hypothecary creditor, 
can pursue a third party who held property 
subject to his claim for rent, without bringing 
into court at the same time his debtor. 


8. A piano belonging to a third party, but 
proved to have been in the lessee’s house as a 
meuble meublant, may be revendtoated by the 
land@iord, in the hands of the proprietor of the 
piano-forte, by saisie-gagerie par droit de suite 
within eight days after its removal from the 
house. 


9. If the article sought to be revendicated 
cannot be found, the defendant into whose pos- 
seaston it hes been traced, will be ordered to 
restore it to the house from which it has been 
taken, or to pay the value to the landlord: — 
OC. B. R., 1868, Auld & Laurent, 8 L. OC. J., 
148: 7 J., 49; 12 R. J. R. Q., 28; 183 kR. Jd. 
R. Q., 816. 


10. Le ballleur qui a exercé une saisie-gage- 
rie par droit de suite, pour du loyer non échu, 
est tenu de prouver que les lieux loués ne sont 
plus suffisamment garnis ide meubles pour as- 
sure le paiement du loyer :—Monk, J., 1867, 
Tracy va Lazure, 10 L. O. J., 256; 16 KR. J. R. 
Q., 44. 

11. A Jandiord’s gage on the effects in the 
premiees leased, will not prevent the sale of 
the effects to a thind party, even when rent is 
due, unless the landlord seizes and prosecutes 
the seizure to judgment :—Torrance, J., 1868, 
Archébald va Shaw, 14 L. O. J., 277; 20 R. J. 
ER. Q., 228, 251, 652. 


12. Un cheval appertenant à un commer- 
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cant de chevaux, qui est en pension dans un 
hôtel, ne peut être eaisi sur eaisiegagerie par 
droit de suite, pour loyer 40 par l'hôteker au 
propriétaire de la maison :—Johnson, J., 1879, 
Delvecchio va Lesage, 9 R. L., 550; 16 R. L., 
467; 2 L. N., 21. 


18. Le ball tacite du défendeur ayant été 
renouvelé par tacite réduction au commence- 
ment du mois de mal 1879, et le défendeur 
ayant abandonné les lieux loués Gans les pre- 
miers joure de ce mois, le demandeur a droit 
de gaisie-gagerie par droit de suite pour le 
loyer de toute une année :-—Torranoe, J., 1978, 
Joseph ve Smith, 8 L. N., 115. 


14. Where a tenant who was insolvent, 
fraudulently traneferred his stock in trade to 
one of his creditors, a saiste-arrét avant juge- 
ment issued by the landioné in the hands of 
the said creditors within eight days from the 
removal, was maintained for the amount of 
rent due and to become due under the lease, 
the effects being subjact to the lamdbord’s lien 
for rent :—Jetté, J., 1883, Lyman ve MoDiar- 
mid, 6 L. N., 162. 


15. Dans un bail sous seing privé, une 
clause dérogeant au droit commun ne pegt 
affecter que les parttes qui l’ont consentie. 

16. Si, dans un ball, le locataire consent 
& ce que, dans de cas de mon-palement du loyer 
et d'abandon des lieux, le propriétaire pourra, 
sans procédés judiciaires, s'emparer des meu- 
bles garnissant tes prémisses, ce dernier ne 
pourra exercer ce droit, qu'en autant que les 
dite meubles me seront pas passés en la posses- 
sion d’un tiers de bonne foi, auquel le loca- 
taire les aurait traneportés:-Uñhampagne, D. 
M., 1880, Fauteus ve Waters, 12 L. N., 276. 


17. Le locateur n'a pas le Groit de retenir 
les meoblee de son locataire, pour garantir le 
paiement du loyer, à moins de procéder par 
vole de saisie-gagerie: — Champagne, D. M., 
1989, Leblanc vs White, 18 L. N., 69. 


18. Le fait d’un locataire d'enlever da nuit 
les effets qui garnissaient leg Heux Joués, cone- 
titue un acte de rece] donnant lieu au ompéas, 
et le locateur n'est pee tenu de faire la re- 
Cherche des effets récelés, pour en opérer la 
saisie-gagerle par droit de suite, mais il est 
fondé à exercer eon recours par vole de capias 
du moment que ‘le locataire ne lui divulgue pas 
l'endroit où se ‘trouvent les dits meubles : — 
Jetté, J., 1892, Mttcheson vs Burnett, R. J. Q., 
20. 8., 260; 16 L. N. 14. 


19. Where the lessee Is removing, or has 
removed, hie effects from the leased premises, 
the lessor has a right to issue a satsie-gagerie 
to preserve his gage, whether any rent be actu- 
ally due at the time or not :—WDavidson, J., 
1892, Dufauæ ve Morris, R. J. Q., 2 ©. 8., 500; 
16 L. N., 249. 


20. Lorsqu'un locateur a fait eaïsirgager 
les meubles de son locataire, pendant que ce 
dernier était dans ea malson, ie nouveau Ioca- 
teur n'acquiert aucun privilège eur ces meubles, 
au préjudice du saisissant, même si ce dernier 


OBLIGATIONS ET DROITS DU LOUATEUR.—ART. 1623. 


ne l'a pas notifé; en conséquence, un bref de 
salsie-gagerie par droit de suite eat inutile et 
doit 6tre cassé, avec dépens:— Doherty, J., 
1898, Chaussée va Chrietin dit St-Amour, R. 
J. Q., 8 C. B., 40: WL. N., 265. 


21. Lorsque les huit jours accordés per is 
foi pour pratiquer la enisie-gagerie par droit 
du suite expirent le dimanche, le locatear doit 
exercer son recours avant ce jour et ume saisie- 
gagerie faite le neuvième jour (le humdi) sera 
renvoyée comme tardive :—Mathien, J., 1696, 
Strachan va Dépatie, R. J. Q., 3 O. 8., 401. 


22. Where it is alleged that effects garniah- 
ing the premises leased have been removed 
therefrom by the lessee, such aHegation is suf- 
ficient to show the dessor’s right to have the 
effects so removed eelzed as subject to hip pri- 
vilege as lessor for the entire amount of the 
rental, even if it does not appear from the al- 
legations that any rent was actually exigible 
at the time the action was inetituad 


23. <A declaration alleging that the use and 
occapation of the premises leased was reason- 
ably worth a certain sum per month, without 
its being alleged that the plaintif was owner, 
is not demurrable, especially where it appears, 
from ‘the other allegations of the declaration, 
that the plaintiff was in a position to give, 
and did give, defendant possession of the pre- 
mises and that defendant occupied them with 
plaintiff's permission :—Doherty, J., 1898, In- 
glis ve O'Connor, R. J. Q., 40. 8., 38. 


24. Lorsqu'un locateur a fait saisir-gager 
les meubles de eon locataire, pendant que ce 
dernier était dans ga maison, le nouveau loca- 
teur n’'acquiert aucun privilège eur ces meubles, 
au préjudice du salsissant, même si ce der- 
aier me l’a pas notifié: en conséquence, un bref 
de saisie-gagerie par droit de suite est inutile 
et doit être cassé avec dépens :-Doherty, J., 
1893, Chaussée va Christin dit St-Amour, KE. 
J. Q., 3 0. 8., 40: 16 L. N., 2B. 


25. L'enlèvement frauduleax de meubles 
soumis au droit de gage du locateur ne prive 
pas ce dernier de son recours par vole de eal- 
sie-gagerie par droit de suite, sauf es droits 
que de mouveaux locateurs ou des tiers peu 
vent acquérir si la saisie est pratiquée plus de 
huit joure après l'enlèvement de tek meubies. 

26. Celui qui a enlevé frauduleusement des 
meubles soumis au privilège du locateur, ne 
peut invoquer le bénéfice da délal de huit jours 


_ et alléguer que la saisie-gagerie a été pratiquée 


tardivem ent. 


27. La ealsie-gagerie par droit de suite peut 
être faite entre les mains du locataire d’un 
établissement (dans l'espèce, un entrepôt) 
lorsque ce locataire jouit quant aux tiere des 
privilèges du propriétaire: De Loriméer, J., 
1897, Hart vs Lachapelle, R. J. Q., 12 ©. B., 
428. 

_ 28. Lorsqu’an tiers enlève des meubles qui 
garnissalent une maison louée, et qu'il refuse 
d'indiquer ces meubles à l'huissier porteur d’un 
bref de saisie-gagerie par droit de suite, ren- 
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dant ainsi impossible leur saisie réelle, le lo 
cateur peut, au moyen d’un bref de saisie ar- 
réc entre les mains de ce tiers, exercer son pri- 
vilège sur ces meubles et les faire mettre sous 
la main de la justice pour qu'ils sokent vendus 
au désir de la loi :—Pagnuelo, J., 1806, Mao- 
donald vs Meloche, R. J. Q., 11 OC. S., 318. 


29. The landlord’s privilege of saiste-gage- 
rie par droit de suite againet the tenant does 
not exist where the latter hee not removed any 
effects garnishing the leased premises, but is 
only contemplating such removal :—Archidaild, 
J., 1808, Chassé vs Desmarteau, R. J. Q., 14 
©. B., 65. 


30. The application of article 1628 of the 
Civil code,—which says that in the exercise of 
the privileged right the lessor may selse the 
things which are subject to it, upon the pre- 
mises, or withim eight days after they are 
taken away; but “ tf the thinge consiet of 
merchandise they can be seized only while they 
continue to be the property of the leesee ”’—is 
not restricted to dally sales of merchandise in 
detail. The article applies to any sale which 
a merchant may make in the ondinary course 
of basiness; and the sale en bloo of a stock 
which hae been damaged by a fire on the pre- 
mises, ja an ordinary and usuel transaction ; 
and therefore the lessor is not entitled to seize 
in recaption, in the possession of the purchaser, 
a damaged or partially damaged etock Sought 
from the leasee in good faith, even when such 
merchandise has been sold en bloo: —C. &., 
conf., 1899, Ligget vs Viau, R. J. Q., 18 O. 
8., 201.—Doherty, J., 1898, Do., 14 CO. 8., 
396. 


V. les décisions sous l'article 1619, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Tout balileur, et notamment le bailleur 
d’un bien rurel, a le droit de saisir-revendiquer 
dans le délai de l'art. 1628, § lo, les objets 
mobiliers et les bestlaux garnissant la maison 
de ferme, contre tout tiers détenteur, devenu, 
& un titre quelconque, possesseur des objets 
déplacés. Et 1l en est ainsi, sane qu'il y ait à 
distinguer el l'acheteur est de bonne où de mau- 
valse foi:—19 Duranton, n. 100 ter. — 1 
Troplong, n. 161, 162.—1 P. Pont, n. 182. 
—5 Massé et Vergé, sur Zacharim, 140, § 791. 
—29 Laurent, n. 438, 499.-—-1 Guillouard, n. 
840.—Oontra:—2 Grenier, a. Sli. 

2. Le locataire d'une maison ne peut, en 
falesant des meubles dune valeur suffisante 
pour acquitter tous les loyers échus et à éche- 
oir, enlever le eurplus de see meubles. Le 


1624. Le locataire a droit d’action 
suivant le cours ordinaire de la loi, 
ou par procédure sommaire, tel quo 
réglé au Code de procédure civile: 

1. Pour résilier le bail: Première- 
ment: Lorsque le locataire ne garnit 
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propriétaire a le droit de faire rétablir dans 
les lieux les meubles qui en ont déja &té enle- 
vés :—2 Grenier, a. 311.—1 P. Pont, n. 182.— 
1 Mourlon, Poomen oritique, eto., n. 104.—3 
Baudry'Lacantinerle, n. 2102.—Oontrd:—1 
Tropiong, Hyp., n. 164, et Louage, n. 5B2.— 
19 Duranton, n. 108.—2 Duvergier, Louage, 
n. 17.—2 Guillouarnd, 2. 405.—2 Marton, n. 
436.—25 Laurent, n. 425. 


3. De ce que l’art. 1623 donne au proprié- 
taire un privilège sur la totalité des meubles 
de son locataire, i} s'ensuit bien que le pro- 
priétaire peut, dans la quingaine, saisir-reven- 
diquer les meubles qui seraient déplacés par le 
locataire, mais il ne s’eneult pas que le boca- 
taire qui en a déplacé une partie, soit passible 
de résiliation du ball, surtout si sa solvabilité 
n'est pas contestée :—Dalloz, 2, 161; Rép., vo 
Saiste-revendication, n. 14. 

4. Le délai de quinze ou quarante jours ac- 
condé au bailleur commence à courir du jour 
du déplacement des objets qui forment son 
gage et non du jour où il a eu connaissance du 
déplacement. Spécialement, un propriétaire ne 
peut plus revendiquer des bestiaux donnés à 
cheptel et qui ont été vendus et livrés par le 
fermier depais plus de quarante jours :—Bau- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n. 468. —1 
Gulllouard, n. 880. 


5. 81 dailleurs ces bestiaux ou autres ob- 
jets ont été simplement vendus, et que livrat- 
son n'en est faite À l'acheteur que postérieure- 
ment, le délai ne commence à courk que du 
moment où il y a eu déplacement :—29 Law 
rent, nm 486.1 Galllouard, n. 361. 


6. On estime, dans un syvtème, qu'il ne 
saurait y avoir dens les délais indiqués per ls 
loi un délai fatal, opposable au revendiquant 
quia été dans l’impossibilité d'agir et d’exer- 
cer son action, lorsque c'est par suite de ma- 
nœuvres frauduleuges que l'enlèvement a eu 
Hea et que tes meubles ont été transportés au 
loin et qu'il a fallu se livrer à des recherches 
assez longues pour les retrouver:—19 Duran- 
ton, n. 100.—S Aubry et Rau, 149, note 41, § 
261.—1 Guillouard, n. 352.—29 Laurent, n. 
444.—André, n. 148. 

Vv. A.:—2 Thomines-Desmazures, 416. — 2 
Rodière, Compétence, 399, in fine. — Dutruc, 
Suppl. des lois de la procéd., de Carré et Chau- 
vesa, vo Saiste-gagerie, n. 34.—Baudry-Lacan- 
tinerle et de Loynes, n. 445.—Thézand, n. 
349.—3 Delvincourt, 508.—Caron, Jage de 
pote, n. 218.—2 Boitard, Colmet, Daage & 
Glasson, n. 1082. 


1624. The lessor has a right of 
action in the ordinary course of law, 
or by summary proceeding, as. pres- 
cribed in the Code of civil procedure: 

1. To rescind the lease: First, When 
the lessee fails to furnish the premises 
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pas les lieux loués, si c’est une maison, 
de meubles-meublants ou effets mobi- 
liers suffisants, et, si c’est une ferme, 
d’un fond de bétail et d’ustensiles suf- 
fisants pour garantir le loyer tel que 
requis par la loi, à moins qu’il ne soit 
donné d’autres siiretés; Deuxième- 
ment: Lorsque le locataire détériore 
les lieux loués; Troisièmement: Lors- 
que le locataire emploie les lieux loués 
pour des fins illégales ou contraires 
à la destination pour laquelle ils 
avaient évidemment été loués; 

2% Pour rentrer en possession des 
lieux loués, dans tous les cas où il y a 
cause de résiliation, et lorsque le loca- 
taire continue de les occuper contre le 
gré du locateur, plus de trois jours 
après l’expiration du bail, sans payer 
le loyer suivant les stipulations du 
bail, s’il y en a un, ou suivant l’article 
1608 lorsqu'il n’y en a point; 


3. Pour le recouvrement de dom- 
mages-intéréts à raison d’infractions 
aux obligations résultant du bail ou des 
relations entre locateur et locataire. 

Tl a aussi droit de joindre 4 une 
action pour les fins ci-dessus spécifiées 
une demande pour le loyer avec ou 
sans saisie-gagerie, ainsi que 1’exer- 
cice du droit de suite, lorsqu’il en est 
besoin. 

Coëd.—# L. 61; L. 54 § 1, loc. cond. Cod., 
L, 8, de loo. et cond.—Domat, Hv. 1, tit. 4, 
s. 2, n. 15, 16.—Pothlier, Louage, n. 318, 322, 


823.—2 Bourjon, 54, n. 16, 18; 55, n. 26: 
56, n. 27 et suiv.—C. N. 1752, 1766, 1729. 


O. N. 17%9.-—S8S1 le preneur emploie la chose 
louée & un autre usage que celui auquel elle 
a été destinée, ou dont il puisse résulter un 
dommage pour le bailleur, celui-ci peut, sul- 
vant les circonstances, faire résilier le bail. 

©. NW. 1758.——Le locataire qui ne garnit pas 
la maison de meubles suffisants, peut être 
expulsé, & moins qu’il ne donne des sûretés 
capables de répondre du loyer. 


C. NM. 1766.—S1 le preneur d'un héritage 
rural ne le garnit pas des bestiaux ot des 
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leased, if a house, with sufficient fur- 
niture or moveable effecte, and, if a 
farm, with sufficient stock to secure 
the rent as required by law, unless 
other security be given; Secondly, 
When the lessee commits waste upon 
the premises leased ; Thirdly, When the 
lessee use the premises leased for ille- 
gal purposes, or contrary to the evi- 
dent intent for which they are leased; 


2. To recover possession of the pre- 
mises leased in all cases where there 
is a cause for rescission, and where the 
lessee continues in possession, against 
the will of the lessor, more than three 
days after the expiration of the lease, 
or without paying the rent according 
to the stipulations of the lease, if 
there be one, or according to article 
1608, when there is no lease; 

3. To recover damages for violation 
of ‘the obligations arising from the 
lease or froth the relation of lessor 
and lessee. 

He has also a right to join with any 
action for the purpose above epeci- 
fied, a demand for rent, with or with- 
out attachment, and attachment in re- 


caption when necessary. 


ustensiles nécessaires À son exploitation, s’il 
abandonne la culture, s’il ne cultive pas en 
bon père de famille, sll emploie la chose 
louée à un autre usage que celui auquel elle 
a été destinée, ou, en général, s’il n'exécute 
pas les clauses du bail, et qu'il en résulte un 
dommage pour le bailleur, celui-ci peut, sui- 
vant les circonstances, faire résilier le bail. 
—Hn cas de résiliation provenant du fait 
du preneur, celui-ci est tenu des dommages 
et intérêts, ainsi qu'il est dit en l’article 1764. 


Oone.—C. c., 480, 1065, 1068, 1624, 1687, 
1646, 1659, 1767; C. p. ¢ 952 et s., 1152 
et s. 


, Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
55. 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Abandon............. 18a | Injonction............ 8b 
Abus.................. 26 Insolvabilité. . 80, 46 ots 8. 
‘Action pétitoire...... 30 | Juridiction. . 1, 27, 44, 48 
Action possessoire.... 31 50, 
Armée du Salut...... 17 | Journal........... 15et 8. 
Banc d'église ...... 19, 22 | Loyers................ 36 
Club.................. 6 | Machines............. 42 
Compensatien ........ 41  Magasin.............. 8 
Délai.............. 21, 34, Politique......... 15 ets. 
Déménagement. + 87 | Procédure... 24, 46, 49, sl 

ommages...... 40 et s. Prostitution. . . 2,.8, 7, 8 
pures ............... 4 | Résiliation....- 17, 2, 23, 
Entre eee eweresesas à 25, 9, 
Etendue da rivilege: 1 

P 14, 28 | Revendication.. 45, 52, 5 
Expulsion ............ 80 | Saiaie................. 
Fermeture ......-... 5, 37 | Sous-locataire...... 7 2 
Fermier............... 81 |Taxes.......o....s...e 21 
Hangar............... 4 | Violence.............. 24 
Incendie........ 82, rs] 
DIVISION - \ 


I.—Ohangement de destination. 
II.—Défaut de garnir. 
111.—Défaut de paiement. 
IV .—Dtvers. 
V.—Dommages. 
VI .—Juridiction. 


I.—Ohangemend de destination. — 1. Sous 
l'acte des locateurs et locataires, 8. BR. B. C., 
ce 40, la cour n’a aucune autorité pour 
rescinder un bail fait aux demandeurs par 
les défendeurs, en raison d’un changement 
dans la destination de la propriété voisine 
avant l'époque où le bail du demandeur de- 
viendrait en force; et l'action fondée sur 
dommages supposés résulter du louage des 
propriétés avoisinantes pour des casernes .mi- 
litaires était prématurée, iIcelle ayant été 
instituée en février, tandis que le ball au 
demandeur ne devait commencer que le ler 
mai 1862 :- Monk, J., 1862, Crathern vs Les 
Sœure de VH6tel-Dieu, 12 L. O. R., 497. 


2. The defendant was a kept mistress and 
living as such in a house belonging to the 
plaintiff, but without it being proved to be 
to his knowledge; and in the same house 
was an other kept woman living with the 
defendant. It was held to be a cause of 
resiliation of lease: — Mackay, J., 1868, 
Beaudry vs Champagne, 12 L. O. J., 288; 18 
R. J. R. Q., 29, 560. 


8. Where premises were permitted by the 
defendant to be used for purposes of prostitu- 
tion, it was held sufficient ground for the 
rescision of the lease :—Jetté, J., 1880, The 
IAfe Assoctation of Scotland vs Downie, 4 
L. N., 4%7.—Archibald, J., 1894, Joseph vs 
St-Germain, KR. J. Q., 5 C. S., 161.—0. S., 
1854, Garish vs Duval, 7 L. C. J., 127; 12 
R. J. R. Q., 9%.—0. 8., 1869, Harris vs 
Fontaine, 18 L. O. J., 886; 19 R. J. R. Q., 
444.—Q. B., Roy & RitcMe, 1 L. C. L. 
J., 29, 59. 


4. Le fait de convertir un hangar en 
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écurie ne constitue pas une Infraction au 
ball, alors même qu'il est stipulé qu'il ne 
sera pas permis au locataire ‘“ de faire aucun 
changement, démolition ou amélioration dans 
les lieux loués, sans le consentement exprès 
de la balilleresse.” Le fait d'avoir, én dépit 
de cette clause du ball, converti un hangar 
en écurie, ne constitue pas un changement 
de destination, mais ne fait qu’apporter une 
modification dans le mode d'occupation du 
dit hangar :—Mousseau, J., 1884, Méthot vs 
Jacques, 7 L. N., 384. 


5. Le falt de fermer une boutique de bou- 
cher pendant un certain temps, ne constitue 
pas un changement de l'état des prémisses 
louées, si lors du bail les prémisses en ques- 
tion n’avaient pas une clientèle qui leur ap- 
partenait:—Mathieu, J., 1885, Latreille vs 
Charpentier, 29 L. OC. J., 233. 


6. Une maison ayant été louée pour être 
occupée comme résidence par le locataire, et ce 
dernier l'ayant louée A un club: Il fut jugé 
que c'est 1&8 un changement de destination qui 
autorise le propriétaire À demander la rési- 
liation du bail:—C. B. R., 1885, Black & 
Dorval, 29 L. C. J., 826; 14 RB. L., 127. 


7. The defendants had leased certain land, 
with stipulation that it should be sublet only 
to persons approved of by them; that no 
liquor was to be sold thereon, and defendants 
should have right of entry at any time and 
right of ejectment of any tenant who did 
not conform to the terms of the lease. 

It was held that the defendants were jus- 
tified in causing the demolition of buildings 
existing on such land, the buildings in ques- 
tion being used for the sale of spirituous ~ 
liquors, contrary to law and for purposes of 
prostitution, and the defendants never having 
authorised the construction thereof by the 
plaintiffs, whose occupancy moreover was not 
proved :—Torrance, J., 1886, Bacon vs The 
Canadian Pacific Railway, M. L. R., 2 8. C., 
277; 9 L. N., 358. 


8. Le fait par le locatafre de sous-louer 


: À titre d'entrepôt un magasin qui lui avait 


été loué pour y tenir un commerce de nou- 
veautés, surtout quand les lieux loués ont 
subi des dommages par suite de la pesanteur 
des marchandises entreposées, est une cause 
de résiliation du bail:—{0, R., 1898, Prevost 
vs Holland, R. J. Q., 15 OC. 8., 298. 


8a. The fact that the lessor’s auteur, who 
was also the manager of the company appel- 
lant, was aware, during several years, that 2 
portion of the leased premises was being used 
for immoral purposes, and that he acquiesced 
therein, does not deprive the purchaser and 
transferee of such premises of the right to 
demand the resiliation of the lease on the 
ground of such immoral use of premise. Such 
knowledge can only affect the question of 
costa :—O. B. R., 1908, Prov. Trust & Ine. 
Co. & Ohapleau et al., R. J. Q., 12 B. R., 
451; 12 R. J. Q., 08. 
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8b. Le locataire qui a loué un rez de 
chaussée d’une maison pour des fins de com- 
merce ne peut, par le motif que le locateur 
change la destination des lieux, procéder con- 
tre tel locateur par vole de bref d'injonction 
afin de l'empêcher de procéder à la démolition 
et reconstruction de l'étage supérieur Ce 
docateur agit alors dans l'exercice de ses droits 
et ne peut 6tre tenu qu'aux dommages qu'il 
peut causer au locataire, si, dans l'exécution 
de ses travaux, il se rend coupable de faute 
ou de négligence :—Lorenger, J., 1903, Poulos 
et al, vs Soroggie, 9 R. de J., 495. | 


Il.—Défaut de garnir. — 9. Une action 
pour la simple rescision d’un bail, sans au- 
«une demande pour arrérages de loyers ou 
pour dommages, peut être portée en vertu de 
l’Acte des locateurs et locataires; et alors la 
Juridiction de la cour sera déterminée par le 
montant du loyer annuel des lieux :—-Tasche- 
reau, J., 1864, Guy ve Goudreault, 14 L. O. 
Æ., 202; 12 R. J. R. Q., 508; 20 R. L., 898. 

10. No action lies against an assignee 
under the insolvent Act, to resillate a lease 
made to the insolvent prior to his {nsolvency, 
on the ground that the premises are not 
garnished with sufficient moveables to secure 
the rent :—Tasohereau, J., 1871, Anderson 
ve Wurtele, 2 R. O., 111; 3 BR. L., 447. 


11. No satste-arrét, nor capias, can issue 
at the suit of a landlord for future rents 
against his tenant on the ground of diminu- 
tion of the meubles meudlants :—Mackay, J., 
1874, O’Brien vs Lajeunesse, 2 R. O., 482. 

12. Pour obtenir la rescision du ball il 
doit 6tre prouvé que les meubles exploitables 
ne sont pas suffisants pour répondre des termes 
dus et à écheoïr du loyer de l’année courante, 
et le propriétaire ne peut exiger que cette 
valeur corresponde en outre aux termes du 
loyer de l’année qui ont déjà été payés; c'eat- 
à-dire {1 n'est pas nécessaire que cette valeur 
soit égale au loyer de toute l’année si une 
partie de ce loyer a déjà été payée :-—-Tes- 
ster, J., 1875, Desloriers vs Lambert, 1 Q. 
ZL. R., 865. 


18. Un locataire peut déplacer librement 


es meubles qui excèdent manifestement le 
gage qu'il est tenu de donner A son locateur, 
et ce dernier ne peut, dans ce cas, saisir- 
gager par droit de suite les dits biens-meubles 
ainsi enlevés sans fraude:—0O. R., 1885, 
Black vs Edwards, 29 L. O. J., 246. 


14. Dans le cas d'un bail authentique, 
pour deux années et neuf mois, payable $25 
par mols, lorsque le locataire enlève les meu- 
bles garnissant les lieux loués, et une saisie- 
gagerie est prise, par droit de suite, le 26 
octobre, le locataire sera tenu de garnir les 
prémisses jusqu'au mois de mal suivant :— 
Bourgeots, J., 1886, Longpré vs Cardinal, M. 
L. R., 5 8. O., 28; 12 L. N., 229: oonf. on 
R. 81 janvier 1887.—0. R., 1886, Lynch vs 
Reeves, M. L. R., 5 O. B., 28. 


15. Dans un contrat de louage d'un jour. 
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nal, organe d’un parti politique, la condition 
que le locateur se réserve la direction poli- 
tique du journal et la nomination de son 
rédacteur en chef, est une clause essentielle 
du contrat, dont la violation entraîne la rési- 
liation du bail 


16. Le fait du locataire de refuser d'em- 
ployer, comme rédacteur en chef, celui qui 
est nommé par le locateur et de le remplacer 
par une personne professant des opinions con- 
traires au parti politique dont le journal 
était lorgane, est une violation des condi- 
tions du ball suffisante pour le faire annuler: 
—Gil, J., 1890, Ote. d’Imprimerte de la Mt- 
nerve vs Berthiaume, M. L. R., 7 8. O., 
114; 14 L. N., 147. 


17. Where premises were leased “to be 
used and occupied only for the purposes of 
concerts, lectures, fairs, basaars, clubs, s#0- 
cieties, public exhibitions and meetings in 
accordance with law,” and the lessee sublet 
to parties, who used the premises for the 
religious meetings of the Salvation Army, an 
organisation which was obnoxious to a large 
portion of the inhabitants of the locality, 
and windows were broken and other damage 
was done to the property in consequence, and 
insurance was refused by the insurance com- 
panies on account of the increased risk, 


18 It was held, that there had been a 
change of destination sufficient to entitie the 
lessor to obtain the rescission of the lease :— 
Q. B., 1891, Pignolet & Brosecau, M. 
L.R.,7Q. B., 77; 21R. L.,1;: 14 L. N., 
299. 


18a. Tl y a résiliation d’un ball lorsque le 
locataire abandonne les lieux, et que le loca- 
teur loue À un autre, mais dans ce cas, cette 
résiliation a lieu par la faute du locataire, 
et aux termes de l’article 1637 C. c., au cas 
de résiliation du bail pour quelque faute du 
locataire, ce dernier est tenu de payer les 
dommages-intéréts, À raison de la perte des 
loyers pendant le temps nécessaire à la relo- 
cation. 

Le locataire ne peut se plaindre du fait que 
le locateur a loué A un autre les lieux qu'il a 
abandonnés, car ai le locateur n'avait pas agi 
ainsi, le locataire aurait pu être condamné à 
payer le loyer entier de l'année: Mathées, 
J., 1903, Jodoi vs Demers, 9 R. de J., 
518. 


I1I.—Défaut de patement.—19. La clause 
dans un bail d'un banc dans une église, par 
laquelle clause 11 est stipulé qu'à défaut du 
paiement du loyer aux termes et époques 
fixés, dès lors et à l'expiration des dits 
termes le dit ball sera et demeurera nul et 
résolu de plein droit, et que le bailleur ren- 
trera en possession du dit banc, et pourra 
procéder à une nouvelle adjudication d'icelui, 
sans être tenu de donner aucun avis ou assi- 
gnation au preneur, n'est pas une clause qui 
doit être réputée comminatoire, maïs qui doit 
avoir son effet:—0O, B. R., 1854, Richard & 
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Fabrique de Québec, 5 L. C. R., 3; 14 R. 
L., 575; 4 R. J. R. Q., 260; 12 R. J. R. 
Q., 469. 

20. Le défaut seul du locataire de payer 
le loyer stipulé, est suffisant pour autoriser 
le locateur & obtenir la rescision du contrat 
selon les dispositions le l’Acte qui concerne 
des locateurs et locataires, et il n’est pas né- 
cessaire d'alléguer et prouver que le locataire 
n'a pas garni les lieux de meubles suffisants 
pour répondre du loyer:—0. B. R., 1859, 
Cary & Johnston, 15 L. OC. R., 260; 14 R. 
J. R. Q., 58. 


21 Under a lease wherein the rent is 
payable on the first day of May, that day 
belongs entirely to the lessee, and an action 
taken on that day for non-payment of the 
rent then to become due is premature, The 
water tax payable under a lease is not due 
to the lessor but to the city :—0O. B. R., 1880, 
"Donaldson & Charles, 27 L. C. J., 87; 4 L. 
N., 85; 1 D. O. À., 22. 


22, Nonobstant Ja clause “que l'intimé 
sera déchu de plein droit de la possession de 
son banc, si la rente n’en est pas payée à 
une date déterminée en sorte que la fabrique 
soit obligée d'en poursuivre le recouvrement 
en justice,” l'intimé ne doit pas être dépos- 
sédé s’ll a offert les arrérages de rente avant 
la poursuite:—0O, B. R., 1886, La Fabrique 
de Trots-Pistoles & Bélanger, 12 Q. L. R., 
189; 9 L. N., 346; 14 R. L., 575; 9 L. V., 
846; 12 R. J. R. Q., 189. ~ 


28. Le locateur, locataire Iui-méme, d'un 
immeuble, qui le sous-loue & un autre, avec 
certains meubles qui y sont placés et lui ap- 
partiennent, à Ia charge, par le sous-loca- 
taire, de payer au premier locateur de 1’im- 
meuble le montant stipulé dans le premier 
bail, et au second locateur, le montant total 
convenu pour les effets mobiliers, a le droit, 
au cas de non-palement du loyer convenu 
pour les effets mobiliers, de demander, con- 
formément aux stipulations du bail, la résl- 
lation de ce bail, par une procédure som- 
maire, en vertu des articles 887 et suivants 
du C. p. c, et une exception déciinatoire, 
produite À une semblable action, sera ren- 
voyée avec dépens:—0O. B. R., 1888, Lust- 
gnan & Riche, 16 R. L., 694: 82 L. O. J., 
$28; M. L. R., 4 Q. B., 264: M. L. R.,3 
C. 8., 197; 10 L. N., 871; 12 L. N., 69. 


24. La convention dans un bail de meu- 
bles, que, sur défaut de palement du leyer, 
11 serait loisible .au locateur de les enlever 
sans procédures judiciaires, n'autorise pas 
celui-ci, lorsqu'il y a objection de la part du 
locataire, & se faire justice À lui-même et 
& enlever les meubles loués de force, mals, 
dans ce cas, il est tenu de se soumettre aux 
formaiités ordinaires de la revendication en 
justice :—-Loranger, J., 1898, Gagnon vs Viau, 
RB. J. Q., 14 CO. &., 429. 

IV.—Dtvers. — 25. Waste is a sufficient 
cause for the resiliation of a lease, especially 


449 


Where the parties have covenanted that the 
tenant shall not commit waste :—K. B., 1810, 
Denis & Burray, 1 R. de L., 505. 


26. Des créan¢iers ne peuvent saisir et 
vendre le terme non expiré du bail de leur 
débiteur; ce droit n’existant qu'en faveur du 
propriétaire en vertu de la 16ème Vict., « 
200, s. 11, qui est une exception au droit 
commun :—Bowen, O. J., 1860, Hobbs vs 
Jackson, 10 L. O. R., 197: 8 RB. J. R. Q., 344. 


27. In an action taken out under the les 
sers and lessees Act., where a portion of the 
demand is for rent payable for a house and 
another portion is for rent payable for move-' 
ables, the demand for rent is ma‘ntainable 
under the Act as an accessory :-—Q. B., 1863, 
Viger & Béliveau, 7 L. O. J., 199: 15 R. L., 
9; 12 R. J. R. Q., 144. 


28. Un locataire n'est tenu d'avoir dans 
la maison louée que ies meubles suffisants 
pour répondre d’un terme de sa location :— 
Beaudry, J., 1870, Goreaw vs Paquet, 14 L. 
O. J., 267; 2 La Thémis, 27; 20 R. J. R. 
Q., 195, 544.—C. R., 1886, Lynch vs Reeves, 15 
R. L., 148; M, L. R., 5 O. 8., 23; 12 L. 
N., 227; 15 R. L., 148. 


29. L'action en résiliation de bail existe 
pour d’autres causes que pour celles mention- 
nées dans l’article 1624 du C. c. :—Loranger, 
J., 1874, Oairns vs Poulette, 6 R. L., 3. 


80. Le propriétaire d'un immeuble loué 
par son auteur ne peut intenter l’action pé- 
titoire contre le locataire, quand il (le pro- 
priétaire) a reconnu le bail, mais s'il veut 
l'expulser, 1] doit procéder par l'action per- 
sonnelle en expulsion :—C. B. R., 1880, Bow 
dreau & Doraie, 10 R. L., 458, 


31. Le fermier ou locataire d'une terre 
qui noti@e le bailleur de cette terre, qui en 
avait été en possession plus de dix ans an- 
paravant, que lui, le locataire, est proprié- 
taire de cette terre, et qui défend en même 
temps à son bailleur de mettre le pied eur 
cette terre, trouble par 1A le possesseur et 
lui donne le droit de se pourvoir contre lui 
par action possessoire:—0. R., 1882, Pa- 
quette vs Binette; 11 BR. L., 485. 


82. Le locataire d’une bâtisse dont la plus 
grande partie est détruite par un incendie, 
ne peut obtenir la résolution du ball, con- 
formément aux dispositions de l'art, 1660 C. 
c., sans le consentement du sous-locatnire. qui 
veut continuer À oecuper la partie qui lIut 
a 666 sous-louée, 


38. Lorsque par conventions intervenues 
entre le bailleur principal et le locataire prin- 
cipal, le bail principal est résilié, a cause de 
la Gestruction de Ia plus grande partie de 
la maison, je locataire principal n'aura pas 
le droit pour eela de Gemander la résiliation 
du sous-ball et Pexpuision du sous-locataire : 
—Moethtesn, J., 1882, Herald vs Uochentaler, 11 
R. L., 108. 


34. A fire having partly destroyed the 
29 
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leased premises, it was held that under the 
circumstances, the landlord had a right to 
reaillate the lease :—Rainwville, J., 1883, Penny 
vs The Herald Publishing Co., 27 L. C. J., 
83. 


85. Le locateur peut demander la résiliation 
du bail, pour défaut de remboursement d’avan- 
ces faites en verty’ d'une clause du bail et ce 
par recours & la faridiction sommaire du tribu- 
nal, comme pour défaut de palement du iloyer: 
—O. R., 1889, Tessier vs Rousseau, 15 Q. L. 
R., 307; L. N., 20. 


_ 86. Un locateur ne peut demander en même 

tempe la résiliation du ball et les loyers À ve- 

alr <—Champagne, D. M., 1889, Voyer vs Pelle- 
, 18 L. N., 107. 


. ST. Un locataire n'a pas le droit de laisser 
fa maison, qu'il a louée, fermée et nom chauf- 
fée et s'il le faft, c'est une cause de résiliation 
du dail :—Champagne, D. M., 1890, Vincent vs 
Samson, 13 L. N., 339. 


88. The outgoing tenant of a house is en- 
titled to three days, after the expiry of his 
lease, to remove his effects from the premises, 
during which time the incoming tenant has no 
right to take possession by force of any part of 
the premises, or to move or interfere with any 
of the effects of the outgoing tenant :—Doherty, 
J., 1897, Béliveau ve Burel, R. J. Q., 12 C. B., 
368 


39. L'insolvabilité du locataire ne peut ren- 
dre exigible une créance pour loyer À écheoir, 
vu que l’existemce même de cette créance dé- 
pend de la condition de permettre au locataire 
de jouir et que cette condition n’est pas encore 
accomplie :—Pagnuelo, J., 1901, Naud vs Gra- 
vel, 7 R. de J., 414. 


V.—Dommages.— 40. La demanderesse a 
une action par le statut provincial, 18 V., c. 
108, pour réclamer simplement des dommages 
résultant de la violation d'une clause du bail, 
quoique ce bail soit expiré:—Monk, J., 1859, 
Bédard vs Dorion, 3 L. O. J., 253; 8 R. 
L., 850; 20 R. L., 397. 


41. Where a lessee was entitled by a clause 
of the lease, to become proprietor of the pre- 
mises leased on payment of a specified sum. 

It was held that when sued in ejectment he 
could not plead that this sum had been com- 
pensated by damages suffered by him through 
the Interruption of his business:—O. B. R., 
1886, Bell & Oourt, M. L. R., 2 Q. B., 80; 
9 L. À., 86; 16 R. L., 669. 


42. Bien qu'un locataire, qui loue une cone- 
truction pour y exercer son industrie, ait le 
droit d'y installer les appareils en usage dans 
cette industrie, il ne peut s’en prendre qu'à lui- 
même si la construction, qu'il savait être trde 
vieille, est devenue impropre Dour les fins de 
son industrie, par suite des oscillations causées 
par les appareils qu'il avait imprudemment pla- 
cés au premier étage de cette bâtisse, laquelle 
n'était pas assez forte pour les y supporter :—- 
De Lorimer, J., 1994, Mireau vs Allan, R. J. 
Q., 5 0. 8., 488. 
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VI.—Juridiotion.—48. Un propriétaire peut 
maintenir une action pour recouvrer l'usage et 
occupation de sa terre par le défendeur, sans 
preuve d'aucun bail :-C. B. R., 1865, Hanover 
& Wäkie, 15 L. C. R., 427; 1 L. OC. L. J., ST: 
14 R. J. R. Q., 70. 


44. An action of ejectment cannot be brought 
under the Act, C. 8. L. C., c. 40, respecting 
dessors and lessees, unless there be a lease, or & 
holding by permission of the proprietor without 
lease, ¢. e., unless the relation of landlord and 
tenant exists between the parties. Where the 
plaintif alleges that there Is no lease or hold- 
ing by his permission, the defect cannot be 
cured or supplied by the allegation of the de- 
fendant, in his plea to the merits, that there 
was a lease :—O. R., 1866, Doren vs Duggan, 
2 L. 0. J., 127; 18 R. J. R. Q., 281, 557. 


45. The writ in an ejectment case need not 
be specially stylad as such; and an order to 
appear on the return day is sufficient without 
saying ‘at noon” on such day. 


46. Am action in ejectment lies against an 
insolvent and his assignee to obtain possession 
of premises, the lease for which expired before 
the assignment; and the Superior Court is pro- 
perly seized of such a case by writ of summons, 
notwithstanding section 50 of the Insolvent 
Act of 1869, 


#7. An action under the Lessor and Lessee 
Act lies in a case, where the lessee after the 
expiration of his lease and before giving up the 
premises makes an assignment in insolvency 
and the assignee takes possession of the pre- 
mises :—Berthelot, J., 1876, Fraser Institute vs 
Moore, 19 L. O. J., 133. 


48. Une demande seulement pour loyer 6chu, 
bien qu'accompagnée d'une saisis-gagerie, ne 
tombe pas sous les dispositions spéciales éta- 
dlies par les arts 887 A 839, C. D. c:—Cimon, 
J., 1885, Bellerose va Forest, 9 L. N., 66. 


49. Les poursuites sommaires entre loca- 
teurs et locataires autorisées par 1624, C. c. 
et 877 et 5. C. p. c., ne peuvent pas être adop- 
tées pour le recouvrement exclusif des loyers 
dûs:—C. R., 1886, Hinds vs Donovan, 18 Q. 
L. R., 225; 10 L. N., 888. 


50. La cour qui prend connaissance des 
causes entre locateurs et locataires, ne consti- 
tue pas un tribunal différent de la cour Supé- 
rieure; c'est au contraire le méme tribunal sié- 
geant spécialement pour ces causes; en consé- 
quence, le défendeur qui prétend que ia cause 
ne tombe pas sous l’Acte des locateurs et loca- 
taires ne peut faire valoir l'exception de juridéc- 
tion, maie le recours qui lui compete est l'ex- 
ception à la forme par laquelle i] se plaint de 
l'insuffisance des délaie d'assignetion :-—C. R., 
1888, Morgan vs Dubots, 32 L. O. J., 110; 16 
R. L., 694. 


G1. Depuis la mise en force du C. p. «a, 
toutes les actions résultant des rapports entre 
Mocateur et locataire peuvent être intentées et 
jugées sous les disositione des articles 887 et 
du suivant C. p. c.:—Mathies, J., 1889, 
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Great North Western Telegraph Co. vs Mont- 
real Telegraph Co., 17 R. L., 203: M. L. R., 8 
8. C., 68.—C. B. R., 1889, 13 L. N., 158. 


52. An action under 1624, C. c., to recover 
possession of the premises leased, when the 
lessee continues in possession after the expira- 
tion of the lease, may be brought by the lessor 
under the provisions of 887 et seg., C. c. p. 


53. Where, in an action to recover the pos- 
session of the premises, a demand is joined for 
the value of the use and occupation, since the 
expiration of the lease, the action muet be 
brought in the Superior, or the Circuit court, 
according to the amount claimed :—Q. B., 1890, 
HMoBean & Blachford, M. L. R., 6 Q. B., 273 ; 
20 R. L., 307.—Supr. C., 20 8. C. R., 269; 
14 L. N., 85, 99; 15 L. N., 149; 19 R. CO. 
Supr., 42. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le bailleur pourrait demander l'expulsion 
du preneur qui n'introduirait dans le lieu loué 
que des objets insaisissables, des bijoux, des 
créances, de l'argent monnayé, etc. Certains au- 
teurs estiment même que le preneur ne satis- 
fait pas aux exigences de notre article par cele 
seul qu’il place des objets d'argenterie dans les 
Hieux loués :-2 Duvergier, n. 14.—25 Lau- 
rent, n. 423.—2 Guilouard, n. 468.—7 Col- 
met de Santerre, n. 200 bis-1. 


2. Le locataire n’est pas obligé d@allleura de 
placer dans les lieux loués des meubles d'une 
valeur égale aux loyers à écheoir pendant toute 
la durée du bail:—8 Delvincourt, 201, notes. 
—2 Duvergier, n. 15.—-17 Duranton, n. 167.— 
7 Colmet de Santerre, n. 200 bfs-2.—6 Baudry- 
Lacantinerle, n. 705.—2 Guillouand, n. 461, 
462.—Contrà:--2 Laurent, m. 424. 


8. L’obligation dont est tenu le locataire de 
garnir les lieux loués n'est pas exclusive du 
droit pour lui de remplacer les meubles qu'il 
a une fois introduits, et même de les déplacer 
sang les remplacer, pourvu qu’il subsiste tou- 
jours dane la maison des meubles en quantité 
suffisante:—Pothier, n. 268.—2 Grenier, Hyp., 
n. 811.—2 Troplong, n. 532, et Hyp., t. 1, n. 
164.—2 Duvergier, n. 17, 18.—25 Laurent, n. 
425.—2 Gutllouard, n. 465.—19 Duranton, n. 
108. 


4, Le juge des référés peut ordonner l’ex- 
pulsion d’un locataire qui, bien que wétant dé- 


1625. Le jugement qui résilie le bail 
à défaut de paiement du loyer est 
rendu de suite sans qu’il soit accordé 
aucun délai pour le paiement. Néan- 
moins le locataire peut, en tout temps 
avant la prononciation du jugement, 
payer le loyer avec l’intérêt et les frais 
de poursuite, et éviter ainsi le résilia- 
tion. 
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biteur d'aucun terme de loyer, ne garnit pas 
les lieux loués de meubles suffisants pour ga- 
rantir l'exécution du bail:—2 De Belleyrne, 
134.—2 Bertin, n. 809.—Dutruc, vo Référé, n. 
85.—2 Gulllouard, n. 467.—Agnel, n. 1130. 


5. Le droit accordé au bailleur de demandee 
la résiliation du ball, si le fermier ne cultive 
pas en bon père de famille, n’est pas tellement 
absolu que les juges ne puissent, suivant les 
circonstances, et si la mauvaise culture a cessé, 
rofuger de prononcer la résiliation et se borner 
A accorder des dommeges-intéréts au bailleur : 
—17 Duranton, n. 183.—2 Duvergier n. 107, 
à la note—2 Troplong, n. 816.—2 Guillouard, 
n. 525, 527. 


6. L'action alternative en paiement de 
loyers ou“ en déguerpissement, intentée en 
vertu d’un bail expiré, est une action person- 
nelle:—8 Delvincourt, 427, notes.—3 Toul- 
lier, n. 388, t. 6; n. 485, t. 12, n. 105.— 
1 Proudhon, Usufr., n. 102.—4 Duranton, n. 
75: t. 17, n. 188.—1 Duvergier, n. 279, 
280.—4 Championnière & Rigaud, n. 8082.— 
Contra, 1 Troplong, n. 4 et 8, t. 2, n. 473 
et s. 


7. Pour que le bailleur puisse, en vertu de 
notre article, demander la résiliation du bail, 
il n’est pas nécessaire qu'il prouve À la fois 
que le preneur a employé la chose louée à un 
autre usage que celui auquel elle était des- 
tinée et que cet usage est de nature A lui 
causer un dommage: il suffit que l’une de ces 
circonstances se réalise, pour que le pro- 
priétaire puisse demander la résiliation du 
bail:—1 Troplong, n. 301.—25 Laurent, n. 
263.—1 Guillouard, n. 201.4 Aubry et Rau, 
482, $ 867.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 682. 
—QOontrd :—17 Duranton, n. 99, note.—1 Du- 
vergier, n. 400. 


8. Le juge des référés est compétent pour 
ordonner l'expulsion d'un locataire qui ex- 
ploite les lieux loués d’une façon scanda- 
leuse :—Tailliard, vo Référé, n. 8.—3 Baudry- 
Lacantinerle, n, 682.—1 Guillouard, n. 30, t. 
2, n. 467 :—Oontrd.—Dutruc, Suppl. auæ lots 
de la procéd. de Carré et Chauveau, vo Ré- 
féré, n. 92 bis. 


V. A.:—25 Laurent, n. 264, 265.—1 Guil- 
louard, n. 208.—Dalloz, Rép., vo Louage, n. 
800-3°. 


1625. The judgment rescinding the 
lease by reason of the non-payment of 
the rent is pronounced at once with- 
out any delay being granted by it for 
the payment ; nevertheless the les- 
see may pay the rent with interest 
and costs of suit and thereby avoid 
the rescission at any time before the 
rendering of the judgment. 
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Cono.—C. c., 1641, 


Dect. can.—Lorrain, Locateurs et locateaires, 
128, 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. White, syndic À la faillite de Me 
Farlane & Co, vend le bal) des faillis a Gault 
qui l’achète en son nom sans dire que c'était 
pour la maison de Skelton, Tooke & Co., dans 
laquelle 11 avait un intérêt, Poursuivi par 
le propriétaire en résiliation de bail, pour 
cause de violation d’icelui, Gault piaide que 
c'est pour 8, T. & Co. qu'il a loué, et Il 
offre de payer pour ces derniers. La question 
était de savoir si c'était Gault personnelle- 
ment qui était le locataire ou si c'était S. 
T. & Co. La cour a jugé que c'était Gault 
et que les offres au nom de 8. T. & Co., ne 
valaient pas; mais lui a permis de payer en 
son nom, c'est-à-dire en se reconnaissant lo 
cataire; et cela n’a pas été jugé en contra- 
diction de l'art. 1625:—Gault & Evans, M., 
22 déo. 1874. De Bellefeuille, OC. o., art. 
1625, n. 1. 


2. L'article 1625 C. ce. n’est pas applicable 
au bail emphytéotique et dans le cas de bail 
emphytéotique, la cour doit condamner le 
locataire À payer le montant du loyer échu 
et réclamé, et déclarer le bail résillé et résolu 
dans le cas of le locataire ne paleralt pas le 
montant réclamé sous un déiai fixé par la 
cour :—0. B. R., 1879, Poitras & Berger & 
Lajote, 10 R. L., 214; 2 L. N., 390. 


3 Une clause dans le bail d'un bane 
dans une église, par laquelle il est convenu 
que dans le cas où le preneur manquerait de 


Section III. 


DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DU 
LOCATAIRE. 


1626. Les principales obligations du 
locataire sont: 

1. D'’user de la chose louée en bon 
père de famille pour les fins seulement 
auxquelles clle est destinée, suivant 
les conditions et la destination du bail; 


2. De payer le loyer de la chose 
louée. ° 


Cod.—_-ff L. 25, § 8; L. 11. § 1, 100. cond, 
—Cod., L. 17, de loc. et cond.—Domat, iiv. 
1, tit 4, s 2, n. 1.—Potblier, Louage, n. 22, 
28, 24.—2 Bourjon, 48, n. 1, 2; 46, n. 26.— 
C. N. 1728. 
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payer la rente de tel banc avant le premier 
janvier chaque année, en sorte que l'Œuvre et 
fabrique fût obligée de poursuivre en justice 
pour en être payée, le preneur serait déchu 
de plein droit de la possession du banc, lequel 
rentrerait alors en Ina possession de la dite 
œuvre et fabrique qui pourrait procéder à 
tne nouvelle adjudication d’icelui, n'autorise 
pas la fabrique à vendre le banc, si le pre- 
peur, sans demande, ne pale pas ia rente 
avant le ler janvier, mais paie aussitôt qu'il 
est informé de l'intention de revendre son 
bane; et elle n’aurait ce droit, en vertu de 
cette clause, qu'en constatant un refus per- 
sistant de payer la rente, nécessitant une 
poursuite pour la recouvrer :—0O. B. R., 1886, 
La Fabrique de Trois-Pistoles & Bélanger, 14 
R. L., 575; 12 Q. L. R., 189: 9 L. N., 
846.—0. B. R., 1854, Richard & La Fabrique 
de Québeo, 5 L. O. R., 8. 


V. les décisions sous l'article 1641, C. ce. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


L Lorsqu'il y a stipulation dans un bail, 
qu'à défaut de palement le bail sera résilié 
de plein droit, le tribunal n'a pas le pouvoir 
d'accorder un délai :—Masselin, vo Résiliation, 
699.—Marcadé, art. 1184, n. 2.—Larom- 
bière, Zb., n 59. — 6 Toullier, n. 552.—2 
Delvincourt, 487, notes.-—9 Duranton, n. 87 
et s—1 Troplong, Vente, n. 61, 666; t. 2, n 
821.—2 Louage, n. 821. — 1 Duvergier, n. 
475.—1 Guillouard, n. 440 et s.—4 Massé et 
Vergé, 884, note 12.—2 Baudry-Lacantinerie, 
n. 945-2°.—Dalloz, Rép., vo Louage, n, 387. 
—7 Hue n. 271. 


Section III. 


OF THR OBLIGATIONS AND RIGHTS OF 
THH LESSHB. 


1626. The principal obligations of 
the lessee are: 

1. To use the thing leased as a pru- 
dent administrator, for the purposes 
only for which it is designed and ac- 
cording to the terms and intention of 
the lease; 

2. To pay the rent or hire of the 
thing leased. 


OC. WM. 1788.—-Le preneur est tenu de deux 
obligations principales, — 1° D'user de la 
chose louée en bon père de famille, et suivant 
la destination qui lui a été donnée par le 
bail, ou suivant celle présumée d’après les 
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circonstances, A défaut de convention; — 2° 
De payer le prix du bail aux termes conve- 
nus. 


Cono.—C. c, 443, 464, 1615, 1619, § 1, 
1659, 1766, 2250. 


Dect. can.— Lorrain, Locateurs et locataires, 
101.-—8 Beaubien, Lois civ., 152, 155. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indez alphabétique. 


Nos Nos 

Billets promissoires.. 6|Renonciation......... 6 
ution............... 9 | Résiliation... ......... 18 
Chauffage ............ 18 | Taxes d’eau.......... 8 
MMaAges.......... 3,14] Taxes municipales . 7 
Qaz................... 9 | Taxes spéciales. ...... 4 


Lieu de paiement... 11, 12 | Titre du locateur. 1, 6, 10 
aioment d'avance... 2, 5 | Vente judiciaire...... 3 
Quittance............ 15 

1. Le locataire ne peut contester le titre 
de son locateur À la propriété louée :—K. B., 
1817, Hullet & Wright, 2 R. de L., 59; 440; 
2 R. J. R. Q., 150; 21 R. L., 109.—De Lort- 
mier, J., 1883, Patenaude vs Mallette, R. J. 
Q., 4 C. 8., 844. 


2. Un locataire qui a payé ses loyers d'a- 
vance À son locateur, sera obligé de payer une 
seconde fois À l’adjudicataire, sl, avant l'ex- 
piration du bail et pendant sa jouissance, la 
propriété est vendue en justice :—K. B., 1846, 
Hart vs Bourgette, 2 R. de L., 33; 2 R. J. 
R. Q., 139.—C. R., 1880, Duputs va MoClana- 
ghan, 4 L. N., 276.—Jetté, J., 3 L. N., 340; 
24 L. O. J., 243; 27 J., 61. 


8. No responsibility attaches to the 
exercise of an absolute right. Such is the 
right of a lessor to proceed at will, by way 
of satsie-gagerie, against his tenant, and the 
exercise of such right cannot in law give rise 
to an action of damages, whatever may be 
the motive by which the landlord is prompted 
and however rigorously such right may be 
exercised :—Q. B., 1857, David & Thomas, 1 
L. C. J., 69; 5 R. J. R. Q., 427; 15 R. J. 
R. Q.. 251; 22 R. J. R. Q., 285. 


4. À tenant who is bound to pay ‘ assess- 
ments,” is bound for the special tax or rate 
imposed under the Act 22 V., c. 15:—Smith, 
J., 1861, Berthsiet vs Muir, 11 L. O. R., 482; 
5 J., 8839; 9 R. J. R. Q., 360.—Monk, J., 
1857, David vs Thomas, 1 L. C. J., 69: 5 
R. J. R. Q., 427; 15 R. J. R. Q., 251; 22 
R. J. R. Q., 285. 


5. Where under a lease providing for the 
payment of the rent quarterly in advance, 
the landlord has been In the habit of accept- 
ing the tenant’s promissory note on the first 
day of each quarter, payable on the last day, 
and under a renewal of such lease the rent 
has been made payable in advance as before, 
and the landlord has continued to accept 
promissory notes as usual, he cannot at the 
beginning of any quarter claim payment in 
money and make an attachment for rent; 
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and when the tenant tenders the note, as 
usual, an action so fustituted will be dis- 
missed with costa. In the present case there 
was a special verbal agreement proved in 
relation to the rent for which the action 
was brought and the plaintiff not having 
demanded the note, his action was premature: 
—Dorion, J., 1876, Gugy va EÆEscudier, 22 
L. R. 157. 


6. Dans une poursuite en recouvrement du 
loyer, le locataire ou ses représentants sont 
sins intérêt À opposer au bailleur un acte 
de rénonciation À ses droits de propriété sur 
les lieux loués :—0O. B. R., 1879, Poitras & 
Berger & Lajote, 10 R. L., 214; 2 L. N., 890. 


7. The lessee who is bound, by the lease, 
to pay the assessments is not obliged to pay 
them to his lessor, unless the lessor prove 
that he has paid them to the etty :—Bélanger. 
J., 1879, Maillé vs Richler, 2 L. N., 414.— 
Contra :—Pagnuelo, J., 1889, Thivierge vs 
Leurencelle, 18 R. L., 403. 


8 The water tax payable under a lease 
fs not due to the lessor, but to the city :— 
Q. B., 1880, Donaldson & Charles, 27 L. CO. 
J., 87; 4 L, N., 35; 1 D. O. À., 22. 


9. Le compte de gaz réclamé dans l’ins- 
tance, pour le paiement duquel la deman- 
deresse s'est portée caution, ne peut être ré- 
clamé par cette dernière qu'en autant qu'elle 
aurait été poursuivie en justice par le créan- 
cler:—0. R., 1883, Beaudry vs Boucherie, 30 
L. 0. J., 329. 


10. Le locataire n'est pas recevable à con- 
rester la qualité de son locateur, exécuteur 
testamentaire, lorsqu'il a admis cette qualité 
par le bail:—Wurtele, J., 1887, O’Hagan vs 
St-Pierre, 16 R. L., 39. 


11. Le loyer est quérable et une saisie 
pratiquée, sans que demande de paiement eut 
été faite, est prématurée.—OChampagne, D. M., 
1889, Martineau vs Brault, 12 L. N., 204. 
—Mackay, J., 1871, Hubert vs Dorion, 3 R. 
L., 438; OC. B. R., 16 J., 53; 22 R. J. R. 
Q., 285, 531. 

12. Bien que le loyer soit quérable, lorsque 
le locataire quitte les Heux sans raison et 
sans donner d'avig le demandeur n’est pas 
obligé de faire la demande de paiement du 
loyer ailleurs qu'aux lieux loués: — Oham- 
pagne, D. M., 1889, Tassé vs Sovard, 13 
L. N., 266. 


18. Un locataire n’a pas le dro!t de lais- 
ser la maison, qu'il a louée, fermée et non 
chauffée et, s’1l le faît, e’est une cause 
de résiliation du bail. Un propriétaire n'est 
pas tenu d'aller faire Ja demande de son 
loyer ailleurs que sur les lieux loués :—Oham- 
pagne, D. M., 1890, Vincent vs Samson, 
18 L. N., 839. 


14. Le propriétaire d'un magasin et loge- 
ment y attenant et dont le locataire a, pen- 
dant la durée du bail, enlevé tous les meubles 
les garnissant, a vidé les lieux et s’est caché 
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pendant quelque temps, qui loue A d'autres 
ce magasin et ce logement, peut réclamer, à 
l'expiration du bail, comme dommage, la dif- 
férence entre le loyer dû et celui perçu 
par le propriétaire: — Bélanger, J.. 1890, 
Land & Loan Co. vs Long, 20 R. L., 135. 


15. Le locataire, en payant son loyer, a 
droit d'exiger du locateur un reçu signé de 
ga main, ou d'une personne spécialement au- 
torisée par lui, et le reçu, pour le palement 
de tel loyer, donné même par le procureur 
au dossier, n'est pas suffisant :—Andrews, J., 
1899, Plamondon vs Mathieu, R. J. Q.. 16 
OC. &., 32; 6 R. de J., 208. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les dommages résultant des dégrada- 
tions commise par l'excès, de la part du pre- 
meur, dans l'usage auquel la chose louée était 
destinée, autorisent le bailleur À faire pro- 
noncer la résiliation du bail. Mais le pre. 
neur peut, sans qu'il y alt abus de jouissance, 
faire exécuter sur la chose louée des modifi- 
cations propres à en augmenter l'utilité, 
l'agrément ou les produits, À la condition que 
ces modifications puissent disparaître À la fin 
du bail et que les lieux soient rétablis dans 
leur ancien état, si le bailleur l'exige :—Dal. 
lox, Rép. vo Louage, n. 3038-2°.—1 Guil- 
louard, n. 191, 289.—17 Duranton, n. 97.— 
1 Duvergier, n, 398.—25 Laurent, n. 258.—4 
Aubry et Rau, 471, § 865. 


2. La clause d'un bai] portant que le pre- 
meur ne pourra faire aucun changement, tant 
à l'intérieur qu'à l'extérieur de la maison, 
sans le consentement du propriétaire, s'oppose 
A ce que le preneur établisse dans les lieux 
loués un système d'éclairage au gas:—1 Du- 
vergier, n. 899.2 Troplong, h. 811. 4 Mas 
sé et Vergé, sur Zachariæ, 369, § 702, note 
8.—Agnel, n. 830, 1075. 


8. L'établissement, par un locataire, de 
filles publiques dans les lieux loués, est aussi 
une cause de résiliation du bail, lorsque d'ail- 
leurs le bailleur a ignoré que telle était la 
destination des lieux par le preneur :—1 
Duvergier, n. 402.—1 Troplong, n. 302.—4 
Aubry et Rau, 481, § 367.—25 Laurent, n. 
260.—1 Guillouard, n. 197. 


4. Il y a changement dans la destination 
de la chose louée, donnant lieu à résiliation 
du bail, lorsqu'un locataire d’an appartement 
destiné à son habitation et à celle de sa 
famille, sous-loue les lieux À un cercle litté- 
raire; soit en ce qu'un tel changement doit 
causer plus de dégradations aux lieux, soit en 
ce qu'il doit en résulter des inconvénients 


1627. Le locataire répond des dé- 
gredations et des pertes qui arrivent à 
la chose louée, pendant sa jouissance, 
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pour les autres locataires:—25 Laurent, m 
259.—Agnel, n. 803.—4 Aubry et Rau, 481, 
$ 867. 


5. Le locataire d'une maison qui jusqu'à- 
lors a servi d'habitation bourgeolse peut, si 
aucun mode de jouissance n'a été déterminé 
par le bail, convertir cette maison en au- 
berge, À la charge de remettre À sa sortie les 
lieux dans leur état primitif. Le propriétaire 
n'est pas fondé A demander en ce cas la ré- 
siliation du ball, pour changement de desti- 
nation de la chose louée :—Dallos, P. 2, 87, 
106:-Contrà.—17 Duranton, n. 95.-—-Duver- 
gier, n. 57.—1 Troplong, n. 306, 307.—Po- 
thier, n. 189.—25 Laurent, n. 259. 


6. L'obligation pour le preneur de ne pas 
changer la destination des lieux loués a pour 
conséquence de le forcer A ne pas laisser ces 
Immeubles inoceupés lorsque ceux-ci étalent 
antérieurement consacrés à l'exploitation d'un 
commerce ou d'une industrie: — Pothier, 
Louage, n. 189.—1 Duvergier, n. 403.—1 Trop- 
long, n. 309.—1 Guillouard, n. 194.—25 Lau- 
rent, n. 252, 261.—17 Duranton, n. 95.—7 
Colmet de Santerre, n. 175 bts. 


7. Sauf convention contraire, le paiement 
des loyers et fermages doit s’opérer, au do- 
micile du débiteur, c'est-à-dire au domicile du 
preneur au moment où il y a lieu de pro- 
céder À chacun des paiements successifs 
de loyers ou fermages Si, au contraire, 
les parties conviennent que le palement des 
loyers ou fermages aura lieu au domicile du 
propriétaire, c'est au domicile que possédait 
le propriétaire au moment où cet accord est 
intervenu qu'il faut s'attacher, et non aux 
différents domiciles qu'il peut acquérir dans 
l'avenir :— 25 Laurent, n. 237, 238, 359.—1 
Guillouard, n. 218, 219, 220.—27 Demolombe, 
n. 270, 273.—2 Troplong, n. 672.—1 Du 
vergier, n. 127. 


8. Le preneur est aussi tenu du paiement 
des loyaux coûts du contrat de ball, tels que 
le -prix du papler timbré, les honoraires du 
notaire si les parties ont fait dresser un bail 
notarié, les droits d'enregistrement et aussi 
ceux des transcriptions, lorsque le bail a une 
durée de plus de dix-huit ans:—-1 Guillouard, 
n. 2209.—4 Aubry et Rau, 483, § 367.—25 
Laurent, n. 244.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 
688. 


V. A.:—4 Aubry et Rau, 481, 482, § 367: 
471, § 365.—25 Laurent, n. 175, 176, 254, 
255.—-1 Guillouard, n. 194, 289, 290.— 
Agnel. n. 301, 302, 330, 1075.-Pothler, nm 
189.—1 Duvergier, n. 396, 403.—6 Tauller, 
236.—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 868, 
§ 702, note 3.—1 Troplong, n. 310. 


1627. The lessee is responsible for 
Injuries and loss which happen to the 
thing leased during his enjoyment of 
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à moins qu’il ne prouve qu’elles ont eu 
lieu eans sa faute. 


v 
Cod.— ff L. 11, $ 2, 3, loc. cond.; L. 28, 
de reg. juris.—Cod., L. 28, de loc. et cond. 
~-Domat, liv. 1, tit. 4, 8. 2, n. 4.—-Pothier, 
Louage, n. 195, 197, 199, 200.—C. N. 1782. 


OC. W. 1738.,—Texte semblable au nôtre. 


Cone.—-C. c., 470, 477, 478, 480, 1619, § 
1; 1628, 1636. 


Doct. can.—Lorrain, Looateurs et looataires, 
106. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where the lessee vacated the premises 
during the term of the lease, and informed 
the lessor of the fact, but added that precau- 
tions had been taken by him to have the 
water turned off and the gas meter removed, 
and the lessor, relying on this notice, did 
mot take any steps to protect the premises, 


1628. Il est aussi tenu des dégrada- 
tions et des pertes qui arrivent par le 
fait des personnes de sa maison, ou 
de ses sous-locataires. 

Cod.—ff L. 11.—L, 25, § 7.—L. 60, § 7. 
—L. 30, § 4, loc. cond.—Domat, llv. 1, tit. 


4, à 2, n. 5.— Pothier, Louage, n. 196, 194. 
—-2 Bourjon, 46, n. 31.—C. N., 1735. 


©. N. 1735. Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1054. 
Dect, oan. Lorrain, Locateurs et locataires, 
109. 
DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le locataire, dont Je serviteur a mis 
volontairement le feu a l'immeuble loué, est 
responsable, vis-a-vis du bailleur, des suites 


1629. Lorsqu'il arrive un incendie 
dans les lieux loués, il y a présomption 
légale en faveur du locateur, qu’il a 
été causé par la faute du locataire ou 
des personnes dont il est responsable; 
et à moins qu’il ne prouve le contraire, 
il répond envers le propriétaire de la 
perte soufferte. 


Ood.—ff L. 9, § 8, loc. cond.—Pothier, 
Louage, n. 194.—Bourjon, 47 vol. 2, n. 88, 
87.— Guyot, Rép., vo Incendie, 122, col. 1-2. 
—Argou, 281, liv. 3, c. 27.—C. N. 1738. 
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it, unless he proves that he is without 
fault. 


and great damage occurred from frozen water 
pipes. Held, that the lessee, having misled the 
lessor, was responsible for such damage. 
(Affir. In review, Archibeld, J., diss., 31st 
March, 1890) :—Curren J., 1898, Burland 
vs Munyon’s Homeopathic Home Remedy Co., 
R. J. Q., 14 C. S., 411. 


' “DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Si, à l'époque fixée pour sa restitution, 
le bien loué se trouve être dégradé, c'est au 
preneur qu’incombe le soin de prouver que 
cette dégradation ne lui est pas imputable et 
non au bailleur d'établir qu'il en est a'nsi 
par suite de la faute du docataire:—7 Colmet 
de Santerre, n. 178 Dis1-45.-—25 Laurent, 
n. 274.—1 Guillouard, n. 237.— 3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 684:-—-Contrà.—1 Duvergier, 
o, 407. 


1628. He is answerable also for the 
injuries and losses which happen from 
the acts of persons of his family or of 
his subtenants. 


de l’incendie; peu importe que le feu ait été 
mis par le serviteur en dehors des fonctions 
auxquelles 11 était employé :—1 Guillouard, n. 
2761.—4 Bugnet, sur Pothier, 71.—11 Toul- 
D. 248 :—Oontré :—17 Duranton, n. 108, 107. 
—25 Laurent, n. 275.—4 Aubry et Rau, 484, 
$ 367. 


2. Le locataire d'une auberge est respon- 
sable des dégradations causées par les voya- 
geurs qui y sont reçus, soit que ces dégrada- 
tions proviennent d'un incendie, soit qu'elles 
proviennent d’un autre fait:—-1 Duvergier, 
n. 431.—1 Troplong, n. 897.—1 Guillouard, 
n. 248:—Contrà.—17 Duranton, n. 107.— 
Potbier, Louage, n. 194. 


1629. When loss by fire occurs in 
the premises leased, there is a legal 
presumption m favor of the lessor, 
that it was caused by the fault of the 
lessee or of the persons of whom he is 
responsible; and unless he proves the 
contrary he is answerable to the lessor 
for such loss. 

—Rem.—L'objet des deux articles est d'éta- 
blir que dans le cas de perte par incendie la 


présomption est contre ie locataire; de 1a la 
responsabilité qui pèse sur lui. 
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OC. N. 1738.--Il répond de l'incendie, à 
moins qu'il ne prouve — Que l'incendie est 
arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou 
par vice de construction ;—Ou que le feu a 
été communiqué par une maison voisine. 


Conc.—C. c., 470, 727, 1053 et s., 1072, 
1156, 1200, 1621, 1660, 1768, 1981. 


_ Doct. can.—Demers, 2 R. L., N. 8., 469.— 
Lorrain, Locateurs et locataires, 110.—Tasche- 
reau, Thèse, 62, 91, 94, 100. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indez alphabétique. 

Nos Nos 

Aesurante ............ 16 | Présomption... 3, 4, 8, 11, 
Boulangerie .......... | 19, 18, 16, 17, 18 et s., 26 
Cas fortuits...... 9, 14, 21 | Prouve.. | et s., 1!, 12, 14, 
Dommages........... 8, 10 16, 18 ets. 
Exemption du bail... 11, | Pradence......... .1 
12 ets. | Résiliation....... acess 18 

Four ........... oc... 5 evendication........ 9 
Fraude................ 16 | Serviteur............. 2 
Locatairesconjoints.. 25! Voisins.............. 7, 10 


1. It is not sufficient for a tenant to 
show that he acted with the care of a 
prudent administrator, and that th: fire 
which destroyed the premises leased could not 
be accounted for; he must show how the fire 
originated, and that it originated without his 
fault: — Meredith, J., 1870, Séminatre de 
Québec vs Poitras, 1 Q. L. R., 185. 


2. À tenant is responsible for the destruc- 
tion by fire of the leased premises, through 
the negligence of his servants- The onus 
probandi is on the tenant to prove that the 
fire was not the result of negligence on the 
pert of his servants, when the premises are 
burnt whilst in their occupation.—Prior to 
the Code no prescription short of thirty 
years existed against the landlord’s right of 
actlon:—C. R., 1871, Allls & Foster, 15 L. 
C. J., 18; 16 J., 118; 21 R. J. R. Q., 111, 
647. 

8. No presumption can arise that a fire 
has been caused by the negligence of A. B., 
or his servants, from the mere fact that he 
occupied a portion of the building destroyed, 
the remainder of which was occupied by C. 
D., the proprietor of the buliding. — The 
proof of negligence in such a case, must be 
direct and positive :—Q. B., 1871, Foster & 
Allis, 16 L. O. R., 118; 15 J., 18; 21 R. 
J. R. Q., 111, 547. 


4. Conformément aux dispositions de 
l'article 1629 du Code civil, la présomption 
légale doit disposer la cour à déclarer qu'un 
incendie arrivé dans les lieux loués a été 
causé par la faute du locataire, A moins qu'il 
ne prouve le contraire:—C. R., 1895, Ra- 
pin vs McKinnon, 17 L. ©. J., 54; 23 R. 
J. R. Q., 850.—C. R., 1874, Bélanger vs 
McCarthy, 19 L. CO. J., 181.—Mathécu, J., 
1884, de Sola va Stephene, 18 R. L., 472; 7 
L. N., 172. 
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5. L'appelant a loué de l'intimé une bow 
langerie, et le premier jour qu'il a fait du 
feu dans le four, le feu a pris à la sole qui 
était en bois et a consumé tout le four.—-Il 
poursuit pour faire résilier le bail; som ae 
tion a été déboutée pour la raison qu'il n'æ 
pas prouvé que l'accident n'était pas arrivé 
par sa faute—C. c., art. 1629. 


6. Il est évident par la prenve que la 
cause de l'incendie est la mauvaise construc- 
tion du four et comme l'intimé a refusé de 
le rétablir, l’action de l'appelant étaft b'en 
fonée.— Jugement infirmé et dail réailié :— 
M., 15 février 1875, Girard & Gareau, De 
Beltefeutile, C. c., art. 1629, n. 6. 


7. The defendant was in occupation of 
a varnish factory, which he had leased from 
the plaintiff, when a fire originating in the 
factory consumed it, as well as the adjoin- 
ing premises belonging to the plaintiff. The 
latter brought an aetion to recover $8,500 
damages occasioned by the fire, which he 
alleged to have taken place through the 
negligence of the defendant and his employés. 


It was held that as to the part of the 
building leased to defendant, there was no 
doubt as to his responsibility, as he had 
failed to account for the fire according to 
C. <, 1027 and 1629, and as to the building 
of the plaintiff, and in his own occupation 
the defendant might be considered as & 
transpasser on account of gross negligence 
in the use of dangerous materials and the 
neglect of the most simple precautions to 
guard against the accident :—Supr. O., 1878, 
Jamieson & Steel, C. D., 258. 


8. Un locataire n'a pas d'action en dom- 
mage contre le propriétaire de l'immeuble 
loué, ou ses représentants, pour privation de 
l'usage d’une grange incendiée, lorsque le 
propriétaire répond par son plaldoyer que la 
grange a été incendiée par la faute du loca- 
taire et que le locataire ne fait aucune preuve 
à Yencontre de ce plaidoyer, et en ce cas 
il y a présomption légale en faveur du loca- 
teur ou ses représentants, conformément & 
l'art. 1629 C. c.: — Torrance, J., 1879, 
Hache vs MoGauvran, 10 R. L., 194. 


9. 8 une maison érigée sur un terrain 
est incendiée après la poursulte en revendi- 
cation de ce terrain, le détenteur sera con- 
damné À payer la valeur de cett> maison, 
après que jugement aura été rendu main- 
tenant la revendication du dit terrain, à 
moins que ce détenteur ne prouve que l'in- 
cendie a eu lieu par force majeure ou par 
cas fortutt, qui fût également arrivé en ie 
possession du demandeur sur l’action en re- 
vendication :—Papineau, J., 1881, Ptlon ve 
Brunette, 12 R. L., 74. 


10. Le locataire n'est pas le préposé du 
propriétaire et dans le cas d'un incendie de 
l'immeuble loué, le locataire est seul respon- 
sable des dommages qu'il cause au dit tiers 
par le fait de cet incendie s'étendant eux 
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propriétés volsines:—Q. B., 1885, Dufauæ & 
Roy, 14 R. L., 511. 


11. E. leased premises to 8. to be used 
by him as a shirt factory. A clause in the 
lease provided that the premises should be 
returned to H. at the expiration of the lease 
in like condition as received ‘“ reasonable 
wear and tear and accidents by fire accept- 
ed.” The premises were to be imsured by 
E., but certain extra insurance, occas'oned 
by the nature of the business of S. was to 
be paid for by S., which was done. While the 
lease was in force. The premises were des- 
troyed by fire and E. brought an action 
under C. c., 1629 to recover the amount of 
his loss from 8S. It was held that 8. was 
responeible :—Q. B., 1885, Skelton & Evans, 
81 L. C. J., 807; M. L. R., 3 Q. B., 825; 
11 L. N., 31.—Supr. O., 12 L. N., 220 
and 253; 16 Supr. O. R., 637. 


12. Where a lease contains stipulations 
to the effect that the lessee shall deliver the 
remises at the expiration of the lease In as 
good order as they were at the commence- 
ment of the lease, reasonable wear and tear 
and aocidents by fire excepted, and shall pay 
extra premium of insurance exacted by in- 
surance company in consequence of the work 
carried on by the lessee, the effect is to do 
away with the presumption, which would 
otherwise exist by law in favor of the lessor, 
that the fire which occurred in the leased 
premises was due to the fault of the lessee, 
or of persons for whom he was responsible, 
and it is for the lessor to prove fault before 
he can recover damages: — (Q. B., 1887, 
Evans & Skelton, 16 Can. Bupr. O. R., 687; 
81 J., 807; M. L. R., 3 OC. B. R., 825; 11 
L. N., 31; 12 L. N., 153, 220 followed) .— 
Doherty, J., 1898, Ligget vs View, R. J. Q., 
14 0. B., 396.—O. R., conf., 1899, R. J. 
Q., 18 Supr. OC. R., 201. 


18. Premises leased for manufacturing pur- 
poses were damaged by fire. Subsequently 
the lessee visited the premises daily, during 
two or three weeks, while repairs were in 
progress, and the repairs were fully complet- 
ed about a month after the fire. The lessee 
did not protest for resiliation of the lease, 
until foufteen days after the fire. 


It was held that the lessee was not entitle 
to obtain the dissolution of the lease, more 
especially as: the legal presumption stood 
against him that the fire was due to his 
fault or the carelessness of his watchmen, who 
was proved to have been drunk at the time 
it occurred: — Davidson, J., 1892, Pinson- 
neqult vs Hood, R. J. Q., 2 0. S., 473; 16 
L. N., 198. 


14. Le locataire, qui 
responsabilité dans le cas d'incendie de la 
maison louée, n'est pas tenu d'établir, par 
une preuve directe et positive, le fait précis 
constitutif du cas fortuit qu'il allègue, mais 
11 ne suffit pas, non plus, qu'il justifie de 


veut dégager Sa 


, établisse 
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l'absence de faute À sa charge; 11] faut qu'l? 
l'impossibilité absolue d'admettre 
une autre cause que le cas fortuit ou la force 
majeure, bien que la nature exacte en est 
ignorée. 


15. Lorsqu'une maison a été louée à plu- 
sieurs locataires, conjointement et par in- 
divis, ils sont tous, au cas d'incendie de la 
maison louée, responsable solidairement de 
la perte :—Gagné, J., 1895, Parent vs Potvin, 
1 R. de J., 887. 


18. Lorsqu'il arrive un incendie dans les 
lieux loués et que le locataire ne repousse 
pas la présomption de faute qui pèse sur lu! 
aux termes de l’art 1629 du Code civil, et 
que, de plus, 11 enlève tous les meubles qui 
n’ont pas été consumés par le feu et refuse 
de transporter au locateur l'indemnité due par 
la compagnie d'assurance pour les effets brû- 
lés, 1} y a fraude et recel suffisant pour 
justifier le locateur A saisir avant jugement 
le montant de l'assurance :—Taschereau, J., 
1895, Perrault vs Tite, R. J. Q., 8 O. #., 
899; R. J. Q., 9 OC. 8., 260. 


17. Le locataire, toujours obligé de jouir 
de la chose louée en bon père de famille, est 
cependant, dans le cas d'incendie, soumis à 
une règle plus rigoureuse, puisqu'il y a contre 
lui, dans ce cas, présomption de faute, c'est- 
àA-dire 1l est présumé n'avoir pas joui en bon 
père de famille et avoir été la cause de l'in- 
cendie, et il ne peut faire tomber cette pré- 
somption qu'en faisant voir que l'incendie, 
quelle qu'en soit la cause et qua cette cause 
soit connue ou non n'est pas le résultat de 
sa faute:—(O. B. R., renv., 1896, Labbé & 
Murphy, R. J. Q., 5 C. B. R., 88; 20 L. 
N., 50; Supr. O., aff. 27; Supr. O. R., 126: 
suivi).—O. Supr. Lindsay & Klock, R. J. 
Q., TC. B. R., 9; Supr. O., aff. 28, Supr. 
O. R., 458. 


18. One of the covenants of the lease from 
plaintif’ to defendant provided that the tenant 
should deliver up the premises, at the expira- 
tion of the lease, “in as good order, state and 
“condition as the same may be found in at the 
“commencement of the same, reasonable wear 
“and tear, and accidents by fire excepted.” A 
fre occurred, the origin or cause of which had 
not been specifically determined, but, in the 
opinion of the court, it was proved that the 
fire did not arise from any fault of the defend- 
ant or cf persons for whom he was responsible. 
In an action by the lessor to recover from the 
lessee the value of the building less the amount 
of the insurance. 


19. Held:—A fire in the leased premises, the 
cause of which is unknown and undetermined, 
ie presumed to be an accident, in the absence 
of any proof of fault or negligence on the part 
of the lessee, or of persons for whom he was 
responsible. 


20. Where the lessor alleges that the con- 
struction of the bullding leased was perfect, 
that there was no fault on bis part, and thet 


~~ 
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the fire was causad by the fault of the lessee, 
or of those for whom he was responsible, the 
lessor is entitled to prove instances of laxness 
in discipline and general management as re- 
garded fire, and the lessee, om his part, is en- 
titled to prove faults in the construction of the 
building, ¢.g., defective electric light equip- 
ment, defective smoke stack, etc., in conse- 
quence of which the fire might have occurred. 


21. In support of the tenant’e allegation 


that he acted as a prudent administrator, and 


that the fire was a oae fortuit, it is competent 
for him to adduce testimony, not only to ex- 
clude all causes that might suggest neglect on 
his part, bat also to inchide all causes that 
woul? support his exoneration from responsibi- 
lity. 


22. The lessor's knowledge of defects in the 
equipment of the building, whether they repre- 
sented faults of construction or of maintenance, 
may be proved by oral testimony. 


23. Where the lessor bas made additions 
and repairs to the premises during the term of 
the lease, he is presumed to have had know- 
edge of the condition of the electric wires and 
smoke stack. 


24. Where a watchman has been employed 
by the tenant, without amy stipulation in tae 
lease that a watchman shall be kept on the 
premises, and there is no proof of usage, the 
fact that he only made his rounds once an hour 
ia not of importance in determining the tenant’s 
responsibility under Art. 1629, C. a :—David- 
son, J., 1901, Ford ve Phillips, R. J. Q., 21 C. 
&., 1.—0. Supr., 1987, Evans & Skelton, 16 
Supr. 0. R., 687; M. L. R., 3 Q. B., 326; 11 
L. N., 81; 12 L. N., 1563, 220; 31 L. OC. J., 
807. 


25. One of the covenants of the lease 
from plaintiff to defendant provided that the 
tenant should deliver up the premises, at the 
expiration of the lease, “in as good order, 
state and condition as the same may be found 
in at the commencement of the same, reason- 
able wear and tear, and acoidents by fire, 
excepted. The building was destroyed by a 
fire, the origine or cause of which was not 
definitely determined. In an action by the 
lessor to recover from the lessee the value 
of the building destroyed Jess the amount cf 
the insurance money received. 

Held (affirming the dispositif of the judg- 
ment of the Superior Court, Davidson, J., 21 
C. S., 1): A fire in the leased premises the 
cause of which is unknown, or, not legally 
proved, is an accident within the meaning of 
the above mentioned clause in the lease ex- 
cepting “accident by fire.” 

In such case there is no presumption of 
fault against the lessee, where a fire occurs 
the origin of which is unknown, but rather 
a presumption of absgnce of fault, and the 
burden of proving favit is on the lessor. 

(Per Mathieu and Lavergne, J.J.) Even 
assuming that the burden of proving absence 


.of fault was on the lessee, he has succeeded 


in doing so in the present case :—0. R., 1902, 
Ford va Philipp, R. J. Q., 22 OC. S., 296. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Incendium fit plerumque culpé inhabt- 
tantium. 


1. Ii suffit au locataire, pour s'affranchir de 
la responsabilité de l'incendie des Heux loués, 
d'établir que le sinistre est arrivé sane sa 
faute; il n’a pas a fournir la démonstration dt- 
eecte et posititve de la cause de l’Incendie :— 
1 Guillouard, n. 261, 269.—Richard et Mau- 
corps, Tr. de la respons. civ. en matière d’incen- 
die, 16, 19. 


2. Le locataire qui, pour s'exonérer de la 
responsabilité de l'art. 1629, invoque le cas 
fortait ou la malveillance d’un tiers, n'est pas 
absolument tenu de faire la preuve directe de 
son allégation ; il dul suffit d'établir que l’in- 
cendie n'a pu provenir... ni de son fait... ni 
du fait des personnes dont il répond :—Dalloz, 
F. 85. 2. 187. | 


3. La malvelllance rentre dane la catégorie 
des cas fortults ou de force majeure :—-26 Lau- 
rent, n. 282. 


4. L'incendie a parfois pour cause un vice 
de construction du bien loué; c'est 3 une cause 
d'exonération de responsabilité pour le locataire 
expressément prévue par notre texte:—25 Laa- 
rent, n. 283. 


&. D'une facon générale, le locataire reste 
responsable de l'incendie, quoiqu'il allègue et 
qu'il prouve l’un des faits prévus par notre ar- 
ticle comme cause d'exonération, s'il subsiste 
néanmoins A sa charge une faute sans laquelle 
l'incendie aurait peut-être pu ne pas se pro- 
duire :—Merlin, Rép., vo Incendie, § 2, n. 7.— 
1 Troplong, n. 386, 387.—7 Colmet de San- 
terre, n. 179 bis-6.—25 Laurent, n. 284. 


6. Le incataire de la maison incendiée n'est 
pas Géchargé de sa responsabilité envers le 
propriétaire, en prouvant que l'incendie est ar- 
rivé par la faute d’un sous-locataire:-11 Toul- 
ler, n. 163, 166.—1 Duvergier, n. 430. 


7. Les parties peuvent déroger À la respon- 
sabilité qui, au cas d'incendie d'un bâtiment 
donné à bail, est édictée par l'art. 1629, contre 
les premeurs, au profit du bailleur :-—4 Massé et 
Vergé, sur Zaclariæ, 371, note 9, $ 702.— 4 
Aubry et Rau, 488, § 307.—25 Laurent, n. 289. 
—1 Guillouard, n. 277 bis-3.—7 Colmet de San- 
terre, n. 180 bis-14. 


8. Il est enseigné que la responsabilité du lo- 
catalre, en cas d'incendie, ne cesse pas vis-a-vis 
du propriétaire, par cela seul que, dans les 
conditions du dail, il est exprimé que le loca- 
taire paiera, en sus du fermage et des impôts 
fonciers, la prime d'assurance contre l’incen- 
die :—-1 Guillouard, n. 277 bée-4.—25 Laurent, 
n. 290, 201.—De Lalande et Couturier, nm. 722. 
—Richard et Maucorps, n. 488, 489. 


9. Le locataire d'un bâtiment détruit par un 
incendie dont 1l est responsable envers le pro- 
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prittaire ne peut être condamné à le faire re- 
construire À neuf; il n'est tenu qu'à des dom- 
mages-intérêts envers le propriétaire :—i1 Toul- 
Her, n. 177.—Marcadé, sur tes arts 1733, 1784, 
m. 6.—4 Aubry et Rau, 487, § 367.—25 Lau- 
rent, n. 286.—d Guillouard, n. 280.—4 Massé 
et Vergé, sur Zachariæ, 373, note 14, $ 702.— 
Contré:—2 Bourjon, Dr. comm. de la France, 
tit 4, c. 3, n. 36.—2 Legrand, Cout. de Troyes, 
838, n. 25. 


10. Ces dommages-intérêts ne doivent être 
que la réparation exacte du préjudice réel 
éprouvé par le propriétaire. En conséquence, ile 
pe peuvent être fixés À la somme que doit coû- 
ter la reconstruction en matériaux neufs du 
bâtiment incendié : 1] faut déduire de cette dé- 
pense une somme équivalente À la différence de 
la valeur du neuf au vieux :—4 Aubry et Rau, 
487, $ 367.—Marcadé, sur les arts 1733, 1734, 
ü. 4.—10 Merger, Rev. prat., 1860, 346 
Laurent, n. 286.—Contra:—1 Duvergier, n. 
419.-—-1 Troplong, n. 390. 


11. Les obligations du preneur envers le 
baiHeur, au cas d'incendie de l'immeuble loué, 
me se bornent pas à payer la valeur de l’immeu- 
ble; le preneur doit en outre, au bailleur, une 
Indemnité de loyers pour le temps qui sera né- 
cessaire pour la reconstruction et la location de 
l'immeuble :—1 Duvergier, n. 419.—4 Trop- 
jong, nm. 390.—1 Guillouand, n. 279.—25 Lau- 
rent, n. 287. 


12. Comme tout débiteur de corps certain, 
l'usufruitier est tenu de prouver que le fait, par 


1630. La présomption contre le lo- 
cataire énoncée dans J’article qui pré- 
cède, n’a lieu qu’en faveur du locateur 
et non en faveur du propriétaire d’un 
héritage voisin qui souffre d’un incen- 
die qui a pris naissance dans la pro- 
priété occupée par ce locataire. 


Cod.—Guyot, Rép., loc. cit.—11 Toullier, 172. 
—6 Marcadé, 468.—Rem.—L'article 1630 a 
été préparé pour empêcher qu'on étende cette 
présomption rigoureuse au-delà de son appii- 
cation légitime. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
112.—Taschereau, Thèse, 95, 103. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Appellant sued for damages caused by the 
fire alledging respondent, who was bis tenant, 
was responsible. Reapondent was tenant of an 
adjoining house to St. James Hotel. The fire 
degan in the house and was communicated to 
the hotel. Respondent having proved this fact 
was not reaponeible as tenant under art. 1620 
and 1630, and it was for appellant to prove the 


1631. S’il y a deux ou plusieurs lo- 
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lequel il se prétend libéré, provient d'une cause 
étrangére, À lui non imputable:—2 Aubry et 
Ran, 404, 4956, § 231; t. 4, 487, § 367.—6 Lau- 
rent, n. 529, et t. 25, n. 305.—1 Guillouard, 
nm. 278.- 7 Colmet de Santerre, n. 179 bis-7.— 
Contré:—8 Proudhon, Usufr., n. 1551, 1552. 
—10 Demolombe, m 628: t. 28, n. 70. —4 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 874, texte et 
mote 20, § 702.—Richard et Maucorps, n. 363. 


13. Le locataire ne peut 6tre contraint de 
prouver un fait positif, déterminé de cas for- 
tult ou de force majeure; i] lul suffit de prou- 
ver négativement qu'il est impossible que l'in 
cendie soit arrivé par son fait ou par sa faute, 
ou par le fait ou la faute des personnes dont 
il répond. Cette preuve peut résulter d'un con- 
cours de circonstances graves, précises et con- 
cordantes :—-Ruben de Couder, vo Assur. ten., 
n. 150.—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 372, 
note 10, $ 702%—3 Aubry et Rau, § 867, note 
oo art. 1733, n. 1.-11 Toullier, n. 
161, 

14. La responsabilité du locataire cesse de 
plein droit si le propriétaire habite lui-même 
une partie de l'immeuble Incendié :—2 Troplong, 
Louage, n. 363.—17 Duranton, n. 109.—Mar- 
cadé, art 1733, n. 5.—3 Aubry et Rau, § 367, 
note 11.—Contre:—Rodiltre, Solidarité, n. 204. 


V. A.:—1 Duvergier, n. 417.—1 Guillouard, 
n. 24, 269, 274, 278.—7 Colmet de Santerre, 
n. 179 bis-5.—25 Laurent, n. 281, 306, t. 6, 
mn. 529.—4 Aubry et Rau, 484, note }20, § 367; 
t 2, 405, § 291; t. 4, 484, § 367. 


1630. The presumption against the 
lessee declared in the last preceding 
article exists in favor of the lessor 
only, and not in favor of the proprictor 
of a neighbouring property who suffers 
loss by fire which has originated in the 
premises occupied by such lessee. 


fire had originated by the fault or negligence 
of respondent. 


2. There is no such evidence and the action 
was Gismissed as to those damages. The judg- 
ment must be confirmed :—WM., 17 juin 1875, 
Pinsonnaut & Geriken, De Bellcfeuille, C. c., 
art. 1630. 


V. fles décisions sous l’article 1629, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 

Rég.—La responsabilité ne s’étend pas. 

4 Aubry et Rau, 488, § 367.—25 Laurent, n. 
809. — 1 Troplong, n. 365. — 3 Proudhon m 
1561, 1665.—17 Duranton, n. 105.—1 Duver- 
gier, n. 411.—3 Baudry-Lacantinerle, n. 687. 
—7 Colmet de Santerre, n. 179 bdée-7.—11 Toul- 
lier, n 172.—Richand et Maucorps, n. 697, 701. _ 


1631. If there be two or more les- 


460 


cataires de différentes parties de la 
même propriété, chacun est respon- 
sable de l’incendie dans la proportion 
de son loyer relativement au loyer de 
la totalité de la propriété; à moins 
qu’il ne soit établi que l’incendie a 
commencé dans l’habitation de l’un 
d’eux, auquel cas celui-ci en est seul 
tenu; ou que quelques-uns d’eux ne 
prouvent que l’incendie n’a pu com- 
mencer chez eux, auquel cas ils n’en 
sont pas tenus. 

Cod.—Guyot, vo Incendie, 125, col. 2.—Toul- 


Mer, vol. 11, n. 170.—Troplong, Louage, n. 
876.—Contrà:—Pothier, Louage, n. 194. 


Doct. can.— Demers, 2 R. L., N. 8., 468. — 
Lorrain, Looateurs et locateires, 115. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Lorsqu'une maison a 6té louée À plasieurs 
locataires conjointement et par indivis ils sont 
tous, au cas d’incendie de la maison louée, res- 
ponsables solidairement de la perte :— Gagné, 
J., 1895, Parent ve Potvin, 1 R. de J., 387. 


V. les décisions gous l'article 1629, C. c. 


1632. S’il a été fait un état des lieux 
entre le locateur et le locataire, celui- 
ci doit rendre la chose dans la même 
condition qu’elle paraît lui avoir été 
délivrée par cet état, sauf les change- 
ments causés par vétusté ou force ma- 
jeure. 


Cod.— ff L. 30, § 4, loc. cond.—2 Bourjon, 46, 
n. 30; 48, n. 42, 48. —Troploag, Louage, n. 341. 
—C. N. 1730. 


C. N. 1730.-- Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 417, 1628, 1629, 1636, 1769. 


Doct. can.—Lorrain, Loceteurs et locataires, 
117. 


JURISPRUDENCE CANADIENNB. 


1. A claim in the lease stipulating that the 
lessee shall “deliver up the said premises at 
the expiration of the said lease in as good order 
as the same shall be found in at the commentce- 
ment of the present lease, reasonable wear and 
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sees of separate parts of the same pro- 
perty, each is answerable for lose by 
fire, according to the proportion of 
his rent to the rent of the whole pro- 
perty; unless it is proved that the fire 
began in the habitation of one of them, 

in which cese he alone is answerable 
for it; or some of them prove that the 
fire could not have begun with them, 
in which case they are not answerable. 


DOCTRINE FRANCAISB. 


Rég.—Incendium fit plerwmque culpé inhabt- 
tanthum. 


1. Les locataires occupant fa partie de l'im- 
meuble où de feu a commencé, s'ils ne démon- 
trent pas que le feu a commencé chez l’un d'eux, 
sont tenus @indemniser le bailleur de la tote- 
lité du dommege causé par l’incendie, à quelque 
partie de l'immeuble qu'il se soit étendu :— 
Dalloz, P. 92. 1. 607. 


V. ÀA.:—1 Gutllouard, n. 277, 277-1 et 277-2 
vis.—De Lalande et Couturier, n. 670 et s.— 
Charmom, Rev. crit., 1891, 85.—3 Baudry-Le- 
cantinerle, n 1687.—7 Colmet de Santerre, n. 
180 Dts-6 et 8, 15 et s—Richard et Maucorps, 
n. 535 et s.—55 Pascaud, Kev. prat., 1884, 
411, 


1632. If a statement have been made 
between the lessor and lessee, of the 
condition of the premises, the latter is 
obliged to restore them in the condi- 
tion in which the statement shews 
them to have been; with the exception 
of the changes caused by age or irre- 
sistible force. 


tear and accidents by fire excepted,’’ is not a 
weiver on the part of the lessor of the presump- 
tion established by art. 1629, C. c., but merely 
expresses the provisions of art. 1632, C. c. :— 
Mathieu, J., 1984, Sola (de) ve Stephens, 7 
L. N., 172;13 R. L., 472. 


2. Le locataire est tenu, À l’expiration du 
bail, de rendre les lieux loués dans l'état où 
ils étaient lors du bail, mais il ne peut être 
tenn des réparations nécessitées par cause de 
vétusté, non plus que de celles occasionnées 
par la construction, pendant le bail, d’une 
bâtisse contiguë faite par un voisin À la con- 
Naissance du locateur :—Lavergne, J., 1903, 
L'Espérance vs Beaulieu, 9 R. de J., 455. 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo præstat casus fortuitos. 


1. Tout preneur peut en principe exiger qu'il 
soit dressé un état des lieux. Il en est différem- 
ment toutefols si ce locataire est en jouissance 
des Meux loués depuis un temps trop long pour 
qu'on puisse considérer les constatations qui 
seraient faites comme indiquant l’état exact des 
lieux lors de son entrée en jouissance :—1 
Guillouard, m 239. 

2. Pour se soustraire à la nécessité de resti- 
tuer les lieux loués tels qu'ils se comportaient 
lors de son entrée en jouissance d'après l'étac 
qui en a été dressé, le preneur peut démontrer 
qu’ils ont péri ou ont été dégradés par vétusté 
ou par force majeure; Il peut aussi alléguer, ce 


1633. S’il n’a pas été fait d'état des 
lieux, ainsi que mentionné dans l’ar- 
ticle qui précède, le locataire est pré- 
sumé les avoir reçus en bon état de 
réparations et il doit les rendre dans 
la même condition; sauf la preuve 
contraire. 

Cod.—ff L. 11, § 2, loo. cond.—Bourjon, 100. 
cit.—Pothier, Louage, 197, 221.—C. N. 1781. 


C. N. 1781.—S’il n’a pas été fait d'état des 
lieux, le preneur est présumé les avoir reçus 
en bon état de réparations locatives, et doit 
les rendre tels, sauf la preuve contraire. 


Cono.—C. Cc, 1613, 1628, 1635, 1636. 
Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
118. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un locataire, tenu par son bail des 
grosses réparations, n'est pas responsable d'un 
accident survenu aux prémisses qu’il occupe 
comme locataire, lorsqu'il n’y a pas eu abus de 
jouissance de sa part, et que l'accident est sur- 
venu par suite de vice de construction :—-Larue, 
J., 1901, Allan vs Fortier, R. J. Q., 20 O. 8., 
50. 


1634. Si, pendant la durée du bail, 
la chose louée requiert des réparations 
urgentes qui ne puissent étre remises, 
le locataire est obligé de les souffrir, 
quelqu’incommodité qu’elles lui cau- 
sent, et quoique, pendant qu’elles 3e 
font, il soit privé de la jouissance de 
partie de la chose. 
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qui est contesté comme cas de force majeare, 
les voles de fait dont les biene loués ont pu 
être l'objet de la part de ses ennemis person- 
nels :—Pothier, Louage, n. 195.—1 Guiliouand, 
n. 242.—1 Duvergier, n. 438. 


8. En dehors des deux moyens de justifica- 
tion expressément indiqués par notre article, 
la doctrine et la jurisprudence reconnaissent 
aa preneur le droit d'en invoquer un autre, l’u- 
sage normal de la chose:—1 Guillouard, n. 242, 
—25 Laurent, n. 270. 


V. A.:—10 Demolombe, n. 558, 569.—Marca- 
dé, sur l'art. 606, n. 5.—2 Ducaurroy, Bonnier 
et Roustaing, n. 202.—2 Maseé et Vergé, sue 
Zachariæ, 140, note 10, § 309.—2 Aubry et 
Rau, 407, $ 281.--8 Proudhon, Ueuf., n. 1066. 


1633. If no such statement as is 
mentioned in the preceding article 
have been made, the lessee is presumed 
to have received the premises in good 
condition, and is obliged to restore 
them in the same condition; saving 
his right to prove the contrary. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


1. Le fermier ne peut être tenu, a l’expira- 
tion du bail, de faire aux biens qui lui ont été 
affermés les réparations locatives, lorsqu'il est 
prouvé que ces réparations manguaient au mo- 
ment de son entrée en jouissance :—1 Guil- 
loaard, n. 245.—1 Duvergier, n. 443.—4 Au- 
bry et Rau, 499, 490, § 367-25 Laurent, D. 
273.—17 Duranton, n. 101.--1 Troplong, a. 
340.—Contra:—3 Delvincourt, 194, note. 


2. La présomption de notre article ne con- 
cerne que les réparations locatives ; pour les ré- 
parations de gros entretien, le bailleur doit, s’1l 
soutient qu’elles avaient été faites au débat da 
bail, en fournir la preuve et 1l ne peut qu’à 
cette condition obtenir la condamnation du lo- 
cataire & des dommages-intérêts pour de préten- 
dues dégradations que celui-ci aurait fait subir 
& des réparations de cette nature :—1 Trop- 
long, n. 343.—25 Laurent, n. 272.—Oontra: 
—7 Colmet de Santerre, n. 178 bis-8.—1 Guil- 
louard, n. 244. 


1634. If during the lease the thing 
leased be in urgent want of repairs, 
which cannot be deferred, the lessee 
is obliged to suffer them to be made, 
whatever inconvenience they may causa 
hm and although he may be deprived, 
during the making of them, of the en- 
joyment of a part of the thing. 
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Si ces réparations étaient devenues 
nécessaires avant le bail, il a droit à 
une diminution du loyer, suivant le 
temps et les circonstances, et, dans 
tous les cas, s’il s’écoule plus de qua- 
rante jours dans l’exécution de ces ré- 
parations, le loyer doit être réduit à 
proportion de ce temps et de la partie 
de la chose louée dont le locataire a 
été privé. 

Si les réparations sont de nature à 
rendre la propriété inhabitable pour 
le locataire et sa famille, il peut faire 
résilier le bail. 


od.—ff L. 30, L. 27, loc. cond. — Pothier, 
Louage, n. 77, 78, 79, 140, 141, 150; Int. à la 
Cout. d’Or., a. 17.—Bourjon, vol. 2, 41, 5. 4.— 
N. Denisart, vo Bail à ferme et à loyer, § 4, 
n. 8.- Guyot, Rép., vo Batl, 18, col. .2.—Trop- 
long, Louage, m 246 et s.—Peck et Harrie, 12 
Décis. es Trib. B.-C., 3%5.—Lyman et Peck, 
Ibid., 368.—C. L. 2670.—C. N. 1724. 


C. N. 1724.—Si, durant le bail, Ia chose louée 
a besoin de réparations urgentes et qui ne puls- 
sent être différées jusqu'A sa fin, le preneur doit 
les souffrir, quelque incommodité qu'elles lui 
causent, et quoiqu'il soit privé, pendant qu'elles 
se font, d’une partie de la chose louée.—Mais, 
gi ces réparationg durent plus de quarante 
jours, le prix du bail sera diminué a propor- 
tion du temps et de la partie de la chose louée 
dont il aura été privé.-—Si les réparations sont 
de telle nature qu'elles rendent inhabitable ce 
qui est néceseaire au logement du preneur et de 
ga famille, celui-ci pourra faire résilier le ball. 


Cone.,—C. c., 1018, 1614, 1641. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et looataires, 
115. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indeæ alphabétique. 


Nos | Nos 

Abandon se... 2, 8, 18, 21 | Garantie 20. 6, 19, 90 

cece cree ares en cane 18 3 | Incendie........ 14, 21, 22 

A Trisation.- se. 12! Inhabitable......... 2, 18 

UFS............ 15 : {nsolv abilité ......... 10 

Banc d’'église..-...... 94 | Loyers................ 1,9 

consentement ‘A veces 13 Mise a en demeure. 3 et 5 
Dimination ¥ Ne 18 | Miiation 2. 11, 14, 91 

Dommages.. 1, à a, 9 2! 2 


1. If a landiord by necessary repaire of his 
leased premises disturbed hie tenant in the use 
of them, no action of damages cam on that ac- 
count be maintained by the tenant. But the 
landlord cannot recover rent for the time oc- 
cupied in making the repairs:— K. B., 1801, 
Graves & Scott, 2 R. de L., 440; 2 R. J. R. Q., 
256. 
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If such repairs became necessary be- 
fore the making of the lease he is en- 
titled to & diminution of the rent ac- 
cording to the time and circumstan- 
ces; and in any case, if more than forty 
days be spent in making such repairs, 
the rent must be diminished in pro- 
portion to ‘time and the part of the 
thing leased of which he has been de- 
prived. 

If the repairs be of a nature to 
render the premises uninhabitable for 
the lessee and his family, he may cause 
the lease to be rescinded. 


2. Ifa tenant quite the premises for lawful 
cause, €. g., because for want of repeirs they 
are no longer habitable, he is angwerable only 
for the rent accrued during his occupation :— 
K. B., 1818, Wurtele & Brazter, 2 R. de L., 440; 
2 R. J. R. Q., 255. 

3. Dans une action par un locataire contre 
son lJocateur pour dommages allégués avoir été 
soufferts en raison de la démolition d'un mur 
entre les prémiages louées et la propriété vol- 
eine, telle démolition étant alléguée par la dé- 
claration avoir été faite du consentement du 
locateur. 

Il fut jugé que le locataire a droit à une di- 
minution des loyers proportionnée à la diminvu- 
tion de sa jouissance des prémisses louées, mais 
que nulle telle diminution ne pouvait 6tre ac- 
cordée dans l'espèce, icelle n'ayant pas été 
demandée. 

4. Que les propriétaires voisins ayant ex- 
ercé, d'une manière légale, leur droit de démo- 
lir le mur mitoyen qui était incapable de soute- 
nir dee magasins qu'ils étaient sur lke point 
d'ériger, ni l’une ni l'autre des parties ne pou- 
vaient réclamer de dommages contre eux. 

5. Que lee inconvénients et les dommages 
occasionnés au locataire, en autant qu'ils ne 
découlaient pas nécessairement de la démoll- 
tion et de la reconstruciton du mur, étaient, 
dans l'espèce, attribuables À la conduite du lo- 
cataire lui-même et À ses demandes et menaces, 
et qu'en conséquence, aucuns Gommages n’at- 
ralent dû lui être accordés par le tribunal de 
première instance :—0. B. R., 1662, Peck & 
Harris, 12 L. OC. R., 355: 6 J., 208; 10 R. J. R. 
Q., 284. 


6. Dans une action par un locataire contre 
son locateur pour dommages allégute avoir 6té 
causés en conséquence de ce que le locateur 
avait illégalement démoli un mar de division 
entre les prémisses louées et la propriété vol- 
sine, aucune action en garantie ne compète au 
jocateur contre le propriétaire voisin qui a @é- 
moli le mur, que les allégations de l'action 
principale soient vraies ou fausses. 
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7. En autant que le mur était mitoyen et 
incapable de supporter les magasins que l'on se 
proposait d'ériger, et que les propriétaires 
avaient pris toutes les précautions nécessaires, 
et en démolissant et reconstruisant le mur 
avaient exercé uw droit d'une manière légale, 
U ne pouvait exister aucune réclamation contre 
eux, soit de la part du locateur, ou de la part 
de son locataire :—C. B. R., 1862, Lyman & 
Peck, 12 L. C. R., 368; 6 J., 214; 10 R. J. R. 
Q., 292. 

8. Le locataire, en vertu d'un bail de cing 
ans, quitte subitement la maison dans laquelle 
on faisait des réparations. Le locateur pour- 
suit et réussit:-1870, Morison vs Langevin, 
De Bellefeutlle, C. c., art. 1634, n. 5. 


9. Dimination de loyer demandée et obte- 
nue par les locataires dans le cas de répara- 
tions nécessaires faites dans un temps raieon- 
pable :—1874, Wiseman vs Coultry, De Belle. 
feuille, C. o. art. 1634, n. 7.—-1969, Langevin 
vs Sénéoal, De Bellefewille, C. c., art. 1684, n. 
4.—1971, Dufresne vs Hubcrt, Do, n. 6.— 
Davidson, J., 1888, McCam vs Barrington, 34 
L. C. J., 78; M. L.R.,4C. 8., 210; 11 L. N., 
415. 


10. A tenant became insolvent, and the 
leased premises, which were vacant, subsequent- 
ly becoming uninhabitable, the landlord pro- 
ceeded to execute certain repairs. 


Held, that in default of a demand by the 
lessee, or his representative tthe assignee, to 
rescind the lease, it continued to subsist, and 
the lessor was entitled to rent, less the time 
occupied in making the repairs :—Q. B., 1877, 
Rolland & Tiffin, 22 L. C. J., 164. 


11. Dang le cas où la maison louée requiert 
des réparations urgentes et nécessaires, le loca- 
taire n'a pas le droit de demander la résilia- 
tion du ball, ni une réduction de loyer :— Mac- 
kay, J., 1881, Gauvreau vs Roy, 4 L. N., 415. 


12. Le propriétaire n'a pas de droit de faire 
des réparations aux prémisses louées sans le 
consentement du locataire; si les réparations 
sont urgentes, il faut au préalable obtenir de la 
cour un ordre pour les faire:—C. B. R., 1886, 
Bolduc & Prévost, 31 L. C. J., 68; 16 R. L., 
187, 189. 


13. Un locataire, qui requiert de son pro- 
priétaire des réparations néceasaires, et qui, 
pendant que ces réparations sont à se faire, 
quitte les lieux, n’est pas justifiable et sera 
condamné, lorsqu'il n'y aura pas de bail par 
écrit et que le loyer échu a été payé, à un mois 
de loyer, représentant l'avis qu'il aurait dû 
donner :—Champagne, D. M., 1889, Bannerman 
vs Thompson, 12 L. N., 146. 


14 Premices leased for manufacturing pur- 
poses were damaged by fire. Subsequently the 
lessee visited the premises dally, during two or 
three weeks, while repairs were in progress, 
and the repaire were fully completed about a 
month after the fire. The lessee did not pro- 
test for resiMation of the lease until fourteen 
Gays after the fire. 


* 
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Held, that the lessee was not entitled to ob- 
tain the dissolution of the lease, more especially 
as the legal presumption stood against him that 
the fire was due to his fault, or the careless- 
ness of his watchman, who was proved to have 
been drunk at the time it occurred :—Davétdson, 
J., 1892, Pinsonneault ve Hood, R. J. Q., 2 
C. 8., 478: 16 L. N., 198. 

15. Le locateur d'un édifice élevé renferment 
des bureaux, qui communiquent À la rue au 
moyen d’un escalier et d’un ascenseur, n'engage 
pas sa responsabilité, vis-à-vis de ses locataires, 
pour avoir, pendant quelques jours, arrêté le 
fonctionnement de cet ascenseur,—qui était de- 
venu en mauvals état,—pour y substituer l’é- 
lectricité, comme force motrice, & l’eau dont on 
se servait auparavant, si lee travaux ont été 
exécubés avec toute diligemce possible :—Caron, 
J., 1898, Cooke vs Royal Insurance Co., R. J. 
Q., 40. 8., 396. 


16. Le recours du locataire contre son loca- 
teur, lorsque le propriétaire voisin a démoli le 
mur mitoyen, pour y appuyer ume construction 
nouvelle et a, par 1a, rendu la maison inhabi- 
table, est en diminution de loyer, ou en résilia- 
tion du baïl, et non en dommages. 


17. Lorsque le voisin abuse de son droit de 
démolir le mur mitoyen, le locataire peut ré- 
ciamer des dommages contre ce volein, et non 
contre son locateur, cet abus constituant une 
simple vole de fait:—C. R., 1894, Russell vs 
Clay, R. J. Q., 6 C. S., 62. 


18. La demanderesse principale, locataire du 
défendeur principal, poursulvait ce dernier en 
diminution de loyer et en dommages, A raleon 
de certaines réparations et augmentations qu'il 
aurait faites aux lieux loués eane sa permis- 
sion et sans nécessité, lesquels travaux n'au- 
ralent pas été exécutés avec la diligence voulue. 
Le défendeur appela alors en garantie les dé- 
fendeurs Perrault ef al., les entrepreneurs qui 
avaient exécuté ces travaux, alléguant qu’ils 
l'avaient garanti contre tous dommages que les 
locataires pourraient souffrir par suite de ces 
travaux. Les défendeurs en garantie ayant nié 
leur obligation de garantir le demandeur en 
garantie, ce dernier, sans attendre d'instruction 
de l'action principale, fit rendre un jugement 
sur la demande en garantie, condamnant les dé- 
fendeurs en garantie À prendre le fait et cause 
du demandeur en garantie et A le garantir et 
indemniser, en principal, intérêts et frais, da 
tous jugements qui pourraient &tre prononcés 
contre lui, relativement aux réclamations de la 
demanderesse principale. 


19. Jugé:—Que le défendeur principal était 
bien fondé à diriger sa demande en garantie 
contre les défendeurs en garantie, pour les faire 
condamner à l'indemniser de tout jugement basé 
sur des faits dont la responsabilité pourrait 
leur être attribuée. 


20. Que les défendeurs en garantie ayant 
nié leur obligation de garantir le défendeur 
principal, ce dernier pouvait faire adjuger inter- 
locutoirement sur cette obligation et faire con- 
damner les défendeurs en garantie A prendre 
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gon fait et cause sur l’action principale, mais 
que le jugement, sur la demande en garantie 
alnsi instruite, ne devait pas condamner d’avan- 
ce les défendeurs en garantie à indemniser le 
demandeur en garantie de tout jugement qui 
pourrait être prononcé contre lui sur la de- 
mande principale :—0. R., 1898, Pellerin vs 
Léveillé, R. J. Q., 13 C. 8., 311; 1 R. P. 
Q., 117. 


21. Damage by fire so inconsiderable In ex- 
tent that repairs may be made in three or four 
days does not justify the lessee in abandoning 
the premises. His remedy is to put the lessor 
in default to make the necessary repairs, and 
then, if the repairs be not made, to ask for the 
cancellation of the lease:—0O. R., 1899, Ligget 
vs View, R. J. Q., 18 O. S., 201. 


22. Après qu'un locataire a 6té mis en de- 
meure que le locateur entend faire faire les 
réparations requises À la suite d'un incendie 
des lieux loués, ce locataire doit voir à mettre 
ses meubles en lieux sûrs, et faute par lui de ce 
faire le locateur ne sera pas tenu responsable 
des dommages occasionnés à ces meubles : — 
Langeiter, J., 1902, Ledoux» vs Lamothe, 8 R. 
de J., 234. 


23. The lessee is not obliged to notify the 
lessor of the need of repairs to the leased pre- 
mises, which the lessor is obliged to make. It 
is the duty of the proprietor to inspect his own 
property from time to time, and ascertain what 
repairs are necessary. He is, therefore, al- 
though not notified of any defects, responsible 
in damages for an accident which happened to 
the tenant im consequence of the weakness of 
a railing on the leased premfses:—Archivald, 
J., 1902, Dame Troude et vir. vs Meldrum, FR. 
J. Q., 21 0. 8., 75.—O. B. R., 1890, Elliot 
& Simmons, M. L. R.,6 B. R., 368. 


24. La fabrique a le droit de faire des 
changements aux bancs et dans l'église, pour 
la commodité du culte et des paroissieng en 
général. 


Une action en dommages pour changements 
faits dans l'église, prise par le locataire d'un 
banc, pour incommodités A lui causées par 
<es changements, dans la jouissance de son 
banc, ne sera pas maintenue, sl avis en temps 
utile n'a pas été donné à la fabrique, des in- 
convénients soufferts, et s'il n'y a pas de 
dommages matériels de prouvés: — De Billy, 
J., 1902, Lavote vs Les ouré et Marguilliers 
de l’Œuvre et Fabrique de la Parotsse de Bt- 
Michel de Percé, 9 KR. de J., 158. 


V. les décisions sous les arts 1618 et 1641, 
C. c. . 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég—Allud inoommodum, aud damnum. 


1. Pour n'avoir pas à payer de dommages- 
Intérêts au preneur À raison du trouble que 
ses travaux de réparation peuvent occaslon- 
ner À celui-ci, le balileur doit, au cas de con- 
testation sur l'utilité des travaux, faire cons 


tater leur caractère d'urgence :—1 Troplong, nm. 
247, 248. — 1 Guillouard, n. 128.—1 Duver- 
gier, n. 297. 


2. Le bailleur ne peut se prévaloir de son 
droit de faire des réparations, pour ee livrer À 
des travaux de construction ou de reconstrue- 
tion; # ne peut, par exemple, faire exhausser le 
maison louée d’un étage, sans s'exposer à des 
dommages-intérêts :—1 Troplong, n. 243.—1 
Guillouard, n. 132.—3 Bawdry-Lacantinerie, n. 
672. 


8. Il a été jugé, mais cette solution a 66 
vivement contestée, que la disposition de notre 
article qui fixe A quarante jours la durée des 
réparations urgentes que k preneur est obilgé 
de souffrir, ne refuse Das à celui-ci tout droit 
& indemnité lorsque les réparations durent 
moins de quarante jours, mais établit seule- 
ment en sa faveur une présomption Kgale de 
préjudice pour les travaux qui excédent ce dé 
lai :-—Contra:—Pothier, Louage, n. 77. —1 
Guillouard, n. 111.—26 Laurent, n. 140. 


4. On soutient, dans une opinion, que l’in- 
demnité due au locataire dans le cas de ré- 
parations qui ont duré plus de quarante jours, 
ne se calcule que sur l’excédent des quarante 
jours et que les quarante jours n'y sont pas 
compris. Ce système a généralement paru 
contraire aux données de l'équité et l’on dé& 
cide que le preneur a droit A une indemnité 
pour tout le temps qu'ont duré les travaux de 
réparation, du moment où ceux-ci ont duré 
plus de 40 jours :—1 Troplong, n. 253.—3 Del- 
vincourt, 189, note 4.—1 GuiNouand, n. 112. 
—7 Colmet de Santerre, n. 170 bfs-3. 


5. L'art. 1634, qui autorise le preneur À 
demander. la résiliation du bail lorsque les ré 
parations faites par le bailleur à la chose jouée 
rendent inhabltable ce qui est nécessaire au 
logement du preneur et de sa famille, n’exige 
pas d'une manière absolue que les réparations 
entraînent une privation totale de l’habitation; 
la privation d’une partie notable de celle-ci 
peut suffire pour donner lieu à la résiliation du 
ball:—4 Aubry et Rau, 476, § 866.—1 Guil- 
louard, n. 115. 


6. Le preneur peut demander la résiliation 
du bail lorsqu'il est privé de ce qui est néces- 
saire À son logement et A celui de sa famille, 
par suite de réparations faites par le proprié- 
taire, bien qu'elles ne doivent pas durer qua- 
rante jours. Pour que la dernière disposition 
de notre article s'applique, c'est-à-dire que le 
preneur puisse demander la résiliation du bail, 
il n'est pas nécessaire qu'il s'agisse du ball 
d'une maison d'habitation ; le dernier alinéa de 
l’art. 1634 concerne également les baux portant 
sur des boutiques, sur des usines, sur des ma- 
nufactures, sur des immeubles ruraux, du mo- 
ment of les réparations sont de telle nature 
qu'elles empêchent le preneur de jouir réelle- 
ment de la chose :--1 Duvergier, n. 300, 301. 
17 Duranton, n. 67.—1 Troplong, n. 251.— 
1 Guillouard, m. 118.—25 Laurent, m. 152, 


in fine. 
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1635. Le locataire est tenu des me- 
nues réparations qui deviennent né- 
cessaires à la maison ou à ses dépen- 
dances pendant sa jouissance. Ces ré- 
parations, si elles ne sont pas epéci- 
fiées dans le bail, sont réglées par l’u- 
sage des lieux. Sont réputées locatives 
les réparations qui suivent, savoir, les 
réparations à faire: 


Aux âtres, contre-cœurs, chambran- 
les, tablettes et grilles des cheminées; 


Aux enduits intérieurs et plafonds; 


Aux planchers, lorsqu’ils sont en 
partie brisés, mais non pas lorsque 
c’est par suite de vétusté; 

Aux vitres, à moins qu'elles ne soient 
brisées par la grêle ou autres accidents 
inévitables dont le locataire ne peut 
être tenu; 


Aux portes, croisées, volets, persien- 
nes, cloisons, gonds, serrures, targett2.s 
et autres fermetures. 


Cod.—2 Bourjon, 48, n. 5; 47, n. 30; 48, n. 
40 et s.—Pothier, Louage, u. 219, 220, 222, 
224; Int. au tit. 19, Oout. d@Or., n 24, — 
Desgodets, Lote des B., 466, n. 10; Instr. fac. 
sur les Conw., 217.—Troplong, Louage, n. 551 
et s.—C. N. 1754.—Code civil B.-C., arts 468, 
469. : 


O. N. 1764.—Les réparations locatives ou de 
menu entretien dont le locataire est tenu, s’il 
n’y a clause contraire, sont celles désignées 
comme telles par l'usage des ileux, et, entre 
autres, les réparations à faire: Aux tres, con- 
tre-cœurs, chambranies et tablettes des chemi- 
nées ; au récrépiment du bas des murailles, des 
appartements et autres lieux d'habitation, À la 
hauteur d'un mètre; aux pavés et carreaux des 
chambres, lorsqu'il y en a seulement quéelqu'uns 
de cassés ; aux vitres, à moins qu'elles ne solent 
cassées par la grêle ou autres accidents extra- 
ordinaires et de force majeure, dont le loca- 
taire ne peut être tenu; aux portes, croisées, 
planches de cloison ou de fermeture de bou- 
tiques, gonds, targettes et serrures. 


Oone.—C. c., 460, 1418, 1619, § 1, 1641. 


Doct. can,— Lorrain, Locatcurs et locataires, 
183. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un locataire qui est tenu par son bail de 
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1685. The tenant is obliged to make 
certain lesser repairs which become 
necessary in the house or its depen- 
dencies, during his occupancy, These 
repairs, if not specified in the lease, 
are regulated by the usage of the place. 
The following, among others, are 
deemed to be tenant’s repairs, namely, 
repairs: 

To hearths, chimney-backs, chimney- 
casings and grates; 

To the plastering of interior walls 
and ceilings ; 

To floors, when partially broken but 
not when in a state of decay; 


To window-glass, unless it is broken 
by hail or other inevitable-accident, for 
which the tenant cannot be holden; 


To doors, windows, shutters, blinds, 
partitions, hinges, locks, hasps and 
other fastenings. 


faire toutes Les réparations luimême, n'est pas 
obligé de réparer les eux loués £’ilsg sont con- 
sidérablement endommagés par un incendie : — 
C. B. R., 1887, Samuels & Rodicer, 2 L. ©. L. 
J., 270; 18 R. J. R. Q., 884, 560; 20 R. L., 
225. 


2. S’H y a dans un ball une clause spéciale 
par laquelle il est dit que le tocateur ne sera 
tenu A aucune réparation pendant toute la 
durée du bail, pas même à tenir les lieux clos 
et couverts, le locataire sera lui-même tenu aux 
réparations s'il devient nécessaire d'en faire : — 
Caron, J., 1884, Simmons vs Gravel, 13 Q. L. 
R., 268; 10 L. N., 6896. 


3. ‘Grosses réparations ”” do not Include 
the putting on of a new roof :—Torrance, J., 
1885, Ross vs Stearns, M. L. R., a 8. C., 
448; M. L. R., 20. B. R., 379; 8 L. N., 
$42; 10 L. N., 36; 15 R. L., OS. 


4. C'est au locataire À faire enlever la neige 
sur le toit de la maison louée. 


5. Le propriétaire qui, au refus de son loca- 
taire d'enlever cette neige, fait emlever cette 
reige, pourra recouvrer du locataire les frais 
par lui faits pour cet enlèvement, et sil y a 
des dommages, le locataire en est responsable: 
— Gil, J., 1888, Hudson ve Baynes, 18 R. L., 
81; 32 L. C. J., 120; R. J. Q., 1 0. &., 
74. 
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6. The proprietor of a house, fronting on a 
public street, ia responsible for accidents to 
the public, caused by snow and ice falling from 
the roof, whether the house be tenanted or not, 
The injury caused by such a snowfall, being 
fn the nature of a quasi-délit, ome coproprie- 
tor may be sued alone for the damage, he hav- 
ing the right to call in his co-proprietors, if 
so disposed :—0. R., 1892, Rancour vs Hunt, 
R. J. Q.,10. 8., T4. 


V. les décisions sous l'article 1058, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—In contractibus tacite ventunt ea que 
moris et consuctudinis. 


_ 1. Le locataire, devant jouir en bon père de 
famille, est tenu de payer les frais de ramo- 
Mage de cheminée:-2 Guillouard, n. 471.— 
8 Baudry-Lacantinerie, n. 705. 


2. La loi ne considère comme locatives les 
réparatione à faire aux pavés et carreaux des 
chambres (ce qui s'entend de tous pavés ou 
carreaux, qu'elle qu’en soit la matière, terre 
cuite, pierre ou marbre) que lorsqu'il y en a 
_ seulement quelques-uns de cassés. Il suit de 
14 que lorsque la plus grande partie se trouve 
détériorée, le locataire n'en est plus tenu: — 
Pothier, Louage, n. 220.—2 Troplong, n. 555. 
—2 Gulllouard, n. 472.—2 Duvergier, n 24. 

B. Lea réparations À faire aux pavés des 
cours destinées À recevoir des charrettes et des 
voitures sont toujours à la charge du propriké- 
taire :—Goupy, sur Deegodets, Des servitudes, 
ert. 171, 10.—Merlin. Rép., vo Bail, § 840.— 
2 Troplong, n 556, 559.—-2 Guillouard, n. 478. 


4. Le locataire est présumé avoir reçu les 
vitres en bom état, sans félure ni cassure, et 
tenant blen dans leur châssis. Il doit donc 
les réparer, si elles sont dégradées, et bien 


1636. Le locataire n’est pas tenu 
aux réparations réputées locatives lors- 
qu’elles ne sont devenues nécessaires 
que par vétusté ou force majeure. 

Cod.—Argum. cz. ff. L. 9, § 4, loc. cond.— 
Cod., L. 28, de loc. et cond. — Pothier, 


Louage, no. 219, 220, 221.—Bourjon, vol. 2, 
47, no 38; 48, no 40.—C. N. 1755. 


C. N. 1755.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1632, et s. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
183. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Quand un locataire d'ouvrage s'oblige À 
fournir au locateur l'outil nécessaire à l’ou- 
vrage entrepris, e. g. un grelin pour touage, 
cet outil doit être bon pendant tout le temps 
que dure l'ouvrage ; si donc il est brisé au cours 


DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DU LOCATAIRE,—ART. 1636. 


qu’en général, aux termes de notre article, le 
locataire ne soit pas tenu de remettre les vitres 
cassées par la grèle, il y a lieu d'examiner s'il 
n'aurait pes pu prévenir ce dommage en fer- 
mant kes persiennes ou les contrevents, quand 
l'orage a commencé: — Pothier, n. 220. —2 
Tropiong, n. 580.-2 Duvergier, n 24. 


5. Le nettoiement et le lavage des vitres et 
giaces est, aussi bien que celui des cheminées, 
à la charge du locataire, qui est cenæ les. 
avoir reçues en état de propreté et doit les ren- 
dre tels:—Goupy, sur Desgodets, Des servt- 
tudes, art. 171, 11.—2 Guillouarnd, nm. 474. 


6. S'il y a des bassins ou jets d’eau, fe loca- 
taire est tenu de réparer les tuyaux de fer, de 
plomb ou de grés, lorsque la gelée les a fait 
crever parce qu’on a négligé d'en Oter l’eau 
pendant l'hiver, mais, en dehors de ce cas, qui 
suppose une faute de sa part, le locataire n’est 
pas tenu de l'entretien des bassine, des jets 
d'eau et de leurs conduits. Il eat d’allieurs 
chargé d’entretenir les robinets :—2 Guillouard, 
n. 482. 


7. Le locataire est tenu à l'entretien des 
closets dans les parties apparentes : l’abettant, 
le desrus du siège, les boîtes à papier, Ie bou- 
ton de tirage, à l'intérieur de la cuvette, 
l'effet d'eau Il doit entretenir à ses frais 
les papiers et tentures, à moins qu'elles n'aient 
été détériorées par l'humidité, sane sa faute; 
les peintures et dorures: les ferrures, pannel- 
les, crémones, verroux, serrure et cloche des- 
portes, dès l'instant qu'ils les a reçus em bon 
état; les vitres, 1 moins de force majeure :—1 
Masselin, Location, n. 103 et s.—Agnel, n. 
666 et s. 


V. A.:—Merlin, Rép., vo Baul, § 8—Goupy, 
sur Desgodets, Des servitudes, art. 171, 15.— 
2 Guillouard, n. 479, 482, 485, 486.—2 Trop- 
long, n. 583; t. 1, n. 182. 


1636. The tenant is not obliged to 
make the repairs deemed tenant’s re- 
pairs when they are rendered necessary 
by age or by irresistible force. 


de l’exécution du contrat. sans faute de loca- 
teur, le locataire doit le remplacer. 


2. Lorsqu'un service de touage est forcé- 
ment interrompu par des accidents de force 
majeure, comme le mauvais temps et le bris 
du grelin, le propriétaire du vaisseau toué doit 
mettre celui du bateau touant en demeure de 
continuer le touage, et lui donner le temps de 
reprendre le service quand l'obstacle de la force 
majeure aurait cessé, avant de fe faire par 
d'autres. Autrement il reste responsable du 
prix des services ou de l’entreprise comme si 
elle avait été exécutée en entier, moins cepen- 
dant les dépenses prévues et non faites, et 
moine aussi le montant des bénéfices qu'a pu 
retirer le locateur en faisant d'autres services 
de touage dans l'intervalle. 
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8. Sous de telles circonstances, la preuve 
que c’est par la faute du locataire que l’ouvra- 
ge est resté inachevé Incombe au locateur 
poursuivant pour ile montant du touage: — 
Routhier, J., 1897, Jewell vs Connolly, R. J. 
Q., 11 C. 8., 263. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo prœstat casus fortuitos. 


1637. Au cas d’expulsion, ou de rési- 
lation du bail pour quelque faute du 
locataire, il est tenu de payer le loyer 
jusqu’à l’évacuation des lieux, et aussi 
les dommages-intérêts 'tant à raison de 
la perte des loyers pendant le temps 
nécessaire à la relocation, que pour 
toute autre perte résultant de l’abus 
du locataire. 


Cod.—ff L. 55, § 2, loc. cond. —Domat, liv. 
1, tit. 4, 8. 2, n. 8.—6 Marcadé, sur l’art. 
1760, 494.—C. N. 1760. 


C. N. 1760.- En cas de résiHation par la 
faute du locataire, celui-cl est tenu de payer 
le prix du bail pendant le temps nécessaire à 
la relocation, sans préjudice des dommages et 
intérêts qui ont pu résulter de l’abus. 


Cone.—C. c., 1619, § 1, 1624, 1659. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locatatres, 
233. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Under the facts in the present case, no 
contract of lease existed between plaintiff and 
defendant ès-qualité.The money asked in this 
case, by the name of rent, is not due, and 
plaintiff’s recourse is for money as damages, or 
for what else plaintiff may be advised as to 
law and justice under the facts may appertain : 
—AMackay, J., 1871, Delisle va Sauvageau, 15 
L. O. J., 26; 22R. J. R. Q., 81, 7. 

2. Au cas de résiliation du ball pour quel- 
que faute du locataire, ce dernier est tenu de 
payer le loyer jusqu'à l'évacuation des lieux 
et aussi des dommages-intéréts, tant à raison 
de la perte deg loyers pendant le temps néces- 
saire à la relocation, que pour toute autre perte 
résultant de l’abus du locataire :—0. R., 1883, 
Baudry vs Boucherie, 80 L. O. J., 809. 


1638. Le locataire a droit de sous- 
louer ou de céder son bail, à moins 
d’une stipulation contraire. 

S'il y a telle stipulation, elle peut 
être pour la totalité ou pour partie 
seulement de la chose louée, et dans 
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1. A la vétusté ,A da force majeure, il faut 
joindre le vice de construction et le vice de la 
matière de la chose louée. L'art. 1636 n'en 
parle pas, il est vrai; mais, dans cette hypo- 
thèse pas plus que dans les précédentes, la 
faute du locataire n'a donné lieu aux répara- 
tions; dès qu'il n'est pas l'auteur réel ou pré- 
sumé du dommage, il n’a pas à le réparer : — 
2 Guillouand, n. 468. 


1637. In case of ejectment or rescis- 
sion of ‘the lease for the fault of the 
lessee, he is obliged to pay the rent 
up to the time of vacating the premi- 
ses and also damages, as well for loss 
of rent afterwards, during the time 
necessary for reletting, as for any 
other loss resulting from the wrongful 
act of the lessee. 


3. Les dommages à accorder au propriétaire 
lorsque le bail eat résilié par la faute du loca- 
taire, d'après l’art. 1637, C.c., consistent 
dane le prix du loyer jusqu'A l'expulsion du 
locataire, et celui des trois mois qui suivent 
le terme courant. 


4. On peut apporter, comme tempérament 
favorable au locataire, la diminution du loyer, 
pendant le temps qui reste a courir, ou la vente 
aux enchéres du bail, si le locataire le demande 
et fournit des garanties que le propriétaire n’en 
souffrira pas :—Pagnuelo, J., 1896, Lemay vs 
Kandstein, 2 R. de J., 421. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'art. 1637, qui, dans le cas de résilla- 
tion du bail par la faute du locataire, déclare 
celui-ci tenu de payer le prix du ball pendant 
le temps nécessaire À la relocation, ne doit pas 
être entendu en <e sens que le locataire soit 
tenu des loyers jusqu'à la relocation effective; 
mais seulement qu'il est tena de ces loyers 
pendant le temps reconnu nécessaire pour la 
relocation, temps que les juges doivent déter- 
miner d’après les circonstances et la nature 
de la chose louée:—17 Duranton, n. 172.—2 
Duvergier, n. 79.-2 Troplong, n. 621. —2 
Tauller, n. 263.—2 Guillovard, n. 508. — 4 
Aubry et Bau, 504, § 370. 


1688. The lessee has a right to 
sublet, or to assign his lease, unless 
there is a stipulation to the contrary. 

If there be such a stipulation, it may 
apply ‘to the whole or a part only of 
the premises leased, and in either case 
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Pan et l’autre cas, elle doit être suivie 
a la rigueur. 


od.— ff L. 60, loc. cond.—Cod., L. 6, de loc. 
et cond.—Domat, Hv. 1, tit. 4,8. 1, n. 8.— 
Pothier, Louage, n. 43, 280.—Bourjon, vol. 2, 
a, n. 17.-C. N. 1717. 


C. N. 1717.—Le preneur a le droit de sous- 
louer, et même de céder son bail à un autre, si 
æette faculté ne lui a pas été interdite. —E]le 
peut être interdite pour le tout ow partie. — 
Cette clause est toujours de rigueur. 


Conc.—C. c., 457, 494, 497, 1065, 1621, 1624, 
12646, 1659. 

Stat.—Les mots: ‘sauf les dispositions 
contenues en l’Acte concernant la failite, 
1864,” ont été retranchés par les 8. R. Q., 
6236 (ref. 48 V., (C.), c. 1; 49 V. (C.), c 
4, 8. 5, céd. A. (C.). 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
361. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indew alphabétique. 


Nos Nos 
Aequioscement....2, 8, 15] Fraîis.................. 5 
Approbation du loca. Interprétation ....... 12 
teur............ » 18, 14 Liqueurs,............. 11 
Clause comminstole. Loyers............... 2,17 
Consentement écrit... 9, 18 Pension............... 15 
Consentement, verbal. 5| Résiliation.... 1, 2, 5, 7, 8 
EN EEE PET TETE 4 Sous-location -- . 5, 17, 18 
Penolition .. ........ 11 Sous-location partiel- 
mages ......... 10,18 | le................... 
Exemption de saisie.. 16 Byndio tt eeecenoconeees 6 


1. La clause que le locataire ne pourra sous- 
Jouer sans la permission du baibleur, n'est pas 
une clause comminatoire, et doit être exécutée 
strictement ; ga violation donne lieu à la rési- 
Hation du ball:—K. B., 1810, Hunt & Joseph, 
2R. de L., 52; 2 R. J. R. Q., 148; 12 R. J. 
EF. Q., 460.—C. B. R., 188, Foley & Charles, 
15 L. O. R., 248; 14 R. L., 588; 14 R. JR. 
Q., 50.—C. R., 1866, Moreau vs Owler, 10 L. 
©. J.,112; 2 L. O. L. J., 84: 15 R. J. R. 
@., 68; 22 R. J. R. Q., 302—Taschereau, J., 
1868, Lampson vs Nesbittt, 13 L. C. R, 365; 
36 R. L., 435; 20 R. J. R. Q., 264, 644; 22 
E. J. R. Q., 96—Brooks, J., 1887, Macken- 
elie va Wilson & MacDonald, 10 L. N., 118. 


2. Dans le cas d’un ball de certains maga- 
sins et dépendances avec condition que le loca- 
taire ne cédera pas son droit au dit bail, sans 
le consentement par écrit du bailleur, le bai) 
de partie des prémisses avec réserve de deux 
chambres par le sousbailleur, n’est pas une 
violation de la condition qui peut donner lieu 
& Ja résiliation du bail principal. Lorsque le 
sous-bal est À la connaissance du locateur 
principal, qui a reçu les loyers de son locataire, 
sans objection au sous-bail, le consentement du 
boecateur À tel sous-bail sera présumé, et l'ac- 
tion en résiliation sera renvoyée:—C. R., 
12857, Persillier vs Morettt, 14 L. C. R. 29; 
12 R. J. R. Q., 239; 16 R. L., 454. 
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it is to be strictly observed. 


8. Plaintiff leased? a house with a clause 
prohibiting sub-letting without hig express con- 
sent in writing, 

It was held that the verbal consent of plain- 
tif”s agent to sub-lease and the plaintiff's 
acquiescence in such sub-lease during its 
entire term, was equivalent to a consent In 
writing :-—Q. B., 1865, Oordner & Mitchell, 1 
L. O. L. J., 58; 9 J., 819; 14 R. J. R. 
Q., 358; 15 R. J. R. Q., 70.— C. R., 1898, 
Prévost vs Holland, R. J. Q., 15 O. B., 298. 

4. Une simple clause dans ‘un bail, défen- 
dant de sous-louer sans le consentement du 
ballleur, ne donne pas droit à la résiliation im- 
médiate du bail; la cour accordera d'abord au 
défendeur un délai: pour remettre les choses 
dans le même état qu'avant le sousball. Dans 
cette cause, le soue-locataire avait déguerp! 
avant la reddition du jugement, et le défendeur 
n’a été condamné qu'à payer les frais :—Mac- 
kay, J., 1871, Vallée ve Kennedy, 8 R. L., 450; 
1 R. O. 476.—Contrà:—0. R., 1860, Dorton va 
Boltziey, 14 L. C. J., 305; 14 R. L., 290:11 
R. J. R. Q., 401.—Brooks, J., 1897, Macken- 
ete vs Wilson, 10 L. N., 118. 


5. L'acheteur peut exencer l'action en res- 
Ciaion de ball à raison de la gous-locatton faite 
par le locataire, contrairement aux  disposi- 
tions du ball. Cette demande en rescision sera 
accordée, sang la mise en cause du souse-loca- 
taire:—C. R., 1871, Esciot ve Lavigne, 4 R. 
L., 69; 16 J., 98; 22 R. Jd. R. Q., 301, 546. 


6. Le syndic à une fatllite vend le ball d'un 
failli sous l'autorité de d’'Acte de falllite. Le 
beil contenait une prohibition de sous-louer. 

Il fat jugé que la vente faite par le syndic 
nest pas contraire À cette prohibition : — 
Gault vs Evans, M., 22 déc. 1974. 


7. Dans ‘une procédure gous l’Acte des loca- 
teurs et locataires pour faire résilier un bail 
pour infraction À la prohibition de sousdJouer 
qui y est contenue, le sous-locataire peut étre 
mis en cause, sans qu'il soit nécessaire d'adop- 
ter À son égard les procédures sous les règles 
ordinaires; et ume exception À la forme allé- 
guant qu'un sous-locataire ne peut être assigné 
et mis en cause sous cette procédure, est mal 
fondée :—Q. B., 1879, Rhéaume & Panneton, 
9 R. L., 594; 2 L. N., 202. 


8. The lessor has not a right to obtain the 
rescision of the lease for violation of a stipu- 
lation against sub-letting, where the sub-lease 
has terminated before the institution of the ac- 
tion, and the lessor has not been injured there- 
by :—Torrance, J., 1880, Gareau vs Oing-Mars, 
8 L. N., 3655. 


9. La clause dans un bail défendant au loca- 
taire de sous-louer sans le consentement par 
écrit du bailleur, et pourvu que les nouveaus 
locataires soient approuvés par le bailleur, 
n'est pas tellement absolue que la cour ne 
puisse apprécier les motifs du locateur qui re- 


— 
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fuse systématiquement de consentir à la sous- 
location et met un prix à son consentement :— 
Mathieu, J., 1882, David vs Richter, 12 R. L., 
98 ; 28 J., 3138; R. J. Q., 1 CU. 8., 41. 


10. The appetlants in this case leased from 
respondents a motive power for the purpose of 
running a machinery to the extent of six horse 
power. The respondents claimed against ap- 
pellants damages and rescision of the lease on 
their complaint that appellants had violatea 
its provisions by sub-letting to one McDonald 
a portion of said steam-power. 


It was beld: that considering that appel- 
tants did not use more steam power than they 
were entitled to, and there being no prohibi- 
tion to sublet, the respondents’ action should 
be dismissed :-—Q. B., 1885, Sharpe & Cuth. 
bert, 4 D. O. A., 211; M. L. R., 1 C. B. 
R., 479; & L. N., 396. 


11. Defendants had leased certain land with 
stipulation that it should be sublet only to 
persons approved of by them ,that no liquor 
was to be solid thereon and that defendants 
should have right of entry at any time and 
right of ejectment of any tenant who did not 
conform to the terms of the lease. 


It was held that the defendants were justi- 
fied in causing the demolition of buildings ex- 
isting on such land, the bulldings in question 
being used for the sale of spirituous liquors the 
defendants never having authorized the con- 
etruction thereof by the plaintiff! whose occu- 
pancy moreover was not proved :—Torrance, J., 
1686, Bacon vs The Canadian Pacific Ry. Oo., 
M.L. R.,28.C., 277; 9 L. N., 858. 


12. La prohibition de céder le bail ou de sous- 
louer, peut, suivant les circonstances, s’inter- 
préter comme ne prohibant que la cession to- 
tale du bail, comme par exemple, lorsqu'il est 
admis que, lors du bail, le locataire tenait, à la 
connaissance du locateur, maison de pension 
dans les ileux loués, et qu'il entendait les 
occuper, après le bail, pour les mêmes fins :— 
Mathieu, J., 1888, Aimong vs Gilson, 16 R. 
L., 453. 


18. La facuité de sous-louer, avec le con- 
sentement ou l'approbation du bailleur, est 
une clause différente de l'interdiction de sous- 
louer ou de céder son droit au bail et, si l’in- 
terdiction de sous-louer doit être interprétée 
rigoureusement, il n’en est pas de même de la 
clause accordant la faculté de sous-louer, avec 
le consentement exprès et par écrit du bail- 
leur; s’il en était autrement, il serait loisible 
au bailleur d'annuler le bénéfice de cette clause, 
en refusant expressément et sans motif avou- 
able, eon consentement exprès. 


14. Le locataire poursuivi en résillation de 
ball, pour violation de cette clause, peut, après 
l'institution de l’action, et avant jugement, de- 
mander l’aprobation da locateur, en payant 
les frais :—0O. R., 1802, Chardonneau vs Houle,, 
li. J. Q., 1 CO. S., 41. 

16. Un locateur, sous un ball interdissant 
la sous-location, sans son consentement exprès 
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et par écrit, qui accepte des loyers d’an sous- 
locataire, et remet À ce dernier des quittances 
portant qu'il a reçu de lui des loyers en ques 
tion, donne, par là, un consentement par écrit 
à la sous-location :-—C. R., 1893, Préfontaine 
vs Fortin, R. J. Q., 8 C. 8., 618.—Meathica, 
J., 1884, Bissonette vs Guérin, 7 L. N., 368; 
16 R. L., 459.—Archtbald, J., 1894, Joseph vs 
St-Germain, R. J. Q., 5 0. #., 61. 


16. Un sous-locataire, qui a loué mailgré la 
prohibition de sous-louer, ne peut réclamer 
l'exemption de saisie accondée par l'article 556 
du Code de procédure civile, cette exemption 
n'étant établle qu'en faveur du ‘débiteur : — 
De Lorimier, J., 1993, Bartel vs Desroches, KE. 
J. Q., 4 C. 8S., 60.—Davtdson, J., 1899, He- 
milton vs Dwyer, R. J. Q., 18 C. 8., 483 — 
Contrà:—Torrance, J., 1877, Jones vs Albert, 
7 L. N., 271. 


17. A contract of boarding is nota contract 
of sub-lease within the meaning of article 1688, 
C. c.:—Archtbald, J., 1808, Archambault vs 
Archambault, 4 R. de J., 188; R. J. Q., 18 
C. 8., 342. 


18. Le propriétaire qui Joue une pre 
priété A un locataire avec clause que ce loca 
taire ne pourra sous-louer sans sa permission 
écrite, n’est pas responsable d'un accident pe- 
ralssant provenir des falts de négligence d’un 
sous-locataire, & qui le-locataire principal au 
rait sous-loué sans permission écrite du pre- 
priétalre :—Pagnuelo, J., 1902, Vachon vs 
Durand et al, 8 R. de J., 568. 


V. les décisions sous les arts 1621 et 1848 
C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Nemo prohibetur rem quam condusis 
fruendam, alti locare, ai nihil aliud convenét. 


1. En principe, le droit de sous-louer accer- 
dé par l'art. 1638 au preneur, À qui cette fa- 
culté n'a pas été Interdite par son ball, sap- 
plique même aux appartements meublés :-—4 
Aubry et Rau, 490, § 868.1 Guillouard, a 
321:—Contra :—Sauger, Louage et servit., n. 
218. 


2. Les restrictions qu’un locataire principal 
impose à un sous-locataire, quant À l’indus- 
trie qu'il aura le droit d’exercer dans l'’im- 
meuble loué, peuvent être prises en considé- 
ration par les juges du fait, & titre d’exécu- 
tion du bail principal, pour interpreter ce 
bail lui-même, et les juges peuvent conclure 
d'un tel acte d'exécution, alnsi que des au- 
tres faits de la cause, que ce bail bien que 
conçu en termes généraux en ce qui concerzs 
la faculté de sous-louer, doit, d'après la com- 
mune intention des parties, être entendue 
dans un sens limitatif quant A l'industrie à 
exercer ou à laisser exercer dans lj’immeuble: 
—Dailoz, P. 66, 1, 32. 


8. Le preneur ne peut, en effet, sous-louer 
à quelqu'un qui useralt de la chose d'une ma- 
nière dommageable ou contraire à la destina- 
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tion des Ileux loués:—1 Duvergier, n. 391.— 
1 Troplong, n. 126.—1 Guillouard, n. 321. 


4. L’interdiction imposée au bailleur par 
l'acte de ball, de sous-louer les autres par- 
ties de sa maison pour un café ou un cercle, 
peut, pas interprétation de la commune in- 
tention des parties, laquelle appartient exclu- 
sivement aux juges du fait, être considérée 


1639. Le sous-locataire n’est tenu 
envers le locateur principal que jus- 
qu’à concurrence du prix de la sous- 
location dont il peut être débiteur au 
moment de la saisie; il ne peut opposer 
les paiements faits par anticipation. 

Le paiement fait par le sous-loca- 
taire, soit en vertu d’une stipulation 
portée en son bail, ou conformément 
à l’usage des lieux, n’est pas réputé 
fait par anticipation. 


Cod.—_ff L. 11, $ 5, de pignerat. act.— 
Paris, art. 162.- Pothier, Pandectes, liv. 
20, t. 2, no 8.—Troplong, Louage, no 538, 
540.—C. N., 1753. 


C. N. 1753.— Texte semblable au nôtre. 
Conc.——C. c., 1571, 1621, 1629, 1631, 1638. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 162.—V. sous 
l'art, 1621 C. c. 


Doct. can. — Lorrain, Locatcurs et loca- 
tatres, 175. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un sous-locataire n'a pas droit au bé- 
néfice du privilége dont 11 est fait mention 
dans le 162ème article de la Coutume de Pa- 
ris, & moins que les palements n'alent été 
faits de bonne foi À son bailleur immédiat, 
avant l'exécution d'un bref de saisie-gagerie 
à la poursuite du bailleur principal. 


2. Le sous-locataire ne peut non plus in- 
voquer ce- privilége lorsqu'il a obtenu la ces- 
sion entière de tous les droits du locataire 
principal; ce privilège étant restreint au cas 
de palements faits de bonne fol en vertu 
d'une sous-location partlelle:—C. R., 1856, 
Wilson vs Pariseau, 6 L. C. R., 196; 14 R. 
L., 289; 5 R. J. R. Q., 66; 11 R. J. KR. 
Q., 404. 


3. Aux termes de l’article 162 de la Cou- 
tume de Paris, les effets des sous-locataires 
garnissant les lieux, sont responsables envers 
le propriétaire pour le montant de ses loyers, 
quand bien même ils ies auraient payés de 
bonne foi à leur locateur immédiat, 


4. Quand un locataire sous-loue tous les 
lieux pour un loyer moindre que celui qu'il 
s'est obligé de payer, les effets du sous-loca- 


comme renfermant celle de sous-louer & un 
restaurateur :—Dalloz, P. 54, 1, 396. 


V. A.:—1 Duvergier, n. 366.—-1 Troplong, 
n. 138.—Marcadé, sur l'art. 1717, n. 2.— 
25 Laurent, n. 221, 228.—4 Aubry et Rau, 
491, 492, § 368.—-1 Guillouard, n. 328.— 
Agnel, n. 517. 


1639. The undertenant is held 
towards the principal lessor for the 
amount only of the rent which he may 
owe at the time of seizure; 

He cannot set up payments made 
In advance; . 

Payments made by the undertenant, 
either in virtue of a stipulation in the 
lease, or in accordance with the usage 
of the place, are not deenied to be 
made in advance. 


taire sont responsables pour tout le montant 
des loyers :—Taschereau, 1863, Lampson vs 
Dinning, 13 L. C. R., 365; 14 R. L., 290; 
11 R. J. R. Q., 401. 


5. Le sous-locataire ne peut obtenir main- 
levée de ses meubles salisis-gagés, qu’en payant 
le terme courant :—Berthelot, J., 1866, Sené- 
cal vs Trigg, 10 L. C. J., 202; 15 R. J. 
R. Q., 487. 


6. Le fait du propriétaire d'avoir reçu 
plusieurs termes de loyer du sous-locataire, 
n’a pas l'effet d'opérer novation et de dé- 
charger le principal locataire:—Dorion, J., 
1877, Boyer vs McIver, 21 L. C. J., 1680: 
1 L. N., 210; 22 J., 104; 16 R. L., 645, 
678; 18 R. L., 606. 


7. Le bailleur d’une maison qui ne sti- 
pule pas au bail que le locataire n'aura pas 
le droit de sous-louer, et qui sait que son 


locataire a sous-loué sera condamné A payer ‘ 


les frais d’intervention faits par le sous-lo- 
cataire pour soustraire ses meubles à une 
saisie-gagerie pratiquée par le bailleur prin- 
cipal dans une poursuite pour loyer et en 
résiliation du bail contre le locataire prin- 
cipal :—Mathieu, J., 1884, Leprohon vs Robb, 
13 R. L., 576; 8 L. N., 8. 


8. Le sous-locataire qui veut soustraire 
ses meubles à la saisie-gagerie pratiquée con- 
tre le locataire principal, doit alléguer et 
prouver que, lors de la saisie, il ne devait 
rien au locataire principal: — Mathieu, J., 
1888, Almong vs Gilson, 16 R. L., 453. 


V. les décisions sous l'article 1621, C. c. 
DOCTRINE FRANCAISE, 


Règ.—Fraus non presumttur. 
1. La sous-location et Ia cession du bail 
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ne rompent pas les engagements du preneur 
vis-à-vis du baiileur et réciproquement à 
moins que le bailleur, voulant faire nova- 
tion, n'ait renoncé À ses droits contre le 
preneur et consente À n'avoir pour obligé que 
le sous-preneur :—FPothier, Louage, n. 282.— 
1 Troplong, n. 128.—-1 Duvergier, n. 380. 
—4 Aubry et Rau, 497, § 368.—25 Laurent, 
n. 198, 208. — 3 Baudry-Lacantinerie, n. 
694.--Agnel, n. 537. 


2. Le bailleur peut, en cas de faillite du 
preneur, et nonobstant la présence d'un sous- 
locataire dans les lieux loués, réclamer à la 
masse des créanciers le paiement en tout ou 
en partie des loyers échus depuis la faillite, 
alors d’ailleurs, que le ball a continué depuis 
cette époque À recevoir son exécution: — 6 
Touller, 226.—1 Troplong, n. 128.—25 Lau- 
rent, n. 198.—4 Massé et Vergé, sur Zacha- 
rie 376, § 703, note 1. 


8. Les quittances, données par le locataire 
au sous-locataire, font foi de la lbération de 


1640. Le locataire a droit d’enlever, 
avant l’expiration du bail, les amélio- 
rations et additions qu’il a faites à la 
chose louée, pourvu qu’il la laisse dans 
l’état dans lequel il l’a reçue; néan- 
moins si ces améliorations et additions 
sont altachées à la chose louée, par 
clous, mortier ou ciment, le locateur 
peut des retenir en en payant la va- 
leur. 

Cod.—_ff L. 19, § 4, loc. cond. —Pothler, 
Louage, n. 131.—Bourjon, vol. 2, 50, n. 9. 


—C. L. 2694.—Code civil B.-C., arts. 380, 
413, 417. 


Doct. can, — Lorrain, Locateurs et loca- 
tatres, 119. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indsæ alphabétique. 





Nos Nos 
Anticipation...... 13 et s. Glaces................ 
Autorisation.......... 5 | Paiement ...... 5, 13ets. 
Auvent............... 4 | Privilège.............. 6 
Bonur............. 13 et s. | Renouvellement...... 9 
Chassis doubles....... 2 | Résiliation............ 14 
Compvtoirs ............ 8 Rétention ...... ...... 6 
Enregistrement...... 9,10! Tiers............... luet 8. 
Fixtures.............. 8 | Tuyaux sence ........ 1 
Gaseliers.............. 8)/Saisie................. 8 


1. Les tuyaux à l'eau et au gaz sont des 
Netures, mais peuvent être emportés par le 
locataire qui les a posés, À l'expiration de 
son ball:—Taschecreau, J., 1863, Atkinson vs 
Noad, 14 L. C. R., 159; 12 R. J. R. Q., 
479. 


2. Un locataire, malgré une clause de son 


celui-ci contre le propriétaire, lors même 
qu'elles sont sous seing privé et qu'elles n’ont 


pas été enregistrées:—2 Troplong, n. 543.— 


1 Duvergier, n. 385.—7 Toullier, n. 84. 


4. Le principe qui veut que le sous-loca- 
taire ne soit tenu vis-a-vis du propriétaire 
que jusqu'à concurrence de la sous-location 
s'applique même au cas où le sous-bail n’a 
pas acquis date certaine avant la saisie du 
propriétaire, et où {1 n’a pas été fait suivant 
les formes prescrites dans le bail primitif, 
alors qu'il n'est pas entaché de fraude :—1 
Duvergier, n. 387.—7 Tauller, n. 81.—Agnel, 
n. 548. 


5. Lorsque les palements ont été falts à 
leur échéance, ils sont valables et libératoires 
à l'égard du propriétaire, & moins que celul- 
ci ne prouve qu'ils ont été faits par fraude : 
—2 Troplong, n. 542.—1 Duvergier, n. 384, 
385.—6 Carré et Chauveau, Lois de la proc., 
quest., 2803.—Agnel, n. 549.—4 Aubry et 
Rau, 494, § 368. 


1640. The lessee has a right ‘to fe- 
mowe before the cxpiration of the 
lease, the improvements and additions 
which he has made to the thing leased, 
provided he leaves it in the state in 
which he has received it; nevertheless 
if the improvements or additions be 
incorporated with the thing leased, 
with nails, lime or cement, the lessor 
may retain them on paying the value. 


ball portant que les améliorations et addi- 
tions qu'il fera resteront au propriétaire, peut 
emporter les châssis doubles qu'il a mis à 
une maison :—Meredith, J., 1878, Plamondon 
vs Lefebvre, 3 Q. L. R., 288; 1 L. N., 180. 


3. Where it was stipulated in tbe lease 
that the “fixtures and fittings’’ erected by 
the tenant in a restaurant were to remain 
the property of the landlord, there terms was 
held to include the bar, bar shelving, oyster 
counter, gazellers and other gas fixtures :— 
Taschereau, J., 1880, In re Duperrouzel vs 
Seath & Sicphens, 9 L. N., 380. 


4. Il avait été stipulé au bail en ques 
tion qu’entre autres charges et obligations, 
“tous changements ou améliorations aux 
lieux loués demeureraient & l'expiration du 
bail la propriété du locateur sans aucune ré- 
compense ou indemnité de sa part.” 

11 fut jugé qu'un auvent posé par le dé- 
fendeufs au magasin à lui loué par le deman- 
deur, n'ayant pas été placé À perpétuelle de- 
meure, ne constituait pas une amélioration 
aux termes du ball:—Gfil, J., 1887, Vinet vs 
Corbeil, 15 R. L., 298. 


5. Le locataire n'a pas le droit de se 
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faire {ndemniser pour les impenses utiles qu'il 
a faites sans l'autorisation du locateur, et le 
seul droit qu'il a est celui de les enlever : — 
Wurtele, J., 1887, O’Hagan vs St-Pierre, 16 
RK. L., 89. 

6. La créance du locataire, pour coût des 
réparations urgentes et nécessaires à la chose 
louée, faites du consentement du locateur, 
n'est que personnelle contre ce dernier; elle 
ne confère aucun privilège et ne donne, par- 
tant, pas le droit de retenir la chose après 
l'expiration du ball :—Casault, J., 1890, Oan- 
adian Pacific Ry. Co. vs Andrews, 16 Q. LD. 
R., 378; 14 LB. N., 111. 


7. Des glaces, placées par un locataire 
d'une boutique, pour réfléchir les marchandises 
et de manière à être déplacées, quoique fixées 
au moyen de vis, ne sont pas des améliora- 
tions ou additions que le locateur peut rete- 
nir, en vertu de l'article 1640 C. c., ou d’une 
clause du bail, où il est stipulé que toutes 
les améiiorations faites par le preneur reste- 
ront la propriété du bailleur :—C. R., 1891, 
Parent va Gauthier, 17 Q. L. R., 60: 14 LZ. 
N., 203. 


8. Le droit accordé au preneur et À ses 
ayant-cause, dans un bail à vie d’un terrain, 
d'enlever, à la fin du bail, ou pendant sa du- 
rée, les bâtisses que le preneur y aura cons- 
truites, est un droit exclusivement mobilier : 
et par conséquent un créancier qui veut faire 
saisir et vendre telles bâtisses doit y procéder 
comme pour la saisie et vente du bail même, 
par voie de saisie mobilière."° 


9. L'enregistrement de titres à la pro- 
priété n'a pas besoin d'être renouvelé :—d. 
R., 1891, Duchesneau vs Bleau, 17 Q. L. 
R., 849. 


10. Le droit accordé au locataire, par 
l'article 1640 du Code civil, d'enlever, avant 
l'expiration du bail, les améliorations et ad- 
ditions qu'il a faites à l'immeuble par lul 
loué, peut être exercé, non seulement contre 
son locateur, mails même contre un tiers au- 
quel ce locateur vend l'immeuble. 


11. Ce droit peut être ainsi opposé À l'ac- 
quéreur, sans avoir été enregistré. 


“42. Celui qui achète un immeuble, sur le- 
quel un locataire a construit une bâtisse, doit 
lui permettre d'enlever cette bâtisse, quand 
même le droit de ce faire ne lui aurait pas 
¢té réservé par l'acte de vente :—O. R., 1893, 
Les Frères des Ecoles Ohrétiennes va Hough, 
R. J. Q., 3 C. 8., 471. 


13. Une somme de $300, payée par le lo- 
cataire au locateur, comme bonus pour des 
améliorations faites à l'immeuble, équivaut à 
un loyer additionnel payé par anticipation. 


14. Si le bail est, ensuite, par jugement, 
résillé À la poursuite du locataire, faute par 
le locateur de faire des réparations À sa 
charge, celui-ci est tenu de rembourser ce 
bonus comme tout autre loyer payé par anti- 
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cipation :—Oimon, J., 1901, Ooté et al. vs 
Cantin, R. J. Q., 21 C. 8., 432. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Ut si tollere liceat. 


1. Si les impenses faites par le preneur 
sont purement voluptuaires, il ne peut récia- 
mer aucune indemnité au bailleur ; il doit lets- 
ser subsister ces améliorations ou embellisse- 
ment à la fim du bail, À moins qu'il ne soit pos- 
sible de les détacher des biens loués sans dé- 
grader ceux-ci. Celui qui a fait les dépenses 
utiles a aussi la faculté d'enlever les glaces, 
cloisons, boiseries d’ornements, etc., qu'il a fait 
poser et qui peuvent être enlevées sans crainte 
de dégradations pour l'immeuble : — Pothier, 
Louage, n. 181.—1 Troplong, n. 853 et s.—2 
Lepage, c. 3, 188.—1 Guillouard, nm. 206.—} 
Duvergier, n. 457 et s.—25 Laurent, n. 185. 


2. On admet généralement que, dans aucun 
de ces cas, le propriétaire ne pourrait, en of- 
frant une indemnité, s'opposer à l'enlèvement 
ides choses susceptibles d'être déplacées sans 
inconvénient pour les Heux loués :-1 Duver- . 
gier, n. 400.—1 Troplong, n. 364.—Agnel, D. 
911.—Contré:—2 Lepage, 190.—2 Frémy- 
Ligueville, n. 778. 


3. Si les embellissements ou améliorations 
ne peuvent être détruits sans dommages pour 
l'immeuble, le locataire doit les laisser sabdeis- 
ter. Spécialement, le locataire qui a embelii 
l'immeuble loué en y faisant faire des pein- 
tures n'a pas le droit de détruire celles-ci, alors 
même qu’il remettrait les Heux dans leur état 
primitif:—1 Duvergier, n. 458.—1 Troplong, 
n. 355.—2 Lepage, 188, 189.—9 Demolombe, 
n. 603.—1 Guillouard, n. 296.—25 Laurent, 
pn. 185. 


4. Le fermier qui a fait des dépenses néces- 
saires a droit, en cas d'éviotion, d'en répéter 
le montant, alors même que ces dépenses au- 
ralent été anéanties par l'effet d'un incendie 
arrivé par cas fortuit:—3 Proudhon, Usefr., 
n. 1696.—2 Delvincourt, 212. 


8. Il a droit au remboursement des dé- 
penses qu'elles lui ont coûtées, alors même 
qu'avant de faire ces réparations, 1] n'en a pas 
donné avis au baliHeur :—Domat, Lots civiles, 
Louage, s. 6, n. 3.—Pothier, n. 129, 180.—4 
Durenton, n. 381.—l Troplong, n. 651. 


6.—Les améliorations apportées par le pre- 
neur à la chose louée peuvent consister en des 
additions à perpétuelle demeure, telles que des 
plantations d'arbres, des constructions : — 1 
Guillouard, n. 204 et s.—4 Aubry et Rau, 471, 
3 365; 400, § 367.—26 Laurent, n. 175, 1706. 


7. Lorsque le contrat est muet sur le sort 
des constructions faites par le locataire, au 
cours du bail, le propriétaire a le choix ou de 
les conserver ou de les faire enlever aux frais 
du locataire :—2 Aubry et Rau, 263, § 204.—9 
Demolombe, n. 693.—6 Laurent, n 275. 

8. Dans le cas où le propriétaire opte pour 
la conservation des constructions élevées par 
le locataire, 11 doit rembourser à celui-ci la va- 
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leur des matériaux et la main-d'œuvre, et non 
la plus-value que ces constructions ont ou pro- 
curer à l'immeuble :—9 Demolombe, n. 698.—2 
Aubry et Rau, 263, § 204.—Agnel, Manuel des 
propr. et des loc., nm. 915. 


9. Lea constructions élevées par un loca- 
taire sur le terrain qui lui a été donné à ball, 
ne peuvent être l'objet d'une saisie immobi- 
lière de la part de ses créanciers, alors surtout 
qu’il a été expressément convenu entre le ball- 


1641. Le locataire a droit d’action, 
suivant le cours ordinaire de la loi ou 
par procédure sommaire, tel que réglé 
au Code de procédure civile: 

1. Pour contraindre le locateur à 
faire les réparations et améliorations 
stipulées par le bail, ou auxquelles il est 
tenu par la loi, ou pour obtenir l’au- 
torisation de les faire aux frais du lo- 

cateur; ou, si le locataire déclare que 

tel est son choix, pour obtenir la rési- 
liation du bail à défaut d’exécution de 
telles réparations ou améliorations; 

2 Pour résilier le bail, à défaut 
par le locateur de remplir toute autre 
obligation résultant du bail, ou à lui 


imposée par la loi; 


3. Pour le recouvrement de dom- 
mages-intérêts à raison d’infractions 
aux obligations résultant du bail ou 
des rapports entre locateur et locataire. 


Cod.— ff L. 25, § 2, loc. cond.—Domat, liv. 
1, tit. 4, s. 3, n. 4.—Pothier, Louage, n. 
67, 68, 72, 73, 108, 825.—2 Bourjon, 58, n. 
7.—Boulanget vs Doutre, 4 Déote. des Trib. 
B.-0., 170.—S. R. B. O., c. 40, 8. 2. 


Conc.—C. c., 1614, 1624, 1634 1635; C. 
p. ¢., 1152 et s. 


Doct, can. — Lorrain, Locateurs et loca- 
taires, 282. 
JURISPRUDENCE CANADIBNNE. 
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leur et le preneur que ces constructions de- 
meureralent en fin de bail la propriété du bail- 
leur, au prix d'estimation :— 9 Demolombe, n. 
167, 168.—-5 Laurent, n. 415.—0ontrd:—Dal- 
loz, P. 66. 2. 174. 


V. A.:—2 Aubry et Rau, 263, § 204.—9 De- 
molombe, n. 694.—6 Laurent, n. 271.—2 Au- 
bry et Rau, 6, $164.—P. Pont, Privil. et Hy- 
poth. n. 350, 364.—Vaugeols, Distinct. des 
biens, n. 167.—2 Demante, n. 341: bis. 


1641. The lessee has a right of ac- 
tion in the ordinary course of law, or 
by summary proceeding as provided in 
the Code of civil procedure: 

1. To compel the lessor to make 
the repairs and ameliorations étipu- 
lated in 'the lease, or to which he is 
obliged by law; or to obtain authority 
to make the same at the expense of 
such lessor; or, if the lesse2 so de- 
clare his option, to obtain the rescis- 
sion of the lease in default of such re- 
pairs or ameliorations being made; 

2. To rescind the lease for failure 
on the part of the lessor to perform 
any other of the obligations arising 
from the lease or devolving upon him 
by law; 

3. To recover damages for violation 
of the obligations arising from the 
lease, or from ‘the relation of lessor 
and lessee. 

Procédure sommaire.. 84 
7 | Réparations 91 * ma 2, 


ets. oy 83 
6 | Résiliation.. 


be 11, 12, 
15, 19, 21, 34, 96 ot #., 88 


Sous-locataire 
Division, 


I e —Divers e 
II.—Dommages. 
III .—Réparations. 


I.—Divers. — 1. Le locataire d'un banc 
d'église a contre le tiers qui le trouble, une 
action in factum, et même une action d'injure, 
si le trouble consiste en voies de fait: le droit 
du locataire est fondé sur son titre qu'il doit 
alléguer et prouver; et c’est l'absence du 
titre chez son adversaire qui rend celui-ci cou- 
pable de trouble ou de voles de fait:—0. R., 
1885, Champagne ve Goulet, 10 Q. L. R., 
379; 8 L. N., 117; 16 R. L., 183. 


2. Le locataire, qui est troublé dans la 


Inhabitable.. 4, 10, 1, 1 
0, 95, 27, 28, 29 





Maladie contagieuse. 
Mise en demeure. 33 19, 
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jouissance de la chose louée. par des actes 
légitimes du gouvernement, mais qui n'en est 
pas absolument privé, n'a droit qu'à une di- 
minution de loyer et ne peut demander la 
résiliation de son ball. 


8. Le locateur n'est pas tenu des dom- 
mages-intérêts résultant du trouble provenu 
d'une cause étrangère, qui ne peut lui être 
imputée :—Larue, J., 1889, Ritchie vs Wat 
cot, 15 Q. L. R., 1865; 12 L. N., 279. 


4. La démolition du mur d’un des côtés 
d'une maison, rend cette maison inhabitable. 


5. Le propriétaire ne peut, sous ces cir- 
constances, faire débouter l'action en rési- 
liation du locataire en établissant que ce mur 
avait été démoll par son voisin, exerçant ses 
droits de mitoyenneté, pour le reb&tir et que, 
dans le bail, le locataire s'était engagé à 
souffrir toutes les réparations nécessaires :-— 
Taschereau, J., 1889, Jacotel vs Galt, M. 
Zl. R., 5 #8. O., 60; 12 L. N., 229. 


6. <A tenant is not obliged to enter into 
possession of the premises leased by him 
when there has been a person therein suffer- 
ing from an infectious disease, such as 
typhoid fever, and the lessor has refused or 
neglected to have the premises properly 
‘disinfected. Under such circumstances the 
tenant is not obliged to bring an action for 
the rescission of the lease; he may simply 
refuse to take possession or to pay the rent 
until the premises are rendered fit for occupa- 
tion. The fact that the tenant endeavored 
to sublet to the out-going tenants, will not 
ve considered a walver of his right to have 
the premises put in habitable condition :— 
C. R., 1896, Laurier vs Turcotte, R. J. Q., 9 
C. &., 86. 


II.—Dommages.—7. Si un locataire ne 
livre pas les lieux loués À l’époque déterminée 
dans le ball, 11 sera condamné à des dom- 
mages :—Montréal, 1674, Girard vs Lepage, 18 
À. L., 655. 


8. Il n'y a pas d'action contre un loca- 
teur pour annulation du ball ou pour dom- 
mages, lorsqu'il a fait les réparations deman- 
dées avec une diligence raisonnable: — Tor- 
ranoe, J., 1879, Marchand vs Oaty, 9 R. L., 
533; 23 J., 259; 10 R. L., 193; 2 Bb. N., 
263. 


9. Where repairs were urgent and neces- 
sary and they were effected promptly and 
efficiently, it was held that the plaintiff must 
suffer them, and that they were not a ground 
for damages and the resiliation of the lease: 
—Mackay, J., 1881, Gauvreau vs Roy, 4 L. 
N., 415. 


10. Where the building leased was in a 
dangerous condition and was sinking, owing 
to the weakness of the foundation, and the 
Building Inspector of the city had condemn- 
ed it as unsafe, it was held that the lessee 
was justified in abandoning the premises and 
was entitled to recover from the lessor all 
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damages thereby suffered by him :—Torrance, 
J., 1883, Wright vs Galt, 6 L. N., 42. 


11. Lorsqu'un incendie est causé par lia 
faute du locataire, ce dernier ne peut deman- 
der la résiliation du bail, parce que les lieux 
loués seralent inhabitables pendant le temps 
des réparations :— Mathieu, J., 1884, De So- 
la vs Stephens, 13 R. L., 472; 7 L. N., 
172. 

12. Where the lessor, in making repairs 
to the leased premises, used material which 
emitted a disagreeable odour and damaged the 
stock of the lessee, a grocer, it was held 
that the latter was entitled to have the lease 
rescinded and to recover the amount of 
damages sustained by him. In such circum- 
stances, the more regular cause is that the 
lessee should put the lessor en demeure to 
remove the cause of damage, before bringing 
an action in resiliation of the lease and to 
recover damages :—Q. B., 1885, Daigneau vs 
Levesque, 8 L. N., 332; 4 Q. B. R., 344; 
30 L. OC. J., 188, M. L. R., 2 Q. B., 9 
L. N., 246, 205.—C. R., M. L. R., 1 &. 
C., 414. 


13. Le ballleur n'est tenu des dommages 
résultant de son défaut d'entretenir les lieux 
en bon état de réparations que lorsqu'il a 
été dûment mis en demeure, ce qui ne peut 
être fait que par écrit lorsgue le bail est au- 
thentique. 


14. Il n’est pas non plus responsable des 
dommages qui ne résultent pas de sa négli- 
gence, mais sont la conséquence d'un incendie, 
surtout lorsqu'il a fait diligence pour réparer 
les Heux :—Afathieu, J., 1883, Marcile vs 
Mathieu, 7 L. N., 55.—C. R., 1886, Pageis 
vs Murphy, M. L. R., 3 C. 8., 50; 10 L. 
N., 149.- Mathieu, J., 1886, Johnson vs 
Brunelle, 14 R. L., 219.—Caron, J., 1884, 
Simmons vs Gravel, 13 Q. L. R., 263; 10 


L. N., 396.—Champagne, J., 1890, Décary 


vs Laficur, 13 L. N., 314.—Routhier, J., 
1890, Jinchcreau vs Lachannas, 16 Q. L. R., 
117. 


111.— Réparations. — 15. Il doit y avoir 
demande judiciaire de la part d'un locataire 
contre son bailleur, ow un ordre obtenu par 
tel locataire contre tel bailleur, pour auto- 
riser le locataire À demander la rescision du 
bail entre les parties, en raison de l'insuffi- 
sance des prémisses louées et en raison de ce 
que telles prémisses sont en mauvais état et 
non habitables :—C. R., 1851, Boulanget vs 
Doutre, 1 L. C. R., 393; 4 D. T. B. C., 
170; 3 R. J. R. Q., 59. 


16. Sur action contre un locataire qui a 
abandonné la maison a lui louée pour plu- 
sieurs années en vertu d’un bail notarié, sous 
prétexte du mauvals état de la maison, ie lo- 
cataire est tenu du loyer pour tout le terme 
du bail, et une saisie-gagerie par droit de 
suite est déclarée valable quoiqu'aucun loyer 
ne fût dû au temps de l'abandon de Ia mai- 
son:—C. R., 1551, Boulanget ve Doutre, 4 
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L. C. R., 170; 1 D. T. B. O., 393; 3 R. 
J. R. Q., 59. 


17. Lorsqu'un locataire est poursuivi par 
son sous-locataire pour dommages résultant 
de ce que les lieux loués ne sont pas clos 
et couverts, le locataire a droit d'action en 
garantie contre le locateur, quoiqu'il y ait 
clause dans le ball entre eux que le locataire 
ne sous-louera pas sans le consentement du 
locateur, et quoique le locataire ait fait sous- 
bail sans tel consentement, le locateur cepen- 
dant plus tard recevant de lul l'extra pre- 
mium d'assurance résultant de tel sous-bail, 
le sous-locataire étant un aubergiste :—Tas- 
chereau, J., 1861, Théberge vs Hunt, 11 L. 
©. R., 179; 9 R. J. R. Q., 420; 22 R. J. 
R. Q., 302. 


18. Un locataire n'a pas le droit de faire 
des réparations À la propriété louée, À moins 
d'obtenir de la cour, par le moyen d’une ac- 
tion, la permission de les faire aux dépens du 
locateur :—S. C., 1869, Spelman vs Muldoon, 
14 L. C. J., 306; 20 R. J. R. Q., 265, 544. 


19. Lorsqu'une maison est devenue inha- 
bitable par suite de son état nuisible ou dan- 
gereux, et qu'il y a urgence de l’abandouner, 
le locataire est justifiable de laisser les lieux, 
après avoir mis son propriétaire en demeure; 
il peut ensuite faire résilier le ball soit par 
action directe ou par exception sur une ac- 
tion pour loyers. I! pourra même obtenir 
des dommages s’il y a Heu:—Aondelet, J., 
1870, Boucher vs Brault, 2 R. L., 625; 15 
L. C. J., 117.—Torrance, J., 1880, Shuter 
vs Saunders, 3 L. N., 134; 15 R. L., 57; 
5 R. J. R. Q., 485: 12 R. J. R. Q., 3; 20 
R. J. R. Q., 89, 512.—Torrance, J., 1883, 
Wright vs Galt, 6 L. N., 42.—Davidson, J., 
1890, Palmer vs Barrett, M. L. R., 6S. C., 
446; 13 L. N., 380.—C. R., 1892, Bagg vs 
Duchesneau, R. J. Q., 2 C. S., 359; 16 L. 
N., 156.—C. R., 1871, Foyle vs Donegan, 
2R.0.,107; 3 R. L., 441; 2 R. C., 107; 
23 R. J. R. Q., 517, 560.—Caron, J., 1884, 
Simmons vs Gravel, 13 Q. L. R., 263; 10 
L. N., 396.—Champagne, J., 1889, Fyle vs 
Lavallière, 12 L. N., 147; C. B. R., 1893, 
Thibault & Paré, R. J. Q., 8 B. R., 48. 


20. A tenant became insolvent and the 
leased premises which were vacant, subse- 
quently becoming uninhabitable, the landlord 
proceeded to exccute certain repairs. It was 
held that, in default of a demand by the 
lessor, or his representative, the assignee, to 
rescind the lease, ft continued to exist and 
the lessor was entitled to rent, less the time 
occupled in making the repairs: — Q. B., 
1877, Rolland & Tiffin, 22 L. C. J., 164. 


21. The lessee it not entitled to bring an 
action for the resiliation of the lease abso- 
lutely and without alternative because the 
premises are in want of repairs, but only to 
require that such repairs be made, and to 
obtain the rescision of the lease in default 
of thelr being made:—Torrance, J., 1879, 
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Marchand vs Caty, 23 L. O. J., 269; 9 R. 
L., 583; 10 R. L., 193; 2 L. N., 263. 


22. Un locataire n'a pas d'action en dom- 
mages contre le propriétaire de l'immeuble 
loué ou ses représentants pour privation de 
l'usage d'une grange incendiée, lorsque le pro- 
priétaire répond par son plaidoyer que la 
grange a été incendiée par la faute du loca- 
talre et que le locataire ne fait aucune preuve 
à l'encontre de ce plaidoyer, et en ce cas il 
y a présomption légale en faveur du locateur 
conformément à l'article 1629, C. c. :—Tor- 
rance, J., 1879, Hache vs MoGeuvran, 10 R. 
L., 194.—Johnson, J., 1879, McDougali vs 
Harmburger, 2 L. N., 832. 


23. Le locataire qui par son bail s’oblige 
& faire À la maison louée toutes les répara- — 
tions dont il aura besoin, ne peut forcer le 
propriétaire À réparer la couverture de la 
maison qui n'est pas étanche, lorsque cette 
couverture peut être réparée et qu'une cou- 
verture neuve n'est pas nécessaire :—Matheu, 
J., 1888, Brown vs Lighthall, 15 R. L., 694. 


24. Le fait que la maison avait besoin de 
certaines réparations, au moment du bail, 
n'autorise pas le locataire à demander la ré- 
Sililation du dit bail, si ces réparations À 
faire n'étalent pas connues du locateur et sl 
ensuite elles ont été faites avec diligence : — 
C. R., 1889, Seymour vs Smith, 33 L. O. J., 
165. 


25. When leased premises are in such an 
unsanitary condition as to expose the lessee 
and his family to danger of disease, the lessee 
may abandon the premises, without an ante- 
cedent judgment of the court. The landlord, 
before the institution of the action to resiliate 
the lease, which was in notarial form, had : 
been verbally notified of the highly unsanitary 
condition of the premises and had recelved 
the Sanitary Inspector’s written notice to 
put the premises in order, but refused to 
consent to the cancellation of the lease 
and took no steps to repair the defective 
drains during the three months which îinter- 
vened between the service of the writ and the 
trial of the case. 


It was held that, under the circumstances, 
the landlord could not complain of the 
absence of a notarial or other written protest, 
putting him in default to repair the pre- 
mises :-— Davidson, J., 1890, Palmer vs Bar- 
rett, M. L. R., 6 8. C., 446; 13 L. N., 
380. 


26. Le locataire, qui n'a pas quitté les 
lieux, avant de demander la résiliation du 
bail, doit assigner son locateur pour le fhire 
condamner À faire des réparations nécessaires, 
ou voir résilier le ball:—Champagne, D. M., 
1890, Décary vs Lafleur, 13 L. N., 314. 


27. Lorsqu'une maison louée est insalubre, 
par suite de l’humidité causée par un drai- 
nage insuffisant et est, à cause de cela, jugée 
inhabitable par les médecins, il y a lieu à 
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la résiliation du bail À la demande du loca- 
taire :——Loranger, J., 1891, Brennan vs Idler, 
35 L. O. J., 120. 


28. Quand une maison, sans être inhabi- 
table, est insalubre, le locataire ne peut pas 
demander la résiliation du bail, mais seule- 
ment que le locateur soit condamné à faire 
les réparations nécessaires pour rendre la 
maison salubre:—O. R., 1894, Bélanger vs 
De Montigny, R. J. Q., 6 C. 8., 523. 


29. Un locataire ne peut délaisser les 
prémisses louées si ce n'est dans le cas d'ur- 
gence, et, même dans ce cas, il doit demander 
la résiliation du bail :-——U. R., 1808, Cantin vs 
Belleau, 6 R. de J., 213; R. J. Q., 15 OC. 
S., 286.—Casauit, J., 1898, Cantin vs Bel- 
icau, R. J. Q., 14 O. 8., 287. 


80. A lessee is not entitled to ask for the 
resiliation of a lease by reason of a defect in 
the leased premises, the existence of which 
defect was known to him when he entered 
into the lease and accepted the premises. 


81. The position of the lessee, as to his 
right to demand resiliation of the lease, is 
not altered by the fact that he recovered a 
small amount from the lessor in another court 
as damages alleged to have resalted from the 
defect referred to. 


32. <A lessee is not entitled to vacate the 
leased premises and to ask for the resiliation 
of the lease by reason of a defect which did 
not render them uninhabitable, without first 
putting the lessor in default to remedy such 
defect :—Doherty, J., 1899, Beauchamp vs 
Brewster, R. J. Q., 16 C. S., 268. 


33. Le locataire, qui a droit d'exiger de 
son locateur quelques réparations dans les 
lieux loués, doit exercer gon recours, non par 
vole d'action résiliation du bail, lorsqu'il 
n'est pas allégué que les lieux sont d'ailleurs 
inhabitables, mais par demande en vue de 
forcer le locateur À faire telles réparations 
ou d'être autorisé à les faire aux dépens de 
ce locateur :—Lavergne, J., 1901, Charlebots 
vs Tate, 7 R. de J., 574. 


Section IV. 


RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DE 
MAISONS. 


1642. Le bail d’une maison ou de 
partie d’une maison, lorsque la durée 
n’en est pas fixée, est censé fait à l’an- 
née, finissant au premier jour de mai 
de chaque année, lorsque le loyer est 
de tant par an; 
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84. L'action en dommages Wun locataire 
contre son locateur, pour prétendue inexécution 
des conditions du bail, peut être instituée par 
vole de procédures sommaires, sous les dispo- 
sitions de l'article 1160 C. p. <.:—Trenholme, 
J., 1908, Poulos et al., va Scroggue, 9 R. de 
J., 454. 


V. les décisions sous les articles 1624, 
1634 et 1635, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le bail peut être résilié si le mauvais 
état des cheminées ainsi que la fumée venant 
d'une boulangerie voisine rendent la maison 
inhabitable :—25 Laurent, n. 118.—-1 Trop- 
long. n. 196.—1 Guillouard, n. 118.—Agnel, 
n. 267.—Taillar, vo Cheminées, n. 9 et s. — 
3 Baudry-Lacantinerie, n. 668.—Fusier-Her- 
men, Rép., vo Bat, n. 473, 629 et a.; vo 
Bail à loyer, n. 388 et s. 


2. Si le bailileur ne délivre pas la chose 
louée, le locataire peut demander que cette- 
délivrance lui soit faite manu smilitari, si 
mieux il n'aime demander la résiliation, ainsi 
que la restitution des termes de loyers qui 
ont pu être payées d'avance :—1 Guillouard, n. 
96.—25 Laurent, n. 105. 


3. Dans le cas d'urgence et d’absolue néces- 
wité, le locataire peut faire les réparations né- 
cessaires, sans avoir préalablement requis l'au- 
torisation du tribunal:—1 Masselin, n. 1%6.— 
Dalloz, 1878, 2 partie, 127. 


4. Si la maison est imhabitable, le locataire 
peut se pourvoir ailleurs sans attendre que que- 
rante jours se soient écoulés :—Duranton, n. 
67.—Duvergier, nm 800.—Troplong, n. 251.—1 
Masselin, n. 151. 


V. A.:—2 Duvergier, n. 37.—2 Troplong, 
n. 603.—7 Colmet de Santerre, n. 207 bis-1 
et s.—25 Laurent, n. 431, 432.—2 Guil- 
louard, n. 505, 506, t. 1, n. 144. 


V. les auteurs sous les articles 1612 et 
1613, C. c. 


Section IV. 


RULES PARTICULAR TO THE LEASE AND 
HIRE OF HOUSES. 


1642. The lease or hire of a house,. 
or part of a house, when no time is 
specified for its duration, is held to be 
annual, terminating on the first day 
of May of each year, when the rent 1s. 
ut so much a year. 


RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DE MAISONS.—ART. 1643. 


Pour un mois, lorsque le loyer est de 
tant par mois; 

Pour un jour, lorsque le loyer at de 
tant par jour. 


Si rien ne constate un montant de 
loyer pour un terme fixe, la durée du 
bail est réglée par usage du lieu. 


Coë.—Pothier, Louage, n. 30.—Guyot, Rép., 
vo Bail, 16, col. 1.—Troplong, Louage, n. 
604, 605.—C. N. 1758.—Code civil B.-C., 
art. 1008.—Rem.— I) faut aussi observer que 
cet article ne traite que des cas où il y a bell; 
Yarticte 7 (1608) de ce titre règle les cag où 1) 
y a occupation sans bail. 


O. M. 1758.—Le bail d'un appartement meu- 
blé est censé fait A l’année, quand il a été 


fait À tant par an; — Au mois, quand il a 
été fait & tant par mois: — Au jour, s’il a 
été fait À tant par jour. — SI rien ne con- 


state que le bail soit fait À tant par an, par 
mois ou par jour, la location est censée faite 
suivant l’usage des lieux. 


Cono,—C. c., 1116, 1608, 1657, 1658. 
Doct. can. — Lorrain, Locateure et loca- 
taires, 265. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. A verbal lease of a house, without any 
agreement as to its termination, at a rental 
of $100 per annum, which, without the terms 
of payment being agreed upon in advance, 
was paid quarterly, could only legally be ter- 
minated by a three months notice:—0O. R., 
1881, Gougeon vs Yuille, 28 L. ©. J., 142. 


2. Un bail fait pour un montant de loyer 
déterminé, lequel loyer devait commencer à 
courir après le paiement du premier instal- 
lement d'une créance du preneur contre le 
bailleur se terminera lorsque le montant du 
loyer pour le temps de la jouissance du loca- 
taire sera suffisant pour éteindre la créance 
du locataire:—O. B. R., 1887, Gifford & 
Harvey, 15 R. L., 328. 


8. Art. 1642 C. c. does not apply to 
the lease and hire of personal services. When 
the term of the engagement of an employee 


1643. Le bail de meubles fournis 
pour garnir une maison ou des appar- 
tements, lorsque la durée n’en est pas 
fixée, est régie par les règles contenues 
dans l’article qui précède; et lorsque 
ces règles ne s’appliquent pas, il est 
censé fait pour la durée ordinaire des 
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For a month, when it is at so much 
a month; 


For a day, when it is at so much a 
day. 

If the rate of the rent for a certain 
time be not shewn, ‘the duration of the 
lease is regulated by the usage of the 
place. | 


is indeterminate, neither the employer nor 
the employee has tbe right to terminate it 
without giving notice to the other, with the 
delay fixed by law for the locality, or when 
none is ‘fixed, with a reasonable delay; and 
in default of such notice, the party breaking 
the contract is Hable in damages to the other, 
unless the conduct of the other gave reason 
for an immediate resiliation of the contract. 
While this rule of law does not apply to the 
public officers or fonctionaries of a municipal 
corporation, it applies to thelr ordinary em- 
ployees :—Wurtele, J., 1888, Paquin vs City 
of Hull, 11 L. N., 354. 


4, Un bail verba), fait pour un temps in- 
déterminé, à tant par mois, est présumé men- 
suel, et un avis d'un mois suffit pour per- 
mettre au locataire de laisser les lieux loués: 
—C. R., 1887, Mathicu vs Stverstone, 18 R. 
L., 266. 

5. The lease of a house, when no time is 
specified for duration, is presumed to be by 
the month when the rent is at so much a 
month, and in the present case this presump- 
tlon of law had not been rebutted by proof 
of a positive, universal and acknowledged 
usage to the contrary :—Davidson, 1898, Cor- 
beil vs Marleau, R. J. Q., 14 O. 8., 201. 


V. les décisions sous les articles 1608 et 
1657, C. c. 
DOCTRINE FRANQAISE. 
Rég.—La clef porte un an. 


2 Duvergier, n. 87. — 2 Troplong, n. 
6012 et s.—7 Colmet de Santerre, a. 207 bdéa-1 
et s.—25 Laurent, n. 431 et s.—2 Guillouard, 
n. 505 et s.—3 Delvincourt, 202, notes.— 
Fuzier-Herman, Rép., vo Batl à loyer, n. 311 
et s. 


1643. The lease of moveables for 
furnishing a house or apartments, 
when no time is indicated for îts dura- 
tion, is governed by the rules con-- 
tained in the last preceding article, 
and when these do not apply, is 
deemed to be made for the usual dura- 
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baux de maison ou d’appartement, sui- 
vant l’usage des lieux. 


Cod.—Pothier, Louage, n. 80. — Guyot, 
Rép., vo Bail, 16, col. 1.-——Troplong, Louage, 
n. 604, 605.—C. N., 1757. 


C. N. 1757.—Le bail des meubles fournis 
pour garnir une maison entière, un corps de 
logis entier, une boutique, ou tous autres ap- 
partements est censé fait pour la durée ordl- 
maire des baux de maisons, corps de logis. 
boutiques ou autres appartements, selon l’usa- 
ge des lieux. 


Conc.—C. c., 1016, 1239. 
Doct. can. — Lorrain, Locateurs et loca- 
taires, 265. 


1644, Le curement des puits et celui 
des fosses d’aisance sont à la charge 
du locateur, e’il n’y a convention con- 
traire. 

Cod.— Pothier, Louage, n. 222. — Guyot, 


Rép., vo Bail, 28, col. 2.—Troplong, Louage, 
n. 574.—C. N. 1756. 


O. NW. 1756.—Texte semblable au nôtre. 
Cone.—C. c., 1635. 


1645. Les règles contenues dans ce 
chapitre relatives aux maisons, s’éten- 
dent aussi aux magasins, échoppes et 


fabriques, et aussi à ‘tout bien-fonds 


autre que les terres et fonds ruraux, 


en autant que ces règles peuvent s’y 
appliquer. 


Rem.—Ua article, numéroté 1645, est soumis 
dans le but d'écarter tout doute sur l’applica- 
tion des règles relatives au bail des maisons. 
Il est nécessaire vu que l'intention est de com- 


Section V. 


RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DES 
TERRES ET PROPRIETES RURALES. 


1648. Celui qui cultive sous la con- 
dition d’un partage de fruits avec le 
locateur, ne peut ni sous-louer, ni céder 


RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DES TERRES.—ARTS 1644, 1645, 1616. 


tion of leases of houses or appartments, 
according to the usage of the place. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—La clef porte un an. 


1. Lorsque des meubles sont loués pour 
garnir une maison ou un appartement, il n'y 
a point tacite réconduction & chaque terme: 
la continuation de jouissance n'est que la 
continuation du contrat originaire :—Pothier, 
Louage, n. 871.—-2 Duvergier, n. 238.—2 
Guillouard, n. 685.—2 Proplong, n. 461. 


V. A.:—Pothier, n. 31.—2 Gulllouard, n. 
681, 683.—2 Duvergier, n. 233.—2 Trop- 
long, n. 599. 


1644. The cleansing of wells and of 
the vaults of privies is at the charge 
of the lessor, if there be no stipulation 
to the contrary. 

Doct. can, — Lorrain, Locateure et loca- 
tatres. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


2 Guillouard, n. 480.—3 Delvincourt, 103. 
—Marcadé, art. 1756.—3 Mourlon, n. 282. 
—2 Troplong, n. 574.—2 Fenet, 781. 


1645. The rules contained in this 
chapter, relating to houses, extend also 
to ware-houses, shops and manufact- 
ories, and ‘to all immoveable property 
other than farm and rural estates, in 
so far as they can be made to apply. 


prendre sous ces régies tout ce qui tombe sous 
la désignation de propriété urbaine, par oppo- 
sition aux propriétés rurales. 


Section V. 


RULES PARTICULAR TO THE LEASE AND 
HIRE OF FARMS AND RURAL ESTATES. 


1646. He who cultivates lands on 
condition of sharing the produce with 
the lessor can neither sublet nor as- 





RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DES TERRES.—ART. 1647. 


son bail, ei la faculté ne lui en a été 
expressément accordée par le bail. 


S’il sous-loue ou cède son bail sans 


telle stipulation, le locateur peut le 


faire expulser et le faire condamner 
aux dommages-intérêts résultant de 
_cette infraction du bail. 


Cod.— Arg. ew ff L. 19 et L. 20, pro socio. 
—L. 47, § wit., de reg. juris.—Troplong, 
Louage, n. 643.—Hudon vs Hudon et al, 2 
Décis. des Trib. B.-0., 30, et les autorités 
qui y sont citées.—Code civil B.-C., art. 
1624.—C. N., 1763, 1764. 


OG. NW. 1768.—Celufi qui cultive sous la con- 
dition d'un partage de fruits avec le bailleur, 
ne peut ni sous-louer ni céder, si la faculté 
ne lui en a été expressément accordée par 
le bail. 


Cono.—C. c., 1638, 1848. 


Doct. can.— — Lorrain, Locateurs et loca- 
taires. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. Un ball d’affermage partiaire, imposant 
au preneur certaines obligations qu'il doit ac- 
complir en personne, n’est pas cessible. La 
cession de tel ball donne droit au bailleur 
d'en demander l'annulation. La résiliation de 
telle cession, les choses n'étant plus entières, 
et la demande en rescision portée, ne peut 
priver le bailleur de son droit absolu de faire 
annuler tel bail:—Brown & Meredith, JJ., 
1851, Hudon vs Hudon, 2 L. O. R., 80; 22 
R. J. R. Q., 802. 

2. Notwithstanding a stipulation in a 
lease that the lessee of the land on shares 
shall not sublet without the consent in writ- 
ing of the lessor, the tacit acquiescence of 
the lessor in a sublease is a good defence to 
an action in ejectment based on the fact of 


1647, Le fermier est tenu de garnir 
Vhéritage des bestiaux et ustensiles né- 
cessaires 4 son exploitation, et de le 
cultiver avec le soin et l’habileté rai- 
sonnables. 


Cod.—ff L. 25, § 3, loc. cond —Pothier, 
Louage, n. 190, 204.—2 Bourjon, 43, n. 1, 
2, 3.—C. N., 1766. 


C. W. 1766.—Si le preneur d’un héritage 
rural ne le garnit pas des bestiaux et des us- 
tensiles nécessaires & son exploitation, s'il 
abandonne la culture, s'il ne cultive pas en 
bon père de famille, s’il emplole la chose 
louée à un autre usage que celui auquel elle 
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sign his lease, unless the right to do 
so has been expressly stipulated. 

If he sublet or assign, without 
such stipulation, the lessor may eject 
him, and recover damages resulting 
from the violation of the lease. 


such sublease without consent of the lessor, 
more especially where the sublease was ter- 
minated before the action was brought and 
the lessor had profited by the sublease :— 
Mathieu, J., 1884, Bissonnet vs Guérin, T 
L. N., 368; 16 R. L., 459. 


V. les décisions sous l’article 1657, C. ©. | 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Soctt mei socius, meus soctus non eat. 


1. Le colon ne peut demander aucune in- 
demnité pour le cas où les fruits sont en to- 
talité ou en partie détruits par force ma- 
jeure:—2 Troplong, n. 650.—2 Guillouard, 
n. 623, 633-15.--25 Laurent, n. 482.—4 
Aubry et Rau, 511, § 371, note 22.—2 Du- 
vergier, n. 92.—Marcadé, sur les arts 1770 
et 1771, n. 6. 


2. Cette prohibition de sous-louer ou de 
céder le bail n'empêche pas le métayer de 
s’associer dans son exploitation telle ou telle 
personne de son choix, le plus souvent un 
membre de sa famille, un de ses enfants, par 
exemple, au moment où il se marie. Les as- 
sociés, connus sous le nom de personniers, 
n’ont cette qualité que dans leurs rapports 
avec le métayer; vis-A-vis du bailleur, celui-ci 
reste seul tenu de l'obligation d'exécuter le 
bail à colonage partiaire:—Méplain, n. 174, 
175.—2 Guillouard, n. 628.—Sayet, 190. 


V. A.:—Méplain, n. 55, 182, in fine, 200. 
—Rérolle, 298 et s.—Sayet, 167, 192.—2 
Guillouard, n. 683-7 ter, 622, 683-14. 


1647. The lessze is obliged to fur- 
nish the farm with sufficient stock and 
the implements necessary for its culti- 
vation, and ‘to cultivate it with reason- 
able care and skill. 


a été destinée, ou, en général, s’il n’exécute 
pas les clauses du bail, et qu'il en résulte un 
dommage pour le bailleur, celui-ci peut, sul- 
vant les circonstances, faire résiller le ball. 
— En cas de résiliation provenant du fait 
du preneur, celui-ci est tenu des dommages et 
intérêts, ainsi qu'il est dit en l'article 1764. 


Conc. — C. c., 1065, 1068, 1619, 1624, 


1659. 
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Doct. can. — Lorrain, Locateurs et loca- 
taires, 246. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le propriétaire d’une terre affermée ne 
peut se plaindre du fait que le fermier ne 
convertit pas en fumier les pailles recueil- 
lies, lorsqu'il a consenti à ce que le fermier 
ne garnisse pas l’immeuble loué d'animaux et 
ustensiles: — Chagnon, J., 1885, Nolette vs 
Lord, 13 R. L., 655. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég. — Conductor omnia secundum 
conductionie facere debet. 


1. Le droit accordé au bailleur de de- 


legens 


1648. Si l’héritage se trouve conte- 
nir une quantité de terre plus grande 
ou moins grande que celle spécifiée 
dans le bail, le droit des parties à une 
augmentation ou à une diminution du 
loyer est régi par les régles sur ce sujet 
contenues dans le titre De la Vente. 


Ood.—ff L. 2, loc. cond. Instit., liv. 3, 
t. 24, in pr.—Pothier, Louage, n. 132.— 
Troplong, Louage, n. 652.—Code civil, B.- 
C., arts 1501, 1502 et 1503.—C. N. 1765. 


C. N. 1765.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.--C. c., 1500 et s., 1501 et s. 
Doct. can, — Lorrain, Locateurs et looa- 
taires, 237. 
DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L'action du fermier contre le bailleur 
en diminution de prix du ball pour défaut de 


1649. Le fermier ou locataire d’un 
fonds rural est tenu sous peine de tous 
dommages et frais, d’avertir le loca- 
teur, avec toute diligence raisonnable, 
des usurpations qui peuvent y être 
commises. 

Cod.—Arg. ew ff L. 11, § 2, loc. cond.— 


Pothier, Lotage, nu. 191.—Code civil B.-C., 
art. 476.—C. N., 1768. 


C. N. 1768.—Le preneur d'un bien rural est 
tenu, sous peine de tous dépens, dommages et 
intérêts, d'avertir le propriétaire des usurpa- 
tions qui peuvent être commises sur les fonds. 
—Cet avertissement doit être donné dans le 
même délai que celui qui est réglé en cas 
d'assignation suivant la distance des lieux. 


Conc.—C. c., 1618. 


RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DES TiRRES.—ARTS 1648, 1649. 


mander la résiliation du bail, si le fermier 
ne cultive pas en bon père de famille, n'est 
pas tellement absolue que les juges ne puis- 
sent, suivant les circonstances, et si la mau- 
vaise culture a cessé, refuser de prononcer la 
résiliation et se borner À accorder des dom- 
mages-intérêts au bailleur:—17 Duranton, n. 
183.2 Duvergier, n. 107, À la note.—2 
Troplong, n. 316.—2 Guillouard, n. 525, 
327. 


V. A.:—2 Duvergier, n. 95, 96, 100.—2 


Troplong, n. 660, 663.—4 Aubry et Rau, 
506, § 371.—25 Laurent, n. 435.—2 Gull- 
souard, n. 516. 917, 518 et 8. — Pothier, 


Louage, n. 190. 


1648. If the farm be found to con- 
tain a greater or less quantity than 
that specified in the lease, the rights 
of the parties to an increase or dimi- 
nution of the rent are governed by the 
rules on that subject contained in the 
title Of Sale. 


contenance des fonds affermés, comme l'action 
de l’acquéreur contre le vendeur en diminu- 
tlon de prix pour défaut de contenance des 
fonds vendus, se prescrit par un an à dater 
du contrat:-2 Guillouard, n. 537.—2 Du- 
vergier, n. 135.—2 Troplong, n. 658.—4 
Aubry et Rau, 505, § 371.—Merlin, Rép., vo 
Bail, § 9, n. 2.—25 Laurent, n. 445.—17 
Duranton, n. 180 (dans sa 4ème édit). 


V. Av: — 2 Duvergier, n. 184; 146.—2 
Guillouard, n. 338, 536. — Fuzier-Herman, 
Rép., vo Bail à ferme, n. 112 et s.—-Dalloz, 
Rép., vo Louage, n. 739, 


1649. The lessee of a farm or rural 
estate is bound to give notice to the 
lessor, with reasonable diligence, of 
any encroachment made upon it; in 
default. of so doing he is liable for all 
damages and ‘expense. 


Doct. can. — Lorrain, Locatcurs et toce- 
taires, 249. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


2 Duvergier, n. 110, 118.—2 Gulllouard, 
n. 532, 533.—25 Laurent, n. 444.—2 Trop- 
long, n. 689, 693.—3 Proudhon, Ueufr., 2. 
1473.—Dalloz, Rép., vo Louage, n. 760.— 
Fuzier-Herman, Rép., vo Bail à ferme, ua. 
265 et s. 


RÈGLES PARTIOULIÈRES AU BAIL DES TERRES.—ARTS 1650, 1651. 


1650. Si le bail n’est que pour une 
année et que, durant cette année, la 
récolte soit perdue en totalité ou en 
grande partie, par cas fortuit ou par 
force majeure, le locataire est déchar- 
gé d’une partie proportionnelle du prix 
de la location. 


Coë..-f# L. 15, 9§ 2, 4, 5, loc. cond. —Do- 
mat, liv. 1, t. 4, s. 5, n. 4, 6.—-Pothler, 
Louage, n. 158.—2 Bourjon, 44, n. 8, 9.— 
C. C. V. 1256.—C. N., 1770. 


O. N. 1770.—Si le bail n’est que d’une an- 
née, et que la perte soit de la totalité des 
fruits, ou au moins de la moitié, le preneur 
sera déchargé d’une partie proportionnelle du 
prix de la location. — Il ne pourra prétendre 
aucune remise, si la perte est moindre de 
moitié. 


Cono.—C. c., 1651. 


Doct. can. — Lorrain, Locateurs et loca- 
tatres, 238. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le bail un moulin ne peut être assi- 
milé au bail À ferme de biens ruraux, par 
rapport auquel la loi sanctionne une réduc- 
tion du prix du bail en cas de manque de 
récolte par un accident extraordinaire ou im- 
prévu:—C. B. R., 1845, Oorriveau & Pou- 
Uot, 1 R. de L., 184; 2 R. J. KR. Q., 11. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Eadem debet esse ratio damm et 


1651. [Si le bail eat fait pour deux 
années ou plus, la locataire ne peut de- 
mander aucune diminution du loyer 
dans le cas de l’article qui précède.] 


Cod.— An. Denisart, vo Bail, n. 100.— 
Troplong, Louage, n. 698.—C. C. V., 1257. 

Rem.—Ils (les commissaires) ont été In- 
duits À faire cette suggestion par la considé- 
ration que les récoltes dépendent en grande 
partie du mode de culture et de l'habileté et 
de la diligence du fermier, dans le choix et 
Yarrangement de ses semences; et que dans 
çe pays où Il est d'usage de cultiver sur 
chaque ferme une variété de semences, la 
destruction d’une récolte est ordinairement 
compensée par l’abondance d’une autre; 11 
semble donc raisonnable d'établir que le loca- 
taire doit balancer les mauvaises années avec 
les bonnes; — et, comme règle simple évi- 
tant toute incertitude et tout litige, 11 semble 
convenable de lui en laisser le risque. 
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1650. If the lease be for one year 
only, and, during the year, the harvest 
be wholly or in great part lost by a 
fortuitous event or by irresistible force, 
the lessee is discharged from his obli- 
gation for the rent in proportion to 
such loss. 


lucri.—Modicum damnum ferre debet colonus 
cut immodicum lucrum non aufertur. 


1. Pour que le fermier puisse réclamer 
une réduction des fermages, 11 faut que la 
perte des récoltes éprouvée par le fermier 
resté en possession’ soit due à un cas for- 
tuit. Ainsi une sécheresse excessive peut 
être comprise parmi les cas fortuits, qui don- 
nent lieu à lapplication de l’art. 1650. Il 
en est de même pour le ver blanc et autres 
Insectes :—2 Gufllouard, n. 562. — 2 Duver- 
gier, n. 181, 182.—4 Aubry et Rau, 507, § 
371. 


2. La perte de la récolte occasionnée par 
des vices naissant de la chose elle-même n'est 
pas un cas fortuit pouvant donner lieu À la 
réduction des fermages: — 2 Duvergier, n. 
187.—-2 Troplong, n. 713.—2 Guillouard, n. 
565. 


V. ÀA.:—17 Duranton, no. 190, 192.—2 
Duvergier, n. 155, 156 et s.—4 Aubry et 
Rau, 506 et s., § 371.—25 Laurent, n. 4657, 
464.—2 Guillouard, n. 659, 568, 6570.—2 
Troplong, n. 717, 718.—7 Colmet de San- 
terre, n. 219 dis-3 et s.—6 Bolleux, 183.— 
Marcadé, art. 1769, n. 1.—2 Duvergler, n. 
146 et s. 


1651. [If ‘the lease be for a term of 
two or more years, the lessee is not 
entitled to claim any reduction of rent 
m the case stated in the last preceding 
article. | 


C. N. 1769.—Si le bail est fait pour plu- 
sieurs années, et que, pendant la durée du 
bail, la totalité ou la moitié d’une récolte au 
moins soit enlevée par des cas fortuits, le 
fermier peut demander une remise du prix 
de ga location, À moins qu'il ne soit indem- 
nisé par les récoltes précédentes. — S'il] n’est 
pas indemnisé, l'estimation de la remise ne 
peut avoir lieu qu'à la fin du bail, auquel 
temps il se fait une compensation de toutes 
les années de jouissance. —- Et cependant le 
juge peut provisoirement dispenser le preneur 


‘ de payer une partie du prix en raison de la 


perte soufferte. 


Doct. can, — Lorrain, Locateurs et looa 
taires, 238. 


31 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'article 1769, C. N., est d'accord avec 
l’ancien droit qui établissait une compensation 


1652. Lorsque la perte arrive après 
que les récoltes sont séparées de la 
terre, le fermier n’a droit à aucune 
réduction du loyer payable en argent. 
Si le loyer consiste dans une part des 
récoltes, le locateur doit supporter sa 
proportion de la perte, à moins que 
cette perte n’ait été occasionnée par la 
faute du locataire, ou qu’il ne soit en 
demeure de délivrer telle part. 


Cod.—ff loc. cit.—Pothier, Louage, n. 155. 
—Guyot, Rép., vo Bail, 34, col. 1.—C. N., 
1771. 


C. N. 1771.—Le fermier ne peut obtenir de 
remise, lorsque la perte des fruits arrive après 
qu'ils sont séparés de la terre, à moins que 
le bail ne donne au propriétaire une quotité 
de la récolte en nature; auquel cas le pro- 
priétaire doit supporter sa part de la perte, 
pourvu que le preneur ne fût pas en demeure 
de lui délivrer sa portion de récolte. — Le 
fermier ne peut également demander une re- 
mise, lorsque la cause du dommage était 


1658. Le bail d’une ferme ou d’un 
fonds rural, a défaut de terme préfix, 
est présumé bail annuel finissant au 
premier jour d'octobre de chaque an- 
née, sauf la signification de congé tel 
que réglé ci-après. 


Cod.—Arg. ew ff L. 18, $ 1, loc. oond.— 


Pothier, Louage, n. 28.—C. N., 1774. 


C. N. 1774,— Le bail, sans écrit, d'un fonds 
rural, est censé fait pour le temps qui est 
nécessaire afin que le preneur recuellle tous 
les fruits de l'héritage affermé. — Ainsi le 
bail à ferme d'un pré, d'une vigne et de tout 
autre fonds dont les fruits se recueillent en 
entier dans le cours de l’année, est censé fait 
pour un an. — Le bail des terres laboura- 
bles, lorsqu’elles se divisent par soles ou sai- 
sons, est censé fait pour autant d'années qu'il 
y a de soles. 


Conc.—C. C., 1608, 1657. 


Doct. can. — Lorrain, Locateurs et loca- 
tatres. 


entre les diverses années du bail, laissant au 
tribunal l'appréciation des dommages souf- 
ferts. Notre article 1651 est de droit nou- 
veau. 


1652. When the loss happens after 
the harvest is separated from the land, 
the lessee is not entitled to any re- 
duction of the rent payable in money. 
If ‘the rent consist of a share in the 
harvest, the lessor must bear his pro- 
portion of ‘the loss, unless the loss is 
caused by the fault of the Îessee, or 
he be in default of delivering such 
share. 


existante et connue À l'époque of le bail a 
été passé. 


Doct. can. — Lorrain, Locateurs et loca- 
taires, 239. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég .—Res perit domino. 


2 Guillouard, n. 582, 588.—-25 Laurent, n. 
467.—2 Troplong, n. 749, 754.— 2 Duver- 
gier, n. 191, 194.—Dalloz, Rép., vo Louage, 
n. 813. Fuzier-Herman, Rép., vo Bail à 
ferme, n. 372 et s.—17 Duranton, n. 205, 
208.—Zachariæ, § 371, note 10. 


1653. The lessee of a farm or rural 
estate, when no ‘term is specifisd, is 
presumed to be an annual lease, ter- 
minating on the first day of October of 
each, year, subject to notice as herein- 
after provided. 


LI 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. D'après la lol, le locataire d'un ter- 
rain en culture a huit jours, après l'expira- 
tion du ball, pour enlever ses récoltes, s’il 
n’y a pas convention contraire, et le pro- 
priétaire qui prend possession de l'immeuble 
avant l'expiration de huit jours est respon- 
sable des dommages que ses animaux pourront 
causer à la récolte du locataire :—Plamondon, 
J., 1846, Orevier vs Blaignier dit Jarry, M. 
L. R., 28. O., 256; 9 L. N., 331. 


2. Les fumiers sur une terre, lors de la 
vente de telle terre, deviennent la propriété 
de l'acquéreur. — Les fumiers faits subsé- 
quemment deviennent aussi la propriété de 
l'acquéreur, le vendeur ne se justifiant soit 
par titre ou autrement, mais plaidant seule- 
ment par dénégation à une action pour le 
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recouvrement de dommages résultant de l'en- 
lévement de fumiers sans la permission de 
l'acquéreur :—Q. B., 1859, Wyman & Edson, 
10 L. C. R., 17; 8 R. J. R. Q., 102. 

3. Le bail d'une ferme ou d'un fonds ru- 
ral sans mention de terme préfix, est censé 
être fait pour la durée nécessaire pour per- 
mettre au fermier de recueillir les fruits de 
l'immeuble. Dans l'espèce, le défendeur a 
loué la ferme de la demanderesse à une épo- 
que où les travaux de labours avaient été 
faits et lorsqu'il ne restait que la semence à 
déposer et les travaux de récolte dans le 
cours de l'année du bail, et avis de congé 


1654. Le locataire d’une ferme ou 
d’un fonds rural, doit laisser à la fin de 
son bail, les fumiers, pailles et autres 
matières destinées à faire des engrais, 
s’il en a reçu lors de son entrée en 
jouissance. S’il n’en a pas reçu, le 
propriétaire peut néanmoins les rete- 
nir en en payant la valeur. 

Cod.— Pothier, Louage, n. 190.—Bourjon, vol. 
2, 43, n. 4.— Guyot, Rép., vo Baul, 24, 25.—C. 


C. V. £263—Code civil B.-C., art. 379.— 
C. N. 1778. 


C. N. 1778.—Le fermier sortant doit aussi 
daisser lea pallles et engrais de l'année, s’il les 
A reçus lors de son entrée en jouissance; et 
quand même il ne les aurait pas reçus, le pro- 
priétaire pourra les retenir suivant l’estima- 
tion. 


Conc.—-C. c., 1619, § 1. 
Doct. can.—Locateurs et locataires, 251. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les fumiers sur ume terre, lors de la 


vente de telle terre, deviennent la propriété de 


l'acquéreur. 


2. Les fumiers faits subséquemment de- 
viennent aussi la propriété de l'acquéreur, le 
vendeur ne se justifiant soit par titre ou autre- 
ment, mais plaidant seulement par dénégarion 
a une action pour le recouvrement de domma- 
ges résultant de l'enlèvement de fumiers sans 
la permission de l'acquéreur : —C. B. R., 1859, 


ayant été donné en temps utile, le bail a 
expiré À la fin de cette année :—Loranger, J., 
1887, Mongeau vs Robert, 10 L. N., 290. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Faits sans détermination d'une durée 
préfixe, les baux ruraux cessent de plein droit 
à l'expiration du temps pour lequel ils sont 
censés faits :—2 Guillouard, n. 597.- 17 Du- 
ranton, n. 215.2 Duvergier, n. 210.—25 
Laurent, n. 476. 


V, A.:—2 Guillouard, n. 592. — Fuzsier- 
Herman, Rép., vo Bail à ferme, n. 445 et a. 


1654. The leesee of a farm or rural 
estate must leave, at the termination 
of his lease, the manure, and the straw 
and other substances intended for ma- 
nure, if he have received them on tak- 
ing possession; if he have not 80 re- 
ceived them, the owner may neverthe- 
less retain them on paying their value. 


Wyman & Edson, 10 L. C. R., 17; 8 R. J. 
R. Q., 102. 


3. Le fermier qui enlève des fumiers faits 
sur la ferme, sera condamné à des dommages : 
—Torrance, J., 1881, Mathewson va Fletcher, 
5 L. N., 181. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. On doit, par analogie, appliquer aux 
foins, si le fermier en a trouvé à son entrée, la 
règle de l'art. 1654 :—2 Duvergier, n. 225.—2 
Troplong, n. 783.—17 Duranton, 2. 218.—2 
Guillouard, n. 547, 551. 


2. La clause d’un bail, portant que “le 
preneur enlévera les pailles à sa sortte, n’en 
ayant pas trouvé à son entrée sur la ferme”, 
u'emporte pas, par elle-même, renonciation du 
propriétaire à la faculté que lui donne l'art. 
1654, de les retenir suivant estimation : — 2 
Gutllouard, n. 558, 556. —25 Laurent, n. 454. 


V. A.:—Menlin, Quest., vo Fumters, § 2.—2 
Troplong, n. 785.—Marcadé, sur l'art. 1778, n. 
2.—1 P. Pont, Rev. ortt., 193, 194.—25 Lau- 
rent, n. 452.—2 Guillouard, n. 554; t 1, 
Vente, n. 225; t 2, Lowage, n. 062-1.—1 Prou- 
dahon, Domaine de propriété, m. 188.—25 Lau- 
dière, Rev. prat., année 1868, 500. 
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Section VI. 


COMMENT SE TERMINE LE CONTRAT DE 
LOUAGE DES CHOSES. 


1655. Le contrat de louage des cho- 
ses see termine de la manière com- 
mune aux obligations, tel que déclaré 
dans le huitième chapitre du titre Des 
Obligations, en autant que les règles y 
contenues peuvent s’y appliquer, et 
sauf les dispositions contenues dans ce 
titre. 


Doct. can.— Lorrain, Locateurs et locataires, 
200.—-8 Beaubien, Lots c#., 161. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A writing signed by the lessor, not ac- 
cepted by the lessee, promising that a new 
lease should be entered into after a certain 
date, did not conetitute a mew contract of 
lease which could be pleaded in defence to an 
action to rescind the original leage:—0O. X., 
1878, Loranger vs Clément, 1 L. N., 326. 


2. Un bail fait pour un montant de loyer 
déterminé, lequel loyer devait commencer A 
courir après le paiement du premier instaHe- 


ment d'une créance du preneur contre le ball- 
l 


1656. Il se termine aussi par la ré- 
siliation, de la manière et pour Les cau- 
ses énoncées aux articles 1624 et 1641. 


Rem.—L'article 1656 est basé en partie sur 
l'article 1736 C. N., mais va au-delA en spé- 
cifiant le délai dans lequel l’avis requis doit 
être donné. Ces délais ne sont fixés par 
aucune règle expresse de l’ancien droit, mais 
sont fondés sur des coutumes locales ou sur 
leur conformité à la raison; et aussi, sur 
l’acte de faillite. 


Stat.—Les mots: “et aussi, dans le cas de 
faillite, tel que porté en l’Acte concernant la 
faillite, 1864," ont été retranchés par les 8. 
R. Q., 6237, (ref. 43 V., (C.), c. 1; 49 V., 
(C.), c. 4, 8. 5, Céd. A., (C.) 


Doct. can.— Lorrain, Locateurs et locataires, 
200. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. An action in ejectment lies againet an 
insolvent and his assignee to obtain possession 
of premises the lease for which expired before 
the assignment; and the Superior court is 
properly seized of such a case by writ of sum- 
mong, notwithstanding section 50 of the In- 
solvent Act of 1869. 


Section VI. 


OF THE TERMINATION OF THE LEASE OR 
HIRE OF THINGS. 


1655. The contract of lease or hire 
of ‘things is terminated in the manner 
common to obligations, as declared in 
the eighth chapter of the title Of 
Obligations, in so far as the rules 
therein contained can be applied, and 
subject to the special rules contained 
in ‘thie title. 


leur, se terminera lorsque le montant du loyer, 
pour le temps de ia jouissance du locataire, 
sera suffisant pour éteindre la créance du lo- 
cataire:—Q. B., 1887, Gifford & Harvey, 15 
R. L., 608. 


3. Where a renewal of a lease for a second 
term was conditional on the proper decharge 
by the lessee of certain duties and obligations 
during the first term, it was competent oo the 
lessors, at the expiration of the firet term, to 
invoke the lessee’s neglect of such duties as a 
ground for terminating the contract, without 
having made formal complaint previously: — 
OC. R , 1888, Président & Syndics de la Uom- 
mune de Laprairie vs Bissonnette, M. L. R., 
48.0.,414;12L. N., 141. 


1656. It is also terminated by res- 
cission in the manner and for the cau- 
ses declared in articles 1624 and 1641. 


2. An action under the lessor and lessee act 
lies in a case, where the lessee, efter the ex- 
piration of hig lease and before giving up the 
premises makes an assignment in insolvency, 
and the assignee takes possession of the pre- 
mises :——Berthelot, J., 1875, The Fraser In- 
stitute vs Moore, 19 L. C. J., 188. 


3. An action to rescind a dease may be 
brought against a lessee who has become in- 
solvent during the term of the leage:—O. R., 
1878, Loranger vs Clément, 1 L. N., 826. 


4. Where a lease made during the exiet- 
ence of the Insolvent acts, was to be termin- 
ated by the Insolvency of or the making of aa 
assignment by the tenant, it was held, that the 
making of a voluntary assignment by the te- 
nant after the repeal of the Insolvent Acts 
did not terminate the lease: — Torrance, J., 
1881, Beawdry vs Bond, 4 L. N., 221. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles 1024 et 1046, 
C. c. 


COMMENT SE TERMINE LE CONTRAT DE LOUAGE.—ART, 1657. 


1657. Lorsque le terme du bail est 
incertain, verbal, ou présumé, tel que 
réglé en l’article 1608, aucune des par- 
ties n’y peut mettre fin sans en aigni- 
fier congé à l’autre avec un. délai de 
trois mois, si le loyer est payable par 
termes de trois mois ou plus; ei le 
loyer est payable à des termes plus rap- 
prochés que trois mois, le délai du 
congé est réglé suivant l’article 1642. 


. b 
Le tout néanmoins sujet aux disposi- 
tions de ce dernier article et des arti- 
cles 1608 et 1653. 
Cod.—Pothier, Lovage, n. 29%.—Guyot, Rép. 
vo Bail, 15.—C. N. 1736. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et tocataires, 
200. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indes alphabétique. 


Nos Nos 
Admigsion .......... 7, 15 Dommages sev eeeeoncen 2 
Avis........ *.... 8, 18, 10 Instituteur........... 10 
Bail annuel........... 4 | Occupation ......... 5, 11 
Bail verbal........... 8 | Preuve.......... sc... 9, 16 
Banc d'église......... 1 | Tacite reconduction-12, 14 
Caution.............. 4 | Terme certain........ 2 
Compensation -....... 7 | Terme incertain...... 12 


1. Dans le cas du louage d'un banc d'église 
sans terme spécifié, mais dont le loyer était 
payable annuellement, le locataire ne pouvait 
être expulsé du banc sans avie préalable de 
trois mols :—C. Supr., 1878, Johnston & The 
Minister and Trustees, etc., 1 Supr., O. R., 
235.—Johnson, J., 18 L. O. J., 118: 3 L. 
R. P. CO. A., 159; 5 R. L., 487; 87 L. T., 
556. 


2. Where the duration of a written or ver- 
bal lease is certain, a congé is unnecessary to 
maintain an action by the landlord to eject the 
tenant :—Torrance, J., 1874, Lamontagne vs 
Webster, 18 L. C. J , 152; 19 J., 106. — 
Casauit, J., 1876, Huot vs Garneau, 22 L. &., 
87. 


8. Un ball verbal se termine À l'expiration 
du temps pour lequel jl a été fait, et sans 
congé de déloger :—Casault, J., 1876, Huot vs 
Garneau, 22 L. R., 87. 


4. <A person who is surety for a tenant 
holding under a lease terminable on giving six 
months’ notice, cannot exercise the right sti- 
pulated in favor of the tenant, if the latter 
fails to exercise it:—Jonnson, J., 1878, Léo- 
nard vs Lemieuz, 1 L. N., 614 


5. Le propriétaire d’une maison ne peut en 


obtenir la possession, à la fin de la seconde an- 
née, s'il n’a notifié trols mois d'avance celui 
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1657. When the term of a lease is 
uncertain, or the lease is verbal, or 
presumed as provided in article 1608, 
neither of the parties can terminate 
it without giving notice to the other, 
with a delay of three months, if the 
rent be payable at terms of three or 
more months; if the rent be payable 
at terms of less than three months, the 
delay is to ba regulated according to 
article 1642. 

The whole nevertheless subject to 
that article and to articles 1608 and 
1653. 


qui l’oceupalt :—Torrance, J., 1879, Thymens 
vs Beautrong, 9 R. L., 540; 2 L. N., 264. 


6. Lorsque le prix d'un bail est fait payable 
par quartier et que ce bail n’est pas pour un 
terme fixé, le locataire me peut être expulsé 
qu'après ‘un congé de trois mois :—U. B. R., 
1880, Boudreau & Dorats, 10 K. L., 458.— 
C. B. R., 1874, Webster & Lamontagne, 19 
L. C. J., 106; 18 J., 152.— 0. &., 1877, 
Lake vs Wickliffe, 22 L. O. J., 41.—0. R., 
1882, Gougeon vs Yutle, 26 L. O. J., 142. 


7. À defendant, who, in answer to an ac- 
tion on a verbal lease, pleads a claim for dam- 
ages as a set off, admits the existence of the 
lease :—Q. B., 1886, Walsh & Howard, 12 Q. 
L. R., 295; 15 R. L., 8. 

8. Le congé donné, par un locataire, après 
de premier février pour le premier mai, est tar- 
dif et sans effet. 


9. La preuve testimoniale d'un congé de 
déloger verbal ne peut valoir pour mettre fin 
à la tacite reconduction d'un bail: —Q. B., 
1891, Lacroiz & Fauteuæ, 21 R. L., 19; M. L. 
R., T C. B. R., 40; 14 L. N., 299; 36 J., 
170. 

10. The permission granted to a teacher to 
occupy roams in a school house, during her 
contract as a teacher, will be held to termin- 
ate simultaneously with ther contract as a 
teacher. 


11. Notice previous to the expiry of the 
term, that subsequent occupation would be 
charged, prevents any renewal of the original 
contract; and for subsequent occupation, with 
the permission of the proprietor; the holder 
becomes liable to pay the value of the occupa- 
tion of the premises :—Whife, J., 1898, Corp. 
Episcop. Cath. R. du diocèse de Sherbrooke va 
McCarry, 4 R. de J., 423. . 

12. Le congé pour mettre fin au bail n'est 
requis que pour ies baux par tacite reconduc- 
tion et pour ceux dont le terme est incertain 
et qui n’ont pas de durée fixe. 


18. Dans ces cas le délai requis est celui de 
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l’art. 1657 :-— Talbot, Magistr., 1901, Major vs 
Major, 7 R. de J., 458. 


14. Dans un ball annuel continué par tacite 
reconduction, dont le loyer est payable men- 
suellement, le délai du congé-déloger est d'un 
mois. 


15. Bien que l'avis du congéd@oger doive 
être donné par écrit, lorsque le bail est lui- 
même par écrit, cependant un avis verbal est 
suffisant quand la partie adverse admet, par 
écrit ou sous serment, l’avoir reçu: — CO. R, 
1899,Marran & Hughes, R. J. Q., 171, 8. 1. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


Rég. — Optimus interpres rerum usus. — 
Oonsuedo loci est observanda. 


1. Le bail À ferme cesse de plein droit a 
l'expiration du terme, sans qu'un congé soit 
nécessaire, bien qu'il s’agisse dun bail non 
écrit; l'art. 1057, suivant lequel, si le bail a 
été fait sans écrit, l'une des parties ne peut 
donner congé À l’autre qu'en observant l'usage 
des lieux, n’est applicable qu'aux baux des 
maisons :-Merlin, Rép., vo Bail, § 4.—Rol- 
land de Villargues, vo Congé, n. 6.—17 Du 
ranton, n. 215.—i Troplong, n. 405.—1 Guil- 
louard, n. 407; t. 2, n. 57. 


2. L'art. 1657 embrasse tous les baux quel- 
conques sans terme fixe: baux de carrières, de 
mines, de tourbières, etc. : —1 Troplong, n. 
405.—1 Duvergier, n. 487. 


3. En principe, les baux A loyer consentis 
pour une durée déterminée par la convention 
des parties ou par la loi cessent de plein droit, 
ainel que l'établit l'art. 1658, infrd, par l’ex- 
piration du terme fixé, sans qu’il soit néces- 
saire de donner congé; i] en est différemment 
toutefois lorsque la durée du ball a été indi- 


1658. Le bail cesse de plein droit et 
sans congé à l’expiration du terme fixé, 
lorsqu’il est par écrit. 

Cod.—L. 11, de loc. et cond.—Domat, liv. 
1, t. 4, 8. 2, n. 11.—Pothier, Louage, n. 29, 


308.—2 Bourjon, 43, n. 6.—C. L., 2509.—C. 
N., 1737. 


C. N. 1787.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 479, 1659 et s. 
Doct. can. — Lorrain, Locateurs et loca- 
taires, 200. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The minister and trustees of a volun- 
tary organization such as the St. Andrew's 
Church, Montreal, exercising corporate powers 
under certain regulations, have a right to 
refuse to renew the lease of a pew in the 
church, on the expiration of the term for 
which it was leased; and such refusal, un- 
less it appear to be a mere cloak for malice, 
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quée par périodes; en pareil cas, les parties 
doivent recourir À la pratique du congé, lors- 
qu'elles désirent faire cesser les effets du bail 
après l'expiration d’une période autre que la 
dernière :—1 Guillouard, n. 424.—1 Troplong, 
D. 430.—17 Duranton, n. 128.—2 Laurent, 
D. 816, 383.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 690. 
—1 Duvergier, n. O11. 


4. Lorsqu'un bail a été fait par deux co- 
propriétaires, le congé donné au fermier par 
un seul n'est pas valable: peu importe qu'il 
fût devenu seul propriétaire, si le fermier n'en 
a pas eu connaissance légale avant la signi@- 
cation du congé :—1 Troplong, nm. 428.—1 
Curasson, Poux-Lagier et Pialat, n. 284.—1 
Guilouard, n. 438. 

5. Le congé donné par le bailleur A l’un 
des locataires est valable même à l'égard des 
autres locataires ... surtout lorsque ce loca- 
taire occupe seul les lieux loués :-—1 Aubry et 
Rau, 500, § 360.—1 Guillouard, n. 433. 


6. Le congé, c'est-à-dire la déclaration uni- 
latérale par laquelle l’une des parties fait con- 
naître à l'autre qu'elle entend faire cesser les 
effets du bail, n’a pas besoin d'être acceptée 
par cellecl:—-1 Duvergier, n. 49%.-——1 Trop- 
long, n. 423.—1 Guillouard, n. 428.—9 Toul- 
lier, a. 34.—17 Duranton, n. 122.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 698. 


7. Il n'est assujotti à aucune forme; 1l peus 
être donné par acte authentique, par acte sous 
seing privé, par lettre missive, et même ver- 
balement :—1 Duvergier, n. 489 et &-—25 Lau- 
rent, nr. 328.—1 Guillouand, n. 428, 430.—1 
Troplong, n. 425.—7 Colmet de Santerre, n 
183 Dte-9. 


V. A.:—25 Laurent, n. 363, 3471 Guil- 
louard, n. 423.—4 Aubry et Rau, 499, 600, § 
369.—1 Duvergier, n. 405. 


1658. The lease, if written, termi- 
nates of course, and without notice, at 
the expiration of the term agreed upon. 


gives the dispossessed tenant no claim for 
damages :—Supr. C., 1873, Johnson & The 
Minister and Trustees of St. Andrews 
Church, Montreal, 18 L. C. J., 113; 1 R. 
C. Supr., 235; 3 L. R. P. C. A., 159; 5 
R. L:, 487; 37 L. T. 556. 


2. In the case of a breach of contract to 
deliver possession of premises leased, nominal 
damages should be awarded by the court, al- 
though no special damage is proved to have 
resulted from such breach: — O. R., 1878, 
Mulcair vs Jubinville, 23 L. O. J., 165; 6 
R. L., 648; 16 R. L., 669. 


8. Where a lease in writing is continued 
by tacit reconduction, the notice necessary to 
terminate it must be in writing:—Q. B., 
1891, Lacrota & Fauteuz, M. L. R., 7 Q. 
B., 40; 14 L. N., 299; 35 J., 270; 21 R. 
L., 19. 

V. les décisions sous l'article 1657, C. c. 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Dtee interpellat pro homine. 


1. Le locataire qui se maintient indQment 
en possession, après la date fixée pour l’expli- 


1659. Le contrat de louage des cho- 
ses se termine par la perte de la chose 
louée. 


Coë.- ff L. 25, § 2; L. 9, § 1, loc. cond . — 
Pothier, Louage, n. 65.—2 Bourjon, 62, n. 1. 
—. N., 1741. 


C. N. 1741.—Le contrat de louage se résout 
par la perte de la chose louée, et par le 
défaut respectif du bailleur et du preneur, 
de remplir leurs engagements. 


Conc.—C. c., 479, 1092, 1200 et s., 1626, 
1660, 1767 et s. 


Doct. 
taires. 


can, — Lorrain, Locateurs et loca- 


1660. Si, pendant la durée du bail, 
la chose est entièrement détruite par 
force majeure ou cas fortuit, ou expro- 
priée pour cause d’utilité publique, le 


bail est dissous de plein droit. Si 


la chose n’est détruïte ou expropriée 
qu’en partie, le locataire peut, suivant 
les circonstances, obtenir une diminu- 
tion du loyer ou la résiliation du bail; 
mais dans l’un ou l’autre cas, il ne peut 
réclamer des dommages-intérêts du lo- 
cateur. - 


Cod.—ff L. 19, § 6—L. 30, § 1.—L. 15, § 7. 
AI.. 33, loc. cond., L. 23, de rég. jfurts.—Do- 
mat, liv. 1, t. 4, 8. 3, n. 3. — Pothier, Lou- 
age, D. 189 et s.—C. L., 2667.—C. N., 1722. 


C. N. 1722.—Si, pendant la durée du bail, 
la chose louée est détruite en totalité par 
cas fortuit, le bail est résillé de plein droit; 
sl elle n'est détruite qu’en partie, le preneur 
peut, suivant les circonstances, demander ou 
une diminution du prix, ou la résiliation 
même du bail. Dans l'un et l’autre cas, 11 
n'y a lieu a aucun dédommagement. 


Conc.—C. c., 479, 1072, 1200 et s., 1617, 
1632, 1651, 1659, 1768. 


Doct. can. — Lorrain, Locateurs et loca- 
taires, 91.—Taschereau, Thése, 86. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where a fire, occurring during the 
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ration du bail, doit les loyers jusqu'à sa sor 
tie effective, sans préjudice des dommages- 
intérêts :—1 Guillouard, n. 425. — Fuzier- 
Herman, Rép., vo Bail, n. 2011 et s. 


1659. The contract sf lease or hire 
of things is ‘terminated by the loss of 
the thing leased. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Mort rompt tout louage. — Resoluto 
jure dantis, resolvitur jus accipientis. 


1. Au cas de perte partielle, le preneur 
peut toujours réclamer des dommages-intérêts, 
s'il y a réellement préjudice, mais il ne peut 
obtenir la résiliation du bail qu'autant que 
la chose ne peut plus remplir la destination 
pour laquelle elle a été louée:—4 Aubry et 
Rau, 495 ets., §369.— 4 Maesé et Vergé, sur 
Zachariæ, 381 et s., § 704, note 416.—1 
Guillouard, 397, n. 438.—25 Laurent, n. 354, 
361.—1 Troplong, n. 217.—1 Luvergier, n. 
522, 6551. 


1660. If, during the lease, ‘the thing 
be wholly destroyed by irresistible 
force, or a fortuitous event, or taken 
for purposes of public utility, the lease 
is dissolved of course. If the thing be 
destroyed or taken in part only, the 
lessee may, according to circumstances, 
obtain a reduction of the rent or the 
dissolution of the lease; but in either 
case, he has no claim for damages 
against ‘the lessor. 


lease, renders the premises leased temporarily 
uninhabitable, but does not totally destroy 
them, the tenant is entitled to hold posses- 
sion, and to resume occupation of the pre- 
mises as soon as repaired:—Q. B., 1867, 
Samuels & Rodier, 2 L. O. L. J., 272; 18 
R. J. R. Q., 384, 560. 


2. Un incendie ayant détruit une partie 
de la maison louée par les demandeurs au 
défendeur, la cour trouve qu’il est prouvé que 
l'incendie a été 1Imité à un seul étage; que 
le dommage est insignifiant et qu'il a été ré- 
paré immédiatement; et considérant que l'in- 
cendie est un fait dont la loi rend le locataire 
responsable jusqu'à preuve du contraire, le 
bail en cette cause ne sera pas résilié. Juge- 
ment pour les demandeurs: — Johnson, J., 
1879, McDougall va Hamburger, 2 L. N., 882. 


3. The lease to G. terminated by a force 
majeure and the obligation of A P to pay 
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appellants the sum of $1,100 out of the said 
rent of $6,000 ceased with the said lease : — 
Supr. O., 1879, Brown & Pinsonnault, 3 
Supr. C. R., 102. 


4. Appellant was lessee of St. James 
Hotel, when it was destroyed by fire, as far 
as the upper stories, part only of the lower 
flat being still tenantable. Ife at once re- 
moved what furniture he had and notified 
respondent his landlord. Two sub-tenants 
continued to occupy part of lower flat till 
first May, more than one month. — Respon- 
dent sued for three months’ rent; appellant 
tendered rent accrued till the fire. He was 
condemned to pay the three months’ rent and 
he appeals, (Judgment confirmed, Dorion & 
Sanborn, dissenting) :-—M., 17th June, 1875, 
Gertken & Pinsonnault. 


6. Under the provisions of the Quebec 
Railway Act, the lessees for five years of a 
stone quarry and right to renew lease for 
other five years, are occupiers of such land, 
and parties interested therein, entitled to 
compensation for damages caused by expro- 
priation of the property for railway purposes, 
within the meaning of the act. 


6. During the pendency of an action in 
the nature of an action négatoire, by such 
lessees against the railway company, in con- 
Sequence of the company and the arbitrators 
appointed under the act to determine the 
compensation to be paid in consequence of 
the expropriation of the leased property, re- 
fusing to admit the right of said lessees to 
be indemnified under the act, the plaintiffs 
are entitled to a writ of injunction against 
the railway company, in consequence of the 


company persisting in exercising their right. 


of expropriation, without paying or offering 
to pay indemnity to the lessees:—Q. B., 
1875, Bourgouin & The Montreal Northern 
Colonization Railway, 19 L. C. J., 57: 20 
R. L., 225. 


7. Le locataire d’une bâtisse dont la plus 
grande partie est détruite par un incendie, 
ne peut obtenir la résolution du bail, con- 
formément aux dispositions de l'art. 1660 
C. c., sans le consentement du sous-locataire, 
qui vent continuer à occuper la partie qui lul 
est sous-louée. . 


8. Lorsque, par convention intervenue 
entre le bailleur principal et le locataire prin- 
cipal, le bail principal est résilié À cause de 
la destruction de la plus grande partie de la 
maison, le locataire principal n'aura pas le 
droit pour cela de demander la résiliation du 
sous-ball et l'expulsion du sous-locataire :— 
Mathieu, J., 1882, Cie d’Imprimerie du 
Herald vs Cochentaler, 11 R. L., 605. 


9. Un incendie détruit les bâtisses érigées 
sur la propriété louée par les demandeurs à 
la défenderesse, excepté une petite partie 
occupée par Cochentaler À titre de sous-loca- 
taire. Les demandeurs et la défenderesse con- 
viennent de résilier ce bail; mais G. refuse 


de résilier son sous-ball. La cour, considé- 
rant que les lieux loués à la défenderesse ne 
constituent qu'un seul établissement, qu'ils 
ne peuvent, sans grand inconvénient, être con- 
servés en partie; que les exigences du com- 
merce et des locataires demandent qu'il n’y 
ait qu’une seule construction, et qu'il y a lieu 
de démolir complètement les bâtisses actuel- 
les, déclare le bail et le sous-bail résiliés :— 
Rainville, J., 1883, Penny vs Montreal Herald 
Co., 27 L. C. J., 83. 


10. Lorsqu'un incendie est causé par le 
faute du locataire, ce dernier ne peut deman- 
der la résiliation du ball parce que les Heur 
loués seraient inhabitables pendant le temps 
des réparations :—Mathieu, J., 1884, Sola vs 
Stephens, 13 R. L., 472; 7 L. N., 172. 


11. Le locataire d’une bâtisse, détruite 
pour partie par un incendie, peut, sans faire 
prononcer la résiliation du bail, obtenir une 
réduction complète d'un certain temps du 
loyer, pour l’indemniser des pertes qu’il éprou- 
ve :—Loranger, J., 1890, Tardif va Balmoral 
Hotel Co., 20 R. L., 224. 


12. Damage by fire so inconsiderable in 
extent that repairs may be made in three or 
four days does not justify the lessee in aban- 
doning the premises, His remedy is to put 
the lessor in default to make the necessary 
repairs, and then, if the repairs be not made, 
to ask for the cancellation of the lease : — 
Doherty, J., 1898, Ligget vs Viau, R. J. Q., 
14 C. 8., 396. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.-—-Impossibilium nulla obligatito est.— 
Nemo prestat casus fortuitos. — Mort rompt 
tout louage. 


1. L'expropriant ne peut se dégager de 
toute indemnité envers un locataire dont le 
bail est verbal, en signifiant un congé à ce 
locataire, et en lui déclarant qu'il le laissera 
en jouissance jusqu'à l'expiration du temps 
fixé par l'usage des lieux :—1 Gulllouard, n. 
400.—4 Aubry et Rau, 495, § 369. 


2. Le locataire dont le bail stipule qu’en 
cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique le contrat sera résilié sans indemnité 
ne peut réclamer contre l’expropriant l'indem- 
nité accordée par la lof au locataire expulsé : 
—1 Dalalleau et Jousselin, Tr. de l’eæpropr. 
pour util. publi., n. 360:—Contra, Malapert 
et Protat, n. 437.—Dufour, n. 150.—1 Gudi- 
louard, n. 403. 


3. On estime parfoïs qu’un cas fortuit qui, 
sans entraîner la perte matérielle de la chose 
louée, en empêche cependant, d'une manière 
absolue, l'usage ou la jouissance, peut donner 
lieu à une résiliation du bail:—1 Troplong, 
n. 236, 237.—4 Aubry et Rau, 495, $ 869.— 
4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 380, § 704. 
—1 Guillouard, n. 392. 


4. L'obstacle À la jouissance du blen loué 
qui naît pour le preneur de sa position per- 
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sonnelle et non de l’état de Ia chose louée ne 
peut être considéré comme une cause de résl- 
Hation du bail:—1 Duvergier, n. 525.—4 
Aubry et Rau, 495, § 369, note 4.—Agnel, n. 
227:—ÆContrà :—1 Troplong, n. 227.—Mar- 
eadé, sur l'art. 1722, n. 2. 


1661. Le contrat de louage des cho- 
ses n’est pas résolu par la mort du lo- 
cateur ni par celle du locataire. 

Cod.—# L. 60, § 1; L. 19, § 8, Loc. cond. — 


Cod., L. 10, de loc. et cond.—Pothter, Louage, 
n. 59.—2 Bourjon, 41, n. 16.—C. N. 1742. 


©. N. 1742.—-Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 479, 1030, 1646, 1692. 


Doct. can.—Lorrain, Loceteure et locataires, 
218. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.— Ex conductio actionem ad heredem 


1662. Le locateur ne peut mettre 
fin au bail dans le but d’occuper lui- 
même les lieux loués, à moins que ce 
aroit n’ait été expr'ssément stipulé; 
[et dans ce cas le locateur doit donner 
congé au Iccataire suivant les règles 
contenues en l’article 1657 et dans les 
articles auxqutls cet article renvoie; 
à moins qu il n’en soit autrement con- 
venu. | 

C. N. 1761.—Le bailHleur ne peut résoudre la 
location, encore qu’il déclare vouloir occuper 


par lui-même la maison louée, s’il n’y a eu con- 
vention contraire. 


Cone.—C. c., 1663, 1774. 


Doct. can.—Lorrain, Locateurs et locataires, 
219. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'article 1662 abroge la lo! Œde, qui 
décidait que l'acheteur n'était pas tenu d’en- 
tretenir le bail passé par le vendeur, célèbre 


1663. [Le locataire ne peut, à raison 
de l’aliénation de la chose louée, être 
expulsé avant l’expiration du bail, par 
une personne qui devient propriétaire 
de la chose louée en vertu d’un titre 
consenti par le locateur, à moins que 
le bail ne contienne une stipulation 
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5. L’expropriation pour cause d'utilité 
publique est un acte de l'administration qui, 
régulièrement pdssé, constitue un cas de force 
majeure :—1 Guillouard, n. 148, 388. — Au- 
bry et Rau, 479, § 366. 


1661. The contract of lease or hire 
cf things is not dissolved by the death 
of the lessor or lessee. 


" transmitti palam est. 


1. Les parties sont libres de déroger aux 
dispositions de l’art. 1661; leur volonté A cet 
égard n’a pas besoin d’être exprimée d'une fa- 
con formelle, mais I! faut tout au moins que 
leur intention ne puisse être mise en doute :— 
1 Guillouard, n. 351.—25 Laurent, n. 318.— 
Fuzier-Herman, Rép., vo Bail, n. 1973 et s. 


V. A.:—8 Delvincourt, 102.—-Marcadé, ant. 
1742.—3 Proudhon, n. 1228. 


1662. The lessor cannot .put an end 
to the lease, for the purpose of occupy- 
ing himself the premises leased, un- 
less the right to do so has been spe- 
cially stipulated [and in such case the 
lessor must give notice to the lessee 
according to the rules contained in 
article 1657 and the articles therein 
referred to; unless it is otherwise sti- 
pulated. | 


loi romatne, admise dans le droit coutumier, 
abolHe par le Code Napoléon, mais qui a trouvé 
et qui trouve encore des apologistes. 


2. Si le ball est fait avec cette clause: tant 
qu’il plaira au bailleur ou au preneur, la mort 
de l’um ou de l’autre résout le bail:—Duver- 
gler, n. 517.—Troplong, n. 471.—Despeisses, 
tit. 2, s. 5, D. 19 et s.—Pothier, n. 317.—8 
Toullier, n. 497. 


V. A.:—1 Guillouard, n. 361.—25 Laurent, 
n. 318.—Fuzier-Herman, Rép., vo Bail, n. 
1973 et s. 


1663. [The lessee cannot, by reason 
of the alienation of the thing leased, 
be expelled before the expiration of the 
lease, by a person who becomes owner 
of the thing leased under a title de- 
rived from the lessor; unless the lease 
contains a special stipulation to that 
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spéciale à cet effet et n’ait été enre- 
gistré. 

En ce cas avis doit être donné au lo- 
cataire suivant les règles contenues en 
l’article 1657 et dans les articles aux- 
quels il renvoie, à moins d’une stipu- 
lation contraire.] 


Cod.—-C. N. 1743.— Rem.— Le mode de 
constater la véritable date est laissé a l'opé- 
ration des dispositions générales concernant la 
preuve. 


C. N. 1743.—Si le bailleur vend la chose 
louée, l'acquéreur ne peut expuleer le fermier 
ou le locataire qui a ‘un bail authentique ou 
dont la date est certaine, À moins qu'il ne se 
soit réservé ce droit par le contrat de bail. 


Conc.—C. c., 483, 1156, 1225, 1662, 2016, 
2056, 2128, 2129. 


Doct. can.—Lorrain, Locatewrs et locataires, 
220. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
Inde» alphabétique. 


Nos Nos 
Adjudicataire....... 7, 9|Foin.................. 3 
Avis.............,.,.. 9 | Livraison............. 11 
Bail enregistré... 6, 9,13 | Opposition à fin de 
Caution............... 18| charge.... 5, 8, 12, 15, 16 
Cession.............. 2, 10 | Réméré............... 1 
ngé . ....... 9a | Récolte ............... 8 
Décret.... 6, 7, 14, 16 et s. | Sous-location......... 10 
Droit réel............. 18 


1. Celui qui a acquis un immeuble sujet À 
la faculté de réméré, ne peut évincer le loca- 
taire dont le ball n'est pas expiré :—C. B. R., 
1858, Russell & Jenkins, 8 L. UO. R., 417. 


2. L’acquéreur d’un immeuble loué et 
méme temps cessionnaire des droits du locateur 
résultant du bail, n’a pas d'action contre le 
locataire, e’il ne lub @ pas fait signifier son 
acte d'acquisition :—0. R., 1873, D’Anglars va 
Lochead, 33 L. C. J., 34; 17 K. L., BBA. 


3. L’acquéreur d'une terre louée n’a pas 
le droit de revendiquer le foin récolté sur la 
terre par le locataire qui était en possession 
de da terre comme locataire lors de la vente, 
et partant en possession du foin comme pro- 
priétaire, son bail n'étant pas expiré:—@. k., 
1878, Brody vs Rendall, 9 R. L., 512 


5. Un ball authentique enregistré ne donne 
pas droit au locataire de faire une opposition 
à fin de charge. 


6. Le décret affranchit l'adjudicataire de 
toute obligation d'entretenir le bail fait par le 
saisi :-— Papineau, J., 1880, Desjardins ve Gra- 
vel, 25 L. C. J., 105; 4 L. N., 39. 


7. The provisions of article 1663, C. c., do not 
apply to sales of immoveables by the sheriff, 
and, consequently, a lessee of immoveable pro- 
perty sold at sheriff's sale, 1s Hable to expul- 
sion by the adjudicataire before the expiration 
of his lease :—Papineau, J, 1881, MoLaren vs 


effect and be registered. 


In such case notice must be giver 
to the lessee according to the rules 
contained in article 1657 and ‘the arti- 
cles therein referred to; unless it is 
otherwise specially agreed. ] 


Kirwood, 25 L. O. F., 107; 4 L. N., 45. — 
OC. R., 1884, Mowry vs Bowen, 11 L. N.,139; 
M. L. R., 3 CO. 8., 417. 


8. L'article 1663, C. c., combiné avec l'article: 
2128, C. c., fait du bail une charge sur l'im- 
meuble loué, ainsi que se sont exprimés les 
codificateurs dans leur rapport sur ces articles. 
Ainsi l’opposant étant locataire de l'immeuble 
saisi en vertu ‘d'un ball de 8 ans Guement en- 
registré, son opposition à fin de charge sera 
maintenue, à condition qu'il donne cautlon que 
l'immeuble sera vendu à un prix suffisant pour 
assurer le paiement de $1,500 et intérêts dus 
au contestant :—Rainville, J., 1881, Dupuy ve 
Bourdeau, 6 L. N., 12. 


9. Where an adjudicataire of an immove- 
able, under the insolvent Act of 1875, leased by 
the insolvent for a fixed term, recelves the rent 
payable under the lease from the tenant after 
the date of the adjudication, he thereby tacitly 
confirms the lease to the expiration of such 
term :—Q. B., 1879, Soctété de construction & 
Commissaires d’écoles, 24 L. OU. J., 25; 2 
L. N., 206. 


9a. L'acquéreur à titre singulier d'une pro- 
priété louée, pour plus d’un an, à un locataire, 
qui n'a pas enregistré son ball, n'est pas obligé, 
dans notre droit, de signifier congé à celui-ci :— 
O. R., 1891, McGee vs Larochelle, 17 Q. L.R., 
212. 


10. Le cessionnaire d'un locataire principal, 
qui a sous-loué une partie des lieux loués, mal- 
gré une prohibition de sous-louer dans le bail, 
et qui a ensuite acquis du locateur principal la 
propriété de ces lieux, n'a pas d'action contre 
le sous-locataire pour le faire évincer avant 
l'expiration du sous-ball:—c. B. R., 1892, 
Hough & Cowan, R. J. Q., 2B. R., 1.— 
Casault, J., 1892, R. J. Q., 1 0. 8., 90; 16 
L. N., 88. 


11. L'acheteur d'une propriété avec Hvral- 
son immédiate ne peut exiger que le vendeur 
en expulse les locataires, l'existence de baux 
z’empêchant pas cette Iivraison et toute vente 
comportant la charge des baux jusqu'à l’expira- 
tlon de l’année commencée, et si, sur le motif 
que de tele baux existent, il refuse de signer 
Yacte de vente, il ne peut demander la résilia- 
tion de la vente avec dommages-intéréts contre 
le vendeur:—O. B. R., conf., 1897, Alley & 
Canada IÂfe Ass. Co., R. J. Q.,70. B. RK., 
298; 28 R. OC. Supr., 608. 


12. Le bail d'un immeuble constitue, aux 
termes de l’article 1668 du Code civil, une 
charge sur cet immeuble. Partant le locataire 
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peut demander, lorsque l'immeuble loué est 
saisi & la poursuite d'un créancier du locateur, 
que cet immeuble soit vendu à la charge de son 
ball :—Mathieu, J., 1897, Lachaine vs Desjar- 
dine, R. J. Q.,12 0. B., 225; 8 R. L., V. LS., 
449; 1 R. P. Q., 15. 


13. Aux termes des articles 1663 et 2128 C. 
ec, le ball d'un immeuble, dûment enregiatré, 
consenti pour plus d’une année, confère un 
droit réel au locataire dans l’immeuble loué. 

14. Le décrêt, pas plus que l’allénation vo- 
lontaire que le locateur pourrait faire de l'im- 


meuble joué, ne peut préjudicier aux droits du | 


locataire, 


15. Le locataire est bien fondé a produire 
une opposition à fin de charge pour faire or- 
donner que la vente de l'immeuble saisi sol: 
faite À la charge de ses droits: —De Lorimter, 
J., 1898, Forest va Reeves & Jacques, 4 R. de 
J., 306; 1 R. P. Q., 321 

16. Dans notre droit, le décret met fin au 
bail, et le locataire ne peut demander, par op- 
position, que le décret n'ait Heu qu’A la charge 
de son bail :— Gagné, J., 1901, Gélbert vs St- 
card & Talbot, 8 R. de J., 294. 


17. Les dispositions de l'art. 1663 C. c., À 
Veffet que le locataire ne peut, à raison de l’a- 
diénation de la chose louée, être expulsé avant 
l'expiration du bail, par une personne qui de- 
vient propriétaire de la chose louée en vertu 
d'un titre coneenti par le locateur, ne sont pas 
applicables aux ventes d'immeubles effectuées 
par le shérif et, dans ce cas, tel locataire peut 
être expulsé avant l'expiration du ball. 


18. Le décret d'un immeuble loué en mettant 
fla au ball libère également de leurs obligations 
postérieures, à la date de ce décret, les cau- 
tions du locataire :—Loranger, J., 1901, Stand- 
ard Life Assce. Co’y. vs Lamy, 7 R. de J., 320. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
1. Le preneur n'ayant pas de droit réel sur 


1664, [Le locataire, qui est expulsé 
en vertu d’une stipulation à cet effet 
n’a pas droit de recouvrer des domma- 
ges-intérêts, à moins que ce droit n’ait 
été expressément réservé dans le bail.] 


Rem.—Avec le changement qu'entraîne l'a- 
doption de lamendement de l'article 1663, la 
règle relative aux dommages-intérêts doit aussi 
être changée; car il semble raisonnablement 
s'en suivre que le locataire qui prend un bail 
sujet à la condition expresse qu'il se terminera 
par la vente de la propriété, ne peut avoir droit 
de réclamer des dommages lorsque ta condition 
arrive. Le Code Napoléon a conservé l'ancienne 
règle sur la responsabilité en ce cas et con- 
tient plusieurs articles de 1744 à 1750, sur ce 
sujet. Nonobstant ces articles et les observa- 
tions des commentateurs, les commissaires 
pensent que l'expiration du bail conformément 
& la convention des parties ne donne aucun 
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la chose louée, Il faat en conclure que s’il vient 
à être troublé dans sa jouissance par des tiers 
qui prétendent des droits sur la chose elle- 
même, ii ne peut légalement, soit défendre à 
l'action intentée contre lui À l’occasion de la 
chose louée, soit intenter contre les tiers, une 
semblable action :—4 Aubry et Rau, 471, note 
7, $ 365.—7 Colmet de Santerre, n. 198 Dte- 
18.—25 Laurent, n. 25.—1 Guillouard, n. 22. 
—3 Mourlon, n. 770. 


2. Toutes les actions qui dérivent du con- 
trat de louage, soit contre le propriétaire, soit 
contre le preneur, soit contre les tiers, doivent, 
sauf centains cas exceptionnels, être portées, 
en tant qu’actions personnelles, devant de tri- 
bunal du domicile du défendeur :—1 Guitlouerd, 
n. 21, 40 et s—4 Aubry et Rau, 472, § 365.— 
7 Colmet de Santerre, n 198 048-22.—265 Lau- 
rent, n. 28.—3 Mourloa, n. 770-220. 


3. La disposition de notre article peut être 
invoquée même par le preneur qui n'est pas en- 
core entré en jouissance; et l’acquéreur est 
tenu, comme l'aurait été le vendeur lui-même, 
d'opérer la délivrance de ia chose louée à l'é- 
poque convenue :—2 Troplong, n. 496 et s.—4 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 387, note 83, § 
704.—4 Aubry et Rau, 501, $ 360.—6 Taulier, 
252.—25 Laurent, n. 898.—7 Colmet de San- 
terre, n. 189 064-5—Contrd:—3 Delvincourt, 
428, (Edit. de 1819).—17 Daranton, n. 139.—1 
Duvergier, n. 281 et S41. 

4. L'adjudicataire sur saisie immobilière est, 
comme l'acquéreur ordinaire, tenu de respecter 
les baux authentiques (et aussi les baux ayant 
date certaine). Bien plus, l’adjudicataire sur 
surenchère est tenu de l'entretien des baux con- 
sentis de bonne foi par le tiers détenteur et 
pour la durée ordinaire des baux:—i1 Duver- 
gier, n. 8&.—1 Guillouard, n. 860.—UContra: 
—dernier point, Grenier, Hyp., n. 471. 


V. mes remarques sous l’article 1662, C. c. 


( 

1664. [The lessee who is expelled 
under a stipulation to that effect is not 
entitled to recover damages, unless the 
right to do so is expressly reserved in 
the lease. | 


droit aux dommages-intéréts sans ‘me stipula- 
tion expresse :—2 Troplong, 512, 976.—6 Boi- 
leux, 101.—3 Duvergier, n. 548 et «—5 Fenet, 
620. 


C. N. 1744. S'i] a été convenu, lors du 
bail, qu'en cas de vente l'acquéreur pourrait 
expulser le fermier ou locataire, et qu'il n'ait 
été fait aucune stipulation sur les dommages 
et intérêts, le bailleur est tenu d’indemniser 
le fermier ou le locataire de la manière sui- 
vante. 


Doct. can, — Lorrain, Locateurs et loca- 
taires, 225. 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'article 1664 du 'C. N. est conforme 
À l’ancien droit. Le nôtre est de droit nou- 


1665. Lorsqu'un héritage vendu avec 
faculté de réméré, est repris par le ven- 
deur dans l’exercice d2 cette faculté, 
ie bail qu’en a fait l’acheteur est par 
là dissous, et le locataire n’a de recours 
en dommages-intérêts que contre lui. 


Cod.—Troplong, Louage, n. 776, 777, et 
Tiragueau, cité par lul.—Rem.—Cette règle est 
en opposition à celle de l'art. 1673 C. N., qu'ils 
n’ont pas cri devoir adopter parce que, dans le 
cas de ce dernier article, il est aisé, pour celui 
qui veut louer, de s’assurer de la nature et de 
étendue du titre du propriétaire apparent de 
la propriété, et s'il ne le fait pas, il n’y a pas 
de raison suffisante pour le relever de sa né- 
gligence au détriment du vendeur. 


Cc. N. 1678.-—V, sous l'article 1546, C. c. 





CHAPITRE TROISIEME. 


DU LOUAGE D’OUVRAGE. 


Section I. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


1666. Les principales espèces d’ou- 
vrage qui peuvent être louées, sont: 

1. Le service personnel des ouvriers, 
domestiques et autres; | 

2. Le service des voituriers, tant par 
terre que par eau, lorsqu'ils se chargent 
du transport des personnes et des cho- 
ses ; 

3. Celui des constructeurs et autres 
entrepreneurs de travaux suivant devis 
et marchés. 


Cod.—C. N., 1779. 


C. N. 1779.—-Il y a trois espèces principales 
de louage d'ouvrage et d’industrie : 1° Le 
louage des gens de travail qui s'engagent au 
service de quelqu'un; 2° Celui des voituriers, 


veau et est basé sur le principe que l'expira- 
tion ou la résillation du bail conformément à 
la convention des parties ne donne droit à 
aucun dommage-intérét. 


1665. When property sold subject 
to the right of redemption is taken 
back by the seller, in the exercise of 
such right, the lease mad2 by the 
buyer is thereby ‘terminated and the 
Jessee has his recourse for damages 
upon the buyer only. 


Doct. can. — Lorrain, Locateura et loca- 
taires, 226. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Resoluto jure dantis, resolvitur jus 
accipientis. 


1. En France, les baux passés de bonne 
foi doivent être malntenus par le vendeur :— 
2 Guillouard, Vente, n. 676; Louage, n. 49 
et 8. 


CHAPTER THIRD. 


OF THE LEASE AND HIRE OF WORK. 


— — 


Section I. 


GENERAL PROVISIONS. 


1866. The principal kinds of work 
which may be leased or hired ere: 

1. The personal services of work- 
men, servants and others; 

2. The work of carriers, by land and 
by water, who undertake the convey- 
ance of persons or ‘things; 

3. That of builders and others, who 
undertake works by estimate or con- 
tract. 


tant par terre que par eau, qui se chargent 
du transport des personnes ou des marchan- 
dises: 3° Celui des entreprensurs d'ouvrage 
par suite de devis ou marchés. 


Oone.—-C.. c., 1667, 1672 et s., 1683 et s. 


DU LOUAGE DU SERVICE PERSONNEL.—ART. 1667. 


Doot. can.—3 Beaubien, Lots oiv., 163. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les services d'un curé dane une paroisse 
sont d’une nature mixte: ils regardent le spi- 
rituel et le temporel et le curé peut recouvrer 
de ses paroissiens qui ne sont pas tenus de 
payer la dime proprement dite, une certaine 
somme pour la valeur de ses services (C. c. 
1705) :—Riouæ, J., 1879, Courtemanche vs 
Maillouæ, 10 R. L., 106; 18 R. L., 590. 

2. Les senvices rendus par lee curés à leurs 
paroissiens dans l'administration des sacre- 
ments sont essentiellement gratuits (C. c., 
1705) :—Jetté, J., 1885, St-Aubin ve Leclatre, 
M. L. R.,2 8. O., 4; 18 R. L., 590; 9 L. 
N., 25. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Faciendum aliquid datur, locatio est. 
1. On estime, dans un système, que le louage 

d'ouvrage ou d'industrie, contrat par lequel 
‘une des parties s'engage à faire quelque chose 
pour l'autre, se différencie du mandat, qui con- 
tient aussi le pouvoir ou l'obligation de faire 
quelque chose pour autrui, par cette circons- 
tance qu'un prix est toujours attaché au tra- 
vail dang le premier contrat, tandis que le se- 
cond est gratuit de sa nature et que la rémuné- 
ration qui peut l’accompagner n'a que le ca- 
ractère d'honoraire ou de récompense. Dans 
ce système, il n’y a louage d'ouvrage ou d'in 
dustrie que lorsque l'acte accompli, étant pure- 

} 


Section II. 


DU LOUAGE DU SERVICE PERSONNEL 
DES OUVRIERS, DOMESTIQUES ET 
AUTRES. 


1667. Le contrat de louage de ser- 
vice personnel ne peut être que pour un 
temps limité, ou pour une entreprise 
déterminée. | 

Il peut être continué par tacite re- 
conduction. 

Cod.—ff L. 71, $§ 1, 2, de cond. et demons. 


—Despeisses, Louage, s. 2, n. 6.—Pothier, Lou- 
age, 372.—Troplong, 681.—C. N. 1780. 


C. N. 1780.— On ne peut engager ses services 
qu'à temps, ou pour une entreprise déterminée. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les services d’un médecin peuvent être 
continués par tacite reconduction, et s'ils 
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ment mécanique et matériel, constitue, à pro- 
prement parler, un travail d’un ordre infé- 
rieur. Au contraire, il y a mandat si l'acte 
est plutôt intellectuel que matériel, comme ke 
sout en général les engagements ayant pour 
objet des œuvres de l'esprit ou des travaux dé- 
pendant d’um art libéral. Ainsi, les médecins, 
avocats, notaires, artistes, huieslers, etc., sont 
des mandataires et mon des locateurs d’ou- 
vrage :—2 Troplong, n. 791 et @; t. 2, Lou- 
age, m. 804 et s., et Mandat, sur l'art. 1986.— 
Marcadé, sur l'art. 1779, n. 2.—Pothter, Man- 
dat, n. 26 et s.—Merlin, Rép., vo Notaire, § 
6, n. 4.—2 Championnière et Rigaud, Dr. 
d@’enreg., n. 1479 et s.—18 Duranton, n. 196. 

2. D'après une autre doctrine, il y aurait 
louage d’ouvrage toutes leg fole où l'acte ac- 
compli par celui-ci n'offrirait pas le caractère 
juridique et il y aurait mandat dans tous les 
autres cas :—2 Duvergier, n. 267 et 6.—4 Au- 
bry et Rau, 512, note 1, § 371 bis.1 P. 
Pont, Petits contrats, n. 823 et s.—2 Sourdat, 
D, 913 et s.—27 Laurent, n. 3388. 


3. Certains jurisconsultes estiment gu’on 
ne saurait considérer comme un louage d’ou- 
vrage, le contrat passé par un auteur, un ar- 
tiste, un professeur, un avocat ou un médeciz 
pour l’accomplissement d’un acte de sa profes- 
sion, pour eux, un acte de cette nature ne peut 
en réalité former l’objet d'un contrat civile- 
ment obligatoire, 11 ne constitue ni un louage 
d'ouvrage, ni un mandat, ni un contrat innom- 
mé :—4 Aubry et Rao, 814, § 844; 512, & 37 
bis.—_2 Guillouard, n. 696. 


Section II. 


OF THE LEASE AND HIRE OF THE PER- 
SONAL SERVICE OF WORKMEN, SER- 
VANTS AND OTHERS. 


1667. The contract of lease or hire 
of personal service can only be for a 
limited term, or for a determinate 
undertaking. 


It may be prolonged by tacit re- 
newal. 


avaient été dans l’origine retenus pour ‘ume an- 
née, ils sont continvés pour ume autre année :— 
Torrance, J., 1878, Cité de Montréal vs Dug- 
dale, 3 L. N., 204; 25 J., 149; 20 R. L., 247. 


2. When a medical man has been employed 
by the City as a Health Officer, at a fixed an- 
nual salary, and attendance at the Civic Small- 
Pox Hospital has been added to his ordinary 
duties, without stipulation by him for addl- 
tional salary, he cannot legally recover from 
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the City the value of such additional services, 
beside his ordinary salary, but he may recover 
from the City any amount which the Council 
may bave voted by way of remuneration for 
such extra services. The City could not die- 
miss a salaried employee, whose term of of- 
fice had been renewed for amother year by ta- 
cite reconduction, without paying hiss his sa- 
lary to the end of the current term so re- 
newed. In the present instance the term of 
office of Dr. Dugdale had been renewed by 
tacit reconduction for another year, when the 
City dispensed with his further services : — 
—Torrance, J., 1878, City of Montreal vs Dug- 
dale, 25 L. O. J., 140; 3 L. N., 204; 20 R. 
L., 241. 


3. Feue madame J. tenait maison avec le 
curé R., qui avait avec lul sa nièce, la deman- 
deresse, qui résida avec eux pendant plusieurs 
années sans aucune convention quant aux 


gages. 


Il fut jugé qu'il y a présomption que la de- 
manderesse restait HW A titre d’amie et que ses 
services doivent être considérés comme gra- 
tuits :—Torrance, J., 1881, Léonard vs Jobtn, 
4 L. N., 55. 


4. Le fils qui continue À demeurer avec son 
9ère après sa majorité et qui travaille avec lui 
et pour lui à un métier qu'il a appris chez son 
père, n'a pas le droit, après avoir quitté son 
père, en se mariant, de réclamer de son père 
un salaire pour le temps qu'il a resté avec lui, 
s’il ne prouve pas une convention par laquelle 
le père se serait obligé de lui payer tel salaire : 
—Mathicu, J., 1882, Leblanc vs Tellier & Tel- 
lier vs Leblanc, 11 R. L., 341. 


5. The words “Your salary has been fixed 
at $1,800 per annum, and will take effect from 
lst May prox.,’’ do not constitate a hiring for 
one year, unless the nature of the work to be 
performed requires such an interpretation. 


6. A person cannot claim both salary and 
extra pay for special work done during the 
time he was not occupted on the contracted 
works :—Andrews, J., 1896, McGreevy vs Que- 
vec Harbour Commisstoners, R. J. Q., 11 OU. 
8S., 456; R. J. Q., 70. B. &., 17. 


7. Une personne qui rend des services À un 
parent, sans aucune convention quant au prix 
de tels services, mais umiquement dans l'espoir 
de devenir son héritier, n'a aucun droit d’ac- 
tion contre le donataire universel de ce pa- 
rent :—Pelletter, J., 1901, Bernier vs Bernier, 
7 R. de J., 277. 


V. les décisions sous l'article 1670, C. «. 


DOCTRINE FRANCAISE, 


Rég._Nemo potest locare opus in perpetu- 
um.—Jus libertate non debet infringt. 


1. On admet généralement qu'on peut ap- 
pliquer notre article à tous les cas où jl y a 
louage de services, bien que Jes personnes qui 
louent leurs services ne puissent être classées 


soit parmi les domestiques, soit parmi les ou- 
vriers. C’est ainsi que les artistes drama- 
tiques sont soumis aux règles de notre article. 
I; en est de même des commis et employés de 
commerce :—Ruben de Couder, vo Commés, n. 
11 et s. ; vo Théâtre, n. 118 et s.—2 Guillouard, 
n. 698, 719.—4 Aubry et Rau, 515, § 372.—17 
Duranton, n. 227.—& Delvincourt, 211.—7 
Colmet de Santerre, n. 230 dis-2.—25 Laurent, 
n. 492. 


2. Un louage de services à vie est donc un 
contrat essentiellement nul, en sorte que l'in- 
exécution d’un tel contrat ne comporte aucune 
dommages-intéréts. Et le maître, tout aussi bien 
que le domestique, peut en demander la résilia- 
tion :—2 Duvergier, n. 285, 286.—8 Troplong, 
n. 855.—2 Guillovarl, n. 712, 718.—20 Lau- 
rent, n. 496, 404.—4 Aubry et Rau, 5616, § 372. 
—7 Colmet de Santerre, n. 230 bisS.—Grenier, 
286.—Contra:—Second point, 2 Troplong. n. 
858 et s.—Larombiére, sur l’art. 1133, n. 30. 


3. Mais, si l’on ne peut engager ses services, 
pour toute la durée de sa propre vie, on peut, 
d'après certains arrêts et certains auteurs, em 
gager sea services pour tout le temps de la 
vie de celui à qui on les promet, ce n'est pas 
là un engagement perpétuel de senvices, dans 
le sens prohibitif de l'art. 1668 :—2 Guillouard, 
n. 711.—25 Laurent, n. 496.—2 Troplong, n 
857.—2 Duvergier, n. 286.—Uontrd:—Marca- 
dé, sur l’art. 1780, n. 2. 


4. Pour qu'il y ait nullité d'un louage de 
services en vertu des dispositions de notre ar- 
ticle, il n’est pas nécesSaire qu'il ait été con- 
tracté pour la durée de la vie du domestique 
ou de l’ouvrier; notre article s'applique alors 
que la durée fixée pour le louage de services est 
tellement longue qu’elle équivaut à une durée 
illimitée ou absorbe toute la partie de la vie 
pendant laquelle la personne qui loue ses ser- 
vices peut utilement travailler :—17 Duran- 
ton, n. 226.—2 Duvergier, mn. 284 et s —2 
Troplong, n. 866 et s.—4 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 397, notes 4 et 5, 4 707.--2 Guil- 
louard, n. 710.—4 Aubry et Rau, 513, § 372. 


5. Les domestiques et ouvriers ne pouvant 
promettre leurs services à vie, an doit consi- 
dérer comme nulle La clause d'un contrat de 
louages de services qui interdit à l'employé 
l'exercice ultérieur d'une industrie sans limi- 
tation de temps et d'espace :--2 Guillouard, n. 
7383.—25 Laurent, n. 496 Die. 


6. Si le louage de services a été conclu pour 
une durée indéterminée, chacune des parties 
peut, en principe, signifier à tout moment à 
l'autre partie ga volonté de faire cesser les ef- 
fets du contrat:—17 Duranton, a. 226.—6 
Tauller, 200.—2 Duvergier, n. 285, 286. —2 
Guillouard, n. 718.—Contra:—2 Troplong, n. 
856. 

V. A.:—2 Troplong, n. 854, 856.—2 Daver- 
gier, n. 286.—2 Gulllouard, n. 713, 714.—17 
Duranton, n. 226.—4 Massé, Vergé et Zacha- 
rie, 397,°§ T07.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
719.—4 Aubry et Rau, 513, 614, § 372. 


DU LOUAGE DU SERVICE PERSONNEL.—ART, 1668. 


1668. Il se termine par le décès de la 
partie engagée, ou lorsque, sans sa 
faute, elle devient incapable de rem- 
plir le service convenu. 

Il se ‘termine aussi, en certains cas, 
par le décès du locataire, suivant les 
circonstances. 


Cod.—Ortolan, Instit., vol. 2, 271.—Pothier, 
Louage, nu. 165-6-8, 171-4-5.— Rem.—Cet ar- 
ticle ne se trouve pas an Code Napoléon, mais 
comme l'extinction du contrat par le décès de 
l'une des parties est ume exception À la règle 
générale, elle doit être déclarée. 


Conc.—C. <., 1670. 
Doct. can.—Taschereau, Thèse, 108, 105. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Inden alphabétique. 

Nos Nos 

Absence...... ....... 4, 32 Gérant ............. 16. 21 
- Agent ................ 26 | Instituteur...... 22, 25, 27 
Apprentis.......... 19, 28 | Insubordination...... 21 
Assurance ............ 85 | Mariage .............. 9 
Avis ses 23, 24, 25, 32 Négligence ........... 84 
Commis. cu... 4, 6, 14,29, Ouvriers .............. 31 
Commission ..... ...... 20 | Pilote................. 15 
Commis-voyageur- ... 18 | Preuve................ 84 
Compensation........ 8 | Renvoi... 5, 11. 12, 14, 22, 
Concurrence .......... 16 24 et s., 33 ets. 
Désertion......... 2, 8, 13 | Résidence............. 28 
Désobéissance ........ 6 | Résiliation ........... 17 
Détournement........ Salaire... 1 et s., 6, 10, 11, 
Dommages.... 6, 8, 10, 20, | , 18, 28, 82 


30, 36 | Serviteurs...... 1, 2, 8, #, 9 
Employésmunicipaux 24| Vaccination.......... 20 

1. A servant engaged by verbal or written 
contract and dismissed without cause, is em 
titled to wages for the residue of the term for 
which he was engaged and to the value of his 
board and lodging for the same period: — K. 
B., 1811, Fortier & Allison, 2 R. de L., 208; 
2R. J. R. Q., 230. 


‘2. A servant who has left the employ of 
his master before the expiration of the term of 
hire does not thereby forfeit the wages which 
be has previously earned :—Meredith, J., 1858, 
Bilodeau vs Sylvain, 4 L. O. R., 28; 4 R. d. 
R. Q., 57. 


3. À servant refusing to obey a lawful or- 
der of his master and discharged in conse- 
quence, can only recover wages to date of dis- 
charge, notwithstanding proof of previous uni- 
form good conduct :—Mondelet, J., 1858, Has- 
tte vs Morland 2 L. C. J., 271; TR. J. R. 
-Q., 82. 


4, A merchant is justified in @isemiesing his 
clerk before the termination of his engage- 
ment for a breach of duty or discipline, such 
as absence without leave; and the clerk can- 
not In such case recover salary accrued subse- 
quent to his @ismisgal and prior to the termi- 
ration of the agreement :—Mondelet, J., 1868, 
Charbonneau vs Benjamin, 2 L. O. J., 103: 6 
R. J. R. Q., 406. 
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1668. It is terminated by the death 


of the party hired or his becoming, 


without fault, unable to perform the 
services agreed upon. 

It is also terminated by the death 
of the party hiring, in some cases, ac- 
cording to circumstances. 


5. In an action for salary on the ground of 
wrongful dismissal, where the defendant plead- 
ed that plaintiff had been guilty of disobe- 
dience of orders and prévarication and défal- 
cation in his accounts, although neither had 
been proved, yet as the court considered that 
there had been manifest neglect of duty and 
errors and irregularities in the plaintiff's ac- 
counts, his discharge was nevertheless juati- 
fiable, and he was not entitled to wages be- 
yond the date of dismissal :—C. R., 1850, Wevb- 
ster va Grand Trunk Ry. Co., 1 L. CO. J., 223. 


‘6. Le commis qui a été congédié sans cause 
suffisante peut poursulvre Je marchand qui l'a 
engagé A lannée, pour son salaire accrû du- 
rant le temps qu’il a été sans emploi, au lieu 
de le poursuivre en dommages-intéréts:—Ber- 
thelot, J., 1863, Ouellet vs Fournier, 6 L. O. 
J., 118; 10 R. J. R. Q., 210. 


7. Un employé au mole qui quitte le ser- 
vicé avant la fin de son mols, sans cause légi- 
time, n'a pas droit À ses gages de partie du 
mois commencé. 


8. Un maître peut plaider compensation du 
salaire d’un mois terminé par son employé, 
sans qu'il soit nécessaire de faire ume demande 
incidente, pour les dommages causée par gon 
dit employé, en quittant subitement le service, 
parce que ces dommages découlent d’une même 
source par laquelle il demande le paiement de 
son salaire. Un juge peut accorder des dom- 
mages, quoique le montant n'en solt pas prou- 
vé, quand, d'après la preuve, il voit qu'il y en 
a eu réellement de soufferts, ce qui est laissé À 
sa discrétion :—Johnson, J., 1872, Mondor vs 
Pesant, 4 R. L., 382.—l'essier, J., 1878, Ber- 
nier vs Roy, 1 Q. L. R., 380.—Torrance, J., 
1873, Berlinguette ve Judah, 17 L. O. J., 
18; 22 R. J. R. Q., 495, 547.—Champagne, 
J., 1889, McPherson va Stevens, 12 L. N., 
208. 


9. Le mariage de la servante, durant le 
service, justifie le maître de la renvoyer : — 
Tessier, J., 1878, Mawson vs Burstali, 1 Q. 
L. R., 347; 4 R. L., 686. 


10. L’employé renvoyé par le patron, avant 
la fin de son engagement, n’a pas d’action pour 
réclamer du salaire non échu au temps de son 
renvoi, male il a droit sealement à une action 
pour dommages résultant de l’inexécution de 
la convention. L’employé, dans ce cas, est te- 
nu de prouver qu'il a souffert des dommages 
par la faute du patron, qu’il n'a pu obtenir une 
autre situation et que son renvol a eu lieu 
sans cause :—Beaudry, J., 1874, Tait vs Mield, 
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7 k. L., 224. 0. B. R., 1877, Beauchemin 
& Simon, 1 L. N., 40; 23 J., 148; 9 R. L., 640. 


11. An employee, engaged for ome year, 
with salary payable monthly, who his @ismisa- 
ed without eufficient cause before the expira- 
tion of the term for which he was engaged, can 
sue for the monthly inetalments of his salary 
as they fall due:—Q. B., 1874, Rice & Bosco- 
vitz, 23 L. O. J., 141: 9 R. L., 689; 17 BR. 
L., 350. | 


12. Am employee or servant, dismissed with- 
out cause, may sue for the instalments of his 
wages as they become due under the terms of 
his engagement, his wages being the measure 
of damages, unless the master showe that the 
employee has, or might have, earned something 
which should be deducted from his claim : — 
Q. B., 1878, The Montreai Cotton Oo. & Par- 
ham, 23 L. 0. J., 146; 9 R. L., 641; 17 K. 
L., 351.—0. B. R., 1885, Robinson & Me- 
Millan, 13 R. L., 565. 


13. An employer cannot of his own mere 
will cancel a contract for personal service, 
leaving to the person employed a claim for 
damages, if any, and nothing else. The dis- 
tinction is drawn in this case between a con- 
tract for personal services and a contract for 
the construction of a building or other works: 
—C. K., 1880, Reid ve Smith, 6 Q. L. R., 367; 
4 L. N., 157. 


14. Le marchand qui a engagé un commis 
est justifiable de le renvoyer de son service par 
suite du fait que le commie a, lors de son en- 
gagement, caché au marchand qu'il avait été 
renvoyé du service de son patron, À la suite 
des accusations de détournements de fonds :— 
Rainville, J., 1881, Jarret vs Morgan, 12 k. 
L., 58. 


15. Le pilot, qui est congédié avant le ter- 
me de son engagement, aura droit de recou- 
vrer du capitaine du vaisseau où il est em- 
ployé, le montant total de ses gages, jusqu'à 
la fin de son engagement :—Chagnon, J., 1881, 
Lafrance vs Jackson, 12 R. L., @1. 


16. Le propriétaire d'usines «(dane l'espèce 
des forges) peut renvoyer de son service, avant 
l'expiratlon de son terme d'engagement, le gé- 
rant de ses usines qui s’est engagé, sans le 
consentement du propriétaire, dans une indus- 
trie rivale de la sienne, de nature à nuire au 
commerce de ce dernier. 


17. Il n'est pas nécessaire, dans ce cas, de 
Zaire résilier l'engagement du gérant par les 
tribunaux avant de le congédier :—_0. B. #., 
1681, Macdougall & Maodougall, 11 R. L., 208. 


18. When a commercial traveller, engaged by 
the year, quite the service of his employer with- 
out legal cause and against his employer’s will 
and without previous legal notice, he forfeits 
all claim to wages accrued to the time of hig 
quitting said service:— Rainville, J., Nixon vs 
Darling, 27 L. C. J., 18; 6 L. N., 160. 


19. A contract of apprenticeship will be an- 
nulle if it appear that the apprentice has not 
a fair opportunity of acquiring proficiency in 
the art which the master engaged to teach 


him :—Q. B., 1884, Baker & Lebeau, 7 L. N., 
299. . 


20. Where an employee of the defendant 
refused to comply with a notice given to ail 
hie employees by the defendant, requiring them 
to be vaccinated on pain of dismiesal, where- 
upon such employee was dismissed, it was held 
that he had no right to sue for damages for 
breach of contract :—Caron, J., 1885, Archam- 
bault vs Gazette Printing Oo., 9 L. N., 11. 


21. Ingolence and insubordination on the 
part of the manager of a company towarde ite 
directors, le a sufficient cause to justify his 
dismissal by such directors without notice : — 
Torrance, J., 1886, Dick va The Canada Jute 
Co., 30 L. C. J., 185; Q. B., ML. O. J., 
73: 18 R. L., 555. 


22. Une disposition contenue danse l’'engage- 
ment d'un instituteur, fait dane Le cours de 
l'année scolaire, pendant laquelle i] enseigne, 
‘ qu'il laissera l'école à la fin de l’anmée, sans 
“qu'il soit nécessaire de lui donmer l'avis de 
‘ deux mois requis par le Statut de Québec, 
“35 V., c. 12, s. 7,” est nulle, et si les Com- 
missaires Je renvoient à la fin de l'année, sang 
lui avoir donné l'avis requis par la loi, ils sont 
responsables des dommages souffents par i’ins- 
tituteur et consistant dans la différence entre 
le salaire annuel de l’instituteur et le salaire 
qu'il aurait ou gagter, s’il prouve qu'il aurait 
pu avoir une autre école ailleurs:—C. B. R., 
1887, Commissaires d’Ecole pour la Municipa- 
Uté du Comté de Tingwtck & Walsh, 16 R. L., 
34. 

23. Un pére qui engage son file mineur com- 
me apprenti pour un nombre déterminé d'an- 
nées, dans l'endroit où fl réside avec sa famille, 
est justifiable de retirer son fils d'apprentissage 
avant l'expiration du temps fixé, lorsque le 
maître veut l'emmener résider dans une autre 
place éloignée où le père ne sera pas en état de 
pouvoir surveiller la conduite de son file: — 
Taschereau, J., 1888, Gravel vs Malo, M. L. R., 
48. C., 48; 11 L. N., 188; 33 J,, 116. 


24. Where the time of the engagement of 
an employee ie indeterminate, neither the em- 
ployer nor the employee has the right to ter- 
minate it without giving notice to the other, 
with the delay fixed by law for the locality, or, 
when none ig fixed, with a reasonable delay, 
and, im default of such notice, the party break- 
ing the contract Is Mable in damages to the 
other, unless the conduct of the ather gave 
reason for an immediate resiliation of the con- 
tract. While this rule of law does not apply 
to the public officers of functionairies of a 
municipal corporation, dt applies to their ‘or- 
dinary employees :—Wurtele, J., 1888, Paquin 
va City of Hull, 11 L. N., 855. 


25. L'avis requis par le Statut de Québec, 
35 V., c. 12, s. 7, pour terminer l'engagement 
d'un instituteur, doit S&tre donmé par le secré- 
taire conformément à une résolution des com- 
missatres, et, qu'à défaut de telle résolution et 
de la preuve que l'avis donné a été signé par le 
secrétaire, l'engagement sera considéré conti- 
nué:—0. B. R., 1888, Commissaires d’Ecole 
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de St-Dominique & Desmeuls, 17 K. L., 84; 15 
Q. L. R., 228; 12 L. N., 371. 


26. L'agent salarié, qui est renvoyé sans 
raison, a droit à sa commission pour le temps 
convenu:—C. B. R., 1889, Bell Telephone Co. 
& Skinner, 17 R. L., 350. 


27. Un instituteur, qui n'a pas reçu l'avis 
de deux mols exigé par la s. 7 du c. 12 du Sta- 
tut de Québec, de 1871, 35 V. (S. R. Q., art. 
2028) et qui est renvoyé À l'expiration de son 
engagement, a droit & son salaire pour l’année 
suivante et les commissaires ne peuvent se dé- 
charger de cette obligation en lui offrant une 
autre école:—C. B. R., 1889, Comm. d’Ecole 
de la paroisse de St-Georges de Ularenceville & 
Canfleld, 18 R. L., 297. 


28. Un employé (louage de service) dont 
l'engagement est à l'année, mais payable cha- 
que mois, a droit & une année de gage, lors- 
qu’ est renvoyé de ses fonctions, sams cause 
nécessaire :—C. B. R., 1890, Comm. des che- 
mins à Barrières de Montréal & Rielle, 34 L. 
C. V., 107; M. L. R.,6 Q. B., 63.—Ouimet, 
J., M. L. R.,5 8. C.,1; 12 L. N., 226; 13 
L. N., 187; 20 R. L., 248. 


29. Le fait, par un commis, de déclarer, en 
plusieurs circonstances, à ses créanciers qu'il 
ne les payait pas, parce que son maître étaic 
gêné et ne lui payait pas son salaire—ce qui 
était faux—constitue une violation de son en- 
gagement et le rend passible de renvoi : — 0. 
R., 1890, Royer vs Roy, 20 R. L., 323. 


30. Un ouvrier, engagé pour un temps fixé 
et à prix fait, qui est déchargé, sans raison 
suffisante, avant l'expiration de son engage- 
ment, a une action en dommages contre son 
patron et la mesure des dommages, dans ce 
cas, est le montant du salaire convenu pour 
tout le terme de l'engagement à partir de la 
date du renvoi :—Loranger, J., 1890, Bonneau 
vs Montreal Watch Case Co., M. L. R., 68. 
C., 426.—0. B. R.,R. J. Q.,1B. R., 483; 
13 L. N., 371; 16 L. N., 58. 


31. A journeyman shoemaker, engaged to 
make boots and shoes at so much per dozen. 
falls within the provisions of 14-15 V., c. 128, 
and the by-law of the City of Montreal, passed 
in accordance therewith, and may be punished 
for desertion from the service of his employer 
as therein provided :—Pagnuelo, J., 1890, Ga- 
gnier vs DeMontigny, M. L. R., 78. O., 19; 
14 L. N., 35. 


82. An employee, paid fortnightly, who has 
bound herself to give two weeks’ notice of her 
intention to leave service and who absents her- 
self for half a day without leave and against 
the will of her employer, but returng to her 
work the next morning and !s discharged, not- 
withstanding her offer to work out her notice, 
does not, through her absence, forfeit two 
weeks’ wages; and she could only be held for 
damages, if any had been proved :—Brooks, J., 
1891, Fournier ve Hochelaga Cotton Mfg. Oo., 
14 L. N., 102. 


33. An employee, hired for ome year to do 
special work, who Is thrown out of employment 


before the end of the term, by reason of the 
employer's inability to continue furnishing such 
work, but refuse to accept a guaranteed offer 
of similar work at like wages elsewhere, ac- 
companied by tender of any extra expense 
caused by the change to clalm wages, under 
the contract:—Andrews, J., 1893, Plamondon 
vs Richardson, KR. J. Q., 4 0. 8., 26. 


34. Dans une défense à une action pour ren- 
voi de service, 11 ne suffit pas de dire que ce 
renvoi a été motivé par Ja négligence grossière 
et coupable du demandeur dans l'administra- 
tion de se charge et particulièrement en rap- 
port avec les recettes et les dépenses d'argent, 
ainsi que le fait voir une audition des livres du 
défendeur, depuis la cessation des services du 
demandeur, mais que la défense doit au moins 
alléguer que cette audition a été comsignée par 
écrit et en offrir le rapport, ou expliquer en 
quoi consistent les actes de négligence gros- 
siére et coupable portés à la charge du deman- 
deur :—Loranger, J., 1893, Sénécal vs The 
Montreal Turnpike Trust, R. J. Q., 40. S., 
161. 


30. Le demandeur avait été renvoyé, par la 
compagnie défenderesse, pour avoir refusé, A la 
demande du gérant, de certifler, après un incen- 
die, qu'une assurance avait été transportée d’un 
endroit & un autre, alors que de fait aucun 
transport n’avait été fait, et pour avoir donné 
à la compagnie avis de ces faits. 

I] fut jugé que ce renvol était injustifiable 
et que le demandeur, qui avait éprouvé des dom- 
mages par suite de son renvoi, était bien fondé 
à réclamer, à titre d'indemnité, trois mois de 
salaire :—C. R., 1894, Olément vs Phœnis In- 
surance Co., R. J. Q., 6 0. 8., 602. 


V. les décisions sous l’article 1670, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Mort rompt tout louage.—Mors omnia 
solvit. 


1. La faillite ne saurait être considérée 
comme ‘un cas de force majeure mettant fin 
aux engagements résultant des contrats pas- 
eég par le failli antérieurement à sa faillite. 
Il en est ainsi spécialement pour le contrat de 
louage de services :—2 Guillouard, n. 729 et s. 
—T Colmet de Santerre, n. 230 bfs-9, 231 bis4 
et s—3 Lyon-Caen et Renault, n. 540.—Gre- 
nier, 287. 


2. La résiMation du louage d'ouvrage peut 
être demandée à toute époque si l’une des par- 
ties manque À ses obligations :—2 Gulllouard, 
m. 728.—4 Aubry et Rau, 514, 515, $ 872.—8 
Baudry-Lacantinerle, n. 721. — Merlin, Rép. 
vo Domestique, § 4.—2 Duvergier, n. 293, 294. 


3. Les domestiques attachés à l’exploita- 
tion d'un fonds rural sont, À défaut de conven- 
tion contraire, réputés loués à l’année : et leur 
renvoi avant l’expiration de ce temps ouvre A 
leur profit une action en dommages-intéréts, 
alors surtout que, au lieu de poursuivre contre 
eux la réstilation régulière de l’engagement, le 
maître les a expulsés violemment et d’une ma- 
nière préjudiciaible :—Pothier, Louage, n. 176. 
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—17 Duranton, m. 229.—2 Troplong, n. 861. 
—Marcadé, eur l'art. 1781, n. 3. 

4. Celui qui rompt un louage de services 
avant l'arrivée du terme tixé s'expose à des 
dommages-intéréts, quel que soit le motif pour 


1669. Dans toute action pour salaire 
par les domestiques ou serviteurs de 
ferme, le maître peut, à défaut de preu- 
ve écrite, offrir son serment quant aux 
conditions de l'engagement et sur le 
fait du paiement en l’accompagnant 
d’un état détaillé; mais ce serment 
peut être contredit comme tout autre 
témoignage. 


Cod.—Paris, 127.—Pothier, Louage, n. 175. 
—Guyot, Rép., vo Domestique, 102, col. 1. — 
N. Deuleart, vo Gages, § 3, 143.—C. N. 1781. 


C, N. 1781.--Le maître est cru sur son affir- 
mation,—pour la quotité des gages ;—pour le 
paiement du salaire de l’année échue ;—et pour 
les à-comptes donnés pour l'année courante. 
(abrogé). 


Ano. dr.—Cout. de P., art. 127.—V. sous 
l’art. 2262, C. c. 


Conc.—C. p. c., 312 et s.—V. A. -—3 Ed. VII, 
c. 53.—Depuis que la loi permet aux parties de 
témoigner en leur faveur, l'article 1669 ne con- 
fère plus au maître aucun privilège. 


Stat.—S. R. Q., 5815, (ref. 41-42 V., o. 
12, «. 1.) 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les héritiers du maître doivent être re- 
cus 4 leur serment tant sur la quotité du sa- 
laire que sur les paiements, tamt pour jes ar- 
rérages que pour la dernière année :-—C. B. R., 
1858, Lusster & Glouteney, 9 L. C. R., 433; 8 
D. T. B. C., 2%; 2 J., 185; 8 J., 299 ; 14 
R. J. R. Q., 107. 


9. Dans une action pour gages par un do- 
mestique contre son maître, ce dernier ne peut 
être examiné comme témoin pour prouver un 
allégué d'insubordination et de négligence de la 
part du domestique. 


2a. La déclaration du maître sous serment 
doit être restreinte à la preuve des conditions 


ee 

1Teete abrogé.—1669. Dans toute action 
pour salaire par les domestiques ou serviteurs 
de ferme, le maître peut, à défaut de preuve 
écrite, offrir som serment quant aux conditions 
de l'engagement et aussi eur le fait du palie- 
ment, en l'accompagnant d'un état détaillé. 

Si le serment n’est pas offert par le maître, 
il peut lui être déféré; et il est de nature dé- 
cisoire quant aux matiéres auxquelles il est 
restreint. 
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lequel il a quitté le service de son maître ou 
patron, du moment où ce motif n'est pas de 
telle nature que le maître ou patron soit res- 
ponsable de cette rupture :—2 Troplong, n. 876. 
—2 Duvergier, n. 293.—Contrd:—17 Duran 
ton, n. 232. 


1669. In any action for wages by 
domestics or farm servants, the mas- 
ter may, in the absence of written 
proof, offer his oath as to the condi- 
tions of the engagement and as to the 
fact of the payment accompanied by 
a detailed statement; but such oath 
may be refuted in the same manner 
as any other testimony. 


de l'engagement, et des gages payés, ou des 
avances faites au domestique, soit em argent ou 
autrement :—C. B. R., 1860, Stuart & Sleeth, 
10 L. C. R., 278; 8 R. J. R. Q., 870. 


3. Dans une action pour salaire par ur do- 
mestique, la cour peut prendre la déclaration 
du maître et se déterminer par les cincons- 
tances:—Torrance, J., 1872, Cyr vs Uadicus, 
17 L. C. J.,173; 4 R. L., 681; 28 J., 292; 
23 R. J. R. Q., 146, 560, 565. 


4, L'article 1669 du C. c., ne faisant aucune 
distinction entre les employés de ferme, enga- 
gés à ia journée, et ceux engagés pour un long 
temps, les termes de cet article doivent s’ap- 
pliquer aux premiers comme aux derniers : — 
Chagnon, J., 1874, Molleur vs Boucher, & R. 
L., 668. | 


5. Dans l'action pour gages par un garçon 
charretier, le maître n’est pas cru à son ser- 
ment quant à l'engagement, n! quant au paſe- 
ment :—Casault, J., 1877, Dents vs Pottras, 3 
Q. L. R., 162. 


6. L'article 1669, C. c., ne s’applique pas au 
cas d’un journaller employé à la jourmée À 
travailler À une chaussée de moulin, et dans ce 
cas le maître ne peut offrir son serment quant 
aux conditions de l'engagement et aussi eur le 
fait du paiement :—Gth, J., 1880, Marier vs 
Lafrenière, 10 R. L., 6T4. 


7. A teamster employed in lumbering opera- 
tions is not a domestic. A master cannot offer 
his oath to prove damages occasioned by the 
misconduct of his servant :—Wurtele, J., 1887, 
Vatllancourt vs Libbey, 10 L. N., 202. 





1 Abrogated teat.— 1669. In any action, 
for wages by domestics or farm servants, in 
the absence of written proof, the master may 
offer his oath, as to the conditions of 'the en- 
gagement and as to the fact of the payment, 
accompanied by a detailed statement. 

If the oath be not offered by the master it 
may be deferred to him, and is of a decisory 
nature, as regards the subjects to which it ie 
Hmited. 
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8. Un engagement verbal, en vertu de l'ar- 
ticle 5617, S. R. Q., doit être fait en présence 
de témoin, autre que le maître ou eon épouse. 
Ces derniers sont témoins compétents pour 
prouver le délit de désertion, mais ne Le sont 
pas pour prouver l'engagement. Le maître, à 
défaut de preuve écrite, peut offrir son ser- 
ment quant aux conditions de l'engagement, 
mais seulement dans ile cas d'action pour sa- 
_laire par les domestiques ou serviteurs de fer- 
me:—Desnoyers, J. S. P., 18689, Major vs 
Labelle, 12 L. N., 899. 


DOCTRINH FRANÇAISE. 


Rég.—Actori incumbit onus probands. 


1. L'article 1669, C. c., ne s'applique pas aux 
ouvriers qui travaillent a la pièce : — Dalloz, 
Rép., vo Louage d’ouvrage et d'industrie, n. 


1670. Les droits et obligations ré- 
sultant du bail de service personnel 
sont assujettis aux règles communes 
aux contrats. Ils son't aussi, dans les 
campagnes, sous certains rapports, ré- 
gis par une loi spéciale; et, dans les 
villes et villages, par les règlements des 
conseils municipaux. 


Cod.—S. R. B. C., c. 27; c. 24, 8. 28, § 20. 


Conc.—C. c., 1994, $ 9, 2006, 2008, § 9, 2260, 
4 6, 2261, § 3, 2262, § 5. 


Stat. — 


DIVISION. 


1.—Cité de Montréal. 

2.—CiHté de Québec. 

3.—Code municipal. 

4.— Conciliation. 

5.—Compagnies miniéres. 

6.—Pécheurs. 

7.—Statuts refondus (lot générale pour les 
cités et villes). 

8.—Voyageurs. 


1.—Cité de Montréal.—Règlement actuelle- 
ment en force: 


Qu'il soit ordonné et statué par le Conseil 
de la Cité de Montréal, comme suit: 


Sec. 1.—Tout apprenti ou serviteur des 
deux sexes, ou compagnon lié par brevet, ou 
par acte, ou marché par écrit, et tout servi- 
teur des deux sexes ou compagnon, verbalement 
engagé devant un ou plusieurs témoins, pour 
mm mois ou pour up temps plus long ou plus 
court, qui sera coupable de mauvaise conduite, 
d’opiniftreté dans sa conduite, de paresse, oa 
d'abandonner son service ou ses devoirs, ou de 
s'absenter, de jour ou de nuit, sane permission, 
de son dit service, ou de la maison, ou rési- 
dence de son bourgeols: ou qui refusera ou né- 


41.—Troplong, n. 889.—4 Duvergier, nm. 308. 
—3 Delvincourt, 211.—17 Duranton, n. 237.— 
4 Massé et Vergé, eur Zachariæ, 308, note 1. 


2. L'article 1669, C. c., ne fait aucune dis- 
tinction entre le cas où le maître est deman- 
deur et celui où fil est défendeur ; il suffit qu'il 
y ait contestation de quelque part qu’elle 
vienne :—Maesé et Vergé, loc. cit.—Troplong, 
n. 880 et s.—Dalloz, Jb., n. 48.—{Uontrà: — 
10 Toullier, n. 448. 


V. A.:—17 Duranton, n. 235 et s.—4 Du- 
vergler, n. 306 et s.—Troplong, n. 867, 883 
et »., 890.—Dalloz, loc. ctt., n. 36, 39, 55.— 
Marcadé, art. 1781.—Favard,/vo Serment, a. 
8, § 26.—10 Toullier, a. 448, 450, 463.—Mer- 
lin, Rép., vo Domestique, § 4.—Pothier, n. 
176.—Nouv. Denisart, vo Domestique et Gages, 


—Brillon, vo Gages, n. 7.—9 Duparc-Poullain, 
449. 


1670. The rights and obligations 
arising from the lease or hire of per- 
sonal service are subject to the rules 
common to contracts. They are also 
regulated in certain respects in the 
country parts by a special law, and in 
the towns and villages by by-laws of 
the respective municipal councils. 


gligera de remplir ses justes devoirs, ou d'obéir 
aux ordres légitimes qui lui seront donnés par 
son maître ou maîtresse; ou qui sera coupable 
d'aucune faute ou délit dans le service de son 
maître ou maîtresse, ou d'aucun acte illicite 
qui peut affecter l'intérêt ou troubler les af- 
faires domestiques de son maître ou maîtresse ; 
ou qui sera coupable de dissiper la propriété 
ou des effets de son maître ou maîtresse sera, 
sur conviction devant la Cour du Recorder, su- 
jet à une pénalité n’excédant pas vingt dollars 
et à un emprisonnement n’excédant pas trente 
jours, pour toute et chaque offense. 

Sec. 2.—-Tout domestique, serviteur, compe- 
ghon ou journaller, engagé pour un temps fixé, 
au mois ou pour un plus long espace de temps, 
et non à Ja pièce ou à l’entreprise, qui aura 
dessein de laïsser le service dans lequel il ou 
elle sera engagée durant ce temps, en donnera 
ou fera donner avis quinze jours au moins avant 
l'expiration de teHe convention à son maître ou 
maîtres, maîtresse ou maîtresses ou bourgeois : 
et si aucune des dites personnes quitte le ser- 
vice de son maître ou maîtres, maîtresse ou 
maîtresses ou bourgeois, sans en donner tel 
avis, (quoique le temps en soit expiré), elle 
sera considérée avoir déserté le dit service, et 
sera punie en conséquence ; et tout maître, mat- 
tresse ou bourgeois donnera à ses serviteurs, 
compagnons ou journaliers un semblable avie 
de son intention de ne plus les garder ou em- 
pioyer après l'expiration de leur temps de ser- 
vice. Pourvu toujours que tout domestique, 
serviteur, compagnon et journalier, engagé 
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pour un temps, pourra étre déchargé par son 
maître, maîtresse ou bourgeois, à ou avant l'ex- 
piration de son engagement, sans avis, en rece- 
vant de paiement en entier des gages qu'il au- 
rait reçues pour tout le temps de ses services; 
si le temps est expiré, la personne ainsi dé- 
chargée sans avis aura droit À quinse jours de 
gages additionnels, c'est-à-dire, pour la période 
de temps qu'elle aurait dû recevoir avis. 


Sec. 3.—Tout domestique, serviteur, com- 
pagnon ou journalier, engagé comme suedit, au 
mois ou pour un plus long espace de temps, ou 
A la pièce ou à l'entreprise, qui désentera ou 
abandonnera le service pour lequel il aura été 
engagé, avant que de temps convenu soit expi- 
ré et sans avoir donné quinze jours d'avis com- 
me susdit, ou qui quittera ou abandonnera la 
dite pièce ou entreprise, avant de l’avoir para- 
chevée, sera, pour chaque offense, sujet à une 
amende ou pénalité n’excédant pas vingt dol- 
lars et À un emprisonnement mexcédant pas 
trente jours. 


Sec. 4.-—Toute personne logeant ou recélant 
ou incitant à dessein, aucun apprenti ou servi- 
teur, engagé par acte ou marché par écrit, ou 
autrement, qui aura abandonné le service de 
gon maître ou maîtresse, ou incitant ou enga- 
geant aucun apprenti ou serviteur à abandon- 
ner tel service, sera passible d’une amende ou 
pénalité n'excédant pas vingt dollars et d'un 
emprisonnement n’excédant pas trenta jours 
pour chaque offense. 


Sec. 5.—Tout apprenti, domestique, servi- 
teur ou compagnon, lié ou engagé comme sus- 
dit, ayant juste cause de plainte contre son 
maître, maîtresse ou bourgeois, pour mauvals 
traitement, défaut ou insuffisance de provisions 
ou nourriture saine, ou pour cruauté ou mal- 
traitement d'aucune sorte, poutra faire sommer 
et comparaître son maître ou maîtresse devant 
la dite Cour du Recorder, pour répondre À la 
plainte qui sera portée contre lui ou elle par tel 
apprenti, domestique, serviteur ou compagnon ; 
et tout maître ou maîtresse, sur telle plainte 
étant trouvé coupable d'aucune telle offense 
envers son apprenti, domestique, serviteur ou 
compagnon, sera, sur chaque conviction, pas- 
sible d'une pénalité n’excédant pas vingt dol- 
lars ou d’un emprisonnement n’excédant pas 
trente jours. 


By-Law in relation to Masters and Appren- 
tices. . 


Be it ordained and enacted by the Council 
of the City of Montreal, as follows: 


Sec. 1.—All apprentices and servants, of 
either sex, or journeymen, bound by act of 
indenture or written contract or agreement, 
and all servants of elther sex, or journeymen, 
verbally engaged before one or more witnesses 
for one month, or for any longer or ehorter 
period, who shall be guilty of ill behaviour, re- 
fractory conduct, idleness, or of deserting them- 
their service or duties, or of absenting them- 
selves by day or night, without leave, from 
their said services, or from the house or resi- 
dence of their employers, or who shall refuee 


or neglect to perform their just duties, or to 
obey the lawful commands which ehaill be 
given them by thelr masters or mistresses, or 
who shall be guilty of any fault or misdemea- 
nour in the service of their said masters or 
mistresses, or of any umiawful act that may 
affect the interest or disturb the domestic ar- 
rangements of their sald mastere or mistresses, 
ov who shall be guilty of dissipating their mas- 
tere’ or mistresses’ property or effects, shall be 
liable, upon conviction before the Recorder's 
Court, to a penalty not exceeding twenty dol- 
lars, and to an imprisonment not exceeding 
thirty days, for each and every offence. 


Seo. 2.—Every domestic, servant, journey- 
man, or labourer, engaged for a fixed period, 
by the month or for a longer espace of time, and 
not by the piece or job, who shall intend to 
quit the service in which he or she shal] be 
during that time engaged, shall give, or cause 
to be given, notice of such intention at least 
fifteen days before the expiration of such agree- 
ment,to his or her master or masters, mistress 
or mietresses, employer or employere. And if 
any of the said persons quit the service of hie 
or her said master or masters, mietress or mis- 
tresses, employer or employers, without giving 
such notice, (although the time thereof be ex- 
pired), he or she shall be considered as having 
deserted from the said service, and be punished 
accordingly; and every master, mistress, or 
employer shall give to his or her servants, 
journeymen or labourers like notice of his or 
her intention no longer to keep or employ them, 
after the expiration of their time of service. 
Provided always, that every domestic, ser- 
vant, journeyman and labourer ‘engaged for a 
time, may be discharged by his or her master, 
migtress or employer at or before the expira- 
tion of his or her engagement, without notice, 
upon full payment of the wages which he or 
she would have received for all the time of his 
or her service. If the time shall be expired, 
the person so discharged without notice shall 
be entitled to fifteen days’ additional wages, to 
wit, for the period of time that he or she was 
entitled to have received notice. 


Sec. 3.—Any and every domestic, servant, 
journeyman, or labourer, engaged as afore- 
eaid by the month, or longer space of time, or 
by the piece or job, who shall desert or abam- 
don the service for which he, she or they shall 
have been engaged before the time agreed upon 
shall have expired, and without having given 
fifteen days’ notice as aforesaid, or who shall 
desert or abandon the sald fob before the com- 
pletion thereof, shal! for each and every of- 
fence be Hable to a fine or penalty not ex- 
ceeding twenty dollars, and to an imprison- 
ment not exceeding thirty days. 


Seo. 4.—Any and al] persone designedly har- 
bouring, or concealing, or enticing, any ap- 
prentice or servant engaged by written act or 
agreement, or otherwise, who shall haye aban- 
doned the service of his or her master or mis- 
tress, or instigating or engaging any appren- 
tice or servant to abandon such service, shall 
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De liable to a fine or penalty not exceeding 
twenty dollars, and to an imprisonment not 
exceeding thirty days for each and every of- 
fence. 


Sec. 5.—Any apprentice, domestic, servant, 
or journeyman, bound or engaged as aforesaid, 
having any just cause of complaint against his 
or her master, or mietress, or employer, for 
any mis-ueage, defect or insufficiency of whole- 
some provisions or food, or for cruelty or 1ll- 
treatment of any kind, may cause such master 
or mistress to be summoned and to appear be- 
fore the said Recorder’s Court, to answer the 
complaint to be preferred against him, her or 
them, by the said apprentice, domestic, ser- 
vant, or journeyman; and any and every mas- 
ter or mistrese convicted upon euch complaint, 
of any offence aforesaid, towards his, her or 
their apprentice, domestic, servant, or jour- 
meyman, shall upon each and every conviction 
be Hable to a penalty not exceeding twenty 
dollars, or to an imprisonment not exceeding 
thirty days. 


2.—Cité de Québec.—Règlement, du 23 fé- 
orier 1866, actuellement en force : 


11 est ordonné et statué par le dit Conseil, 


et nous le dit Conseil ordonnons et faisons le | 


règlement suivant, savoir : 


1° Tout commis, apprenti, serviteur, ou 
tout compagnon, journalier des deux sexes, 
engagé par acte ou écrit pour un temps excé- 
dant un mols, ou verbalement, a servir pour 
un mois ou tout autre espace de temps plus 
court, qui se rendra coupable de mauvaise 
conduite, de désobéissance, de paresse ou de 
désertion ; ou 


2° Qui de jour ou de nuit, et sans permis- 
sion, s’absentera de la maison ou résidence 
de son maître ou; 


8° Qui refusera ou négligera de remplir 
ses justes devoirs, ou d’obéir aux ordres légi- 
times de son maître ou de sa maîtresse, sui- 
vant le cas; ou 


4° Qui dissipera les biehs ou effets de son 
maître ou maîtresse: ou 


5° Qui par quelque acte illicite compro- 
mettra les intérêts de son maître ou maîtresse, 
encourra pour chaque offense sur conviction 
devant la cour du Recorder de la dite cité, 
une amende n’excédant pas quarante plastres. 


6° Tout commis, serviteur, compagnon, 
journalier engagé au mois ou pour un temps 
plus ou moins long ou à la pièce ou à l'en- 
treprise, qui désertera ou abandonnera son 
service ou son entreprise, avant l'expiration 
du terme convenu, encourra pour chaque of- 
fense sur conviction devant la dite cour, une 
&mende n’excédant pas quarante plastres. 


7° Quiconque hébergera ou cachera sciem- 
ment un commis, apprenti, serviteur engagé 
comme susdit, qui aura déserté le service de 
son maître ou maîtresse; ou 


8° Qui incitera ou engagera tel commis, 
apprenti, serviteur À déserter tel service; ou 


501 


9° Qui gardera tel commis, apprenti, ser- 
viteur À son service, après avoir été informé 
de sa désertion, encourra sur conviction de- 
vant la dite cour une amende n’excédant pas 
quarante piastres. 


10° Tout commis, serviteur, compagnon ou 
journalier, engagé pour une période fixe, au 
mois, ou pour un temps plus long, et non à 
la pièce ou à l’entreprise, qui entend laisser 
le service auquel il s’est engagé, devra don- 
ner avis de son intention, un mois au moins 
avant l'expiration de son engagement, si cet 
engagement est pour plus de deux mois, et 
s’il est pour deux mois ou moins, quinze jours 
d'avis suffiront. 


11° Et si le dit commis, serviteur, com- 
pagnon ou journalier laisse son service sans 
avoir donné tel avis, 11 sera considéré avoir 
déserté le dit service et puni en conséquence 
comme il est prescrit ci-dessus. 

Et tout maître ou maîtresse suivant le cas 
sera tenu de donner le même avis à tel com- 
mis, serviteur, apprenti, compagnon ou jour- 
naller de son intention de ne plus le garder 
a son service ou emploi, après l'expiration de 
son engagement. 


12° Maïs un commis, serviteur, compagnon, 
journalier engagé pour un terme fixe et déter- 
miné, pourra être renvoyé à ou avant l’expli- 
ration du terme de son engagement, sans avis 
préalable, par son maître ou maîtresse ou ce- 
lui qui l'emploie, après avoir reçu le montant 
entier des gages ou salaire auxquels il aurait 
eu droit, s’il eût servi pendant toute la du- 
rée de son engagement; et si le terme est 
expiré, la personne ainsi renvoyée sans avis 
préalable, aura droit d’étre payée de ses ga- 
ges ou salaire pour tout le temps compris 
entre le jour où l'avis aurait dû être donné 
et celui de son renvol comme susdit. 


13° Le maître ou la maîtresse qui renverra 
tel commis, serviteur, compagnon ou journa- 
lier, sans lui payer ses gages comme susdit, 
encourra sur conviction devant la dite cour 
une amende n’excédant pas vingt piastres; 
et la dite cour pourra accorder au dit com- 
mis, serviteur, compagnon ou journalier telle 
partie de l'amende qu'elle considérera comme 
une indemnité raisonnable pour le dommage 
encouru par tel commis, serviteur, compagnon 
ou journalier, et condamnera le maître ou la 
maîtresse & lui payer le montant des gages 
auxquels il aura droit 


14° Tout commis, apprenti, serviteur, com- 
pagnon, journalier, engagé comme susdit, 
ayant quelque juste sujet de plainte contre 
son maître, maîtresse ou autre personne qui 
l'emploie, par suite de mauvais traitements, 
manque d'aliments suffisants ou de bonne 


qualité, cruauté ou mauvais traitement 
quelconque, pourra faire assigner son dit 
maître, maîtresse ou personne qui l'em- 


ploie, devant la dite cour du Recorder, pour 
répondre À la plainte portée à cette fin contre 
le dit maître, maîtresse ou personne, par le 
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dit commis, apprenti, serviteur, compagnon, 
journalier ; et, sur conviction, le dit maître, 
maîtresse ou personne encourra une amende 
n’excédant pas vingt plastres, ou un empri- 
sonnement n’excédant pas trente jours, la- 
quelle amende sera prélevée ou l’emprisonne- 
ment effectué tel que prescrit par le chapitre 
27 des Statuts Refondus du Bas-Canada. 

15° Sur plainte portée par un maître, maf- 
tresse ou personne comme susdit contre son 
commis, apprenti, serviteur, compagnon, jour- 
palier, ou par un commis, apprenti, serviteur, 
compagnon, journalier, contre son maître, 
maîtresse ou la personne qui l’emplole, par 
suite de confirmation de mauvais traitements 
et de violations répétées des devoirs ordinai- 
res et reconnus que les parties se doivent ré- 
ciproquement ; ou 

16° A raison de ce qu’un commis, apprenti, 
serviteur, compagnon, journalier, est incapable 
. ou impropre À remplir les devoirs ou de faire 
le service pour lesquels il s’est engagé, la dite 
cour du Recorder pourra, sur preuve légale 
du fait, annuler l'engagement par écrit ou 
verbal, en vertu duquel les parties peuvent 
être Hées l’une envers l’autre. 

17° Tout commis, serviteur, compagnon, 
journalier, qui, après s'être engagé comme 
susdit, refusera ou négligera, sans cause lé- 
gitime, d'exécuter son engagement, ou qui, 
après s'être engagé et avant d'avoir commen- 
cé son service conformément À tel engagement, 
fera ou contractera un autre engagement avec 
une autre personne, sera, sur conviction de- 
vant la dite cour, passible d’une amende n'ex- 
cédant pas quarante piastres, laquelle amen- 
de sera poursuivie et prélevée conformément 
à la lol ainsi que les autres amendes et pé- 
nalités imposées par le présent réglement; et 
à défaut de palement de l'amende et des 
frais, le défendeur sera emprisonné au tra- 
vail forcé, À la discrétion de la dite cour, 
pour un temps n’excédant pas deux mois. 

Mais la présente disposition ne s'appliquera 
pas aux cas mentionnés dans les articles 13 
et 14 du présent réglement dans lesquels l’a- 
mende imposée sera prélevée et l’offense purie 
conformément aux dispositions du chapitre 27 
des Statuts Refondus du Bas-Canada ci-dessus 
cité. | 

18° Dans tous les cas de plainte portée 
pour infraction aux dispositions contenues 
dans les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 11 
ci-dessus, il pourra être procédé contre le 
délinquant, soit par warrant émis par le Re- 
corder de la Cité de Québec pour amener le 
dit délinquant devant la dite cour pour ré 
pondre à la plainte portée contre lui: ou 

Par une sommation émise de la dite cour 
enjoignant au délinquant de comparaître de- 
vant la dite cour pour répondre À la plainte 
contenue dans cette sommation : 

Et dans tous les cas, soit par l'émission 
d'un «warrant ou d’une sommation, il sera 
procédé par la dite cour conformément a la 
loi. 
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19° Tout règlement ou partie de règlement 
contraire au présent règlement sera et de- 
meurera abrogé, à compter de la passation du 
présent réglement. 


By-Law in relation to masters and appren- 
tices. 

lst. Any clerk, apprentice, servant, or any 
journeyman or laborer of either sex, engaged 
under a written agreement for a time exceed- 
ing one month, or verbally for one month, or 
any shorter period, who shall be gullty of 
bad conduct, disobedience, laziness or deser- 
tion; or 

2nd. Who shal! by day or by night absent 
himself without leave from the house or 
residence of his master; or 

Srd. Who shall refuse or neglect to fulfil 
his lawful duties or obey the lawful com- 
mands of his master or mistress, as the case 
may be; or 


4th. Who shall waste his master or mis- 
tress’ goods or effects; or 
Sth. Who by some illicit act shall com- 


promise the interests of his master or mis- 
tress; will incur for each offence, on convic- 
tion thereof before the Recorder's Court of 
the said city, a fine not exceeding forty dol- 
lars. 


6th. Any clerk, servant, journeyman, hired 
person or laborer for a month, or a shorter 
or longer period, or by the job or by contract, 
who shall desert or abandon his service or 
his contract, before the expiration of the 
time agreed upon, will incur for each offence, 
on conviction before the sald court, a fine not 
exceeding forty dollars. 


7th. Whosoever shall knowingly harbour or 
conceal a clerk, apprentice, hired servant as 
aforesaid, who will have deserted the service 
‘of his master or mistress; or 


8th. Who shall entice or persuade such 
clerk, apprentice or servant to desert such 
service; or 


9th. Who shall keep such clerk, apprentice 
or servant in his service, after, being notified 
of his desertion, will incur on conviction be- 
fore the said court, a fine not exceeding forty 
dollars. 


10th. Any clerk, servant, journeyman, or 
hired laborer for a given period, of one 
month or for a longer period, and not by 
the job or by contract, who shall intend to 
leave the service he has engaged in, shall give 
notice of his intention one month at least 
before the expiration of the time of his 
engagement, if such engagement be for more 
than two months, or if it be for two months 
or less, a fortnight’s warning will suffice. 


llth. And îf such clerk, servant, journey- 
man or laborer leave his service without hav- 
ing given such notice he shall be held to 
have deserted such service and punished ac 
cordingly as above prescribed. 
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And all masters or mistresses, as the case 
may be, shall be bound to give the same 
notice to such clerk, servant, apprentice, 
journeyman or laborer of his or her intention 
not to keep him in his or her service or 
employ after the expiration of his engage- 
ment. , 


12th. But a clerk, servant, journeyman or 
laborer engaged for a fixed and determined 
period, may be discharged at or before the 
expiration of the term of his engagement, 
without previous notice, by his master or 
mistress or his employer, after having receiv- 
ed the full amount of his wages or salary to 
which he would be entitled had he completed 
the whole time of his engagement; and if 
the term of his engagement is expired, the 
person so discharged without previous notice, 
will have a right to be paid his wages or 
salary for all the time to be computed from 
the day when the notice ought to have been 
given and the time of his discharge as afore- 
said. 


13th. The master or mistress so discharg- 
ing such clerk, servant, journeyman or laborer 
without paying him his wages as aforesaid, 
will incur, on conviction before the said 
court, a fine not exceeding twenty dollars; 
and the said court may award to’ the said 
clerk, servant, journeyman, or laborer, such 
part of the fine as it may deem a fair indem- 
nity for the damage sustained by the said 
clerk, servant, journeyman, or laborer, and 
condemn the master or mistress to pay him 
the amount of the wages which he is entitled 
to. 


14th. Any clerk, apprentice, servant, jour- 
neyman engaged as aforesald, having some 
just cause of complaint against his master, 
mistress or other person by whom he is em- 
ployed, by reason of ill treatment, want of 
sufficient or proper food, cruelty or ill usage 
may cause his master, mistress or employer 
to be summoned before the said Recorder's 
court to answer a complaint brought against 
the said master, mistress or other person by 
the said clerk, apprentice, servant, journey- 
man or laborer, and on conviction, the said 
master, mistress or other person will incur a 
penalty not exceeding twenty dollars or an 
imprisonment not exceeding thirty days, 
which fine shall be levied or imprisonment 
effected as prescribed by the 27th chapter 
of the Consolidated Statutes of Lower Ca- 
nada. 


15th. On a complaint brought by a master, 
mistress or person as aforesald against his 
clerk, apprentice, servant, journeyman, laborer 
or by a clerk, apprentice, servant, journeyman 
or laborer against his master, mistress or 
employer by reason of reiterated ill treat- 
ment, and continued violations of the ordin- 
ary duties recognized to be due by the 
parties to each other respectively; or 


16th. In case a clerk, apprentice, servant, 
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journeyman, or laborer is incapable or unfit 
to fulfil the duties or to do the service for 
which he has engaged himself, the said Re- 
corder’s court, on legal evidence of the fact, 
may annul the written or verbal contract in 
virtue whereof the said parties may be 
bound to each other. 


17th. Any clerk, servant, journeyman, or 
laborer engaged as aforesaid, who will refuse 
or neglect, without lawful cause, to execute 
his contract, or who having engaged himself, 
and before entering the service pursuant to 
such engagement will make or enter into 
another engagement with another person, on 
conviction before the said court, will incur 
a penalty not exceeding forty dollars, which 
fine shall be sued for and levied according to 
law, in the same manner as the other fines 
and penalties imposed by the present By-Law: 
and in default of payment of the fine and 
costs the defendant to be imprisoned at hard 
labour at the discretion of the said court for 
a period not exceeding two months. 

But the present provision will not apply 
to the cases mentioned in the 13th and 14th 
sections of the present By-Law, in which 
the fine imposed will be levied, and the of- 
fence punished under the provisions of the 
27th chapter of the Consolidated Statutes of 
Lower Canada herein above cited. 


18th. In all cases of complaint brought 
for infraction of the provisions contained in 
the aforesaid, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, and 11 
sections, the offender may be proceeded 
against by a warrant issued by the Recorder 
of the city of Québec, to bring the said of- 
fender before the said court to answer the 
complaint made against him; or by summons 
issued out of the said court ordering the of- 
fender to appear before the said court to 
answer the complaint contained in the said 
summons; and in either case, by the {ssuing 
of a warrant or of a summons, the proceed- 
ings shall be had by the said court pursuant 
to law. 

19th. Any By-Law or part of a By-Law 
contrary to the present By-Law, shall be and 
remain repealed from the passing of the pre- 
sent By-Law. 


3. Code Muntcipal.—Pouvotrs des consetls de 
ville et de village, art. 624. — Ragler la con- 
duite des apprentis, domestiques, engagés, jour- 
naliers ou compagnons, soit majeurs, soit mi- 
neurs, envers leurs maîtres ou maîtresses, À 
l'égard des premierg-—A défaut de règlements 
faits en vertu de cet article, réglant la con- 
dulte des apprentis, domestiques, engagés, jour- 
naliers, compagnons, majeurs ou mineurs, en- 
vers leurs maîtres ou maîtresses, et celle des 
maîtres ou maîtresses À l'égard des premiers, 
dans une municipalité de village ou de ville, les 
dispositions de la loi concernant les maîtres et 
serviteurs en vigueur dans les municipalités 
rurales, sont applicables dans telle municipa- 
lités de village ou de ville. 


4. Conciliation.— La lol concernant les con- 
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seils de conciliation et d'arbitrage pour régler 
les différends industriels, intitulé: ‘Loi des dif- 
férends ouvriers de Québec”, se trouve au sta- 
tut 1 Ed. VII, c. 81. 


5. Compagnies minières. — Par Yarticle 9 
de la Loé des compagnies mintères de Québec, 
63 V., c. 33, “les directeurs de ces compagnies 
sont conjointement et solidalrement responsa- 
bles envers les jourmaliers, serviteurs et ap- 
prentis de la compagnie pour toutes dettes n’ex- 
cédant pas une anmée de salaire dQ pour ser- 
vices rendus & la compagnie pendant la durée 
de leur charge respectivement: mais nul di- 
recteur me peut être poursuivi pour telle dette, 
à moins que Ja compagnie ne l'ait été dans le 
cours d’une année après que la dette est deve- 
nue exigible, ni à moins que le directeur ne 
soit poursuivi dans le cours d’une année a 
compter du jour qu'il a cessé d’étre directeur ; 
mi avant qu'il ait été constaté, par un procès- 
verbal eur exécution contre la compagnie, 
qu'elle n’a pas de biens suffisants pour satis- 
faire à la demande en tout ou en partie. Le 
montant dû sur cette exécution est le montant 
recouvrable, aux frais, contre les directeurs. 


6. Pécheurs.—S. R. Q., art. 5630, (ref. 32 
V., c. 37, 8. 1.)—Toute personne engagée par 
convention écrite pour faire Ia pêche, a quel- 
ques conditions que ce soit, ou pour aider A la 
péche, ov A la préparation du poleson, qui re- 
fuse de remplir son engagement ou laisse le 
service de son maitre avant le terme de son 
engagement, devient sujette a une amende 
n'excédant pas $40 en outre des dépens, ou À 
un emprisonnement de pas plus de trois mols. 


Arts 93631 à 3634.—Ces articles règlent 
la punition contre les embaucheurs, contre 
ceux qui favorisent les dégerteurs, ainsi que le 
privilège des pêcheurs sur la pêche pour leur 
gages, l’insaisissabilité des engins de pêche et 
la protection des embarcations. 


Cités et villes.—Lot des cités et villes, 1898, 
8 Ed. VII, art. 425.—Le conseil peut faire, 
amender et abroger des règlements pour régler 
ja conduite des apprentis, domestiques, engagés, 
jourmaliers et compagnons, majeurs ou mineurs, 
enverg leurs maîtres, et celle des maîtres a l’é 
gard des premiers. 

A défaut des règlements faits en vertu de 
cet article, les dispositions des articles 6614 et 
8., des statuts refondus sont applicables dans 
la municipalité. 

7. Statuts refondus, (lot générale pour les 
cités et villes).—S. R. Q., art. 5614, (ref. 
44-45 V., c. 15).—La présente section s’ap- 
plique à toutes les parties de la province, 
excepté aux cités de Québec et Montréal, et 
A toutes les autres cités constituées en cor- 
poration ainsi qu'aux villes et villages qui 
ont passé ou qui pourront passer ci-après des 
règlements régissant les relations entre les 
maîtres et serviteurs. 

Art. 5615. Tout domestique, serviteur, com- 
pagnon ou journalier engagé à la semaine, au 
mois ou à l'année, et non à la pièce ou à l'en- 
treprise ou pour une période fixe, qui a l’in- 
tention d'abandonner le service pour lequel il 
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est engagé à l'expiration de son engagement, 
doit donner au moins une semaine d'avis de 
cette intention lorsque son engagement est à la 
semaine, ou deux semaines, si son engagement 
est au mois, et un mols lorsque l’engagement 
est À l’année; si cette personne abandonne le 
service sans donner cet avis elle est considérée 
comme ayant déserté le service et punie en 
conséquence. 


Art. 5616.—Le maître, la maîtresse ou le 
bourgeois, doit donner un parell avis À tout 
serviteur, compagnon ou journalier, engagé à la 
semaine, au mols ou à l’année, dont les ser- 
vices ne sont pas requis. Mats tout domestique, 
serviteur, compagnon ou journalier, ainsi enga- 
gé, peut être congédié À l’expiration de son en- 
gagement ou avant, sans avis, en lui payant 
le plein montant des gages auquel !] aurait eu 
droit à l'expiration de son engagement et sl 
l'avis requis luf avait été donné. 


Art. 5017.—-Tout apprenti, serviteur, com- 
pagnon ou journaller qui s’oblige par brevet, 
contrat ou engagement, par écrit ou verbale- 
ment, en présence d’un ou de plusieurs témoins 
à servir pour un mois ou autre terme plus ou 
moins long: 

Qui refuse ou néglige d’entrer au service de 
son maître, au tempe convenm ou; 

Qui se rend coupable d’inconduite, de déso- 
béissance, de paresse ou de désertion, ou; 

Qui, de jour ou de nuîit, et sans permission 
laisse le service ou s’absente de la maison ou 
résidence de son maître, ou; 

Qui refuse ou néglige de remplir ses justes 
devoirs ou d’obéir aux ordres légitimes qui lui 
sont donnés par son maître ou sa maresse, ou; 

Qui dissipe les biens ou effets de son mat- 
tre ou de sa maîtresse, ou; 

Qui compromet par quelqu’acte illicite, les 
intérêts de son maître ou de ga maîtresse. 

Est passible d'une amende n’excédant pas 
$20.00. 


Art. 5618.—Tout domestique, serviteur, com- 
pagnon ou journaller, engagé au mois ou pour 
plus longtemps, ou à la pièce ou A l'entreprise, 
qui déserte ou abandonne le service ou l'entre- 
prise avant l'expiration du terme convenu, est 
passible pour chaque offense de cette nature 
des mêmes peines et pénalités que celles pré- 
vues dans l'article précédent. 


Arts 5619 et s.—Ces articles règlent les pour- 
suites contre les personnes employées dans tes 
forêts, et contre ceux qui cachent les déser- 
teurs. 


Art. 5621.—Le maître ou la maîtresse qui 
congédie son serviteur sans lui payer les gages 
comme dit en l'article 5616, encourt l'amende 
décrétée par l'article 5617. 


Art. 5622.—Le maître, la maîtresse ou le 
bourgeois, contre lequel 41 exlete une juste 
cause de plainte de la part de son apprenni, 
domestique, serviteur, compagnon ou journa- 
lier, obligé ou engagé comme sus-dit, pour mau- 
vais traitements, manque d'aliments ou nour- 
riture saine en quantité suffisante, ou pour 
cruauté ou mauvais traitements d'aucune aorte, 
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est, sur conviction de chaque offense, passible 
d’une amende n’excédant pas vingt plastres. 


Ajouté par 57 V., c. 40.— Dans les cités 
de Québec et de Montréal, et dans les cités, 
villes et villages qui ont passé ou qui pourront 
passer de tels réglements, la peine encourue par 
le maître ou par un apprenti, domestique, ser- 
viteur, compagnon ou journalier, pour quelque 
infraction aux lois et aux règlements régissant 
les relations entre les mafcres et serviteurs, est 
une amende n’excédant pas $20.00, nonobstant 
toute loi particulière ou tous règlements à ce 
contraire, et, a défaut de palement, un empri- 
sonmement n’excédant pas trente jours. 

Ajouté par 3 Ed. VII, c. 46.—5622e. — Les 
dispositions du paragraphe premier de la pré- 
sente section s'appliquent aux artistes lyriques 
et dramatiques, dans la cité de Montréal, en- 
gagés À la journée, à la semaine, au mois ou 
à la saison. 

Art. 5623.—Cet article règle l'instruction des 
plaintes et l’emprisonnement encourue à défaut 


du patement de l'amende pour contravention à 


cette lol. 


Art. 5624.—Cet article pourvoit À l'annu- 
lation du contrat dans le cas d'abus, de mau- 
vaise conduite ou de violation répétée des de- 
voirs ordinaires. 


Art. 5626.—La poursuite de toute offense 
en contravention aux dispositions de la pré- 
‘sente section doit être commencée dans les 
trois mols après que l’offense a été commise 
et non après. | 

8. Foyageurs. — 8. R. Q., art. 5627, (ref. 
SB. R. B. O., c. 68).— Quiconque s'engage 
comme guide, conducteur, canotier, batelier, 
hivernant ou en toute autre qualité ou capa- 


cité, pour faire un voyage d'aller ou de retour 


dans la province d'Ontario, dans les pays sau- 
vages, ou pour y hiverner ou y rester pendant 
un temps quelconque, sauf comme if est ci- 
deesous excepté, doit faire un marché & cet 
effet avec la personne à laquelle il s'engage ou 
avec son agent. 


2. Tel marché n'est vallde qu'à condi- 
tion qu'i soit fait par écrit, et exécuté 
par devant notatre, ou a défaut de notaire, de- 
vant au moins deux témoins dignes de foi sa- 
chant lire et écrire et qui le signent; et ce 
marché, outre les autres particularités dont 
les parties peuvent convenir doit spécifier la 
qualité ou la capacité en laqaelle cette person- 
ne s'est engagée, lee gages qu'elle doft rece- 
voir pour ses services, le temps et le lieu of ils 
sont payables, et le voyage ou service qu'elle 
doit faire. 

8 Nul conducteur de bateau ou bate- 
Her n'est tenu, À moins que les parties ne le 
jugent nécessaire, de faire d'autre marché 
qu’un marché verbal, pour aucun voyage, dans 
la province de Québec ou dans la province 
<d’Ontario, à moins que ce voyage, el c'est dang 
Ontario, ne s’étende au-delà de la Baie de 
Quinté. 

Arts 5628 et 5629.—Ces articles contiennent 
ia peine encourue par le voyageur qui s'étant en- 
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gagé, refuse d’entreprendre le voyage ou qui 
déserte, une fois le voyage entrepris. 


La peine, dans le premier cas, est de quinze 
jours d’emprisonnement; dans le second, d’un 
mois. Le recours civil est réservé en faveur 
du maître pour les avances faites, mais il n'a 
aucune action en dommages pour les pertes 
pécuniaires causées par cette absence ou cette 
désertion. 


Doct. can.-3 Beaubien, Lots civ., 164, 165. 
—White, Company Law, 318. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Inde» aiphabétique. 
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1. Dans un contrat de louage d'ouvrage, les 
mots “votre rémunération sera au taux de 
£300 par an,” ne constituent pas un engage- 
ment pour un an, et un contrat de cette espèce 
cesse au gré de l’une et de l’autre des parties: 
—C. R., 1853, Lennan vs The St. Lawrence & 
Atlantic Ratlroad Oo., 4 L. C. R., 91; 4 R. 
J. R. Q., 95; 20 R. L., 245. 


2. A merchant is justified in dismiseing his 
clerk before the termination of his engagement 
for a breach of duty or discipline, such as ab- 
sence without leave; and the clerk cannot in 
such case recover salary accrued subsequent 
to his dismissal and prior to the termination 
of the agreement :—C. C., 1858, Charbonneau 
vs Benjamin, 2 L. C. J., 103; 6 R. J. R. 
Q., 403. 


3. In an action for salary on the ground of 
wrongful dismissal, where the defendant plead- 
ed that plaintiff had been guilty of désode- 
dience of orders, and prevarication and defal- 
cation in hie accounts, although neither had 
been proved, yet as the court considered that 
there had been manifest neglect of duty and 
errors and trreguiarities in the plaintiff’s ac- 
counts, his discharge was nevertheless jueti- 
flable, and he was not entitled to wages be- 
yond the date of dismissal :—Q. B., 1869, Webd- 
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ster & The Grand Trunk Ry. Co., 1 L. O. d., 
223. 


4. A servant refusing to obey a lawful or- 
der of his master and discharged im conse- 
quence, can only recover wages to date of dis- 
charge, notwithstanding proof of previous uni- 
form good conduct :—0. 8., 1858, Hastie vs 
Morland, 2 L. OC. V., 217; TR. J. R. Q.,32. 

5. Un employé au mais qui quitte le service 
avant la fin de son mois, sane cause légitime, 
n'a pas droit À ses gages de partie du mois 
commencé. 


6. Un maître peut plaider compensation du 
salaire d’un mols terminé par son employé, sang 
qu'il soit nécessaire de faire ume demande in- 
cidente, pour les dommages causés par son dit 
employé en quittant subitement de service, parce 
que ces dommages découlent d'une même source 
par laquelle il demande le paiement de son sa- 
laire. 


7. Un juge peut accorder des dommages, 
quoique le montant n’en soit pas prouvé, quand, 
d'après la preuve, i] voit qu’il y en a eu réelle- 
ment de soufferts, ce qui eat laissé à sa discré- 
tion :—Johnson, J., 1872, Mondor vs Pesant, 4 
R. L., 382.—1873, Berlinguette vs Judah, 17 
L. C. J., 18; 22 R. J. R. Q., 495, 547.— 
1873, Bernier vs Roy, 12 L. R., 380. 


8. L’employé qui s'engage comme ouvrier 
capable pour travailler et faire des ouvrages 
à l'entreprise dans une manufacture, est res- 
ponsable des dommages faits aux matériaux ou 
à partie des matériaux, et il doit payer la va- 
leur des dits matériaux lorsque tels dommages 
proviennent de sa faute ou de son incapacité. 
Les offres, par les défendeurs, des chaussures 
endommagées dans tels cas, avec ensemble un 
équivalent en argent, pour le montant du sa- 
laire gagné, sont des offres suffisantes; et l’ac- 
ceptation d’icelles est une admission et une 
reconnaissance par l'employé des vices de son 
ouvrage et du paiement de som travail. En 
conséquence, les offres sont déclarées valables 
et l'action déboutée :—Beaudry, J., 1872, Dan- 
screau vs James, 4 R. L., 387. 


9. A clerk who had been entrusted with a 
sum of money by his employers to purchase 
goods for them, and who alleged that the mo- 
ney was stolen from him whilst he was on his 
way to execute the commission, must prove 
that the money was stolen and without fault or 
negligence on his part, in order to be relteved 
from liability to account for the same:—P. C., 
1878, Gravel & Martin, 22 L. O. J., 272. 


10. L'employé renvoyé par le patron, sans 
juste cause, avant la fin de son engagement, n’a 
pas d'action pour réclamer du salaire non échu 
au temps de son renvoi: mais 1] a droit seule- 
ment à une action pour dommages résultant de 
l'inexécution de la convention. 


11. L'employé, dans ce cas, est tenu de 
prouver qu'il a souffert des dommages par la 
faute du patron, qu'il n’a pu obtenir une autre 
situation et que son renvoi a ea Heu sans 
cause :—Boaudry, J., 1874, Sait vs Nield, 7 
R. L., 224.—C. B. R., 1877, Beauchemin vs 


DU LOUAGE DU SERVIOE PERSONNEL.—ART. 1670. | 


Simon, 1 L. N., 40; 23 J., 143; 9 R. L., 
640; R. A. O., 686 :—Contra.—O. S., 1862, 
Ouellet vs Fournter, 6 L. O. J., 118; 10 BR. 
J. R. Q., 210. 


12. Un commis renvoyé injustement par son 
maître peut poursuivre ce dernier pour le sa- 
laire restant dQ d’après l'engagement, et n’est 
pas obligé de prendre une action en dommages 
sur le principe qu'il a cessé de donner ses ser- 
vices :—O. B. R., 1876, Rice & Boscovitz, 23. 
J., 141; 9 R. L., 369; 17 R. L., 350. 


13. An employee or servant, dismissed with- 
out cause, may sue for tbe instalments of his 
Wages as they come due under the terms of hia 
engagement; his wages being the measure of 
damages, unless the master shows that the em- 
ployee has, or might have, earned something 
which should be deducted from his claim: — 
Q. B., 1878. Montreal Cotton Co. & Parham, 
23 L. O. J.,148; 9 R. L., 641; 17 R. L., 351. 


14. The engagement by a railway company 
of a civil engineer, for carrying out the con 
etruction of a railway, îis a commercial matter 
and may therefore be proved by verbal testi- 
mony and any modification of the original 
agreement may be proved in the same way :— 
Q. B , 1879, Legge & Laurentian Ry. Co., 24 
L. C. J., 98; 3 L. N., 23; 20 R. L., 319. 


15. The plaintiff sued his employer for 
salary, and the defendant pleaded that some 
money was stolen belonging to the defendant 
through the fault of the plaintiff. As there 
was no proof of the plantiff's fault and as the 
defendant had continued to retain his services 
for elghteen months after the loss occurred, 
the action was maintained: — O. B., 1880, 
Thomson & Watson, 3 L. N., 2038; 2 L. N., 
387. 


16. An employer cannot of his own mere 
will cancel a contract for personal service, 
leaving to the person employed a claim for 
damages, if any, and nothing else:—C. R., 
1880, Reid vs Smith, 6 Q. L. R., 367; 4 L. 
N., 157. 


17. Le propriétaire d'usines (dans l’espèce, 
des forges) peut renvoyer de son service avant 
l'expiration de son terme d'engagement, le gé- 
rant de ces usines qui s'est engagé, sans le 
consentement du propriétaire, dans une indus- 
trie rivale de la sienne, de nature À nuire au 
commerce de ce dernier. Il n’est pas nécessaire 
dans ce cas de faire résilier l'engagement du 
gérant par les tribunaux avant de le congédier : 
À). B., 1881, MacDougall & MacDougall, 11 
R. L., 203; R. A. C., 686. 


18. Une servante engagée au mois et qui 
abandonne le service de son maître avant la 
fin du mois a droit de réclamer ses gages pour 
le temps donné, s’il est prouvé qu'elle est par- 
tie pour cause de maladie; et la demanderesse 
qui, une semaine après son défaut, était réta- 
blie n’était pas tenue d'offrir de terminer le 
temps de son engagement, mais le défendeur ne 
l'ayant pas mise en demeure d'y retourner, le 
contrat se trouve résilié tacitement :—Routhter, 
J., 1882, Fortin vs Tremblay, 10 L. N., 230. 
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19. Damages were sought to be recovered 
for the non-delivery in proper time of a mantle 
and a muff which had been left with the de- 
fendants for the purpose of being altered and 
repaired. The action was dismiased, as there 
had been no exact time atipulated at which it 
was to be returned amd there had been no pro- 
per steps taken by the plaintiff to put the de- 
fendants en demeure:—Mackay, J., 1882, Beau- 
ris vs Lanthier, 5 L. N., 194. 


20. When a commercial traveller engaged 
by the year, quite the service of his employer 
without legal cause and against the will of his 
employer, and without previous legal notice, 
he forfeits all claim to wages accrued to the 
time of his quitting said service :—C. S., 1888, 
Niœon vs Darling, 27 L. C. J., 18: 6 L. N., 
160. 


21. A contract of apprenticeship will be an- 
aulled, if it appear that the apprentice has not 
a fair opportunity of acquiring proficiency in 
the art which the master engaged to teach 
him:—Q. B., 1884, Baker & Lebeau, 7 L. N., 
299. 


22. Le maître qui renvole son engagé, sans 
raison suffisante, sera condammé à lui payer 
des dommages égaux au montant perdu pac 
l'engagé, pendant le temps pour lequel i] n'a 
pas été employé et aussi à la différence des 
gages par lui gagnés ailleurs :—4. B., 1885, 
Robinson & McMillan, 13 R. L., 565; R. A. 
C., 771. 


23. Dans l'espèce, Je défendeur s'étant en- 
gagé de fournir au demandeur de l'ouvrage en 
tricot, rien n'étant stipulé dans l'écrit quant 
au lleu où l'ouvrage devait être fournit, c’est 
l'usage du commerce qu doit régler l'affaire, 
c’est-à-dire, que l'ouvrage doit être fourni à 
l'établissement du manufacturier :—C. B. R., 
1885, O’Keefe & Desjardins, 30 L. O. J., 280; 
4 D. C. A., 300. 


24. Même en loi et en l'absence de toute 
convention spéciale, un patron a droit de rate- 
air sur le salaire de son employé le montant 
des pertes que ce dernier lui a fait subir par 
sa faute :-—Taschereau, J., 1886, Lévéque vs 
Benoît, M. L. R., 28. C., 857; 9 L. N., 412. 


2. Une fille mineure a le droit de s’enga- 
ger seule comme servante, et peut être punie, 
en vertu du règlement de la Cité de Montréal 
concernant les maîtres et serviteurs, si elle 
s'absente ou déserte son service. Une accusa- 
tion contre une servante de s'être abaentée du 
service de son maître sans permiseion, ne peut 
être soutenue par une preuve de désertion de 
service :—De Montigny, Recorder, 1886, Oolle- 
ret vs Martin, 9 L. N., 212. 


26. Lorgqu'aucun terme d'engagement n’est 
fixé entre un maître et son serviteur, mais que 
ce dernier est payé tant par semaine, l’engage- 
ment doit être considéré fait A la semaine, et, 
dans ce cas, le règlement de la Cité de Mont- 
réal concernant les maîtres et servituers ne 
s'applique pas. 

27. La conduite grossière d'un serviteur vis- 
à-vis du gérant des maîtres est cause suffisante 
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pour le renvoyer sans avis préalable :—De Mon- 
tigny, Recorder, 1886, Dakley vs Normon, 9 
L. N., 213. 


28. Une personne qui est ‘ engagée” par 
écrit À une autre personne qui se qualifie de 


. bourgeoise ”’ ou ‘ maître’ pour un an, pour 


travailler de son métier, soit à l’entreprise, À 
Ja pièce, ou à la quantité, e. g., tant du mille, 
doit être considérée comme tombant sous l’ef- 
fet du règlement de da cité de Montréal, con- 
cernant les ‘maîtres et apprentis” et peut 
être légalement condamnée à l’amende et à la 
prison par le Recorder au cas d'abandon de 
eon service sans permission :—Giéli, J., 1887, 
Dinelle va Gauthier, M. L. R., 38 0. S., 134; 
10 L. N., 274. 


29. Workmen engaged by the month vo 
work for the season on a timber limit, are not 
obliged to work on legal holidays which are 
observed as religious holidays by the Church 
to which they belong, and their employer hae 
no right to make a deduction from thelr wages 
for such days :—Wurtele, J., 1888, Cyr va Ed- 
dy, 11 L. N., 194. 


30. Un ouvrier travaillant à l'heure, qui 
quitte, sans raison suflisante, le service de 
son patron, n'a pas droit de réclamer le 
paiement de ce qui lui est dû immédiatement 
en partant, mais il doit attendre le jour or- 
dinaire de la paye:-—Champagne, D. M., 
1889, Reid vs Tremblay, 12 L. N., 203. 


31. L'ouvrier peut être tenu responsable 
des dommages causés & son patron dans l'exé- 
cution des ouvrages qui lui sont ordonnés de 
faire, lorsque ces dommages sont causés par 
sa faute, sa négligence, ou par son incompé- 
tence : mais pour le rendre ainsi responsable 
il ne faut pas que ces dommages alent été 
causés par une cause imputable au patron. 


32. Lorsqu'il est prouvé que l'instrument 
fourni au demandeur, par la défenderesse, 
était impropre à l'ouvrage en question et que 
d'autres ouvriers avaient également travaillé 
au même ouvrage, le patron n'a pas d'action 
en dommage: Champagne, D. M., 1889, 
Gremore vs City Printing Co., 13 L. N., 68. 


33. Une personne qui emploie des ouvriers 
& l'heure et leur donne un billet, marquant 
le nombre d'heures faites, au lieu de tenir des 
livres et ensuite les paie le samedi suivant 
les billets présentés, ne peut pas refuser le 
paiment du temps fait, parce que l'ouvrier au- 
rait perdu ses billets; il en serait autrement, 
si l'on prouvait une convention formelle entre 
le patron et l’ouvrier que le paiement ne se 
ferait que sur présentation des billets; une 
entente tacite, ou une coutume, n’est pas 
suffisante: — Champagne, D. M., 1889, 
Vallée vs Caunon, 13 L. N., 85. 


34. Un manufacturier qui emploie des ou- 
vriers, a le droit de faire pour la régie de 
sa manufacture, des règlements qui lient les 


.ouvriersa qui les connaissent, entre autres, d’im- 


poser des amendes À ceux qui arrivent tard 
& l'ouvrage: — Champagne, D. M., 1889, 
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Boyer vs Slater, 13 L. N., 274.—Champagne, 
D. M., 1890, Stgoutn vs Montreal Woolen 
Mille Co., 14 L. N., 2. 


35. Le mineur peut valablement s’enga- 
ger comme apprenti, sans l'assistance de son 
tuteur; son contrat n'est pas nul de plein 
droit, mais seulement annulable pour lésion : 
—Desnoyers, J. S. P., 1889, Major vs La- 
belle, 12 L. N., 399. 


86. The plaintiff, who had been din de- 
fendant’s employment for several years as a 
traveller, at an annual salary and commis- 
sion, took a trip to England with his em- 
ployer’s permission. He carried no samples 
with him and effected no sales while absent. 
He also paid his own expenses, which were 
allowed him when he travelled on his em- 
ployer's business, After his return, he claim- 
ed salary for the six weeks during which he 
was absent. 


It was held it was for the plaintiff to 
prove that he was entitled to his usual 
salary during an absence of such length, 
and such proof not being made, the action 
was dismissed :—O. R., 1898, Dwyer vs Bar- 
rington, R. J. Q., 4 O. S., 138. 


37. Une commission de constable, accor- 
dée par un juge de paix À une personne, aux 
termes de l'article 2587 des statuts refondus 
de Québec, ne confère à cette personne le 
droit d'exécuter que les ordres du juge de 
paix méme qui accorde telle commission. 
Dans l’espéce, le demandeur ayant falt des 
déboursés, pas et démarches, À la réquisition 
spéciale du défendeur lui-même, a droit à 
upe compensation raisonnable comme valeur 
de tels déboursés et pas et démarches: — 
De Lorimier, J., 1894, Normandeau vs Des- 
jardins, R. J. Q., 5 OC. 8., 354. 


38. In an action of damages, by an em- 
ployee against his employer for dismissal 
without just cause, where the employee was 
paid by the week, but alleges that he was 
engaged by the year, it is for him to prove 
that the engagement was by the year and 
not by the week :—Tait, J., 1894, Rival dit 
Bellerose vs Martin, R. J. Q.,6 0. B., 826. 


39. The respondent was appointed an 
“alterate medical examiner‘ of the company 
appellant, for the city of Montreal, the terms 
of the appointment being as follows :—‘“ This 
commission entitles the holder to the privilege 
of such of the medical examination as may 
be assigned to him by the chief medical exa- 
miner, or of examinations during the absence, 
etc., of the chief examiner.” Without dis- 
turbing the respondent in his position as 
alternate medical examiner, another alternate 
medical examiner was subsequently appoint- 
ed, with the result that the respondent ceased 
to obtain any medical examinations, the 
agents of the company being, however, at 
liberty to refer examinations to him, if they 
pleased. In an action by respondent for the 
recovery of damages from the company for 
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breach of agreement and loss of patronage. 
It was held as the appointment of res- 
pondent as “alternate medical examiner ” 
was expressly limited to such examinations 
as the chief medical examiner might assign 
to him, and as it had not been proved that 
this contract was varied by the verbal agree- 
ment alleged by respondent, or by the rules 
and regulations of the company, he had no 
claim to damages :——Q. B., 1894, Equitable 
Life Assurance Society & Laberge, R. J. Q., 
8 B. R., 513.—Jetté, J., R. J. Q., 3 C. B., 
334; 18 L. N., 27; 24 R. OC. 8., 595. 


40. A défaut de conventions contraires, 
l'engagement d'un domestique, A tant par 
mois, comprend sa pension, sa nourriture et 
son logement en outre de ses gages :—Gagné, 
J., 1894, Gauthier vs Gauthier, 2 R. de J., 
478. 


41. The plaintiff, a police constable of 
the city of Montreal, during a long Illness, 
was retained on the force by the superin- 
tendent, but about half his pay was deducted 
by the latter and handed over to the defend- 
ant, a benefit society founded for the assis- 
tance of the police, of which the superinten- 
dent was president. The plaintiff acquiesced 
in this arrangement as long as he was on 
the force It also appeared that constables 
are subject to a stoppage of part of their pay 
if the superintendent thinks proper to make 
such deduction. 


Held :—That plaintif had no action against 
the benefit society for the money deducted 
from his pay, and that his remedy, if any, 
would be against the city for non-payment of 
his full wages :—Davidson, J., 1895, Prévost 
vs Assoctation de Bienfaisance et de Retraite 
de la Police, R. J. Q., 9 O. S., 881. 


42. L'intimé avait été engagé par l'ap- 
pelante, le ler août 1892, comme surinten- 
dant de l’aqueduc de Montréal, sans que la 
durée de son engagement eût été déterminée. 
Le 8 octobre 1892, une résolution fut adoptée 
fixant son salaire À $8,500 par année. Le 
21 mal 1895, l'intimé fut démis de ses fonc- 
tions, par une résolution adoptée par le 
conseil de ville de l’appelante, sur le rap- 
port d’un comité qui avait fait une enquéte 
aNéguant que lintimé avait porté des ac- 
cusations mal fondées contre son assistant 
et avait refusé de le reconnaftre comme son 
assistant, qu'il avait été négligent vis-a-vis 
de son comité, et qu'il était un obstacle À 
l'administration effective de son département. 
Aucun avis ou congé ne fut donné À l'intimé. 
La charte de la cité de Montréal (62 Vic, 
ch. 79, art. 79), porte que le conseil peut 
‘A sa discrétion,” en anglais, “at its plea- 
sure,” destituer ses officiers et en nommer 
d'autres À leur place. 


43. Jugé.—L'appelante n'avait pas excédé 
ses pourvoirs, tant en vertu de la loi que de 
son contrat avec l'intimé, en renvoyant ce 
dernier sans congé préalable. 
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44. L’appelante n'avait pas engagé sa res- 
pongabilité civile vis-a-vis de l'intimé en don- 
nant les motifs de sa destitution dans la ré- 
solution adoptée par son conseil de ville, dans 
l'exercice de son droit de délibération, et 
consignée dans ses registres; qu'au contraire, 
cette résolution, qui ne paraissait pas avoir 
été dictée par la malice et qui n'était pas 
faite pour le public, était privilégiée, et que 
Vappelante n'était pas responsable de la pu- 
blicité que les journaux lul avaient donnée: 
—O. B. R., renv., 1896, Cité de Montréal 
& Davis, R. J. Q., 6 OC. B. R., 177; Supr. 
0., conf., 27 Supr. C. R., 539; 20 L. N., 246. 


45. En décembre 1886, l'ingénieur en 
charge des travaux des intimés étant décédé, 
ils firent des changements dans le bureau des 
ingémeurs L'’ingénieur en chef recommanda 
la nomination de l'appelant comme assistant 
ingénieur pour les travaux du mur de tra- 
verse (cross-wall), et ceux” s'y rapportant, 
avec un salaire de $1,800 par année. Cette 
recommandation fut acceptée par les Intimés 
en vertu d’une résolution en date du 26 mars 
1887, nommant l'appelant assistant ingénieur 
& raison de $1,800 par année à partir du ler 
mai alors prochain. Dans le printemps de 
1890, les travaux des intimés étant À peu 
près terminés, l'appelant recut, le 30 avril 
de la même année, un avis qu'après le ler 
août suivant, ses services ne seraient plus 
requis et qu'il pourrait jusque-là retirer son 
salaire et s’en aller quand i! le voudrait. 
L’appelant adressa, le 12 juillet 1890, une let- 
tre aux intimés leur demandant de le garder 
à leur emploi jusqu'au ler novembre alors 
prochain. 


46. Jugé:—Le contrat intervenu entre les 
parties n’est pas d’une nature commerciale et, 
partant, l’appelant (demandeur en première 
instance) ne pouvait pas être entendu comme 
son propre témoin. 


47. Dans l'espèce, l'engagement de l'ap- 
pelant a été fait pour une année, avec une 
répartition nouvelle des ouvrages et une aug- 
mentation de traitement proportlonnelle aux 
devoirs additionnels qui lui furent assignés; 
que l'appelant avait droit & un avis de trois 
mois au cas où les intimés jugeralent À pro- 
pos de réduire le personnel de leurs ingénieurs, 
chose qu'ils n’ont pas faite, et, en conséquence 
il a droit À son salaire pour la proportion 
de l’année qui restait A courir jusqu'au ler 
mai 1891. 


48. La lettre de l'appelant du 12 juillet 
1890, demandant aux intimés de lui donner 
de l'emploi jusqu'au ler novembre suivant, 
n'était pas une renonciation aux drotts que 
pouvaient lui conférer les conditions de son 
engagement, mais plutôt une offre de com- 
promis:—0. B. R., conf., 1897, McGreevy 
& Les Commissaires du Havre de Québec, R. 
J. Q., 7 0. B. R., 17; R. J. Q., 110. 8., 
455. 


49. Celui qui, moyennant considération, 
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entreprend de faire une récolte de foin, et 
qui est obligé, vu la quantité de foin, d’en 
mettre en meules, est tenu du vice de cons- 
truction de ces meules, et il sera responsable 
des dommages soufferts si, par suite d'un vice 
de construction, ces meules versent et recol- 
vent des eaux pluviales qui font pourir ce 
foin ainsi placé en meules :—Tellier, J., 1897, 
Paquette va Lussier, 3 R. de J. 376. 


50. Where a clerk employed by a part- 
nership firm, on the dissolution of the firm, 
accepted service under a new firm formed by 
two of the original co-partners, and was in- 
formed that he would have to deal with them 
alone, he ceased to have any claim upon the 
retiring partner for his salary from and after 
the dissolution :—Doherty, J., 1897, Houde 
vs Grenier, R. J. Q., 12 O. 8., 259. 


51. Le nommé James McKensie était A 
l'emploi des intimés lorsque ceux-ci adressè- 
rent a leurs employés une circulaire leur an- 
noncant que, désormais, ils les tiendralent as- 
surés contre les accidents, À raison de $1,000 
(pour les hommes) en cas de mort, la cir- 
culaire ajoutant: ‘this gives each employee 
protection through accident while at work 
or otherwise engaged.’”’ Les intimés dédui- 
saient, des gages de leurs hommes, 10 cts par 
semaine comme prime d’assurance, et ‘tls firent 
ur contrat d’assurance avec la compagnie “The 
Ocean Accident and Guarantee Corporation,” 
dont la police stipulait immunité de responsa- 
bilité en cas de “ willful and wanton exposure 
to unnecessary danger.” Pendant que James 
McKenzie était ainsi A l'emploi des intimés, 
il vit, un jour qu'il passait sur la rue St- 
Antoine en la cité de Montréal, un attroupe- 
ment causé par la rupture de deux fils élec- 
triques qui reposaient sur le sol et dont se 
dégageaient de fortes étincelles. Ayant quel- 
que connaissance des courants électriques, Mc- 
Kenzie crut qu'il pourrait placer les fils de 
manière à prévenir le danger qu'ils offraient 
aux passants, et, malgré les avertissements 
de la foule, 11 saisit les deux fils et fut fou- 
droyé. 


52. Que les héritiers de James McKenzie, 
malgré l’'imprudence commise par ce dernier, 
avaient droit au montant de l'assurance, le 
contrat portant sur tout accident arrivé pen- 
dant que l’employé était À l'ouvrage chez les 
défendeurs, ou pendant qu'il était autrement 
occupé. 


53. Que les intimés, en imposant ce con- 
trat d'assurance À leurs employés, n'avalent 
pas agi comme les agents de Ia compagnie 
d'assurance avec laquelle ils s'étaient eux- 
mêmes assurés, et qu'ils ne pouvaient opposer 
aux ayants cause de James McKenzie les con- 
ditions de nullité qui se trouvaient dans la 
police de cette compagnie. 


54. Que ce contrat d'assurance était un 
accessoire du contrat de louage d'ouvrage in- 
tervenu entre James McKenzie et les intimés, 
et ne tombait pas sous les prohibitions décrétées 
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par l'acte général des assurances du Canada, 
49 Vic. co. 24:—O. B. R., renv., 1899, 
McKenzie & Garth, R. J. Q., 9 OC. B. R.. 
224. 

55. En vertu du règlement No 4 de la 
cité de Montréal, concernant les maîtres et 
serviteurs, des cigariers qui fabriquent des 
cigares par lots et qui peuvent abandonner 
le service de leur patron en tout temps, ne 


1671. Le louage des matelots est ré- 
glé par certaines dispositions spéciales 
contenues dans la loi impériale concer- 
nant la Marine Marchande, et dans les 
lois fédérales concernant l’engagement 
des matelots; celui des bateliers com- 
munément appelés voyageurs, par la 
loi provinciale concernant les voya- 
geurs. * | 

Cod.—S. R. B. O., ch. 55; ch. 58.— 


Statuts Impériaur, 17 et 18 Vio., c. 104.— 
18 et 19 Vic., c. 91.—25 et 26 Vic., c. 63. 


Cone.—C. c., 1670. 


Stat.—S. R. Q., 6238 (ref. 8. R. B. O., 
c., 58; 8. R. O.,c. c., 74, 75.—8. R. © 
ce. 109). 

Engagement des matelots—Les 8. R. C., 
c. 74 (ref. 36 V., o. 129) amendés par 53 
V., ©. 16 et par 67-58 V., c. 43, intitulé: 
“ Acte des matelots,” se rapportent aux bu- 
reaux d'engagement, à l'apprentissage des mate- 
lots, A leur engagement, aux pafements et aux 
délégations de gages, et au mode de les recou- 
vrer en justice, aux gages et effets des marins 


°?3 


Section ITT. 


DES VOITURIERS. 


1672. Les voituriers par terre et 
par eau sont assujettis, pour la garde 
et conservation des choses qui leur 





Tewte abrogé.—1671. Le louage des ma- 
telots est réglé par certaines dispositions 
spéciales contenues dans l’acte du Parlement 
Imperial, intitulé The Merchant Shipping 
Act, 1854, et par un acte du Parlement du 
Canada, intitulé: Acte relatif à l’engagement 
des matelots, et celui des bateliers communé- 
ment appelés voyageurs est réglé par les dis- 
positions d'un acte intitulé: Acte concernant 
les voyageurs. 


peuvent être condamnés à l'amende pour 
avoir écouté les conseils de certains compa- 
gnons et avoir abandonné le service. 


56. S'il est légal pour les cigariers de 
partir, il ne peut être illégal pour leurs com- 
pagnons de les engager À rompre leur enga- 
gement :—O. R., 1901, Youngheart vs Chaw, 
7 R. de J., 274. 


V. les décisions sous l’article 1668, C. c. 


1671. The hiring of seamen is sub- 
ject to certain special rules provided in 
the imperial laws respecting Merchant 
Shipping and the federal acts respect- 
ing the hiring of seamen; and the 
hiring of boatmen, commonly called 
voyageurs, by "the provincial act res- 
pecting voyageurs. 1 


décédés, au débarquement des matelots, a& 
leur entretien durant le voyage, à la discipline 
et autres détails s'y rapportant. L'acte s'ap- 
plique aux voyages à long cours. 


Les 8. R. C., c. 75 (ref. 38 V., o. 29) 
amendé par 56 V., c. 24, et par Ed. VII, ©. 
83 ; contient “lI'Acte des matelote de l’intérieur” 
Il ne s’applique pas aux bagres et bateaux 
plats qui naviguent sur les rivières et ca- 
naux. I] se rapporte aux engagements et 
aux gages des matelots, à la discipline, à la 
désertion, au changement de patron et au 
mode de recouvrement des gages. 


V. sous les articles 1670, 2355, 2401 et 
2405 C. € 


Section ITI. 


OF CARRIERS. 


1672. Carriers by land and by water 
are subject, with respect to the safe- 
keeping of things entrusted to them, 


Abrogated tezt.—The hiring of seamen is 
subject to certain special rules provided in 
the act of the Imperial parliament, Intituled : 
The Merchant Shipping Act, 1854, and by an 
act of the parliament of Canada, intituled : 
An Act respecting the Shipping of Seamen, 
and the hiring of boat-men, commonly called 
voyageurs, by certain rules provided in an 
act intituled: An act respecting Voyageurs. 
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sont confiées, aux mêmes obligations 
que les aubergistes, au titre Du Dépôt. 


_ Cod.—# L. 1, in pr. et § 1, 2, 3, naut. caup. 
stab.—Domat, liv. 1, tit. 4, 8. 8, n. 5.—C. N. 
1782. 


C. N. 1782. Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 1619, § 6, 1675, 1813 et a, 
1814, 1427, 2462. 

Statut.—Responsadiltté—Les S. R C, c 
£8 traite de la responsabilité des entrepre- 
nours de transport par eau quant aux effets 
recus par eux pour étre transportés et aux ba- 
gages personnels des voyageurs. V. le texte 
du statut sous l'article 1675 C. c. 

Doct, can.—Girouard, 3 R. L., 234. Abbott, 
Railway Law, 294.—J. C., 3 R. de L., 4.— 
Taschereau, Thèse, 108, 116. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A clause in a Dill of lading granting 
the carrier the option to tranship at Quebec 
and forward goods to Montreal, at ship's ex- 
pense and merchant’s risk, does not relieve the 
‘carrier from lability arising from negligence 
and want of care in the handling of the 
goods at Montreal :—0O. R., 1856, Samuel vs 
Edmondstone, 1 L. C. J., 89; 5 R. J. R. Q., 
449. 


2. Un voiturier est responsable de la va- 
leur de marchandises livrées par erreur À l'a- 
cheteur après avis donné par le vendeur de 
r'en pas faire la livraison. 


3. Le droit d'arrêter telles marchandises 
in transitu, n'est pas affecté en conséquence 
de ce que le vendeur, lors de la vente, a pris un 
billet promissoire pour la valeur des marchan- 

zses: Smith, J., 1858, Campbell vs Jones, 
9 L. O. R., 10: 3 J., 96; R. J. R. Q., 71. 


4. A carrier is not Hable for the loss or 
theft of an overcoat, carried by a passenger 
in a steamboat and placed by the passenger 
où a sofa in the eating saloon, where he was 
taking supper :— Monk, J,. 1866, Torrance vs 
Richelieu Company, 10 L. O. J., 335; 2 L. 
-C. L. J., 133; 16 R. J. R. Q., 116. 


5. Though the Iiability of a company as 
common carriers had ceased, by the arrival of 
the goods, the company was still Hable for 
damage as warehousemen and carters for hire; 
but In this cause the evidence did not show 
‘any negligence on the part of the railway com- 
pany.—Duval, C. J. Monk and Stuart (ad hoc) 
.JJ. Contrà, Badgley and Drummond, who held 
that by law negligence was presumed if da- 
mage shewn, and the onus of proof of care 
was on the company, who had made no proof 
whatever to rebut the presumption against 
the company :—Q. B., 1871, Grand Trunk 
Ratlway & Gutman, 1 R. O., 477, 231; 3 
FR. L., 452; 18 R. L., 85; 22 R. J. R. Q., 
480. 
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to the same obligations and duties as 
innkeepers, declared under the title 
Of Deposit. 


6. Common carriers ars responsible for 
darcege caused by fire breaking out upon board 
of a steamboat, unless such fire was not attri- 
butable to their negligence; and the onus .pro- 
bandi is upon the carriers to account for the 
fire, and prove that it did not arlse from their 
fault :-—Q. B., 1875, Canadian Navigation Com- 
pany & Hayes, 19 L. O. J., 269. 


7. A passenger by railway did not call for 
his trunk on arriving at the end of his journey, 
at 10 o’clock in the forenoon, but, for his own 
convenlence, left {t all day and over night in 
the baggage-room, without any arrangement, 
and it was destroyed by fire early the next 
morning by the accidental burning of the sta- 
tion :-—It was held the company was not res- 
ponsible :—Meredith, O. J., 1876, Hogan vs 
The Grand Trunk, 2 Q. L. R., 142. 


& La compagnie de télégraphe défende- 
resse est un voiturler (common carrier).—Ma- 
thieu, J., 1884, Nelson vs Canadian Telegraph 
Co., 6 L. N., 184. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les arts 1672 et 1674 sont applicables 
i tous ceux qui, soit accidentellement, soit par 
profession, se chargent de transporter d'un 
lieu dans un autre des objets appartenant à 
de tierces personnes; peu importe d’ailleurs 
ie mode de transport, qu’il ait lieu par terre, 
par eau ou même par air:—4 Aubry et Rau, 
519, 520, § 373 :—2 Guillouard, n. 736, 737.—7 
Colmet de Santerre, n. 233 Dis-1.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 722.—25 Laurent, n. 518. 


2. Ainsi les voitures de place sont des 
voitures publiques, dont les entrepreneurs et 
ecchers sont soumis, quant aux bagages ou 
cffets des voyageurs, À la même responsabilité 
que les entrepreneurs des voitures publiques 
proprement dites:—25 Laurent, n. 525. 


3. Les voituriers par terre et par eau, et 
notamment les compagnies de navigation, 
sont tenus, pour la garde et la conservation 
des objets qui leur sont confiés, aux mémes 
obl’gations que les aubergistes. Par suite, 
ils sont responsables du vol commis au pré- 
judice d'un voyageur par un de leurs prépo- 
sés, Cette responsabilité, découlant du dépôt 
nécessaire, est absolue et indépendante, soit 
au point de savoir si le vol a été commis ou 
non dans l’exercice des fonctions du préposé : 
soit du point de savoir s’il y a eu imprudence 
dc la victime :—Dalloz, P. 94, 1, 416.—4 Au- 
bry et Rau, 522, § 873; 630, § 406.—25 Lau- 
rent, n. 524.—1 P. Pont, Petite contrate, n. 
541.—Guillouard, Dépôt et sequestre, n. 1652. 
—Merlin, Rép., vo Hétellerte.—5 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 14, note 7, § 739. 


4. Bien qu’on puisse toujours recourir à 
la preuve testimoniale à l'effet de prouver les 
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dépôts faits dans les hdtelleries ou auberges 
par les voyageurs, ce mode de preuve n'est per- 
mis à l'égard des voituriers que si l’objet liti- 
gieux a une valeur inférieure & 150 francs ou 
gue si le transport des marchandises pour au- 
trul forme l'objet de leur commerce. Mais 
lorsque la remise est prouvée, la valeur des 
effets remis aux voituriers peut être établie 
par tous moyens sous le contrôle des tribu- 
naux :—4 Aubry et Rau, 520, 523, § 373.—13 
Duranton, n. 614, t. 17, n. 242, 243.—2 Du- 
vergier, n. 321, 322.—2 Guillouard, n. 789, 


1673. Ils sont tenus de recevoir et 
transporter aux temps marqués dans 
les avis publics toute personne qui de- 
mande passage, si le transport des 
voyageurs fait partie de leur trafic ac- 
coutumé, et tous effets qu’on leur offre 
à transporter; à moins que dans l’un ou 
l’autre cas il n’y ait cause raisonnable 
et suffisan'te de refus. 


Cod.—S, R. C., c. 66, secs. 96, 97, 98, 119, 
120.—Guyot, Rép., vo Voiturier, 634.—Ville- 
neuve, Dict. du Cont., Voiturier, n. 3.—Smith, 
Com. Law, 288. Story, Batiments, $ 508.— 
Bacon, Abr., vo Carriere, B. 


Cone.—C. c, 1672, 2424. 


Btat. — Acte concernant la responsabilité des 
entrepreneurs de transport par eau. V. le tezte 
aque S. R. O., c. 82, sous Vart. 1675, O. oc. 

Lot électorale, 59 V., o. 9, art. 270.—Le 
louage ou la promesse de payer, ou le paiement, 
pour l’usage de chevaux, attelages, voitures, ca- 
briolets ou autres véhicules, par un candidat, 
ou par une autre personne au nom de ce can- 
didat, pour transporter des électeurs au bureau 
cu du bureau de votation, ou aux environs ou 
des environs du bureau de votation, & une 
élection, ou le paiement par un candidat, ou 
par quelque personne au nom de ce candidat, 
des dépenses de voyage ou autres dépenses 
d'un électeur pour se rendre à une élection 
ou pour s'en retourner, sont des actes illé- 
gaux. Quiconque a commis quelqu'un de ces 
actes est passible d'une amende de cent pias- 
tres, et d'un emprisonnement de trois mois 
& défaut de paiement. 


Lot fédérale des chemins de fer.—51 Vict., 
co. 29, art. 241.— Tout employé, serviteur ou 
agent d'une compagnie, préposé À la survell- 
lance du trafic à l’une de ses stations ou ga- 
res, qui refusera ou négligera de recevoir, 
transporter ou déposer à une station ou gare 
de la compagnie auquel ils sont destinés, 
des voyageurs, marchandises ou effets appor- 
tés, transportés ou livrés a lui-même ou à la 
compagnie, pour être transportés sur la ligne 
ou le long de la ligne de son chemin de fer, 
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754.—7 Colmet de Santerre ,n. 237, bés-1-2, 285 
bie.—25 Laurent, n. 620, 521, 533.—3 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 722. 


5. Les voituriers ne sont pas tenus de pré- 
venir les destinataires de l’arrivée des expédi- 
tions ou des marchandises livrables en gare :—3 
Lyon-Caen, Renault, n. 783.—Sarrot, n 542 et 
8.—4 Picard, 708.—1 Férand-Giraud, n. 191 et 
s.—Thaller, n. 383.—Ruben de Couder, n. 246 
et s.—Contrad:—Lainé-Fleury, 269, 297.—2 Bé- 
darride, n. 395 et s—2 Pouget, n. 276.—2 
Emilion, 254. 


1673. They are obliged to receive 
and convey, at the times fixed by pu- 
blic notice, all persons applying for 
passage, if the conveyance of passen- 
gers be a part of their accustomed bu- 
siness, and all goods offered for trans- 
portation; unless, in either case, there 
is a reasonable and sufficient cause of 
refusal. 


à partir du chemin de fer de toute autre com- 
pagnie qui croise le chemin de fer en premier 
lieu mentionné ou, en est À proximité ou qui 
conviendra volontairement de quelque manière 
que se soit aux dispositions de l’article pré- 
cédent, et la compagnie de cnemin de fer en 
premier lieu mentionnée, seront, pour chaque 
cas de refus ou négligence respectivement pas- 
sibles, sur conviction sommaire, d'une amende 
n’excédant pas cinquante piastres en sus des 
dommages réels éprouvés; et, cette amende 
sera recouvrable avec dépens par la compa- 
gnie, ow par toute personne lésée par cette 
négligence ou se refus, et appartiendra à la 
compagnie ou la personne ainsi lésée. 


Article 246.—Tous les trains réguliers par- 
tiront et circuleront autant que possible A des 
heures régulières fixées par avis public, et 
devront être suffisants pour contenir tous les 
voyageurs et effets qui se présenteront ou 
seront présentés dans un temps raisonnable, 
uvant l'heure du départ pour être transportés, 
au point de partance et, aux raccordements 
d'autres chemins de fer, et aux gares et sta- 
tions établies pour recevoir et débarquer les 
voyageurs et les effets sur la route. 


2. Ces voyageurs et effets seront pris, 
transportés et débarqués à ces endroits, 
moyennant le paiement du péage au prix du 
passage légalement exigible. 


8. Toute personne lésée par quelque né- 
gligence ou refus À cet égard aura droit d’ac- 
tion contre la compagnie; et, la compagnie 
De pourra se mettre À l'abri de cette action 
par aucun avis, condition ou déclaration, si 
le tort fait & cette personne est causé par 
quelque négligence ou omission de la compa- 
gnie ou de ses employés. 
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Article 248.—Tout voyageur qui refusera 
de payer le prix de son passage, pourra être 
expulsé du convoi avec son bagage, par le 
conducteur du convoi et les employés de la 
compagnie,—sans qu’ils aient recours à un 
déploiement de force inutile,—a toute station 
ordinaire, ou prés de toute maison selon que 
le conducteur le jugera À propos, après avoir 
arrêté le convoi. 


Lot provinciale des chemins de fer, S. R. 
Q., 5125 et 8.——L’'article 5207, 8. 4, contient 
des dispositions analogues À ceux ci-dessus de 
la loi fédérale. 


Doct. can.—Abbott, Railway Law, 294.—La- 
fontaine, 3 Thémis, 173. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un voiturier est responsable pour la 
mauvais: conduite volontaire de son servi- 
teur envers son passager. 


2. Un passager qui est assailli et grossière- 
ment insulté dans un char, par un garde-frein, 
employé sur le convoi, a, pour ce, recours 
contre la compagnie. 


3. Si un garde-frein, employé sur un convoi 
de passagers assaille et insulte grossièrement 
un passager sur ce convoi, et que la compu- 
guie retienne À son service ce serviteur délin- 
quant, après qu’elle a connu sa mauvaise con- 
duite, elle sera sujette à des dommages exem- 
piaires :—O. Supr., 1891, Godard & Le Grand- 
Tronc, 3 R. L., 10. 


4. Railway companies subject to the provi- 
sion of the act respecting railways, are bound 
to carry all goods that are offered at any of 
their stations to any other station on their 
line of railway, unless some valid reason be 
assigned for refusing to do so. The Canadian 
railway act is compulsory and not permissive 
only. Under it, railway companies are made 
ccmmon carriers, and it is not in their power 
to limit their obligations by a notice stating 
that they have ceased to carry any particular 
class of goods without assigning a sufficient 
reason for such refusal :—Q. B., 1873, Ruther- 
ford & Grand Trunk Ry. Co., 20 L. C. J., 
11.—Johnson, J., 5 R. L., 488. 


5. A railway company, which has not yet 
opened its line for the public conveyance of 
passengers, is not subject to the obligations 
which attach to common carriers, though It 
may have occasionally carried passengers for 
hire for the special accommodation of persons 
applying for passage :—O. R., 1888, McRae vs 
Canadian Pacific Railway Co., M. L. R., 4 
8. C., 186; 11 L. N., 399. 


6. Where no time is fixed for the bringing 
of freight alongside the ship. the carrier, ac- 
cording to the usage of trade in the port of 
Montreal, has a right to call for the freight 
when he needs it, In order to complete loading 
of cargo in time for the regular sailing of the 
ship. So, where a steamship was to take a 
barge-load of deals and fair warning was 
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given that 7 a. m. on a day named would be 
the latest time permitted for the barge to come 
alongside, and the barge did not come along- 
side until half-past one in the afternoon, at 
which time the ship was preparing to take 
cattle on board, to complete her cargo pre- 
paratory to sailing in refusing to take the 
deals: — Davidson, J., 1888, Taylor vs Oa- 
nada Shipping Co., M. L. R., 4 8. O., 871: 
12 L. N., 138. 


7. Un passager qui, d'une manière hâAtive, 
est rudement mis hors du convoi par le con- 
ducteur, parce qu'il n'aurait pas pu, de suite, 
trouver son billet de passage, qu'il avait, pour 
l’exhiber, a droit À des dommages contre le 
propriétaire du chemin de fer dont le conduc- 
teur est l’employé:—Mathé$eu, J., 1890, Per- 
rault vs Canadian Pacific Ry. Co., 20 R. L., 
821. 


8. L’appelant avait pris place sur un des 
chars de la compagnie intimée. Ce char était 
ouvert et il y avait de chaque côté une rampe 
ou marchepied. L'appelant s'était d'abord mis 
sur le premier siège en avant, mais, s’y trou- 
vont incommodé par le solell, 11 descendit sur 
le marchepied et se dirigea vers l'arrière de 
la voiture, en s’accrochant des mains aux po- 
teaux du char. Pendant qu'il se trouvait ainsi 
sur le marchepied, il] fut frappé par un char 
de l'intimée, venant avec grande vitesse, en sens 
contraire, et blessé grièvement. Il n’y avait 
a l'endroit de l'accident qu’une distance de 
trois pieds et trois pouces entre les deux voies, 
ce qui ne laissait entre les marchepieds des ‘ 
deux chars qu'une espace de sept pouces. La 
compagnie plaida que le marchepled était ré- 
scrvé a ses employés et que le public n'avait 
ras le droit de s’y placer, mais on n’avait pas 
averti l'appelant de ne pas se tenir sur ce 
marchepled, aucune affiche sur la voiture ne 
mettait le public en garde contre le danger de 
s'y mettre, et 11 fut démontré, au contraire, 
que la compagnie permettait aux voyageurs 


de s'y tenir. 


Il fut jugé qu'il y avait la faute de la com- 
pagnie défenderesse qui engageait sa respon- 
sabilité civile; que l'article 1675 du Code civil 
s'applique au transport des voyageurs, comme 
au voiturage des marchandises:—C. B. R., 
1893, Carrière & Montreal Street Railway Oo., 
K. J. Q.,2B.kR., 399. 


9. Aux termes de l’article 40, du Règlement 
n. 50 de la Cité de Montréal. ‘Tout charre- 
‘“tier ou conducteur d'aucun carrosse ou vol- 
“tyre de louage publique et licencié, quand 
“fl ne sera pas employé, sera tenu de servir 
‘‘la première personne qui lui offrira de l’em- 
‘“ ploi,” sous peine d'amende. 

10. Cet article s'applique au cocher qui est 
en dehors de son poste comme aux autres :— 
C. Rec., 1901, Cité de Montréal vs OCérat, 7 
KR. de J., 455. 

11. Les volturiers publics par eau, sont 
tenus responsables du dommage encouru par 
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un voyageur, manquant son passage par la 
négligence de leur agent qui avait fait défaut 
de transporter en chaloupe les passagers À 
bord, comme c'était son devolr; et ce, quand 
même ce voyageur n'aurait pas été porteur 
d'un billet de passage, alors que tel billet ne 
pouvait être acheté qu'à bord du bateau à 
cet endroit d'embarquement: — Tremblay, 
Magistr., 1901, Côté vs The North Amerioan 
Transportation Coy., Ltd., T R. de J., 534. 


V. les décisions sous l’article 1053, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le voyageur, qui a compté sur les an- 
monces et les affiches du voiturier, pourra ob- 
tenir des dommages-intérêts s'il en souffre 
par suite du refus ou du retard de ce dernier 
A exécuter ce qu'il a annoncé :—Guillouard, 
Louage, n. 762.—4 Aubry et Rau, 524 et 8. 
3 373. 


2. Dans le cas d'accidents arrivés à un 
voyageur, comme aux choses, le voiturier est 
responsable de plein droit, et ce n'est pas 
aux voyageurs à prouver la faute ou la négii- 
gence du voiturier :—Lyon-Caen, S. 1885, 1, 
129.—2 Sourdat, nu. 1058.2 Bédarride, 
Transp. par ch. de fer, n. 439 et s.—Saincte- 
lette, 87, 100.—Sarrut, R. C., 1885, 138.— 
Contré:—Guillouard, Louage, n. 765.—3 Fé- 
rand-Giraud, Cod. des Transp., n. 4 et 8. 


3 Le volturier ne peut refuser de trans- 
porter les marchandises en alléguant qu'elles 
sont mal emballées ou qu'elles ne le sont pas 
du tout: il peut seulement exiger de l’expé- 
diteur une décharge de garantie:—3 Lyon- 
Caen, Renault, n. 773.—1 Bédarride, n. 326. 
—2 Charpentier et Maury, n. 2962.—1 Fé- 
raud-Giraud, n. 83. 


4. Le voyageur qui ne présente pas son 
pillet au conducteur doit payer de nouveau 
sa place, quand même il serait établi qu'il a 
effectivement pris son billet au départ :—3 


1674. Ils répondent non-seulement 
de ce qu’ils ont déjà reçu dans leur 
voiture ou bâtiment, mais encore de ce 
qui leur a été remis sur le port ou dans 
“entrepôt, pour être placé dans leur 
voiture ou bâtiment. 

Coë.--f L. 1, § 8, naut. caup.—Domat, loc. 
cit—_C. N., 1788. 

C. N. 1783.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 1054, 1200, 1672, 1814 et s.,, 
2432 et s. 


Stat.—V. sous l'article 1675 C. c. 


Doct. can.—Abbott, Railway Law, 294.—La- 
fontaine, 3 Thémis, 178. 
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Férand-Giraud, n. 248.—Fuzier-Herman, Rép., 
vo Ch. de fer, n. 4218 et s..., A moins qu’il ne 
soit abonné.—3 Ruben de Couder, n. 237.—3 
Féraud-Giraud, n. 287. 


5. Les voyageurs doivent avoir la monnaie 
nécessaire, les conducteurs ne sont pas tenus 
de changer les. billets de banque :—2 Bédar- 
ride, n. 208.—2 Féraud-Giraud, n. 644; t. 
3, n. 212. 


6. L'entrepreneur de voitures publiques, 
faisant le service entre dux localités, ne peut 
refuser les places disponibles aux voyageurs 
qui offrent d’en payer le prix, alors, d'all- 
leurs, que ce refus ne s‘appule sur aucun motif 
légitime :—Pardessus, n. 537.—3 Troplong, n. 
895.—3 Massé, n. 1558.— 8 Féraud-Giraud, n. 
195. 2 Carpentier et Maury, n. 4183. 

7. Le fait de stationner sur une place à 
ce destinée, constitue, de la part du conduc- 
teur d’une voiture publique, une offre à tout 
venant, et met sa voiture à la disposition de 
quiconque veut y monter. 


8. Aussitôt que le voyage est commencé, 
le voyageur ne peut plus céder son billet à un 
tiers, ni même son billet de retour :-——3 Féraud- 
Giraud, n. 213, 226.—2 Carpentier et Maury. 
n. 4214 et s—-3 Lyon-Caen Renault, n. 706, 
796.1 Wahl, Titres au port., n. 295; t. 2, o. 
941.— Guillaumat, 291. 


V. A.:—Baudry-Lacantinerie, Louage, n. 165 
et s.—Angell, on Carriers, 590, 612, § 524 et 
s—Story, Batlm., § 691.—Thompson, Car- 
riers of passengers, 1 et s., 448 et s.—Ency- 
clopædia Law of England, vo Carrier, 58. — 
Am. & Eng. Encyclopedia, vo Carriers of 
goods, 8. 2, vo Oarriers of passengers, s. 1, 
481.— Bouvier, Law Dict., tit, Com. Oarrier of 
Pass. & Com. Oarriers.—Angell, on Carrier, § 
524. 

Quant aux dommages soufferts par les voya- 
geurs, voyez les auteurs sous l'article 1053, 
C. c. 


1674. They are liable, not only for 
what has been received in the carriage 
or vessel, but also for what has been 
delivered to them at the port or place 
of deposit, to be put in their carriage 
or vessel. 


JURIBPRUDENCH CANADIENNE. 


1. La livraison de bagage À un homme de 
police employé par la compagnie, À un de ses 
dépôts, plusieurs heures avant le départ du 
convoi et en l'absence du gardien du bagage, 
est suffisante pour obliger la compagnie, lors- 
qu'il n'est pas prouvé que le demandeur avait 
connaissance du règlement de la compagnie, 
quelle ne serait responsable du bagage que lors- 
qu'il serait checked:—Taschereau, J., 1871, 
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Tessier vs Le Grand Tronc, 8 R. L., 81; 1 BR. 
©. 246; 23 R. J. R. Q, 372, 587. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L’entrepreneur de transports ne peut se 
prévaloir du défaut d’enregistrement de ces 
objets pour prétendre qu'il n'est point res- 
ponsable de leur perte: cet enregistrement de- 
vant être accompli, en effet, sans réquisition 
de la part des voyggeurs, même malgré leur 
refus, et le défaut d'enregistrement constituant 
une faute de la part de l'entrepreneur de trans- 
ports :—4 Aubry et Rau, 521, § 373.- 25 Lau- 
rent, n. 521—2 Guillouard, n. 741.—Contrd. 
—Dalloz, P. 29, 1, 878.— Rép., vo Commission- 
naire, n. 424. 


2. Toutefois, le voiturier n'est pas respon- 


sable de paquets qui ne lui ont pas été remis 
directement à lui-même, mais À son employé, 
officier ou domestique, non préposé pour les 
recevoir :—2 Duvergier, n. 327, 328.—4 Aubry 
et Rau, 520, note 4, § 873.—-Marcadé, art. 1782. 
—Dalloz, vo Commissionnaire, n. 334: et vo 
Louage d'ouvrage, n. 78.—25 Laurent, n. 519. 
—2 Guillouard, n. 740, 745.—Favard, Louage, 
8. 2, $ 2.—17 Duranton, n. 245.8 Massé et 


1675. Ils sont responsables de la 
perte et des avaries des choses qui leur 
sont confiées, à moins qu’ils ne prou- 
vent que la perte ou les avaries ont 


été causées par cas fortuit ou force 


majeure, ou proviennent des défauts 
de la chose elle-même. 


Cod.- Merlin, Rép., vo Messageries, § 2, n. 
2, où des arrêts sont cités.—Code Civil B.-C., 
arts. 1071, 1072.— Huston vs Le Grand Tronc, 
8 LL C. Jurist. 269.—C. N. 1784.—C. Com., 
103. 


Cc. N. 1784. — Ils sont responsables de la 
pcrte et des avaries des choses qui leur sont 
confiées, À moins qu'ils ne prouvent qu'elles 
ont été perdues et avariées par cas fortuit 
ou force majeure. 


C. de Com., 98.—1I1 (le commis. de transport) 
est garant des avaries ou pertes de marchan- 
dises et effets, s'il n’y a stipulation contraire 
dans la lettre de voiture, ou force majeure. 


C. de Com., 108.— Le voiturier est garant de 
la perte des objets & transporter, hors les cas 
de la force majeure.—Il est garant des ava- 
ries autres que celles qui proviennent du vice 
propre de la chose ou de la force majeure. 


Cono.—_C. c., 1054, 1064, 1072, 1200, 1208, 
1672, 1675, 1694. 

Stat._Voituriers, Responsabilité, 8S. R. C., 
c. 82, art. 2, (ref., 37 V., o. 25, 8. 2) :—Les 
entrepreneurs de transport par eau devront, 
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Vergé, sur Zachariæ, 404, note 3.—Troplong, 
n. 947.—1 Curasson, 297. 


3. Il en serait autrement au cas de re- 
mise d’objets au conducteur pendant le cours 
du voyage: car alors il est réputé de plein 
droit préposé pour recevoir les paquets :—2 
Pardessus, n. 554.—5 Zacharlæ, 41, note 2. 
—Troplong, n. 933.—Vanhuffel, n. 6. 


4. Du méme, le voiturier n’est responsable 
que des objets qui ont été confiés À sa garde 
par le voyageur ou l’expéditeur et non de ceux, 
comme une valise, que le voyageur a conservée 
avec lui :—2 Gulllouard, n. 745.—Dalloz, Rép., 
vo Commissionnatre, n. 422. 


5. Les voituriers sont responsables de la perte 
ec de la fausse direction des colis, même non 
enregistrés, que les voyageurs ont déposés 
dans la salle des bagages, pour aller prendre 
leurs billets de place au guichet: c'est là un 
dépôt nécessaire, et, par suite, les compagnies 
sont tenues de faire survelller eux-mêmes ces 
colis: Duverdy, n. 54.—2 Pouget, n. 253.— 
Emien, n. 215.—Lecot, n. 24.2 Bédarride, 
n, 455.—Féraud-Giraud, n. 834.—Guillouard, 
Prét, n. 54.— Ruben de Couder, vo Chemins de 
fer, n. 48; Sup., loc. cit., n. 57.—2 Car- 
pentier et Maury, n. 4359, 367 et s. 


1675. They are liable for the loss 
or damage of things entrusted to 
them, urless they can prove that such 
loss or damage was caused by a for- 
tuitous event or irresistible force, or 
has arisen from a defect in the thing 
itself. 


aux époques et de la manière et aux conditions 
dont ils auront respectivement donné avis pu- 
blic, recevoir et transporter, conformément à 
cet avis toutes les personnes demandant un 
passage, et tous les effets offerts pour être 
transportés, À moins que dans l'un ou l’autre 
cas il n’y ait raison suffisante de ne pas le 
faire ; 


2. Ils seront responsables non-seulement des 
effets reçus & bord de leurs vaisseaux, mais 
aussi des effets qui leur auront été livrés pour 
être transportés par ces vaisseaux, et ils de- 
vront particulièrement velller & ce que ces 
effets solent gardés en sûreté et ponctuellement 


transportés, sauf les dispositions ci-dessous 
étabHes ; 


3. Ils seront responsables de toute perte 
dés effets ou de toute avarie aux effets qui leur 
auront été confiés pour être transportés comme 
il est dit ci-haut; 


4. Mais fis ne seront aucunement respon- 
sables de la perte des effets ou des avaries 
arrivés sans leur faute ou participation réelle, 
ou sans la faute ou la négligence de leurs 
agents, serviteurs ou employés: 
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(a) Aux effets se trouvant à bord de ce 
vaisseau, ou qui leur auront été livrés pour 
être transportés, par suite d'incendie ou des 
dangers de la navigation; 

(db) Provenant de défectuosités dans ces 
effets, ou de leur nature même, de vol à main 
armée, ou d'autre cause de force majeure; 

(c) A tout or ou argent, aux diamants, 
montres, bijoux ou pierres précieuses, argent 
monnayé ou valeurs, ou aux articles de grande 
valeur qui ne sont pas des marchandises ordi- 
paires, par suite de quelque vol, soustraction, 
détournment, enlèvement ou récélation de ces 
effets, à moins que leurs véritables nature et 
valeur n'aient été, lors de leur livraison pour 
le transport, déclarées par leur propriétaire ou 
expéditeur à l'entrepreneur du transport ou 
son agent ou employé, et consignées dans un 
connalssement ou autre écrit. 


Art. 3.—-Les entrepreneurs de transport par 
eeu seront responsables de la perte ou des 
dommages arrivés aux bagages personnels des 
passaggers sur leurs vaisseaux, et le serment 
ou l'affirmation de tout passager fera foi 
primé facie, de la perte ou avarie de ces arti- 
cles, et de leur valeur; pourvu que cette res- 
ponsabilité ne s'étende pas à une plus forte 
somme que cing cents plastres, ou à la perte 
ou avarie d'aucun des articles de valeur men- 
ttonnés dans l'article immédiatement précé- 
dent, à moins que les véritables nature et va- 
leur de ces articles ainsi perdus ou endom- 
magés n'aient été déclarées et consignées tel 
que prescrit par le dit article, 

V. pour les chemins de fer sous l'article 
1673 C. <. 


Doct. can.—Abbott, Railway Law, 294.—La- 
fontaine, 3 Thémts, 173. — Tachereau, Thèse, 
113, 117. 7 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
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1. A votturier par eau is answerable for 
the consequences of his own negligence. If 
therefore he careless quits his ship, and she 
is lost during his absence, he must be ans- 
werable for the cargo:—X. B., 1821, Borne & 
Ferrault, 2 R. de L., 75; Stuart’s R. 591; 1 
R. J. R. Q., 424. 


2. If merchandise 


in good order is in- 
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trusted to a carrier, and arrives at its desti- 
nation in a damaged state, where he holds 
it subject to freight, he is Hable for the value, 
and if he pretends that fraud or concealment 
has been practised, the onus of proof les 
upon him :—Q. B., 1834, Hart & Jones, Stuart’s 
Rép., 589 ; 1 R. J. R. Q., 422, 528; 17 R. L. 
225. 


3. A common carrier is Mable for all lose 
o1 damage, except that occasioned by the act 
ef God and by the King’s enemies and by 
inevitable accident and vis major. Proof to 
the effect that the goods placed by the plaintiff 
in the custody of the defendant were destroyed 
by a fire, which could not be accounted for 
otherwise than by the presumption that It 
was the result of spontaneous combustion, 
does not constitute inevitable accident or vis 
major:—Smith, J., 1860, Huston vs Grand 
Trunk Railway Company of Canada, 3 L. C. J., 
269; 6 J. 173; 8 R. J. R. Q., 1, 10. 


4. Lorsqu'un vapeur faisant le service de 
la remorque entre Québec et Montréal, prend 
la place d'un bateau pour le transport de pas- 
sagers, le propriétaire de tel vapeur assume 
les devoirs et la responsabilité d'un commissi- 
opnaire ordinaire par rapport aux effets des 
passagers. 


5. Dans le cas où un passager sur tel va- 
peur laisse ses effets sur le pont, en dehors 
do la porte de sa chambre, sur ce qui lui est 
dit par un employé à bord que ses effets sont 
es sûreté dans tel endroit, le propriétaire du 
vaisseau devient responsable pour la valeur 
d'iceux, dans le cas où ils sont emportés et 
perdus :—Povtcer, J., 1863, Bowker vs Wilson, 
5 L. O. R., 203: 4 R. J. R. Q., 339; 16 
FR. J. R. Q., 117.—Contré:—Monk, J., 1815, 
Torrance vs Richelieu Navigation Oo., 2 L. 
C. J., 133; 10 J., 885; 16 R. J. R. Q., 116. 


6. Le voiturier est tenu de délivrer toute 
la cargalson reçue, À moins qu’il ne prouve 
que la diminution est due à une cause qui 
lui est étrangère. —L'échauffement de l’avoine, 
durant le transport, accélère son évaporation 
naturelle, et est une raison suffisante de la 
diminution des grains dane une proportion de 
trois par cent:—O. B. R., 1869, Seymour & 
Sincennes, 1 R. L., 716; 1 L. O., L. J., 1183 
15 R. J. R. Q., 209, 518, 519; 18 R. L., 85. 


7. Lorsqu'un voiturier prouve qu’une. perte 
a été causée par quelque vie major, comme la 
marée, il est exonéré sans prouver qu'il n’é- 
tait coupable d'aucune négligence: — 1871, 
Railroad vs Reeves, 3 R. L., 21. ‘ 


8. Une compagnie de chemin de fer n'est 
pas responsable pour la perte des effets ou 
marchandises qu'elle a entrepris de transpor- 
ter, lorsque ces effets ou marchandises ont été 
égarés sur un parcours étranger a sa ligne et 
hors les limites de sa dernière station: — 
Mackay J., 1872, Chartier vs Oie du Grand- 
Tronc, 17 L. C. J., 26; 19 R. L., 318; 23 
R. J. R. J., 31, 545, 574. 


9. The Grand Trunk R. C. are responsible 
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for damages to the goods caused by their ne- 
gligence, and cannot invoke the conditions 
of the Ocean Steamship Company's bill of 
lading. 


10. To establish that goods were damaged 
when In a carrier’s custody, it is sufficient to 
shew that the company received the goods in 
apparent good order and delivered them jn bad 
order. 


11. Negligence on the part of che carrier 
will be held proved, if it be established in evid- 
ence that the goods carried could not have 
been broken in the way that they were by 
any ordinary handling in the usual course of 
transportation :—Q. B., 1873, Grand Trunk & 
Atwater, 18 L. O. J., 58; 17 J., 1; 17 R. 
L., 225; 22 R. J. R. Q., 474, 568.—Q. B., 
Hart & Jones, Stephens Digest, 207. 


12. Common carriers are responsible for 
damage caused by fire breaking out upon 
board of a steamboat, unless such fire was not 
attributable to their negligence; and the ones 
probandi is upon the carriers to account for 
the fire and prove that it did not arise from 
their fault :—Q. B., 1875, Canadian Navigation 
Oo. & Hays, 19 L. C. J., 269.—Q. B., 1877, 
Canadtan Navigation Co. & MoConkey, 1 L. 
N., 23. 

13. Ordinairement, la responsabilité des vol- 
turiers À l'égard de la garde et la conservation 
du bagage de voyageurs À eux confié cesse au 
moment où le propriétaire arrive À sa destina- 
tion, et sans un nouveau contrat intervenu 
eprès entre le voyageur et la compagnie de 
voitures pour prolonger la responsabilité de 
cette dernière, la compagnie n'est pas tenue 
de la perte du bagage, cette perte devant 
alors être attribuée A la négligence seule du 
voyageur :—0. B. R., Papineau, J., 1877, 
Kellert ve Le Grand-Tronc, 22 L. O. J., 257; 
kJ. Q., 1 OC. B. R., 299.—C. Supr., U. &., 
1883, Michigan Oentral Ry. Co. & Myrick, 6 
L. N., 69. 


14. Le propriétaire d'une ligne de trans- 
port par bateaux A vapeur, n’est pas respon- 
sable des accidents qui peuvent arriver par 
suite du mauvais état du quai dont {1 fait 
usage pour sa ligne, lorsque ce quai est pu- 
blic. 


15. Sa responsabilité comme common car- 
rier cesse, dans tous les cas, du moment que 
le consignataire a été mis en possession des 
effets à lui consignés, au lieu de destination : 
—Caron, J., 1881, Leclerc vs Gaherty, 7 Q. 
L. R., 30; 4 L. N., 191. 


16. The proprietor of a ferry boat is Hable, 
As @ common carrier, for the loss or damage 
of things entrusted to him, unless he prove 
that such loss or damage was caused by a 
fortuitous event or some other ground of 
exemption under C. c., 1675. No modification 
of this liability occurs with respect to a 
horse driven on to the ferry boat by a travel- 
ler who remains on board with the animal 
during the passage :—C. R., 1882, Robert vs 
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Laurin, 26 L. C. J., 378; 5 L. N., 362 :-— 
Johnson, J., 5 L. N., 179. 


17. Where a person in the employment of 
the carrier assumes the charge of baggage 
delivered on board of a vessel, the carrier is 
liable for such baggage, though the person 
who received the baggage was there merely 
during the temporary absence of the -officer 
whose duty it was to recelve baggage ::Rain- 
ville, J., 1882, Morrison vs The Richelieu & 
Ontario Navigation Company, 5 DL. N., 71. 


18. Le consignataire d'effets, transportés 
par un voiturier, ne peut refuser de les ac- 
cepter, parce qu'une partie de ces effets au- 
raient été endommagés, mais il a un recours 
en dommage pour le préjudice qu'il éprouve: 
—C. B. R., 1884, Halcrow & Lemesurier, 21 
R. L., 28; 10 R. J. Q., 239; 7 L. N., 401. 


19. Where the company defendant re- 
cefved from another company a sealed car, 
said to contain 150 barrels of flour, and trans- 
ported it to Montreal, and on the car being 
opened, it was found only to contain 142 bar- 
rels of flour, the court held that the com- 
pany defendant not being a party to the ori- 
ginal bill of lading, were not bound by it, and 
they had fulfilled all their obligations by 
delivering the contents of the sealed car :—. 
Loranger, J., 1885, Wade vs Canadian Pactfic 
Ry. Oo., 8 L. N., 348. 


20. Where the circumstances justify the 
presumption that a carrier undertaking to 
convey goods was aware that they were in- 
tended for immediate sale, he may be held 
liable for the loss of profits on such sale, 
caused by his failure to deliver them, but that 
damages for loss of custom arising from such 
non delivery are too remote to be held to have 
been in the contemplation of the parties :— 
McCord, J., 1885, Behan vs Grand Trunk Ry. 
Co., 11 Q. L. R., 60; 8 L. N., 188. 


21. Une compagnie de chemin de fer est 
responsable de la valeur d'un animal qui lui 
est confié pour être transporté d’un endroit À 
un autre, lorsqu'il brise le lien qui le retient 
ct s'échappe :— Tribunal de commerce de la 
Seine, 1885, Puchen vs La Ote du Nord, 8 
L. N.,111. 


22. Un volturier, qui reçoit en route des 
marchandises transportées par un autre vol- 
turler, les inscrit dans ses feuilles de route, 
et se fait payer tous les frais de transport 
par le consignataire, n'est pas responsable de 
la marchandise perdue par le premier voitu- 
rier. Le consignataire, étant induit en er- 
reur par les feuilles de route du second voi- 
turier, ce dernier est condamné aux frais de 
l'action en dommages:—-Routhier, J., 1885, 
Behan vs Grand Trunk Ry. OCo., 17 Q. L. R., 
299. 


23. Le consignataire de marchandises n'a 
pas droit de refuser de les recevoir du voi- 
turier, qui s'est obligé de les transporter dans 
un temps déterminé, et qui ne le fait pas; 
ma's il n'a qu'un recours en dommage : :—Ma- 
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thieu, J., 1885, Bailly vs Richelieu & Ontario 
Navigation Co., 20 R. L., 127. 


24. Une compagnie de transport (voitu- 
rière) est responsable des dommages qu'elle 
cause par le fait qu'elle ne transporte pas, 
dans un délai raisonnable au lieu de leur des- 
tination, les choses & elles confiées :—Papineau, 
J.. 1887, Pontbriand vs Grand Trunk Ry., 
M. L. R., 8 CO. #., 61. Doherty, J., 1888, 
Delorme vs Canadian Pacifio Ry., 11 L. N., 
106. 


25. Le voiturier est responsable des dom- 
mages causés aux choses transportées, par sa 
faute, ou celle de ses employés. 


26. Il y a présumption de faute, lorsque 
l’objet transporté, a été livré en bon ordre et 
est délivré dans un état, de ruines :—C. B. 
R., 1889, Ouimet & Canadian Eapress Co., 17 
R. L., 225; 82 L. C. J., 319; M. L. R., 5 
Q. B., 202; 13 L. N., 58. 


27. A railway company is not liable for 
damages caused to the owner of baggage, lost 
or delayed on the railway, nor for expenses 
incurred by him in looking after the baggage, 
the measure of damage being the value of 
goods lost. When baggage has been found, 
after suit has been issued and has been ac- 
cepted by the owner, the railway company is 
only responsible for the taxable costs in- 
curred up to date of delivery :—Wurtéle, J., 
1889, Provencher vs Canadian Pacific Ry., M. 
L. R., 5 8. C., 9; 12 L. N., 227. 


28. Le voiturier qui transporte des ob- 
Jets périssables, est tenu d'user d'une grande 
diligence pour la livraison et, sur le défaut, 
par le consignataire, de les recevoir, 11 doit, 
si la chose est possible, donner avis à l'expédi- 
teur, sans délai, et son défaut de ce faire le 
rend responsable des dommages :—Pagnuelo, 
J., 1889, Gauvreaw vs Dominion Ecpress Co., 
18 R. L., 801. 


29. It is sufficient for the shipper to prove 
the reception of the goods by the carrier and 
that they have mot been delivered to the con- 
eignee, to place upon the carrier the burden 
ot proving that the loss was caused by a for- 
tuitous event or {irresistible force, or has 
arisen from a defect in the goods or things 
iteelf. The fact that the bill of lading con- 
tained a clause exempting the carrier from 
responsibility for “the acts of God, the 
“ Queen's enemies, fire and all and every the 
“dangers and accidents of the seas, rivers 
“and navigation, of whatsoever nature and 
‘‘kind,” does not necessarily cast the burden 
of proof on the plaintiff, so far, at least, as 
Lo oblige him to make proof of the carrier's ne- 
gligence by his evidence in chief. The exception 
‘“ dangers and accidents of the seas, rivers and 
“navigation of whatsoever nature and kind,” 
covers only such losses as are of an extraor- 
dinary nature, or arise from some irresisti- 
ble force, which cannot be guarded against by 
the ordinary exertion of human skill and pru- 
dence. The sinking of a steamer, at the en- 
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trance to a canal on a calm, clear night, was 
not such an accident :—Q. B., 1889, Richelies 
é& Ontario Navigation Oo. & Fortier, M. L. 
R., 5 Q. B., 224: 18 R. L., 83; 34 L. O. d., 
9:R. J. Q., 1 OC. B. R., 811; 13 L. N., 10. 


80. When the place of destination of goods 
is beyond the carrier's route and he receives 
the goods under a bill of lading to the ter 
minus of his route and carries them safely to 
that poimt, to which alone he received the 
freight, the fact that, at the request of the 
shipper, he undertook to deliver the goods to 
another carrier, to complete the transporta- 
tion, does not make the first carrier respon- 
sible for the delivery of the goods ot the place 
of destination :—Q. B., 1891, Jeffrey & Uana- 
da Shipping Oo., M. L. R., 7 Q. B., 1; 14 
L. N., 201; 85 J., 211. 


31. Where the consignee refuses to accept 
goods from the carrier at the place of de- 
livery, the carrier is not justified in selling 
the same by private sale, without notice to 
the consignor or consignee; and a pretended 
authorization to sell by the consignee, who 
has refused to accept the goods, Is without 
effect. The conggnor in such case is enti- 
tled to recover the value of the goods, less 
freight and storage :—Tati, J., 1891, Cotting- 
ham va Grand Trunk Ry. Co., M. L. R., 7 
8. O.., 385; 15 L. N., 88. 


82. A carrier who receives goods en route 
from another carrier, is not responsible for 
delay In delivery of the goods, where such delay 
is caused by an error in the way-bill of a pre- 
vious carrier, delivered to the succeeding car- 
rier with the goods, which way-bill stated a 
place of destination which was erroneous :— 
Q. B., 1892, Treaster & Canadian Pacific Ry. Co., 
R. J. Q.,1B. R., 12. 


38. Le voiturier est tenu de remettre au 
voyageur le bagage qui lui a été confié, sur 
Hvraison des contre-marques données au voya- 
geur, et il ne peut être libéré de cette obli- 
gation, qu'en prouvant que la Livraison en est 
devenue impossible, sans son fait ou sa faute, 
et il est tenu de prouver le cas fortuit qu'il 
allègue :—O. B. R., 1892, Canadian Paotfio Ry. 
Co., & Pellant, R. J. Q.,1 B. R., 811. 


85. The defendants common carriers after 
the arrival of the plaintiffs’ goods at their 
rni'way station notified the consignees the 
notice stating that after a certain delay, 
storage would be charged. One of the cases 
of goods was left at the station by the consi- 
gnees, for the purpose of the customs exami- 
nation, and was destroyed by a fire, which 
resulted from the negligencce of defendants’ 
employees in traneferring a quantity of gaso- 
line, in open pails from a leaking tank to a 
barrel, with a hot stove in the immediate vice- 
nity. 

It was held that the notice to the consignee 
implied that the carriers would keep the goods 
safely until their removal and they were bound 
to take due care of them while they remained 
in their custody; the occurrence of a fire, 
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under the circumstances above stated, was 
sufficient evidence of negligence to make the 
carriers responsible :-—O. R., 1893, Simpson, 
ve The Grand Trunk Ry. Co., R. J. Q,, 4 C. 
&., 148. 


36. Le voiturier, auquel om demande la 
valeur d'effets endommagés à la suite de l'in- 
cendie d'un bâteau À vapeur et qui plaide force 
majeure, doit prouver que l'incendie ne prove- 
nait pas d’une cause qui lui fût imputable, la 
présomption étant, en l'absence d'une teile 
preuve, que l'incendie est le résultat de sa 
propre négligence. Pour pouvoir réclamer le 
bénéfice de l'exception décrétée en sa faveur, 
par le statut fédéral, 8. R. C., c 82, le voi- 
turlier doit prouver que l'incendie n'est pas 
dû & sa faute, ou A sa népligence ni à celle 
de ses employés :—C. B. R., 1894, The Riche- 
lieu & Ontario Navigation Co. & Pierce, R. J., 
¢., 4 B. R., S Loranger, J., R. J. Q.,5 C. 
#., 139. 


37. Le passager à bord d’un vaisseau fran- 
satlantique a un délai raisonnable pour enlever 
sun bagage, et, pendant ce délai, et avant que 
ses effets n’alent été enlevés par les officiers 
de douane, le voiturier reste responsable, 
comme voiturier, et, pour se soustraire A la res- 
ponsabilité d'un voiturier, pour la perte des 
effets, il lui faut prouver que les effets 
ont été perdus pour des causes qui, n'é- 
talent pas sous son contrôle :—C. B. R., 1892, 
Canada Shipping Co. & Davidson, R. J. Q., 1 
B. R., 298.—Pagnuelo, J., M. L. R., 60. S., 
388; 19 R. L., 558; 18 L. N., 855. 


37a. A river passenger steamer having be- 
come unmanageable, in consequence of the 
breaking of the rudder chain, was beached, 
and the passengers’ baggage sent ashore, in 
the course of which operation the plaintiff's 
effects were damaged. The breaking of the 
chain, according to the evidence, was not 
caused by any unusual strain, but by some 
faw or weakness in it, 

It was held the breaking of the chain was 
net a “peril of navigation,” such as to 
exempt the carrier from liability :—Archidauld, 
J., 1894, Dunning vs The Richelieu & On- 
tarto Navigation Co., R. J. Q., 6 CO. B. 129. 


38. When goods are accepted by an ex- 
press company at owner’s risk, the shipper 
takes all risks of breakage loes or damage, 
except when caused by the negligence of the 
carrier :—Champagne, J., 1897, Pigeon vs 
Dominion ewpress Co., R. J. Q., 11 OC. &., 


276. 


39. Un commis voyageur des demandeurs, 
R., prend passage en destination pour Maria, 
& bord du bateau de la défenderesse. I! n'a pas 
de billet de retour. A Maria une barge ap- 
partenant À C. recoit les passagers et leurs 
bagages qu'elle conduit À terre. Pour ce ser- 
vice, C. recoit de la défenderesse un salaire 
annuel de $25 et fait payer en outre, 15 cents 
A chaque passager. En revenant, le commis 
RK. n'ayant pas de billet de retour, confie sa 
vallse d'échantillons à C. qui la place A bord 
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de sa berge en attendant le bateau. L’eau 
pénétra dans le fonds de celle-ci et les échan- 
tillons furent endommagés, R. a payé 50 
cents à C. pour le transport de ses valises À 
bord de la barge. 

Jugé: Que dans l'espèce C. agissait pour 
lui-même et non pas pour la compagnie dé- 
fenderesse et que partant, celle-ci n'est pas 
responsable. 


40. Qu'il n'y a pas eu dans cette cir- 
constance dépôt nécessaire :—0. R., 1897, Con- 
firmant Andrews, J., Garneau ve North Ame- 
rican Transportation, R. J. Q., 12 OC. S., 
77. | 


41. Une compagnie de bateaux A vapeur 
qui entreprend de transporter des voitures 
chargées et des animaux, doit protéger ces 
voitures et chevaux des accidents ordinaires 
qui peuvent survenir lorsque plusieurs vol- 
tures se trouvent ensemble sur le bateau. 


42. Ainsi, dans l'espèce, la défenderesse 
était responsable de la perte des chevaux du 
demandeur qui, ayant reculé au moment du 
déchargement et ayant poussé Ia voiture 
contre une perche qui protégeait le passage 
de la passerelle tombérent À l'eau et se noyè- 
par suite de l'insuffisance de cette perche 
pour les retenir:——Mathicu, J., 1897, Trem- 
blay va La Compagnie de Navigation Riche- 
Heu et Ontario, R. J. Q., 12 O. 8., 210. 


43. La demanderesse avait pris passage sur 
le SS. Amarynthia en destination de Glasgow, 
et suivant l'habitude s’étalt embarquée avec 
ses bagages dans le port de Montréal la veille 
du départ du bateau dans la soirée. Elle 
avait recommandé au capitaine (le défendeur) 
de mettre en sûreté une valise contenant des 
bijoux et dés objets de toilette, mais le capitaine 
avait répondu que la valise était en sûreté 
dans le salon où les employés du bateau l'a- 
vaient apportée. Pendant toute la nuit le ba- 
teau fut rempli de monde, car on y chargeait 
des animaux, et la valise de la demanderesse 
fut enlevée du salon où on l'avait placée, 
transportée dans un autre endroit du bateau 
et défoncée, et son contenu fut volé. 

Jugé:-——Que le capitaine avait engagé sa 
responsabilité civile vis-à-vis de la demande- 
resse en négligeant de mettre la valise en sû- 
reté, surtout A un moment où un grand nom- 
bre de personnes circulaient dans le bateau et 
que des vols étaient a redouter :—Cimon, J., 
1897, Ward vs MoNetl, 11 O. 8., 501. 


44, L'article 1675 du Code civil ne s’appli- 
que pas au transport des personnes sur les 
chemins de fer, et les compagnies de chemins 
de fer ne peuvent être tenues responsables 
des accidents qui surviennent aux passagers 
qu’en vertu de l'article 1053, c'est-à-dire lors- 
qu’il est établl qu’il y a eu faute ou négli- 
gence de leur part ou de la part de leurs em- 
ployés :—Gagné, J., 1898, Ranger vs Compa 
gnie du Grand Tronc, R. J. Q., 13 O. S., 
471. 


45. A sleeping car company is not liable 
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a3 an inmkeeper or as a common carrier for 
the loss of baggage belonging to a passenger. 


46. In order to subject the company to 
liability, a specific act of negligence must be 
proved :— Purcell, J., 1899, Smith vs Pull- 
man’s Palace Car Coy., 5 R. de J., 428. 


47. To render a person liable as a common 
carrier he must exercise the business of car- 
rying as a public employment and must un- 
dertake to carry goods for ail persons indis- 
criminately, and hold himself out, either ex- 
pressly or by ceurse of conduct. as ready to 
eugage in the transportation of goods for 
hire as a business, not merely as a casual 
occupation. Therefore the owner of a boat 
propelled by oars and rowed for hire across a 
river, from time to time, by employees usually 
occupled in other ways, does not fall within 
the definition of a common carrier. 


48. Where a traveller put his horses upon 
a ferry boat of the above description, with 
side-rails only 15 inches high, saw the risk 
to which his animals were exposed, and kept 
them under his own charge during the cross- 
ing, he {ts not entitled to recover from the 
owner of the ferry boat the value of a horse 
which became frightened, jumped overboard, 
and was drowned, where the accident occurred 
through no fault of omission or commission on 
the part of the carrier or his employees, but 
from the restless disposition of the horse and 
the inability of the owner to keep him 
quiet :—Archibald, J., 1990, Roussel vs Aumats, 
R. J. Q., 18 C. 8., 474. 


49. An express company Is not responsible 
for the damages to goods entrusted for car- 
riage, when the accident happened on another 
and connecting line of transfer, and the bill 
of lading contained a clause by which the 
company was relleved from any liability if 
the loss or injury happened at a place beyond 
its lines or control :—Lynch, J., 1901, Neil 
vs The American Eapress Company, R. J. Q., 
20 C. &., 253. 


V. les décisions sous les articles 1053, 1672 
et 1676, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 
Rég.—_Ncemo prestat casus fortuitos. 


1. I! ne suffit pas au voiturier de prouver 
que la perte ou les avaries qui ont affecté la 
chose transportée sont dues À un cas fortuit, 
lorsque cet évènement ne se serait pas pro- 
duit sans une faute qui luli est imputable :— 
Merlin, Rép., vo Messageries, § 11, n. 2.—2 
Duvergier, n. 330.—4 Aubry et Rau, 522, § 
373.—2 Guillouard, n. 749. 


2. Le volturier est garant de la perte ou 
de l’avarle des objets qui lui sont confiés, en- 
core qu'ils alent péri ou alent été avariés 
par force majeure, si. prévenu du danger qui 
menacait ces objets, {] n’a pas pris de mesu- 
res pour les mettre À l'abri, blen que plusieurs 


moyens de sauvetage lui fussent alors possi- 
bies :—-3 Alauzet, Comment, C. comm., n. 1116. 
—Bédarride, Des commiss., n. 851. —Palaa, 
Dict, des chem. de fer, 268. 


3. Les voituriers qui se sont chargés du 
transport d'objets sans exiger la déclaration 
de la valeur de ces objets sont tenus, en cas 
de perte, d’en payer la valeur entière dûment 
justifiée par le propriétaire :— 10 Touilier, n. 
447. t. 11, n. 255.—2 Troplong. n. 925, 950 
et s.—2 Duvergler, n. 329.-— Merlin, Rép. 
vo Voitturier, § 5.—4 Aubry et Rau, 522, § 373. 
—25 Laurent, n. §28.—2 Guillouard, n. 757. 


4. La preuve de la valeur des objets peut 
aussi être faite par le serment in litem:— 
4 Aubry et Rau, 523. $ 373.—11 Toullier, n. 
254 et 256.— 2 Duvergier, n. 322, 323.—3 Bau- 
dry-Lacantinerie n. 725. 


5. Je voiturler n'est pas responsable des 
pertes ou détériorations provenant d'un dé- 
faut d'emballage ou d'un vice de chargement 
opérés par les soins de l'expéditeur :—Pardes- 
sus, n. 542—1 Vincens. Légte. com., 623.—4 
Duvergier, nu. 38381.—Troplong, n. 940.— 
Dalloz, Rép., vo Voiturier, n. 341. 


6. Le volturier est responsable de celui 
qu'il a chargé, comme intermédiaire, du trans- 
pert de la chose qui lui a été confiée :—Dalloz, 
Rép., vo Commission., n. 387.—Troplong, Masn- 
dat, n. 458 et s.—_2 Delamarre et Lepoltvin. n. 
65. — Merlin, Rép., vo Commiseston., § 6.-—Du- 
verdy, n. 120 et a—2 Bédarride, n. 590.— 
Sarrut, n. 655.—2 Féraud-Giraud, n. 816. 


7. Il en serait autrement si l'expéditeur 
avait lui-même indiqué les transporteurs sub- 
séquent auxquels la chose devait être livrée: 
—2 Bravard-Veyrières, n. 363.—2 Delamarre 
et Lepoltevin, n. 203. 2 Domengeat. n. 1170. 
—Bédarride, m. 277.—-2 Féraud-Giraud, n. 
817.—Contré:—3 Lyon-Caen-Renault, n. 595. 


8. L'expéditeur a néanmoins une action 
directe contre le voiturier intermédiaire en 
cas de perte de marchandises par sa faute : — 
Dalloz. vo Commission, n. 383.—Locré, art. 
09, 103.—Pardessus, n. 545 in fine Van- 
huffel n. 37, 118. 


V. A.:—4 Aubry et Rau, 521, § 373.—2 Par- 
dessus, n. 545.—2 Troplong n. 910.—4 Massé 
et Vergé, sur Zachariæ, 407, note 13, § .709. 
—2 Gulllouard, n. 742 et s.—Persil et Crols- 
sant, art. 97, 115 et s., n. 13 et s.—1 Laurin, 
Dr. marit., 638 et s.—2 Arth. Desjardins, 
Droit com., n. 276. — Valin et Becane, 
Ordonn. de 1681, liv. 3, tit. 6, art. 27.— 
Pothier, Assurances, n. 65.—6 Alauzet, n. 
2129; t. 8, n. 1116.—1 Ruben de Couder, vo 
Aseur. marit., n, 448; vo Oommisston. 
de transport., n. 93. — 2 Sourdat, n. 947 et 
8., 1017 bis, 1079, 1082.—3 Lyon-Caen- 
Zerault, n. 603. 

V. quant aux dommages soufferts par les 
voyageurs, les auteurs sous l'article 1053, C. 
c. 
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1676. Les avis par les voituriers de 
conditions spéciales limitant leur res- 
ponsabilité, ne lient que les personnes 
qui en ont connaissance; et nonobstant 
tels avis et la connaissance qu’on peut 
en avoir, les voituriers sont responsa- 
bles lorsqu’il est prouvé que le dom- 
mage a été causé par leur faute ou 
celle de ceux dont ils sont responsa- 
bles. 


Cod.—2 Troplong, Louage, n. 942.- 2 Par- 
dessus, Droit Com., 449, n. 542.— Story, Bail- 
ments, $ 554 et n. 3.—1 Bell, Comm., $ 104. 
4e ed. Smith, Merc. Lai, 489, 490.—Huston 
vs Le Grand Tronc, cité ci-dessus.—Rem.— 
V. sous l'article 1776 C. c. 


Doct. can.—Hall, 6 R. L., N. B., 97. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 

Accident ........... 27, 28 | Force majeure........ 80 
Assurance ............ 88 | Incendie.......... 2, 6, 16 
Avis..............,... 8| Livraison ............ 17 
Ba ASE.......... 1°, 18, 89 | Loi anglaise...... 86 ets. 
Rillets ....... 18, 29, 44, 45 Négligence sou 8, 7, 8, 11, 
Cargaisun ........... 5 .3 *81 et g., 89, 41 et 8 
Chars-dortoirs.... 40 et s. | Passagers............. 44 
Chargement ......... 4, 15 | Perte.............. 82 ets. 
Combustion instanta- Précaution. .......... 22 
60................. 6 | Preuve...... 2, 6, 8, 16, 19 


Responsabilité.. 1, 8, 8,9, 


Connaissement.... 1, 2, 9; lv, 2”, 21, 28, 26 et s., 48, 

1 , 23, 24 ot 8., Sl et 8 46, 47 
Délai............. 4, 15, 48 | Sous-agent......-... 21, 28 
Dépositaire........... 8 | Télégramme .... 11, 18, 14 


1. A clause in a bill of ladimg granting the 
carrier the option to tranship at Quebec and 
forward goods to Montreal, at ship’s expense 
and merchant's risk does not relieve the car- 
rier from Hability arising from negligence 
and want of care in the handling and landing 
of the goods at Montreal :—C. R., 1856, Sa- 
muel vs Edmonstone, 1 L. OC. J., 89; 5 R. 
J. R. Q., 449. 


2. Proof to the effect that the defendant 
had, previous to and at the time of the fire, 
posted up in all the company’s stations with 
other printed conditlons, a notice that the 
company would not be responsible ‘for da- 
mages occasioned by delays from storms, ac- 
cidents or unavoidable causes, or for dama- 
gee from fire, heat, &c.,” that a similar noti- 
fication and similar conditions were printed 
on the back of the company’s advice notes to 
<onsignees as to the arrival of goods, and that 
the plaintiff had been seen on a previous oc- 
casion reading such conditions and notification, 
does not constitute an agreement between 
Plaintiff and defendant that the goods in ques- 
tion were to be carried on those terms, partl- 
cularly in the face of a simple unconditional 
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1676. Notice by carricrs, of special 
conditions limiting ‘their liability, is 
binding only upon persons to whom 
it is made known; and notwithstanding 
such notice and the knowledge thereof, 
carriers are liable whenever it is proved 
that the damage is caused by their 
fault or the fault of ‘those for whom 
they are responsible. 


receipt given by the company for the goods, 
as in the present case. A common carrier 
cannot be exempted from Hability even where 
such agreement is proved, if he be guilty of 
negligence :—Smith, J., 1860, Huston vs 
Grand Trunk Railway of Canada, 8 L. C. 
J., 269; 8 R. J. R. Q., 1, 10. 


3. À clause im a bill of lading that carrier 
is “not Mable for leakage, breaking and rust,” 
does not relieve the carrier from liability 
arlsing from negligence :—Berthelot, J., 1859, 
Harris vs Edmonstone, 4 L. O. J., 40; 8 BR. 
J. R. Q., 85. 


4. A common carrier can limit his lia- 
bility by condition Inserted In the bill of 
lading.—A common carrier, who receives goods 
fo. England on board his lighter, is not Hable 
for losses arising from a delay in tranship- 
ment, owing to the Ocean ship being already 
full, when the bill of lading comtained a clause 
that, if from any cause the goods did not go 
forward on the ship, the same should be for- 
warded by the next steamer of the same line: 
—Q. B., 1861. Torrance & Allan, 8 L. OC. 
J., 57: 6 J., 190; 19 R. L., 318; 10 R. J. 
R. Q., 260; 22 R. J. R. Q., 480. 


5. In case of damage to cargo. the car- 
rier ig bound to prove that the cause of the 
damage was within the exceptions of the bill 
of lading:—Badgley, J,, 1862, Gaherty vs 
Torrance, 4 L. OC. J., 317 ; 13 D. T. B. O., 401; 
6 J., 3138; 8 R. J. R. Q., 320. 


6. A common carrier, in the case of goods 
Placed in his custody and destroyed by a fire 
which could not be accounted for otherwise 
than by the presumption that it was the re- 
suit of spontaneous combustion, caused by 
waste kept by the carrier in the building 
where he temporarily stored the goods, is 
liable for the loss, although he may have pre- 
viously notified the public that he would not 
be responsible ‘for damages occasioned by 
delays from storms, accidents, or unavoldable 
causes, or from damages from vre, heat, ete.“: 
—Q. B., 1862, Grand Trunk & Mountain, 6 
I. O. J., 173; 3 J., 269; 8 R. J. R. Q., 1, 
10. 


7. Nothwithstanding notice of special con- 
ditions given by common carriers, Hmiting 
their liability and their knowledge thereof, 
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sult of spontaneous combustion, caused by 
their fault or the fault of those for whom 
they are responsible :—Torrance, J., 1871, 
Campbell vs The Grand Trunk, 1 R. O., 475; 
$k. L., 451; 3 KR. O., 49. 


8. Un avis de l'arrivée de marchandises 
étant donné par la compagnie aux propriétai- 
res ou consignataires “qu’elles restaient ici 
entièrement aux risques du propriétaire, et que 
cette compagnie ne sera responsable des dom- 
mages causés par le feu, l'acte de Dieu, les 
troubles cvils, la vermine ou la détérioration 
en quantité ou en qualité, par emmagasinage 
ou autrement, mais si enmagasinées, qu’un 
certain taux d'emmagasinage serait chargé. 
pour l’emmagasinage des marchandises,” lequel 
fut payé & la compagnie par les pronriétaires. 

I] fut jugé que, quoique la responsabilité de 
la compagnie ait cessé par l'arrivée des mar- 
chandises, elle était encore responsable des 
dommages comme magasiniers ou dépositaires 
à gages; mals que dans cette cause la preuve 
n'a dévoilé aucune négligence de la part de 
la compagnie du chemin de fer: Duval, J., 
en O. Monk et Stuart, “ad hoc,” J. J., contra 
Badgley et Drummond, qui soutenalent que la 
loi présume la négligence si le dommage est 
prouvé et que l’onus de la preuve de la vigi- 
lence était À la charge de Ia compagnie, qui 
n'avait fait aucune preuve pour repousser la 
présomption contre la compagnie :—C. B. R., 
Grand Trunk Ry. vs Gutman, 3 R. L., 85; 
22 R. J. R. Q., 480. 


9. Une lettre de volture sur le dos de la- 
quelle se trouve une clause conditionnelle, 
limitant la responsabilité d'une compagnie de 
chemin de fer, dans les termes suivants: 
“The Co. will not be responsible for any goods 
m's-sent, unless they are consigned to a sta- 
tion on their railway;” a pour effet de Her 
l'expéditeur, si ce dernier a signé sans ré- 
serve la lettre de voiture :—Mackay, J., 1872, 
Chartier vs Grand-Tronc, 17 L. C. J., 26; 19 
R. L., 818; 23 R. J. R. Q., 31, 545, 574. 


10. A condition printed on the back of a 
passenger's ticket exempting the carrier from 
responsibility for safe-keeping of baggage 
during the voyage does not relieve him from 
liabllity for loss. The fact that a trunk, 
when opened by a passenger towards the close 
of the voyage, bore traces of the lock having 
been tampered with, raised a presumption 
that goods, afterwards discovered to be miss- 
ing, had then been abstracted, though mo exa- 
mination was made by the passenger at the 
time :—Q. B., 1878. Allan & Woodicard, 1 L. 
N., 458, 202; 21 J., 7; 22 J., 315. 


11. The person to whom a message is 
directed to be sent has an action against the 
telegraph company for damages resulting from 
the negligence of the company in failing to 
deliver the message. The condition requiring 
the message to be repeated in order to hold 
the company in damages, will not free it from 
responsibility for thelr own negligence and 
especially where compliance with such con- 


DES VOITURIERS.—ART. 1676. 


dition would not have prevented the damages 
complained of :—Johneon, J., 1880, Bell vs 
Dominion Telegraph Co., 25 L. O. J., 248; 3 
L. N., 405: R. J. Q.,1 0. B. R., 1. 


12. Where a shipper has signed the bill of 
lading without having his attention directed to 
the stipulations printed on the back thereof, 
he will not be bound thereby.—Q. B., 1880, 
Bickerdike & Murray, 27 L. O. J., 320; 3 
L. N., 417; 5 L. N., 149. 


13. The condition regarding the non-res- 
ponsibility of telegraph companies for mista- 
kes in the transmission of unrepeated messa- 
ges, and even for non-delivery of a message, 
if not repeated, is a reasonable one and 
having been signed by the sender of the mes- 
suge, binds him. Telegraph companies are 
not subject to the same rules as common car- 
riers and C. c., 1676, does not apply :—Caron, 
J., 1882, The Clarence Gold Co. vs The Mont- 
rcal Telegraph Co., 8 Q. L. R., 94; 5 L. 
N., 160. 


14. <A telegraph company is responsible to 
the receiver of a telegram for damages caused 
to him by an error which occurs by the negli- 
gence of an employee In the transmission of 
an unrepeated message, even when the sender 
of the telegram writes it on a blank form on 
which ds printed a condition that the com- 
pany will not be responsible for mistakes in 
the transmission of unrepeated messages :— 
Jetté, J., 1882, Watson vs The Montreal Tele- 
graph Co., 5 L. N., 87.—Q. B., 1892, Great 
North Western Telegraph Co. & Leourance, 
R. J. Q.,1B. R., 1. 


15. The condition on the back of a rall- 
way company’s shipping bill exonerating the 
company from liability for delays after goods 
arc delivered to a conmecting line at the ex- 
tremity of the receiving company’s line of 
railway is a reasonable condition. and will 
exonerate the receiving line of railway from 
responsibility if the delay occurs after tran- 
shipment to the connecting line has taken 
place :—-Casault, J., 1885, Robichaud vs The 
Canadian Pacific Ry., 8 L. N., 814; 19 R. L., 
319. 


16. The company defendant received a case 
to be shipped by them from Winnipeg to Mont- 
treal, A condition of the freight receipt was 
that the company would not be responsible 
for loss by fire or while the goods were not on 
thelr own line railway. The goods shipped 
were burnt on a steamer on Lake Superior, 
which steamer was not under the company's 
control. 


It was held that the condition being a rea- 
sonable one, in the absence of proof of fault 
on the part of the company it was not Hable 
for the loss:—Johnson, J., 1885, Dtonne vs 
The Canadtan Pacific Ry. Co., M. L. R., 1 
8S. C., 168: 8 L. N., 101; 18 R. L., 84; 19 
R. L., 819. 


17. Les conditions contenues sur un con- 
naissement ou lettre de voiture ainsi que le 
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reçu de Mvraison, sur lequel est inmprimée 
une reconnaissance que les marchandises ont 
été délivrées en bon état, ne lient que les per- 
sonnes qui en ont eu connaissance :—Doherty, 
J., 1888, Delorme vs Canadian Paoific Ry., 11 
L. N., 106. 


18. Lorsqu'une compagnie de chemin de fer 
émane certains billets de passage A bon marché 
et qu'elle met sur ces billets, qu'en considéra- 
tion de ce privilège, elle ne sera pas res- 
ponsable du dommage causé aux marchandi- 
ses et effets, que ceux qui se servent de ces 
billets portent avec eux, elle n'est pas respon- 
sable des échantillons de marchandises qu'un 
commis-voyageur aura fait entrer comme son 
bagage et qui seront perdus en route, d’au- 
tant plus que pour ces marchandises contro- 
lées (checked) comme bagage, le passager n’a- 
vait payé aucun fret :— Gui, J., 1889, Packard 
vs Canadian Pacific Ratlway Co., M. L. R.,56 
S. 0., 64; 12 L. N., 229, 


19. Le voiturier qui a limité sa responsa- 
bilité par des conditions spéciales, est tenu, 
pour se soustraire À cette responsabilité, de 
prouver que la perte des effets transportés est 
due À un accident tombant dans ces condi- 
tions :—C. B. R., 1889, Richelieu & Ontario 
Navigation Co. & Fortier, 18 R. L., 83; M. 
L. R., 5 Q. B., 224: 34 L. C. J., 9; R. J. Q., 
1 C. B. R., 811; 13 L. N., 10. 


20. The condition on the back of a 
through bill of lading, reHeving a railway 
company from responsibility, as soon as goods 
entrusted to them for carriage have been de- 
livered to the next succeeding carrier, at the 
extremity of the line of the railway company 
issuing the bill of lading, is a legal and rea- 
sonable condition and Is binding on the 
shipper, who elther has, or from the circums- 
tances fs presumed to have knowledge thereof 
and to have accepted the contract subject to 
such condition :—Jetté, J., 1889, Beaumont vs 
Canadian Pacific Ry., M. L. R., 5 8. O., 
255; 13 L. N., 3. 


21. Une compagnie de chemin de fer qui 
reçoit des effets pour être transportés au-delà 
de sa ligne, À la condition expresse qu'elle ne 
sera pas responsable des dommages arrivés À 
ces effets sur les autres lignes et qui les remet 
en bon ordre & la ligne qui doit les transpor- 
ter après elle, n’est pas responsable des dom- 
mages causés À ces effets après qu'elle les a 
ainsi remis:—C. B. R., 1890, Canadian Pa- 
cifc Ry. Co. & Charbonneau, 19 R. L., 
817; M. L. R.,6 Q. B., 287; 14 L. N., 91. 


22. Where, by a condition of the bill of 
lading it is stipulated that the carrier will 
not be responsible for loss or breakage of fra- 
gile goods unless a higher rate of freight be 
paid therefor, and the shipper has not paid 
such additional rate, the carrier is not bound 
to use greater care in respect to such goods, 
than is usual in the case of goods for which 
ordinary rates are charged -—Q. B., 1892, 
Mongenais & Allan, R. J. Q., 1B. R., 181. 


23. C. livre des marchandises À New-York, 
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& une compagnie de chemin de fer, qui s'o- 
blige de les voiturer jusqu'à Québec, en pas- 
sant sur sa vole et sur celle de deux voitu- 
riers intermédiaires. La compagnie intimée, 
sur dépôt du reçu de la première compagnie 
A som bureau À New-York, livre a C. un 
connaissement, dans lequel le premier con- 
trat est mentionné, et par lequel elle s'en- 
gage à recevoir les marchandises sur sa voie 
À Prescott et à les rendre à Qubec (00 elle 
recoit le freight pour tout le parcours de N.-Y., 
à Q ,), mais à la condition qu'elle ne sera pas 
responsable des avaries causées aux marchan- 
dises, pendant qu’eiles seront sous le con- 
trôle des voituriers intermédiaires et avant 
qu'elles ne lui solent livrées à Prescott. 

Il fut jugé que la stipulation limitant la res- 
ponsabilité est légale, n'étant pas celle pro- 
hibée par l’art. 1676 C. c., et par l’Acte des 
chemins de fer, s. 246, par. 3, et les avaries 
aux marchandises ayant été causées avant leur 
réception par l'intimée à Prescott, elle n’en est 
pas responsable :—©. B. R., 1893, Gauthier 
& Canadian Pacifico Ry. Co., R. J. Q., 3 B. 
R., 136. 


24. Article 1676 of the Civil code which 
makes carriers responsible for negligence not- 
withstanding special conditions limiting their 
Hability,, covers bills of lading and the condi- 
tions therein contained. This article was not 
repealed by 37 V., c. 25, now Revised Statutes 
of Canada, c. 82, the exceptions enacted by 
the Statute applying only when the carrier ts 
not guilty of negligence. 


25. Article 1676, C. c., in its prohibition of 
immunity from the consequences of negligence, 
regulates a matter of public policy, and is not 
excluded from its application to a contract 
made in this province by a stipulation therein 
that the contract shall be governed by the 
law of a country in which no such prohibi- 
tion exists. And even if it were assumed 
that the stipulation In this case (that the 
bill of lading should be governed by British 
law) were valid to the extent of excluding 
the application of 1676 C. c., the law of Great © 
Britain, like our own, holds a condition ex- 
cluding responsibility for negligence to be in- 
valid, where the negligence Is not that of the 
master or mariners but of the shipowner him- 
self, as in this case. 


26. An exception as to “breakage” applies 
where a thing breaks through some defect in 
itself, and not where it is destroyed by other 
things dashing against it :—Davtdson, J., 1895, 
Rendell ys The Black Diamond Steamship 
Company, R. J. Q., 8 GY. &., 442; R. J. Q., 
10 OC. S8., 257. 


27. The ptaintiff while travelling om one of 
dcfendants’ steamships was injured by a bar- 
rel which broke away from its fastenings 
during tempestuous weather. .It was in evid- 
ence that the barrel had been properly se- 
cured, and that the accident was entirely due 
to the heavy weather. Held :—That the car- 
riers were not responsible (De Lorimter, J.) 
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28. (Reversed). Where it is stipulated by 
a contract for the carriage of live stock, that a 
certain number of men shall be carried free 
to tend the cattle, the men so carried are not 
in fact carried gratuitously by the shipowner, 
the consideration for their passage being in- 
ciuded in the consideration for the carriage 
of the live stock. Hence the question whether 
a carrier can legally contract that he shall 
uot be responsible for negligence with respect 
tr passengers carried absolutely without con- 
sideration, does not arise In the case of. cat- 
tlemen carried under a contract of the above 
nature, 


29. A condition endorsed on a ticket or 
pass which is only shown to the passenger in 
the course of the voyage is not binding on him. 


30. It is not a case of irresistible force 
or inevitable accident where the injury occurs 
in consequence of something omitted to be 
done by the shipowner by way of guarding 
against a danger which might have been fore- 
seen. Hence it was held to constitute negli- 
‘gence, where a passenger (being In a part of 
the ship where he had a right to be) was in- 
jured during tempestuous weather by a bar- 
rel which broke loose from its fastenings, the 
presumption of negligence against the car- 
rier not being rebutted and it appearing on 
the contrary that the barrel might have been 
securely fastened, or might have been removed 
to a less dangerous place. (Davidson, J., dies. 
or the question of negligence) :—O. R., 1896, 
Gracte vs Canada Shipping Co., R. J. Q., 
8 OC. B., 472; R. J. Q., 6 CO. 8., 494. 


81. Under the terms of art. 1676, C. c., 
the shipowner cannot validly contract himself 
out of responsibility for his negligence. The 
‘delivery of a bill of lading by the shipping 
company, with spectal conditions Mmiting its 
lability, was equivalent to a notice to plaim 
tif that it intended to limit its Nability ac- 
-cordingly. And nothing in the Dominion 
Statute 37 V., c. 25, re-enacted in R.S.C. cap. 
«82, conflicts with art. 1676 of the civil Code. 


32. Where the damage done amounted to a 
general devastation, resulting in the complete 
destruction of 105 out of 200 puncheons of 
molasses shipped, this was not a case of 
“leakage or breakage’ in the terms of the 
bill of lading. 


33. The ship-owners could not, in any 
event, rely on the exceptions of the bill of 
lading as to damage caused by “masters, ma- 
riners, etc, or other servants’ when the ne- 
gligence was that of the ship-owners them- 
selves, 


34. Where the bill of lading provided for 
“liberty td tow and assist vessels in all situa- 
tions,” the taking of a ship in tow for hire 
voluntarily and without necessity was not 
justifiable, and such towage amounted to a 
-deviation, 


35. Where the evidence justifies the conclu- 
‘sions that the towing of such a vessel may 


have hampered and impeded the vessel and 
Prevented her from reaching a port of safety, 
the burden of proof is thrown on the ship- 
owner to show clearly that the damage would 
equally have happened had the deviation not 
taken place. ° 


86. Where the bill of lading stipulates that 
“this contract shall be governed by British law, 
with regard to which this contract Is made,” 
the party desiring to avail himself of such 
law is bound to state in his pleadings what 
it Means and to prove it by expert testimony, 
otherwise the court will assume that there 
is no difference between our law and the 
foreign law. And gquare whether “British 
law” means the law of England. 


37. The parties cannot. by a consent that 
“British law’’ be proved by reference to the 
statutes and jurisprudence in the same way 
as if it were established by evidence in the 
case, cast upon the court the duty of finding 
out what the law is from such books. It is a 
fact that ought to be proved. 


38. Where the bill of lading provides that 
“no damages that can be insured against will 
be paid for,” it is a good answer that the 
shipowmer vitiated. the Insurance by deviating 
from his course, as he cannot claim the benefit 
of a contract that he has himself violated :-— 
C. R., 1896. Rendell va Black Diamond Steam- 
ship Co., R. J. Q., 10 OC. 8., 257; R. J. Q. 
8 C. 8., 442. 


39. Une clause de non responsabilité 
pour la garde des bagages des passagers, im- 
primée au dos du Dillet de passage, ne suffi- 
sait pas pour libérer le capitaine de la respon- 
sabilité ‘qu'il avait ainsi encourue par sa né- 
gligence, et les dispositions du chapitre 
82 des Statuts Révisés du Canada, art, 2, ne 
peut non plus dans l'espèce, couvrir la 
responsabilité résultant de cette négligence: 
—Cimon, J., 1897, Ward vs McNeti, 11 O. B., 
601. 


40. Une compagnie de chemin de fer sur 
la ligne de laquelle circulent les voltures d’une 
compagnie de chars dortolre, peut invoquer, à 
à l’encontre de l’action dirigée contre elle À 
raison d’un accident, par un employé de la 
compagnie de chars dortoirs, un contrat par 
lequel calle-cl a etipulé immunité, pour elle et 
pour la compagnie de chemin de fer, de tout 
accident que l'employé pourrait éprouver dans 
l'exercice de ses fonctions, lorsque ce contrat a 
été fait en vertu d’une convention intervenue 
entre les deux compagnies. Art. 1028, 1029 
C. ec. 


41. Cependant ce contrat n'aura pas l’effet 
de Hbérer la compagnie de chemin de fer, lors- 
que l'accident est arrivé par sa faute ou né- 
gligence grossière, mais 11 incombe à l'em- 
ployé lié par ce contrat de prouver cette 
faute ou négligence. Art. 1676 C. c, et 51-52 
V., (Can.), c. 29, art 246. 


42. Dans l'espèce, deux convois de la com- 
pagnie défenderesse ou plutôt deux sections du 
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même convoi, se dirigealent pendant Ia nuit dans 
la direction de Lévis. L'expéditeur des convois 
(train despatcher) donna ordre au premier con- 
voi de rencontrer 4 Craig's Road un train ve- 
nant en sens contraire. Cet ordre ne fut pas 
donné au second convoi, qui cependant ne de- 
vait suivre le premier qu'à la distance d’une 
station d’intervalle. Le premier convoi, qui 
était muni des lumières voulues 4 l'arrière, 
rencontra & Craig's Road le train venant de 
Lévis, mais ce dernier ne put s’engager sur la 
voile ‘’évitement À cause des wagons qui l'en- 
combraient. Avant qu'on pat lui faire place 
sur cette vole, le second convol arriva À 
toute vitesse et frappa le premier, et le de- 
mandeur fut blessé. Dans ces circonstances, 
la défenderesse qui n'avait pas de télégraphiste 
de nuit à Craig’s Road, et qui partant n'avait 
pt donner l'ordre de dégager la vole d’évite- 
ment, avait engagé sa responsabilité en ordon- 
nant la rencontre en question à cette station 
qu'elle ne savait pas libre:—Pagnuelo, J., 
1897, Brasell vs La Oie du Grand Tronc, R. 
J. Q., 11 OC. 8., 150. 


43. The condition on the back of a rail- 
way bill of lading that “no claim for damage 
for loss of or detention of any goods for 
which the company is accountable shall be al- 
lowed unless notice in writing and the parti- 
culars of the claim for sald loss, damage or 
detention are given to the station freight 
agent at or nearest to the place of delivery 
within 36 hours after the arrival of the goods, 
in respect of which sald claim is made or de- 
livered,” is a reasonable condition, and if 
the terms be not complied with, the value of 
goods lost on the railway cannot be recovered : 
—Champagne, J., 1897, Gélinas vs Canadian 
Pacific Railway Co., R. J. Q., 11 O. 8., 253. 


44. Where a passenger on a railway train 
is ignorant of the conditions on the back of 
his commutation ticket, the ticket examiner, 
before confiscating the same for non obser- 
vance by the holder of some of such condi- 
tions, should direct the passenger’s attention 
thereto. 

45. The cost of such commutation ticket 
may be recovered within proper delays, less 
the regular fares for the distances for which 
such ticket has been used :—Purcell, J., 1898, 
Lafand va Grand Trunk Ry. Coy., 5 R. de J., 
816. 


1677. Ils ne répondent pas des som- 
mes considérables en deniers, billets 
ou autres valeurs, ni de l’or, de l’ar- 
gent, des pierres précieuses et autres 
articles d’une valeur extraordinaire 
contenus dans des paquets reçus pour 
être transportés, à moins qu’on ne 
leur ait déclaré que le paquet conte- 
nait tel argent ou autre objet. 
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46. Un voiturier ne peut stipuler qu’à raison 
du tariff réduit qu'il charge pour le transport 
d'effets, 11 ne sera pas responsable des domma- 
ges qui pourraient être causés aux effets vol- 
turés même par la faute et la négligence de ses 
employés, mais lorsqu'une telle stipulation a 
ét: faite, c’est au propriétaire des effets ava- 
riés à prouver que le dommage a été causé 
par telle faute ou négligence. 


47. Le propriétaire de marchandises eat lié 
par le contrat de transport qui a été signé par 
l'expéditeur :—Champagne, J., Drainville ve 
The Canadian Pacific Railway Co., R. J. Q. 
22 C. 8., 480. 


V. les décisions sous les articles 1024 et 
1674, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Contra juris civilis regulas pacta con- 
tenta rata non habentur. 


1. La clause de non-garantie ne saurait 
avoir pour effet de soustraire celui qui la 
stipule à la responsabilité de ses fautes per- 
sonmelles, quand surtout il s'agit de transport 
de personnes. Elle ne saurait non plus avoir 
pour résultat de soustraire le maître À la res- 
ponsabilité du fait ou des fautes de ses pré: 
posés :—4 Aubry et Rau, 521, note 10, § 375. 
—2 Charpentier et Maury, n. 3785.—2 Sour- 
dat, n. 796; Respons., n. 662, 995.—2 Guil- 
louard, n. 761.—Sarrut, n. 748 bis. 2 Fé- 
rand-Giraud, n. 786.—5 Sainctelette, n. 5, 6; 
Rép., et garantie, 15 et 18.—2 Pardessus, 
n. 542.—Dalloz, n. 342 et s.—2 Troplong, n. 
942.— Merlin, Rép., vo Messag., § 2.—3 Lyon- 
Caen et Renault, n. 621. 

2. Mais d'après les auteurs sulvants ces 
clauses de non-garantie aussi blen que l’obli- 
gation de garantie prise par l’expéditeur dépla- 
cent la preuve et oblige celui-ci & prouver que 
l'avarie a eu Heu par la faute du voiturier : — 
2 Guillouard, n. 761, in fine. 2 Bédarride, n. 
514 et s.—Sarrut, n. 748 bie. — 2 Férand- 
Giraud, n. 798.—2 Carpentier et Maury, n. 
3789.—Lyon-Caen-Renauit, 100. cit. 

V. A.:—Pardessus, n. 554.—8 Troplong, n. 
926.—10 Toulller, n. 447.—2 Duvergier, n. 
322.—4 Zachariæ, 407, note 11, § 709.—2 
Curasson, 403.—6 Tauller, 369.—Marcadé, art. 
1786, n. 2. 


1677. They are not liable for large 
sums of money or of bills or other se- 
curities, or for gold, or silver, or pre- 
cious stones, or other articles of an 
extraordinary value, contained in any 
package received for transportation, 
unless it is declared ‘that the package 
contains such money or other articles. 
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Cette règle néanmoins ne s’applique 
pas au bagage personnel des voya- 
geurs, lorsque la somme ou les effets 
perdus sont d'une valeur modérée et 
convenable à la condition du voyageur, 
et le voyageur doit être pris à son ser- 
ment sur la valeur des choses compo- 


eant tel bagage. 


Cod. Ferrière, Dict. de Droit, vo Aubergiste, 
144.—1 Augeard, 502, Dd. 1756.—N. Den. vo 
Aubergiste, § 3, n. 3.—6 Marcadé, 532.—6 Bol- 
leux, 173-4-5.—11 Touller, n. 255.—2 Duvergier, 
329.—Story, Batiments, 530.--Smith, Mero. 
Law, 489, 490.—MoDougell ve Allan et al., 
12 Décis. des Trib. B. C., 321.—Cadwallader vs 
la Compagnie du Grand Tronc, 9 Décis. des 
Trib. B.-C., 169.._McDougall vs Torrance, 4 L. 
C., Jurist. 132.—Rem.—Ces articles (1676 et 
1677) sont supportés en principe par les lols 
ancienmes et modernes de la France et cofnci- 
dent avec celles de |’Angieterre. 


Conc.-—C. c., 1232, 1672, 1814, 1815, 1816; 
C. p. «, 872. 


Stat.—V. sous l'article 1675, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indes alphabétique. 


Nos Nos 

Argent............... 3, 8 | Commissionnaires.. 3 et s. 

Aubergiste............ 10 | Preuve ...... 1, 4, 6, 9, 10 

Bagage 1, 8, 8, 9, 10, 12} Vaisseau........... 6 ot s. 
..... ........ 5, 6, 7|Vol.................. 


1. The owner of a trunk, which has been 
lost by the negligence of a common carrier, 
may in a suit against the carrier prove by 
his own oath, ew necessitate ret, the contents 
and value of the articles therein contained :— 
Bruneau, J., 1855, Robson vs Hooker, 3 L. 
C. J., 86; 19 R. L., 28. 


2. Les commissaires sont responsables pour 
les sommes d'argent pour dépenses de voyage, 
jusqu’à un montant raisonnable et tel qu’une 
personne prudente jugerait À propos de dépo- 
ser dans sa malle de voyage. 


3. Les commissionnaires seront déclarée 
responsables dans le cas d'un voyageur, maf- 
tre de vaisseau, pour une boîte à toilette et 
pour une longue-vue ou télescope, sur la pré- 
somption qu'il peut avoir cru que ces effets 
lui eeraient utiles pendant le cours de son pas- 
sage sur l'Atlantique. 


4, Le serment d'un voyageur sera reçu, 
pour constater la valeur du contenu d'une 
malle qui a été perdue, par la raison qu'il est 
probable qu'il n'y a que lui qui en connaisse 
le contenu. 


5. Les commissionnaires ne sont pas res 


The foregoiny rule nevertheless dos 


not apply to the personal baggage of 
travellers when ‘tthe money or the va- 


lue of the articles lost is only of a 
moderate amount and suitable to the 
circumstances of the traveller, and 
the traveller is entitled to be examined 
upon oath in proof of the value of the 


things composing such baggage. 


ponsables pour des effets de joaillerie, attendu 
que ces effets ne peuvent être considérés comme 
falsant partie du bagage d’un individu :—Mere- 
dith, J., 1858, Oadwallader va Grand-Tronc, 9 
L. C. R., 169: 7 R. J. R. Q., 147; R. J. Q. 1 
C- B. R., 312: 19 R. L., 24. 


6. In an action against a carrier, a pas- 
senger’s own oath will be received as to the 
contents of a trunk, which had been broken 
open.—The captain of a ship is Hable for a 
lady’s jewellery, stolen out of one of her 
trunks during the voyage :—Badgley, J., 1861, 
McDougali vs Torrance, 4 L. C. J., 132: 5 J., 
148; 14 R. L., 559; 19 R. L., 24; 8 R. J. 
Kk. Q., 136, 187; 20 R. J. R. Q., 145, 514. 


7. <A une action portée par une personne 
voyageant À bord d'un vaisseau faisant le 
trajet entre Glasgow et Montréal, contre les 
propriétaires, pour la valeur de bijoux conte- 
nus dans une malle déposée dans la cale du 
vaisseau et non délivrés à Montréal, les dé 
fendeurs plaidérent que la perte était arrivée 
sans faute ou participation de leur part, mais 
en raison de val, détournement ow recélement 
@iceux; que la demanderesse n’avait pas in- 
géré dans le connaissement, ou autrement dé 
claré par écrit au maître du bâtiment, la vé- 
ritable nature et la valeur des effets. 


Il fut jugé sur défense au fond em droit au 
plaidoyer, par la demanderesse, fondée sur ce 
qu'elle était passagère et qu’elle avait droit 
d'emporter tels effets: que comme propriétaire 
de vaisseaux d'outre-mer et comme commis- 
sonnaires, les défendeurs étaient response 
bles, et aussi en raison de ce que la 503e « 
de l’Acte de la Marine Marchande de 1854, n'é- 
tait pas applicable aux effets de passagers, 
que le plaidoyer ne pouvait être rejeté comme 
insuffisant en droit :—Badgley, J., MoDougan 
vs Allan, 12 L. OC. R., 821; 16 J., 233: 10 
R. J. KR. Q., 814. 


8. The respondent was not responsible for 
the loss of a trunk said to contain a large 
sum of money, which the appellant left in 
charge of the baggage keeper, contrary to the 
advice and instructions of the captain of the 
steamer, who indicated the office as the pro- 
per place of deposit; the appellant stating at 
the time, in answer to the captain, that he 
would take care of the trunk himself :-—Q. 
B., 1871, Senécal & The Richelieu Oo,, 15 
L. CO. J., 1; 21 R. J. R. Q.. 99, 568. 
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9. In an action for damages for the loss 
of a trunk, in which action the value of the 
time lost oy plaintiff Im making inquiries 
thereafter was also claimed: 

It was held tbat the value of the property 
lost was the measure of the damages :—Mere- 
diin, J., 1872, Breton vs Grand Trunk, 2 R. 
C., 237. 


10. An inn-keeper is responsible for the 
effects stolen from a traveller while lodging 
la his house, where it is not proved that the 
theft was committed by a stranger and was due 
to the negligence of the traveller. 


11. The oath of the traveller is sufficient 
to prove the loss, as well as the value of the 
things stolen :—Q. B., 1876, Gertken & Gran- 
sis, 21 J., 265; 1 L. N., 204; 19 R. L., 24. 

12. Les effets d'un voyageur, dont le voi- 
turier est responsable, peuvent comprendre les 
articles de peu de valeur que le voyageur ap- 
porte avec lui, comme présenfs a ses amis et 
les hardes de sa femme voyageant avec lui: 
—Pagnuelo, J., 1890, Davidson vs Canada 
Shipping Co., 19 R. L., 558; M. L. R., 6 
S. C., 388; 18 L. N., 355; R. J. R. Q., 1 OC. 
B. R., 298. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. D'après um système, les voituriers sont 
responsables, en cas de perte des mailles des 
veyageurs qu'ils transportent, non seulement 
des effets que contenaient les malles perdues, 


1678. Si, par suite d’un cas fortuit 
ou de force majeure, le transport de 
la chose et sa délivrance, dans le temps 
stipulé, n’ont pas lieu, le voiturier 
n’est pas responsable des dommages 
résultant du retard. 


Cod.—ff L. 58, § 1, loc. cond.—Domat, liv. 
1, tit. 4, 8. 9, 8. 8. — C. Com. 104. 


C. de Com., 104.—Si, par l'effet de la force 
majeure, le transport n’eat pas effectué dans le 
délal convenu, il n’y a pas Heu à indemnité 
contre le votturier pour cause de retard. 

95. Il (le commis de transport) est garant 
de l’arrivée des marchandises et effets dans le 
délai déterminé par la lettre de voiture, hors 
les cas de la force majeure légalement consta- 
tés. 


Conc.——C. c., 1208, 1680. 
Stat.—V. sous l'article 1238, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une compagnie, faisant le commerce de 
voiture, qui reçoit d’une autre compagnie, des 
marchandises pour les transporter au lieu de 
destination indiqué dans un connaissement ai- 
gné à l'étranger par la compagnie qui, la pre- 


mais encore des valeurs de toute sorte, spé- 
clalement des titres de créances qui y étalent 
renfermés, alors même que les voyageurs n'ont 
fait aucune déclaration de l'existence de ces 
valeurs, si d’ailleurs Ils établissent, par des 
moyens dont l'appréciation souveraine appar- 
tient aux juges, qu'elles y étaient réellement 
reufermées. D’après un autre système, au 
contraire, la responeabiHté ne s'étend pas aux 
sommes d'argent et autres objets précieux 
contenus dans la malle du voyageur, alors 
qu'aucune déclaration de cette somme n'avait 
été faite par lui, et qu'il n'avait pas acquitté le 
droit spécialement établi par le tarif pour le 
transport des espèces métalliques :—11 Toul- 
lier, n.. 255.—2 Troplong, n. 950.—2 Du- 


vergler, o 329.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
725. 


2. Dans un système intermédiaire, le vol- 
turier répond en principe, sans que le voya- 
geur alt eu à faire une déclaration spéciale à 
cet égard, de l'argent et des objets précieux 
contenus dans ses mailles: toutefois, la res- 
ponsabilité du voiturier n’est engagée que dans 
la mesure de la valeur de l'argent et des ob- 
jets précieux que les voyageurs ont l'habitude 
de placer dans leurs malles jusqu’A concur- 
rence des besoins présumés du voyage :—2 
Guillouard, n. 760.—4 Aubry et Rau, 523, § 
878.--8 Férand-Giraud, n. 448.—Féalde, 871. 
—Ruben de Couder, vs Oh. de fer, n. 50.— 
Guillaumat, 300.—3 Lyon-Caen, Renaud, n. 
712. 


1678. If by reason of a fortuitous 
event, or irresistible force, the trans- 
portation and delivery of the thing 
be not made within the stipulated 
term, the carrier is not liable in dam- 
ages for the delay. 


mitre, a reçu ces marchandises ainsi consi- 
gnées,-ne peat être ttenue, envers le consi- 
gnataire, que des retards qui proviendraient de 
son propre fait; elle ne peut être tenue des 
retards antérieurs, occasionnés par la faute des 
autres compagnies et dont ces dernières sont 
seules responsables :—Pagnuelo, J., 1901, To- 
masst vs Cie Grand-Tronc du Oanada, T R. 
de J., 880. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo prestat casus fortuttos. 

1. Les voituriere sont garants de l'arrivée 
des marchandises dont ils se chargent aux 
heures déterminées par leurs règlements ou 
leurs annonces :—2 Bédarride, m. 406 et s.— 
Sarrut, p. 643 et e.—Duverdy, n. 77 et 6.— 
1 Férand-Giraud, n. 828. 

2. Mais le simple retard, en Pabsence de 
préjudice souffert par l’expédfteur ou le consi- 
gnataire des marchandises, ne saurait donner 
lieu à une action en dommages-intérêts :-—Ru- 


ee — 7 
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ben de Couder, vo Ohem. de fer, n. 814.—Sar- 
rut, p. 652 et 8.—1 Férand-Giraud, a. 332, 
378.—3 Lyon-Caen-Renault, n. 608.—Boistel, 
n. 559.-G Alauzet, n. 1131.—2 Carpentier 
et Maury, n. 4286. 

8. La responsabilité du volturier ne cease 
pas en cas de force majeure, lorsqu'il a pris 
sur lui de changer le mode de transport con- 
veau entre les parties :—-Bédarride, Commission, 
n. 263. 


4. Ou sien vue du cas de force ma- 
jeure qui pourrait être prévu, il n'a pas pris 
les mesures utiles pour en écarter ou pour en 
diminuer les effets :--3 Lyon-Caen-Renault, n. 
771.—2 Carpentier et Maury, n. 2951 et s.— 


1679. Le voiturier a droit de rete- 
nir la chose transportée jusqu’au paie- 
meat du voiturage ou du fret. 


Cod.—ff L. 6, §§ 1, 2, qu pot.-Domat, liv. 
1, tit. 4, 8. 5, n. 11.—Smith, Mer. Law, 568- 
9.—Brewster et al. vs Hooker et al.,1 L. O. 
Jurist., 90.—C. N. 2102. 


C. N. 2108.—V. sous l'article 1619, C. c. 
Cone.—C. c., 2001, § 1. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. If a part of a cargo be delivered and 
accepted, an action for freight pro tanto will 
lie. But damages for nonperfommance of the 
residue of the contract can only be demanded, 
on the part of the freighter, by an Incidental 
cross demand, or a distinct action:—K. B., 
1812, Oldfeld & Hutton, 3 KR. de L., 200; 2 
R. de L., 207. 


2. Il y a un droit de rétention sur l’ensemble 
des marchandises transportées par eau, pour le 
paiement du fret dû par le propriétaire ou con- 
signataire de ces marchandises, et l'offre faite 
par le propriétaire de payer le fret de chaque 
charge de voiture, au fur et à mesure qu'elles 
sont enlevées, est suffisante : — OU. R., 1857, 
Brewster vs Hooker, 7 L. C. R., 55: 1 J., 90; 
5 R. J. R. Q.,172; 21 R. J. R. Q., 438. 


3. The payment of freight and the delivery 
of the cargo are concomitant acts, which nei- 
ther party is bound to perform without the 
other being ready to perform the correlative 
act, and therefore, the master of a vesse) can- 
mot insist on payment in full of his freight of 
a cargo of coals, before delivering any portion 
thereof :—C. R., 1870, Beard vs Brotcn, 15 
L. C. J., 136; 17 J., 15; 21 R. J. R. Q., 
432, 615. 


4. Um homme de cage n’est pas un dernier 
équipeur de la cage qu'il a fabriquée, conser- 
vée et voiturée.—Il m'a sur cette cage aucun 
privilège lui donmant droit de rétention pour 
le prix de ses gages dus pour la fabrication, la 
conservation et le voiturage de cette cage.—I] 
peut avoir un privilége, sans droit de réten- 


1 Férand-Giraud, n. 82; t 2, n. 869 et &. 


5. Le volturier, et notamment les compa- 
gnies de chemins de fer, chargé de transpor- 
ter des marchandises, sans indications d’intiné- 
raire par l'expéditeur, doit les transporter par 
la vole la plus courte:—Sarrat, n. 367.—l 
Férand-Giraud, n. 121.—2 Carpentier et Mau- 
ry, 2. 3004.—Fuzier-Herman, Rép., vo Che- 
mtn de fer, n. 3000 et a. 


V. A.:—Duvergier, Lowage, n. 830.—Sarrut, 
n. 378.—Lemé-Meury, Code des ch. de fer, 
319.—/l Bédarride, n. 329 et «6.—Ruben de 
Couder, n. 206. 


V. A.:—Les auteurs sous l’article 1675, C. 
c. 


1679. The carrier has a right to 
retain the thing transported until he 
is paid for the carriage or freight 
of it. 


tion :—C. B. R., 1872, Graham & Côté, 4 
R. L., 3; 16 J., 307; 3 R. L., 571; 15 k. 
L., 203; 2 R. C., 230; 22 R. J. R. Q., 445, 
560. 

5. En vertu du connalssement de la défen- 
deresee, um lien lul est acquis sur les effets 
transportés, tant pour le retard dans le dé 
chargement que pour le fret: — Doherty, J., 
Murray vs Grand Trunk, 5 R. L., 746. 


6. Celui qui transporte des bois dans une 
rivière et les rend à destination ou au terme 
du voyage, est dernier équipeur suivant l'u- 
sage du pays.—Il a droit de gage sur ces bols, 
et par suite, droit, suivant l'article 834. C. D. 
c., de les faire saisir et arrêter pour le paie- 
ment de ses frais et prix ou valeur de leur 
transport seulement, mais non pour dommages. 
1j est aussi volturler, et a droit comme tel de 
retenir les bois qu’il transporte jusqu'au paie- 
ment du voiturage, et de les faire saisir et ar- 
réter, 61 on s’en empare malgré lui :—Polette, 
J., 1874, Trudel vs Trahan, 7 R. L., 177; 15 
R. L., 204. 


7. Le voiturier, qui transporte par eau ane 
certaine quantité du bols de sciage, a droit de 
retenir le bois transporté jusqu’au patement du 
fret et de pratiquer sur ce bots, après qu'il la 
débarqué sur le qual, une saisie-conservatoire, 
pour assurer son privilège :— Mathieu, J., 1889, 
Varieur vs Rascony, 17 R. L., 105: M. L. R., 
5 8. O., 123; 12 L. N., 102.—0. R., Groulæ 
vs Wilson, R. J. Q., 1 C. 8., 546: 16 L. N., 
91. 

8. Le voiturier ne peut réclamer les frais 
du volturage avant la livraison de ‘tous les ef- 
fets qu’il s’est engagé de transporter. Lorsque 
le voiturier a demandé ses frais de transport, 
avant d'avoir complété le voiturage des effets 
en question, et qu’il n’a pas renouvelé cette de- 
mande depuis, en offrant de livrer ces effets, if 
ne peut opposer son droit de rétention a la 
saisie-revendication du propriétaire des effets: 
—Loranger, J., 1893, Stout vs King, R. J. Q., 
8 C. 8., 51; 16 L. N., 190. 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le privilège du volturier eur les objets 
transportés ne peut être réclamé par celui qui 
a simplement donné à louage des voitures ou 
bateaux à un tiers chargé lul-même de faire 
le transport :—1 Guillouard, n. 487.—8 Au- 
bry et Rau, 162, note 80, § 261.—Baudry-Le- 
cantinerie et de Loynes, n. 662. 


2. La créance privilégiée comprend, indé- 
pendamment du prix de transport, toutes les 
dépenses dont le voituriler a dû faire l’avance 
au propriétaire des objets transportés, comme 
frais de douane, d'octroi, de réparation, etc. : — 
19 Duranton, n. 153.—29 Laurent, n. 614.— 
1 Guiflouard, n. 438.—Carpentier et Maury, 
Chemins de fer, n. 3401 et sa. 


1680. La réception de la chose 
transportée accompagnée du paiement 
des frais de transport, sans protesta- 
tion, éteint tout droit d’action contre 
le voiturier, à moins que la perte ou 
l’avarie ne soit ‘telle qu’elle ne pit alors 
être connue, auquel cas la réclamation 
doit être faite sans délai après que 
la perte ou le dommage a été connu 
du réclamant. 


Ced.—2 Pardessus, Droit Com., n. 647, 654. 
—L, Com. 405. 


C. de Com., 105.—La réception des objets 
transportés et le paiement du prix de la vol- 
ture éteignent toute action contre le voiturier, 
pour avarie ou perte partielle, si, dans les 
trois jours, non compris les jours fériés, qui 
suivent celui de la réception de ce paiement, 
le destinataire n’a pas notifié au voiturier, per 
acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée 
sa protestation motivée. — Toutes stipulations 
contraires sont nulles et de nul effet. Cette 
dernéère disposition n’est pas applicable aux 
transports internationaux. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Several packages of goode were shipped 
from London to a merchant at Quebec, where 
upon the arrival of the vessel and after dell- 
very of the packages, it was ascertained that 
some of the goods were missing from one of 
the packages. Notice not having been given 
until several months afterwards, it was there- 
upon held that the master was not responsible 
for the deficlency :—Q. B., 1834, Swinburne & 
Masse, Stuart’s Rep., 569; 1 R. J. R. Q., 419, 
623 ; 2 R. J. R. Q., 2. 


2. In general, a consignee who complains of 
short delivery or damage of goods ought at 
once to protest, in order that the disputed 
facts may be investigated. In general, a survey 
ought to be had without delay, upon goods de- 
Hvered in a dameged atate, and thie after no- 
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3. Le privilège du voiturier eur les mar- 
chandises par lui transportées et qui se trou- 
vent encore en ea possession ne peut être exer- 
cé que pour le palement du prix de traneport 
de ces mêmes marchandises ; 1l ne s'étend point 
à la garantie du prix de transporte antérieurs 
de marchandises dont la remise a été faite aux 
destinataires :-1 Troplong, n. 207 bis. i P. 
Pont, n. 168.-5 Massé et Vergé, eur Zacha- 
riæ, 146, note 38, § 791.— 1 Guillouard, n. 
441.—Carpentier et Maury, nm. 3404.—1 Bé- 
darride, Chemins de fer, n. 810 et s. 

V. A.:—Duverdy, nm. 137. — Domenget, n. 
1240.—1 Gatllouard, n. 441.—Baudry-Lacan- 
tinerie et de Loynes, n. S54. 


1680. The reception of the thing 
transported and payment of the car- 
riage or freight, without protest, ex- 
tinguish all right of action against 
the carrier; unless the loss or damage 
is such that it could not then be known, 
in which case the claim must be made 
without delay after the loss or da- 
mage becomes known to the claimant. 


tice to the parties interested, especially in 
cases where the consignee intends to retain 
the goods :—Q. B., 1862, Gaherty & Torrance, 
6 L. 0. J., 818; 18 D. T. B. O., 401; 4d., 
871; 6 R. J. BR. Q., 820. 


8. Where under a dill of lading goods “were 
“to be delivered from the ship's deck where 
“the ship’s responsibility shall cease, at Mont- 
“real, unto the Grand Trunk Railway Co., and 
“by them to be forwarded thence by railway 
“to Toronto and there delivered” to plaintiff ; 
the provision “no damage that can be insured 
“against will be paid for, nor will any claim 
“whatever be admitted, unless made before 
“the goods are removed,” held to apply to the 
removal from the ship at Montreal, and to be 
strictly binding on the consignees. And sucha 
condition is not am unreasonable one and cov- 
ers all damage, latent as well as apparent. 
And if any Mmétation of the condition could be 
implied, it could not reasonably go further 
than to exclude such damage only as could not 
have been discovered on an examination of the 
goods, conducted with proper care and skill at 
the place of removal. But a delay of several 
weeke in making a claim for damage done to 
goods on the ship would not of itself, and apart 
from the above stated condition, be a eufficlent 
answer to the action:—P. O., 1876, Moore & 
Harris, 2 Q. L. R., 147; Beauchamp, J. P. O., 
204; L. R., 1 App. Cas., 318; 18 R. L., 85: 45 
L. J. P. O., 34, 55, 519. 


4. Where a local carrier or carter under- 
takes to transport luggage from one point to 
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another within a city, e.g., from one rallway 
station to another, his’ responsibility is at an 
end when he has fulfilled the contract by deli- 
vering the luggage at its destination. If it 
be subsequently lost in consequence of the own- 
er not being at the appointed place to receive 


It, he has no recourse against the carrier: — 


Lynch, J., 1897, Benoletl vs Durocher, R. J. 
Q., 13 C. 8., 260. 


5. Le voiturler par eau, qui a remis en bon 
état les objets transportés au propriétaire du 
quai à l'endroit convenu, cesse d'être respon- 
sable, dès lors que le propriétaire du quai a 
donné au consignataire les avis d'usage de l'ar- 
rivée à destination de tels opjets. Si ensuite 
le consignataire refuse d'accepter ces effets et 
que sur l'ordre de l'expéditeur, {ls sont en- 
suite retournés à ce dernier, le voiturier ne 
peut être tenu responsable d'aucune détériora- 
tion survenue durant le temps que ces objets 
ont été en la possession du propriétaire du 
quai :—Pagnuelo, J., 1903, Beaume et vir. vs 
Jacques, 9 R. de J., 389. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Qui tacet consentire videtur. 


1. Le privilège, accordé au volturier sur les 
marchandises transportées, se fonde sur un 
gage ‘tacite, et s'éteint par la remise des mar- 
chandises au destinataire :— 5 Massé et Vergé, 


1681. Le ‘transport des personnes ‘et 
des choses sur les chemins de fer, est 
sujet à des règles spéciales énoncées 
dans les lois fédérales et provinciales. 


Cod.—8S. R. C., ch. 66, ss. 96 à 102 et oa 
119, 120. 


C. N. 1786.- Les entrepreneurs et directeurs 
de vottures et roulages publics, les maîtres de 
barques et navires, sont en outre assujettis À 
des règlemens particuliers, qui font la loi entre 
eux et les autres citoyens. 


Stat._Les mots: “les lois fédérales et provin- 
ciales,” à ia fin de l'article, ont été mis à la place 
des mots: ‘“l'Acte concernant les chemins de 
fer” par les 8. R. Q., 6239, (ref. 8. R. C., c. 
109; 43-44 V., c. 43.) 

Chemins de fer.—La lol des chemins de fer 
de la Puissance est le statut 51 V., c. 29, 1888, 
amendé par les statuts 53 V., c. 28, 1890; 54- 
bd V., c 51, 1891; 55-56 V.. c. 27, 1892; 56 V., 
c. 27, 1893; 57-58 V., © 53, 1894; 59 V., c. 
9, 1896: 63-4 V. c. 23, 1900; 1 Ed. VII, c. 
31 et 32; 2 Ed. VII, c. 29. 


1682. Les règles spéciales relatives 
au contrat de fret et au transport des 
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sur Zachariæ, 146, note 39, § 791.—3 Aubry et 
Rau, 162, note 81, § 261.—3 Delvimcourt, 442, 
notes.—Merlin, Rép., vo Prw., 9. 1, § 4.— 
1 Guillourad, n. 440.—9 Colmet de Santerre, 
n. 87 bis-2.—1 Troplong, n. 207.—4 Pardes- 
sus, ©. 1205.—19 Duranton, m 134. 


2. La seule réception des objets transportés 
n’ételnt pas l’action du chargeur ou du desti- 
nataire, 11 faut de plus qu'il y ait eu paiement 
du prix du transport :—Pardessus, n. 547.—1 
Locré, n. 532.—Vanuppel, n. 40. 


3. L'article 1680 est inapplicable au cas 
où le prix a été payé par l'expéditeur anté- 
rieurement à l'époque de la livraison :—Du- 
verdy, Contr. transp., nm. 95.—Planche, n. 146. 
—1 Cotelle, n. 445.—3 Alauzet, n. 1196.— 
Secus., depuis la loi du 11 avril 1888. 


4. Notre article ne s'applique pas non plus 
au cas où le voiturier a dissimulé, par des 
moyens frauduleux, les avaries ou en a em- 
péché la vérification par de destinataire ou. 
lorsque le destinataire n’a pu par suite de force 
majeure ou d'une circonstance particaliare, vé- 
rifler l’état des objets transportés :—22 Bédar- 
ride, n. 605 et s.—Emion, n. 299.—Sarrut, n. 
847.—Duverdy, n. 96, 100, 103.—-Ruben de 
Couder, vo Ch. de fer, n. 375, 379.—2 Féraud- 
Giraud, n. 928.—2 Carpentier et Maury, nu. 
4087 et 6.—3 Alauzet, n. 1198.—Fuzier-Her- 
man, vo Ch. de fer, n. 4087 ets. | 


1681. The conveyance of persons 
and things by railway is subject to 
certain special rules, provided in the 
federal and provincial acts respecting 
railways. 


Pour la province de Québec, la Jol se trouve 
aux S. R. Q, arts. 5125 et s.. amendés par 
52 V., ©. 44; 53 V., c. 40; 54 V., 0. 87; 55-56 
V. c. 83; 56 V., « 36; 59 V., « 32: 60 V. c. 
44. 


V. sous l'article 1672, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les lois particulières ou règlements ne 
régissent pas directement ce contrat de trans- 
port; toutefois les parties À un contrat de 
cette nature peuvent réclamer, dans leur inté- 
rét, l'exécution des règlements par l'autre 
partie, et s'appuyer sur leur inobservation 
pour établir leur droit à une indemnité le cas 
échéant :—7 Colmet de Santerre, n 238 bis. — 
4 Aubry et Rau, 525, § 378. 


1682. Special rules relating to the 
contract of affreightment and the con- 


DE L’OUVRAGE PAR DEVIS ET MARCHÉS.—ARTS 1683, 1684. 


passagers par bâtiment marchand sont 
énoncées dans le quatrième livre. 


Conc.—C. c., 2413, 2161. 


Section IV. 


DE L’OUVRAGE PAR DEVIS ET MARCHES. 


1683. Lorsque quelqu'un entre- 
prend la construction d’une bâtisse ou 
autre ouvrage par devis et marché, il 
peut être convenu ou qu’il fournira 
son travail et son industrie seulement, 
ou qu’il fournira aussi les matériaux. 


Cod. —Domat, Hv. 1, tit. 4, s. 7, n. 2.—Po- 
thier, Louage, n. 3938, 3894.—C. L. 2728.—<€. 
N. 1787. 


C. N. 1787,—Lorsqu’on charge queiqu’un de 
faire un ouvrage, on peut convenir qu'il four- 
nira s:ulement son travail ou son industrie, 
ou bien qu'il fournira aussi la matière. 


Conc.—C. c., 429 et s, 1691 et a. 


Doct. can.—Pélissier, Architectes et entre- 
preneurs, 15.—J. C., 3 R. de L., 2.—Tasche 
reau, Thése, 119. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un architecte ne peut être employé par 
le propriétaire et le constructeur en même 
temps et recevoir rémunération des deux: et 
le falt que l'architecte est entré en convention 
de recevoir une rémunération du construc- 
teur, est suffisant pour libérer le propriétaire : 
—Q. B., 1866, Fahriand & Rodier, 16 L. C. R., 
473. 


2. La réclamation d'un architecte, pour 
services profes:lonnels, préparation de plans et 
demande de soumissions n'est pas une matière 
commerciale et À moins d'un commencement de 
preuve par écrit, la preuve testimoniale d'une 
réclamation d'au delà de $50.00 est inadmis- 
sible :—Taschereau, J., 1901, Bernard et al., 
v3; Roberts, 9 R. de J., 300. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Per averstonem locatio conductio. 


1. Le contrat par lequel un entrepreneur 


1684. Si l’ouvrier fournit la matière 
et se charge de faire tout l’ouvrage et 
le rendre parfait pour un prix fixé, la 
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veyance of passengers in merchant ves- 
sels are contained in the fourth book. 


Secticn IV. 


OF WORK BY ESTIMATE AND CONTRACT. 


1683. When a party undertakes the 
construction of a building or other 
work by estimate and contract, it may 
be agreed, either that he shall furnish 
labor and skill only, or that he shall 
also furnish materials. 


s'engage À construlre un navire avec des ma- 
térlaux fournis par lui, et À le livrer tout 
équipé moyennant un prix déterminé payable 
par fractions au fur et & mesure de l’avance- 
ment des travaux n'est pas seulement un 
louage d'industrie, mais constitue princi- 
palement un marché ou devis À forfait, 
c'est-à-dire une vente À livrer qui ne devient 
parfaite que par la livraison:—2 Troplong, 
n. 962 et s.—7 Colmet de Santerre, n. 241 
Lis-1-3.—26 Laurent, n. 5.—2 Guillouard, 
n. 772 et s.—3 Baudry-Lacantinerle, n. 736. 


2. Lorsque l’ouvrier fournit À la fois son 
travail et la matière sur laquelle il opère, 1) 
y a vente:—3 Delvincourt, 117.—3 Troplong, 
Louage, n. 962 et s.—4 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 410, § 710, note 3.—Marcadé, art. 
1787.— Dalloz, n. 88. — 1 Guillouard, 
Vente, n. 66; t. 2, Louage, n. 772 et s.— 
Domat, liv., 1, t. 4,8. 7, § 3, mn. c.—2 Lau- 
rent, n. 5.—14 Fenet, 233, 289.—3 Demante, 
484 :—OContre.—17 Duranton, n. 250.—2 Du- 
vergier, n. 334 et s. 


3. Certains auteurs font une distinction 
entre les ouvrages ayant pour objet une chose 
mobilière ou une chose immobilière. Dans 
ce dernier cas, le contrat serait un louage :-— 
4 Pothier-Bugnet, 184, n. 394.—6 Marcadé, 
art. 1791, n. 1.—3 Troplong, Louage, n. 
964. 


V. A.:—3 Demante, 484.—26 Laurent, n. 2, 
3.—2 Gutllouard, n. 769, 779.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 728. 


V. les auteurs sous l'article 1472, C. c. 


1684. If the workman furnish the 
materials, and the work is to be per- 
fected and delivered as a whole, at a 
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perte, de quelque manière qu’elle ar- 
rive avant la délivrance, tombe sur lui, 
A moins que cette perte ne soit causée 
par le propriétaire ou qu’il ne soit en 
demeure de recevoir la chose. 


Ood. F L. 2, § 1.—L. 86, loc. oond.— 
L. 20.—L. 65, de cont. empt.—Domat, I1v. 
1, t. 4, 3. 8, n. 8, 9, 10.—Pothier, Louage, 
n. 894, 425, 426, 436, et part. 7, ch. 8, al. 
4, 5.—Guyot, Rép., vo Louage, 47.—6 Mar- 
cadé, 855, 856. — Troplong, Louage, n. 976, 
977 et s.—19 Duvergier, 336, 387.—C. N., 
1788. 


©. WN. 1788.—Si, dans le cas où l'ouvrier 
fournit la matière, la chose vient à périr de 
quelque manitre que ce soit, avant d’étre 
livrée, la perte en est pour l’ouvrier, À moins 
que le maitre ne fat en demeure de recevoir 
la chose. 


Conc.—C. c., 1063 et s., 1068, 1200. 


Doct. ocan.—Pélissier, Architectes et entre- 
preneurs, 16, 20.—Taschereau, Thèse, 124. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L’ouvrier qui entreprend de faire des 
réparations à une maison et qui fournit les 
matériaux, quoique la quantité des matériaux 
et, partant, le prix des travaux, ne puissent 
être constatés qu’à la fin de l'ouvrage ne peut 
rien réclamer au propriétaire de la maison, 
si cette maison périt, avant la livraison des 
travaux, par un incendie qu'on ne saurait 
attribuer à la faute du propriétaire : — Ma- 
thieu, J., 1901, Murphy vs Forget, R. Ji Q., 
19 O. 8., 188. 


2. La loi qui déclare que si l'ouvrier four- 
nit la matière et se charge de faire tout l’ou- 
vrage, et le rendre parfait pour un prix fixé, 
la perte de quelque manière qu'elle arrive 
avant la livraison, tombe sur lui, À moins que 
cette perte ne soit causée par le propriétaire, 
ou qu'il ne soit mis en demeure de recevoir 
la chose — me s'applique pas seulement aux 
objets qui restent A la disposition de l’ouvrier 
jusqu’A leur livraison, mais s’applique aux 
entrepreneurs de construction qui fournissent 
les matériaux jusqu'à la réception des travaux 


1685. Dans le cas où l’ouvrier four- 
mit seulement son travail et son in- 
dustrie, la perte de la chose avant sa 
délivrance ne tombe pas sur lui, a 
moins qu’elle ne provienne de sa faute. 


Cod.—ff L. 18, § 5; L. 62, loc. oond.—Do- 
mat, liv. 1, tit. 4, 8. 8, n. 4.—Pothler, Lou- 


ET MARCHÉS.—ART. 1685. 


fixed price, the loss of ‘the thing, in any 
manner whatsoever, befora delivery, 
falls upon himself, unless the loss is 
caused by the fault of the owner or he 
is in default of receiving the thing. 


exécutés aux termes du contrat de louage 
d’ouvrage. 


8. Le fait qu'il n’y a pas de devis et de 
marché, ou que Je prix n'a pas été fixé d'a- 
vance n'empêche pas l’article 1684 d'avoir son 
application :—Mathieu, J., 1901, Murphy ve 
Forget, 7 R. de J., 88. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Res perit domino. 


1. En cas de destruction de constructions 
par le feu, les entrepreneurs ne sauraient se 
prétendre libérés À raison de l'achèvement de 
l'incendie et de son occupation, avant l’in- 
cendie, par le propriétaire du terrain, lorsqu'il 
est constaté en fait, par une décision souve- 
raine, que, le jour du sinistre, les travaux 
n'étaient point encore terminés et n'avaient 
été l’objet d'aucune reception, soit effective, 
soit intentionnelle, et qu'au contraire les entre- 
preneurs n'avaient pag cessé de maintenir leur 
droit exclusif d'occupation des chantiers et 
de propriété des constructions :—17 Duranton, 
n. 250.—2 Lepage, Lots des bâtiments et 
construct., 75.—26 Laurent, n. 7.—2 Trop- 
long, n. 959, 988.—4 Aubry et Rau, 527, § 
874, note 4.—4 Massé et Vergé, sur Zacharis, 
411, § 710, note 5.—2 Guillouard, n. 782, 
833. 


2. La propriété de la chose commandée à 
un ouvrier qui fournit la matière en même 
temps que son industrie réside sur la tête de 
cet ouvrier tant que son œuvre n’a pas été 
achevée et qu'il n'a pu la remettre aux mains 
de celui qui la lui avait commandée :—Mar- 
cadé, sur les arts. 1787 & 1791, n. 2.—4 
Zachariæ, Massé et Vergé, 411, § 710.—2 
Guillouard, n. 784. 


3. L’ouvrier ne peut non plus dans ce cas 
réclamer le prix de son travail ou les frais 
qu'il a faits:—Delvincourt, sur l'art. 1788. 
—Pothier, n. 488.—Troplong, n. 975.—Dal- 
loz, vo Louage d'ouvrage, n. 124. 


1685. If the workman furnish only 
labor and skill, the loss of the thing 
before delivery does not fall upon him, 
unless it is caused by his fault. 


age, 2. 428, 434, 485, 600.--C. L., 2730. — 
C. N. 1789. 
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C. N. 1789.—Dans Je cas où l’ouvrier fournit 
Seulement son travail ou son industrie, si la 
chose vient à périr, l'ouvrier n'est tenu que de 
ga faute. 


Conc.—C. <., 1053, 1063 et s., 1068 et a., 
1200. 


Doct. can.—Péliesier, Architectes et entrepre- 
neurs, 20.—Taschereau, Thèse, 126. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La fournaise à eau chaude dans une mal- 
son du défendeur ayant été endommagée par la 
gelée, le défendeur s’adressa au demandeur, 
plombier, pour qu’il fit les réparations néces- 
saires. Celui-ci n’ayant pas voulu faire les tra- 
vaux pour un prix fixé, à moins de charger le 
prix d’un appareil neuf, il fut convenu que le 
demandeur ferait les dites réparations, fourni- 
rait les matériaux, avec une avance de 12 à 15 
D. c. sur le prix qu'il payerait lui-même, et 
-chargerait 35 cents de l’heure pour le temps de 
ses hommes. Dans la nuit qui précéda l’achève- 
ment des travaux, la maison fut brûlée par un 
incendie qui constituait un cas fortuit. 

Jugé:— Que dans ces circonstances, le de- 
mandeur n'ayant pas entrepris l'ouvrage en 


fournissant les matériaux et en se chargeant . 


de faire tout l'ouvrage et de le rendre parfait 
pour un prix fixé (art. 1684, C. c.), la perte 
‘me tombait pas sur dul, et qu’il pouvait récla- 
mer le temps de ses hommes et le prix de ees 
matériaux, ces matériaux étant censés vendus 
au défendeur à mesure qu'ils étaient placés 
dans sa maison :—Pagnuelo, J., 1901, Jean vs 
Papineau, R. J. Q., 19 C. 8., 438. 


1686. Si, dans le cas de l’article pré- 
Cédent, l’ouvrage doit être fait en en- 
tier et rendu parfait, et que la chose 
vienne à périr avant que l’ouvrage ait 
été reçu et sans que le maitre soit en 
demeure de le recevoir, l’ouvrier n’a 
point de salaire à réclamer quoiqu'il 
n’y ait aucune faute de sa part, à 
moins que la chose n’ait péri par le 
vice de la matière, ou par la faute du 
maître. 

Cod.—ff L. 61, $ 1; L. 88, in pr. et $ 1, 
doc. cond.—Domat, liv. 1, tit. 4,.6. 9, n. 4. 
—Pothier, Louage, n. 433, 434. — Troplong, 


Louage, n. 971 à 978.—-6 Marcadé, 537.—<. 
V. 1275.—C. N. 1790. 


OC. N. 1790. Si, dans le cas de l’article pré- 
cédent, la chose vient à périr, quoique sans au- 
-cune faute de la part de l’ouvrier, avant que 
l'ouvrage ait été reçu, et sans que le maître 
{ût en demeure de Le vérifier, l’ouvrier n’a 
point de salaire & réclamer, À moins que la 
chose n'ait péri par le vice de la matière. 


impute a l’ouvrier :—Fuzier-Herman, 
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DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Res perit domino. 


1. Deux aystèmes ont été proposés sur le 
point de savoir à qui, du maître ou de l’ouvrier, 
incombe la charge de la preuve, au cas de la 
perte de la chose; d'après l’un d'eux, en cas 
de perte des marchandises qu'il a reçues À fa- 
commer, l’ouvrier m'est libéré de l'obligation de 
restituer qu’à la charge de prouver que la perte 
ne provient pas de son fait :—Pothier, Louage, 
n. 435.—6 Boileux, Comment. du C. ctv., 
170, 180.- 2 Troplong, n. 987.—7 Colmet de 
Santerre, n. 243 bis-1.—26 Laurent, n. 9, 10. 
—2 Guillouard, n. 787.—17 Duranton, n. 252. 
—Marcadé, sur l'art. 1791, n. 2.—8 Baudry- 
Lacantinerie, n. 731. 

2. Le second système qui n’a en sa faveur 
que quelques jugements charge lle maître de 
la chose qui a péri de prouver la faute qu’il 
C. c., 
art. 1790, n. 18. 

3. La réception de l’ouvrage décharge l’ou- 
vrier, non seulement de la force majeure, mais 
aussi des recours pour malfaçon à l'exception 
des gros ouvrages de construction :—14 Locré, 
362, note 17.—4 Duvergier, n. 347.—Trop- 
long, Prescript., nu 041; Louage, n. 
Dalloz, Rép., vo Louage, nm. 131. 

V. A.:—4 Aubry et Rau, 525, § G74.—Mar- 
long, Prescript., n. 941; Louage, n. 991.— 
2 Duvergier, n. 347.—Dalloz, Rep., vo Lou- 
age, n. 128 et s. 


1686. In the case of the last pre- 
ceding article, if the work is to be per- 
fected and delivered as a whole, and 
the thing perish before the work has 
been received, and without the owner 
being in default of receiving it, the 
workman cannot claim his wages, al- 
though he be without fault; unless the 
thing has perished by reason of defect 
in the materials, or by the fault of the 
owner. 


Conc.—C. c., 1067, 1688. 


Doct. can.—Pélissier, Arohitectes et entrepre- 
neurs, 20.—Taschereau, Thése, 126. 


JURISPRUDENCE CANADIENNS. 


1. The plaintiff undertook to paint statues 
for the defendant, at a fixed price for each 
statue, the defendant furnishing the unpainted 
statues. A number of the statues, after they 
had been painted, were destroyed by a fire, 
which occurred in defendant’s premises, be- 


991.— 
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fore the statues had been accepted by him and 
defore he had been put in default to recieve 
them.—It was held that the plaintiff was not 
entitled to recover from the defendant the price 
etipulated for the painting :— Doherty, J., 
1892, Rozeteky ve Beulleo, R. J. Q., 2 0.8., 
482; 16 L. N., 216. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.— Rea perit domino. 


1. Si l’ouvrier conserve le droit de réclamer 
son salaire au cas o0 la chose périt par son 
vice propre, l en est différemment toutefois 


1687. S’il s’agit d’un ouvrage à plu- 
sieurs pièces ou à la mesure, il peut 
être reçu par parties. Il est présumé 
avoir été ainsi reçu pour toutes les par- 
ties payées, si le maître paie l’ouvrier 
en proportion de l’ouvrage fait. 


Cod.—Pothier, Louage, n. 436, 437.—C. L., 
2732.—C. N. 1791.—<. V. 1276.—<Autorités 
citées sous les trois articles précédents. 


O. N. 1791.—Texte semblable au nôtre. 


Doct. can.—Pélissier, Architectes et entrepre- 
neurs, 42, 67.—Taschereau, Thèse, 133. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


1. Certains auteurs prétendent, en s’appuy- 
ant sur la première partie de notre article, que 
Youvrier peut, au cas od il e’agit d’un ouvrage 
* a plusieurs pièces ou À la mesure, mettre son 
contractant en demeure de procéder à une vé 
rification partielle de l'objet :—Pothier, Lou- 
age, n. 436.—3 Delvincourt, 215.—2 Duver- 


1688. Si l’édifice périt en tout ou en 
partie dans les dix ans, par le vice de 
la construction ou même par le vice 
du sol, l’architecte qui surveille l’ou- 
vrage et l’entrepreneur sont respon- 
sables de la perte conjointement et 
solidairement. 


Cod.—Cod., L. 8, de oper. pub. — Pothier, 
Louage, n. 425, 426; Oblig., n. 163.—Ferrière, 
sur l’art. 113, C. de p.—Bourjon, liv. 6, tit. 
2, c. 9, n. 8.—Code civil B.-C., art. 2259.— 
Brown et Laurie, 5 Décts. des Trib. B.-C., 
65, et les autorités citées.—C. N. 1702, 2270. 
—Rem.—L'article 16SS est semblable au 1792e 
C. N., excepté quant aux expressions “construit 
à prin fait,” qui ont été omis, comme établis- 
sant une restriction inopportune; et y a ajouté 
les mots ‘‘ qui surveille l'ouvrage’, afin de dis- 
tinguer la responsabilité en ce cas, de celle de 
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lorsque l'ouvrier a eu connaissance de ce vice 
ou qu'à raison de eon expérience profession- 
nelle 11 a dû en avoir connaissance :—4 Aubry 
et Rau, 527, 3374. 2 Guillouard, a. 780.— 
17 Duranton, n. 261.—2 Duvergier, n. 342. 

2. L'ouvrier serait tenu de la perte, bien 
qu'elle fût arrivée par cas fontuit ou force ma- 
jeure, si, au moment où elle a eu lieu, 11 était 
en demeure de livrer l'ouvrage :—Troplong, 
n. 983.— Dalloz, Rép., vo Louage, n. 130. 

V. A.:—2 Gulllouard, n. 793.—28 Laurent, 
n. 16.—2 Duvergier, n. 347.—2 Troplong, n. 
991.—4 Aubry et Rau, 528, § 874. 


1687. If the work be composed of 
several parts, or done at a certain rate 
by measurement, it may be received in 
parts. It is presumed to have been so 
received, for all the parts paid for, if 
the owner pays ‘the workman in pro- 
portion to the work done. 


gier, n. 346.—4 Aubry et Rau, 527, § 374. 


2. Mails pour que le paiement d'une fraction 
du prix équivaille À une réception partielle et 
déplace la propriété et les risques de l’objet en 
partie terminé, 11 est nécessaire que l’impor- 
tance des acomptes versés soit proportionnelle 
À la valeur des parties achevées de l'ouvrage. 
De simples acomptes donnés dans le cours des 
travaux, sur l'ensemble et non par imputation 
spéciale n’emportent pas réception des tra- 
vaux :——-2 Gulllouard, n. 792.—2 Durvergier, 
n. 345.—4 Aubry et Rau, loc. cit. — 17 Du- 
ranton, n. 254. 


V. A.:—Marcadé, art. 1791, n. 2.—Dallos, 
Rép., vo Louage d’ouvrage, n. 173.—Troplong, 
Louage, n. 989. 


1688. If a building perish in whole 
or in part within ten years, from a de- 
fect in construction, or even from the 
unfavorable nature of ‘the ground, the 
architect superintending the work, and 
the builder are jointly and severally 
liable for the loss. 


VYarchitecte qui ne fournit que les plans, tel 
qu'énoncé en l'article 1689, pour lequel le Code 
Napoléon n'a pas de correspondant. 


C. N. 1798.—S! l'édifice construit à prix fait, 
périt en tout ou en partle par le vice de la 
construction, même par le vice du sol, des archi- 
tectes et entrepreneurs en sont responsables 
pendant dix ans. 


C. N. 2270.—-Après dix ans, l'architecte et 
les entrepreneurs sont déchargés de la garantie 
des gros ouvrages qu’ils ont faits ou dirigés. 
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Conc.—C 0] 
2108, 2259. 


Doct. can.—Pélissier, Arohitectes et entre- 
preneure, 13, 45, 49, 106.—Taschereau, Thèse, 
138. 


c., 1684, 1688, 1695, §.§ 4, 5, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
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1. Un entrepreneur qui a bâti sept maisons, 
dont trois se sont écroulées ou ont dû 6tne dé- 
molies, est responsable des vices du sol, no- 
nobstant que les excavations alent été faites 
suivant les plans et devis et sous Ja direction 
d'un architecte employé par le propriétaire : — 
C. R., 1854, Brown vs Laurie, 1 L. OC. R., 
343: 5 L. C. R., 65; 3 R. J. R. Q., 27; 20 
R. L., 280; 21 R. L., 285. 


2. L’intimé employa des architectes pour 
faire un plan de certains changements à des 
magasins dans la cité de Montréal et pour en 
surveiller l'exécution; les appelants entrepri- 
rent la menuiserie: les planchers calèrent d’un 
à deux pouces après les ouvrages complétés et 
que les appelants eurent été payés. D’après les 
plans des architectes les soliveaux étalent in- 
suffisants pour porter les planchers. 


Il fut jugé que les architectes et menuisiers 
étaient responsables, in solido, et pouvaient 
être poursuivis dans une même action pour les 
dommages réclamés par l'intimé, en raison de 
l'insuffisance des soliveaux:—O. B. R., 1868, 
McDonald & David, 14 L. C. R., 31; Od., 
44; 9 R. J. K. Q., 80. 


3. An architect is responsible for defect in 
a building erected by him, though the plans 
were made by another architect before ‘he as- 
sumed charge :—Monk, J., 1865, Scott vs Christ 
Church Cathedral, 1 L. C. J., 68; 18 R. Jd. 
R. Q., 128,522, 535. 


4. The iron founder who manufactures and 
places in position the girders and other iron 
supports of a roof, under a contract in which 
it is stipulated that he is not responsible for 
the design, and who executes his work accord- 
log to the plans and specifications furnished 
him by the architect employed by the proprie- 
tor, is not liable for any damage caused by the 
falling of the roof in consequence of the insuf- 
ficlency of the design, plans and specifications 
of such girders and other iron supports: — 
Q. B., 1872, St. Patrick’s Hall Assoctation & 
Gilbert, 23 L. C. J., 1. 


5. A bullder is liable for damage occasioned 
to his work by frost, if he agreed to execute the 
work at a season when it was liable to injury 
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from that cause : —0. R., 1877, St. Louis va 
Shaw, 1 L. N.,@; 2D. O. A.,314:8 R. U. 
Supr., 385; 19 R. L., 304; 20 K. L., 281; 21 
R. L., 285. 


6. Action par l'appelant réclamant une 
somme de $2,106.75, étant pour balance du 
prix de trois murs construits pour l'intimé. Le 
Géfendeur intimé a pialdé que l’un de ces murs 
avait été mal fait, qu'il avait été obligé de le 
faire démolir, ainsi qu'un mur en briques qu’il 
avait fait ériger sur le mur construit par 
l'appelant, et se portant demandeur incident, 
il a réclamé de l'appelant des dommages au 
montant de $6,368. 

Jugée que nonobstant le protét de l’appe- 
lant par lequel il a déclafé A l'intimé, avant de 
commencer les travaux, qu'il n’entendalt pas 
répondre des dommages que les gelées pou- 
valent causer aux murs qu'il avait entrepris 
de construire pour lui, i] est néanmoins respon- 
sable des détériorations que l’un de ces murs 
a éprouvées par la gelée, parce qu'un construc- 
teur ne peut, par une simple protestation de 
ce genre, se décharger de la responsabilité que 
lui impose la loi. 


7. Que cette responsabilité ne s'étend dans 
ce cas qu'au rétablissement du mur qu’il a 
construit, et non au rétablissement du mur en 
briques que l'intimé a construit au-dessus, 
après avoir été notifié du risque qu'il y avait 
que ce mur ne fat détérioré par les gelées : — 
C. B. R., 1877, St-Loute & Shaw, 2 D. ©. A., 
374; 1 L. N., 65; 8 R. O. Supr., 885; 19 RL., 
304; 20 R. L., 281; 21 R. L., 285. 


8. Where a builder makes repairs to an 
old house, in order to hold him responsible 
under C. c., 1688, it must be shown that the 
deterioration or Joss complained of arose from 
a defect in the repairs, or the omiasion of 
something which the repairer was bound to do: 
—Johmson, J., 1887, Parent vs Durocher, M. 
L. R.,8 8. C., 852; 11 L. N., 99. 


9. A contractor who undertakes to put a 
new roof on a bullding is responsible for a 
defect in the timbers of the roof of the build- 
ing upon which the roof is placed, in the same 
manner as a builder is for the unfavoureble 
nature of the ground, and, if an injury re- 
sults to the roof, not from any defect in the 
materials used for its construction, but from 
the weakness of the timbers supporting It, 
euch contractor is liable for the loss : —Loran- 
ger, J., 1887, Martel va Syndics de la Parotsse 
de St-George d’Henrivtile, 11 L. N., 82; 21 
Rk. L., 286. 

10. Des entrepreneurs qui, par des marchés 
particuliers et passés directement avec le pro- 
priétaire, se sont engagés à exécuter à prix 
fait tous les travaux de leur état nécessaires à 
l'installation d’un bâtiment, sang qu'aucun 
d'eux n'ait été chargé de la direction générale 
des travaux, ne répondent que des maïfaçons 
et des fautes qui leur sont personnelles: — 
Mathieu, J., 1887, Cowen vs Evans, 16 K. 
L., 43. 

11. A builder is responsible for the sinking 
of a building erected by him, on foundations 
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Sullt by am other, but assumed by him in his 
tender and contract without protest or objec- 
tion, although such sinking be attributable to 
the fnsufficiency of the foundations and of the 
eoll on which they are built, and is liable to 
make good at his own expense the damage 
thereby occasioned to his own work:—P. O., 
1888, Wardle & Bethune, 12 L. O. J., 321; 
16 L. C. J., 8; 4 R. L., 68; 2 R. C., 229; 
18 J., 289; 20 R. L., 281; 8 M. P. C. RK. 
N. 8.,27%. 4 L. R.,P. C. A., 33; 41 L. d. 
P. C.,1;:26L.T.,81; 10 R. .J. R. Q., 422. 
Beauchamp, J. P. O. 131. 


12. Where a builder is under a contractual 
obligation to erect a brick wall on a substruc- 
ture of stone built by Another contractor, and he 
seeks to be relieved from his obligation, on the 
ground that the stone foundation ie defective 
and insufficient, the burden of proof is on him 
to establish the insufficlency of the foundation 
wall :—qQ. B., 1893, Evans & Cowan, R.J.Q.,8 
B. R., 59, 70.—Mathieu, J., 21 R. L., 285; 
16 L. N., 809, 310; 22 R. C. Supr., 331. 


13. L’entrepreneur ne peut se libérer de 
responsabilité pour la mauvaise exécution de 
l'ouvrage, en plaidant qu'il l'a fait d'après les 
ordres et la direction du propriétaire. Les mots 
‘qui se chargent de quelque ouvrage ”’ de l’ar- 
ticle 1696 du Code civil indiquent que le lé- 
gislateur n’a pas seulement déterminé la res- 
ponsabilité de l'entrepreneur lorsque ce dernier 
construit un ‘ édifice’’, mais aussi lorsqu'il 
entreprend d'autres ouvrages, v. g., UD aque- 
duc :—Routhier, J., 1893, Roberge va Talbot, 
R. J. Q., 4 0. 8., 454. 


14. A builder, sued by the proprietor for 
cost of reconstruction of a wall, alleged to be 
necessary owing to defects in construction, has 
an action in warranty against the architect, on 
the ground that the rebuilding, the cost of 
which is claimed by he principal action, be- 
came necessary through defects in the archi- 
tect’s plans and specificationg and not other- 
wise :—Davidson, J., 1894, Royal Etectrio Co. 
vs Wand & Walbank, R. J. Q., 5 0. &., 383. 


15. Le constructeur ne peut se défendre 
contre l’action dirigée contre iui, par le pro- 
priétaire d'un édifice construit contrairement 
aux règles de l’art, en alléguant que les vices 
de construction de l'édifice en question prove 
nalent de défauts du plan de l’architecte, sur 
lequel plan l'édifice avait été construit, le cons- 
tructeur et l'architecte étant responsables de 
ces vices de construction congointement et 80- 
Hôaïrement :—O. R., 1894, The Royal Electric 
Co. vs Wand, R. J. Q., 6 C. 8., 398.—De 
Loriméer, J., 1 R. de J., 872. 


16. À buïlder who has been condemned in 
damages by reason of defects in the construc- 
tion of his works, has no claim in warranty 
against the architect where it appeare that 
there were serious deviations from the specifi- 
cations furnished by the architect, and that 
these deviations were the chief cause of the 
weakness of the construction. 


17. If a builder or contractor does not fully — 


understand from the specifications what is re- 


quired for the proper construction of the work 
according to the rules of art, it 4s his duty to 
consult the architect and follow his instructions 
in relation thereto:—TJat?, A. ©. J., 1995, 
Royal Eleotric Co. vs Wand, R. J. Q., 9 C. 
8., 117. 


18. C'est au propriétaire, demandeur en 
responsabilité, & faire da preuve que l'ouvrage 
a péri par un vice dont le constructeur est res- 
ponsable selon ies dispositions des articles 
1688 et 2550, C. c. :—De Lorimier, J., 1901, 
Contant va Gosselin, 8 R. de J., 107. 


19. Le propriétaire qui accepte des mains 
de l'entrepreneur ume maison que ce dernier 
s'est engagé de construire suivant marché et 
plan et devis, n'est pas censé renoncer à son 
recours contre tel entrepreneur, à raison des 
vices de construction, si lors de cette accepta- 
tion ce propriétaire ne pouvait connaître ces 
vices de construction. 


20. Une mise en demeure, par vole de pro- 
têt algnifié avant l'institution de l'action, pour 
dommages réclamés par tel propriétire est saf- 
ftsante pour faire conmaître à l'entrepreneur 
les défectuosités dont se plaint le propriétaire: 
—Langelier, J., 1901, Larocque va Demers, 8 
R. de J., 406. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'architecte n'est responsable pendant 
dix ans, des constructions qu'il a dirigées, 
qu'autant qu'il s’agit de gros ouvrages, c’est-a- 
dire d'ouvrages constituant ia structure même 
de l'édifice ou de ses parties mattresses :—2 
Troplong, n. 1000. 


2. La responsabilité des entrepreneurs de 
constructions ne s'étend pas seulement à celles 
auxquelles appartient la qualification d'édi- 
fices, mais encore À celles qui peuvent être 
considérées comme gros ouvrages, notamment 
& la construction d'un barrage sur une rivière, 
d'une simple cabane, d‘une route, d’un pont, 
d'un puits:—Marcadé, sur l'art. 1792.—4 
Aubry et Rau, 531, § 874.—2 Duvergier, n. 
345.—2 Troplong, Louage, n. 1000.—2 Guil- 
louard, n. 864, 865. 


8. La responsabilité des architectes et 
entrepreneurs petit être engagée dans les ter- 
mes de notre article, bien qu'il ne s'agisse pas 
de la construction d'un gros ouvrage nouveau, 
du moment où il s’agit de grosses réparations 
dans le sense de l’art. 606 supra, C. N. :—2 
Duvergier, n. 353, 354.--2 Troplong, n. 1004. 
—Guillouard, loo. oft. :—Contrà:-—DieviMe- 
neuve, note sous Cass., 10 fév. 1896. 

4. D'après les tribunaux, les architectes 
et entrepreneurs seraient présumés en faute 
dans les cas prévus par l’article 1792 (C. 
Nap.) alors que J’article 2270 (C. Nap.) 
laisserait & la charge du propriétaire le sola 
de prouver que la perte survenue À un gros 
ouvrage est imputable À l'architecte ou à l'en- 
trepreneur. D'après un système, le proprié- 
taire de l'édifice ou du gros ouvrage devrait 
toujours, au cas de perte de cet édifice ou du 





DE L’OUVBAGE PAR DEVIS ET MARCHÉS.—ART. 1688. 


gros ouvrage, établir que cette destruction est 
due À une faute de l'architecte ou de l’entre- 
preneur. Peut-être faut-il rattacher A ce 
système un arrêt d’après lequel la garantie 
que les architectes et leg entrepreneurs dol- 
vent, aux termes des articles 1792 et 2270, À 
raison des ouvrages qu'ils ont faits ou dirigés, 
s'étend aux vices du sol comme aux vices de 
constructions, mais suppose, toutefois, une 
faute de la part des architectes et entrepre- 
neurs:—4 Aubry et Rau, 529, 530, § 374.— 
26 Laurent, n. 23, 24.—2 Gulllouard, n. 
839.—Hermant, Annales de la société d’archt- 
tecture, 1875, 52.—3 Bandry-Lacantinerle, n. 
737. 


5. On a conclu de cette prémisse, mais 
la solution serait également vrale, sauf une 
répartition différente de la charge de la 
preuve, dans chacun des systèmes expo- 
sés ci-dessus, que la garantie des architectes 
et entrepreneurs cesse lorsque les désordres 
qui se sont manifestés dans l'édifice provien- 
nent, non pas de ce que cet édifice aurait été 
établi sur un sol dont l'architecte et l’entre- 
preneur, à raison de leurs professions, étaient 
obligés de reconnaître les vices, mais de ce 
que, dans le voisinage de la construction, il 
se trouvait, & une profondeur plus grande que 
celle du banc de roche (12 mètres), d'ancien- 
nes carrières et excavations dont rien n'avait 
pu révéler l'existence aux hommes de l'art :— 
Dallos, P. 8, 45, 58.—2 Guillouard, n. 841 
et s. 


6. D'après un autre système, au con- 
traire, l'architecte ou l'entrepreneur serait 
toujours présumé en faute au cas de perte 
totale ou partielle de l'édifice ou du gros ou- 
vrage, survenue dans le délai de dix ans, 
sauf d’ailleurs la faculté pour l'architecte ou 
l'entrepreneur de renverser par la preuve con- 
traire la présomption qui pèse sur lui :—Mar- 
cadé, sur l'art. 1792, n. 1.—1 Fremy-Ligue- 
ville et Perriquet, n. 159, 160.—3 Delvin- 
<ourt, 816.—2 Troplong, n. 1005.—2 Duver- 
gier, o. 856. 


7. Il a été jugé que si l’architecte, l’en- 
trepreneur et tous ceux qui ont concouru À 
la construction d’un édifice, quel qu'il soit, 
sont responsables d'un vice de construction, 
c'est À la condition qu'il sera justifié d'une 
faute de leur part; et la preuve, hors le cas 
prévu par l’article 1688, en incombe au pro- 
priétaire :—Dalloz, P. 1, 20, 75. 


8. La garantie décennale édictée par les 
articles 1792 et 2270 (C. Nap.) s'applique a 
Varchitecte qui a dirigé les constructions, 
comme À celui qui les a exécutées à prix fait: 
—3 Delvincourt, 216, notes.—2 Duvergier, n. 
353.—2 Troplong, n. 1001.—1 Frémy-Ligue- 
ville et Perriquet, Légiel. des badtim., n. 94 
et 100. 


9. La réception des travaux dégage l'’en- 
trepreneur et l'architecte de la responsabilité 
des simples malfacons. Toutefois, 11 cesse 
d'en être ainsi quand la réception n’a lieu qu’à 
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titre provisoire et sous la réserve d'une véri- 
fication ultérieure: — 1 Frémy-Ligueville et 
Perriquet, Légisi. des Udtim., n. 80, 81.— 
Perrin, Rendu et Sirey, Dict. des construot., 
vo Entrepreneur, n. 1768. 


10. La responsabilité édictée par les ar- 
ticles 1792 et 2270 (C. Nap.), À raison des 
vices de construction, n’incombe qu'à celui qui 
agit comme entrepreneur général ou comme 
architecte chargé de la direction et de la 
surveillance des travaux: — 2 Guillouard, n. 
861, 862.—1 Frémy-Ligueville et Perriquet, 
n. 141. 


11. Le responsabilité décennale imposée À 
raison des vices des constructions ou malfa- 
cons, aux ouvriers qui, exécutant directement 
des marchés à prix fait, sont réputés entre- 
preneurs dans la partie qu’ils traitent, est In- 
applicable aux ouvriers qui exécutent les tra- 
vaux seulement à la tache, sous la direction 
d'autrui, et avec des matéraux à eux fournis: 
—4 Aubry et Rau, 534, § 374.—26 Laurent, 
n. 36, 87.—1 Frémy-Ligueville et Perriquet, 
n. 142, 148.—2 Guillouard, n. 863.—3 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 738. 


12. On soutient dans une opinion que l'ar- 
chitecte peut seul être tenu des vices du plan. 
Mais, il a été jugé que l'entrepreneur qui s'est 
obligé d'exécuter des plans et devis est res- 
ponsable d'une mauvaise construction, alors 
même qu'elle aurait sa cause immédiate dans 
le vice des plans et devis :—2 Lepage, Lots des 
bâtim., 38.—Masselln, Prescript. déoennale 
en mat. de responsab. des architectes, n. 75, 
76.—2 Gulllouard, n. 854, 856.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 739.—Boupalx, 69. 


13. Il ne suffit pas, pour écarter la res- 
ponsabilité qui, av cas où l'édifice est cons- 
truit à prix fait, pèse sur l'architecte ou en- 
trepreneur, que celui-ci établisse qu'il n’a fait 
que suivre les plans, devis et instructions du 
propriétaire. L'architecte ou entrepreneur 
doit refuser d'exécuter, dans des conditions de 
nature & compromettre leur solidité, les tra- 
vaux qui lui sont proposés, sous peine d'en- 
courir la responsabilité édictée par la loi :— 
4 Aubry et Rau, 582, § 374.—26 Laurent, n. 
51 et s.—2 Duvergier, n. 351.—3 Troplong, 
pn. 995.—1 Marcadé, art. 1793, 562.—2 Fe- 
net, 268, t. 4, 211, 616.—Frémy-Ligueville 
et Perriquet, n. 124.—8 Zachariæ, 48.— 3 
Baudry-Lacantinerie, n. 734.— 2 Gulllouard, 
n. 875 :—Oontré.—17 Duranton, n. 255. 


14. L'entrepreneur demeure, même après 
la réception définitive des travaux, responsa- 
ble pendant dix ans des vices de constructions 
des gros ouvrages qu'il a faits:—1 Frémy- 
Ligueville et Perriquet, n. 148, 149.—2 Guil- 
louard, n. 872. 


15. On enseigne que l'architecte ou entre- 
preneur peut 6tre déclaré nom responsable des 
vices de construction du bâtiment par lul 
construit, lorsque les travaux ont été dirigés 
par le propriétaire de la maison, qui lui- 
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même est constructeur de bâtiments :—Bou- 
paix, 119.—2 Guillouard, n. 876. 


16. L'architecte doit aussi garantie au 
propriétaire dont {1 a dirigé ou exécuté les 
constructions, de toutes les suites qui résul- 
tent pour celui-ci de l'inobservation des lois 
ou règles sur le voisinage :—2 Lepage, Lots 
des datim., 15, 16.—2 Guillouard, n. 845.— 
4 Aubry et Rau, 584, § 374.—2 Duvergier, n. 
363.—2 Troplong, n. 1014. 


17. Les architectes sont responsables lors- 
qu'ils ont enfreint les règlements qui ont 
pour objet la solidité des édifices ou leur ré- 
gularité, et ceux qui ont pour but l'élargisse- 
ment des voies de communication :—2 Lepage, 
48, 19.—-2 Troplong, n. 1012.—2 Duvergier, 
n. 351. 


18. Le propriétaire qui a traité avec un 
architecte ou ingénieur, pour la construction 


1689. Si, dams le cas de l’article pré- 
cédent, l’architecte ne surveille pas 
l’ouvrage, il n’est responsable que de 
la perte occasionnée par les défauts ou 
erreurs du plan qu’il a fourni. 


Cod.—19 Duvergier, n. 854. 


Doct. can.—Pélissier, Architectes et entre- 
preneurs, 47. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Troplong, Louage, n. 1002.—Duvergler, n. 


1690. [Lorsqu’un architecte ou un 
entrepreneur se charge de construire 
à forfait un édifice ou autre ouvrage 
par marché suivant plan et devis, il ne 
peut demander aucune augmen'tation 
de prix, ni sous le prétexte de change- 
ment dans les plans et devis, ni sous 
celui d'augmentation de la main- 
d’œuvre ou des matériaux, à moins que 
ces changements ou augmentations ne 
soient autorisées par écrit, et le prix 
arrêté avec le propriétaire, | ou à moins 
que la convention sur les deux points 
ne soit établie par le serment décisoire 
du propriétaire. 

Ood.—Pothier, Louage, n. 407, 408.—N. 
Denisart, vo Devts et Marché, 364.—Troplong, 
Louage, n. 1016, 1017, 1018, 1019.—9 Mar- 


cadé, 542.—6 Bolleux, 193 et les arréts cités. 
19 Duvergier, 306.—C. N. 1793. — Rem. — 


d'un édifice ou établissement industriel, mo- 
yennant un prix déterminé, a le droit, après 
avoir payé ce prix, de se faire remettre et de 
conserver les plans qui ont servi à la cons- 
truction :—1 Frémy-Ligueville et Perriquet, n. 
211.—2 Guillouard, m. 880. 


V. A.:—2 Troplong, n. 991, 998, 1003, 
1004, 1006, 1007, 1013.—2 Duvergier, n. 347, 
363.—1 Sourdat, Responsabilité, n. 675.—4 
Aubry et Rau, 530, 533, 534, § 374.—-3 Bau- 
dry-Lacantinerle, n. 734, 736. —- 2 Lepage, 
Lots des bûtim., 12, 18.—4 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 413, § 710, note 16.—2 Guil- 
louard, n. 868, 869.—Boupaix, 123, 124.— 
17 Duranton, n. 255, t. 21, n. 400.—6 Tau- 
lier, 317, 318.—26 Laurent, n. 58, 59.—7 
Colmet de Santerre, n. 245 bis-5 et s. 


V. les auteurs sous l'article 2259, C. «€. 


1689. If, in the case stated in the 
last preceding article, the architect do 
not superintend the work, he is liable 
for the loss only which is occasioned 
by defect or error in the plan fur- 
nished by him. 
354.—Frémy-Ligneville, Code des arch., n. 


1311.—Massé et Vergé, sur Zachariæ, 414, 
note 17.—17 Duranton, n. 255. 


V. les auteurs sous l'article 1688, C. c. 


1690. [When an architect or builder 
undertakes the construction of a build- 
ing or other works by contract, upon a 
plan and specifications, at a fixed price, 
he cannot claim any additional sum 
upon the ground of a change from the 
plan and specifications, or of an in- 
crease in the labor and materials, un- 
less such change or increase is author- 
ized in writing and the price thereof 
is agreed upon with the proprietor, | or 
unless the agreement upon these two 
points is established by the decisory 
oath of the proprietor. 


L'article 1690 pris de l'article 1798, C. N., est 
adopté pour établir une règle dont le besoin 
s'est grandement fait sentir en ce pays. La né 
cessité imposée à l'entrepreneur d’obtenir une 
autorisation écrite pour lui faire obtenir le 
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paiement des ouvrages eztra, a êôté sagement 
adoptée en France, et tous les commentateurs 
du Code Napoléon n’en parlent qu'avec des 
louanges. L’écrit est essentiel et l'absence n’en 
peut être supplée par le serment du proprié- 
taire. 


C. N. 1798.- Lorsqu'un architecte ou un en- 
trepreneur s'est chargé de la construction à 
forfait d'un bâtiment, d'après un plan arrêté 
et convenu avec le propriétaire du sol, il ne 
peut demander aucune augmentation de prix, 
ni sous le prétexte de l'augmentation de la 
main-d'œuvre ou des matériaux, ni sous celui 
de changements ou d’augmentations faits sur 
ce plan, si ces changements ou augmentations 
n'ont pas été autorisés par écrit et le prix 
convenu avec le propriétaire. 


Conc.—C. c., 1233, § 9: 1695, § 4; 2103. 


Stat.—Les mots : “ou À moins que la con- 
vention sur les deux polnts ne solt établie par 
le serment décisoire du propriétaire,” à la 
fin de l'article, ont été ajoutés par les S. R. 
Q., 5816 (ref. 51-52 V., c. 22, 8. 2). 

Doct. can.—Pélissier, Architectes et entre- 
preneurs, 84.—-Dorion, Preuve, 103.— Beau- 
dry, 8 R. L., N. 8., 473. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A carpenter cannot maintain an action 
of general indebitatus assumpsit, as for a 
quantum meruit, for work and labour per- 
formed, and materials furnished by him, if such 
work and labour and materials were for extra 
work to be valued under an express authentic 
written agreement, or speciaky, according toa 
specified standard, viz, the contract price. In 
other words, the law does not permit an ac- 
tion of indebitatus assumpsit to be brought on 
a specialty or deed; nor on any special agree- 
ment in execution of which any thing remains 
to be done :—Q. B., 1845, Stuart & Trépan- 
nier, 1 R. de L., 297; 2 R. J. R. Q., 24; 
21 R. L., 449. 


2. In a contract in writing for the build- 
ing of a house, the stipulation that no charge 
for extra work shall be made unless the order 
for such work shall have been given expressly 
‘and in writing, cannot exempt the proprietor 
from answering, on faits et articles, as to 
verbal orders given for the said works, and 
such contract being of a commercial nature, 
oral evidence is admissible:—Q. B., 1856, 
Kennedy & Smith, 6 L. O. R., 260: 14 R. 
L., 827. 


8. Where a proprietor sued by a builder 
for the value of extra works beyond those 
mentioned in the contract and specifications, 
voluntarily admits on oath when examined as 
a witness, certain items of such extra works 
for which no authority in writing had been 
granted by or with the sanction of the pro- 
prietor (as required by article 1689, C. c.), 
the value of such items so admitted may be 
recovered in the suit:—Q. B., 1878, Beckham 
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& Farmer, 22 L. O. J., 261; 1 L. N., 116. 
—Torrance, J., 7 R. L., 628; 14 R. L., 527. 


4, La preuve par les voles ordinaires 
d'augmentation réclamées par um entrepreneur 
est admise, et l'exception de l'article 1690 du 
Code civil n'a pas lieu, si l’entreprise de cons- 
truction ne réunit pas les conditions d'être À 
forfait et suivant plans et devis:—C. R., 
1888, Corriveau vs Koy, 15 Q. L. R., 90. 


5. Fahey et al , bricklayers and masons, 
having undertaken to make certain masonry, 
under a written agreement, for Jackson & Co., 
on the Quebec and Richmond Railway and 
having, during the progress of the work, been 
employed with their men at some extra work, 
by the day, brought an action against Jackson 
& Co., and produced their brother as a wit- 
mess to prove such extra work. 

It was held that the case was of a com- 
mercial nature and that parol evidence was 
admissible :—Q. B., 1890, Fahey & Jackson, 
7 L. 0. R.,27;8R. J. R. Q., 161; 18 K. 
L., 287. 


6. The article 1690 C. c., which requires 
an authorization in writing to establish a 
claim arising from any change in plan, or 
increase in labor and materials, applies only 
between the proprietor and his architect or 
contractor, and not between a contractor and 
his sub-contractor :—Doherty, J., 1893, Ro- 
bert vs Ohartrand, R. J. Q., 3 CO. BS., 339. 


7. Un contract pour la construction d’un 
édifice, qui stipule que les travaux seront 
faits suivant les plans et devis...... “et 
aussi en conformité avec telle description et 
détails qui pourront être soumis aux entrepre- 
neurs par l’architecte au cours des ouvrages,” 
contitue un véritable forfait et tombe sous 
l'opération de l’article 1690 du Code civil :— 
Jetté, J., 1893, Barsalou vs Mainville, R. J. 
Q., 4 C. B., 346. 


‘8. L'article 1690 C. c. n'est rigoureuse- 
ment applicable qu'aux cenventions réunissant 
tous les caractères d’un forfait pur et simple, 
mais ne saurait être étendu au cas où les 
parties, tout en stipulant le forfait, y ont 
ajouté des clauses et conditions qui le mo- 
difient. 


9. Ainsi lorsque, dans la convention, le 
propriétaire s’est réservé le droit de faire, au 
cours des travaux, les changements et aug- 
mentations qu'il jugerait convenables, et a 
même fixé le prix des travaux supplémen- 
taires, par analogie avec ceux du marché, 
l'entrepreneur qui a exécuté de tels travaux 
sans autorisation par écrit est admis à établir 
l'existence du consentement du propriétaire 
d'après les règles ordinaires de la preuve tes- 
timoniale: en sorte que s’il y à un commen- 
cement de preuve par écrit, le tribunal peut 
compléter ce commencement de preuve par la 
preuve testimoniale et par des présomptions 
graves, précises et concordantes. 


10. Ces présomptions peuvent être puisées 
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notamment dans le fait que les travaux exé- 
cutés en dehors du dévis ont été commandés 
par le propriétaire, faits À sa connaissance et 
surveillés par son architecte :—0. R., 1898, 
Legault vs Lallemand, 4 R. de J., 245. 


11. L’écrit ou certificat de travaux addition- 
nels donné par l'architecte d’un propriétaire 
après l'achèvement des travaux, peut rempla- 
cer l'autorisation par écrit du propriétaire 
qu’exige l'article 1690 C. c.:—Lemteug J., 
1901, Bayard vs Drouin, R. J. Q., 22 C. 8., 420, 
(conf. en Réyv.) 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Lrarticle 1689 n’est applicable qu'au 
cas de forfait pur et simple, et non À celui 
où les parties, tout en stipulant le forfait, 
y ont ajouté des clauses et conditions qui 
le modifient, notre article exige que pour son 
application qu'il y ait un plan arrêté lors de 
la conclusion du marché À forfait:—4 Aubry 
et Rau, 585, 536, § 374.— 26 Laurent, n. 74. 
—2 Guillouard, n. 886, 887. 


2. Dans les cas où notre article s’appli- 
que, l’absence d'autorisation écrite de la part 
du propriétaire, relativement À des change- 
ments ou augmentations faits au plan, ou 
devis, arrêté entre lui et l'entrepreneur d'une 
construction À forfait, la présomption juria ed 


1691. Le maître peut résilier, par 
sa seule volonté, le marché à forfait 
pour la construction d’un édifice ou 
autre ouvrage, quoique l’ouvrage soit 
déjà commencé, en dédommageant l’en- 
trepreneur de ses dépenses actuelles et 
de ses travaux et lui payant des dom- 
mages-intérêbs suivant les circonstan- 
ces. 


Cod.—Pothier, Louage, n. 440, 441, 442, 
444.—Guyot, Rép., vo Louage, 48.—C. L., 
2736.—C. N. 1794. 


C. N. 1784.—Le maître peut résilier, par sa 
seule volonté, le marché À forfait, quoique l’ou- 
vrage soit déjà commencé, en dédommageant 
l'entrepreneur de toutes ses dépenses, de tous 
Bes travaux, et de tout ce qu'il aurait pu ga- 
gner dans cette entreprise. 

Doct. oan.—-Péliseler, Architectes et entrepre- 
neurs, 92. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une partie à un contrat de louage d’ou- 
vrage ne peut mettre fin au contrat, sang le 
consentement de l’autre, et sans l’indemniser : 
—O. B. R., 1889, Longtin & Robitadlle, 17 
AR. L., 222. 


2. Aux termes de l'article 1691, C. ¢., le 
maître peut résilier, Dar sa seule volonté, le 


de jure, que les changements ou augmenta- 
tions, s'ils ont 6té convenus, n'ont di donner 
lien à aucun supplément de prix. Nulle 
preuve n'étant admissible contre cette pré- 
somption, il n’y a pas même lieu d’ordonner 
l'interrogation sur faits et articles du pro- 
priétaire:—2 Duvergier, n. 866.—2 Guil- 
louard, n. 881 et s., 890.—4 Aubry et Rau, 
535, § 374.--2 Troplong, n. 1018.—8 Zacha- 
ris, § 374, note 20.—17 Duranton, n. 253. 
—Dalloz, Rép., vo Louage d'ouvrage, n. 253. 


8. L'architecte directeur des travaux ne 
représente pas le propriétaire, et, dès lors, 
des ordres par lui donnés quant a l'exécution 
de travaux en dehors d'un marché À forfait 
ne lient pas celui-ci vis-à-vis de l’entrepreneur 
qui fait ces travaux, alors que, d'après le 
traité, d'une part, aucun travail supplémen- 
taire ne devait être admis qu'à la condition 
d'avoir été autorisé par le propriétaire ou 
son représentant et que, d'autre part, le mar- 
ché indiquait um architecte autre que celui 
dirigeant les travaux, pour représenter les 
Intérêts du propriétaire :—2 Guillouard, n. 
892. 

V. A.:—26 Laurent, n. 69.—Marcadé, art. 
1793.—-17 Duranton, nm. 256.—Troplong, n. 
1019.—Zachariæ, 374, note 17. 


V. Jes auteurs sous l’anticle 1688, C. c. 


1691. The owner may cancel the 
contract for the construction of a 
building or other works at a fixed price, 
although the .work have been begun, 
on indemnifying the workman for all 
his actual expenses and labor, and 
paying damages accordiny ‘to the cir- 
cumstances of the case. 


marché À forfait pour Ja construction d’un édi- 
fice, quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en 
indemnisant et dédommageant l'entrepreneur, 
suivant les circonstances :— Taschereau, J., 
1890, Thérien vs Villiotte dit Letouwr, 20 
R. L., 209. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'art. 1691, C. c., s'applique, que l'ou- 
vrier fourmisse la matière de l’ouvrage et son 
travail ou qu'il ne fournisse que son tra vall :— 
2 Duvergier, n. 385.-_4 Aubry et Rau, 5238, 
§ 374.—2 Guillouard, n. 805.-—Uontra: —2 
Troplong, n. 1030.—Marcadé, sur d'art. 1704, 
n. 2.—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 417, 
note 24, in fine, § 710.—26 Laurent, n. 19. 


2. Un marché à forfait peut être résiHé par 
la geule volonté du maître, dans quelque état 
que se trouve l'ouvrage, {l suffit qu'il ne soft 
pas entièrement achevé :—2 Guilllouard, n. 807. 


3. Notre article e'applique à plus forte 
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raison pour les marchés à tant la mesure où À 
la pièce:—17 Durenton, n. ©57.—Duvergier, 
n. 371.—Troplong, n. 1028. 


1692. Le contrat de louage d’ou- 
vrage par devis et marché n’est pas 
terminé par la mort de l’ouvrier; ses 
représentants légaux sont tenus de 
Pexécuter. 


Mais dans le cas où l’industrie et 
l’habileté de l’ouvrier étaient un motif 
qui ait engagé à contracter avec lui, 
arrivant son décès, celui qui l’avait en- 
gagé peut demander la résolution du 
contrat. 


Cod.—Pothier, Louage, n. 428, 456, 464, 465. 
—Guyot, Rép., vo Louage, 48.—C. L. 2787.— 
C. N. 1795, contra. 


OC. N. 1705.—Le contrat de louage d'ouvrage 
est diesous par la mort de l’ouvrier, de l’archi- 
tecte ou entrepreneur. 


Conc.—C. c., 1141, 1661, 1756, 1761. 
Doot. can.—Pélissier, Architectes et entrepre- 
neurs, 100. 


1693. Au dernier cas mentionné en 
Particle qui précède, le maître est tenu 
de payer aux représentants légaux de 
Pouvrier, en proportion du prix porté 
par la convention, la valeur de l’ou- 
vrage fait et des matériaux fournis, 
lorsque ces travaux et ces matériaux 
peuvent lui être utiles. 


Cod.—Pothier, Louage, mw. 466.—C. N. 1796. 


OC. N. 1796.- Mais le propriétaire est tenu de 
payer en proportion du prix porté par la con- 
vention, À leur succession, la valeur des ou- 
vrages faits et celle de matériaux préparés, 
dors seulement que ces travaux ou ces maté- 
riaux peuvent lui être utiles. 


Oone.—C. c., 1722. 


Doot. can.—Pélissier, Architectes et entrepre- 
neurs, 108. 


1694. Le contrat n’est pas dissous 
par le décès du locataire, à moins que 
l'exécution du travail ne soït par la 
devenue impossible. 
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V. A.:—Pothier, Louage, n. 446.—2 Guë- 
bouard, n. 808, 809.—2 Troplong, o. 1029.— 
1 Frémy-Ligueville et Perrtquet, n. 46 


1692. The conttract of lease or hire 
of work by estimate and contract is 
not terminated by the death of the 
workman; his legal representatives are 
bound to perform it. 


But in cases wherein the skill and 
ability of the workman were an indu- 
cement for making the contract, it 
may be cancelled at his death by the 
party hiring him. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En France, la règle contraire & l'article 
1692, C. c., a été adoptée. Notre article est le 
reproduction de d'ancien droit. 


2. Le louage d'ouvrage n’est pas résolu par 
la faillite de l'entrepreneur :—Dalloz, Rép., vo 
Louage d'ouvrage, n. 188.—2 Guillouard, n. 
811. 


1693. In the latter case stated in 
the last preceding article the owner is 
bound to pay to the legal representa- 
tives of the workman, in proportion to 
the price agreed upon in the contract, 
the value of the work done and ma- 
terials furnished, in case such work 
and materials are useful to him. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Des travaux sont utiles dans le sene de 
notre article par cela même qu'ils peuvent ser- 
vir à la construction projetée, alors qu’en eux- 
mêmes ils ne sont pas utiles au sens intringe- 
que du mot et qu'ilë constituent des travaux 
de pur luxe:—7 Colmet de Nanterre, n. 249 
bis-1.—26 Laurent, n. 24.—2 Gulllouard, n. 
801. 


V. A.:—3 Delvincourt, 228.—Duvergier, n. 
370, 360.—Troplong, n. 1026, 1043.—Dalos, 
Rép., vo Louage d'ouvrage, m. 162.—-Pothier, 
n. 440 et a. 


1694, The contract is not termi- 
nated by the death of the party hiring 
the work, unlees the performance of 
it becomes thereby impossible. 


a. = 
a AE 
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Cod.—Pothier, Louage, m 444. — Rem. — 
Cet article ne se trouve pas au Code Napo- 
léon ; il est tiré de Pothier. 


C. N. 1721.—V. sous l'article 1661, C. c. 


1695. Les architectes, constructeurs 
et autres ouvriers ont un privilège sur 
les édifices et autres ouvrages par eux 
construits, pour le paiement de leur 
ouvrage et matériaux, sujet aux règles 
conténues au titre Des Privilèges et 
Hypothèques et au ‘titre De PPnregis- 
trement des Droits Réels. 


Cod.—S. R. B. C., c. 37, 8. 26, § 4.—C. 
N. 2108. 


OC. N. 2108. Les créanciers privilégiés sur 
les immeubles sont: lo Le vendeur, sur l’'im- 
meubles vendu, pour le paiement du prix; — 
S'il y a plusieurs ventes successives dont le 
prix soit dû en tout ou en partie, le premier 
vendeur est préféré au second, le deuxième au 
trolsième, et ainsi de suite ;—20 Ceux qui ont 
fourni les deniers pour l’acquisition d'un im- 
meuble, pourvu qu'il soit authentiquement cons- 
taté, par l'acte d'emprunt, que la somme était 
destinée à cet emploi, et, par la quittance du 
vendeur,‘ que ce paiement a été falt des deniers 
empruntés ;:—30 Les cohéritiers, sur les immeu- 
bles de la succession, pour la garantie des par- 
tages falts entre eux, et des soulte ou retour 
de jots;—4o Les architectes, entrepreneurs, 
maçons et autres ouvriers employés pour edi- 
fier, reconstruire ou réparer des bâtiments, ca- 
naux, ou autres ouvrages quelconques, pourvu 
néanmoins que, par un expert nommé d'office 
par le tribunal de première Instance dans le 
ressort duquel les bâtimenits sont situés, il ait 
été dressé préalablement un procès-verbal, À 
l'effet de constater l’état des lleux relativement 
aux ouvrages que le propriétaire déclarera avoir 
dessein de faire, et que les ouvrages alent été, 
dans les six mois au plus de leur perfection, re- 
cus par un expert également nommé d'office ;— 
Mais le montant du privilège ne peut excéder 
les valeurs constatées par le second procés- 
verbal, et il se réduit à ja plus-value existante 
À l’époque de l’aHénation de l'immeuble et ré- 
sultant des travaux qui y ont été faits ;—5o 
Ceux qui ont prêté les deniers pour payer ou 
rembourser les ouvriers, jouissent du même pri- 
vilège, pourvu que cet emploi soit authentique- 
ment constaté par l’acte d'emprunt, et par la 
quittance des ouvriers, alnsi qu'il a été dit cl- 


1696. Les maçons, charpentiers et 
autres ouvriers qui se chargent de quel- 
que ouvrage par marché pour un prix 
fixe sont soumis aux règles contenues 
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Doct. can.—Pélissier, Architectes et entrepre 
neurs, 102.—Taschereau, Thése, 133. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
V. les auteurs sous l’article 1661, C. c. 


1695. Architects, builders and other 
workmen, have a privilege upon the 
buildings, or other works constructed 
by them , for the payment of their 
work and materials, subject. ‘to the 
rules contained in the title Of Privi- 
leges and Hypothecs, and the tithe Of 
Registration of Real Rights. 


dessus pour ceux qui ont prêté les deniers pour 
l'acquisition d'un immeuble. 


Conc.—C. c., 443, 479, 689, 694, 698, 704, 
146 et 8., 1027, 1155, 1546, 1570, 1599, 1688, 
1697, 1931, 1988, 2009, § 7, 2013 et s., 2047, 
2055, 2108. 


Doct. can.—Pélissier, Architectes et entrepre- 
neurs, 150 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un architecte nommé dans un bail d'ou- 
vrage pour la construction de maisons, a droit 
de recouvrer du propriétaire une rémunération 
Pour ses services, non À titre de commission, 
mais comme quantum meruit:-—O. B. K., 
1860, Footner & Joseph, 11 L. OC. R., 94; 3 
J., 2388; 6 J., 225: TR. J. R. Q:, 477, 478. 

2. A mason has an especial privilege in the 
nature of a mortgage upon any building erect- 
ed by him and for repairs. This privilege, 
however, will not be allowed to the prejudice 
of other creditors of the proprietor, unless 
within a year and day there be something spe- 
cific to show the nature of the work done or 
the amount of the debt due thereon :—Q. B., 
1827, Jourdain & Miville, Stuart’s Rep., 263; 
1 R. J. R. Q., 249, 518. 


8. The privilege of a person, who has a lieu 
upon an article for repairs, e. g., a carriage 
maker for repairing a carriage, is lost, if he 
voluntarily gives the possession of the thing, 
without exacting payment of hie debt :—Doher- 
ty, J., 1894, Carbonneau va Machabés, R. J. 
Q., 6 C. 8., 92. 


V. les décisions gous l'article 2018, C. « 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous l’article 2013 et 8, C. 
c. 


1696. Masons, carpenters, and other 
workmen, who undertake work by con- 
tract, for a fixed price, are subject to 
the rules prescribed in this section. 


DE L’OUVRAGE PAR DEVIS 


dans cette section. Ils sont considérés 
comme entrepreneurs relativement à 
ces ouvrages. 


Cod.—Troplong, Louage, n. 1053. — Fenêt, 
vol. 4, 212.—C. L. 2742.—C. C. V., 1283. 
—C. N. 1799. 


C. N. 1799.—Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 1695, § § 4, 5. 


Doct. can.—J. C., 3 R. de L., 1.—Pélesier, 
Architectes et entrepreneurs, 154. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Lorsqu'un ouvrier, employé à la journée, 
pour faire des réparations à une bâtisse, a le 
contrôle et Ja direction absolue de tous les ou- 
vrages faits par lui À cette bâtisse et du choix 
des matériaux qui y sont empioyés, il est res- 
ponsable des travaux vicieux qui peuvent exis- 
ter, ceux qui exercent un métier devant le con- 
naître et étant tenus du travail vicieux qui est 
l'effet, soit de leur négligence, soit de leur 
ignorance:—C. B. R., 1883, Toustgnant & 
Boitard, 20 R. L., 280. 


1697. Les ouvriers qui sont em- 
ployés par un entrepreneur à la cons- 
truction d’un édifice ou autre ouvrage, 
n'ont aucune action directe contre le 
propriétaire. 


Cod.—Guyot, Rép., vo Ouvrier, 470.—Bridg- 
man vs Ostell, 9 Décis. des Trib. B.-+0., 445. 
—C. N. 1798.—Rem.—L'anticle 1697 suit la 
règle de Jd’ancien droit, qui a été confirmée par 
les décisions judiciaires, et est, sans doute, pré- 
férable à celle de l’article 1798 du C. N. | 


C. N. 1798.—Les macons, charpentters et au- 
tres ouvriers qui ont été employés à Ja cons- 
truction d’um bâtiment ou d'autres ouvrages 
faits à l'entreprise, n’ont d'action contre celul 
pour lequel les ouvrages ont été faits, que jus- 
qu’A concurrence de ce dont 1] se trouve débi- 
teur envers l’entrepreneur, au moment où leur 
action est intentée. 


Cone.—C. c., 1697 et s., 2018 et gs. 


Doct, can.—Pélissier, Architectes et entrepre- 
neurs, 170. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le conducteur d'ouvrage ne peut être te- 
nu envers les tiers qui fournissent des ma'cé- 
riaux au locateur, avec lequel {l a contracté, a 
moins qu’il ne soit établi et prouvé que la vente 
et livralson de ces matériaux ont été faites À 


ET MAROHES.—ART. 1697. 543 


They are regarded as contractors with 
respect to such work. 


2. L'entrepreneur ne peut se libérer de la 
responsabilité, pour la mauvaise exécution de 
l'ouvrage, en plaidant qu’il l'a fait d’après les 
ordres et la direction du propriétaire. Les 
mots “qui se chargent de quelque ouvrage” de 
l'article 1696 du Code civil, indiquent que le 
législateur n’a pas seulement déterminé la 
responsabilité de l'entrepreneur lorsque ceder- : 
nier construit un ‘‘ édifice,” mais aussi lorsqu'il 
entreprend d'autres ouvrages, v. g., un aque- 
duc:—Routhier, J., 1893, Roberge vs Talbot, 
R. J. Q., 4 C. S., 451. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Cette responsabilité ne s'étend pas néan- 
moins aux ouvriers qui exécutent les travaux 
seulement à la tâche, sous le direction d'autrui 
et avec des matériaux À eux fournis:—4 Au- 
bry et Rau, 534, § 874.26 Laurent, n. 37 et 
s8.—1 Frémy-Ligueville et Perriquet, n. 142 
et s.—2 Guillouard, n. 863.—3 Baudry-Ea- 
cantinerfe, n. 738. 


1697. The workmen who are em- 
ployed by the contractor in the cons- 
truction of a building or other works 
have no direct action against the 
owner. 


ce conducteur lui-m@éme:-—O. B. R., 1866, 
Bridgman & Ostell, 9 L. C. R., 446 ; 18 R. J. 
R. Q., 278, 576. 


2. The plaintiff, a workman, was engaged 
by contractors, for the construction of a rall- 
way. The railway company acted as bankers 
for the contractors and pald the wages of the 
workmen, cost of transport to the place where 
they were engaged. 

Held, that the company were the real prin- 
cipal and that they have given the plaintiff 
reasonable cause for believing that the contrac- 
tors were their agents and therefore the com- 
pany were liable for a breach of the company : 
—Torrance, J., 1883, Lapointe vs Canadian Pa- 
cific Ry., T L. N., 29; 19 R. L., 348. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


2 Duvergier, n. 387, 425.—6 Taulier, 823. 
—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 419, § 712. 
—7 Colmet de Santerre, n. 253 bis-2.—2 Trop- 
long, n. 1047 et s.—17 Duranton, n. 265.— 
Pothier, Cheptel, n. 4, 5.—2 Guillouard, n. 
986. 
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Section IV (A). 
DU PAIEMENT DES OUVRIERS. 


1697a. Tout constructeur ou en- 
trepreneur d’ouvrages, qu’il sort en- 
trepnemeur principal ou en sous-ordre, 
qui emploie des ouvriers à la journée 
ou à da pièce, pour remplir un contrat, 
doit tenir une liste indiquant les noms 
et les gages ou prix du ‘travail de ces 
ouvriers; et tout paiement à eux fait 
doit être attesté par la signature ou 
la croix de l’ouvrier y apposée devant 
un témoin qui la signe. 

Stat.—S. R. Q., 5817, (ref. 4446 V., c. 


16976. Il est loisible à tout ouvrier 
non payé de produire, en présence d’un 
témoin, entre les mains du proprié- 
taire qui a donné l’ouvrage à l’entre- 
prise, sa réclamation faite en double 
dans la forme portée en la cédule B.; 
et du moment que telle production a 
été faite, le montant alors dû sur les 
prix ou la valeur du contrat est consi- 
déré comme saisi entre les mains du 
propriétaire jusqu’au prorata du mon- 
tant de la réclamation de l’ouvrier. 

Cinq jours après la production de 
cette réclamation, si la créance de l’ou- 
vrier n’a pas été satisfaite, ce dernier 
peut se pourvoir en justice contre l’en- 
trepreneur qui l’a employé, en mettant 
en cause le propriétaire. 

Les paiements faits par le proprié- 
taire après la production de la récla- 
mation ne peuvent être opposés à la 
demande de l’ouvrier. 

Stat.— 8S. R. C., 5817, (ref. 44-45 V., co. 


1697c. Plusieurs ouvriers non payés 
peuvent se joindre dans la même récla- 
mation. 

Stat. — S. KR. C., 5817, (ref. 44-45 V., c. 


DU PAIEMENT DES OUVRIERS—ARTS 1697a, 1697b, 1697c. 


Section IV (À). 


OF PAYMENT OF WORKMEN. 


1697a. Every builder or contractor, 
whether chief or sub-contractor, who 
employs workmen by the day or by 
piece work, to carry out a contract, 
must keep a list, showing the names 
and wages or price of the work of such 
workmen; and every payment to them 
made must be attested by the signature 
or cross of such workmen effixed there- 
to, In presence of a witness, who also 
signs it. 
17, 8. 1.) 


16976. It shall be lawful for every 
workman who is unpaid to produce, in 
the presence of a witness, to the pro- 
prietor who gave the work out to con- 
tract, his claim in duplicate in the 
form or Schedule B. and from the time 
such claim shall be so produced, the 
sum then due upon the price or value 
of the contract shall be deemed to be 
seized in the hands of the proprietor 
pro rata up ‘to the amount of the claim 
of the workman. 

Five days after the production of 
such claim, if the claim of the work- 
man have not been paid, the latter 
may proceed judicially against the con- 
tractor who employed him, making the 
proprietor a party to the suit. 

Payments made to the proprietor 
after the production of ‘the claim can- 
not be opposed to the workman’s claim. 


27, a. 1.) 


1697c. Several unpaid workmen may 
join in the same claim. 


17, 8. 8.) 


DU BAIL À CHEPTEL.--ARTS 1697d, 1698, 1699. 


16974. Dans le cas de cession faite 
par l'entrepreneur, du prix des ou- 
vrages, la réclamation de l’ouvrier a, 
vis-à-vis du cessionnaire, le même effet 
qu'elle aurait vis-à-vis de l’entrepre- 
neur, 8i aucune telle cession n’avait été 
faite. 


Stat—S. R. Q., 6817,(ref. 4446 V., co. 


CHAPITRE QUATRIEME. 


a 


DU BAIL A CHEPTEL. 2 


1698. Le bail 4 cheptel est un con- 
trat par lequel l’une des parties donne 
à l’autre un fonds de bétail pour le 
garder, le nourrir et le soigner sous 
certaines conditions quant au partage 
des profits entre eux. 


Ood.—L. 8, de pactis.—Pothier, Oheptels, 
nm. 6.—Argou, vol. 2, 206.—C. N. 1800.—iRem. 
—Le droit romain à peu de dispositiong sur 
le sujet et le contrat y est regardé comme 80- 
clété plutôt que comme louage. Le Coutume de 
Paris L’en parle pas. Dans notre pays, ce 
contrat y est comparativement de peu d’impor- 
tance. Quoique les bestiaux et les moutons y 
soient loués en Cheptel sur une petite échelle, 
cependant, lorsque Le cas arrive, leg droits des 
parties sont presque toujours régler par deg 
conventions particulières, et si, dans quelque 
cas, ces conventiong font défaut, qui varient 
dans les difficultés parties du pays y supliéent. 


C. NW. 1800.—Le bail À cheptel est un con- 
trat par lequel l'une des parties donne à 


1699. Toute espèce d’animaux sus- 
ceptible de croft ou de profit pour l’a- 
griculture ou la commerce peut être 
l’objet de ce bail. 

Cod.—Domat, liv. 1, t. 4. 8. 1, mn. 2.—Po- 
thier, Cheptels, n. 21, 22, 283.—C. N. 1802. 

©. N. 1802.—Texte semblable au nôtre. 


Doct. can. — Lorrain, Locateurs et loca- 
tatres, 270. 


1 Prononcez ‘“ Chetel.” 
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16974. In case of an assignment by 
the contractor to a third party of the 
price of the work, the claim of the 
workman has, with respect to such 
third party, the same effect as it 
would have had with respect to the 
contractor if no such assignment had 
been made. 


17, 8. 4.) 


CHAPTER FOURTH. 


OF THE LEASE OF CATTLE ON SHARES. 


1698. The letting out of cattle on 
shares is a contract by which one of 
the parties delivers to the other a stock 
of cattle to keep, feed, and take care 
of, upon certain conditions as to the 
division of profits between ‘them. 
l’autre un fonds de bétail pour le garder, le 


nourrir et le soigner, sous les conditions con- 
venues entre elles. 


Conc.—C. c., 1603. 
Doct. can. — Lorrain, Locateurs et lood- 
taires, 270. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


2 Duvergier, n. 387.—6 Tauller,” 3283.—4 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 419, § 712, 
note 5.—7 Colmet de Santerre, n. 253 bts-2, 
272.—2 Guillouard, n. 909, 915.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 744.—Pothier, Cheptel, n. 4. 
—2 Troplong, n. 1062 et s.—17 Duranton, n. 
265. 


1699. Every kind of animal which 
is susceptible of increase or profit, in 
agriculture or commerce, may be bhe 
object of the contract. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


Merlin, Rép., vo Cheptel, § 1, n. 4.—2 
Guillouard, n. 910.—3 Delvincourt, 434. — 
17 Duranton, n. 268.—2 Troplong, n. 1067. 
—2 Duvergier, n. 888.—4 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 418, § 711, note 2.—26 Lau- 
rent, n. 84.—4 Aubry et Rau, 537, § 375.— 
Pothier, Cheptel, n. 21. 
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1700. A défaut de conventions par- 
ticulières, ce contrat se règle par l’u- 
sage du lieu où le bétail est tenu. 


Cod.—C. N. 1803, contra. 
Conc.—_C. c., 1022. 
Doct. can. — Lorrain, Locateurs et loca- 
taires, 270. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Ce contrat est d’un usage peu fréquent 


TITRE HUITIEME. 


DU MANDAT. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1701. Le mandat est un contrat 
par lequel une personne, qu’on appelle 
le mandant, confie la gestion d’une af- 
faire licite à une autre personne qu’on 
appelle mandataire, et qui, par le fait 
de son acceptation s’oblige à l’exé- 
cuter. : 

L’acceptation peut s’inférer des ac- 
tes du mandataire, et méme de son si- 
lence en certains cas. 


Cod.—_-ff L. 1, de procuratoribus.—L. 1, 
mandatt.—-Pothier, Mandat, n. 1, 31, 82, 38. 
—Domat, liv. 1, t. 15, 8. 1, §§ 1, 2, 3.— 
Troplong, Mandat, n. 5 et s., et n. 146, 148, 
149.— Halifax, Analysis of Oivil Law, 70. 
Story, Bailments, 137.—C. L., 2958.—C. N. 
1794, 1795.—Rem.—Les codificateurs citent les 
articles 1794 et 1795 du C. N., et disent dans leur 
rapport: “Om a combiné dans cet article la subs- 
tance des articles 1794 et 1795 du C. N.” C'est 
une erreur cléricale. L'on verra en lisant les 
textes cités ci-dessus, que c'est aux articles 
1984 et 1985 que les Codificateurs ont dû 
référer. 


© N. 1794, 1795. — V. 
1691, 1692, C. c. 


O. M. 1984.—Le mandat ou procuration est 


sous les articles 





DU MANDAT.—ARTS 1700, 1701. 


1700. If there be no special agree- 
ment, the contract is regulated by the 
usage of the place where the cattle 
are kept. 
dans notre pays. C’est pour cela que les 
Codificateurs n'ont pas reproduit les règles 
qui le régissaient dans l’ancien droit. A dé 
faut de conventions particulières et d’usages 
locaux, consultez le Code Napoléon, articles 


1800 à 1831, ainsi que les Coutumes du Berry, 
de Bretagne, du Nivernais et da Bourbonnais. 


TITLE EIGHTH. 


OF MANDATE. 


CHAPTER FIRST. 


GENERAL PROVISIONS. 


1701. Mandate is a contract by which 
a person, called the mandator, commits 
a lawful business to the management 
of another, called the mandatary, who 
by his acceptance obliges himself to 
perform it. . 


The acceptance may be implied from 
the acts of the mandatary, and in some 
cases from his silence. 


un acte par lequel une personne donne À une 
autre le pouvoir de faire quelque chose pour 
le mandant et en son nom. — Le contrat ne 
se forme que par l'acceptation du manda- 
taire. 


OC. M. 1985.- Le mandat peut être donné ou 
par acte public, ou par écrit sous seing privé, 
même par lettre. Il peut aussi être donné 
verbaiement, mais la preuve testimoniale n'en 
est reçue que conformément au titre des Con- 
trate ou des Obligations conventionnelles en 
générai.—L'acceptation du mandat peut n'être 
que tacite, et résulter de l'exécution qui lui 
a été donnée par le mandataire. 


Doct. can.—8 Beaubien, Lote civ., 238.— 
Maclaren, Banks & Banking, 148.—Abbott, 
Ratlway Law, 82. 


DU MANDAT.—ART. 1701. 547 


JURISPRUDENCB CANADIENNE. 


1. A mandataire who does not execute 
the mandat committed to him, must notify 
the mandant of his inexecution of the trust. 
In an action of account by a creditor, who 
was a party to a deed of trust for benefit 
of creditors from insolvent debtors to the 
defendants, the mandataries, who plead that 
they had sold the trust estate to one of the 
fnsolvents who had undertaken to pay the 
creditors, are not thereby absolved from 
Hability to account. The court will order 
an account, reserving the question of the 
liability of the defendants for the whole or 
a part of the creditors’ demand till a later 
stage of the cause: — Berthelot, J., 1861, 
Torrance vs Chapman, 6 L. O. J., 32; 10 
R. J. R. Q., 71, 521. 

2. Lorsqu'un fils, propriétaire d’une terre, 
place son père devenu vieux et incapable de 
gagner sa vie À la journée, sur une terre pour 
la cultiver, pour y continuer les défrichements 
ocmmencés, et pour fournir À ce dernier des 
moyens de subsistance, les relations entre le 
fils et le père sont celles de commettant à 
préposé; et l'incendie allumé imprudemment 
par le père, dans un abbatis sur la terre, en- 
gage, quant aux dommages causés par cet in- 
cendie & un voisin, non seulement Ia respon- 
sabilité du père, l'auteur direct du quasi 
délit, mais aussi celle du fils:—Ohagnon, J., 
1884, Lamothe vs Bissonnette, 14 R. L., 129. 


3. Le fait que le cessionnaire d'une créance 
aurait, après la aignification du transport au 
débiteur, reçu du cédant partle de la créance 
cédée, et se serait adressé à lui pour deman- 
der la balance, ne constitue pas en faveur 
de ce cédant, un mandat tacite l’autorisant à 
recevoir du débiteur transporté le montant de 
la créance; dans l'appréciation des faits dont 
on veut faire résulter le mandat tacite, il y 
& une question d'intention, et le tribunal ne 
doit admettre comme faisant présumer le 
mandat, que des faits impliquant nécessatre- 
ment Vidée du mandat :—Q. B., 1888, G4bd 
& Macadam, 16 R. L., 425. 


4. Le locataire n'est pas le préposé du 
propriétaire et 11 est seul responsable des dom- 
mages qu'il cause & des tiers dans l'exploita- 
tion de l'immeuble loué:—0. B. R., 1885, 
Dufaue & Roy, 14 R. L., 511. 

5. M. was agent at Montreal for the sale 
as aniline dyes, the manufacture of S. Sub- 
sequently he transferred this agency to H., 
on the conditions set forth in the following 
letter from 8. to H.:-—“We wish to say 
that we understand you take our stock in 
Montreal, as consigned, and give us the names 
of the customers there, as we give you our 
lowest prices, which you will have to pay 
us, and the profits thereon are yours, and 
you pay us after 60 days in 60 day notes, 
from the first of each month. In taking our 
agency we expect that you do not handle any 
other aniline colours, except ours. We hand 


you enclosed our price list. The prices 
are selling prices to you. A fair profit: to 
be added will surely enable you to do a large 
trade. Any change in prices we shall at 
once communicate to you’’:—Under this ar- 
rangement’ HI. made a number of sales, which 
were distinguished from other sales by having 
the words: “Agents for E. Selback & Co's 
aniline dyes or colours,” stamped across thelr 
letter heads. Shortly after this agreement 
was completed, H. became insolvent and as- 
signed to S., the respondent, who by agree- 
ment with S., kept the business under the 
sald agreement separate from the general busi- 
ness of H., and the present action was brought 
to decide the question as to who was entitled 
to the proceeds of such sales. It was held, 
reversing judgment of the court below, that 
the contract between S. and H. was one of 
agency and the account between them a re- 


‘gular consignment account. A. H. & Co. 


had held themselves out as agents of S., the 
public bad not been deceived nor led into 


. giving additional credit on the ground that 


they owned the goods, and the sales 
made under said agreement must be held to 
have been made on account of 8. & Co., who 
were entitled to the proceeds of such sales: 
—Q. B., 1887, Sehilback & Stevenson, 32 
L. C. J., 130; M. L. R.,3 C. B. R., 391; 
11 LZ. N., 85. . 


6. A person who sells goods, in reality for 
himself, but apparently as agent for another 
person, whom the agent, on the receipt signed 
by him, declares to be the owner and vendor, 
is mot entitled to sue on the contract as prin- 
cipal :—Davidson, J., 1893, Hall vs McBean, 
R. J. Q., 3 OC. 8., 242. 


7. La déclaration d'une femme dans un 
acte d'hypothèque qu’une maison a été cons- 
truite pour elle et qu'elle devait la payer, ne 
l'empêche pas de plaider dans une action 
demandant la nullité de l'hypothèque comme 
consentie pour son mari, en contravention de 
l'article 1801, C. c., que la maison avait été 
construite pour son mari qui devait la payer: 
C. B. R., conf., 1898, Oassette & Vinet, R. 
J. Q.. 7 OC. B. R., 512. V. les décisions sous 
l'article 1301, C. c. 


8. Guay entrusted money to the hands 
of Fortin, a notary public, to the end of hav- 
ing a legal tender thereof made to one Audet. 
The legal tender was to be made at the re 
quest and in favour of Blanchet, the plaintiff: 
Guay merely provided the money therefor, 
under the express condition that such money 
would be returned to him, if the offer was 
refused. 


Held :—Under these circumstances, Fortin 
was GQuay's agent or mandatary to safely keep 
the money, and to return it to him if a cer- 
tain condition happened, viz.: Audet’s re- 
fusal. Fortin was Blanchet’s mandatary to 
properly make the offer to Audet. 


9. The contract in this case cannot be 


Tw mis D . 
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held to be a pure and simple loan of money 
from Guay to Blanchet, such loan not being 
the intention of the parties. The money was 
to remain Guay’s property until accepted by 
Audet, and, if not accepted, should be im- 
mediately returned to Guay. 


10. Even if it was a loan, it was a condi- 
tional one, and until the condition happened 
the contract was inoperative as a loan, and 
the money remained the property of the 
lender :—O. R., 1898, Blanchet vs Roy, R. J. 
Q., 14 OC. 8., 402; 4 R. L., N. 8., 161. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Heo duo verba; rogo et recipto, cttro 
atipulationem perfictunt mandatum.—Quid inte- 
res! aw verbis, an facto voluntatem tuam de- 
clarasses. 


1. Un simple avis donné par un tiers ne lui 
attribue pas la qualité de mandant, «1 Ja per- 
sonne ainsi conseillée, était libre de euivre ou 
non les indications à elle fournies. Une recom- 
mardation ou conseil qui n’est pas assez précis 
pour former um engagement à la charge de ce- 
lui qui l’a donné, n’oblige celui-ci que s’il l'a 
fourni de mauvaise fol, oa, s’il l'a donné de 
bonne foi, que s'il a commis une erreur gros- 
gière :——44 Troplong-—Guillouard, n. 23, 2. 
—4 Aubry et Rau, 635, § 410.—1 P. Pont, m. 
834, 835, 837.—27 Laurent, n. 357, 358, 359. 
—Pothier, Mandat, n. 18, 19.—Merlim, Rép., 
vo Mandat., § 1, n. 5.—18 Duranton, a. 202. 


2. Le mandat, ordinairement donné dans 
l'intérêt du mandant, peut aussi l'être valable- 
ment dans l'intérêt du mandataire et d’un tiers 
ou encore du mandant et du mandataire; i] 
n'existe aucun doute à cet égard; mais c'est 
un point controversé que celui de savoir si l’on 
doit considérer comme valable le mandat don- 
né dans l'intérêt exclusif d'un tiers :—18 Du- 
ranton, n. 201.— Aubry et Rau, loc. cit.— 
Gaillouard, n.17.—27 Laurent, n. 406.—8 
Baudry-Lacantinerle, n. 911.-—CUontrà: — Po- 
thier, Mandat, n. 17.—Troplong, n. 86. —1 
Pont, n. 819. 


3. Le mandat étant un contrat gurement 
consensuel, aucune forme n’est imposée par 
la loi pour sa validité: —Guillouard, n. 35.— 
8 Baudry-Lacantinerie, n. 912.—1 P. Pont, n. 
843, 844.—4 Aubry et Ran, 036, § 411.—27 
Laurent, n. 444. 


4. Le mandat peut aussi être donné par té- 
légramme: — Rivière, Rép., écr. sur le OC. 
comm., 328, note 2.—Boistel, Précis. de ar. 
comm., n. 444.—1 LyonCaen et Renault, 
Précts., n. 611.—Guillouard, a. 36. 


5. Le mandat peut étre donné méme verba- 
lement, et tacitement. La remise des pièces 
par la partie à l’avoué confère à celui-ci pou- 
voir suffisant pour faire les divers actes de son 
ministère :—-Troplong, n. 114, 115.—Larom- 
bière, sur l'art. 1872, m. 12, 13.—-2 Demolom- 
be, Rev. de législ., 1846, 443.—4 Aubry et 
Rau, 636, 637, note 1, § 411.—1 P. Pont, n. 
845, 856.—Gulllouard, n. 46, 58, 54.—27 Lau- 


rent, n. 378, 870.—5 Colmet de Santerre, n. 
849 Dés-8 ; t. 1, mw. 140 Déis-2.—3 Baudry-Lacam 
tinerie, m. 914.--18 Duranton, n. 218, t. 18, 
D. 49 bis.—3 Proudhon, Usufr., n. 1347.— 
11 Toullier, n. 25, 26.—6 Tauker, 514. —1 
Hue, n. 393.—1 Pigeau, 13%.—1 Thomines- 
Desmazures, n. 409.—1 Chamveau, Comm. du 
tarif, 76, n. 16.—1 Carré et Chauveau, Lots 
de la proc., quest. 382.—Rousseau et Lais- 
ney, vo Avoué, n. 271. — Contra: — Dernier 
point, Demian, n. 71. 


6. Le commerçant qui se fait remplacer par 
ea femme dans son domicile commercial est 
censé lui avoir donné mandat pour l'y repré- 
senter; dès lors l'acceptation de lettres de 
change, faite par la femme en l'absence de son 
mari, engage celui-ci :- 6 P. Pont, n. 849.—4 
Aubry et Rau, 636, note 1, in fine, § 036.—5 
Zachariæ, Massé et Vergé, 37, & TU, note 2.— 
1 Demengat, Mandat, n. 121.—Guillouard, n. 
49.—18 Duranton, n. 219. 

7. Les domestiques doivent être présumés 
les mandataires de leurs maîtres pour }accom- 
plissement des actes qui naturellement rentrent 
dans l'exercice de leurs fonctions : — Merlin, 
Rép., vo Vol,e. 2, § 3.—Guillouard, n. 60.— 
3 Baudry-Lacantinerie, n. 914.—18 Duranton, 
m. 220.—4 Aubry et Rau, 637, note 1, in fine, 
§ 411.—Troplong, n. 134, 609. 


8. Toutefois, les domestiques ne sont pas 
leg mandataires tacites de leurs maîtres pour 
acheter à crédit les objets nécessaires a l’en- 
tretien de la maison :—18 Duraniton, n. 220.— 
Troplong, loc. cit.—Gulllouard, mp. 50.—4 Aw 
bry et Rau, 637, § 411.—1 P. Pont, n. 80. 


9. Panmi les commis sédentaires, on oe sau- 
rait considérer comme mandataires ceux qui, 
comme lee commis aux écritures, sont chargés 
d’une besogne manuelle ou sont investia d’at- 
tributions purement techniques :—Grender, De 
la condition juridique des commis, des mar- 
chande, 217.—Rolland de Villargues, vis Resp. 
des notaires, n. 32; Olerc, n. 18.—4 Aubry 
et Rau, 158, § 317.—Troplong, m. 138.--Guil- 
louard, n. 62.—-1 P. Pont, n. 852. 


10. Mais, au contraire, les autres commig 
sédenitaires sont, en principe, À considérer com- 
me revétus d’un mandat plus ov moins étendu 
selon la mature des fonctions qui Nur sont im- 
parties.—1 Vincens, Eramen critique du Code 
de comm., 569, 570.—Grenier, .216, 217.—3 
Lyon-Caen et Renault, Tr. dr. commerc., 2. 
525, 627.—2 Pardessus, n. 861.—Ruben de 
Couder, vo Uommis, n. 8. 


11. D'après un système, leg commissions 
données À un commis-voyageur, et acceptées 
par lui au nom de aa maison, ne sont réputées 
que de simpies commandes ou propositions de 
vente, si ce commis-voyageur n’a un pouvoir 
exprès de lier définitivement la maison qui l’en- 
vole. Ce système est à peu près abandonné 
aujourd'hui. On paraît s'être arrêté a an sys 
tème diamètralement opposé d'après lequel les 
marchés passés par le commis-voyageur d'une 
maison de commerce sont, de plein droit, a 
moins de restriction expresse ou tacite du man- 
dat, définitifs et obligatoires pour cette maison, 
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indépendamment de toute ratification de sa 
part. Maïs la plupant des auteurs, et une 
fraction de la jurisprudence, professent ‘un sys- 
tème mixte. Ce système, rejetant les deux pre- 
miers, décide qu'en l'absence de pouvoirs ex- 
près l'étendue du mandat et les conséquences 
des actes du commis-voyageur doivent être 
appréciés soit d'après l'usage suivi par le pré- 
posant, soit d'après les faits et les circons- 
tances de la cause:—Ripert, Des ventes com- 
merciales, 45.—Pardessus, 1. 13854.—Ruben 
de Couder, vo Commis-voyageur, n. 4, 6.—RI- 
vière, Tr. du commis-voyageur, n. 956.—1 Lyon- 
Caen et Renault, Préois, m. &40.—3 Traité, 
n. 525.—1 P. Pont, m. 561.—1 Vincens, 571. 
—28 Laurent, n. 73.—Grenier, 221.—Gull- 
louard, n. 51.—Troplong, n. 327. 


12. On a parfoie considéré comme donnant 
maissance À un mandat “le silence observé par 
une personne qui, ayant appris que son bien 
est géré par un tiers, ne 8’oppose pas À ce que 
celui-ci continue & s'occuper de la gestion de 
ce bien :—Pothier, Mandat, n. 29.—/Troplong, 
nm. 129, 130.—27 Laurent, n. 384.—5 Massé 
et Vergé, sur Zachariæ, 37, note 2, § 751.— 
Contré:—A4 Aubry et Rau, 637, 638, § 411. — 
31 Demolombe, nm. 65.—1 P. Pont, n. 846.— 
Gulllouard, n. 48.—Larombière, sur l'art. 1372. 


13. L’acceptation du mandat peut n'être 
que tacite. Ainsi, entre personnes présentes, 
l'acceptation de mandat résulte de la récep- 
tion de l'acte de procuration sans protestation ni 
réserve :—Pothier, Mandat, n. 32.—2 Merlin, 
Quest. de dr., 455; vo Compte courant, 3 1. 
—Troplong, n. 148, 149.- Guillouard, n. 43, 
44.—65 Massé et Vergé, eur Zachariæ, 39, note 
4, $ 751.—27 Laurent, n. 393.—1 P. Pont, 
n. 870. . 

14. Entre personnes absentes, de seul dé- 
faut de réponse à l'envoi du mandat ne suffit 
pas pour faire présumer l'acceptation : — Po- 
thier, loc. cit.—Gutllouard, loc. cit.—5 Massé 
et Vergé, sur Zachariæ, 87, note 1, § 751.—3 


1702. Le mandat est gratuit s’il n’y 
a une convention ou un usage reconnu 
au contraire. 


Coëd.—# L. 1, § 4; L. 6, mendatt.—Inst., 
13, de mandato.—Pothier, Mandat, n. 22, 23, 
26.—Domat, loc. cit., § 9, et s. 8, §§ 8, 9.— 
Troplong, Mandat, n. 249, 250, 251.—C. N. 
1986. 


©. N. 1986._ Le mandat est gratuit, s’il n'y a 
convention contratre. 


Cono.—_C. c., 1602, 1710, 1722. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. An election agent has no action against 
his principal to recover a eum of money as the 
value of hie services, as euch agent, without 
a special underteking by the principal to pay: 
—Smth, J., 1858, Girouard vs Beaudry, 3 L. 
O. J., 1. 
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Massé, Dr. commerc., n. 1473. — Dutrue, 
Dict. du content. commerc., vo Mandat, n. 8. 


15. La preuve du mandat, même verbal, se 
trouve soumise aux règles du droit commun. 
Ainsi la preuve d’un mandat ne peut résulter 
de présomptions, lorsque la somme excède 150 
francs, qu’autant qu'il y a un commencement de 
preuve par écrit :—27 Laurent, n. 454, 455.— 
1 P. Pont, n. 872, 873, 874. Guillouard, n. 
61.—Larombière, sur l'art. 1348, n. 9. — 
Guillouard, n. 68.—Bugnet, sur Pothier, Obli. 
gations, n. 812.—8 Aubry et Rau, 345, § 765. 

16. L'acceptation d'un mandat peut être 
établie par la preuve testimoniale, si l'existence 
du mandat lui-même est préalablement établie 
ou reconnue :—Troplong, nm. 176.—1 P. Pont, 
no. 878, 879.—Gulllouard, n. 6+4.—Contrà: — 
27 Laurent, h. 456. 


17. D'après une opinion l'existence d’un 
mandat peut être établie, a l'aide de la preuve 
testimoniale, par Jes tiers qui, n'y ayant pas 
été parties, ont ainsi été dans l'impossibilité 
de s’en procurer une preuve littérale. Malis 
on décide plus généralement que la règle d'a- 
près laquelle la preuve testimoniale du man- 
dat verbal ne peut être reçues que conformé- 
ment au droit commun est opposable même aux 
tlers :—Troplong, n. 145.—6 Taulter, 516.-5 
Massé et Vergé, eur Zachariæ, 39, note 4, § 
751.—1 P. Pont, n. 876.—1 Domenget, Man- 
dat, n. 110.-—19 Laurent, m. 413, 414; t. 27, 
n. 458.-—Guillouard, n. 66.—4 Aubry et Rau, 
638, § 411. 


V. A.:—2 Duvergier, Louage, n. 207, 268.— 
4 Aubry et Rau, 512, note 1 § 370 Dis; 084, § 
410.—1 P. Pont, nm. 708, S10, 824, 825.—27 
Laurent, n. 333, 834, 401.—Guillouard, Man- 
dat, n. 16, 27.—3 Baudry-Lacantimerie, n. 
907.—18 Duranton, n. 106.—Marcadé, sur 
l'art. 1779, n. @.—Troplong, Mandat, n. 54, 
BS, 171, 172.—8 Colmet de Nanterre, 0. 201 
bis-1 et a. 


1702. Mandate is gratuitous unless 
there is an agreement or an established 
usage to the contrary. 


2. Bien que le mandat en matière commer- 
ciale soit de nature onéreuse, une partie ne 
sera point reçue À réclamer ume commission, 
ei elle s'est engagée à exécuter le mandat par 
un contrat synallagmatique, quand 1] est pré- 
sumable que cette comaission a été considérée 
comme partie de la considération de ce contrat: 
—Mackay, J., 1686, Renaud vs Walker, 13 
L. Cc. J., 180: 19 R. J. R. Q., 241, 551, 567. 


3. La charge du Régisseur, étant une charge 
pudlique, est gratuite. 

4. La somme réclamée pour la surveillance 
à la réparation d'une maison d'école n’est pas 
payable. 

5. La somme réclamée pour avoir préparé 
les spécifications et la répartition est payable 
parce que ce n'est pas des devoirs du Régisseur : 
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—Tellier, J., 1888, Fournier vs Commissaires 
d'Ecole de Ste-Marie du Manotr, 3 L. ©. d., 
328. 

6. Dans l'espèce, le demandeur ayant fait 
des déboursés, pas et démarches, À la réquisi- 
tion spéciale du défendeur Jui-même, a droit à 
ume compensation raisonnable, comme valeur 
de tels déboursés et pas et démarches :—De Lo- 
rimier, J., 1894, Normandeau vs Dejardine, 
R. J. Q.,5 0. 8., SH. 

7. Held, (affirming the fudgment of the Su- 
perior court, Doherty, J.): An agreement bet- 
ween the parties, by which the defendants 
were to pay the plaintiff a fixed sum per 
month for receiving, storing handling and 
sulpping such goods as might be consigned 
to him for and on account of the defendants, 
is a contract of mandate, and such contract 
may be revoked, without notice, at any time 
by the mandator, whether the miandatary 
was salaried or unsalaried, subject to his 
right to be indemnified against ali loss directly 
flowing from the mandators wrongful act, 
where he has acted wrongfully or unjustly in 
recoking the mandate—which was not proved 
in the present” case. 


8. The plaintiff cannot avail himself of an offer 
contained in a proposition of settlement made 
by the defendant (but which he, the plaintiff, 
refused to accept), as a recognition or admis- 
sion of his demand to that extent :—0C. R., 1902, 
Galibert vs Alteaum et al., R. J. Q., 23 O. B., 
427. 


V. les décisions sous l'article 1720, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Mandatum nist gratuitum nullum est. 


1. Tandis que le mandat est présumé gra- 
tuit en droit civil, 11 est présumé salarié en 
droit commercial :—1 Delamarre et le Poite 
vin, . 104.—7 Carré, Uompét., 185.—2 Vin- 
cens, 112.—Troplong, m. 229. 


1703. Le mandat peut-étre soit spé- 
cial pour une affaire particuliére, ou 
général pour toutes les affaires du man- 
dant. 

Le mandat concu en termes géné- 
raux n’embrasse que les actes d’admi- 
nistration. 

S’il s’agit d’aliéner ou hypothéquer, 
ou de tout acte quelconque de pro- 
priété autre que les actes d’adminis- 
tration, le mandat doit étre exprés. 


Cod.—ff L. 1, § 1, de procuratoribus: L. 
16; L. 60; L. 68; tit. cod.—Pothier, Mandat, 
n. 123, 144, 159, 160.—Domat, loc. cit., 8. 
1, 38 6, 7, 8: 8. 3, $8 3, 10.—Troplong, Man- 
dat, n. 276, 278, 286.—C. N., 1987, 1988. 
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2. Une convention expresse n'est Das né 
cessaire pour que le mandataire ait droit à 
une rémunération ou salaire :—Guillouard, n. 
11, 18.—1 P. Pont, n. 888.—27 Laurent, n. 
341, 646.—4 Aubry et Rau, 635, § 410.—3 
Baudry-Lacantinerie, n. 908. 

3. Il existe certaines circonstances parti- 
culières dans lesquelles, soit à raison de la na- 
ture des opérations à accomplir, soit a raison 
de la qualité de la pergonne choisie comme man- 
dataire, les tribunaux doivent être assez facile- 
ment amenés à présumer que les parties ont 
voulu que le mandat soit salarié :-Troplong, 
n. 631.—GuHlouard, n. 11, 13, 163.——1 P. 
Pont, n. 884, 885.—4 Aubry et Rau, 636, note 
8, § 410.—2 LyomCaen et Remavk, Tr. dr. 
oommerc., n. 412. —-2 Bravard-Veyrières et 
Demangeat, Tr. dr. commerc., 250, 261.—27 
Laurent, n. 343. 

4. Dans le commerce, quand les parties n'ont 
pas réglé be salaire du mandataire, ce salaire 
dépend de l'usage du lieu où le contrat s’est 
exécuté ou du lieu le plus voisin, ov de la dé- 
termination équitable du juge:—2 Delamarre, 
et Lepoitvin, m. 280.—Troplong, loc. cit. 

5. Le mandat donné À des arbitres volon- 
taires n’est pas gratuit de ea nature; ile ont 
droit à des honoraires :—6 Chauveau, sur Car- 
ré, quest. 3331 Die et Suppié., 859. — Guil- 
louard, n. 11.—2 Rodière, Proo. otv., 520.— 
2 Boitard et Colmet D’Aage, n. 1188, in fine. 
—Ruben de Couder, vo Arbitrage, 1. 13. — 
Jay et Lehn, Manuel théor. et prat. de l’arbi- 
trage, n. 102.—Contra:—2 Mongalvy, Arbt 
trage, n. 454.—3 Bellot des Minières, Arbditr. 
volont. et forcé, 116. 


V. A.:—4 Aubry et Rau, 635, note 8, § 410.— 
1 P. Pont, n. 886.—27 Laurent, n. 342, 344. 
— 3 Baudry-Lacantinerie, nm. 906.-1 Dela- 
marre et le Poitevin, n. 604 et s.—Troplong, 
nm. 220 et 8.-4 Massé, Dr. com.,n. 2674.—3 
Mourlon, 487.—5 Massé et Vergé, 86, note 7. 


1703. The mandate may be either 
special, for a particular business, or 
general, for all the affairs of the 
mandator. 

When general it includes only acts 
of administration. 


For ‘the purpose of alienation and 
hypothecation, and for all acts of 
ownership other than acts of adminis- 
tration, the mandate must be express. 

C. N. 1987, 1968.—-Textes réunis semblables 
au nôtre. 

Conc.—C. 

Doct. can.—Holt, Insurance, 


c., 40, 1245, 1247, 1704. 
493 .—Sirois, 
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2 R. L., N. 8., 445; idem, 3 R. L., N. S., 
49; Langeller, 2 R. L., N. 8., 559. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un agent ne peut obliger son principal 
en cautionnant, en signant, en donnant, et 
escomptant, comme tel agent, un billet pro- 
missoire, quoique autorisé par procuration 
écrite & gérer, administrer, vendre, échanger 
et concéder les biens meubles et immeubles de 
son principal, et de recouvrer toutes dettes 
et réclamations, et de faire tout compromis 
et arbitrage, avec clause générale l’autorisant 
‘à faire tous actes, matières ou choses quel- 
conques, relativement aux propriétés, blens et 
affaires du principal, aussi amplement et ef- 
fectivement, A toutes fins quelconques, que 
l'aurait pu faire le principal lui-même, si la 
dite procuration n’efit pas été exécutée.” — 
Un mandataire revêtu des pouvoirs ci-dessus 
mentionnés est un administrator omnium bo- 
norum, qui ne peut faire d'emprunt, si ce 
n’est pour des objets relatifs & son adminis- 
tration :—C. R., 1854, Castle vs Baby, 5 L. C. 
R., 411; 4 R. J. R. Q., 459.—Tascherecu, 
J., 1881, Poirier vs Jobin, 12 R. L., 64; 
16 R. L., 541.—Q. B., 1887, Jodoin & Lan- 
thier, 31 L. O. J., 111.—C. 8., 1878, Serre & 
Metropolitan Bank, 21 L. C. J., 207; 1 L. 
N., 200. 


2. Although the subject upon which a 
power in a mandat is to be exercised be 
. general, the special reference of the power 
may be fixed by the facts proved, and it then 
becomes what our law recognises as a ‘ man- 
dat exprès par le fast.” — If a mandat In 
general terms authorizes the mandatary to 
sell, transfer and dispose of her immoveable 
property, and if it be proved that at the time 
of the granting of the mandat the mandatary 
only owned one immoveable property con- 
veyed by the mandator at the time when the 
mandat was granted, then the power is ren- 
dered special by that fact, and is a ‘ mandat 
eeprés par le fait,” applying to that property 
only. 

8. Our law recognises a tacit express 
mandat as of equal authority to a written 
express mandat. 


4. All facts denoting approbation and 
even silence upon the part of the mandator 
krowing the acts of the mandatary, insolve 
ratification, and are equivalent to express 
ratification. Ratification is retroactive, and 
covers all that has been done by the mandat- 
ary . The power to ‘‘sell,, transfer and dispose 
of” includes the power to mortgage :—John- 
son, J., 1874, Buchanan vs McMillan, 20 L. 
O. J., 105. 


5. An advocate has no power to make a 
transaction without the special authority of 
his client:—P. O., 1875, King & Pinsonnault, 
22 L. O. J., 58.—Taschereau, J., 6 R. L., 
703; 18 L. R. P., O. À. 245: 14 L. J. P. O., 
42; 32 DL. T., 174.—Beauchamp, J. P. O., 149. 


6. Une procuration générale dans les 
termes sulvants : “Je vous autorise À con- 
clure tous contrats que vous jugerez à propos 
avec les cultivateurs pour la culture, cette 
année, de la betterave & sucre, et aussi les 
travaux pour sa culture,” n’autorisait pas le 
mandataire & acheter des cultivateurs des bet- 
teraves à sucre, et ne pouvait lier le mandant 
vis-a-vis des tiers pour le prix d'achat de ces 
betteraves: — Mousseau, J., 1885, Jarry vs 
Senécal, M. L. R., 18. O., 400; 8 L. N., 
381. 


7. Where by a document indorsed ‘‘ pro- 
curation générale” a wife being sole owner 
constituted her husband ‘son procureur géné- 
ral et spécial” to administer her affairs, 
specifying such acts as drawing Dills of 
exchange and making promissory notes. 

Held, that the wife’s Mability extended to 
all promissory notes granted by the husband, 
and was not limited by article 181 C. c., to 
such notes as were required for purposes of 
the administration :—C. P., 1895, La Banque 
d’Hochelaga & Jodoin, L. R., 1895, A. O., 
612; R. J. Q., 2 CO. 8., 276; R. J. Q., 8 
C. B. R., 36; 16 L. N., 142; 18 L. N., 
244; 64 L. J. P. O., 174. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Notre article soumet à certaines règles 
différentes le mandat conçu en termes géné- 
raux dune part, et le mandat exprès d'autre 
part:—4 Aubry et Rau, 641, § 412, note 2. 
—27 Laurent, n. 409, 410.—1 P. Pont, n. 
895,' 899, 900. 


2. Le mandat d’hypothéquer doit être 
exprès, on.ne saurait l'induire implicitement 
de la délibération d'une assemblée générale 
d'actionnaires nommant un administrateur dé- 
légué :—27 Laurent, n. 426.—Tropiong, n. 
286.--Guillouard, n. 92. 


3. Le mandataire dont les pouvoirs sont 
généraux ne peut valablement compromettre : 
—Guillouard, n. 87, 88.—Pothier, Mandat, n. 
156.—Troplong, n. 294.—8 Aubry et Rau, 
186, § 753.—27 Laurent, n. 430.—1 P. Pont, 
n. 916. 


4. Pour acquiescer valablement, le man- 
dataire doit tirer ses pouvoirs d'un mandat 
exprès :—Pothier, Mandat, n. 155.—Merln, 
Quest. de dr., vo Acquiescement, § 18, n. 
1, 2.—Carré et Chauveau, quest., 1584. — 
1 P. Pont, n. 916 .—Contra:—27 Laurent, n. 
424. 


5. Le mandataire général peut poursuivre 
en justice les actions mobilières, personnelles, 
possessoires et autres pour affaires courantes : 
—Pothier, n. 50 et s.— Merlin, Rép., vo Pro- 
curations, § 2.—Troplong, n. 291, 293. 


6. Il peut passer les baux :—Pothier, n. 148. 
—Troplong, n. 278 et s.—Louage, n. 158. 


7. Mais le simple pouvoir de louer ne renferme 
pas tacitement celui de recevoir le prix du 
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louage :—12 Duranton, n. 51.—7 Toullier, n. 
23. 


8. Ni celui de vendre un immeuble, de tou- 
cher le prix de vente:—Pothier, Oblig., n. 
477.—3 Zachariæ, § 412, note 6.—-12 Duran- 
toh, loc. cit.—17 Toullier, loc. cit. —Trop- 
long, n. 328. 


9. Il en est autrement du pouvoir de vendre 
un meuble comptant:—Troplong, n. 319.—2 
Delamarre et le Poitevin, n. 110. 


10. L'autorisation qu'un mari donne À sa 
femme pour lui permettre d'administrer ses 
blens personnels ou ceux de la communauté 


1704, Le mandataire ne peut rien 
faire au-delà de ce qui est porté dans 
son mandat ou peut s’en inférer. 

Il peut faire tout acte qui découle 
de cette autorité et qui est nécessaire à 
Vexécution du mandat. 


Cod.—# L. 56, de procurat.—Domat, loc. 
oit., s. 3, §§ 3.—10 Trolong, Mandat, 285, 
819.—C. N. 1989. 


©. WN. 1989.--Le mandataire ne peut rien 
faire au-delà de ce qui est porté dans son 
mandat: le pouvoir de transiger ne renferme 
pas celui de compromettre. 


Conc.—C. c., 1703, 1715, 1720, 1755 et 
8., 1918 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The special power to publish advertise- 
ments is inherent in the office of an agent 
appointed to take risks and receive premiums; 
such an authority is to be presumed; advertis- 
ing was intended to promote the appellant’s 
business and the proof of custom, usage or 
sanction of the appellants was not necessary : 
—Q. B., 1873, Commercial Union Ineurance 
Company & Foote, 3 R. C., 40. 


2. A notarial power of attorney to manage 
and administer the affairs of the constituent 
generally, and in so doing to hypothecate the 
contituent’s property, is not an authority to 
sign promissory notes nor to endorse them 
in the name of the constituent.—The state- 
ments made by the agent, to the effect that 
he had full authority to sign notes for his 
principal, cannot make evidence against the 
principal; his power being governed by the 
terms of the written power of attorney :— 
Q. B., 1873, Serre & The Metropolitan Bank, 
21 L. C. J., 207; 1 L. N., 200. 


8. An agent who insures for another with 
his authority may sue for the sum assured in 
his own name :—P. O., 1874, Provincial Ins. 
Co. & Leduc, 19 L. OC. J., 281; 14 J., 273; 
5 R. L., 579; 6 L. R. P. OC. A., 224; 43 
L. J. P. C., 49; 31 L. T., 142; 20 R. J. 
R. Q., 203, 510, 517. 


DU MANDAT.—ART. 1704. 


n'est qu'une procuration et la femme alors 
n’agit que comme mandatadre de son mari :— 
Pont, article 1988, 503 et s.—2 Toullfer, n. 
644.—2 Duranton, n. 448.—4 Aubry et Rau, 
133, note 48.—4 Demolombe, n. 204 et s.— 
Rolland de Villargues vo Auf. Marit., n. 128, 
130. 


V. A.:—4 Aubry et Rau, 64, 640, 641, § 
412, note 2.—1 P. Pont, n. 894, 895, 899, 
900, 908, 909.—Troplong, n. 273, 274, 278, 
279.—-Gulllouard, n. 71, 76, 79.—27 Lau- 
rent, n. 406, 409, 410, 411, 412, 419.—3 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 915. 


1704. The mandatary can do nothing 
beyond the authority given or im- 
plied by the mandate. He may do a'l 
acts which are incidental to such au- 


thority and necessary for the execu- 
tion of the mandate. 


4. Le notaire instrumentant qui reçoit un 
acte d'obligation n'a pas mandat tacite pour 
recevoir, au nom du débiteur, les deniers 
prêtés, et si ces deniers lui sont mis entre les 
Mains par le préteur, ce dernier ne sera pas 
pour cela déchargé de J'obligation de les 
fournir À l’emprunteur, el le notaire ne les 
lui paie pas:—O. B. R., 1887, Webster & Du- 
fregne, 15 R. L., 210; 31 L. OC. J., 100; 
M. L. R., 8 B. R., 48: 10 L. N., 142. 


5. A power of attorney “to draw, accept 
and endorse Dills of exchange, promissory 
notes, bills of lading, delivery orders, dock 
warrants, bought and sold notes, contract 
notes, charter parties, etc.,” includes the 
power to make and sign promissory notes, 
more particularly when the whole tenor of 
the document shows the intention to confer 
powers of general agency: — Andrews, J., 
1891, Quetec Bank vs Bryant, 17 Q. L. R., 
78: 14 L. N., 260.—C. B. R., confirming, 
6 oct. 1891. 


V. les décisions sous l'article 1703 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Mandatarius enim non potest eæce- 
dere fines mandatt. 


1.—Les services d’un curé dans une pa- 
pour réaliser une somme d'argent renferme 
celui d'emprunter, moyennant affectation hy- 
pothécaire des mêmes immeubles :—Guillouard, 
n. 97. 


2. Le pouvoir donné & un mandataire de 
vendre les biens du mandant et d'en recevoir 
le prix, autorise le mandataire A recevoir ce 
prix aussi bien des mains de l'acquéreur débi- 
teur, que des mains d’un tiers, au moyen d'une 
cession :—-Troplong, n. 819.—1 P. Pont, n. 
952. 


DU MANDAT.—ARTS 1705, 1706. 


8. Le pouvoir de vendre un immeuble ne 
renferme pas de plein droit celui de toucher 
le prix de la vente; en conséquence, le paie 
ment fait par l'acquéreur entre les mains du 
mandataire n’est pas libératoire: — Pothier, 
Oblig., n. 477.—12 Duranton, n. 61.—Trop- 
long, n. 323. — Guillouard, n. 97.—1 P. 


2705. Les pouvoirs que l’on donne à 
des personnes qui exercent certaines 
professions ou fonctions de faire quel- 
que chose dans le cours ordinaire des 
affaires dont elles s'occupent, n’ont pas 
besoin d’être spécifiés, mais s’infèrent 
de la nature de telle profession ou 
fonction. 


Cod.—Story, Agency, §§ 127 A 133, 228.— 
Paley, Agency 194, 200, 201.—C. L. 2969. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les services d’um curé dams une pa- 
roisse sont d’une nature mixte: ils regardent 
le spirituel et le temporel, et le curé peut re- 
<ouvrer de ses paroissiens, qui ne sont pas 
tenus de payer la dime proprement dite, une 
certaine somme pour la valeur de ses services. 
(C. c., 1666) :— Riouæ, J., 1879, Courteman- 
che vs Maœliouæ, 10 R. L., 195; 13 R. L., 
590. 


2. La dime établie par la loi dans la 
province de Québec en faveur et pour le main- 
tien des curés, couvre légalement tous les ser- 
vices qu’ils rendent à leurs paroissiens dans 
cette qualité. 


8. Les services rendus par les curés à leurs 
paroissiens dans l'administration des sacre- 
ments sont essentiellement gratuits. (C. c. 
1666) :—Jetté, J., 1885, Measire St.Aubin vs 
Leclaire, M. L. R., 28. C., 4: 13 R. L., 
B90; 9 L. N., 25. 


4. Where an agent, acting for the govern- 
ment, discloses his agency, he is not person- 
ally Nable until he has recelved funds to pay 
the amount due:—Q. B., 1886, Quesnel & 
Beland, 12 Q. J. R., 129; 9 L. N., 105. 


5. Lorsque le connaissement, signé par le 
capitaine du vaisseau, comporte palement du 
fret “et autres conditions d’après la “ charte- 
partie,” et qu’il est stipulé dans celle-ci un 
privilège sur la cargaison, pour le paiement 
du fret et de la surestarie, en faveur des pro- 
priétaires et du capitaine, ce dernier peut cons- 
tituer un procureur pour recouvrer et la su- 
cestarie et le fret, au nom des propriétaires, 
même s'il n’a pas le droit d’en poursuivre le 
recouvrement en son propre nom :—Uasault, J., 


1706. Un agent employé pour ache- 
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Pont, n. 944, 951.—27 Laurent, n. 435.—4 
Aubry et Rau, 642, § 412.—7 Toulller, n. 
23. 


4. Le pouvoir de louer ne renferme pas 
tacitement celui de recevoir le prix du louage: 
—Duranton, loc. cit.—Laurent, loc. cit. — 
Toullier, loc. cit. 


1705. Powers granted to persons of 
a certain profession or calling to do 
anything in the ordinary course of ‘the 
business which they follow, need not 
be specified; they are inferred from 
the nature of such profession or call- 
ing. 


C., 1894, Dunford vs Webster, R. J. Q., 6 
C. 8., 362. ; 


6. Le mandat ad litem peut s'induire de 
la remise des pièces ou des titres de créance, 
si cette remise a été faite À l'avocat par la 
partie elle-même ou par son fondé de pouvoir. 


7. La remise des titres de créance et le 


mandat spécial donné à un autre qu'un avo- 


cat de recouvrer les créances, ne comprend 
pas, en général, le pouvoir de prendre des 
poursuites ou des saisies contre les débiteurs : 
— Gagné, J., 1895, Clouet vs Langlois, 1 R. de 
J., 53. 


V. les décisions sous ies articles 1715 et 
1732, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les mandataires de profession peuvent 
être réputés avoir accepté le mandat, par cela 
seul qu'ils ont recu les pièces dont Je mandat 
résulte, sans répondre qu'ils le refusent: — 


Pothier, Mandat, n. 83.—-1 Pigeau et Tri- 
velli, La proc. civ., 192. — 1 Thomine-Des- 
mazures, 185.—-1 Carré et Chauveau, quest. 
882.—2 Bomeenne, 262. — 18 Duranton, n. 


224.—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 37, 
89, § 751, notes 1 et 4.—Troplong, n. 151 et 
344.—1 P. Pont, n. 846.—Guillouard, n. 
45.—MerHn, Quest. de dr., vo Oompte cou- 
rant. 


2. Les commissionnaires de transports, et 
les compagnies de chemin de fer, doivent être 
présumés avoir accepté, lorsqu'ils ont laissé 
sans réponse les lettres qui les renfermalient, 
les ordres de transports qui leur ont été adres- 
sés:—18 Duranton, n. 224. — Troplong, n. 
149, 160.—6 Bolleux, 571, 572.—-1 P. Pont, 
n. 870, 871.—3 Massé, Dr. comm., n. 1478, 
1474.—-2 Bravard et Demangeat, 237, 239. 


1706. An agent employed to buy or 
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ter ou vendre quelque chose ne peut 
en être l’acheteur ou le vendeur pour 
son compte. 


Cod.--f L. 34, § 7, de contr. emp.— Story, 
Agency, n. 213.—Smith, Merc. Law, 121. — 
Code civil B.-C., art. 1484. 


C. N. 1596.—-V. sous l'article 1484, C. c. 
Conc.—C. <., 1484. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Am inspector of an insolvent estate is a 
person having duties of a fiduciary nature to 
perform fn respect thereto and. he cannot be 
allowed to become purchaser, on his own ac- 


1707. Les mineurs émancipés peu- 
vent être mandataires; mais le man- 
dant n’a dans ces cas d’action contre 
le mandataire mineur que d’aprés les 
régles générales relatives aux obliga- 
tions des mineurs. 

Cod.—# L. 2, § 11; L. 4, de minoribus. — 


Troplong, Mandat, nm. 380, 332 a 385.—C. N. 
1990. 


C. N. 1990.—Les femmes et les mineurs éman- 
cipés peuvent être choisis pour mandataires ; 
mais le mandant n’a d'action contre le manda- 
taire mineur que d'après les règles générales 
relatives aux obligations des mineurs, et contre 
la femme mariée et qui a accepté ie mandat 
sans autorisation de son mari, que d’après les 
règles établies au titre du Contrat de mariage 
et des Droite respectifs des épouc. 


Cono.—C. c., 177 et 6., 906, 986, 987, 1011, 
1146, 1259, 1291 2258 et s. 


1708. La femme mariée qui exécute 
le mandat qui lui est confié, oblige son 
mendant; mais il ne peut y avoir d’ac- 
tion contre elle que suivant les dispo- 
sitions contenues au titre Dw Mariage. 

Cod.—Pothier, Pidssance du mart, nm. 49.— 


Troplong, Mandat, n. 830, 382 à 335.—Code 
civil B.-C., art. 183. 


Conc.—C. c., 188, 1707. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A married woman may act alone as the 
egent of her husband in a matter in which 
he only is interested and by which he benefits. 





DU MANDAT.—ARTS 1707, 1708, 


sell a thing cannot be the buyer or 
sellor of it on his own account. 


count, of any part of the estate of the ineol- 
vent .—(Davis et Kerr, 17 Can. 8. C. R., 235, 
followed :)—Supr. C., 1889, Castonguay & Sa- 
voie, 29 Can. 8. OC. R., 613. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Dalloz, Rép., vo Vente, n. 454 et s.—l4 
Locré, 195.—1 Guillouard, n. 125.—2 Thomines- 
Desmazures, n. 805. Bioche, vo Vente sur 
sais. immob., mn. 886.—2 Zachariæ, § 33%, 
note 6.—1 Duvergier, n. 189. 


V. Jes autorités sous l’article 1484. 


1707. Emancipated minors may be 
mandataries, but in such cases the 
action of the mandator against the 
minor is subject to the general rules 
relating to ‘the obligations of minors. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


1. Le mendat donné à un mineur non éman- 
cipé est valable, en ce sense que le mineur, en 
exécutant le mandat, oblige le mandant envers 
les tiers :-18 Duranton, n. 212.—Troplong, 
n. 330, 3381.—4 Aubry et Rau, 639, § 411.— 
Guillouard, n. 56.—27 Laurent, n. 397. 

V. A.:—Troplong, m. 383.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 909.—7 Colmet de Santerre, n. 207 
bis-1 et s.; 207 bis-4.—18 Duranton, n. 218. 
—Guillouard, n. 565.—1 P. Pont, n. 961.—4 
Aubry et Rau, 639, § 411.—27 Laurent, 2. 
395. 


1708. A married woman, who exe- 
cues a mandate given to her, binds 
the mandator, but no action can be 
brought against her otherwise than as 
provided in the title Of Marriage. 

In such case, the act of the wife fs in reality 
the act of the husband :—Casault, J., 1888, 
Norrie vs Condon, 14 Q. L. R., 184; 11 L. 
N., 174, 319. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les arts 177, 188 et 
1707, C. æ. 





DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE.—ART. 1709. 


+ 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE. 


Section I. 


DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE 
ENVERS LE MANDANT. 


1709. Le mandataire est tenu d’ac- 
complir le mandat qu’il a accepté, et 
répond des dommages-intérêts qui 
pourraient résulter de son inexécution, 
tant que ses pouvoirs subsistent. 

Après l’extinction du mandat, il est 
tenu de faire 'tout ce qui est une suite 
des actes faits antérieurement, et il 
est obligé, si l’extinction du mandat 
provient du décès du mandant, de ter- 
miner l’affaire si elle est urgente et ne 
peut être différée sans risque de perte 
ou de dommage. 


Ood.— ff L. 22, $11. L. 5, ; L. 8, § 10, 
mandat. Instit., § 11, de mandat.—Pothier, 
Mandat, m. 38, 107.—Brekine, Intitutes, liv. 
3, tit. 8, m. 41, 704.—Story, Batlhments, mn. 
204.—Troplong, Mandat, n. 382, 383.—C. L. 
2971.—C. N. 1991. 


OC. N. 1991.—Le mandataire est tenu d’ac- 
complir le mandat tant qu’il en demeure char- 
gé, et répond des dommages-intéréts qui pour- 
ralent résulter de son inexéoution.— ll est tenu 
de même d'achever ia chose commencé au 
décès du mandant, 8’1l y a péril en la demenre. 


Conc.—C. c., 1024, 1043 et s., 1065, 1068 
et s., 1720, 1755, 1759 et s. 


Doct. can.—3 Beaubien, Lots civ., 239. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un commiesionnaire est responsable de 
la valeur de marchandises livrées par erreur à 
l'acheteur après avis donné par le vendeur de 
n’en pas faire la livrmison. Le droit d'arrêter 
telles marchandises in transtiu, n'est pas af- 
fecté en conséquence de ce que le vendeur, lors 
de la vente, a pris un billet promissoire pour 
la valeur des dites marchandises : — O. S., 
1858, Campbell va Jones, 9 D. T. B. O. 10; 
8J., 96: 7 R. J. R. Q., 741. 
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CHAPTER SECOND. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE MAN- 
DATARY. 


Section I. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE MAN\- 
DATARY TOWARDS THIRD PERSONS. 


1709. The mandatary is obliged to 
execute the mandate which he has ac- 
cepted, and he is liable for damages 
resulting from his non-execution of it 
while his authority continues. 

He is obliged, after the extinction 
of the mandate, to do whatever is a 
necessary consequence of acts done 
before, and if the extinction be by 
the death of the mandator, he is oblig- 
ed to complete business which is 
urgent and cannot be delayed without 
risk of loss of injury. 


2. A mandataire who does not execute the 
mandat committed to him, must notify the 
mandant of his inexecution of the trust: — 
OC. 8., 1861, Torrance vs Chapman, 6 L. CO. 
J., 32; 10 R. J. R. Q., 76, 526. 


8. Le mandataire qui recoit du mandant 
une certaine somme d'argent pour être employée 
a une transaction déterminée et qui ne l'em- 
ploie pas pour cette fin, mais pour um autre 
objet, est tenu de rembourser au mandant cette 
somme, quand même II établirait que la trane- 
action qu'il a faite était préférable à l'autre: 
—C. B. R., 1890, Moodle & Jones, 19 R. L., 
516; M. L. R.,6 Q. B., 354.—OC. Supr., 19 
Supr. OC. R., 266; 14 L. N., 113. 


4. Le cessionnaire d’une créance, avec ga- 
rantie de fournir et faire valoir, devient le 
mandataire du cédant pour le recouvrement de 
la somme transportée, et comme tel, est tenu 
de protéger les intérêts du cédant et est res- 
ponsable envers lui des fautes qui peuvent met- 
tre ses droits en péril. Ainsi, lorsque te ces- 
sionnaire a fait vendre les immeubles hypothé- 
qués en faveur de la créance cédée eb a écarté 
les enchères, dans le but d'acheter lui-même ces 
immeubles à vil prix, il n'aura pas de recours 
contre le cédant, s’il est démontré qu'il a plus 
tard réalisé, par la vente des immeubles ainsi 
achetés A vil prix, une somme plus que euffl- 
sante pour étendre la créance en question :— 


556 DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE.—-ART. 1710. 


C. R., 1894, Bthier va Corbeille, R. J. Q., 6 
C. B., 207. 


5. Un contrat fait avec un agent est par- 
fait avant que celui-ci en alt averti son prin- 
cipal et que ce dernier en ait fait parvenir 
une ratification au client:—Fortin, J., 1903, 
Hibbard vs Thompson, 5 R. P. Q., 372. 


DOCTRINE FRANCAISE, 


Rég.—Mandatarius debet diligenter custodire 
fines mandati. — Liberum est mandatum non 
suscipere, 1t@ susceptum consummari oportet. 


1. Le mandataire qui renonce au mandat 
lorsque les choses sont encore entières, n’a pas 
besoin de justifier d'une excuse valable, et de 
nature À légitimer son abstention,; mais au 
contraire, si les chases ne sont plus entières, 
il doit des dommages et intérêts au mandant, 
A moins qu’il ne prouve qu'une juste cause l'a 
forcé à renoncer À l'exécution du mandat : — 
Pothier, Du mandat, n. 44.—Troplong, n. 
797, 708, 799.—Guillouard, n. 101, 229.—28 
Laurent, n. 106. 


2. Le mandataire qui renonce au mandac 


1710. Le mandataire, dans l’exécu- 


tion du mandat, doit agir avec l’habi- 
leté convenable et tous les soins d’un 
bon père de famille. 

Néanmoins, si le mandat est gratuit, 
le tribunal peut mitiger la rigueur de 
la responsabilité résultant de la négli- 
gence ou de la faute du mandataire, 
suivant les circonstances. 


Cod.—-ff L. 10: L. 12, § 10, mandati. — 
Cod., L. 18, mandant.—Pothier, Mandat, nr. 
46.— Code civil B.-C., art. 1045.— Domat, 
liv. 1, tit. 15, 9. 8, §§ 4, 5.—Troplong, Man- 
dat, n. 388.—Jones, Batlmente, 61, 62, 114.— 
Paley, Prin. and Ag., 6.—Erskine, Inst., liv. 
8, tit. 3, § 36, 699.--C. L. 2972.—C. N. 
1692.—Rem.—La doi romaine était plus rigou- 
reuse quant à la responsabilité des mandatai- 
res que le droit civil postérieur. 


O. N. 1992,- Le mandataire répond non-seuke- 
ment du dol, mais encore des fautes qu'il com- 
met dans sa gestion.—Néanmoins la respon- 
gabilité relative aux fautes est appliquée moins 
rigoureusement à celui dont le mandat est gra- 
tuit qu'A celui qui recoit un salaire. 


Cone.—C. c., 998, 1045, 1053, 1484, 1702, 
1768, 1802. 


Doct. can.—Taschereau, Thèse, 45. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le mandataire qui recolt de son mandant 
une somme d'argent a remettre à ‘un tiers pour 


pour un juste motif doft en donner avis au 
mandant:; sinon il est tenu de iu! payer des 
dommages et intéréts..., À moins toucefale 
qu'il ne se soit trouvé dans |l’imposeibilité de 
prévenir le mandant :—Pothier, n. 43.—Trop- 
long, n. 807, 808.—Guillouard, m. 228. 


3. Le mandataire peut, bien que le man- 
danc n'ait pas rempli ses obligations envers lui, 
être déclaré responsable de l'inexécution du 
mandat, alors, dune part, qu'il n’a pas noti- 
fié à celui-ci son intention de renoncer à ce 
mandat, et, d'autre part, qu'il ne justifie pas 
que son exécution l’aurait exposé à éprouver un 
préjudice considérable :--1 Delamarre et Le 
poitvin Contrat de commission, n. 46; t 2, 
n. 439. 


4. L'exécution du mandat est, en général, 
indivisible; un accomplissement partiel équi- 
vaut & un nomaccompliseement. Si le manda- 
taire n'offre au mandant qu’une exécution par- 
tialle, le mandant m'est pas tenu de l'acceprer : 
il est en droit de la rejeter pour le tout: — 
Troplong, n. 302.—2 Delamarre et Lepoitvin, 
Contr. de comm.,n. 121.—1 P. Pont, n. 974, 
975.—27 Laurent, o. 458.—Guillouard, n. 
102. 


1710. The mandatary is bound to 
exercise, in the execution of the man- 
date, reasonable skill and all the care 
of a prudent administrator. 

Nevertheless, if the mandate be gra- 
tuitous, the court may moderate the 
mgor of the liability arising from his 
negligence or fault, according ‘to the 
circumstances. 


éteindre une obligation du mandant visà-vis 
ce tiers, doit, si l'obligation ponte intérêt à un 
taux élevé, faire diligence pour exécuter son 
mandat, gans quoi il sera tenu au paiement de 
cet intérêt pour tout Le temps qu’il aura négii- 
gé de faire remise des sommes dargent dont il 
était porteur pour le tiers :—0. B., 1885, Dw 
lac & Bolduc, 14 R. L., 359; 8 L. N., 870. 


2. Where R. held shares’ of a commercial 
corporation in trust and subsequently transfer- 
red these shares to a bank, as security for his 
private debt and the transfer showed on its 
face that he held the shares in trust, the bank 
had express notice that as regard the shares 
transferred R. stood to some person in the 
relation expressed by the words “in trust,” 
and by such knowledge the duty was cast upon 
the bank of declining to take the property until 
they had ascertained that the transfer by B. 
was authorized by the nature of the trust, and 
where it appeared that R. had made the 
transfer in violation of his duty to the owner 
of the shares, the bank was bound to account 
for the game to the owner: —P. C., 1887, 
Bank of Montreal & Sweeny, 10 L. N., 250 : 


rs » + 


DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE.—ART. 1711. 


Beauchamp, J. P. O., 164; 56 L. J. P. O., 
179 ; 5 L. N., 66: 8 L. N., 403, 12 R. OC. Supr., 
6€1 : 12 L. R. A. C., 617; 56 L. T., 897. 

8. An agent who has only a limited author. 
fy and who goes beyond his authority, even 
while acting in good faith, and thereby causes 
his principal to euffer loss, is obliged to pay 
the loss :—Q. B., 1687, Shea & Prendergast, 
M. L. R.,8 Q. B., 439: 11 L. N., 101. 

4. L'action qu'ont les actionnaires d’une 
compagnie incorporée, contre les directeurs, 
pour mauvaise administration des affaires de 
la corporation, est une action commune résul- 
tant des rapports de mandant à mandataire : 
—Pagnuolo, J., 1890, City and District Sav- 
tage Bank ve Geddes, M. L. R., 60. 8., 248; 
19 X. L., 684; 13 L. N., 267. 


5. The action against the directors of a 
Bank for mal administration appertains to tbe 
corporation, Out, in default of suit by the cor- 
poration, it is competent to a shareholder to 
institute it. Such drectors are bound to ex- 
ercise the care of a prudent adminietrator in 
the management of ita business and the acts 
complained of in the present case were acts of 
gross mismanagement, amounting to do! and 
rendered the directors personally Hable, jodint- 
ly and severally, for dosses sustained by the 
shareholders by reason thereof: — Pagnuelo, 
J., 1890, MoDonald va Rankin, M. L. R., 7 
8. O., 44; 14 L. N., 74; 35 J., 220. 

6. Where goods were delivered to agents for 
sale on commission, and through thelr errone- 
ous judgment as to the probable course of the 
market they held the goods for some time, and, 
the market continuing to fall, the goods were 
finally sold at a loss, the agents are not respon- 
sible for such loss, in the absence of amy spe 
cific instructions from their principal ag to 
the manner or time of disposing of the goods. 
And where the amount realized is less than 
the advances made on the marchandise by the 
agents they ere entitled to recover the differ- 
ence :—Archédald, J., 1906, Locke et al. vs 
Leblanc, R. J. Q., 8 0. 8., 69. 


7. Where a bank receives a note far collec- 
tio, and in the regular course of business 


1711. Le mandataire répond de ce- 
lui qu’il s’est subetitué dans l’exécu- 
tion du mandat, lorequ’il n’est pas au- 
torisé à ee faire; et le mandant peut, 
s’il est lésé par suite de cette substitu- 
tion, répudier les actes du substitué. 


_ Le mandataire est également respon- 
sable, lorsqu’il a le pouvoir de substi- 
tuer sans désignation de la personne 
substituée, s’il se substitue une per- 
sonne notoirement incapable. 
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Places the game in the Hands of a responsible 
and perfectly solvent agent, it ie mot Mable for 
the doss of the note in the mails. 


8. Im any casa the defendant’e offer to give 
security to the makers and endorser that they 
would never be troubled if they paid the note, 


. wag sufficient :—Curran, J., 1807, Litman va 


Montreal City and District Savings Bonk, R. 
J. Q.,13 C. 8., 202. 


9. Le mandataire à qui le mandant a remis 
une somme d'argent pour acquitter une dette 
due par le mandant à un tiers résidant a l’é- 
tranger et qui, pendant le temps nécessaire 
pour trouver le créancier et obtenir de lui une 
procuration suffisante pour permettre le palie- 
ment, a déposé la dite somme dans une banque 
dûment constituée et jouissant aiors de la con- 
flance publique, au lieu de la garder chez lui, 
n'est pas responsable de la faillite subséquente 
de la dite banque, avant qu’il ait pu exécuter 
son mandat:-Taschereau, J., 1901, Tempest 
ve Bertrand, R. J. Q., 19 0. 8., 865 7 R. de 
J., 129. 


V. Jes décisions sous l'article 880, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Mandatarius debet dtligenter custo- 
dire fines mandati. 


1. La modicité des salaires attribués a un 
mandataire n'est pas un motif pour )’affranchir 
entièrement de la réparation des dommages par 
lul causés en ne remplissant pas son mandat ; 
c'est seulement une raison pour modérer la 
condamnation dont il est passible :-—4 Aubry et 
Rau, 643, note 2, §412.—1 P. Pont, n. 990, 
991, 997.—27 Laurent, n. 481.—Gulllouard, 
n. 108. 


V. A.:—4 Aubry et Rau, 643, $413.—1 P. 
Pont, n. 988, 989, 999.—16 Laurent, n. 224, 
225; t. 27, n. 475. — 2 Baudry-Lacantinerie, 
nu. 867; t. 8, n. 918.—Guillouard, n. 103, 
108.—Larombiére, sur l’art, 1187, n. 5.—Po- 
thier, Mandat, n. 50.—18 Duranton, n. 244. 
—8 Colmet de Santerre, n. 210 dis.—Troplong, 
n. 408, 483.—2 Delamarre et Lepoitvin, n. 
147. 


1711. The mandatary is answerable 
for ‘the person whom he substitutes in 
the execution of the mandate, when 
he is not empowered to do so; and if 
the mandator be injured by reason of 
the substitution he may repudiate the 
acts of ‘the substitute. 

The mandatary is answerable in like 
manner when he is empowered to suhs- 
titute, without designation of the per- 
son to be substituted, and he appoints 
one who is rotoriously unfit. 


558 


Dans tous ces cas le mandant a une 
action directe contre la personne que 
le mandataire s’est substituée. 


Cod.—ff L. 8, § 3, mandati.-—L. 21, § 8, 


de neg. gest.—Pothier, Mandat, n. 99.—La-. 


combe, vo Procureur, 521.-—Troplong, Man- 
dat, n. 447, 448, 449.-—C. L. 2296, 2977, 
2978.—C. N. 1994. 


O. N. 1994.—Le mandataire répond de celui 
qu'il s’est substitué dans la gestion, 1° quand 
il n'a pas reçu le pouvoir de se substituer 
quelqu'un; 2° quand ce pouvoir lui a été con- 
féré sans désignation d’une personne, et que 
celle dont il a fait choix était notoirement 
incapable ou insolvable.—Dans tous les cas, 
le mandant peut agir directement contre la 
personne que le mandataire s'est substituée. 


Conc.—C. c., 1054, 1621, 1628, 1710. 
Doct. can.— White, Company Law, 281. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. In an action to account, on an agree- 
ment by a party to advance monies for the 
building of a ship, to be relmbursed out of 
the proceeds of the sale of the said ship 
(which such party is authorized to send to 
his friends in Liverpool or London and for 
that purpose to appoint and substitute at- 
torneys or agents), together with all expenses 
and charges attending such sale, it was held 
that the said party is not Mable by reason of 
the bankruptcy of his substitutes for monies 
due by them and that the principal is to 
bear such loss inasmuch as, under the cir- 
cumstances, the substitutes were his own at- 
torneys and agents, there being no evidence 
that the agent was not justifiable tn appoint- 
ing the said sub-agents:—Q. B., 1854, Symes 
vs Lambson, 5 L. O. R.,17; 4 R. J. R. Q., 
270. 

2. When the power given by one party 
to another by an instrument in writing is 
of such a nature as to require ita execution 
by a deputy, by the law in force in Lower 
Canada, the party originally authorized as 
the agent may appoint a deputy: — P. C., 
1858, The Quebec Richmond Ry. Co. & 
Quinn, Beauchamp, J. P. C., 662; 12 Moore, 
232. 


4. Where goods were shipped by the Allan 
line of steamers from Glasgow to Montreal, 
and the Grand Trunk Railway company tran- 
sported the goods from Portland to Montreal, 
the consignor had an action direct against the 
Grand Trunk Railway for non-delivery: — 
McCord, J., 1885, Behan va Grand Trunk Ry. 
Co., 11 Q. L. R., 60; 8 L. N., 188. 


4, Under our municipal law, a secretary 
treasurer, the custodian of corporation 
Moneys, cannot legally divest himself of the 
same, except in the manner provided ‘by the 
code and, in the present case, although he 
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In all these cases ‘the mandator has 
a direct action against the person subs- 
tituted by the mandatary. 


had paid the same over to the mayor for 
safe keeping, he was not thereby relfeved from 
the Hability to account to the corporation :— 
Brooks, J., 1885, Corporation of Melbourne 
and Brompton-Gore va Main, 11 L. N., 394. 


5. Action by plaintiff alleging that the 
defendants had unlawfully disposed of cer- 
tain effects seized by the plaintiff and of 
which the defendants had been appointed tem- 
porary guardians, and praying that they be 
condemned to pay the value thereof to the 
extent of the balance due to plaintiff. It was 
held : not demurrable:—O. R., 1886, Morris 
vs Miller, M. L. R., 2 OC. 8., 476; 14 BR. 
L., 659; 31 L. C. J., 209; 10 L. N., 87; 
17 R. L., 544. 


6. The defendant, the mayor of a muni- 
cipality, who had received money belonging 
to his municipality from the secretary-trea- 
surer, was bound to account for the same to 
the secretary-treasurer, who had been held 
accountable to the municipality therefor, and 
the fact that the defendant had handed the 
money over to his successor in the office of 
mayor, without proof that it was done with 
the approval of, or at the request of, the 
secretary-treasurer, did not relieve him from 
so accounting :—O. R., 1888, Main vs Wilcoz, 
M. L. R., 48. C., 238; 12 L. N., 8. 


7. À testamentary executrix cannot es- 
cape liability for the misappropriations com- 
mitted by her agent, by simply establishing 
that such agent was not notoriously unfit at 
the time of his appointment; and the immu- 
nity granted to the mandator empowered to 
substitute under article 1711 C. c., does not 
apply to the case of a testamentary executrix : 
—Johnson, J., 1888, Gemley vs Low, 11 L. 
N., 200; M. L. R.,4 0. 8., 92; M. L. R., 
5 C. B. R., 186; 18 L. N., 2; 85 J., 171; 
21 R. L., 44; 18 R. O., Supr., 685. 


8. Un secrétaire-trésorier des commissai- 
res des écoles, ayant reçu un chèque provenant 
de l'argent des écoles, le remit au président 
des commissaires pour en retirer le montant. 
Celui-ci ayant reçu l'argent pour le chèque, 
fut volé de la plus grande partie de la somme 
qu'il avait reçue. 


Jugé, que dans l'espèce, la perte de lia 
gomme volée n'est pas due & la négligence du 
secrétaire-trésorier et qu’il n’en est pas res- 
ponsable :—Q. B., 1890, Ouimet & Vervitlle, 
1 D. O. A., 66; 10 J., 132; 14 R. J. RK. 
Q., 430. 


9. Whilst directors of a bank are at 
liberty to employ such assistants as may be 
required to carry on its business, they are, 
nevertheless, responsible for the fault and 
misconduct of the employees appointed by 
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them, unless the injurious acts complained 
of be euch as could not have been prevented 
by the exercise of reasonable diligemce on 
their part:—Pagnuelo, J., 1890, McDonald 
vs Rankin, M. L. R., 7 8. C., 44; 14 L. 
N., 74; 35 J., 220. 


10. The lee fort must be presumed to be 
the law governing a contract unless the lee 
oct be proved to be different. 


11. The appointment of a local agent of 
a fire insurance company is one in the nature 
of deleætus persone, and he cannot delegate 
his authority or bind his principal through 
the medium of a _ sub-agent :—(Summera vs 
The Commercial Union Assurance Company, 6 
Can. S. C. R. 19 followed.) ‘ 


12. The local agent of a fire insurance 
company was authorized to effect interim in- 
surances by issuing receipts countersigned by 
him on the payment of the premiums in cash. 
He employed a canvasser to solicit insurance, 
who pretended to effect an insurance on be- 
half of the company by issuing an interim 
receipt which he countersigned as agent for 
the company, taking a promissory note pay- 
able in three months to his own order for the 
amount of the premium. 

Held, that the canvasser could not bind 
the company by a contract on the terms he 
assumed to make, as the agent himself had 
no such authority. 


13. Held, further, that even if the agent 
might be said to have power to appoint a 
sub-agent for the purpose of soliciting insur- 
ances, the employment of the canvasser for 
that purpose did not confer authority to 
sign interim receipts, nor to receive pre 
miums for insurance :—Supr. C., renv, 1901, 
The Oanadian Fire Ins. Co. va Robinson, 31 
Supr. O. R., 488. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Quod imprudente, elegeris, quidquid 
detriment negligentia cjus fecit, tu mthi 
prœstas. 


1. Pour que le mandataire soit censé avoir 
recu les pouvoirs suffisants à l'effet de se sub- 
stituer un tiers, il n'est pas nécessaire que 
l'acte de mandat contienne une disposition 
expresse À cet égard; 1] peut suffire A cet effet 
d'un accord tacite du mandant: — Pothier, 
Mandat, n. 99.—1 P. Pont, n. 1022.—Guil- 
louard, n. 124. 


2. Il se peut que le mandataire se soit 
substitué un tiers, contrairement A la volonté 
expresse ou tacite du mandant ; on estime gé- 
néralement qu’en pareille hypothèse le manda- 
taire, qui certainement répond des fautes com- 
mises dans la gestion par le tiers substitué, 
répond de plus des cas fortuits ou de force 


1712. Lorsqu'il y a plusieurs man- 
dataires établis ensemble pour la même 
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majeure qui se produisent dans l'administra- 
tion du tiers:—1 P. Pont, n. 1023.—Guil- 
louard, n. 125.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
920. 


8. En principe, le mandant peut agir di- 
rectement contre la personne que le manda- 
taire s’est substitué, et lorsque le mandataire 
substitué a su que son commettant n'était lui- 
même que mandataire, c'est vainement qu'il 
se refuserait à rendre raison de son mandat 
ou mandant originaire :- 1 P. Pont, n. 1025, 
1026.—Gulllouard, n. 126, 127. 


4. Le mandataire substitué qui savait qu'il 
agissait non pour le compte du substituant, 
mais pour le compte du mandant, ne peut 
compenser les sommes qu'il a reçues par suite 
du mandat et qu'il doit encore, avec les créan- 
ces qu'il a contre le mandataire substituant. 
Le mandataire substitué qui ignore l'existence 
du premier mandat peut, en effet, opposer à 
la demande les paiements par lui faits par 
vole de compensation ou autre, au mandataire 
originaire :—-Delvincourt, sur l'art. 1999.—4 
Aubry et Rau, 647, § 413.—Guillouard, n. 
127.—-1 P. Pont, n. 1025, 1026.—Buchire, 
Valeurs -mobil., n. 997. 


5. Le: substitué peut, de son côté, agir 

directement contre le mandant pour se faire 
indemniser des avances et frais qu'il a pu 
faire pour l'exécution du mandat:—Aubry et 
Rau, loo. cit.—Guillouard, n. 128.—1 P. 
Pont, n. 1024.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
921 .—Troplong, n. 646. 
. 6. Le mandant primitif est tenu d’exécu- 
ter les engagements pris par le tlers substitué, 
sauf le cas où ce tiers substitué a été désigné 
contrairement à la volonté du mandant :— 
Guillouard, n. 125, 130, 184.—1 P. Pont, 
n. 1027.-—2 Hmérigon, 449.—2 Boulay-Paty, 
sur Emerigon, 449. 


7. Le mandataire, qui s’est substitué à 
autrui dans sa gestion, cesse de pouvoir être 
considéré comme mandataire au regard des 
tiers. C'est ainsi que le mandataire chargé 
de vendre, et qui, après avoir vendu, s’est sub- 
stitué un tiers, cesse d'avoir qualité pour re- 
cevoir le prix de vente: — 1 P. Pont, n. 
1028, 1029.—Guillouard, n. 130.—27 Lau- 
rent, n. 494. 

V. A.:—18 Duranton, n. 250.—5 Zachariæ, 
Massé et Vergé, 46 et note 20, § 753.—4 Au- 
bry et Bau, 645, 646, 647, § 413.—Malleville, 
sur l’art. 1994.—1 P. Pont, n. 1016, 1017, 
1020, 1021.—27 Laurent, n. 482, 483, 487, 
488.—Gulllouard, m. 119, 120, 121, 122.— 
Pothier, Mandat, n. 90, 91.—Troplong, n. 
446, 456, 457.—2 Delamarre et Lepoltevin, 
Trait. dr. comm. un 195, 196. — Demenget, 
Mandat. commission et gestion d’affaires, n. 
812, 313.—8 Colmet de Santerre, n. 212 
bie-2 et s.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 920. 


1712. When several mandataries are 
appointed together for the same 
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affaire, ils sont responsables solidaire- 
ment des acte d'administration les 
uns des autres, à moins d’une stipu- 
‘lation contraire. 


Cod,—f L. 60, § 2, mandati.—Domat, liv. 
1, tit. 15, s. 3, n. 18.—Pothier, Mandat, n. 
63.—Erskine, Inetit., liv. 3, t. 3, § 34.— 
Story, Agency, § 44.—Batlments, § 195.— 
Jones, Batiments, 61, 52.—Oontrdé, C. N. 
1995.—Troplong sur cet art., n. 489 à 497. 
—Rem.—Nul doute que la règle, telle que 
déclarée dans l’article, n’exprime notre loi de 
même que celle de l'Angleterre et des Etats- 
Unis. 


OC. N, 1995. Quand il y a plusieurs fondés 
de pouvoir ou mandataires établis par le même 
acte, il n’y a de solidarité entre eux qu'autant 
qu’elle est exprimée. 


Conc.—C. c., 913, 1105, 1850. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les exécuteurs testamentaires conjoints, 
qui ont pris indivisément possession des biens 
de la succession, non seulement doivent rendre 
uu seul et même compte, mais sont solidaire- 
ment tenus au paiement de son reliquant. (C. 
©. 913) :—Casauit, J.,. 1881, Hoffman vs 
Pfeiffer 7 Q. L. R., 125; 4 L. N., 248. 


2. Deux avocats qui pratiquent leur pro- 
fession en société sont conjointement et soli- 
dairement responsables vis-à-vis un client qu’ils 
ont représenté ad litem et pour le compte duquel 


1713. Le mandataire est tenu de 
rendre compte de sa gestion, et de re- 
mettre et payer au mandant tout ce 
qu il a reçu sous l’autorité de son man- 
dat, même si ce qu’il a reçu n’était pas 
dû au mandant; sauf néanmoins son 
droit de déduire du montant, ses dé- 
bourgés et son dû à raison de l’exécu- 
tion du mandat. 

Si ce qu’il a reçu est une chose déter- 
minée, il a droit de la retenir jusqu’au 
remboursement. 


Cod.— ff L. 20.—L. 10, § 8, mandatt.— 
Pothier, Mandat, n. 51, 58, 59.—Domat, loc. 
cit.. n. 8.—Troplong, Mandat, n. 698, 699 
. et 6.—Paley, Prin. and Ag., 124, 125, 127. 
—Story, Bailments, § 193.—C. N. 1993.— 
Code civil B. C., art. 1723. 


C. N. 1998.—Tout mandataire est tenu de 
rendre compte de sa gestion, et de faire raison 
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business, they are jointly and severally 
liable for each other’s acts of adminis- 
tration, unless it is otherwise etipu- 
lated. 


un des associés a collecté de l'argent, quand 
même cet argent aurait été reçu après la red- 
dition. du jugement dans la cause où Ils oc- 
cupaient :—Loranger, J., 1884, Julien vs Pré- 
vost, 8 L. N., 148. 


V. les décisions sous les articles 1732 et s, 
C. c. . 
DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Notre article s'applique, que les divers 
fondés de pouvoir ou mandataires aient été 
ou non constitués par des actes différents :— 
8 Colmet de Santerre, n. 213 bdés-1.—1 P. 
Pont, n. 1039. 

2. Le commanditaire, même solidaire, 
n'est pas responsable de ce que son comman- 
ditaire a fait en dehors des limites de son 
mandat:—1 P. Pont, n. 1088.—27 Laurent, 
n. 474.—4 Aubry et Rau, 644, 645, § 413. 
Gulllouard, n. 117. 

8. Lorsqu'il y a plusieurs mandataires, 
chacun peut faire séparément les actes qui 
se rapportent à l'exécution du mandat, à 
moins que la procuration ne règle d’une ma- 
nière différente l'exercice du pouvoir :—3 Del- 
vincourt, 242, note 12.-—Troplong, n. 495.— 
Pont, art. 1995, n. 2.—Domat, liv. 1, t. 
15, s. 8, n. 14. 


1713. The mandatary is bound to 
render an account of his administra- 
tion, and to deliver and pay over all 
that he has received under the au- 
thority of the mandate, even if it were 
not due; subject nevertheless to hia 
right to deduct therefrom the amount 
of his disbursements and charges in 
the execution of the mandate. 

If he have received a determinate 
thing he is entitled to retain it until 
such disbursements and charges are 
paid. 
au mandant de tout ce qu'il a reçu en vertu 


de sa procuration, quand même ce qu'il aurait 
reçu n’efit point été dû au mandant. 


Oonc.—C. c., 308 et s., 1047, 1714, 1723, 
2001, § 4. 


Doct. can.—Baudry, Cod. des cur., 233.— 
Roy, 4 Rev. du Not., 161. 
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JURISPRUDENCE CANADIENNB. 
Indeæ alphabétique. . 


Nos Nos 
Âcte de commerce. - 6 | Fidéi-commis......... 8 
Avis.................. 8 | Garantie.............. ‘ 
Cheval .......-...... 6 | Memorandum ........ 
Collection ........-... 20 | Montant déterminé.. 1, s, 
Commission........... 18 19, 98 
Concert............... 7a | Notaire...... etc cence 
Consignations soso 10 | Pots de vin....... .. 16, 18 
UFSÉS - once 91 | Prescription.......... 
— ........ llets. | Réglement.. 7, 1lets, 16 
Employés............ 2 Rétention ence eeetecens 
Encanteurs........-.. 4) Shérif .............,.. : 
PTOUF. .............. 16 Et PE ...... lets. 


1. A principal may sue his agent in ac- 
count or for monies had, etc. at his election: 
—Q. B., 1818, Dubord vs Roy, 1 R. de L., 
852; 2 R. J. R. Q., 55. 


2. A clerk and manager of a sheriff, who 
received and paid, in that capacity, various 
sums of money in the course of the business 
of the office, is not Hable to an action or bill 
for account:—P. C., 1844, Beauchamp, J., 
P. O., vo Account, n. 11; 5 Moore, 1. 


8. A mandataire who does not execute the 
mandat committed to him, must notify the 
mandant of his inexecution of the trust.—In 
an action of account by a creditor, who was 
a party to a deed of trugt for the benefit of 
creditors from insolvent debtors to the defen- 
dants, the mandataries who plead that they 
had sold the trust estate to one of the insol- 
vents who had undertaken to pay the creditors 
are not thereby absolved from liability to ac- 
count.—The court will order an account, re- 
serving the question of the liability of the 
defendants for the whole or a part of the 
creditors’ demand till a later stage of the 
cause :—Berthelot, J., 1861, Torrance vs 
Chapman, 6 L. OC. J., 82; 10 R. J. R. Q., 
76, 526. 


4. An auctioneer is bound to deliver to 
his principal the notes he may have received 
for the goods he had sold, whether he guaran- 
tees the sales or not.—If he sells goods for 
his principal on purchasers’ notes, he has no 
right to accept from the purchaser a note 
in which the price of goods belonging to ano- 
ther party is combined.—The most reason- 
able interpretation of an agreement to guarantee 
sales, where notes are given, is the garantor’s 
Mability to indorse them :—Q. B., 1861, Sin- 
clair & Leeming, 5 L. O. J., 247; 9 R. J. 
R. Q., 206. 

5. The mandator has a direct action 
against his mandatary for monies collected 
and not paid over, and the mandator is not 
obliged to resort to the actio mandat. In 
the absence of any allegation or proof to the 
contrary, the act of a mandatary ia collect- 
ing money for his principal will be held to 
be a non-commercial act. The prescription 
of thirty years applies to the above case 
where a mandatary collected monies for his 
mandator :—Q. B., 1875, Joseph & Phillips, 
19 L. O. J., 162; 15 J., 335; 16 J., 104; 4 
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R. L., 71; 18 R. L., 645, 650; 21 R. L., 
854; 3 R. C., 78; 22 R. J. R. Q., 166, 
547 :—Oontra .—OCOhoquette, J., 1898, Reid vs 
Black, 5 R. de J., 106. 


6. Celui qui nourrit un cheval et en prend 
soin et qui le dresse pour la course au trot, 
a sur ce cheval et les objets À son usage, tels 
que harnais, licou, etc., un droit de retention 
pour sûreté du paiement de tels nourriture 
et soins et pour l'avoir ainsi dressé pour la 
course :—Papineau, J., 1882, Brazier vs Léo- 
nard, M. L. R., 1 C. 8., 419; 8 L. N., 340. 


7. A mandator and mandatary labouring 
under no legal disability, may come to an 
amicable settlement about the rendering of 
an account due by the mandatory without 
vouchers or any formality whatever, and such 
a rendering of account is perfectly valid and 
if, subsequently, the mandator discovers any 
errors or omissions In the account so rendered, 
his recourse against his mandatary is not by 
an action asking for another complete ac- 
count, but by an action en redressement de 
compte :—Supr. O., 1885, Gillespie & Ste- 
phens, 10 L. N., 862, 871.—Q. B., M. ZL. 
R., 3 Q. B., 167; 14 Sup. OC. R., 709. 

7a. Une personme qui se charge de vendre 
des billets de concert pour un autre et en 
recoit ume certaine quantité, doit en rendre 
compte, soit en en remettant la valeur en 
argent, ou les billets même non vendus, & 
moins de perte de ces derniers par force ma- 
jeure :—Champagne, D. M., 1889, Granger vs 
David, 18 L. N., 807. 


8. Un notaire, agissant comme mandataire 
d'une partie et qui reçoit pour elle, un chèque, 
a droit d’être payé de ses honoraires et des 
déboursés par lul faits pour son mandat, 
avant d'être tenu de lui remettre ce chèque: 
—C. B. R., 1887, Gibsone & Tessier, 19 R. 
L., 494. 


10. Le consignateur de marchandises n'a 
pas d'action contre le consignataire, pour ré- 
clamer la valeur de ces marchandises, s’il n’é- 
tablit pas que ce dernier en a disposé et s’est, 
par là, rendu responsable de leur valeur :— 
C. B. R., 1890, Hagar & Seath, 20 R. L., 
248.—Pagnuelo, J., M. L. R., 5 #8. O., 
426; M. L. R.,6 C. B. R., 894; 14 L. N., 
127; 18 R. O. Supr., T1. 


11. The respondent, representing the in- 
stitutes and substitutes under a will, brought 
an action against the appellant who was one 
of the institutes and had acted as adminis- 
trator of the estate, for reddition of an ac- 
count of three particular sums, which the 
plaintiff alleged the defendant had received 
while he was curator. 

It was held that an action did not lie against 
the appellant for the particular sums apart 
from and distinct from an action for an ac 
count of his administration of the rest of 
the estate. 


12. The plaintiff In his action alleged that 
he represented one of the substitutes, in 
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virtue of a deed of release and subrogation, 
by which it appeared he had paid the defend- 
ant, a sum of £447.78 6 1 /24., the defendants 
having, in an action of reddition of account, 
settled by notarial deed of settlement for the 
sum of $4,000 which he agreed to pay and 
for which amount the plaintiff became surety. 

It was held that as the notarial deed of 
settlement gave the defendant a full and com- 
plete discharge of all redditions of account as 
curator or administrator of the estate, the 
plaintiff could not claim a further reddition 
of account of these particular sums. 


13. The plaintiff also claimed that he re- 
presented, two other institutes under the will, 
in virtue of two assignments made to him 
by them on the 21st of January 1869, and 
15th November 1869 respectively. In 1865, 
after the defendant had been sued in an ac- 
tion of reddition of account, by a deed of set- 
tlement, the said F. D. and E. D. agreed 
to accept as their share in the estate the 
sum of $4,000 each, and gave the defendant 
a full and complete discharge of all further 
redditions of account. 

It was held (affirming the judgment of the 
Court of Queen’s Bench) that the defendant 
could not be sued for a new account, but could 
only be sued for the specific performance of 
the obligations he had contracted under the 
deed of settlement. 

14. In 1871, another of the institutes, 
died without issue, and by his will made the 
defendant his universal legatee. Plaintiff 
claimed his share in the estate under a deed 
of assignment made by defendant to plaintiff, 
in 1862, of all right, title and interest in the 
estate. 

Held, that the plaintiff did not acquire, by 
the deed of 1862, the defendant's title or in- 
terest in any portion of C. Z. D.’s share under 
the will of 1871. 

Held, further, that under the will of the late 
J. D. C. Z. D.’s share reverted elther to the sur- 
viving institutes or to the subetitutes and thet 
all defendant took, under the will of C. Z. D., 
was the accrued interest on the capital of the 
@hare at the time of his death. By the judg- 
ment appealed form, the defendant was con 
demned to render an account of his own share 
in the estate, which he transferred to plaintiff 
by notarial deed in 1682, and also an account 
of C. D.'e ehare, another Institute, who, in 
1892, traneferred his rights to the plaintiff. 
The transfer made by the defendant was in his 
capacity of co-legatee of euch rights and m- 
terests as he had at the time of the transfer, 
and he had at that time recelved the sixth of 
the sum for which he was sued to account, 
(reversing the judgment of the court be- 
low), that the plaintiff took nothing as 
regards these sume umder the transfer and, 
even if he was entitled to anything, the defend- 
ant would not be Hable in action, to account as 
the mandatary or negotiorum gestor of the 
plaintiff. That F. D. and E. D., having acquired 
an Interest in C. Z. D.’s share after they had 


e 
transferred their share to plaintiff im 1869, the 
plaintiff could not maintain his action without 
making them parties to the suit. (Art. 920, C. 
p. c.) 

Per Taschereau, J. — Quære: — Where not 
the transfers made by the institutes E. D., 
F. D. amd C. D. to the plaintiffé while he was 
curator to the substitution, mull and void 
under Art. 1484 C. c. :—Supr. C., 1890, Dorion 
& Dorion, 20 Supr. C. R.; 15 L. N., 169: 18 
R. L., 645. 

15. Le mandant, qui a accepté un compte 
verbal à l’amiable, avec remise de pièces jus- 
tificatives, ne peut ensuite exiger un compte 
régulier, mais s’il y a eu erreur, son recours 
sera par vole d'action en réformation de 
compte :—C. R., 1893, Carreau vs Bonneau, 
R. J. Q., 3 CO. 8., 282. 

16. Le mandataire ne peut arguer de sa 
propre turpitude pour se dispenser de rendre 
compte à son mandant des profits illicites 
qu'il a pu faire et des pots de vin qu'il a 
pu recevoir, dans l'exécution de son mandat 
ou à l'occasion d’icelui. 

17. Pour demander ce compte au manda- 
taire, le mandant n'est pas obligé de répudier 
le contrat en vue duquel les pots de vin ont 
été payés, ni d’alléguer qu'on a subi une 
perte, ou souffert un préjudice, à ralson du 
paiement de ces pots de vin. Dans l'espèce, 
l'appelant, ministre de la justice et procureur 
général du Canada, ayant allégué que l'intimé, 
employé au département de la papeterie, avait 
abusivement reçu, des fournisseurs de ce dé- 
partement, des pots de vin comme considéra- 
tion secrète d’ordres reçus par son entremiee, 
alléguait sufisamment que ces pots de vin 
avaient été payés à l'intimé et reçus par lui 
dans l'exécution et & l’occasion de son man- 
dat; et l'appelant était en droit de demander 
à l'intimé de lui rendre compte de ces pots 
de vin:—C. B. R., 1894, Thompson & Séné- 
cal, R. J. Q., 8 B. R., 455.-——Jetté, J., R. 
J. Q., 3 C. 8., 297. 


18. It is not lawful for an agent, em- 
ployed by and acting in behalf of a party toa 
contract, to recelve from the persons with 
whom he deals as such agent, any secret prefit 
or commission in respect of such employment 
or agency, and where such unlawful profit or 
commission has been received by the agent, 
the principal has an action against him for 
the recovery thereof. So it was held, on 
demurrer, that an action by the principal lies 
against an agent employed to effect an ex- 
change of properties, who by deceiving his 
principal as to the amount of boot payable 
on the exchange, made an unlawful profit on 
the transaction.—Archibald, J., 1896, Martel 
vs Pageau, R. J. Q., 9 0. S., 175. 


19. Where one person authorizes another 
to do a specific act, e.g., to withdraw from 
the Post Office Savings Bank a sum of money 
belonging to the principal, the latter may sue 
the agent for an amount alleged to have been 
retained by him, without bringing an action 


DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE.—ART, 1714. 


to account :—QOurran, J., 1896, O’Brien vs 
Brodeur, R. J. Q., 10 C. B., 155. 


20. Where the plaintiff alleges that he 
was employed by the defendant to assist in 
the collection of certain monies due to the 
defendant, and that he was to have a percen- 
tage of all such monies as the defendant, 
through his assistance, should collect: 

Held.—That the plaintif? was entitled to 
bring an action to account :—Archibald, J., 
1897, Brunet ve La Banque Nationale, R. J. Q., 
12 C. 8., 287; 4 R. L., N.8., 7851 R.P.Q., 365.— 
Q. B., 1880, Michaud & Vézina, 6 Q. L. R., 
353; 4 L. N., 157. 


21. Le mandataire, qui a eu l’adminis- 
tration de propriétés productives de fruits et 
revenus et qui, pendant un nombre d'années, 
a percu ces fruits et revenus, doit en rendre 
compte avant de pouvoir réclamer les débour- 
sés qu'il a faits au cours de sa gestion :— 
C. B. R., conf., 1898, Eddy & Eddy, R. J. 
Q., TC. B. R., 300: 4 R. J., 78; conf., L., 
R., 1900, P. C., 299. 

22. Il n’y a lieu À l’action en reddition 
de compte ou en réformation de compte que 
lorsque le demandeur n'a pas entre les mains 
les pièces nécessaires pour pouvoir demander 
une condamnation déterminée contre le dé- 
fendeur, mais si le demandeur les possède 
toutes il peut de suite demander une condam- 
nation pour le montant déterminé. 


23. L'action en reddition de compte sup- 
pose que les deux parties sont comptables 
l'une envers l’autre:—Tasechereau, J., 1899, 
Archambault vs Pressault, 6 R. de J., 47. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Ez bona fide rationem reddere de- 


1714, Il doit l'intérêt sur les deniers 
du mandant qu’il emploie à son usage, 
a dater de cet emploi, et aussi sur le 
reliquat de compte, à compter du jour 
qu’il est mis en demeure. 


Cod.—ff L. 10, § 8, mandatt.—Pothier, Man- 
dat, n. 61, 66.—C. N. 1996. 


OC. N. 1996.—/Texte eamblable au nôtre. 
Conc.—{C. c., 1067, 1077, 1724. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Aux termes de l'article 1714, C. c., le 
mandataire doit l'intérêt eur les deniers du 
mandat qu'il a employés à son usage person- 
nel, A dater de cet emploi :—Rainvtille, J., 1881, 
Bachand ve Bisson, 12 R. L., 11. 


2. Le mandataire qui reçoit de son mandant 
une somme d'argent A remettre à un tiers pour 
éteindre une obligation du mandant vied-vis 
de ce tiers, doit, si l'obligation porte intérêt 


563 


bet.—Debere eum prestare quantumcumque 
emolumenti sensil. » 


1. Le mandant peut dispenser le manda- 
taire de rendre compte. Mais, dans ce cas, 
le mandat perd ses caractères propres et na- 
turels; il se trouve converti en une libéralité 
faite par le mandant au mandataire, et qui, 
par suite, ne peut valoir que si les parties ont 
la capacité nécessaire pour jouer respective- 
ment, l’une vis-A-vis de l’autre, le rôle de 
mandataire et celui de mandant: — Merlin, 
Rép. vo Mandat, § 4.—2 Delamarre et Lepoi- 
tevin, n. 461.—Troplong, n. 415. — 1 P. 
Pont, n. 1002, 1003.—Guillouard, n. 133; 27 
Laurent, n. 496.—8 Colmet de Santerre, D. 
211 bts-1. | 


2. Le compte que le mandataire doit au 
Mandant doit comprendre tout profit direct 
ou indirect que le mandataire a fait avec la 
chose du mandant. Si donc le mandataire, 
chargé de prêter une somme d’argent sans in- 
térêt & une personne désignée, en avait sti- 
pulé dans le prêt fait par lui, 1] n’en devrait 
pas moins compte au mandant :—Troplong, o. 
416, 417.—Guillouard, n. 136.—1 P. Pont, 
n. 1005, 1006. 


3. Le mandataire doit faire entrer dane 
son compte, non seulement ce qu'il a perçu 
effectivement, mais encore ce qu'il aurait dû 
recevoir et qu'il n’a pas reçu par sa faute :— 
Pothier, Du mandat, n. 51.—Troplong, n. 
421.—Guillouerd, n. 137.—1 Pont, n. 1009.— 
27 Laurent, n. 503. 


V. A.:—Gulllouard, n. 132.—1 P. Pont, n. 
1013.—-27 Laurent, n. 495, 500.—1 Domen- 
get, Mandat, n. 288.—6 Boileux, art. 1993. 
—Pont, n. 1013.—Troplong, n. 425. 


1714. He is bound to pay interest 
upon the money of the mandator which 
he employs for his own use, from the 
day of so employing it, and upon any 
remainder due to the mandator, from 
the time of being put in default. 


à un taux élevé, faire diligence pour exécuter 
son mandat, sans quoi il sera tenu au pale 
ment de cet intérêt pour tout le temps qu'il 
aura négligé de fatre remise des sommes War- 
gent dont il était porteur pour le tiers: — 
C. B. R., 1885, Duluo & Bolduc, 14 R. L., 
359 ; 8 L. N., 870. 


8. A eum left by consent im the hands of 
one of the copartners, at the time of the dis- 
solution of the copartnership, to meet a dis- 
puted claim, should the same eventually be 
maintained against the copartnership, without 
any apecial understanding between the parties, 
whether such a sum would bear interest, con- 
stitutes such copartner a mandatary for said 
Purposes, and, as such, he has mo right to use 
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gaid sum so left in his hands, for his own pro- 
fit, and he is bound to pay iniberest thereon if 
he uses the same for hig own purpose and ad- 
vantage-even if he was regarded es a depo- 
eitory he couki have no right to use said sum 
for hie own profit, and he would likely be ac- 
countable for the legal interest thereon :—Owr- 
ran, J., 1900, Chartrand ve Berger, 7 R. de 
J., 201. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Bona fidet non congentt ne de alteno 
luorum sentiat. 

1. Le mandataire chargé de payer ‘un créan- 
cler du mandant et qui, au lieu d'effectuer de 
suite ce paiement, a employé ia somme à son 
profit, est tenu des intérêts de catte somme vis- 
ä-vie du mandant; il objecterait vainement 
qu'il na causé préjudice qu'au créancier non 
payé, et non au débiteur mandant : — Guil- 
iouard, n. 140.—1 P. Pont, n. 1043. 

2. Le syndic d'une faillite doit l'intérêt des 
sommes qu'il a employées à son usage, à dater 
du jour de cet emploi ._—Guillouard, loc. otf.— 
1 P. Pont, n. 1041. 

3. Lorsque le mandant prétend que le man- 
dataire a employé à son profit les sommes qu’il 
lui a remises ou que celui-ci a reçues pour son 
compte, c’est en général au mandant qu’incombe 
la preuve de ce fait:—Troplong, 2. 503.—2 
Detamarre et Lepoitvin, a. 463.—Guillouard, 
mn. 141.—1 P. Pont, n. 1043.—27 Laurent, 
n. 508, 508.—18 Duranton, 2. 246.—5 Massé 
et Vergé, sur Zachariæ, 45, note 16, § 768. 


Section II. 


DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE 
ENVERS LES TIERS. 


1715. Le mandataire agissant au 
nom du mandant et dans les limites de 
son mandat n’est pas responsable per- 
sonnellement envers les tiers avec qui 
il contracte, excepté dans le cas du fac- 
teur ci-après epécifié en l’article 1738, 
et dans le cas de contrats faits par le 
maître pour l’usage de son bâtiment. 


Cod.—ff L. 20, de instit. acl. — Pothier, 
Mandat, n. 87.—Domat, liv. 1, tit. 16, 8. 8, 
n. 8.—Troplong, Mandat, 2. 610. — Story, 
Agency, 268.—Paley, Prin. and Ag., 368.— 
Code civil B.-C., ant. 1737, 1788.—C. N. 
1997. 


CG. N. 1997.—Le mandataine qui a donné à le 


4. Le mandant dolt prouver non seulement 
que le mandataire a employé à som usage per- 
gonmel tes fonds qui Fal avaient été confiés, 
mais 11 doit aussi établir la date à laquelle un 
pareil emploi a été réalisé; faute de ce faire, 
le mandant ne peut réclamer les intérêts que 
du jour de la demande :—27 Laurent, n. 509. 
—Guillouard, a. 141. 


5. La simple sommation extrajudiciaire 
adressée par le mandant au mandataire pour 
le contraindre à payer les sommes dont il est 
religuaire, opère la mise en demeure exigée par 
l'article 1714, pour faire courir les intérêts de 
ces sommes; une demande judiciaire n'est pas 
nécessaire À cet égard:—18 Duranton, n. 248. 
—Guillouard, n. 145.—-27 Laurent, n. 512.— 
4 Aubry et Rau, § 418.—1 P. Pont, nm 1049.— 
Troplong, n. 508.—5 Massé et Vergé, sur Zacha- 
rie, 45, note 17, § 753. 

6. La mise en demeure du mandataire a 
l'effet de faire courir les intérêts des sommes 
dont il est reliquaire envers le mandant peat 
aussi résulter de la correspondance des par- 
thes, alors surtout qu'il e'agit d’un mandat 
commercial :—Troplong, n. 509.—1 P. Pont, 
m. 1049.—Guillouard, loc. ctt.—2 Delamarre, 
et Lepoltvin, n. 464.—27 Laurent, a. 312. 

V. A.:—Guillovard, n. 142, 145.—8 Colmet 
de Samterre, n. 214 Dbisi-28.--8 Baudry- 
Lacantinerte, n. 922.—4 Aubry et Rau, 644, 
note 8, § 413.—1 P. Pont, nm. 1042, 1048, 
1049.—Troplong, n. 508.—4 Maawé et Vergé, 
sur Zacharie, 45, note 17, § 753. 


Section II. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE MANDA- 
TARY TOWARD THIRD PERSONS. 


1715. The mandatary acting in the 
name of ‘the mandator and within the 
bounds of the mandate is not person- 
ally liable to third persons with whom 
he contracts, except in the case of fac- 
tors hereinafter specified in article 
1738, and in the cases of contracts 
made by the master of a ship for her 
use. 


partie avec laquelle 11 contracte en cette qua- 
lité, une suffisante connaissance de ses pour 
voirs, n'est tenu d'aucune garanitie pour ce qui 
a été fait au-delà, a’ll ne e’y est personmelie- 
ment soumis. 


Conc.—C. c., 1028, 1291, 1704, 1720, 2395; 
C. p. c., TST. 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un officier-rapporteur qui demande au 
régistrateur des copies de listes électorales de- 
vant servir À une élection, est responsable per- 
sonnellement pour le patement de ces listes, si 
Je gouvernement refuse d'en solder le coût :— 
C. R., 1876, Rocher vs Leprohon, 12 R. L., 
378; 18 R. L., 589; 33 J., 211. 


. 2. Where several persons trustees of an 
insolvent estate under a deed of compoaition, 
which gave them no power to draw or accept 
bins, signed promiesory notes with the words 
“Trustees to estate C. D. Edwards,” after 
their signature, they were personally and joint- 
ly and severally Mable :—Q. B., 1879, Archt- 
‘bald & Brown, 24 L. O. J., S ; 22 J., 128 : 
11. N., 321; 8 L. N., 48. 


3. The defendants wrote a letter to the 
pleintif informing him that, at a meeting of 
the Protestant Unlon Church and School 
House, at Côte St. Luc, a resolution had been 
peeved authorising M. to open an account with 
the plaintiff for the hire of a horse and buggy 
and etating that the account would be paid by 
the Trustees. The letter was signed by the 
defendants, without any addition to their 
mames. The plaintiff cued the defendants per- 
#sonatiy for the hire of the horse and buggy, 
but the court held that, under the terms of 
the letter they were not personally liable: — 
‘Taschereau, J., 1881, Starr vs McDonald, 4 
L. N., 801. 


4, Le député-coromer qui, dans une enquête 
sar un cadavre, empbole um sténographe, n’est 
‘pes responsable personnellement pour les hono- 
‘aires du sténographe : — Mathieu, J., 1883, 
Cartier va Leprohon, 12 R. L., 377; 18 k. 
L., 589; 83 J., 211. 


5. Where an agent acting for the govern- 
ment discloses hie agency, he is not personally 
liable until he has received funds to pay the 
amount due. It is not necessary to make the 
agent liable, that he ebould have received a 
sum of money to pay the particular claim eved 
‘for, it is suffichent if he have received money 
to pay accounts of that kind. But held in the 
present cage, that the evidence of bis having 
funds was insufficient :—Q. B., 1886, Quesnel 
-& Béland, 9 L. N., 105; 12 K. J. Q., 129. 


6. Une action en garantie intentée par un 
assuré contre d'agent d'une compagnie dassu- 
rance, basée sur le fait que la compagnie a 
plaidé que l'assuré n'avait pas payé la prime 
à l'agent, sera renvoyée, vu que la qualité de 
l'agent n’est pas née, mais seulement le fait 
du paiement, et l'agent n’est responsable que 
‘dans Je cas où il aurait agi en dehors des ter- 
mes de son mandat:—Matñteu, J., 1880, Pt- 
card va British American Ass. Co.,14R. L., 
‘186, 818; M. L. R., 20. 8.,117; 9 L. N., 
184. 


7. Celut qui contracte ume obligation pour 
une compagnie, qui n’est pas alare incorporée, 
mais que l'on se propose de faire incorporer, 
em responsable personnellement de l'exécution 
‘de cette obligation, #i la compagnie, après son 
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incorporation, la répudie:—C. B. k., 
Irwin & Lessard, 17 R. L., 589. 


8. The directors and shareholders of a joint 
stock company are not, as a general rule, re- 
eponsible for the contracts and torte of the 
company; to render them ao, there must have 
been some individual fault on their part, per- 
sonal to themselves. In the absence of such 
gross fault, or fraud, there is no Hen de droit 
between the directors of a company and non- 
shareholders; as regards the public the direc- 
tore occupy merely the position of agents of a 
@iscloged principal, vis., the company. In the 
present case, the widow of an employee sued 
the directors in damages for the death of her 
husband, caused by the explosion of a boiler 
in the company’s factory. 


It was held thet they were not personally 
responsible for the want of attention of those 
in charge of the boiler at the time of the ex- 
plosion, although the proof showed a want of 
that minute, careful and watchful attention 
to the management of the boilers which the 
use of such hazardous articles demands, and 
that the explosion and consequent death of 
plaintiffe husband could not be regarded as a 
cas fortuit, or accident, fn the legal significa- 
tion of the term:— Andrews, J., 1898, Thérien 
vs Brodie, R. J. Q.,4 0. 8., 23. 


1889, 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.— Diligenter fines mandati oustodiendi 
sunt.—Qut mandat ipse fecisse videtur. 


1. Ce n’est pas seulement dans le cas prévu 
par notre texte, c'est-à-dire dans le cas of !l 
outrepaese ses pouvoirs, que le mandataire qui 
fait oonnaître sa qualité se trouve délié de 
toute obligation envers les tiers avec lesquels 
il contracte ; il en est atna encore lorsqu'il se 
maintient dans les limites du mandat qui hui 
a été confié :— Pothier, Mandat, n. 87.—Trop- 
long, n. 616. —28 Laurent, n. 48. — Guit- 
louard, n. 205, 206.—1 P. Pont, m. 1064. 


2. Mails dang l'une et l'autre de cas hypo- 
thèses, le mandataire répond de l'exécution du 
contrat par lui passé, e'il a négligé d'indiquer 
aux tiers en quelle qualité il agiasait : — 28 
Laurent, n. 76.—1 P. Pont, n. 1067.—Guill- 
louard, nm. 207.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
297, 298. 


8. L'avoué quit a été chargé per un maire 
d'occuper pour une commune, n'a aucune ac 
tion personnelle contre ce maire en paiement 
de ses frais et déboursés : il doit agir contre 
le commune :—Guillouard, n. 149.—1 P. Pont, 
D. 1082.—4 Aubry et Rau, 647, § 414. 


4. Bien que le nom du mandant n'ait pas 
été dévoilé, s'il est notoire que l'affaire se fait 
pour lui et que les tiers n'ont voulu que con- 
tracter avec lui, ces derniers ont une action 


‘contre le mandant:—Pothier, n. 88.—Trop- 


long, n. 586 et 6.-—Uontrd:—2 Delamarre et 
Lepoitvin, n. 268. 


V. A.:—Gutllouard, n. 208, 210.—28 Lau- 
rent, n. 46; t. 20, n. 449.—4 Aubry et Rau, 
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65, § 415.—1 P. Pont, n. 1057.—2 Sourdat, 
Responsabilité, n. 908. —Troplong, n. 522, 


1716. Le mandataire qui agit en son 
propre nom est responsable envers les 
tiers avec qui il contracte, sans préju- 
dice aux droits de ces derniers contre 
le mandant. 

Cod.—Pothier, Mandat, n. 88. — Paley, 
Prin. and Ag., 371, 372.—Story, Agency, 266, 


183, 269.—Troplong, Mandat, n. 622 et s.— 
Contrà:- Quant à la dernière clause. 


Doct. can.—Roy, Dr. de piuid., 21. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 

Actions........... .. 9 Novation....-... eu... 
Chargement de prin- poursuites. oo... 57 6 
cipal.. ve Sue 22 eo ewtons NYSE 7 19 


Preuv 
Corporation ...... 17 Responsabilité à du man- 
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Directeur ..... 21 Responsabilité du man- 
Droits du mandant. ‘5, 6 18] dataire.... 1,2,8 ets., 
Marchande publique 1l ly 21 
Mari et femme..... 11, 16!'ThéAtre.........0..008 

1. Four persons, assuming to act as repre- 
sentatives of the selgniors of Lower Canada, 
ordered certain work to be executed for them. 
The names of their principals, individually, 
were unknown, and the agents did nat act un- 
der a power of attormey. 

It was held that tthe agents were personally 
lfable in as much as they did not disclose the 
Dames of their principals, by producing and 
acting under a power of attorney :— Monk, J., 
1861, Lovell vs Campbell, 2 L. O. L. J., 131; 
11 J., 317; 14 J., 238; 17 KR. J. R. Q., 195, 
552, 571. 


2. An agent who sells in his own name ig 
personally resgponsibde for a breach of the con- 
tract entered into, and it is immaterial whe- 
ther the purchasers knew that the agent was 
acting as agent or not:—Q. B., 1881, Evans & 
McLea, 1 Q. B. R., 201; 4 L. N., T8. — 
Johnson, J., 2 L. N. » 370. 


3. Appellants had a right to bring action 
to recover the price of coal sold by their 
agents in their own name and without die 
closing thelr principals :—Q. B., 1882, Cana- 
da Shipping Co. & The V. Hudon Ootton Co., 
2D.C.A.,356; 5 L. N., 309; 8 L. N., 170; 
13 R. C. Supr., 401; R. J. Q., 1 0. 8., 585 ; 
27 J., 14. 


4. Le mandataire qui agit en son propre 
mom fait rejaillir sur son mandant toutes les 
exception que peuvent lui opposer ceux avec 
qui il fait affatre:—Q. B., 1885, Dupleasie & 
Dufault, 30 L. C. J., TS. 


5. An undeclared principal can sue on a 
contract of marine insurance made by his agent 
in the agent’s name:—Q. B., 1886, Anchor Ma- 


525.—2 Delamarre et Lepoitvin, m. 274. 


1716. À mandatary who acts in his 
own name is liable ‘to the third party 
with whom he contracts, without pre- 
judice to the rights of the latter 
against the mandator also. 


rine Ine. Co. & Allen, 13 Q. L. R., 4; 14 R. 
L., 449; 16 R. L., 180; 10 L. N., 199. 


6. P. et al. had the right to sue in their 
own names for the price of the property sold 
by them as trustees :—1887, P. C., Porteous vs 
Keynar, 32 L. C. J., 55; 11 L. N., 9: 11 R. J. 
Q., 297; 16 R. J. Q., 37; 13 L. R. A. C., 120; 
57 L. J. P. C., 28; 57 L. P., 191.—Beauchamp, 
J. P. C., 59. 


7. Lorsqu'une action est basée sur un écrit 
du défendeur, ce dernier e’il prétend n'avoir 
alors agi que comme agent d'un tiers, doit 
prouver légalement que le demandeur connais- 
gait lors de la signature de l'écrit que de dé- 
fendeur agissait comme agent seulement : —C. 
R., 1887, Ménard vs Lerouæ, M. L. R., 8 C. 
8., 70; 10 L. N., 171. 


8. Le mandataire, qui a agi en eon propre 
nom, est responsable, envers le tiers avec qui 
il contracte, sans préjudice aux droits de ces 
dernéers contre le mandant, qui est responsable 
envers eux pour tous les actes de som manda- 
taire, falta dans l'exécution et kes limites de 
son mandat :—Tellier, J., 1888, Wilson vs Ben- 
jamin, M. L. R.,5 8. O., 18; 12 L. N., 227. 
—C. R., 1890, Huot ve Dufresne, 19 KR. L., 
360. 


9. A mandatary, who subscribes for stock 
in a company in his own name fs liable to cre- 
ditors of the company as a shareholder, with- 
out prejudice to the creditors’ rights against 
the mandator also :—Pagnuelo, J., 1890, Mol 
sons Bank vs Stoddart, M. L. R., 6 8. C., 
18; 18 L. N., 154. | 

10. Le mandataire, qui agit em son propre 
nom, est responsable, envers le tiers avec qui 
il contracte, sans préjudice au recours du tiers 
contre le mandant, lorsqu'il découvre que he 
mandataire agiseatt pour le mandant :—0. R., 
1890, Huot vs Dufresne, 19 R. L., 360. 

11. Un meri, dont la femme, marchande 
publique, tient, au domicile commun, un com- 
Merce sous le nom du mar! seul et qui achète 
des marchandises pour le commerce Ge sa fem- 
me, mais en son nom personnel, sans que le 
vendeur @ache que c'est pour ea femme, est res- 
ponsable du montant, vis-a-vis de l’acheteur :— 
pure, J., 1890, Adams vs Brunet, M. L. 

, 88. 0., 241. 

Fo Where goods are sold by a person, act- 
ing for himslf and for others, whose names 
be does not disclose to the purchaser, the un- 
disclosed principals, as well ae the one who 
appeared im the contract, may sue jointly in 
their own names to recover the price. The 


i 
— — 
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fact that the defendant gave the vendor the 
address of a person to whom the goods were 
to be shipped and that the vendor shipped the 
goods as instructed and afterwards endeavored 
to obtain payment from the person to whom 
they were shipped, is not a sufficient digclo- 
sure of a principal to relieve the defendant 
from personal liability for the price :— Lynch, 
J., 1890, Booth vs Hutchins, 14 L. N., 82. 


13. Work was done om three houses, forming 
one block, at the request of appellant, an archi- 
tect, who was owner of one house, the other 
two being the property of his gister, residing 
in Ireland. The work was all ordered in hie 
own name. It was held that the appellant was 
personally responsible for the cost of the work : 
—Q. B., 1898, Brown & Watmore, R. J. Q., 
3 B. R., 12. 


14. The firm of W. & F'., being financially 
embarrassed, the creditors, on the 19th No- 
vember, 1892, appointed an advisory commit- 
tee, and the defendants, a firm of accountants, 
were trustees and administrators of the estate. 
The plaintiff, who had a contract for the 
plastering of two houses belonging to W. & 
F., refused to proceed with the work unless 
he obtained a guarantee for the payment of 
the amount of his contract, which the trust- 
ees gave him on the 10th January, 1893, in 
the following terme: “Dear Sir, With 
reference to your contract for finishing the 
plastering work on Emily. street block, 
amounting to $1,194, we shall pay as follows: 
half the amount ($597) when the last coat 
is put on, and the balance three months after. 
You are requested to begin work at once. 
Yours truly, Denoon & Fair.” Subsequently, 
W. & F. made a forma! abandonment of their 
estate, and a curator was appointed. The 
trustees paid half the amount mentioned in 
their letter, for which the plaintif signed a 
receipt, drawn by them, by which he acknow- 
ledged to have received satd instalment from 
them as trustees. The action was to recover 
the balance. 

Held :—That under the circumstances, the 
defendants were personally Hable :—Tatt, J., 
1894, Contant vs Denoon, R. J. Q., 70. 8., 
451; conf. en Rév., 31 décembre 1894. 


15. The firm of W. & F. being financially 
embarrassed the creditors appointed the 
defendants as trustees, but no formal aban- 
donment of the estate was made at the time. 
The plaintiff, who had a contract for the 
plastering of two houses for W. & K'., refused 
to go on with the work unless he got a gua- 
rantee that he would be pald. The defendants 
then gave him the following letter : ‘ With 
reference to your contract for the plastering 
of the two houses on Guilbault street, belong- 
ing to the estate Wilson & Frost, amounting 
to $580, we shall pay you as follows :—$290 
when the last coat is put on, and the balance 
three months after : you are requested to 
begin work at once. Yours truly, (signed) 
Denoon & Fair, trustees Wilson & Frost.” 
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The trustees paid one-half of the amount due, 
and the present action was to recover the 
balance from them personally. The firm of 
W. & F. subsequently made a formal aban- 
donment of their estate, and curators were 
appointed In the usual way. 

Held :—The addition of the words ‘Trustees 
Wilson & Frost” did not exclude the personal 
Hability of defendants under the circum- 
stances: — Davidson, J., 1894, Oontant vs 
Denoon, R. J. Q., 7 0. B., 456. 


16. A wife separated as to property is 
not Hable for the price of goods and materials 
used in finishing a building belonging to her, 
where the goods and materials were furnished 
by the plaintiff to a party who had under 
taken to complete the building upon the gua- 
rantee of the husband, whose note plaintiff 
accepted in settlement of the amount. The 
fact that the party supplying the goods was 
under the erroneous beljef that the building 
belonged to the husband, is not sufficient to 
make the wife responsible: -— Doherty, J., 
1895, Depocas vs Morse, R. J. Q., 8 O. #., 
286. 


17. Am agent, who makes a contract in be- 
half of a corporation which has no legal exis- 
tence, ls personally Mable to the third party 
with whom he contracts:—Taschereau, J., 
1895, Pearson vs Lightall, R. J. Q., 70. 8., 
201. 


18. The undisclosed principal may bring 
an action on a contract entered into by his 
agent; the more so, tf, before entering his 
action, he has declared that he accepts the 
obligation contracted for by his agent, and 
if he has caused such acceptance to be served 
on his debtor :—Lynch, J., 1899, Jodoin vs 
Desroches, 6 R. de J., 565.—C. R., 1894, 
Fortin ve Caron, R. J. Q., 7 C. S., 109. 


19. Whenever persons assume the charac- 
ter of duly authorized mandataries of another, 
they must prove their mandate or indemnify 
third parties against the consequences of its 
absence :—Andrews, J., 1899, Letellier vs Bot- 
vin, R. J. Q., 16 OC. 8., 428. 


20. Le mandant qui consent À ce que son 
mandataire prenne la qualité de créancier per- 
sonnel dans un acte d'obligation, quoique les 
deniers prêtés appartiennent réellement au 
mandant, et non au mandataire, donne a ce 
dernier, vis-à-vis les tiers, tous les droits que 
lui donne le titre apparent, et fait entrer dés 
lors, dans le patrimoine du mandataire, pour 
le bénéfice des créanciers de celui-ci, la 
créance énoncée au dit titre. Dans ce cas, 
le mandat, même connu des tiers, est censé 
ne pas exister À leur égard, et ne règle que 
les relations entre le mandant et le manda- 
taire :—Taschereau, J., 1901, Hthter vs Pilon 
et al., & Desjardins et al., 7 R. de J., 97. 


21. Si le directeur assume la qualité de 
propriétaire, au contrat et sur le programme 
du théâtre, il ne peut ensuite la répudier et 
référer l'artiste à d’autres personnes quand 


CRT Tu 
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celui-cl demande ses appointements :a—Poirier, 
Rec., 1904, Miro vs Gariépy, 7 R. de J., 341. 


22. Where a principal hase been named by 
the agent charged with the negotiation, the lat- 
ter camnot afterwards designate a different 
party as his principal, and more particularly 
where the negotiation would not have been en- 
tered into if the principal secondly designated 
had been disclosed at the outset :—O. R., 1902, 
The Real Estate Investment Co. & The Corpora- 
tion of the Town of Richmond & Thomson, mie 
on cause, R. J. Q., 23 C. 8., 161. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Ii incombe au tiers qui veut avoir son 


1717. Il est responsable de la même 
manière, lorsqu’il excède les pouvoirs 
contenus dans son mandat; à moins 
qu'il n’en ait donné une connaissance 
suffisante à ceux avec qui il a con- 
tracté. 


Ood. -C. L. 2981. — Story, Agency, 264, 
265.—Troplong, Mandat, 591, 592. — C. N. 
1997. 


C. N. 1989.—Le mandataire ne peut rien 
faire au-delà de ce qui est porté dans son man- 
dat: le pouvoir de transiger ne renferme pas 
celui de compromettre. 


O. N. 1907. —V. 80ugs l’article 1715, C. Cc. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un offider public (dans l'espèce les 
commissaires des licences nommés en vertu du 
statut de Québec 34 V., c. 2) qui excède ses 
pouvoirs, est responsable personnellement pour 
les obligations qu’il contracte en sa qualité 
officielle: — Rainville, J., 1876, Graham vs 
Sexton, 12 R. L., 370. 

2. Where several persons, trustees of an 
Insolvent estate under a deed of composition, 
which gave them no power to draw or accept 
bills, signed promissory notes with the words 
“Trustees to estate C. D. Edwards” after 
their signatures, they were personally and 
jointly and severally liable:—Q. B., 1879, 
Archibald & Brown, 24 L. O. J., 85; 8 Z. 
N., 48.—Johnson, J., 22 L. C. J., 126; 1 
L. N., 327. 


8. Le mandataire qui n’exécute que par- 
tiellement le mandat dont il s'est chargé, n’o- 


1718. Il n’est pas censé avoir ex- 
cédé les bornes de son mandat, lorsqu'il 
l’a rempli d’une manière plus avanta- 
geuse au mandant que celle qui était 
indiquée par ce dernier. 


recours contre le mandataire de prouver que 
le nom du mandant ne lui a pas été dénoncé : — 
3 Delvincourt, 241, note 6.—Gulllouard, n. 
209.—28 Laurent, n. 47. Mais la question 
est controversée, quelques auteurs rejettent 
cette preuve sur le mandataire:—V. Dailoz, 
Rép., vo Mandat, n. 805-1°.—4 Aubry et 
Rau, 651.—1 Pont, n. 1057.-5 Maasé et 
Vergé, sur Zachariæ, 53, note 7.—-Troplong, 
n. 6592. 

2. Le mandataire sera encore obligé vis- 
à-vis le tiers s'il n'y est engagé, même dans 
le cas où {1 aurait fait connaître le nom de 
son mandant :—Dalloz, Rép., vo Mandat, n. 
309-4°. 


1717. He is liable in like manner 
when he exceeds his powers under the 
mandate, unless he has given 'the party 
with whom he contracts sufficient com- 
munication of such powers. 


blige pas le mandant et commet en méme 
temps une faute grave, et i! est seul respon- 
sable envers ceux avec qui il a ainsi con- 
tracté :—Oaron, J., 1885, Normandeau vs Lan- 
gevin, 8 L. N., 116. 

4. Le ourateur à une cession de biens, qui 
intente une action ou instance avec la permis- 
sion du juge, mais sans avoir pris l’avis des 
créanciers ou des inspecteurs, se rend person- 
nellement responsable des frais :—Matheu, J., 
1893, Poirier vs Fulton, R. J. Q., 4 0. B., 
347. 


DOCTRINE FRANQAIBE. 


Rég. — Qui ercesstt, aliud quid fectsse 
videtur. 


1. Le mandant n’a pas à intenter d'action 
en justice pour faire annuler les actes faits 
par son mandataire en dehors de ses pouvoirs, 
ces actes sont pour lui inexistants et ne peu- 
vent lui nuire :—28 Laurent, n. 47 et 6. — 18 
Duranton, n. 260.—4 Aubry et Rau, 651, § 
415.—Guillouard, loo. off.—1 Pont, n. 1068. 


Vv. A.:—4 Aubry et Rau, 651, § 415.—1 
P. Pont, n. 1057, 1058.—18 Duranton, n. 
275.—Troplong, n. 590.—28 Laurent, n. 48, 
64; t. 27, n. 434.—-Guillouard, n. 194, 202, 
210.—Duvergier, Soo., n. 314.—1 Delangle, 
n. 140.—1 Bédarride, n. 278. 


1718. He is not held to have ex- 
ceeded his powers when he executes 
the mandate in a manner more advan- 
tageous to the mandator than that 
specified by the latter. 
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Ood.—f L. 5, § 5, mandati.—Pothier, Man- 
dat, n. 92.—Troplong, Mandat, n. 403. — 
C. L. 2980. 


Doct. can.—Bélanger, 7 L. N. B., 395. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


Rég.—Limita quando mandatum pinguidts 


adimpletur. 


1. Lorsque le commissionnaire, chargé de 
plusieurs ordres, dépasse sur un point le prix 
indiqué, tandis que sur d’autres {l obtient un 
prix meilleur, les juges peuvent, suivant les 


1719. DL est censé avoir excédé les 
bornes de son mandat lorsqu’il fait 
seul quelque chose qu’il n’était chargé 
de faire que conjointement avec un 
autre. 

Cod.—_ff L. 6, mandati.—_L. 11, § 5, de 
instit. act.—Pothier, Mandat, n. 99. — Do- 
mat, liv. 1, t. 15, s. 8, n. 14. — Story, 
Agency, §§ 42, 48. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Dans le cas de notre article, l’appro- 


CHAPITRE TROISIEME. 


DES OBLIGATIONS DU MANDANT. 


Section I. 


DES OBLIGATIONS DU MANDANT ENVERS 
LE MANDATAIRE. 


1720. Le mandant est tenu d’indem- 
niser le mandataire pour toutes les 
obligations que ce dernier a contract- 
tées avec les tiers, dans les limites de 
son mandat, ainsi que pour tous les 
actes qui excédent telles limites, lors- 
qu’ils ont été ratifiés expressément ov 
tacitement. 


Cod.—-f L. 45, in pr. et § 5, mandatti.— 
Domat, liv. 1, t. 15, 6. 2, n. 1.—Pothier, 
Mandat, n. 80, 81, 82.—Story, Batiments, §$§ 
196, 198.—C. N. 1998. 
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circonstances, compenser le bénéfice avec la 
perte:—2 Delamarre et Lepoitvin, n. 287.— 
Troplong, n. 403.—Pont, Mandat, n. 999.— 
8 Alauzet, n. 1057.—Dutruc, vo Commiesion- 
noire, n. 73.—Ruben de Couder, eod. vo, 0. 
197 :—Contrd.—Pothier, Mandat, n. 50.—18 
Duranton, n. 244.—4 Aubry et Rau, 648, § 
413. 


V. A.:—2 Delamarre et Lepoltvin, Oomm., 
n. 147. — Baudry-Lacantinerle, Mandat, n. 
618, 778.—Guillouard, n. 202.—8 Mourion, 
n. 1102, 517.—Dalloz, Rép., vo Mandat, n. 
396.—Troplong, 277. 


1719. He is held to have exceeded 
his powers, when he does alone any 
thing which, by the mandate, he is 
charged with doing conjointly with 
another. 
bation donnée postérieurement aA l'acte par 
l’autre mandataire le rend valable, mais sans 


effet rétroactif :—Fuzier-Herman, C. c., art. 
1998, n. 76. 


V. A.:—Dalloz, Rép. vo Mandat, n. 398. 


CHAPTER THIRD. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE MAN- 
DATOR. 


Section I. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE MANDA- 
TOR TOWARD THE MANDATARY. 


1720. The mandator is bound to in- 
demnify the mandatary, for all obli- 
gations contracted by him toward 
third persons, within the limit of his 
powers; and for acts exceeding such 
powers, whenever they have been ex- 
preesly or tacitly ratified. 


C. N. 1998.—Le mandant est tenu d'exécuter 
les engagements contractés par le mandataire, 
conformément au pouvoir qui lui a été donné. 
AII n'est tenu de ce qui a pu être fait au- 
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dela, qu’autant qu'il l’a ratifié expressément 
ou tacitement. 


Conc.—C. c., 1028, 1046, 1214, 1291, 1704. 


Doct. can.—3 Beaulieu, Lote civ., 241.— 
White, Company Law, 213. . 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Bien que le mandat en matière com- 
merciale soit de sa nature onéreux, une partie 
ne sera point reçue À réclamer une commis- 
sion, si elle s’est engagée A exécuter le mandat 
par un contrat synallagmatique, quand il est 
présumable que cette commission a été con- 
sidérée comme partie de la considération de 
ce contrat :—Mackay, J., 1868, Renaud vs 
Walker, 13 L. OC. J., 180; 19 R. J. R. Q., 
241, 551, 567. 


2. Les demandeurs firent des impressions 
pour l'élection du défendeur, pour un montant 
de près de $1,000, À la demande et sur l'ordre 
du comité d'élection du défendeur. Leur 
compte fut transmis À l'agent électoral de ce 
dernier dans le temps fixé par la 8. 100 de 
l'acte des élections contestées de 1874; mais 
ce dernier refusa de le payer. La-dessus ac- 
tion par les demandeurs. Ils obtinrent juge- 
ment en C. S., et ce jugement fut confirmé 
par la cour d'Appel, qui a tenu le candidat 
responsable pour les actes de son comité d’é- 
lection: — C. B. R., 1877, Workman & 
Montreal Herald Co., 21 L. C. J., 268; 9 
R. L., 305; 1 L. N., 203. 


3 Where a broker or agent has negociated 
a sale of property between his principal and 
a purchaser whom he has procured, and an 
agreement for carrying out the transaction 
is entered into between the parties, he is 
entitled to his commission notwithstanding 
that the agreement may fall through by reason 
of bad faith in one or other of the parties 
to the contract :—Taschereau, J., 1883, Light- 
hall vs Caffrey, 6 L. N., 202. 


4. Where an agent of an insurance com- 
pany agreed to pay a loss on the strength of 
having received from his company a tele- 
gram conclued in the following words “de 
décider de se joindre à d'autres compagnies 
pour en venir À un règlement de la réclama- 
tion d’un assuré” when the telegram, as sent, 
really read “de décliner à se joindre, etc.” 
it was held that the agent did not exceed the 
limits of his mandate and that the company 
was responsible toward the assured for the 
obligation thus contracted: — Q. B., 1879, 
Compagnie d’Assurance Provinoiale du Canada 
& Roy, 10 R. L., 643. 


5. Le mandant n'a pas, sans le consente- 
ment du mandataire, le droit de se servir du 
nom de celui-ci, dans les recours judiciaires 
fondés sur contrats où le mandataire n'a pas 
divulgé le nom de son mandant, et il n'a, 
dans ce cas, que le droit de se faire subroger 
aux droits naissant de pareils contrats :—C. R., 


1886, Meunier vs Corporation de Québec, 12 
Q. L. R., 134. 


6. Where three banks, creditors of B. 
Brothers, who required an extension of time, 
agreed together to grant it and make further 
advances to them, declaring it a matter of 
common cause, one of them advancing funds 
to renew a draft which formed part of the 
indebtedness, and, not making sure that the 
funds were so enployed, incurred a loss for 
which the other two were not Hable, it was 
held that the stipulation in the agreement 
that A. K., to whom the funds for the renewal 
were sent, should supervise the affairs of 
B. Brothers during the period covered by the 
agreement, did not constitute him the agent 
of the banks:—Q. B., 1887, Unton Bank & 
Quebec Bank, 16 R. L., 69; 14 R. J. Q., 69; 
11 L. N., 205. 


7. Un créancier, qui donne sa créance à 
collecter À un agent collecteur, avec instruc- 
tion de ne pas poursuivre et de lui faire en- 
courir aucun frais, mais qui, lorsqu'il acquiert 
la connaissance que l'agent a fait poursuivre 
et a obtenu un jugement en sa faveur contre 
le débiteur, pour le montant de sa créance, 
conserve le bénéfice du jugement, ratifie, par 
la, l’acte de son mandataire. 


8. Pour éviter la responsabilité des frais 
du jugement que l'agent lui avait fait encou- 
rir, le créancier devait renoncer au jugement 
et désavouer l’avocat qui avait obtenu le ju- 
gement: — Champagne, D. M., 1889, Ber- 
nard vs Lalonde, 12 L. N., 275. 


9. M. held a power of attorney from the 
defendant, but this did not authorize him to 
sell defendant’s real estate. He was, how- 
ever, instructed by defendant's solicitor to 
divide the property into lots and sell at the 
best prices he could get. M. then wrote for 
a power of attorney to sell, to which defen- 
dant’s solicitor replied that defendant was 
them absent. Before receiving a power of 
attorney, M. sold the property en bloc to 
plaintiff, part of the price only to be paid in 
cash, and a commission of 10 per cent. to 
go to an intermediary. Defendant refused 
to complete the sale. 


Held :—Even if the instructions given to 
M. by defendant's solicitor constituted M. 
an agent for the sale of the property, the fact 
that M. had not complied with the request to 
divide the land into lots, and had given time 
for part of the price, and agreed to pay & 
commission of 10 per cent., justified the de- 
fendant in refusing to complete the sale :— 
Archibald, J., 1898, Amyot vs Dautnate, K. 
J. Q., 15 C. S., 811. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Diligenter fines mandatt custodiendi 
aunt.—Qui mandat ipse fectsse videtur.—Ra- 
tihabitio mandato œquiparatur. 


1. La réception de la marchandise et le 


DES OBLIGATIONS DU MANDANT.—ART. 1721. 


paiement du prix de transport, sans protes- 
tation ni réserve, par un mandataire du des- 
tinataire, éteignent toute action contre le vol- 
turier :—2 Bédarride, Des chemins de fer, n. 
640, 641.—Sarrut, Législation et jurispruden- 
ce sur le transport des marchandises par che- 
mins de fer, n. 859. 


2. Le mandant est tenu de ce qui a pu 
être fait au-delA du mandat, lorsqu'il a im- 
prudemment confié aw mandataire un blanc- 
seing, dont ce dernier a abusé pour contracter, 
vis-à-vis d’un tiers de bonne foi, des engage- 
ments qui excédaient la limite de ses pou- 
voirs :—1 Nouguier, Lettre de ‘change, n. 307. 
—Boistel, Précis du dr. commerc., n. 757. 
—Ruben de Couder, Dict. du dr. commerc., 
industr. et marit., vo Lettre de change, n. 
562.—Guillouard, n. 191.—8 Aubry et Rau, 
221, § 756. 


3. Au regard du mandant, les actes faits 
par le mandataire en dehors de ses pouvoirs 
sont À considérer comme n’existant pas; pour 
en repousser l'application à son égard, le 
mandant n'a pas À intenter d'action en jus- 
tice:—28 Laurent, n. 64.—18 Duranton, n. 
260.—4 Aubry et Rau, 651, $ 415.—Guil- 
louard, n. 194.—1 P. Pont, n. 1068. 


4. La ratification par le mandant des 
actes faits par le mandataire, en dehors des 
pouvoirs à lui conférés par le mandat, n'est as- 
sujettie A aucune forme; régle par l'article 
1720, aux termes duquel elle peut être expresse 
ou tacite, elle résulte de tous actes, faits et 
circonstances qui manifestent, de la part du 
mandant, la volonté certaine de ratifier, et 
dont l'appréciation, & ce point de vue, appar- 
tient souverainement aux juges du fond :— 
13 Duranton, n. 265.—1 P. Pont, n. 1071. 
—28 Laurent, n. 65, 66.—QGuillouard, n. 197. 


5. En principe, la ratification, notamment 
la ratification des actes d’un porte-fort, a un 
effet rétroactif au jour où remonte l'acte ra- 


1721. Le mandant où ses représen- 
tants légaux sont obligés d’indemniser 
le mandataire pour tous les actes faits 
par ce dernier dans les limites de son 
mandat après qu’il est expiré par cause 
de mort ou autre, lorsque le manda- 
taire ignorait cette extinction. 

Cod.—Pothier, Mandat, n. 106.—Code civil 
B.-C., arts. 1728, 1760. 

Oone.—C. c., 1722, 1760. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


V. les décisions sous l’article 1720 C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Qui mandat ipse fecisse videtur. 
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tifié :—-Troplong, n. 617, 618.—1 P. Pont, n. 
1075.—Gulllouard, n. 198, 199.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 926.—4 Aubry et Rau, 651, 
$ 415.—28 Laurent, wn. 74. 


6. Les actes faits par préte-nom, c'est-à- 
dire par ceux qui sont revêtus d’un titre leur 
conférant, dans leurs rapports avec les tiers, 
tous les droits du propriétaire, tandis qu'ils 
restent, vis-a-vis de leurs commettants, dans 
les rapports de mandataire a mandant, sont 
valables, et doivent produire tous leurs effets 
légaux :—Guillouard, n. 1 et s., 204 .—Trop- 
long, n. 43.—18 Duranton, n. 198.—5 Massé 
et Vergé, sur Zachariæ, 35, § 750, note 3.— 
4 Aubry et Rau, 636, § 410.—1 Domenget, n. 
39, 40.—1 P. Pont, n. 1079 et 8.—28 Lau- 
rent, n. 76 ets 


7. Le préte-nom, vis-a-vis des tiers qui 
connaissent sa qualité, n’a d’autres pouvoirs 
que ceux d'un mandataire, et ces pouvoirs 
expirent par le décès du mandant :—4 Aubry 
et Rau, 636, § 410.—Guillouard, nm. 18, 235. 
—1 P. Pont, n. 1143. 


8. Mais le préte-nom, vis-à-vis des tiers 
avec lesquels il a traité en son nom personnel, 
est réputé maître absolu de la chose qui fait 
l'objet du contrat, alors même que ces tiers 
auraient eu connaissance de sa qualité de 
prête-nom:—Troplong, n. 43, 738.—18 Du- 
ranton, m. 198.—5 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 35, § 750, note 3.—Massé, note pré- 
citée. —28 Laurent, n. 87. 


V. A.:—Pothier, Mandat, n. 89.—Troplong, 
n. 604.—8 Toullier, n. 266.—5 Zachariæ, 
Massé et Vergé, 62, 53, § 755, note 5.—4 
Aubry et Rau, 650, § 415.—Guillouard, n. 
186, 187, 194.—1 P. Pont, n. 1064. —28 


Laurent, n. 56, 64.—3 Baudry-Lacantinerie, 
n. 926.—Duvergier, Soc., n. 314. — Male- 
peyre et Jourdain, Soc. comm., 55.—I De- 


langle, Soc. comm., n. 140. 


1721. The mandator or his legal re- 
presentative is bound to indemnify ‘the 
mandatary for all acts done by him 
within the limit of his powers, after 
the extinction of the mandatte by death 
or other cause, when he is ignorant of 
such extinction. 


1. Le mandant doit rembourser au man- 
dataire les avances et frais que celui-ci a faits 
pour l'exécution du mandat, alors même que 
ces avances auraient été effectuées postérieu- 
rement au décès du mandant, s'il est établi 
qu'elles ont eu lieu dans l'intérêt de ce der- 
nier, comme une suite nécessaire du mandat 
dont l'exécution avait commencé avant le dé- 
cès:—Guillouard, n. 155. 
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1722. Le mandant doit rembourser 
au mandataire les avances et frais 
que celui-ci a faits pour exécuter le 
mandat, et lui payer le salaire ou autre 
compensation à laquelle il peut avoir 
aroit. 

S’il n’y a aucune faute imputable au 
mandataire, le mandant ne peut se dis- 
penser de faire ce remboursement et c2 
paiement, lors même que l’affaire n’au- 
rait pas réussi. I] ne peut non plus 
faire réduire le montant du rembour- 
sement sous le prétexte que les avances 
et frais auraient pu être moindres, s’ils 
eussent été faits par lui. 


Cod.— ff L. 12, $ 9; L. 27, § 4; L. 56, § 4, 
mandott.i— Pothier, Mandat, n. 68, 69, 78, 79. 
—Domat, liv. 1, tit. 15, s. 2, n. 2, 3.—2 Par- 
dessus, Dr. Oom., n. 489, 571.—C. Com., 9%, 
94.—C. N. 1999. 


CO. M. 1909. Texte semblable au nôtre. 


OC. de Com., 93.—A défaut de palement à 
l'échéance, le créancier peut, huit jours après 
une simple signification faite au débiteur et au 
thers bailleur de gage, s’ll y en a un, faire pro- 
céder à la vente publique des objete donnés en 
gage.—Les ventes autres que celles @ont les 
agents de change peuvent seule être chargés 
sont faites par ile ministère des courtiers.— 
Toutefois, sur la requête des parties, le prési- 
dent du tribunal de commerce peut désigner, 
pour y procéder, une autre classe d'officiers 
publics. Dans ce cas, l'officier public, quel qu’il 
soit, chargé de la vente, est soumis aux dispo- 
sitions qui régissent tes courtiers, relativement 
aux formes, aux tarifs et & la responsabilité. — 
Les dispositions des articles 2 à 7 inclusive- 
ment de ka loi du 28 mai 1858, sar les ventes 
publiques, sont applicables aux ventes prévues 
par le paragraphe précédent.—Toute clause 
qui autoriserait le créancier à s'approprier le 
gage ou à em disposer sans les formalités ci- 
dessus prescrites est nulle. 


OC. de Com., 94.—Le commissionnaire est ce- 
lui qui agit en son propre nom ou sous un nom 
social pour le compte dun commettant.—Les 
devoirs et les droits du commissionmatre qui 
agit au oom d'un commettant sont déterminés 
par le Code Napoléon, livre 4, titre 13. 


Oono. -C. ¢., 1028, 1043, 1046, 1156, 1619, 
§ 3, 1701, 1702, 1710, 1721, 1724, 1726, 1762, 
2480, 2402. 
JURIBPRUDENCE CANADIENNB. 
1. M. employed T., a real estate agent, to 


MANDANT.—ART. 1722. 


1722. The mandator is bound to 
reimburse the expences and charges 
which the mandatary has incurred in 
the execution of the mandate, and to 
pay him the salary or other compensa- 
tion ‘to which he may be entitled. 

When there is no fault imputable to 
the mandatary, the mandator is not re- 
leased from such reimbursement and 
rayment, although the business has 
been released from such reimbursement 
and: payment, although the business 
has not been sucessfully accomplished ; 
nor can he reduce the amount of the 
reimbursement upon the ground that 
the expenses and charges might have 
been made less by himself. 


purchase a certain property belonging to M. 
T., advertised the property and negotiated with 
several persone, one of whom, G., be sent to 
M., who shortly afterwards notified T., that 
they could mot agree on a price, and that he 
wished to withdraw the property from T's 
hands and occupy it himself. T. thereupon 
rendered M. his account for advertising the 
property for sale, which M. paid. Two days 
afterwards M. sold the property to G. upon 
which T. brought an actton to recover his com- 
mission of 2% per cent om the price. It was 
held that M. was Jiable to ‘KE. for the said com- 
mission on the price of gale:—J. R., 1885, 
Thomas vs Merkley, 28 L. CO. J., 207; 


2. La convention par laquelle um proprié 
taire cherge un agent d'immeubles de vendre 
ea propriété dane un temps déterminé, moyen- 
mant ume commission convenue, oblige le pro- 
priétaire À payer cette commission, si, pendant 
ce délai, il vend lui-même d'immeuble, au Neu 
de le faire vendre par l'agent :—Q. B., 1889, 
Carle & Parent, 17 R. L., 122; M. L. R. 6 O. 
B. R., 461: R. J. Q., 1 OC. 8., 256: 13 L. N. 
122.—Q. B., 1880, Dillon & Borthwtth, 8 L. N. 
202; 15 R. L., 526.—C. R., 1894, Gohier vs 
Villeneuve, R. J. Q., 6 O. 8., 219. 


3. Where the owner of real property has 
authorized an agent to sell the same on his 
account for a stipulated commission, within a 
specified period, and, before the expiration of 
the term, the owner leases the same property, 
with option of purchese, euch agreement is 
equivalent to a revocation of the agent's au- 
thority, .but the latter is only entitled to ac 
tuel damages: amd where it appeared that he 
had taken no steps whatever to procure a pur- 
chaser, and the term of his agency had nearly 
expired, when his agency was interfered with 
as above mentioned, and that the lessee did 
not, in fact, become a purchaser. 
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It wae held that no damages were proved, 
and that his action for the stipulated commis- 
gion could not be maintained :-—C. R., 1804, 
Biondin vs Duff, R. J. Q., 1 0. B., 256. 


4. Where real estate agents effect a sale of 
the property placed in their hands, but the sale 
is not carried out, owing to a defect im the 
title, they are nevertheless entitled to the usual 
commission :—Archibald, J., 1804, Brown vs 
McDonald, R. J. Q., 6 O. 8., 401. 


5. The owner of real estate is mot Hable for 
a commission to a real estate agent of whose 
intervention he is not aware, the ground of the 
claim being elmply that the real estate agent, 
without amy autborization from the owner, 
either express or tacit, called the attentiom of 
the purchaser to the propenty in question, and 
the sale resulted :—Arohibald, J., 1896, Plum- 
mer va Gillespie, R. J. Q., 10 OC. 8., 248. 


6. The defendant, by his contract with the 
company plaintiff, was to be allowed as com- 
pensation, ‘a commission on the original or 
‘renewal cash premiums which shall during 
“his comtinuance as euch agent (of plaimtiff), 
“be obtained, collected, paid to, and received 
“by said (plaintiff) up to and including the— 
“year of assurance, should his agency conti- 
“nue 80 long, on policies of insurance effected 
“with the (plaintiff) by or through the (de 
“fendant), at and after the following rates.” 
(Here followed rates of commission on original 
cash premiume for the several classes of in 
surance, also schedule of rates of commission 
on renewal of premiums). 

Held:—The defendant, under the above 
agreement, after he had ceased to be employed 
by the company plaintiff, was no longer en- 
titled to any commission on the renewal pre- 
miums received by the company on the business 
which bad been: obtained by the defendant, on 
which renewals, if he had remained in the 
company’s service, he would bave been entitled 
to the cates specified in his agreement : — Ar- 
chibold, J., 1898, The New York Life Assur- 


1793. Le mandataire a un privilège 
et un droit de préférence pour le paie- 
ment de ses avances et frais mention- 
nées en l’article précédent, sur les cho- 
ses mises entre ses mains et sur le pro- 
duit de leur vente ou placement . 


Ood.—Code civil B.-C., art. 1713. 
C. de Com., 93.—V. sous art. 1722, C. C. 
Conc.—C. C., 1743, 2001, $ 4. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A mercantile house at Newry directs a 
house at Quebec to contract for the building 
of a ship, for which they—the Newry house— 
would send out the rigging. ‘he Quebec house 
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ance Co. vs Dubeau, R. J. Q., 15 O. S., 100. 


7. An agent acting for amd representing the 
vendor of real estate is not entitled, im the 
absence of an agreement to that effect, to re- 
cover from the purchaser a commission on the 
value of a property belonging to the latter, 
which was accepted by and transferred to the 
vendor im part payment of the price :—David- 
son, J., 1901, R. J. Q., 19 C. 8., O23. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Qui mandat solvt ipse solvere videtur. 


1. Le mandataire ne peut, sans autorisation 

spéciale, payer aux tiers dont il obtient des em- 
prunts pour son mandant, des suppléments d’in- 
térêts ou droits de commission non autorisés 
par la loi ou l’usage : les sommes par hui ainsi 
payées restent à sa charge personnelle: —1 P. 
Pont, m 1087.—Guillouard, o. 154.—28 Lau- 
rent, m. 8, 9.—8 Cokmet de Santerre, n. 220 
dis-3.: 
* 2. Les cas dama lesquels les mandataires 
sont autorisés a rentrer dans les déboursés par 
eux faits sont multiples; exemple, l’avoué, qui 
a payé les honoraires de l'avocat chargé de 
l'affaire, a une action en répétition de ces ho- 
noraires contre eon client :—Bioche, Dict. de 
proc., et Suppl., vo Avoué, n. 229.—Rousseag 
et Laisney, Dict. de proc., vo Avocat, n. 80, et 
Avoué, n. 420 et 9 —2 Dutruc, Suppl. aun Lote 
de la proc., de Carré et Chauveau, vo Frais et 
dépens, m. 244. 


8. Au cas où le mandat a été révoqué par 
la volonté du mandant, le mandataire n’a droit 
à Vhonoraire qui lui a été promis, que dans la 
proportion de ses peines et soins :—Troplong, 
n. 682.—2 Delamarre et Lepoitvin, m. 290.—1 
P. Pont, m. 1107.—28 Laurent, a. 28.—4 Au- 


bry et Rau, 649, note 7, § 414.—Guillouard, m 
167. 


V. A. :—4 Aubry et Rau, 647, mote 1, § 414.— 
Guillouard, o. 149.—1 P. Pont, nm. 1082.—28 
Laurent, m. 1 et s. 


1723. The mandatary has a privi- 
lege and right of preference for the 
payment of the expenses and charges 
mentioned in the last preceding arti- 
cle, upon the things placed in his 
hands and upon the proceeds of the 
sale or disposal thereof. 


enter into a contract with some ship builders 
accordingly. The Newry house then direct their 
correspondent at Liverpool to send out the 
rigging. He does so, and it baving been actu- 
ally delivered to the Quebec house, it was held 
that the property in it was vested in the New- 
ry house and that the Quebec house had a 
right to retain it against the Liverpool corre- 
spondent, on account of their Hem om it for 
advancea made to the builders and payment of 
Custom House expenses, although, previously to 
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the delivery, they had obtained an assignment 
of the ship to themselves from the builders and 
had registered in the name of ome of the part- 
ners in their house :-—P. C., 1230, Rogerson & 
Reid, Stuart’s Rep., 412; 1 Knapp’s P. C. Rep., 
862; Beauchamp, J. P. C., 654; 1 KR. J. R. Q. 
330, 514. 

2. Le commerçant qui reçoit une consigna- 
tion d'effets a le droit d'appliquer le produit de 
la vente de ces effets en déduction d'un compte 
que celui qui a consigné tui devait :—Torrance, 
J., 1873, Stadb vs Lord, 5 R. L., 181. 


3. An agent for a stranger has the right to 
refuse to deliver the effects in his charge until 
be has been indemnified for any trouble and 
expemse he may have imcurred in regard to 
them, and am agent resident in this country 
who acts and makes disbursements for another 
resident has the same right:— Mackay, J., 
1879, Downie vs Barrie, 9 R. L., 517. 


4. An agent has a lien upon each portion 
of goods in his possession for his gemeral bal- 
ance as well as for charges arising on these 
particular goods :—Meredith, C. J., 1880, Great 
Western Railroad Co. vs Orawford, 6 Q. L. R., 
160; 19 R. L., 495. 

5. Celui qui nourrit un cheval et en prend 
s0in et qui le dresse pour la course au trot, a 
sur ce cheval et les objets À son usage, tels que 
harnais, licou, etc., um droit de rétention pour 
sûreté du paiement de tels nourriture et goins 
et pour d'avoir ainsi dressé pour la course : — 
Papineau, J., 1882, Brazier vs Léonard, M. L. 
R., 18. O., 419; 8 L. N., 340. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Le mandataire peut retenir les objets a 
lui remis pour l'accomplissement du mandat, 
Jusqu'au remboursement de tout ce qui lub est 
dû À raison de ce mandnt:—Pothier, Mandat, 
©. 59.—Troplong, Mandat, a. 099 et 6.—18 Du- 
ranton, n. 264.—Guillouard, o. 8.— 2 P. Pont, 
n. 1306.—8 Aubry et Rau, 116, § 256 Dis.— 
Baudry-Lecantinerie et de Loynes, n. 236. — 
Devilleneuve et Carette, Coll. nowv., 6. 2. 146.— 
Rauter, Rev. étrang., t. 4, 769 ; Rev. de Lé- 
gist., t. 10, 430.—COontra:—29 Laurent, o. 296. 
—Domenget, Mandat, n. 305 et a. 


2. Parmi les mandataires jouissant du droit 
de rétention, il y a lieu de comprendre les avou- 
és. L’avoué a ie droit de retenir les actes de 
ia procédure, afin de faire liguider les frais qui 
lui sont dus. Il peut même les retenir, tant 
qu’il n'a pas été payé de ce qui lui est dû. Le 
droit de rétention de l’avoué peut aussi s'exer- 


1724, Le mandant est obligé de 
payer les intérêts sur les deniers avan- 
cés par le mandataire dans l’exécution 
de son mandat. | 

Ces intérêts sont calculés du jour 
que les deniers ont été avancés. 


cer sur tous les actes de procédure qui sont 
sou œuvre; on est d'avis de frapper du même 
droit les pièces et titres qui ont été l’objet d’a- 
vances ou de déboursés de la part de l'avoué : 
—Gulllouard, n. 86.—1 Garsonnet, 970, § 93.— 
3 Aubry et Rau, 116, § 256 bis.—Glandaz, vo 
Avoué, n. 34.—Bioche, eod. verb., n. 260. — 1 
Beriat Saint-Prix, 78, note 22-3°.—Baudry-La- 
cantinerie et de Loynes, n. 236.—Contrd:— 
Fremier point: 2 Boncenne, 257, 258.—Favard 
de Lamglade, Rép., vo Office minist., n. 4 — 
Deuxième point: 1 Bouvot, en ses Arrétse not., 
249; vo Procureur.—Favard de Langlade, Rép., 
vo Office minist., n. 4. 


3. Le droit de rétention n'existe au profit 
du mandataire sur les choses qu'il détient que 
si c'est à l’occasion du contrat de mandat qu'il 
s'en trouve être détenteur :—Guillouard, n. 86. 


4. Pour que le commissaire alt droit au 
privilège à raison des avances par lui faites 
sur un connaissement, il n'est pas nécessaire 
qu'il ait reçu mandat de vendre les marchan~ 
dises auxquelles ce conmaissement ge rapporte : 
—Troplong, Nanties., n. 15 et a.—Dalloz, Hép., 
vo Commission, n. 195. 


5. Le privilège de l’article 1723, C. c., s'étend 
au commerçant qui a reçu de eon débiteur des 
marchandises en consignation pour les vemdre 
au compte.de celui-ci et en retenir le prix en 
déduction de sa créance :—2 Delamarre et Le 
poitvin, n. 30.—4 Massé, n. 2830.—Uontra: — 
3 Lyou-Caen-Renault, n. 496. 


6. Pour qu'il y ait lieu au privilège, il faut 
que les marchandises sur lesquelles porte le 
privilège solent restées en la possession du 
commissionnaire ou d'un tiers convenu entre 
les parties :—Persil, art. 93 C. de Oo., n. 15.— 
Fuzier-Herman, Rép., vo Commission, n. 270 
et s.—Dalloz, Rép., vo Commisston., n 210. 


7. Le commissionnaire qui, eur la foi d'un 
connaissement passé a son ordre par l’acheteur, 
a fait, pour cet acheteur, des avances sur ies 
marchandises, a un privilège pour ces avances, 
même vis-a-vis le vendeur ou expéditeur non 
payé et exerçant la revendication :—8 Lyon 
Caen-Renault, 2. 494.—Persil et Croiesant, 80, 
D. 17.—Merlin, Quest., vo Revendication, § 7. 
—Dalloz, Sup., vo Commission, o. 56. 


V. A. sur le droit anglais:—Wharnton, § 766. 
—Hwell, 365 et s., 368, 401.—Campbell, Comm. 
agency, 40.—Story, Agency, e. 34, 361 et z., 
884.—Am. & Eng. Encycl., vis Factors and 
Comm. Merchants, 676 et a—Eng. Bacyclop., 
vo Factor, 287. 


1724. The mandator is obliged to 
pay interest upon money advanced by 
the mandatary in the execution of the 
mandate. The interest is computed 
from the day on which the money is 
advanced. 


DES OBLIGATIONS DU MANDANT.—ARTS 1725, 1726. 


Cod.— ff L. 2, § 9, mandati.—Domat, loc. cit, 


n. 4.—Troplong, Mandat, n. 274, 275 et s. 
—C. N. 2001. 


C. N. 2001.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1077, 1619, § 3, 1714, 1785. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Les émoluments ou salaires d'un man- 
dataire (dans l'espèce, un liquidateur de socié- 
té), ne pouvant être considérés comme des 
avances, ne produisent d'intérêt que du jour 
de la demande en justice :—Dalloz, 1, 94, 269. 


2. Cette réserve faite, les avances du man- 
dataire sont de plein droit productives d'in- 
térét, qu’elle que soit d’ailleurs la qualité du 
mandataire :—Guillouard, n. 160, 162.— 28 


1725. Le mandant est obligé d’in- 
demniser le mandataire qui n’est pas 
en faute, des pertes que celui-ci a es- 
suyées en exécutant le mandat. 


Cod.— ff L. 20; L. 29, § 6, mandati.—Po- 
thier, Mandat, 75, 76.—Domat, liv. 1, tit. 
15, 8. 2, n. 6.—Story, Batlments, §§ 200, 201. 
—Agency, 341. — Contra, C. N. 2000.— 
Troplong, Mandat, 655 et 8.—Rem.—L'arti- 
cle 1725 diffère de l’article 2000 du Code Na- 
poléon par l’emploi du mot “causé” au lieu de 
“ occasionné.” Il y a beaucoup de discus- 
sions dans les livres sur la question de savoir 
ei le mandant est responsable seulement des 
pertes dont l’exécution du mandat est la 
cause, ou de toutes celles dont il est l’occa- 
sion, en d’autres termes si la responsabilité 
existe aussi bien lorsque la cause est secon- 
daire ou indirecte, ou lorsqu’elle elle est pre- 
mitre et directe. La distinction est subtile. 
L'article soumis suit la doctrine de Pothier, 
dont le Code Napoléon s’est départi sans rafi- 
son suffisante dans l'opinion des commissaires. 


O. N. 2000.—Le mandant doit aussi indem- 
niser le mandataire des pertes que celui-ci a 
essuyées À l’occasion de sa gestion, sans im- 
prudence qui lui soit imputable. 


Cono.—C. c., 1046, 1710, 1812. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. En vertu de l’article 1725 du C. c., 
une compagnie d’assurance est tenue de rem- 
buurser son agent de frais judiciaires qui Iul 
ont été occasionnés, en faisant repousser une 
action en dommages dirigée contre Jui par une 
‘personne qu’il aurait dénoncée comme se don- 
nant faussement comme sous-agent de la dite 


1726. Si le mandat a été donné par 
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Laurent, n. 14, 18, 19.—Troplong, n. 680.— 
1 P. Pont, n. 1098. 


3. On admet dans un système, que les 
notaires ont droit, du jour même des débour- 
sés, à l'intérêt des avances qu'ils font pour 
leurs clients, à raison des actes par eux reçus. 
Mais d'après la jurisprudence, les notaires 
n’ont droit À ces intérêts, qu'à partir du jour 
de la demande en justice, et non du jour où 
les déboursés et actes ont été faits; ils ne 
peuvent être a cet égard considérés comme 
mandataires de leurs clients: — 3 Coulon, 
Quest. de dr., 372, dial. 121.—-1 P. Pont, 
Pet. contr., m 1096; Rev. crit., 1853, 259. 
—-28 Laurent, n. 17.—Guillouard, n. 160.— 
Troplong, n. 684. — Larombière, sur l'art. 
1158, n. 35.—4 Aubry et Rau, 648, § 414, 
note 3.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 924. 


1725. The mandator is obliged to 
incemnify the mandatary who is not 
in fault, for losses caused to him by 
the execution of the mandate. 


compagnie, si le défendeur insolvable n'a pas 
pu lui payer ses frais de défense; mais il 
faut que ces actes alent été faits en sa quaii- 
té de secrétaire-trésorier de la compagnie :— 
C. R., 1897, Falbot vs Oie d’Assurance de 
Montmagny, R. J. Q., 12 OC. B. 64. 


2. Le mandataire même lorsque la créance 
résultant de ses déboursés est contestée, a 
un droit de rétention sur la chose qu'il a 
reçue. 


3. Cependant ce droit de rétention ne l'au- 
torise pas A faire enregistrer, contre l’im- 
meuble qu'il détient, un avis dénonçant au 
public ce privilège qui n’est pas sujet à en- 
registrement et dont le montant n'a pas été 
établi contradictoirement:—C. B. R., 1898, 
Eddy & Eddy, R. J. Q., 7 0. B. R., 300; 4 
R. J 78. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég. — Non futsse damnum passurum, st 
mandatum non susceptsset. 


1. Cet article s’applique au mandataire 
salarié comme au mandataire gratuit :— 18 
Duranton, n. 269.—2 Delamarre et Lepoitvin, 
n. 817.—Troplong, n. 671. 


V. A.:—Guillouard, n. 173, 174.—28 Lau- 
rent, n. 31, 82.—18 Duranton, n. 269.— 
Troplong, n. 654, 671.— Despeisses, Des con- 
trates, tit. 5,° Du mandement, s. 4, nm. 8.— 
8 Colmet de Santerre, n. 221 dfe-1.—4 Au- 
bry et Rau, 648, § 414.—-Pothier, Contr. de 
change, n. 97. 


1726. If a mandate be given by se- 
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plusieurs personnes, leur obligation à 
l'égard du mandataire est solidaire. 


Ood.—ff L. 59, § 3, mandaté. — Pothier, 
Mandat, n. 82.—Domat, loc. off., n. 5.— 
Erskine, Inetit., liv. 8, tit. 8, § 88.—-C. N. 
2002.—Rem.—On a omis, dans l'article 1726, 
les mots pour une affaire commune qui se trou- 
vent dans l’article 2002 C. N. Cette omission est 
faite sur l’autorité de Pothier, qui est for- 
melle, en déclarant que ia règle a lieu lors 
même que l'affaire ne concerne qu’un seul. 
Cette opinion est conforme au droit romain 
et à celle de Domat, A l'endroit cité. Trop- 
long semble penser autrement, quoiqu'il y ait 
une contradiction apparente entre ses numéros 
687 et 698. 


O. N. 2002.—Lorsque le mandataire a été 
constitué par plusieurs personnes pour une 
affaire commune, chacune d'elles est tenue 
solidairement envers lui de tous les effets du 
mandat. ° 


Oone.—C. c., 1103 et s., 1126, 1712, 1951. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Il n'existe aucune solidarité entre plu- 
sleurs parties signataires de la pièce de procé- 
dure par laquelle commencent les vacations 
de l’avocat, pour le paiement des honoraires 
de cet avocat. 


2. L'avocat est lié par les conventions par- 
ticulières intervenues entre tels signataires, 
relativement aux frais à faire, quoique cet 
avocat soit étranger à ces conventions et 
même les ignore; et si, par telles conventions, 
l'un des signataires est exonéré des frais par 
ges co-signataires, l'avocat n'a aucune action 
contre celui-là :—Monk, J., 1865, Doutre vs 
Dempsey, 9 L. OC. J., 176; 1 L. O. L. J., 
65; 14 R. J. R. Q., 800. 

8. La responsabilité des créanciers à ta 
liquidation ne se règle pas d'après l’article 
1726 C. c., mais d'après les articles 1117 et 
1118, qui décrètent que l'obligation conjointe 
et solidaire de plusieurs débiteurs se divise 
de droit entre eux, et que el l'un d'eux a payé 
une pareille dette, il ne peut recouvrer de 
ses co-débiteurs que leur part proportionnelle : 
—O. B. R., 1887, Chimo & Ross, 13 Q. L. 
R., 297: 11 L. N., 71. 

4. Les clients défendus par un avocat, 
dans une méme cause, par une seule et méme 
défense, sont tenus solidairement au paiement 
des honoraires de cet avocat :—Routher, J., 
1889, Frenette vs Bédard, 12 L. N., 862; 18 
L. N., 266. 

5. Des personnes qui permettent que l'on 
se serve de leurs noms comme directeurs pro- 
visoires d'une compagnie projetée, aux fins 


veral persons, their obligations toward 
the mandatary are joint and several. 


d'obtenir du parlement un acte constituant 
cette compagnie en corporation, et qui signent 
les requêtes à cet effet, sont responsables du 
paiement des honoraires du procureur, dont 
les services ont été retenus par le promoteur 
de cette compagnie :—0. B. R., 1892, Auger 
& Oornellier, R. J. Q., 2 B. R., 293; 16 L. 
N., 184. V. sous l'art. 848, C. c. 


6. Where an award has been rendered against 
one of the parties to an arbitration under the 
Railway Act, which would have the effect of 
making him liable, by law, for the costs of 
the arbitration, and the award has been con- 
formed by the Superior court, out he has ap- 
pealed from such judgment, the arbitrator ap- 
pointed by the other party has no action 
against the appellant for his taxed fees, at 
all events until the appeal has been deter- 
mined: — Doherty, J., 1893, Brodie va The 
Montreal & Ottawa Ry. Oo., BR. J. Q., 3 
O. 8., 466. . 

7. Un arbitre est le mandataire de cha- 
cune des parties qui ont recouru à l'arbitrage, 
et non seulement de la partie qui l’a nommé. 
Il a, partant, un recours solidaire pour ses 
honoraires et frais contre toutes les parties 
qui ont consenti l'acte d’arbitrage :—Ouimet, 
J., 1894, Malo vs The Land & Loan Co., R. 
J. Q., 5 O. 8., 488. 


8. Les arbitres nommés pour l'expropria- 
tion en matière de construction de chemin 
de fer, sous l'Acte des chemins de fer 1888 
(Canada) peuvent retenir les services d’un 
greffier pour les assister dang leurs procédures 
et ce greffier a un recours solidaire pour ses 
honoraires et dépenses contre la compagnie et 
la partie expropriée. 

9. Cependant, lorsque ce greffier est no- 
taire et qu'il a donné des avis et notifications 
par acte notarié, il ne peut charger ces avis 
et notifications suivant le tarif des notaires, 
mais on ne lui accordera que les honoraires 
pour rédaction d'avis et notifications par acte 
sous seing privé:—C. R., 1894, Tassé vs 
St. Lawrence & Adtrondao Ry. Oo., R. J. Q., 
60. 8., 801. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le mandataire qui n'a reçu de pouvoirs 
que d’un seul mandant pour une affaire com- 
mune à plusieurs n’a d'action que contre celui 
avec lequel 11 a contracté; l'article 1726 n'est 
pas applicable en ce cas :—Troplong, n. 693. 
—1 P. Pont, n. 1124.—Gulllouard, n. 179. 


V. A.:—Troplong, n. 688, 689.—1 P. Pont, 


n. 1124.—Guillouard, n. 177, 178.—28 Lau- 


rent, n. 36, 38, 39, 40.—4 Aubry et Rau, 
649, § 414. 


DES OBLIGATIONS DU MANDANT.—ART. 1727. 


Section II. 


DES OBLIGATIONS DU MANDANT ENVERS 
LES TIERS. 


1727. Le mandant est responsable 
envers les tiers pour tous les actes de 
son mandataire faits dans l’exécution 
et les limites du mandat; excepté dans 
le cas de l’article 1738, et dans les cas 
où, par la convention ou les usages du 
commerce, le mandataire en est seul 
responsable. 

Le mandant est aussi responsable des 
actes qui excèdent les limites du man- 
dat, lorequ’il les a ratifiés expressément 
on tacitement. 


Cod.—Pothier, Oblig., 
448: Mandat, n. 87, 88, 89.—Domat, liv. 
1, tit. 15, s. 2, n. 1. —18 Duranton, 260, 
261.—Troplong, Mandat, n. 511 et s., 516, 
517: contra, lorsque le mandataire agit en son 
propre nom, sans fatre connaître le mandant, 
522, 535, 536.--Story, Agency, $§ 442, 444, 
446, 448.—-1 Bell, Comm., 396, 399, § 418.— 
Paley, Prin. and Ag., 247, 248. — C. N. 
1998. — Rem. — Troplong cependant îinter- 
préte cet article (1998 C. N.) de manière À 
ne pas Her le mandant lorsque le contrat est 
au nom du mandataire sans déclaration du 
nom du principal, excepté dans quelques 
cas particuliers. Cette interprétation est en 
harmonie avec la doctrine du droit romain, 
mais elle est en opposition directe avec celle 
de Pothier, qui est d'accord avec les lois 
anglaises, écossaise et américaine. 


OC. NW. 1898.—V. 


n. 75, 77 et s., 447, 


sous l'article 1720 C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Aeceptation......... 29 | Curé.......... noue 48 
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Section II. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE MANDATOR 
TOWARD THIRD PERSONS. 


1727. The mandator is bound in 
favor of third persons for all the acts 
of his mandatary, done in execution 
and within the powers of the mandate, 
except in the case provided for in ar- 
ticle 1738 of this title, and the cases 
wherein by agreement or the usage of 


. trade the latter alone is bound. 


The mandator is also answerable for 
acts which exceed such power, if he 
have ratified them either expressly or 
tacitly. 


Mari et femme..... à she | | Présomption.... 27 
Notaire ............ 25, is Ratification : —* ee 8 8 
Ordres . 000... 37 ets. 
Occupant sous 4 et 8. 8: | Répétition sees sos. 91 : 
Paiement... 19, rogation..... co. 8 
Partage sees 4 | Substitution.... ..... 4 

iano -eaenee pesaeeeoocece 22 Ventes. CRE D 8, 9, 18, 21, 
Poursuites.........1, 9 30 22, 36 

DIVISION. 
I.—Dtversa. 


Il.—Mandanta non responsables. 
II1.—Mandants responsables. 


I.—Divere.—1. Undisclosed principals are 
entitled to sue in thelr own name on contracts 
made by their agents:—Q. B., 1882, The 
Canada Shipping Co. & The Victor Hudon 
Cotton Co., 27 L. OC. J., 24; 2 Q. B. kR., 
356; 5 L. N., 809; 8 L. N., 170; R. J. 
Q., 1 O. &., 535: 13 R. OC. Supr., 401.—David- 
son, J., 1894, Mackill vs Morgan, 1 R. V. Q., 
3 C. B. R., 365; 16 L. N., 90; R. J. Q., 
1 O. 8., 535; O. R., 1894, Fortin vs Oaron, 
R. J. Q., 7 0. 8., 109. 


2. Where an agent in making a contract 
suppressed a material fact within his know- 
ledge, his principal cannot profit by the fraud 
although he was himself ignorant of the 
fact suppressed :—Q. B., 1882, Chrétien & 
Crowley, 5 L. N., 268: 4 L. N., 171; 2 D. 
C. A., 885. 


3. Tout ce qu’un agent fait dans les li- 
mites de son mandat avec des tiers, même en 
son nom propre, il le fait pour son mandant, et 
ce dernier a le droit d’être subrogé dans ses 
droits entre les tiers. Toutefois un tiers, 
qui a contracté avec un agent personnelle- 
ment, sans dénonciation du principal, a droit 
de se protéger jusqu'A ce qu'il soit déchargé 


37 
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de l'obligation contractée envers l'agent par 
la subrogation du principal aux droits de l'a- 
gent :—Tellier, J., 1888, Wilson vs Benjamin, 
M. L. R.,5 8. C., 18; 12 L. N., 227. 


4. Where the will creating a substitution 
expressly authorized the executors, if they 
saw fit in making the division of the estate, 
to sell any portion of the substituted property 
and divide the proceeds thereof, the bank res- 
pondent, on whose register certain shares be- 
longing to the substitution were transferred 
by the executors, was not bound, either under 
the terms of its charter, 18 Vict , ch. 202, 
s. 36, or under the terms of the Bank Act, 
to see to the execution of the trust imposed 
upon the executors by the will. It is sufi- 
cient for the protection of the bank, in such 
case, that the executors possess all the ap- 
parent qualifications necessary for such tran- 
sactions:—Q. B., 1894, Stewart & Molsons 
Bank, R. J. Q.,4 B. R., 11; 18 L. N., 164. 


5. A wife, marchande publique, gave a 
power of attorney to her husband, who en- 
dorsed a promissory note, thereby exceeding 
bis mandate. The wife subsequently was 
gerved with a demand of assignment, but the 
husband was not made a party thereto for 
the purpose of authorizing his wife. She 
nevertheless assigned and the promissory note 
was included by her as a liability in her 
bilan. It was contended that this, per se, 
was a ratification of her husband's act in 
endorsing the note. 

“It was held that the plaintiffs ratification 
was null for want of marital authorization: 
—Q. B., 1894, Paquin & Dawson, R. J. Q., 


48. 


Il.—Mandants non responsables. — 6. A 
principal is not liable for money paid to his 
agent by mistake, in excess of an amount ac- 
tually due, unless it be shown that he re- 
ceived or otherwise benefited by such pay- 
ment:—O. R., 1856, City Bank vs Harbor 
Commiesioners, 1 L. O. J., 288; 6 R. J. 
R. Q., 89. | 

7. Le demandeur qui aura vendu un objet 
au défendeur par son agent, lorsque le défen- 
deur aura raison de croire que cet objet ap- 
partenait à l'agent, sera condamné à payer 
les frais de la défense, et n'aura jugement 
que pour le capital, même au cas où le défen- 
deur n'aura pas déposé le montant réclamé :— 
Loranger, J., 1873, Labelle vs Patris, 4 R. 
L., 530. 

8. One Henry Aylmer Jr. having been 
authorized by a power of attorney to sell the 
property of the respondent, sold it to the 
appellants in payment of his own debts. 

It was held that although he was authoriz- 
ed to sell the respondent's property, he could 
not do so to pay his own debts and that con- 
sequently the sale was properly set aside :— 
Q. B., 1880, Haher & Aylmer, 1 Q. B. R., 
106 ; 1 L. N., 282; 4 L. N., 130. 


4 B. R., 72.—C. R., RF. J. Q., 6 C. 8., 


9. L'appelant a vendu du bols à un rom- 
mé Parker avec lequel ce dernier a successive- 
ment construit deux maisons sur la propriété 
de l'intimé. L’intimé a payé l'appelant pour 
le bois fourni pour la première maison, mais 
il a refusé pour la seconde, prétextant qu’il 
n'avait jamais autorisé Parker & acheter du 
bois pour cette seconde construction, dont, 
selon lui, Parker devait retirer tout le béné- 
fice. L’appelant a réclamé de l'intimé le plein 
montant du bois livré & ‘Parker, par une ac- 
tion d’assumpsit. 

Il fut jugé que Parker n’avait aucun man- 
dat de l'intimé pour acheter les matériaux né- 
cessaires À la construction d’une seconde mai- 
son. 


10. Que lors même que l'intimé dût pro- 
fiter de cette seconde construction, ce qui 
n'est pas clairement établi, le recours de l’ap- 
pelant contre lul ne pouvait @tre exercé que 
par une action spéciale et non pas par une 
simple action d'assumnpsit :—U. B. &., 1880, 
Ryder & Vaughan, 1 Q. B. R., 19; 8 L. N., 
891. 

11. A deed of composition signed by a 
mandatary without any authority to accept 
a composition, is not binding on his principal : 
—Mathieu, J., 1884, The Bolt Iron Company of 
Toronto vs Gougeon, 7 L. N., 40. 


12. Le maftre qui donne journellement & 
ses domestiques l'argent nécessaire pour les 
dépenses du ménage, et qui n'a aucun crédit 
ouvert chez un fournisseur, ne peut être tenu 
au paiement des fournitures que si le domes- 
tique prend A crédit chez ce dernier :-—Trt 
bunal civil de la Seine, 1885, V. vs M., 8 
L. N., 391. ‘ 


13. S. brought an’ action against the 
Bank of Montreal to recover the value of 
certain stock transferred to the bank under 
the following circumstances. S.'s money was 
originally sent out from England to J. R., 
at Montreal, to be by him invested in Canada 
on her account. J. R. subscribed for cer- 
tain stock as follows: “J. R. in trust,” with- 
out naming for whom, and pald for it with 
S.’s money. He subsequently sent over the 
certificate of stock to S. and paid to her the 
Gividends which he received on such stock. 
Becoming indebted to the Bank of Montreal, 
J. R. transferred to the manager of that 
bank, as security for his indebtedness, some 
350 shares of the stock so purchased, and the 
transfer showed on its face that he held the 
stock “in trust.” The Bank of Montreal 
then received the dividends on these shares 
credited them to J. R., who paid them to 
8.—J. R. subsequently became insolvent and 
S., not receiving her dividends as usual, sued 
the Bank to account. 


It was held, there was sufficient to show 
that J. R. was acting as the mandatary or 
agent of 8. and that the bank, not having 
shown that J. R. had the necessary author- 
Ity to sell or pledge the said stock, 8. was 
entitled to get an account from the bank :— 


a 
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Supr. C., 1885, Sweeny & Bank of Montreal, 
12 Supr. C. R., 661; ©. D., 520: 8 L. N., 403. 
P. C., 56 L. J., P. C., 19; 12 App. Cas., 
617; 10 L. N., 250.—Q. B., 5 L. N., 66; 
56 L .T., 897; Beauchamp, J. P. O., 164. 


14. H. was the agent of P. and managed 
her affairs generally. He also acted occasion- 
ally for L. in finding her investments for her 
Money, and, on one occasion, he represented 
to L. that P. wanted a loan of $20,000 for 
a particular purpose, which sum was handed 
to H. by L, who received from him a re 
ceipt. H. paid over part of this sum for 
the purpose for which it was procured, but 
applied the balance of his own use. Some- 
‘time after H. absconded and L. brought ac- 
tion against P. to recover the balance which 
H. had thus misappropriated. 


It was held that there was nothing on the 
face of the receipt to bind P. and that she 
was not Hable to L. for the amount in ques- 
tion :—Q. B., 1886, Low & Bain, 31 L. C. 
J., 289. 


15. The authority of a clerk to bind ‘his 
employer to agree to a composition with a 
debtor, must be of an express and unequlvocal 
character. 


16. A clerk attending a meeting of cred- 
itors, on behalf of his employer, will not be 
assumed to have such power :—Davidson, J., 
1888, Vineberg vs Beaulieu, M. L. R., 4 8. 
O., 828; 12 L. N., 103. 


17. The fact of incorporated company 
shares being entered in the books of the com- 
pany and on the transfer as held “in trust” 
was sufficient, of itself, to show that the title 
of the seller was not absolute and to put 
the purchaser on enquiry as to the right to 
selt the shares :—Supr. C., rev., 1889, Ra- 
_ phael & Macphariane, 18 Supr. O. R., 188; 
Q. B., M. L. R., 5 Q. B., 273; 13 L..N., 
18; 14 L. N., 98. 


18. Vente d’un effet par son agent sous 
condition. La condition n'arrivant pas, le 
vendeur ne peut réclamer le prix de la vente. 
8'll est prouvé que l'agent n'avalt pas droit 
de vendre sous condition, la vente doit être 
considérée comme nulle, vu le défaut de con- 
sentement de l'acheteur de payer sans l'évé- 
nement de la condition :—C. B. R., 1889, 
Shaw & Perrault, 33 L. C. J., 92: 17 R. 
L., 659. 


19. Un mandataire chargé de prendre des 
ordres pour le commerce de son commettant, 
n’a pas le droit de faire des conditions quant 
au paiement, par exemple, de stipuler que pour 
le paiement, fl se placera en pension chez 
l'achetenr. 

. 20. Dans le cas d'une pareille convention, 
ai l'acheteur, après avoir reçu la marchandise 
directement du marchand, sur le refus de l'a- 
gent d'en recevoir le prix en pension, remet À 
ce dernier la marchandise livrée, 1] devra en 
payer le cofit quand même au marchand: — 
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Champagne, D. M., 1889, Marcotte vs Gui 
buult, 12 L. N., 261. 


21. Un marchand qui reçoit, par l'entremise 
d'un agent, une somme d'argent à laquelle le 
commettant a indiqué un objet spécial, par ex- 
emple, pour remplir un ordre de marchandises, 
me peut refuser de remplir cet ordre et appli- 
quer l'argent reçu au paiement d'une ancienne 


dette prescrite: dans ce cas il y a lieu à l'ac- 


tion en répétition de deniers.—NSous les circons- 
tances, le consentement obtenu de l'agent est 
nul comme n'étant pas dans les limites de son 
mandat:—Champagne, D. M., 1889, Dupuis ve 
Evans, 12 L. N., 251. 


22. Le mandant poursuivait le recouvrement 
du prix d’un piano que son agent avait vendu 
sous une condition que le mandant ne conmais- 
salt pas et n’avalt pas autorisée, la cour a dé 
cidé que la vente devait être considérée comme 
Dulle, l'acheteur n'ayant pas consenti à payer 
à moins que la condition ne fut agréée :—{. 8. 
R., 1889, Shaw & Perrault, 33 L. C. J., 92; 17 
AR. L., 6359. 


23. In law and by the custom of trade, 
the mere taking of an order for goods by a 
commercial traveller does not complete the con- 
tract of sale, so long as the order has not been 
accepted by his principal. And where the lat- 
ter refuses to accept the order, and gives no- 
tice to the person from whom the order was 
taken, he is not Hable in damages:—Q. B. 
1890, Brock & Gourley, M. L. #., 7 Q. B., 
158; 14 L. N., 412; 20 KR. L., 488. 


24. Where the charter of a corporation does 
not provide for the exercise of îts powers, 
otherwise than by giving it the right to make 
by-laws for the government of the institution 
and of the officers and servants belongiag 
thereto and no such by-laws were made, the 
persons who are admitted to have, de facto, 
and by common consent, acted as the govern- 
ing board of the body, will be held to be its 
duly authorized agents, whose acts, performed 


within the limits of the charter, are binding 


on Ît:—Andrews, J., 1891, L’H6pital du Sacré- 
Cœur vs Lefebvre, 17 Q. L. R., 35; 14 L. N., 
202. 


25. In a hypothecary action against the 
tiers détenteur of real estate it appeared that 
the registration of plaintiff's hypothec had been 
radiated by the registrar on the production of 
a pretended notarial discharge. The plaintiff 
then inscribed en faux against the copy of the 
deed of discharge which had been lodged with 
the registrar, and an admission was filed that 
the discharge was a forgery. 


Held:—The notary who forged the discharge 
was not the agent of the hypothecary creditor, 
the mere selection of the office of the notary 
as the place of payment of the hypothecary 
claim and interést not constituting the notary 
the agent of the party making the selection :— 
C. R., renv., 1898, Latulippe vs Grenier, R. 
J. Q., 13 C. 8., 157. 


IIlIl.—Handanta responsables. — 26. Where 
the owners of goods passed at the custom house 
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bad benefited by en undervaluation of such 
goods on false invoicea by taking possession 
of part of the goods. 

It was held that they could not set up igno- 
rance or want of authority in the party enter- 
ing them :—Q. B., 1863, Lyman & Bouthiluer, 
7 L. C. J., 169; 12 R. J. R. Q., 111. 


27. The special power to publish advertise- 
ments is inherent in the office of an agent ap- 
pointed to take risks and receive premiums ; 
such an authority is to be presumed; adver- 
tising was intended to promote the appellant’s 
business and the proof of custom, usage or 
sanction of the appellants was not necessary :— 
Q.. B., 1878, Commercial Union Insurance Co. 
& Foote, 3 R. O., 40. 


28. Cheques fraudulently initialed as accept- 
ed by the manager of a bank, and for which 


‘the drawer has given in exchange to the man- 


ager certain securities which the bank retains, 
canot be repudiated by the bank, when the 
checks are held by a “bona fide” holder for 
value :—C. R., 1873, Banque Nationale ve City 
Bank, 17 L. O. J., 197; 19 . L., 378; 23 KR. 
J. R. Q., 161, 528, 643, 544. 


29. A party who takes delivery of goods or- 
dered by another person in his name and ship- 
ped to his address, on the understanding that 
the sellers sbould draw on euch party for the 
amount of the {nvoice, cannot retain the goods 
and refuse to accept the draft or pay the 
amount thereof:—Q. B., 1877, Poulin & Wt- 
liame, 22 L. O. J., 18. 


30. L'autorisation donnée par l'agent de 
l'appelant aux avocats, intimés, à intenter des 
actions pour lesquelles ils réclament mainte- 
nant leurs frais est suffisante :——0. B. R., 1881, 
Davidson & Laurier, 1 D. OC. A., 368: 15 R. L., 
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81. During the plaintiff's absence from Mont- 
real, his book-keeper and principal clerk signed 
on bis behalf an agreement of composition with 
a debtor and in pursuance thereof collected 
from the assignee the dividend realized by the 
estate. The plaintiff was informed by his clerk 
by letter of what he had done and did not 
object at the time, but on his returm to Mont- 
real, the following month, he claimed the whole 
debt from the debtor, crediting the dividend as 
a payment on account, but it was held that, 
under the circumstances, there was a ratifica- 
tion of the clerk’s act:— Mackay, J., 1882, 
Nield vs Vineberg, 5 L. N., 118. 


32. Le dol de l’agent ou mandetaire est im- 
putable au mandant :—Mathieu, J., 1882, Light- 
hall vs Chrétien, 11 K. L., 402; 29 J., 1. 


33. L'approbation tacite donnée A un acte 
fait par le président et le trésorier d’une so- 
ciété de construction au sujet d’une délégation 
de créance acceptée par eux et le défaut de 
répudiation durant quatre années après en 
avoir eu connaissance, lient telle société: — 
Q. B., 1885. Soctété de construction d’Hochela- 
ga & Soctété de construction Métropolitaine, 29 
L. CO. J., 141; 4 D. O. A., 199. 


84 Where a wife owned land on which a 


house was built under a contract between her 
husband, in his own name, and the contractors, 
she was held responsible for the price of the 
house because she consented to its being built 
and, reably, her husband acted as her agent, 
without declaring it and, even if her husband 
could not be considered her agent, she would 
still be Hable for the enhanced value given to 
her property by the erection of the building :-— 
C. R., 188%, Bélanger & Paquet, 11 Q. L. R., 
67; 8 L. N., 188. 


85. The purchaser of a car load of barley 
paid the price thereof to the vendor's agent, 
from whom he received the grain, and who was 
moreover named in the bi of lading as con- 
signee. 

86. It was held that the bill of lading consti- 
tuted a written authority to the consignee to 
control the consignment and having delivered 
it, to receive its price, and that his receipt 
was a valid discharge :—Q. B., 1886, Lambert 
& Scott, M. L. R., 2 Q. B., 840; 9 L. N., 406. 


37. When a cashier of a bank has entered 
into traneactions in his own name which are 
within the ordinary scope of the duties of such 
cashier, the bank was bound by them. 


38. Where the directors of a bank allow an 
officer of the eame to conduct its affairs as he 
sees fit, without reference to them, they render 
the bank lfable for his acts, which they are 
presumed to have authorized, and a plea that 
they were ignorant of his acts will not be æd- 
mitted :—Q. B., 1886, Montreal Oity & Dtstrict 
Savings Bank & Jacques-Cartier Bank, 30 L. CO. 
J., 106; M. L. R., 2 Q. B., 64: 9 L. N., 86; 11 
L. N., 66; 57 L. J. P. O. 42; 18 L. R. À. C. 
111. 


39. Creditors by assenting to and ratifying 
a deed of assignment by an insolvent trader do 
not become lable to warrant the acts of the 
assignee. They do not act jointly and severally 
in appointing a common mandatary, but each 
simply gives his sanction, quoad, his individu- 
al interest, to the appointment of the assignee 
by the insolvent as his agent and administra- 
tor. 


40. So, where an assignee sold the stock of 
an insolvent, and the purchaser was unable to 
obtain possession, it was held that an action of 
dumages did not lie by the purchaser agatnst 
the creditors who had assented to the appoint- 
ment of such assignee :—Q. B., 1886, Marohtt 
don & Denoon, M. L. R., 8 Q. B., 12; 10 L. 
N., 141. 


41. The respondent by notarial agreement 
leased to appellant the right to mfne for as- 
bestos in certain property belonging to the re- 
spondent. Subsequently, the respondent agreed 
to reduce the amount of royalty he was to re- 
ceive, but to what extent the appellant and re 
spondent did not agree. The appellant kept ne 
reguiar books, but his son-in-law and agent, 
at all events for some purposes, kept full ac- 
counts, and the appellant was in the habit of 
referring those who had dealings with him to 
this agent. 
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It was held that the appellant was bound by 
the statement of account of such agent, the 
amount so fixed belng less than the respondent 
would be entitled to render the original agree- 
ment :—Q. B., 1886, Jeffery & Webb, M. L. R., 
3 Q. B., 147; 10 L. N., 365. 


42. Where the amount of a loan was de- 
posited by the lender with her notary with in- 
structions to hold it until the obligation to be 
given for it was executed and registered, the 
responsibility for the default of the notary to 
pay over a portion of the money, must fall 
upon the lender and it made no difference whe- 
ther the notary was to pay over the amount to 
the borrower,-or (as in the present case) was 
to apply it to the discharge of certain debts 
in accordance with a list furnished to him by 
the borrower :—Q. B., 1887, Webster & Dufres- 
ne M. L. R.,3 Q. B., 43; 10 L. N., 142; 81 J., 
100; 15 R. L., 210. © 


43. Lorsque l'inspecteur de bâtisses de la 
cité de Montréal, en sa dite qualité, contracte 
avec un tiers, pour faire démolir une bâtisse, 
suivant les prescriptions des règlements muni- 
cipaux, la cité de Montréal est responsable du 
coût des travaux ainsi faits:— Mathieu, J., 
1889, Frappier vs City of Montreal, M. L. #., 
5 8. O., 37; 20 R. L., 141; 12 L. N., 228. 


44, Une personne qui donne à une autre per- 
sonne un billet, gigné en blanc, avec l'entente 
que cette dernière le remplira pour une somme 
déterminée, est responsable, vis-à-vis d’un tiers, 
du plein montant qui apparaît à la face du bil- 
let, quand même i] serait plus élevé que celui 
convenu: le signataire du billet ne fait alors 
que subir les conséquences de sa propre négii- 
gence :—Pagnuelo, J., 1889, Bank of Nova Boo- 
tia vs Lepage, M. L. R., 6 8. O., 321; 18 L. N., 
291. 

45. Where wines were ordered by the secre- 
tary-treasurer of a club—who had apparent au- 
thority to purchase supplies for the club—and 
the wines were invoiced and consigned to the 
club, the datter are Mable for the price. To 
establish a defence in such a case, it would be 
necessary to show, not only that the act of the 
agent was unauthorized, but that the party 
dealing with the agent had notice thereof: — 
Wurtelc, J., 1890, Gourd vs Fish and Game 
Club, M. L. R., 6 OC. 8., 480; 13 L. N., 407. 


46. Le curé, en se chargeant de la tenue des 
comptes de la fabrique et de Ja collection de 
ses revenus, se fait pour cette besogne le com- 
mis et proposé du margulllier en charge (qui 
est la personne à qui fa lol impose ce devoir), 
et ce qu'il fait sous ce rapport, He ia fabrique 
et décharge les personnes qui lui comptent le 
montant de leurs dettes à la fabrique, tout eus- 
si effectivement que si les comptes étaient tenus 
et les paiements reçus par le margulllier en 
charge. Une autorisation pour défendre à une 
action, donnée par une assemblée du bureau 
ordinaire, où 1] n’y a nullement été question 
d'une réclamation de la fabrique contre le de- 
mandeur, n'autorise pas un plaidoyer de com- 
pensation :—Casault, J., 1892, Giroux va Fa- 
brique de Beauport, R. J. Q., 1 OC. 8., 476. 
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47. Lorsqu'un constructeur a fait des ou- 
vrages sur un immeuble appartenant à une 
femme séparée de biens, il peut réclamer le 
prix de ces ouvrages À la femme malgré qu'il 
les alt chargés au mari, dans ses livres, le 
mari, dans ce cas, étant censé être l'agent ou 
negotiorum gestor de sa femme :—0O. R., 1895, 
Casey vs Holmes, R. J. Q., 8 O. 8., 105. 


48. Le propriétaire qui laisse un occu- 
pant posséder son immeuble et contracter avec 
des tiers pour le réparer, l'améliorer ou le 
compléter, lui donne nécessairement mandat 
à cet égard. 


49. Il en résuite, qu'il sera tenu person- 
pellement responsable, pour les engagements 
que cet occupant aura pris avec ces tiers, 
même si l’occupant a contracté en son nom 
personnel, sans dévoiler le nom du propriétaire 
de l'immeuble. 


50. Le recours personnel que les fournis- 
seurs de matériaux à un moulin ainsi occupé, 
peuvent exercer contre l'occupant, n'exclut 
pas celui qu'ils possèdent contre le propriétaire, 
même si, À l’époque où ils ont fourni les ma- 
tériaux, ils ne connaissaient pas la. qualité 
de celui-ci:—Taschereau, J., 1902, Viau vs 
Lavtolette, 8 R. de J., 537. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Qui facit per alium, factt per 86. — 
Ratihabitio eamdem parit actionem ao man 
datum.—Domintum auferre non potuit, si 
contra mandati tenarem vendiderit. 


1. Les contre-lettres, entre le mandataire 
et les tiers, font pleine fol de leur date et de 
leur contenu contre le mandant, même à l’é- 
gard du mandataire :—1 P. Pont, n. 1063.— 
Guillouard, n. 185.- 28 Laurent, n. 52, 53. 
—Plasman, Des contre-lettres, 38. 


2. Lorsqu'un mandataire a souscrit un 
compromis sans une autorisation suffisante, 
la partie qui a contracté avec le mandataire 
en pleine connaissance des limites du mandat 
ne peut se prévaloir à l'égard du mandant de 
la nullité de l'acte ainsi passé :—27 Laurent, 
n. 434.—Gulllouard, n. 194. 


8. Sauf le respect du droit des tiers, la 
ratification des actes du mandataire a un 
effet rétroactif; mais cet effet rétroactif ne 
peut être opposé aux tiers si l’existence de 
l'acte ratifié ne leur a pas été donné :—Trop- 
long, n. 617, 618.—1 P. Pont, n. 1075.— 
Guillouard, n. 198, 199.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 926.—4 Aubry et Rau, 651, § 415: 
—Contrà, premier point, 28 Laurent, n. 74. 


4. Le maître qui a remis à son domestique 
l'argent nécessaire pour acheter les provisions 
du ménage, n'est pas responsable vis-à-vis des 
fournisseurs qui ont livré ces provisions à 
crédit :—3 Delvincourt, 454.—Dalloz, Rép. 
vo Oblig., 802.—18 Duranton, n. 220.—Mer- 
lu, Rép. vo Vol, s. 2, § 5.—2 Legraverend, 
136.—Mittre, Des domestiques, 88. — Trop- 
long, n. 134, 603.—3 Zachariæ, § 414, n. 
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2.—3 Aubry et Rau, 460, § 411, note 1.—5 
Massé et Vergé, 37, note 2.—Pont, n. 850. 


5S. Toutefols, 11 en serait autrenent si le 
domestique avait l'halitude d'acheter a crédit: 
—Pont. loc. cit.—Duranto:, loc. cit. 

6. Si 1: ma. dat porte pouvoir d'exprunter 
une somme déterminée sans dire de quelle per- 
sonne, et que le mandataire l'emprunte deux 


1728. Le mandant ou ses représen- 


tants légaux sont responsables envers 


les tiers pour tous les actes faits par 
le mandataire dans l’exécution et les 
limites du mandat après qu’il a cessé, 
ai cette cessation était inconnue des 
tiers. 


Coëd.—Pothier, Mandat, 106.— Domat, liv. 
1, tit. 15, s. 4, n. 1, 7.—Brskine, Instit., 
Hv. 8, tit. 3, $ 41.—C. N. 2009. 


CO. NW. 2009.—Dans les cas ci-dessus, les en- 
gagements du mandataire sont exécutés À Fé 
. gard des tiers qui sont de bonne foi. 


Cone.—C. c., 1758, 2202. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The agent who is authorized by his 
power to make contracts of sale and purchase, 
charter vessels and employ servants and, as 
incidental thereto, to do certain specified acts, 
including endorsements of bills and other acts 
for the purposes aforesaid, but not including 
the borrewing of money, cannot borrow, on 
behalf of his principal or bind him by con- 
tract of loan, such acts not being necessary 
for the declared purposes of the power. 


2. Where an agent accepts or endorses 


1728. Le mandant ou ses représen- 
tants légaux sont responsables pour les 
actes faits par le mandataire dans l’exé- 
cution et les limites du mandat, après 
son extinction, lorsque ces actes sont 
- une suite nécessaire d’une affaire déjà 
ccmmencée. 


Il sont également responsables pour 
les actes du mandataire faits pour ter- 
miner une affaire après l’expiration du 
mandat par la mort ou la cessation 
d'autorité du mandant, lorsque le re- 
tard aurait pu entraîner quelque perte 
ou dommage. 


DES OBLIGATIONS DU MANDANT.—ARTS 1728, 1729. 


fois. À deux préteurs différents, le mandant 
est obligé envers tous les deux :—Pothier, n. 
89.—3 Zachariæ, § 415, n. 1.—2 Delamarre 
et Lepoitevin, n. 354.—Troplong, n. 604 et gs 


V. A.: — Guillovard, n. 187, 190.—28 Law 
rent, n. 54. 


V. les auteurs sous l'article 1720, C. c. 


1728. The mandator or his legal 
representative is bound toward third 
persons for all acts of the mandatary, 
done in execution and within the 
powers of the mandate after it has been 
extinguished, if its extinction be not 
known to such third persons. 

“per pro” the taker of a bill or note so ace 
cepted or endorsed is bound to enquire as 
to the extent of the agent’s authority. Where 
an agent has such authority, his abuse of it 
does not effect a bona flde holder for value :— 
P. C., 1893, Bryant & La Banque du Peuple, 
L. R., App. Cas., 170.—Andrews, J., 17 


Q. L. R., 103; 14 L. N., 890; 62 L. J., P. 
C., 68; 68 L. T., 546; 1 R., 836. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég. — Solvt mandatum, sed obligationem 
Gliquando durare. 


Guillouard, n. 211, 212-1.—1 P. Pont, 
D. 1173.—Laroque-Sayssinel, Fatli., sur l'ar- 
ticle 448, n. 10, 11.—8 Pardessus, Dr. com- 
merc., n. 1120.—2 Delamarre et Lepoitvin, 
Contr. de commission, n. 450 et 3 Tr de 
droit comm., n. 290.—6 Alauset, Dr. com- 
merc., n. 2457,—28 Laurent, n. 118.—1 P. 
Pont, n. 1180. 


1729. The mandator or his legal re- 
presentative is bound for acts of the 
mandatary done in execution and with- 
in the powers of the mandate after its 
extinction, when such acts are a ne- 
cessary consequence of a business al- 
ready begun. 

He is also bound for acts of the 
mandatary done after the extinction 
of the mandate by death or cessation 
of authority in the mandator, for the 
completion of a business, where loss or 
injury might have been caused by 
delay. | 


mom — ba. 


DES OBLIGATIONS DU MANDANT.—ART. 1730. 583 


Ood.—Pothler, Afandat, 106, 107, 111, 121. 
—Domat, loc. cit., n. 7.—Erskine, Inetit., 
loc. cit.—1 Bell, Comm., 396, $ 413.—Code 
civil B. C., article 1709. 


Cone.—C. c., 1709. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Authority given to an agent cannot be 
revoked when in part executed, and therefore, 
where goods had been sent to a commission 


1730. Le mandant est responsable 
envers les tiers qui contractent de 
bonne foi avec une personne qu’ils 
croient son mardataire, tandis qu’elle 
ne l’est pas, si le mandant a donné des 
motifs raisonnables de le croire. 

Cod.—1 Bell, Comm., 411, 412. — Paley, 
Prin. and Ag., 165 et s.—Story, Agency, 443. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indes alphabétique. 


Nos Nos 
Actes. us. © +... eee 11 Election fédérale..... 15 
Admission .......... 16} Endossement ........ 14 
Annonces 12091000. 8 Factum »eoaes®eve see 10 
Assurance * eeee- 4 Mandat...... 00907 1 
Avances .........0. 2) 21 | Occupution. .......... 3 
Avocat ooo @ acnoe 10 Patements...... 1, 2, 7; 17 
Billets promissoires. . 5, 14 | Prêt ~esecsseccee 18 
sion de créances... 6,7 | Prouve.............. 13) 17 
min de fer eeee 2 Silence. eeseeseeosnvas 11 
èque.. .. 6. 17 Rociété 09: es. 11 
Collection ...... ... 6 7, 8| Vente. .... ..1,11, 20, 21 
Comité..... eos eto. 15 


1. Les appelants poursuivent  l’intimée 
pour effets vendus et livrés À A. D., qui 
était leur principal agent et tenait un bureau 
pour eux à Montréal. Ces effets consistaient 
en livres et papiers qui ont été employés pour 
les affaires de la compagnie et dont elle a 
profité.—La compagnie produit un écrit par 
lequel A. D. s’est obligé de fournir tout ce 
qui serait nécessaire pour Je bureau et ce, 
moyennant une commission sur les affaires 
qu'il ferait pour la compagnie. Elle prétend 
que D. était autorisé & faire des affaires d'as- 
Surance et n'était pas autorisé a acheter À 
son nom.—Sur cette défense l'action a été 
déboutée. 


Le jugement doit être infirmé.—La compa- 
gnie a laissé D. s’anmoncer comme le seul 
agent et gérant de la compagnie pour la pro- 
vince de Québec; elle a profité des livres et 
papiers vendus qui ont été employés À ses 
affaires. Elle a payé un compte semblable 
& Starke & Co.; elle a donné raison aux ap- 
pelants de croire que D. était autorisé et 
d'après l'article 1730 du C. c. elle doit être 
condamnée :—13 mars 1878, Morton & The 
Niagara District Mutual Fire Ina. Co., M. 


2. The plaintiff, a workman, was engaged 


+ 


merchant for sale, the principal could not 
revoke the aythority of his agent after the 
latter had sold the goods for a spcified prtee, 
with option to the buyer to accept the sale 
within a week which period had not elapsed 
at the date of the revocation :—Q. B., 1879, 
Lynn & Cochrane, 23 L. O. J., 285. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles précédents. 


1730. The mandator is liable to 
third parties who in good faith con- 
tract with a person not his mandatary, 
under the belief that he is so, when 
the mandator has given reasonable 
cause for such belief. 


by contractors for the construction of a rail- 
way. The rallway company acted as bank- 
ers for the contractors, and paid the wages 
of the workmen, cost of transport to the place 
where they were engaged. 


It was held that the company were the 


‘real principals, and they had given the plain- 


tiff reasonable cause .for belleving that the 
contractors were their agents, and therefore 
the company were Hable for a breach of 
the contract :—Torrance, J., 1888, Lapointe 
vs The Can. Pacifico R. Co., 7 L. N., 29: 19 
R. L., 348. 


8. Under the circumstances disclosed, the 
plaintiff could not maintain a petitory action 
against the defendant, who had occupied and 
improved a vacant lot belonging to plaintiff, 
without title but to the knowledge and by 
permission of plaintiff's agent. The plaintiff, 
by the acts of himself and his agent, had 
brought himself under an obligation towards 
the defendant to confirm his possession and 
title to the lot of land in dispute, upon being 
paid the price thereof according to the rate 
at which the plaintif? was selling other lots 
in the same range. The plaintiff having au- 
thorized one Beaudry so to act as to lead the 
public reasonably to conclude that he had 
power to hid his principal by contract<« of 
alienation, and both he (Beaudry) and intend- 
ing purchaser having dealt in good faith on 
that footing, the case will fall within the 
principle expressed in article 1730 C. c., 
which is a plain prinelple of justice and com- 
mon to all systems of law: — P. O.,.1884, 
Nault & Price, 18 Q. L. R., 286; 12 App. 
Oae., 110.—Q. B., 42 B. R., 348; 11 Q. 
L. R., 309; 56 L. J., P. O., 20; Beau- 
champ, J., P. C., 834, 660. 


4. Une compagnie d'assurance qui autorise 
un solliciteur ou cabaleur d'effectuer des as- 
surances en son nom, donne lieu à croire qu’il 
est son agent :—C. R., 1888, Ansley vs Water- 


. 
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town Insurance Co., 11 L. N., 319; 14 Q. 
L. R., 183. 


5. The appellants, W. F. L. and J. L. 
L., who were carrying on an ordinary busi- 
nese, in Montreal, under the firm of W. F. 
L. & Co., also appointed one J. H. Wilkins 
as their agent and manager to carry on a 
business on thefr account under the name of 
J. H. Wilkins & Co. It was proved that 
Wilkins was in the habit of endorsing bills 
recelvable with the name of the firm, and that 
he sometimes drew bills on customers. The 
respondent discounted one of these bills in 
good faith, in the same manner as he had 
discounted similar bills previously. 


It was held that the fact of Wilkins’ name 
being given to the business, and its being con- 
ducted by him, whether he was a partner or 
not, was sufficfent to hold him out to the 
world as a general agent; and appellants were 
Hable to the respondants, for the amount of 
the draft so discounted, whatever might be 
the use to which Wilkins, without respon- 
dent’s) knowledge, applied the proceeds: — 
Q. B., 1888, Lewis & Walters, 12 L. N., 69; 
M. L. R.,4 C. B. R., 256; 16 R. L., 640. 


6. Le falt que le cessfonnaire d'une 
créance aurait, après la signification du trans- 
port au débiteur, reçu du cédant partie de 
la créance cédée et se serait adressé à lui 
pour demander la balance, ne constitue pas, 
en faveur de ce cédant, un mandat tacite, 
l’autorisant à recevoir, du débiteur transporté, 
le montant de la créance. 


7. Dans l'appréciation des faits dont on 
veut faire résulter le mandat tacite, tl y a 
une question d’intention et le tribunal ne doit 
admettre, comme faisant présumer le mandat, 
que des faits impliquant nécessairement l'idée 
du mandat :—-0. B. R., 1888, Gibb & Maca- 
dam, 16 R. L., 425. 


8. Une personne employée par une autre 
pour solliciter des annonces, n’a pas le man- 
dat, ni l'autorisation suflisante, pour collecter 
le. montant convenu au contrat écrit, fait 
payable au commettant. 


9. Le palement d'un à-compte fait le jour 
du marché, au dit solliciteur d'annonces et 
accepté par le commettant, ne suffit pas pour 
prouver que l'agent était autorisé a collecter, 
et le défendeur n'est libéré de cet à-compte 
qu'en autant que les demandeurs l’ont reçu :— 
(C. c., 1144), Champagne, D. M., 1889, 
Rouillard vs Mariotti, 12 L. N., 259. 


10. La partie est responsable du coût de 
l'impression d’un factum dans sa cause, faite 
à la demande d’un avocat, porteur du dossier, 
et à qui la partie l'avait confié pour cette fin, 
quand même cet avocat ne serait pas celul 
qui aurait conduit la cause en. première 
instance et dont le nom apparaftrait au dos- 
sier et quand même fl serait établi que Ia 
partie a payé d'avance À l'avocat, qui a fait 
imprimer le factum, le coût de ce factum :— 
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C. R., 1889, Globensky vs Morohand, 18 R. 
L., 198. 


11. Lorsqu'un marchand vend, de bonne 
foi, À des personnes se présentant comme man- 
dataires d'une société incorporée, des mar- 
chandises qu’il livre À cette dernière et que 
celle-ci accepte, et que de plus, par son silence 
et par ses actes, elle donne des motifs ratson- 
nables de croire que ces susdites personnes 
étaient réellement ses mandataires, ce mar- 
chand peut poursuivre directement la corpo- 
ration pour le prix des choses vendues :— 
Taschereau, J., 1889, Cassidy vs Montreal 
Fish and Game Club, M. L. R., 6 8. C., 
229; 18 L. N., 229. 


12. Un mandant est responsable, envers 
les tiers, qui, de bonne foi, contractent avec 
une personne qu'ils croient son mandataire. 
tandis qu’il ne l’est pas, si ce montant a 
donné des motifs raisonnables de le croire :— 
DeLôrimier, J., 1890, Leclaire vs Landry, 19 
R. L., 342. 


13. C. was proprietor of the undivided 
half of a lot of land and the usufructuary of 
the other undivided half. Plaintif® sued C. 
and the co-proprietors, jointly and severally, 
for the price of a house erected by them on 
the lot in question, alleging that the other 
defendants authorized C. to act for them. 
It was held that the proof did not show this: 
—C. R., 1890, Beaudry vs Carrière, 20 R. 
L., 838. 


14. Abuse of power or betrayal of trust 
by an agent, who indorses a bill of exchange 
for his principal, does not affect the recourse 
against the latter of a bona fide holder for 
value who had no knowledge of such abuse 
or betrayal :—Andrews, J., 1891, The Quebec 
Bank vs Bryant, 17 Q. L. R., 98; 14 L. N., 
398. 


15. An action lies for the value of work 
done for a candidate in connection with an 
election contest for the House of Commons, 
provided the account for the work was re- 
ported to the candidate's election agent within 
the delay stipulated by the election Act. The 
existence of a committee to promote the elec- 
tion of a candidate for a seat in the Dominion 
Wouse of Commons, does not create a pre- 
sumption sufficient of itself to make the com- 
mittee the agents of such candidate for the 
purpose of with the power of incurring civil 
liability, or that the candidate has the kind 
and degree of personal interest in the result 
of such election which would render him res- 
ponsible civilly for expenses incurred by the 
committee or other unauthorized persons in 
promoting his election: — (Lacoste, CO. J., 
and Blanchet, J., diss on the ground that 
agency was established.)- Q. B., 1893, Gué- 
rin & Taylor, R. J. Q., 3 B. R., 86.—Tas- 
chereau, J., R. J. Q., 2 CO. 8., 288; 16 L. 
N., 145. 


16. The admission or declaration of an 
agent binds his principal only when it is 
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e . 
made during the continuance of the agency, 
in regard to a transaction then depending. 


17. The evidence of a person, who has 
ceased to be agent, is inadmissible to serve 
as a commencement of proof against his prin- 
cipal, to contradict the terms of a contract 
of loan, made during the existence of the 
agency. But the production. of a cheque, 
signed by the agent, payable to the order of 
a third party, showing that the amount of 
the loan, after deducting charges, was paid 
to said third party, is evidence in writing 
that the lender placed the money in the hands 
of such third party, and that it was not paid 
direct to the borrower, as represented in the 
deed of loan. 


18. Where it is proved that the amount 
of a loan was placed in the hands of a third 
party to pay off hypothecs and perfect the 
title, the presumption fs that such third party 
was acting as the agent of the lender, and it 
is for the latter to prove that the borrower 
got the money, or was benefitted thereby. 


19. The payment by the borrower of three 
instalments of interést on the entire amount 
of the loan, as expressed in the deed, @oes not 
establish acquiescence on his part in the plac- 
ing of the amount of the loan by the lender 
in the hands of a third person, so as to make 
the borrower liable for the default of such 
third person to apply the money as directed: 
—Lynch, J., 1898, Know vs Botvin, R. J. 
Qg.,4 0. 8., 311; R. J. Q.,4 0. B. R., 247. 


20. Le défendeur, agent de commerçants 
de chevaux en Angleterre, employait, pour 
l'achat de chevaux, un nommé O'’Neil, auquel 
{1 faisait les avances requises. O'Neil était 
insolvable et ne pouvait trouver les fonds né- 
cessaires lui-même, et le défendeur ne cachait 
à personne que les avances étalent faites par 
lui, fait qui était généralement connu. C’est 
au bureau du défendeur que la plupart des 
palements se faisalent, celul-cl dans une cir- 
constance avait donné son billet personnel 


1731. Il est responsable d2s domma- 
ges causés par la faute du mandataire, 
conformément aux règles énoncées en 
l’article 1054. 


Cod.— Pothier, Oblig., n. 453.—1 Bell, 
Comm., 400, § 418.—Story, Agenoy, § 452. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le dol de l’agent ou mandataire est ap- 
posable au mandant :—HMathieu, J., 1882, Light- 
hall va Chrétien, 11 R. L., 402.—C. B. R., 1882, 
Chrétien & Cromley, 2 D. 0. A., 385. 


2. Lorequ'un fils, propriétaire d’une terre, 
place son père devenu vieux et incapable de ga- 
gner sa vie A la journée, sur une terre pour 
la cultiver, pour y continuer des défrichements 
commencée, et pour fournir À ce dernier des 


pour solder une vente de chevaux, et les con- 
naissements pour le transport des chevaux en 
Angleterre, quoique faits au nom de O'Neil, 
étaient À l'ordre du défendeur. O'Neil ayant 
acheté des chevaux du demandeur au nom du 
défendeur, le demandeur porta une action con- 
tre le défendeur pour le prix de vente. 

Jugé:—Le défendeur, ayant donné au public 
raison de croire que le nommé O’Nell était 
son mandataire, était responsable de l'achat 
de chevaux que ce dernier avait fait du de- 
mandeur au nom du défendeur. 


21. Sur une allégation de la vente des 
chevaux du défendeur par le demandeur, ce 
dernier pouvait prouver l'agence de O'Neil, 
même en l'absence d’une allégation d'agence, 
surtout vu que le défendeur avait eu, dans 
l'enquête, tout le bénéfice de la preuve qu’il 
aurait pu opposer à une telle allégation :— 
C. R., renv.,'1898, Bisatllon va Elliott, R. 
J. Q., 18 OC. 8., 2889. ; 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Melitiia non est indulgendum. 


1. Le mandant est tenu des engagements 
contractés de bonne fol par des tiers avec le 
mandataire depuis la révocation du mandat, 
si le montant a négligé de retirer la procu- 
ration des mains du mandataire :—-Pothier, 
Oblg., n. 80.—2 Delamarre et Lepoitvin, n. 
354.—Troplong, n. 606. ° 


2. Si les pouvoirs du mandataire sont laissés 
en blanc dans la procuration, le mandant est 
engagé par tous les actes du mandataire, 
même si ce dernier dépasse les pouvoirs que 
le mandant voulait lui attribuer :—Gulllouard, 
n. 181.—29 Demolombe, n. 862.—Baudry- 
Lacantinerie, Mandat, n. 782.—8 Aubry et 
Rau, 221, § 756, note 6. 

V. A.: — Baudry-Lacantinerie, Mandat, n. 
780.—Pothier, Mandat, n. 89.—4 Aubry et 
Rau, 650, § 415.—Pont, n. 1064.—28 Lau- 
rent, n. 56.—Guillouard, n. 186. 


1731. He is liable for damages 
caused by the fault of the mandatary, 
according to the rules declared in ar- 
ticle 1054. 


moyens de subsistance, les relations entre le 
fila et le père sont celles de commettant à pré- 
posé: l'incendie allumé imprudemment per le 
père, dans un abattis sur la terre, engage quant 
aux dommages causés par cet incendie à un 
voisin, non seulement la responsabilité du père, 
l'auteur direct du quasi-délit, mais aussi celle 
du fils:—Chagnon, J., 1884, Lamothe vs Bis- 
sonnette, 14 R. L., 129. 


3. Creditors, by assenting to and ratifying 
a deed of assigment by an insolvent trader, 
do not become Hable to warrant the acts of 
the assignee. They do not act jointly amd se- 
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verally in appointing a common mandatary, 
but that act simply gives his sanction, quoad 
his individual interest to the appointment of 
the assignee by the insolvent as his agent and 
* administrator. And so, where the assignee 
sold the stock of an insolvent and the pur- 
chaser was unable to obtaln possession, it was 
held that an action of damages did not lie by 
the purchaser against creditors who had as- 
sented to the appolntment of the assignee :— 
Q. B., 1886, Marchtidon & Denoon, M. L. R., 8 
Q. B., 12; 10 L. N., 141. 

4. La femme du défendeur gérait et exploi- 
tait une fromagerie. Dans le but d’enlever des 
clients au demandeur, elle l’accusa de couper 
sur la pesée du lait, et cela, en présence de 
son mari. Celui-ci proféra les mêmes injures. 
De là, action en dommages contre le mari et la 
femme, mais sans conclusion contre cette der- 
niére. 


CHAPITRE QUATRIEME. 


DES AVOCATS, PROCUREURS ET NO- 
TAIRES. 


1732. Les avocats, les procureurs et 
les notaires sont sujets aux règles gé- 
nérales contenues dans ce titre, en 
autant qu’elles peuvent e’appliquer. 
La profession d’avocat et procureur 
est réglée par les dispositions conte- 
nues dans l’acte intitulé: Acte concer- 
nant le Barreau du Bas-Canada, et 
celle des notaires par un acte intitulé: 
Acte concernant le Notariat. 


Cod.—S. R. B. C., ch. 72.—Ibld., ch. 
73.—S. R. O., c. 75. 


Conc.—C . C. ry art e 1233 . 


Stat. Avocats. La profession d'avocat est 
régie par les 8. R. Q., article 8504 et s., 
amendés par 52 V., c. 87 et 88: 53 V., c. 
45; 54 V., c. 32; 57 V., c. 84 et 35: 58 V., 
‘ec. 86: 61 V., c. 27; 1 Ed. VII, c. 24; 2 
Ed. VII, c. 23; 8 Ed. VII, c. 37. 


V. “VActe À l'effet d'admettre les solicl- 
teurs de cours des possessions britanniques aux 
cours Suprémes dane le Royaume-Uni.‘ 63-64 
V., c. 14. Ed. VII, 1, (Imp.) 


Notatres.—Les lois qui se rapportent aux 
notaires sont les articles 8604 à 8957 des B. 
RF. Q., amendés par 53 V., c. 45: 54 V., c. 
83; 55-56 V., ce. 81; 56 V., c. 89; 57 V., 
c. 36; 60 V., c. 40; 61 V., c. 28; 62 V., 
ce. 34; 63 V., « 25; 3 Ed. VII, c. 85. 


ET NOTAIRES.—ART. 1732. 


Jugé:—Le mari est responsable des actes de 
sa femme durant l'exécution tacite du mandat 
qu'il lui a confié, et partant, des dommages 
qu'elle peut causer en proférant des paroles in- 
jurieuses contre quelqu'un, même si aucunes 
conclusions spéciales n'ont été prises contre elle 
par laction:—C. R., renv., 1901, Dubue & 
Trottier, R. J. Q., 19 C. 8., 202. 


V. les décisicns sous l'article 1053, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


2 Demolombe, Minorité, n. 125, 127.—Do, 1 
Contrate, n. 187.—2 Delvincourt, 679.—1U Du- 
ranton, n. 186.—1 Larombiére, art. 1116, n. 
10.—1 Bédarride, Dol et Fraude, n. 78 À 81.—4 
Boileau, art 1116, 362. 


V. les auteurs sous l'article 1054, C. ec. 


CHAPTER FOURTH. 


OF ADVOCATES, ATTORNEYS AND NO- 
TARIES. 


1732. Advocates, attorneys and no- 
taries are subject to the general rules 
contained in this title, in so far as they 
can be made to apply. The profession 
of advocate and attorney is regulated 
by the provisions contained in an act 
intituled: An Act respecting the Bar of 
Lower Canada, and that of notary by 
an act intituled: An Act respecting the 
Notarial Professton. 

Doct. can.—3 Beaubien, Lots civ., 247.— 


Mondelet, 1 R. de L., 499.—Marchand, 2 
Rev. du Not., 198.—Roy, 5 Rev. du Not., 290. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 
Nos Nos 


Absence ...... ..,.... 17!Collection .... .... 75,79 
Acquiescement.... 119, 120 | Commission rogatoire. 


Actes ...... 178, 183, 184 100, 103 
Affidavit .......... 1a | Comparution.....- 04 
Aliments.....-.... 14%, 150| Compensation 26, 55, 125 
Appel..... . «-. 56, 119,120 Componition........ee 
Assignation . sonores Da Compromis..…....…... 47 
Autorisation... 61, 77, 156 | Conseil . cossscser 144 
Avis Lae 196 | Cons-ntement........ 4a 
Barreau .... "160 et s. F1 | Conrultations......... 78 
Billets promissoires. 55, Corporation.......... 34 
56, 178 | Décès ........... 18, 38,48 
Capian ss. 68 Délégation wep cecsees . 196 
Cautionnement ... 14! Désaveu 97, 61, 91, 92, 
Chambre des Notaires 192 94, 115, 116 ete. ” 168 
Champerty. . . vo | Désietement...... 9. 45, 49, 
Chemin de fer.. “ 124, 127 
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Dignité oer oe 0... 61 
PDi-continuation ..... 131 
Discrétion ...... 1 
Dissolution. 8, 13, 36, 48, 81 
Distraction.. 6,9, 21, 22, 
26, 66, 74, 76, 85, 105, 108, 
131, 126, 133, 145 et g., 148 
Dommages . 5b, 28, 66, 70, 
110, 181," 184 
86 


Election ............. 
Knregistrement . 110, 118 
Erreur..............0. 108 
Etranger ... ....... 


Kxécution. "42 23, 51, 84, 
86, v3, 1U8, 106, 108, 121, 
126, 147, 138 


Expropriation ... .. 115 
Factum ‘... ... 28, 42 
Forma pauperia ..... 150 
Frais de girde..- 46 
Frais tuaés... 8, 25, 96, 97, 

106, 121 
Fraude ....... ....... i 
Garuien  ......... .. 46 
Honoraires .. 1, 5a, 5b, 6, 


2 1, 24, 39, 81, 82, 30, 52 
67, 60, 72,78, 77, 96, 1 7, 
112, 182,187, 138, 16», 
167 et 8., 176, 179, 188, 
164, 185, 186, 191, 197 
Huissiers . . 46, 58, 89, 81, 
135, 174, 175 

Ignorance ......... 4, 109 
Immeuble ......... 121 
Incorporation ... 137, 140 
Interdiction...... 187, 138, 


165, 166 | Shérif 
Intérêts ............. 129 | Société 


Inscription en faux.. 1 


80 | Substitution 


J uridiction 160 et 8 ; 178 
ttres. . ..... 6 
Mandat. . 11.27, 84, 78, 88, 
137, 142 et 8. 144, 16%, 
156 ets,17 
Mépris de cour.. .... 
égligence. s e. ce. 4 
gbligation. sees sos 190 


ition....... 111, 184 
—5 — 39, 74 119, 195 | Trans 


Péremption d'instance 
169 


86 | Pièces 8, 77, 85, ie ets; 


6 ets. 

Plaidoirie orale ... 28,70 
Poursuites ..... 159a, 196 
Prat ....-...... 190 
Preuve. a, 61, 71, 86, 88, 
141, 177, 178, 179, 187, 

198, 19: 

Privilège se... 28, 70, 104 
Procédures. 2, 8, 90, 131, 


387 142, 163 

Procuration . a 
Prohibition... 81, 160. ets. 
Protét..... coe . 178, 188 
Quantum meruit. 5b, 32, 
182,'176 
Quittance. ........,.. 112 
Vuota litte. . .... 64 
Recorder........ ..,.. 171 
Recorder 10, 21, 89, 62, 
65, 107, 112, 164, 167, 168, 
172, 173 
Répétition ..... ..3, 25, 50 
Responsabilité. . 76, 109, 
178a, 181, 184, 191 
Restitution .......... By 
Ketenue .......... 81, 43 
Rétention | . 154 
Revision........ 40, ‘68, 162 

Saisis-arrét. sessestsses 138 
Sauvetage .......-.0e 158 
Secret professionnel. 19, 
88. 41, 67, 68, 69, 87 
Bervices gratuits evens + 


... 174, 176 
Solidarité . 89, 75, 98, 191 


18, 62, 80, 82, 99, 101 


9 Suspension . 8, 61 


f 46, 97, 100, 184, 197 
Taxation..... .. 108, 106 
Taxe des témoins ...7, 22 
Testament sous sue 180 
Témoignage.... 7, 44, 114, 

128, 141, 177, 187, 188, 194 
Tiers-ssist ...-«.. ss. 19 


port..... . 85, 188 
Parjure............. 68, 70 Vente rd'immenbies, a 109 
DIVISION. 
I.—Avocate. 
II .—Hutesters. 
III .—Notatres. 


I.—Avocats.—1. 


No action lies to recover 


back a fee paid to counsel; it fs a voluntary 
donation :—Q. B., 1809, Bergeron & Panet, 
2 R. de L., 205; 2 R. de L., 471; 1 R. de 
L., 345; 2 R. J. R. Q., 48. 


2. A practising attorney is well sued by 
petition without writ:—K. B., 1816, Per- 
rault & Plamondon, 2 R. de L., 470; 2 R. d. 


R. Q., 160, 570. 


8. An attorney guilty of contempt in 
the face of the court may be immediately in- 
terdicted :—K. B., 1818, Ea parte Binet, 2 
R. de L., 488; 471; 2 R. J. R. Q., 255. 


4. Although an attorney grossly deficient 
in integrity, care or skill to the injury of 


his client, is answerable for the loss he oc- 
casions by such deficiency, he is not answer- 
able for neglect when merely presumed, nor 
for want of skill in cases of reasonable 
-doubt :—K. B., 1820, Valliéree & Bernier, 2 
R. de L., 471: 2 R. J. R. Q., 257. 

5. The attorney's right to distraction de 


frais, 18 personal and 1s vested in him:—X. 
B. Q., 1821, Esson & Black, Robertson's Di- 
gest, 114. 


Sa. Un avocat qui poursuit pour ses ho- 
noraires doit prouver la requisition de ses 
services; il n’est pas suffisant de prouver qu'il 
a, de fait, occupé pour la défense :—Mondelet, 
J., 1843, Vandelvclden vs Pelland, 3 R. L., 
N. 8., 228. 


5d. L'avocat qui a rendu des services pro- 
fessionnels à son client en dehors de ceux 
prévus par le tarif, ne peut en réclamer le 
prix par une action sous forme de dommages- 
intérêts :—Mondelet, J., 1844, Vandenvelden 
vs Armstrong, 3 R. L., N. 8., 315. 


6. Le procureur ad lites, pour recouvrer 
ses honoraires et déboursés de son cllent, n’a 
pas besoin de produire un mémoire de frais 


taxé :—C. B. R., 1851, Cherrier & Titus, 1. 


L. OC. R., 402; 8 R. J. R. Q., 402; 3 R. 
J. R. Q., 62; R. J. Q., 20. B. R., 155; 
18 R. L., 22. 


7. An attorney ad lites is not liable for the 
indemnity due to witnesses summoned by him 
at the request of his client :—Power, J., 1853, 
Laroche vs Holt, 3 L. O. R., 109: 3 R. J. 
R. Q., 453. 


8. Des pièces de procédures signées par 
l’un des deux procureurs associés, en so1 pro- 
pre nom, après que son coassocié a cessé de 
pratiquer, né seront en aucun cas rejetées du 
record, À moins qu'il ne soit immédiatement 
fait motion À cet effet:—O. R., 1856, Tid- 
marsh vs Stephens, 6 L. OC. R., 194: 1 J., 
186: 5R. J. R. Q., 65; 14 R. J. R. Q., 194. 


9. Le désistement fait personnellement par 
une partie en l'absence et sans la participa- 
tion du procureur ad Htee qui la représente, 
est valable lors même que ce procureur aurait 
demandé distraction de ses dépens:—O. B. 
R., 1856, Ryan & Ward, 6 L. OC. R., 201: 
5 R. J. R. Q., 70; 19 R. J. R. Q., 172, 
173, 174, 549, 579, 581. 


10. Si les parties demanderesse et défen- 
deresse règlent un procès entre elles, de ma- 
nitre A priver par fraude le procureur de la 
partie demanderesse de ses frais, l'action sera 
déboutée, en par la partie défenderesse payant 
les frais :—C. R., 1956, Richards vs Ritchte, 
6 D. T., B. O., 98; 5 R. J. R. Q., 29: 20 
R. J. R. Q., 263, 576. 


11. Un demandeur n'a pas droit de révo- 
quer en doute l'autorité d’un procureur qui 
comparaît pour un défendeur auquel le bref 
et la déclaration n’ont pas été signifiés, le rap- 
port constatant que le service a été fait au 
dernier domicile du défendeur qui a laissé la 
province et n'y a aucun domicile Telle com- 
parution étant de record, {] ne peut être fait 
aucune procédure pour appeler le défendeur 
dans les journaux ou afin de procéder ew parte: 
—O. B. R., 1856, McKercher & Simpson, 6 
L. Oo. R., 311: 5 R. J. R. Q., 115: 10 R. 
J. R. Q., 511: 14 R. J. R. Q., 871. 
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12. Le procureur ad literh est responsable 
. envers le shérif pour ses frais et déboursés 
sur les brefs d'exécution émanés sur le fiat 
de tel procureur :—C. B. R., 1857, Boston 
& Taylor, T L. C. R., 329; 1 J., 60; 5 R. 
J. R. Q., 269. 


13. Lorsque deux procureurs sont associés, 
et que l'un d'eux meurt ou est nommé juge ou 
À une autre fonction incompatible avec la pro- 
fession d'avocat, une signification sur l'autre 
associé est suffisante et l’autre procureur peut 
continuer à conduire la cause quoique aucune 
substitution n'ait eu lieu:—0. B. R., 1859, 
McCarthy & Hart, 9 L. O. R., 895; 7 R. J. 
R. Q., 291; 14 R. J. R. Q., 194; 15 R. 
L., 403; 17 R. L., 375; 19 R. L., 366.— 
C. R., 1889, Charby va Uharby, 17 R. L., 
374.—Casault, J., 1885, Brunelle vs Mo- 
Greevy, 12 Q. L. R., 85; 19 R. L., 867.— 
Q. B., 1889, Stearns & Rose, M. L. R., 6 
Q. B., 1; 19 R. L., 866; 12 L. N., 806.— 
C. R., 1898, Giguére va Québec, Montmorency 
& Charlevotæ Ry. Co., R. J. Q., 3 CO. S8., 
405. 


14. A bond in appeal by an attorney at 
law is valid, notwithstanding the sixth rule of 
practice, and assuming that rule to be applic- 
able to such a bond :—Q. B., 1861, Fournier 
& Cannon, 6 Q. L. R., 228; 17 R. L., 555. 


15. Where an attorney ad lifem has re- 
presented a party in a cause subsequentiy to 
judgment, another attorney canot legally 
take proceedings on behalf of such party 
without a substitution in place of the first 
attorney, and the motion of the first attorney 
as on behalf of the party that all proceedings 
had by the second attorney be rejected from 
the record will be granted with costs :—0O. 
8., 1861, Gillespie vs Spragge, 6 L. ©. J., 
28; 10 R. J. R. Q., 72, 526. 


16. On motion for substitution, it was 
held that such substitution would not be grant- 
ed unless there were a full revocation of the 
attorney of record: —C. 8., 1862, Mann vs 
Lambe, 5 L. CO. J., 98: 8 R. J. R. Q., 253. 

17. Where there are two partners engaged 
in a case, and one of them is absent from the 
country, the functions of the other are not 
thereby suspended in the manner referred to 
in 202 C. c. p., nor does the party for whom 
he acts cease to be represented in the sense 
of 455 C. c. p.:—Berthelot, J., 1862, Rt- 
chardson vs Tabb, 4 R. L., 388. 


18. When the attorneys of record in a 
case consent to a substitution, the substitu- 
tion is complete on notice given to the op- 
posite counsel, no adjudication being neces- 
sary :—C. 8., 1863, Huot vs McGill, 7 L. OU. 
J., 128; 12 R. J. R. Q., 98. 


19. An advocate and attorney, tiers-saisi 
In a cause, cannot refuse to declare what 
Moneys he may have in his hands belonging 
to a defendant in the cause, on the ground 
that his doing so would be a betrayal of pro- 
fessional confidence: — Berthelot, J., 1864, 
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Mackenzie vs Mackenzie, 9 L. CO. J., 87; 15 
R. L., 65; 14 R. J. R. Q., 190; 20 R. J. 
R. Q.; 471. 


20. Un procureur qui conduit sa propre 
cause, et dont le nom apparaît sur les pièces 
du dossier comme procureur de la cause, revêt 
les responsabilités et les devoirs qui incom- 
bent aux procureurs vis-a-vis leurs cilents or- 
dinaires, et a droit À ses honoraires pour ses 
services rendus en qualité de procureur dans 
la dite cause:—C. P., 1864, Gugy & Brown, 
17 L. C. R., 83; 2 L. C. L. J., 222; 11 J., 
141 ; 2 Moore’s P. C., Rep. (N. 8.) 4; M. 
P. C. R.,N. 8., 315: 341.—Taschereau, J., 
11 L. O. R., 488; 1 L. R. P.O. À., 411; 
86 L. J. P. O., 88; 10 R. J. R. Q., 92, 
509, 512.—Archibald, J., 1897, Banke vs Bur- 
roughe, R. J. Q., 12 C. 8., 184; Beauchamp, J., 
P. C., 271.—Contréa:—V. le n. 57 ci-dessous. 


21. When plaintiff's attorney has by the 
conclusions of his declaration demanded dis- 
traction of costs, and plaintiff's demand is 
substantially proved, a settlement between the 
parties, without the attorney’s consent, by 
which a sum of money is paid by defendant 
to plaintiff, and the latter abandons his ac- 
tion, does not deprive plaintiff’s- attorney of 
his right to obtain judgment for costs against 
the defendant :—McCord, J., 1864, Laplante 
vs Laplante, 3 L. N.,.830. 


22. Le procureur a droit dinuclure dans 
son mémoire l’allocation aux témoins de sa 
partie, lorsqu’ll a obtenu distraction de dé- 
pens, et même de prendre exécution en son 
nom pour cette allocation :—Polette, J., 1865, 
Beauchéne vs Pacaud, 15 L. O. R., 193: 14 
R. J. R. Q., 11: 17 R. L., 558; 20 R. L., 
317. 


23. Un procureur ne représentant aucune 
partie dans la cause, À l'époque de la produc- 
tion d’un factum signé par lui, peut néanmoins 
produire tel factum:—C. B. R., 1865, Bell 
& Stephens, 16 L. C. R., 141; IA R. J. R. 
Q., 497. 


24. An attorney at law has no right of 
action against his clients for costs of a suit 
which is still pending:—Q. B., 1865, Atwell 
& Browne, 9 L. C. J., 155; 14 R. J. R. Q., 
280.—Curon, J., 1878, Malony vs Fitzerald, 
3 Q. L. R., 38l; 1 L. N., 174. — Doherty, J., 
1892, Loranger vs Filtatrault, R. J. Q., 2 
C. 8., 356; 16 L. N., 159. 


25. A cllent supplied his attorney ad 
litem «acith money for carrying on a suit 
The attorney was paid his bill of costs in the 
sult taxed against the other party who was 
condemned to pay the costs by the judgment 
of the court. The client brought an action 
agalnst his attorney to recover back the 
money so supplied. 


It was held that the attorney had a right 
to offset against the demand of the client 
the value of his services, rendered to the 
client in the case over and above the taxed 
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costs paid to the attorney by the other side: 
—O. R., 1865, Beaudry & Ouimet, 9 L. O. 
J., 158; 18 R. L., 22; 12 R. J. R. Q., 291. 


26. Payment of costs to an attorney ad 
litem, who had not obtained distraction of 
costs and who had no special authority to 
receive them, is nevertheless valid :—Stuart, 
J., 1885, Young vs Baldwin, 16 L. OC. R., 
70; 14 R. J. R. Q., 458. 


27. Proceedings en désaveu are in the na- 
ture of a procès between client and attorney 
and the matter to be adjudged is, ‘had the 
attorney a right or authority to act?” The 
attorney (officer) porteur de pièce, is not re- 
quired to justify or prove his authority, but 
the presumption is that he has a general 
mandate from the party for whom he acts. 
A party, plaintiff en désaveu, is bound to 
prove all the allegations of his désaveu, and 
particularly that no authority or power to 
act was conferred by him upon the attorney: 
—-Badgiey, J., 1865, Mose vs Ross, 9 L. ©. 
J., 828; 14 R. J. R. Q., 368; 18 R. L., 
215, 582. 

28. Lorsqu'un procureur, dans 
d'un procès, fait des remarques sur le carac- 
tère d'un témoin en conséquence d'instructions 
reçues de son client, sa défense dans une ac- 
tion pour injures sera favorablement reçue :— 
OC. B. R., 1865, Lavote & Gagnon, 10 L. O. 
R., 185; 8 R. J. R. Q., 334. 


29.—-Le paiement de dépens À un procureur 
ad litem, qui n'avait pas obtenu distraction 
de dépens et qui n'avait aucune autorité spé 
ciale pour les recevoir, est néanmoins valable : 
—1866, Tomy vs Baldwin, 16 L. O. R., 70; 
14 R. J. R. Q., 458. 


80. Ii n'existe aucune solidarité entre plu- 
sieurs parties signataires de la pièce de pro- 
cédure par laquelle commencent les vocations 
de l'avocat, pour le palement des honoraires 
de cet avocat.—L’avocat est lié par les con- 
ventions particulières intervenues entre tels 
signataires, relativement aux frais a faire, 
quoique cet avocat soit étranger à ces con- 
ventions et même les ignore; et si, par telles 
conventions, l’un des signataires est exonéré 
des frais par ses co-signataires, l'avocat n'a 
aucune action contre celui-là: — Monk, J., 
1866, Doutre ve Dempsey, 9 L. OC. J., 176; 1 
L. O. L. J., 65; 14 R. J. R. Q., 300. 


81. An advocate has a right of action for 
a retainer, but he cannot recover from his 
cHent more than the fees fixed by the tariff, 
unless he can prove an agreement with his 
client that more than the taxable fees should 
he paid. 

It was held (per Badgley, J.,) that there 
is no right of action in Lower Canada for a 
retainer :—Q. B., 1867, Grimard & Burroughs, 
8 L. CO. J., 85; 11 J., 275: 17 R. J. R. Q., 
163, 520, 562; R. J. Q., 2 CO. B. R., 156; 
18 R. L., 22.-—0. B. R., 1880, Lane & 
Loranger, 3 L. N., 284; 2 L. N., 155; R. 
J. Q., 2 OC. B. R., 156. 
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32.—Contrd :—Dans la province de Québec, 
les avocats ont droit d'action contre leurs 
clients pour recouvrer des honoraires, soit 
d'après un contrat explicite, solt d'après un 
contrat présumé, suivant le quanfum meruit. 


33. Il y a, dans les cas ordinaires, pré- 
somption que ile tarif est la valeur des ser- 
vices, mails la preuve testimoniale de la plus 
grande valeur des services est admise : — OU. 
B. R., 1876, Amyot & Gugy, 2 Q. L. R., 
201 R. J. Q., 2 O. B. R., 156.—Johnson, J., 
1879, Desjardins vs Ducasse, 2 L. N., 270; 
C. B. R., 1898, Christin & Lacoste, R. J. 
Q.,2B. R., 142; 16 L. N., 151.—Pagnuelo, 
J., 1900, Surveyer vs Drainville, R. J. Q., 
18 O. S., 527. 


84. L'avocat et procureur ad litem n’est pas 
tenu de produire son mandat même lorsqu'il 
plaide pour une corporation. - 


35. Il n’est pas nécessaire de produire une 
résolution du conseil d’une corporation auto- 
risant A prendre une poursuite ou un appel, 
la question de l’existence de cette résolution 
ne pouvant se soulever qu’entre la corporation 
et le procureur ad litem qui l’a représentée : — 
C. B. R., 1868, Duvrenay & Corporation de 
St-Barthélemy, 1 R. L., 714; 14 R. J. R. . 
Q., 487.—O. R., 18984, Nadeau vs Commissat- 
res d’écoles de St-Frédérick, R. J. Q., 6 OC. 
S., 66; 2 R. J., 108. 


36. Where the attorney of one of the par- 
ties in a case is dead the other party has a 
right to ask by motion that another attorney 
be appointed:— OC. R., 1868, Boudreau vs 
Lanctôt, 12 L. OC. J., 215; 17 R. J. R. Q., 
443, 565. 


37. The attorney in a case is dominue 
litis, and cannot be interfered with or con- 
trolled by any understanding or arrangement 
entered into with his own client by the oppo- 
site party or his attorney without his sanc- 
tion :—C. 8., 1859, O’Connell vs Corporation 
of Montreal, 4 L. O. J., 56; 10 D. T., B. 
0.,,19; 8 R. J. R. Q., 95; 20 R. J. R. Q., 
264. 576. 


38. J. was under examination as a witness 
in the case, produced by his client L., the 
intervening party. A question was put to 
him in cross-examination as to what had pass- 
ed between him and his client on an occasion 
and in reference to a matter not arising out 
of the examination-in-chief. The question 
being objected to by the witness, as tending 
to draw from him what had been communi- 
cated to him professionally and as not arising 
out of the examination-in-chief, the objection 
was maintained by the court :—Torrance, J., 
1869, Forsyth vs Charlebots, 12 L. O. J., 264; 
17 R. J. R. Q., 515, 565. 


39. La formalité d'un jugement déciarant 
une cause terminée n'est pas nécessaire pour 
donner droit à un procureur au recouvrement 
de ses justes honoraires et déboursés contre 
son client, si la preuve et les circonstances 
constatent qu'il y a eu règlement hors de 
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cour et que le litige a pris fin:—C. R., 1869, 
O’Farrell vs Reciprocity Mining Uo., 4 Q. L., 
R., 108. 


. 40. A case may be inscribed for revision 
by an attorney other than the attorney of 
record, and that without substitution :— OC. 
8., 1863, Desrosters vs McDonald, 8 R. L., 
445; 2 R. C., 110; 23 R. J. R. Q., 526, 
571. 

41. A professional adviser cannot refuse 

to answer as a witness, when he is a party 
to the transaction as well as adviser :—Tor- 
vance, J., 1873, Ethter vs Homer, 18 L. C. 
J., 83; 15 R. L., 65; 28 R. J. R. Q., 470, 
645. . 
42. An advocate and attorney at law has 
the right to claim from his client the cost of 
a factum made for such client and submitted 
to the judge, such costs not being provided 
for in the tariff:-—Loranger, J., 1873, Van- 
date vs Gauthier, 5 R. L., 132. 


43. Un avocat À qui son client a promis 
‘ane retenue, en considération de services qu'il 
attend de lui dans la cause qu'il a intentée, 
n'a pas le droit de recouvrer en justice le 
montant de cette retenue, en sus de ses hono- 
raires, si l'action est réglée avant retour : — 
Johnson, J., 1873, Mousecau vs Picard, 5 
R. L., 480; 22 R. J. R. Q., 497, 519. 


44. L'avocat de l'une ou de l’autre des 
parties peut être témoin dans la cause: — 
Johnson, J., 1874, Melançgon vs Beaupré, 6 
R. L., 509; 20 R. L., 542.—Meredith, OC. 
J., Rev. Dames Ureulines vs Egan, 6 Q. L. 
R., 88; 20 R. L., 542.—0. B. R., 1880, 
Molson & Carter, 3 L. N., 258; 25 J., 65; 
20 R. L., 542.—Champagne, J., 1889, Larkin 
vs Inglis 12 L. N., 211.—UContra: — Loranger, 
J., 1878, Boisvert vs Bernier, 9 R. L., 509; 20 
R. L., 542. 

45. Le procureur d'une partie dans une 
Cause ne peut pas, comme te], se désister de 
tout ou partie d’un jugement rendu en faveur 
de son client, mais tel désistement, pour être 
valable, doit être signé par la partie elle- 
‘même ou par son procureur ad hoc:—C. R., 
1875, Préfontaine vs Brown, 1 Q. L. R., 60. 


46. L’huissiler n'est pas responsable envers 
le gardien qu’il a nommé, et qui a accepté 
volontairement cette charge, des frais de garde 
‘du gardien; et l'avocat n'est pas tenu, non 
plus, d’indemniser l'huissier: — Dorion, J., 
1875, Plante vs Cazeau, 1 Q. L. R., 203. 


47. In the absence of special authority, 
the plaintiff's counsel and attorney had not, 
‘by reason of his being “ avocat ” and “ avoué,” 
any power to bind his client by a compromise. 
An avoué can, however, bind his cillent until 
désaveu by any proceeding In the cause, 
though taken without his client’s authority, 
or even in defiance of his prohibition :—P. 
O., 1875, King & Pinsonneault, 22 L. C. J., 
58: GR. L., 703; 18 R. L., 579; 6 L. R., 
P.O. À., 245; 44 L. J., P. C., 42: 32 L. 
T.,174; Beauchamp, J. P. C., 149, 621, 806. 


48. The death of one of plaintif’s attor. 
neys does not invalidate proceedings had in 
the case as if both were still such attorneys: 
—C. 8., 1876, Morin va Henderson, 21 L. C., 
J., 83; 1 L. N., 204, 211; 15 R. L., 404; 
19 R. L., 367. 


49. It is in the discretion of the court 
to allow an attorney ad litem to withdraw 
from the case on giving notice to the adverse 
party and his own client :—Q. B., 1878, Ar 
chambault & Westcott, 28 L. CO. J., 292. 


50. Un avocat n'est pas tenu de restituer 
les fraus qu'il a regus au moyen de la distrac- 
tion qui lui en a été accordée, lors même que 
l'arrêt en vertu duquel il les aurait reçus serait 
ensuite rétracté par la cour d’Appel : — Lorion, 
J., 1878, Holton vs Andrews, 3 Q. L. R., 19: 1 
L. N., 174. | 


51. On peut par un bref de prohibition ar- 
rêter l'exécution d'un décret du conseil d'une 
section du barreau suspendant un avocat dans 
l'exercice de sa profession, si le conseil a ex- 
cédé sa juridiction. —La cour a le droit, em ce 
cas, de dire si les actes reprochés à l'avocat et 
pour lesquels fl a été suspendu, sont ou ne sont 
pas attentatoires A la dignité et à l'honneur du 
barreau.—L’acte d'avoir agi volontairement 
comme constable dans une poursuite où 11 est 
le procureur du plaignant et l'acte d'accompa- 
gner un huissier chargé d'opérer une arresta- 
tion, ne eont pas des actes attentatoires À la 
dignité et à l'honneur du barreau :—WVorion, J., 
1878, O’Forrell ve Brossard, 1 Q. L. R., 225. 


52. The parties, before the case was re- 
turned into court, came to a settlement which 
did not provide for the payment of the plain- 
tif”s costs by the defendant although the de- 
claration prayed for distraction of coste. 

It was held that the plaintiff's attorney could 
not continue the case for his costs:—2. K., 
1879, Carrier & O6té, 6 Q. L. B., 297; 4 L. N., 
110. 


53. An advocate is entitied to add to his 
action the fee usually chargeable for a lawyer's 
letter :—Rainville, J., 187), Lighthall vs Jack- 
son, 3 L. N., 31.—Mackay, J., 1880, Gervais 
vs Denis, 3 L. N., 87.—Jetté, J., 1882, Michaels 
vs Plimsvell, 6 L. N., 61.—Kainville, J., 1879, 
lighthali vs Jackson, 3 L. N., 37.—Gill, J., 
1880, Hérouz ve Clément, 10 R. L., 589. — Lo- 
ranger, J., 1882, Lennow vs Angus, 6 L. N., 8. 
—Contrà:—Lemicuzs, J., 1901, Riouw vs Plat 
sance, 8 R. de J., 140; 8 R. L., N. 8., 133. — 
Dorton, J., 1903, Robson vs Smith, 5 R. P. Q., 
252. 


54. An agreement between advocate and 


client, by which the former, in his capacity of. 


advocate and attorney, stipulates for a propor. 
tion of the amount which may be recovered in 
the sult, In addition to taxed costs, in cons}- 
deration of his services in conducting such suit, 
{fs null and void, and cannot be Invoked against 
the client as a valid consideration for a deed 
of transfer by which the cHent subsequently 
transfers to the advocate a partion of the 
amount recovered:—Q. B., 187%, Dorion & 
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Brown, 27 L. O. J., 47; 2 L. N., 214—C. R., 
1889, Leblanc vs Beauparlant, 30 L. O. J., 267; 
OC. B. R., conf., 18 R. L., 20; 33 L. CO. d., 243. 


54a. Wheru a proceeding by a foreign plain- 
tiff 1s begun by the plaintiff's affidavit, no pow- 
er of attorney is necessary : — Hainville, J., 
1879, Leren vs Holt, 2 L. N., 178. 


55. Defendant, an attorney, was sued for 
the amount of a promissory note and pieaded 
compensation by professional services. Defen- 
dant had been engaged in a case at the request 
of the plaintiff through the attorney of record. 
The plaintiff having won, the taxed coste were 
paid to the attorney of record by the losing 
party, and defendant got nothing. 

It was held that he was entitled to be paid 
_by the plaintiff, and the plea of compensation 
was maintained :—Johnson, J., 1879, Globensky 
ve De Montigny, 2 L. N., 178. 


56. A motion for leave to apeal may be si- 
gned by one of the attorneys who appear of 
record in the court below without a substi- 
tution :—Q. B., 1880, Board of Temporalities 
etc., vs Minister etc. of Andrews Church, 3 
L. N., 879. 


57. In the Superior court, advocates ar- 
guoeing thelr own cases are not allowed fees :-— 
Supr. O., 1880, Langlots & Valin, 3 L. N., 336. 


58. L'avocat n'est pas personnellement res- 
ponsable du paiement des honoraires d’un huls- 
sier dont il a requis les services s’ll n'a agi 
que comme avocat, et sans convention quant au 
paiement, s’il n’a pas reçu de son client, le prix 
des dits services, alors l'avocat n’est qu'un 
mandataire ordinaire, et c'est le olfent qui est 
responsable, étant le mandant :—Piamondon, 
J., 1880, Gélinas ve Dumont, 10 R. L., 229; 
83 J., 211; 18 R. L., 589.—U. #., 1879, The- 
rouæ vs Pacaud, 6 Q. L. R., 14; 33 J., 211; 18 
R. L., 589.—Contrà:—Archibald, J., 1900, De- 
celles vs Bazin, R. J. Q., 19 C. 8., 399.—Q. B., 
1886, Devlin & Bibeau, 30 L. C. J., 101. 


59. An attorney ad litem employing a bailiff 
to execute a writ and making a special agree- 
ment with him as to his charges without sti- 
pulating that he is not contracing for himself, 
becomes personally Hable towards the bailiff: 
—McCord, J., 1881, Panneton vs Guillet, 7 
Q. L. R., 250; 4 L. N., 875. 


60. Pour priver un avocat de ses honorafi- 
res, il faut prouver qu’il a agi avec fraude ou 
avec ignorance grossière des devoirs de sa pro- 
fession :—C. B. R., 1881, Davidson & Laurier, 
1 B. R., 366; 15 R. L., 381. 


61. An attorney who appeared In a case, for 
a defendant upon whom process had not 
been regularly served, and who denies that he 
employed such attorney, is bound to show that 
he was authorized to appear, before he can re- 
cover costs. Désaveu in such case is not ne- 
cessary :—C. R. 1881, elton vs Asbestos 
Packing Co., T Q. L. R., 265: 4 L. N., 584. 

62. A motion for substitution of attorneys 
made by consent of all parties interested may 
bo granted as a matter of course without any 
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adjudication upon the motion:—Q. 8., 1881, 
Auldjo & Prentice, 1 D. C. A., 125. 


63. Where a case was inscribed in review, 
and the party inscribing died before hearing, 
a motion to stay proceeding unth the Instance 
would be taken was granted:—C. X., 1881, 
Rice vs Libby, 4 L. N., 350. 


64. An advocate of the province of Quebec, 
being by law and the custom of his profession 
entitled to recover payment for his professiona! 
work, those who engage his services, must in 
the absence of any stipulation to the contrary, 
expressed or implied, be held to have employed 
him upon the usual terms according to which 
such services are rendered. The contract ts 
not dependent upon the law of the place where 
the service are to ba given, but upon the status 
of the person employed. A Quebec advocate 
has the same right to fees against the Crown 
as in other cases :—/’. U., 1882, Queen & Dow 
tre, 28 L. O. J., 200; 5 L. N., 153, 184; T L. 
N., 225, 241, 265, 270, 287, 298; 3 L. N., 297; 
4 L. N., 34; 9 App. Cas., 745; 7 L. N., 242.— 
Rameay’e A. C., 1045. — Supr. O., 6 Supr. C. 
R., 342; R. J. Q., 2 C. B. R., 158, 156; D. 
L. J. P. C., 85; 51 L. T., 669; 18 R. L., 22. — 
Beauchamp, J. P. C., 151. 


65. Under the circumetances disclosed in 
this case, the attorney could not oppose a set- 
tlement of the suit on the ground of his having 
prayed for distraction of costs :—TvTorrance, J., 
1882, Gosselin vs Gosselin, 56 L. N., 878. 


66. Un procureur qui a obtenu distraction 
de dépens en cour de première instance, ne peut 
intervenir en cour d'Appel pour protéger ses 
droits à l'encontre d’une transaction faite 
entre les parties, surtout s’il n'allègue ai fraude 
ni que ses droits solent en péril À raison de 
l'insolvabilité de la partie.pour laquelle il a 
occupé :—C. B. R., 1882, McOord & MoOord, 2 
D. C. A.,, 367. 


67. L'obligation de la part des avocats de 
garder le secret relativement aux faits qu'ils 
ont appris par suite de la confiance qu’inspire 
leur ministère, n'existe pas relativement à des 
explications ou des altercations qui ont eu lieu 
entre deux parties, sans précautions aucunes, 
hors du cabinet, en présence des avocats des 
parties et d'autres personnes:—JU. S., 1884, 
Bulman ve Andrews, 12 R. L., 332. 


68. On a charge of perjury alleged to have 
been committed in an affidavit made by the 
defendant in order to obtain a writ of caplias, 
the counsel for the accused, plaintiff in the 
capias suit, was asked to prove the identity 
of the accused, as the person who signed and 
swore to the affidavit. 

It was held that this was not a private or 
confidential matter, and further that the fact 
that the witmess was also retained for the ac- 
cused în the perjury case, did not excuse him 
from answering :—Cross, J., 1884, Ew parte, 
Kavanagh, 7 L. N., 316. 


69.—Communications between solicitor and 
client are privileged, and accordingly it was 
held that the managing director of a company 
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could not be forced to produce letters written 
to him by the solicitor of the company touch- 
ing the suit in which said company was de- 
fendant :—Jetté, J., 1884, Eæ parte Abbott, 
7 L. N., 318. 


70. An advocate in a case who charges a 
witness under examination in the case with 
being a Har and a perjurer is not answerable 
to a civil suit in damages for making such 
an accusation when he does so without malice 
and under the instructions of his client : — 
Jetté, J., 1884, Gauthier vs St-Pierre, M. L. 
R.,1 8. C., 52; T L. N., 44; 28 J., 16.— 
Billy, J., 1895, Labbé vs Pidgeon, 1 R. de 
J., 404. 

71. Action by two attorneys to recover 
their costs and expenses in connection with 
the filing of an opposition to the seizure of 
the defendant's effects. An attempt was made 
by the plaintiff to prove the mandat by parole, 
which was not allowed by the court. The 
defendant was then examined as witness, and 
admitted that he had authorized his brother- 
in-law to resist the seizure under a judgment 
rendered against the defendant. Mandat as 
given by the brother-in-law held to be proved, 
and judgment accordingly: — Torrance, J., 
1884, Longpré vs Patenaude, 7 R. L., 246; 
20 J., 28. 

72. Rien dans l'Acte des chemins de fer, 
Statut de Québec de 1880, 43-44 Vict., ch. 
48, ne s'oppose À ce que le juge, dans l’exer- 
cice du pouvoir qui lui est confié, sous les dis- 
positions des sous-sections 20 et 88 de la sec- 
tion 9 du dit statut, accorde des honoraires 
aux avocats qui ont représenté les parties en 
faveur de qui kes frais sont taxés, et, en 
principe même, ce pouvoir est inhérent à 
l'exercice de la discrétion attribuée aux juges 
dans tel cas. Bien que la taxe ainsi pronon- 
cée par le juge ne soit pas exécutoire, aucun 
pouvoir de révision de cette taxe n'est cepen- 
dant accordé par la loi et elle constitue chose 
jugée entre les parties: — O. B. R., 1884, 
Compagnie de chemin de fer Montréal et Sorel 
& Vincent, 17 R. L., 36; M. L. R., 4 Q. 
B., 404; 12 L. N., 168. 


73. A solicitor may recover from a per- 
son ‘his fees for consultation and advice 
given outside of his office, to wit, on a rail- 
way car :—Brooke, J., 1884, Cooke vs Pen 
fold, 7 L. N., 176. 


74. Le défendeur qui a été condamné à 
payer des dépens, distraits aux procureurs du 
demandeur, n’a pas le droit de payer ces dé- 
pens au demandeur lul-méme :—Mathieu, J., 
1884, Préseau vs Campeau, 18 R. L., 586. 


75. Deux avocats qui pratiquent leur pro- 
fession en société sont conjointement et soli- 
dairement responsables vis-à-vis un client 
qu’ils ont représenté ad litem et pour le 
compte duquel un des associés a collecté de 
l'argent, quand même cet argent aurait été 
recu après la reddition du jugemnt dans la 
cause où ils occupaient :—Loranger, J., 1884, 


Julien vs Prévost, 8 L. N., 148.—Q. B., 
1878, Ouimet & Bergevin 22 L. O. J., 265: 
1 L. N., 118. 


76. La distraction des frais en faveur des 
procureurs n'empêche pas la partie qu'ils re- 
présentent d’être créancière de la partie con- 
damnée aux dépens, et d'agir contre cette der- 
niére si les procureurs ne le font pas, surtout 
lorsque ceux-ci ont été probalement payés par 
le créancier :—Taschereau, J., 1885, Bisson- 
nette vs Dunn, M. L. R., 1 C. 8., 235; 29 
J., 155; 8 L. N., 134: 17 R. L., 601. 


77. Where advocates are employed by a 
person, acting apparently as the agent of de 
fendants, and by him entrusted with the 
coples of the writs &c., served on the defen- 
dants, and they win the case, such advocates 
can recover from such defendants, their costs: 
—C. R., 1885, Toussignant ve Badeau, 11 Q. 
L. R., 849. 


78. L'avocat, dans une demande en red- 
dition de compte, a mandat pour représenter 
l'ayant compte sur Ia contestation de ce 
compte, lequel ne pourra être contesté par 
un autre avocat qu'après que ce dernier aura 
été dûment substitué au premier :—Mathieu, 
J., 1885, Poirter vs Laberge, M. L. R., 1 
8. C., 199; 8 L. N., 182. 
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79. En supposant que, d'après l'usage, 
l'avocat ayant un mandat ad litem, aurait ta- 
citement le pouvoir de retirer les sommes pour 
le recouvrement desquelles il est chargé d'ins- 
tituer les poursuites, cependant, il appert, 
dans le cas actuel, que James M. Glass aurait 
retiré, après jugement, la somme en question 
en cette cause, dans un temps où son mandat 
était terminé et éteint, et l'usage sus-mention- 
né ne pourrait même pas trouver icl son ap- 
plication :—Cimon, J., 1885, Oloran vs Mo- 
Clanaghan, M. L. R., 1 8. O.;, 331; 8 L. 
N., 246. 


80. Aucune substitution d'avocat ne peut 
avoir lieu dans une cause, sans la permission 
du tribunal ou d'un juge en vacance. Une 
procédure présentée par un avocat, qui aurait 
été substitué À un autre sans la permission 
du tribunal, ou du juge en vacance, ne sera 
pas reçue :—Torrance, J., 1885, Ross vs Kirby, 
M. L. R.,6 8. O., 101; 18 L. N., 188. 


81. Du moment qu'une société d'avocats 
est dissoute, l’un des associés n'a droit de 
percevoir des débiteurs de l'anclenne société 
que sa moitié des dettes, et si l'un des asso- 
clés perçoit toute la dette et donne une quit- 
tance au débiteur, l’autre associé a drolt d'!- 
gnorer cette quittance et de forcer le débiteur 
de lui payer sa part, même par l'exécution de 
ses meubles :—Bélanger, J., 1886, DeMontt- 
gny vs DeBellefeuille, 30 L. OC. J., 299. 


82. Une partie, qui a comparu dans une 
cause .par un procureur ad item, ne peut 
s'adresser au tribunal que par l'entremise de 
son procureur, tant qu'un autre procureur ne 
lui a pas été substitué et la substitution ac- 
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cordée par la cour :—Taschereaw, J., 1886, 


Jones vs Prince, 16 R. L., 554. 


83. ‘The attorney and the client are both 
jointly and severally responsible for bailiff’s 
fees :—Q. B., 1886, Devlin & Bibeau, 80 L. 
C. J., 101. 


84. Where the plaintiff had obtained 
judgment for the amount of his claim with 
costs, distraits in favor of his attorneys, and 
had given the defendant a discharge for the 
debt, he still retained sufficient interest in 
the suit to entitle him to take proceedings in 
execution of the judgment of distraction in 
favour of his attorneys (more especially when 
the attorneys signed the flat for the writ) and 
a satste-arrét jugement for the costs, Issued 
in the plaintiffs name, was sustained :—0. 
k., 1886, Morin vs Roy, M. L. R.,2 CO. B., 
400. 


85. An attorney to whom distraction of 
costs has been awarded is the personal cred- 
itor for such costs and if his clients pays 
them and obtains a transfer, the transfer 
must be served upon the debtor before an ac- 
tion can be brought therefor :—Davidaon, J., 
1887, Bury vs Corriveau Stik Mills Co., M. 
L. R., 8 8. C., 218; 10 L. N., 411; 17 R. 
L., 641. 


86. Une réclamation de la part d’un avo- 
‘cat pour services rendus à un candidat pen- 
dant son élection, tels que rédaction de cir- 
culaires, @’annonces dang les journaux, pas 
et démarches, obtention de signatures et de 
votes en faveur du candidat, organisation de 
comité et d’assemblées publiques, discours, 
etc... s’élevant À une somme excédant 850, 
ne peut être prouvée par témoins :—Mathteu, 
J., 1888, Ethier va Hurteau, 11 L. N., 188; 
M. L. R.,4 C. #., 86. 


87. Lorsqu'un client a @éjà consenti, dang 
une cause, à révéler les communications par 
lui faites à son aviseur légal, i] ne peut dans 
une autre cause invoquer le privilège consacré 
par l’article 275 C. p. c. et refuser de les 
faire connaître: — Mathieu, J., 1888, Black 
va Goerton, 16 R. L., 22. 


88. A mandat to an attorney ad litem to 
fyle an opposition to a seizure cannot be 
proved by verbal evidence without a commen- 
cement de preuve par écrit: — Torrance, J., 
1888, Longpré vs Patenaude, 20 L. C. J., 
28; 12 L. N., 227. 


89. The defendant was accused of common 
barratry. The proof showed that he instigat- 
ed the issuing of four proceedings in the civil 
courts. Two of these proceedings were sat- 
stea-arréts, at the instance of his own wife, 
and the two others, at the instance of his 
adopted daughter, to execute judgments ren- 
dered in their favor. Held: That the defen- 
dants had a sufficient interest to justify his 
intervention: — Deenoyers, J. 8S. P., 1889, 
Queen vs Brunet, 12 L. N., 899. 


90. L'avocat peut, en vertu de son man- 
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dat général ad litem, renoncer à un acte de 
procédure nul en la forme, pour le remplacer 
par un acte régulier. 


91. Pour qu'il y alt ouverture À l'action 
en désaveu, fl faut qu'il y alt faute grave de 
la part de l'avocat. Il faut de plus qu'il y 
alt eu préjudice causé A la partie qui se 
plaint et la question de savoir s'il y a eu 
préjudice, relève entièrement de l’apprécia- 
tion du juge. 


92. Lorsque, comme dans l’espace, 1] ap- 
pert par les allégations de la requéte en dé 
saveu que loin d’avoir souffert quelques dom- 
mages, la position du requérant a été rendue 
meilleure par l'acte de son avocat, la requête 
en désaveu doit être renvoyée :—Champagne, 
D. M., 1889, Séguin va Gaudet, 12 L. N., 
266. 


93. L'avocat, qui est autorisé par une par- 
tie À la représenter dans une poursuite, n’a 
pas besoin d’un mandat spécial pour conti 
nuer À la représenter sur l’exécution du juge- 
ment par lui obtenu et sur la distribution des 


‘deniers prélevés. 


94. Il n'y a pas leu au désaveu lorsque 
la partie n’a pas été lésée par les procédures 
de l’avocat:—C. B. R., 1889, Fotsy dit Fre 
nière & Wurtele, 18 R. L., 558, 577; 84 L. 
O. J., 248. 


94a. La comparution d'un avocat pour le 
tiers salsi, et son consentement à jugement 


. contre ce dernier ne peut suppléer au défaut 


d’assignation :—Routhier, J., 1894, Martin va 
Mathieu, R. J. Q., 7 OC. #., 120. 


95. L'avocat qui devient porteur de pièces 
bona fide, par l’entremise d'un tiers, a droit 
& ses frais contre son client quelqu’aient été 
les arrangements de ce dernier avec ce tiers ; 
et la convention par Jaquelle un avocat s’en- 
gage À ne pas charger de frais À son client, 
dans aucun cas, est un marché illicite :-— 
Ohampagne, D. M., 1889, Bernard vs Blukott, 
12 L. N., 146. 


96. Les frais des avocats, dans une cause 
de $100, doivent être taxés conformément au 
tarif des honoraires des conseils, avocats et 
procureurs pratiquant dans la cour de Circuit, 
dans les causes de première classe, bien que, 
par les termes du tarif, cette première classe 
ne comprenne que les causes au-dessus de 
$100 :—Magthieu, J., 1889, Varieur vs Rasoo- 
ny, 17 R. L., 461; M. L. R., 5 8. O., 126; 
12 L. N., 802. 


97. Le mémoire des frais des procureurs, 
dans une poursuite prise, À la cour de Circuit, 
sous les dispositions de l’article 150 C. M., 
pour faire annuler une résolution d'un conseil 
local et dont il y a eu appel, doivent être 
taxés suivant le tarif s'appliquant aux actions 
appelables de la cour de Circuit :—Mathieu, 
J., 1889, Desroches vs Corporation de la pa- 
roisse St-Bazgtle le Grand, 17 R. L., 618. 


98. Clients défendus par un avocat, dans 
une même cause, par une seule et même dé 
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fense, sont tenus solidairement au paiement 
des honoraires de cet avocat :—Routher, J., 
1889, Frenette vs Bédard, 12 L. N., 862; 13 
L. N., 266. 


99. The respondent moved for substitu- 
tion of attorneys. The appellants contended 
that the costs of the motion should be against 
the party presenting it, but it was held that 
the costs must follow the event of the suit: 
—Q. B., 1889, Robin & Brière, 12 L. N., 
386. 


100. The fee paid to counsel for examining 
witmesses, under an open commission issued 
from the Superior court to a foreign country, 
canmot be taxed against the losing party: ae 
costs in the cause. The only fee established 
by the tariff, as regards the examination of 
witnesses in commissions rogatoires, is fixed by 
2. 80 and allows $2 to the atorney of record 
for the examimation and cross-examination of 
each witness :—De Lorimier, J., 1889, Young 
ys Acotdent Insce. Co., M. L. R., 5 8. O., 228; 
12 L. N., 402. 


101. Where the parties consent to the substi-. 


tution of an open commussion for the examina- 
tion of witnesses at a distance, in lieu of a 
commission in the ordinary form, the fees of 
counsel conducting the enquête, before the com- 
mission, will be taxed as costs in the case :— 
Jetté, J., 1889, Pictou Bank va Anderson, M. 
L. R., 5 8. O., 260. 


102. Where a commission rogatotre issues to 
a foreign country, a reasonable fee to the com- 
missioner appointed to execute the commission 
will be taxed as costs in the case :—Pagnuelo, 
J., 1889, Blandy vs Parker, M. L. R., 6 8. CO. 
1: 13 L. N., 106. 


103. Un avoctat a droit à un honoraine de 
troie piastres eur taxation de son mémoire de 
frais. Et cet honoraire est dû à compter de 
la signification de l'avis de taxation :—Loran- 
ger, J., 1891, Durocher vs Sébastien, 21 X. L., 
83. 
104. Coumsel fees and disbursements, in- 
curred in saving for the grevé a sum of money 
of a substitution, may constitute a privileged 
claim upon euch money, under C. ¢., 2009, and 
a saiste-conservatotre may be made of such 
money :—Q. B., 1889, Barnard & Molson, M. 
L. R., 5 O. S., 374; M. L. R., 6 Q. B., 
201; 13 L. N., 44, 355; 17 R. L., 244. 


105. La &lstraction de dépens, au profit d’an 
avocat, a’empéche pas la partie d'être débitrice 
de l'avocat et d'être créancière de la partie 
condamnée aux dépens, et celle-ci ne peut exci- 
per de la distraction pour se dispenser de payer, 
lorsque l'avocat ne la lui a pas fait notifier, 
ou fait saisir les dépens entre ses maine et lors- 
que cet avocat a, sur eon flat, fait émaner, au 
nom de sa partie, une exécution pour la dette 
et les frais, sans faire mention de la distrac- 
tion :—0O. R., 1889, Oharby vs Oharby, 17 R. L., 
874. 

106. La partie qui a obtenu jugement pour 
les dépens, dans une cause, et dont la distrac- 
tion @ été accordée à eon procureur ad tem, 
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ne peut faire émaner, en son propre nom et au 
préjudice d'ane sainsie-arrêt, un bref d’exécu- 
tion pour le montant de ces dépens sans qu'ils 
alent été taxés comtradictoirement et sans que 
le débiteur ait regu avis qu'elle a été subrogée 
dans les droits de procureur :—0. B. R., 1889, 
Millette & Gibson, 17 R. L., 600: M. L. #., 5 
Q B., 289; 13 L. N., 10. 


107. Am advocate may obtain the permission 
of the court to continue an action exclusively 
in his own interest for his costs, when he has 
prayed for distraction of costs and when a set- 
tlement has been effected and a discontinuance 
has been fyled, with the intention, by both par- 
ties, or om the part of one, with the conmi- 
vance of the other, to defraud him of his 
rights:—Wurtele, J., 1889, Farquhar vs John- 
son, M. L. R., 6 8. O., 25; 34 L. C. J., 139 ; 13 
L. N., 154.—Q. B., 1878, Williams & Montrait, 
1 L. N., 330; 24 L. O. J., 144; 3 L. N., 10, 24 
—0O. B. R., 1842, Peltier & Landry, 2 R. de L., 
120; 2 R. J. R. Q., 178; 18 &. J. R. Q., 380, 
539; 17 R. L., 60*—C. B. R., 1842, Stiguy & 
Stiguy, 2 R. de L., 120; 2 R. J. R. Q., 178 : 
18 R. J. R. Q., 380, 539; 17 R. L., 600.— 
McCord, J., 1864, Laplante ve Laplante, 3 L. 
N., 830.—C. 8., 1856, Richards & Ritchie, 6 
L. OC. &., 98; 5 R. J. R. Q., 29; 20 do, 263, 576. 
—. 8., 1863, Lecompte ve La Fabrique de St- 
Jean, 13 L. C. R., 66.—O. R., 1869, Lafaille & 
Lafaille, 1 R. L., 90; 14 L. O. J., 262: 20 R. J. 
R. Q., 180, 577.—€C. 8., 1869, Quebec Bank & 
Paquette, 18 L. C. J., 122; 19 R. J. k. Q., 168, 
598 ; do, 20, 264, 577.—0. 8., 1870, Castonguay 
vs Perrin, 14 L. O. J., 304; 20 R. J. R. Q., 262, 
577.—Torrance, J., 1882, Gosselin va Mongeau, 
5 L. N., .378.—Mathieu, J., 1898, Beaudry vs 
Larcher, R. J. Q., 13 0. 8., 204; 4 R. L.,N. 8. 
134; 1 R. J. Q., 194. 


108. Le demandeur dans une cause ne peut, 
en son nom, exécuter um fugement pour les frais 
de la cause, au lieu et place de son procureur, 
alors que, par le jugement, distraction de ces 
frais a été accordée au procureur, À moine que 
le demandeur ne fasse voir qu'il a été subrogé 
de quelque manière aux droits de ce procurer, 
oa que ce dernier acquiesce formellement À ces 
procédures :—De Lorimier, J., 1889, Latour vs 
Champagne, 19 R. L., 283. 


109. Si la procédure, faite par les avocats, 
est faite de bonne fol, et dans la mesure des 
connaissances que les clients leur reconneis- 
sent, les avocats ne sont pas responsables de 
l'erreur qui pourrait se trouver dans cette pro- 
cédure :—Loranger, J., 1890, T'renholme ve Mit- 
chell, 20 R. L., 855. 


110. No ectlon of damages lies against an 
attorney ad litem for registering a judgment in 
favour of hie client, when the registration is 
made in his professional quality : — Loranger, 
J., 1890, Seymour vs Seymour, 21 R. L., 89. 


111. Malgré la distraction des dépens, la 
partie demeure obligée, vis-à-vis de son avocat, 
uu palement de ces dépens, et cette oblige- 
tion lui donne un intérêt suffisant pour con- 
tester une opposition faite À une saigie pour 
prélever le montant de ces frais ainsi distratts 
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À ses avocats :—Mathieu, J., 1890, Craig va 
Peatman, 20 R. L., 815. 


112. Un défendeur, dans une cause ou pour- 
suite, qui acquitte sa dette avec l'autre partie 
et obtient quittance, sans mention spéciale dans 
la dite quittance d’une décharge quant aux 
frais, est tenu de les payer À l'avocat distray- 
ant :—C. B. R., 1890, Langlois & Maynard, 34 
L. O. J., 280. 


118. Dans une affaire d’expropriation, pour 
des fins municipales, dans la cité de Montréal, 
ie propriétaire exproprié n'a pas droit de ré- 
clamer les frais qu'il a payés À ses avocats, 
pour soutenir sa cause devant les commissaires 
nommés pour constater l'indemnité qui lui est 
due :—-Loranger, J., 1891, Gauthier vs La Oité 
de Montréal, 21 R. L., 150.—0. &., R. J. Q., 1 
C. 8., 309.—Loranger, J., 1891, Ouimet va 
La Cité de Montréal, M. L. R., 7 O. 8., 198. — 
Contra :—C. B. R., 1898, Sentenne & La Cité de 
Montréal, R. J. Q., 2 B. R., 297.—Pagnuelo, J., 
1894, Martin vs The Montreal Water and 
Power Co., R. J. Q., 8 C. 8., 42.—C. R., 1896, 
Carrier vs La Corporation de Notre-Dame de 
Lévis, R. J. Q., 8 O. #., 418. 


114. The attorney of record is only allowed 
to offer his testimony, in favor of his client, 
under exceptional circumstances, and the intro- 
duction of the evidemce of the defendant’s at- 
torney as to a private conversation between the 
plaintiff and himeelf was, under the circum- 
stances, improper, and such testimony would 
be rejected by the court :—Q. B., 1800, Benning 
& Rielle, M. L. R. 6 Q. B., 305.—Taschereau, 
J., M. L. R. 4 8. C., 219; R. J. Q., 1 0. S., 528; 
11 L. N., 415; 14 L. N., 114; 20 R. L., 681. 


115. Where a party weeks to have his attor- 
ney judicially disavowed, the court will not 
presume, in the absence of any evidence on 
either side, that the attorney was authorized: 
—Darvidson, J., 1890, Lajewnesse vs Augé, M. 
L. R., 7 8. C., 459. 


116. In an action, brought in 1866, for the 
eum of $800 and interest at 12% per cent, 
against two brothers, 8S. J. D. and W. McD. D., 
being the amount of a promissory note signed 
by them, one copy of the summons was served 
at the domictle of 8S. J. D., at Three Rivers, the 
other defendant, W. McD. D., then residing in 
the State of New York. On the return of the 
writ, the respondent filed am appearance as at- 
torney for both defendants, and proceedings 
were suspended until 1874, when judgment was 
taken and, in December 1880, upon the Issue 
of an alias writ of execution, the appellant, 
having failed in an opposition to judgment, 
filed a petition im disavowal of the respondent. 
The disavowed attorney pleaded, inter ala, that 
he had been authorized to appear by a, letter 
signed by 8S. J. D., saying: ‘ Be so good as to 
“file an appearance in the case to which the 
“enclosed has reference, etc.,” and also pre- 
scription, ratification, and insufficiency of the 
allegationg of the petition of disavowal. The 
petition im disavowal was dismissed. 


117. On appeal to the Supreme Court of Ca- 


595 


nada, the respondent moved to quash the ap- 
peal, on the ground that the matter in contro- 
versy did mot amount to the sum of $2,000. 

It was held that, as the judgment obtained 
against the appellant, im March 1874, om the 
appearance filed by the respondent, exceeded 
the amount of $2,000, the judgment om the 
petition for disavowel was appealable. That 
there was no evidence of authority given to the 
respondent or of ratification by appellant of 
respomdent’s act, and therefore the petition in 
disavowal should be maintained: — Supr. C., 
1891, Dawson & Dumont, 20 Supr. O. R., 
709; 15 L. N., 84. 


118. L'avis au régistrateur mentionné à 
l'art. 2171, C. c, peut être donné par le procu- 
reur ad litem de la partie qui a obtenu le juge- 
ment à enregiletrer ; quoiqu’il ne représente pas 
alors la partie comme mandataire, son mandat 
ayant pris fin avec l'instance, i] agit comme 
negotiorum géstor et son acte profite, à celui 
dans Pintérêt duquel il est fait :—0. B., 1591, 
Leclerc vs Martin, 17 Q. L. R., 171. 


119. By a judgment of the court of Queen's 
Bench, the defendant society was ordered to 
deliver tn.) a certain number of its shares upon 
payment of a certain sum. 


120. Before the time for appealing expired, 
the attorney ad litem for the defendant deliv- 
ered the shares to the plaintiff’s attorney and 
stated he would not appeal if the society were 
paid the amount directed to be pald. An ap- 
peal was subsequently taken, before the plain- 
dffs attorney complied with the terms of the 
offer—On a motion to quash the appeal, on 
the ground of acquiescence im the judgment, 
held that the appeal lie. 


121. Per Taschereau, J.—That an attorney 
ad litem bas no authority to bind his chent not 
to appeal, by an agreement with the opposing 
attorney that no appeal would be taken: — 
Supr. O., 1891, Sootété Can.-Française de Const. 
de Montréal & Daveluy, 20 Supr. O. R., 449; M. 
L. R. 70. B. R., 417; 15 L. N., 166; 20 R.L. 
638. 


122. The costa of suit cannot be added to the 
principal, in order to form the sum of $40 re- 
quired to seize real estate, the costs belonging 
to the attorney of the successful party amd be- 
ing determined only by taxation subsequently 
to the judgment. 


123. In this case the question was raised as 
to whether the costs belonged to the attorney, 
even though distraction has not been awarded 
by the judgment. The plaintifi’s attorneys had 
pleaded for distraction in the declaration, but, 
{t being a summary case in the Circuit court, 
the judgment did not specially award distrac- 
tion:—O. R., 1891, Jenokes Machine Co. & 
Hood, M. L. R., 7 8. O., 2038; 21 R. L., 204. 


124. L'avocat n'étant que le mandataire de 
sa partie et le mandant pouvant agir sans le 
concours du mandataire, le premier peut pro- 
duire personnellement un désistement de l'ine- 
tance, et ce, sans la participation de son pro- 
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cureur :—La Rue, J., 1891, Levasseur vs Ville 
de Lévis, R. J. Q., 19 C. B., 212. 


125. Dans cette cause la cour a condamné 
le défendeur à payer à lea demanderesse les 
frais sur une action de $82.39 jusqu'à après 
production du plaidoyer, condamnant la deman- 
deresse À payer au défendeur tous les frais de 
contestation subséquents à la production du dit 
plaidoyer, déclarant les dits dépens ainsi accor- 
dés au défendeur compensés jusqu’à due con- 
currence seulement du montant des frais ac- 
cordés à la demanderesse comme dit ci-dessus 
et, quant A la balance des frais revenant au dé- 
fendeur après telle compensation, la cour a ac- 


cordé distraction d’iceux en faveur des avocats 


du défendeur :—De Lorimier, J., 1892, Quintal 
ve Roberge, R. J. Q., 2 OC. 8., 462. 


126. L’avocat qui a obtenu distraction de 
fraise, et qui a fait émaner, au nom de son 
client, um bref d'exécution pour le montant du 
jugement, en capital, intérêt et frais, peut, né- 
anmoins, faire exécuter ensuite son jugement 
pour le montant des frais, qui lui ont été ac- 
cordés par distraction, en son nom propre, et 
J'émanation du premier bref d'exécution au 
nom du client, ne peut être considérée comme 
une renonciation à ia distraction :—Mathteu, 
J., 1892, AfcNamara ve Gauthier, R. J. Q., 2 
C. 8., 131; 16 L. N., 1238. 


127. An advocate cannot withdrew from a 
cause, without the permission of the court or 
judge, and even when such withdrawal la re- 
gularly made, it does not give the advocate the 
right of action againet his client, for hia fees 
before the termination of the cause. The fact 
that the client retained another lawyer in an- 
other case in which he was concerned, and did 
not respond to a notice by his attorney, to in- 
form him what he intended to do in the case in 
which he represented him, does not justify an 
advocate in withdrawing from a case, or give 
him a right of action for his fees before the 
termination of the suit: — Doherty, J., 1892, 
Loranger vs Filiatrault, R. J. Q., 2 C. 8., $56; 
16 L. N., 159. 


128. Le serment de l'avocat est reçu À l’ap- 
pul de son compte pour services professionnels, 
même ceux rendus avant la passation de l'acte 
54 V., c. 32.—C. R., 1892, Beaubien ‘vs Allaire, 
R. J. Q., 1 C. S., 275.—Jetté, J., 1893, Cha- 
gnon vs St-Jean, R. J. Q., 3 U. 8., 459.—Tas- 
chereau, J., 1894, Burroughe vs Corporation 
de Lachute, 1 R. de J., 111; R. J. Q., 6 OC. B., 
893.-—-Tellier, J., 1894, St-Pierre vs Lepage, R. 
J. Q., 6 C. 8., 511. 


129. L'avocat qui, au cours de diverses pro- 
cédures dans lesquelles des déboursés sont cons- 
tamment nécessaires, reçoit pour eon client et 
A sa connaissance des sommes d'argent que ce- 
lui-ci lut laisse entre les maine sans les récla- 
mer, n'est pas tenu de payer l'intérêt de ces 
sommes, tant qu'il n'est pas mis en demeure ou 
qu'il n'y a pas de règlement de compte entre 
eux :—Jetté, J., 1898, Chagnon vs St-Jean, R. 
J. Q., 8 CO. 8., 459. 


130. Le fait que le créancier d'une dette 


a commis un champerty, avec un tiers, aux 
fins de la poursuite à intenter contre son dé- 
biteur ne donne pas À ce dernier le droit de 
demander le renvoi de l'action À raison de 
ce champerty :—C. B. R., 1893, Ritchot & 
Cardinal, R. J. Q., 3 B. R., 565. 


131. Le procureur qui a intenté une &ac- 
tion que son client devait croire en cour, et 
qui recoit Instruction de la discontinuer, reste 
dans les limites de son mandat, lorsque, cette 
action étant nulle pour vice de forme, i] la 
retire, en pale les frais, et en intente une 
nouvelle qu'il conduit au point où devait être 
la première lorsque les instructions de dis- 
continuer ont été données. Dans l'espèce, les 
procureurs ayant été forcés de procéder par 
l’autre partie, et ayant notifié leur cliente, 
n’excédaient pas leurs mandats en continuant 
les procédures, et ne pouvaient être désavoués 
après jugement final déboutant l’action: —d. 
R., 1893, Giguère vs Quebec Montmorency & 
Charlevotæ Ry., R. J. Q., 3 C. S., 405. 


132. An advocate may recover, by action 
on the quantum merutt, fees for professional 
services which are of a nature sufficiently de- 
fined to come under a general and regular rule 
of charges, but not for services of an Indefinite 
kind, such as consultations, for which the rate 
of charge 18 arbitrary :-—Day, J., 1893, Devlin 
vs Tumblety, 2 L. O. J., 182; 6 R. J. R. 
Q., 464; R. J. Q., 2 O. B. R., 149, 155; 
12 R. J. R. Q., 291. 


133. Le demandeur, dont le procureur a 
obtenu distraction de dépens en sa faveur, 
peut prendre une saisie-arrêt en son propre 
nom pour ces mémes dépens, si, avant de pra- 
tiquer cette saisie-arrét, {1 a obtenu de son 
procureur un transport du jugement par lui 
obtenu, et l’a fait signifier au défendeur, les 
parties se trouvant alors remises comme elles 
auralent été s'il n’y avait pas eu de distraction: 
—Routhier, J., 1898, MoGreevy vs Langelier, 
R. J. Q.,4 0. S., 447. 


134. La partie, étant responsable du pale. 
ment des dépens qui ont été distraits à son 
procureur, a un intérêt suffisant pour con- 
tester une opposition à la saisie faite à la 
poursuite de ce procureur sur distraction de 
frais :—0. B. R., 1893, Fee & Pittman, R. 
J. Q.,2 B. R., 159; 16 L. N., 122. 


135. L’huissier, employé par un avocat, a 
un recours, contre la partie représentée par 
cet avocat, pour ses frais de signification et 
ce, malgré que la partie ait payé ces frais de 
signification à son avocat :—Mathieu, J., 1893, 
Daoust vs Grondin, R. J. Q., 7 CO. 8., 230. 


186. Le demandeur poursuivait en résilia- 
tion d’un bail au montant de 8240 de 
loyer annuel et réclamait $112 de dommages. 
Le défendeur contesta la demande, et pour la 
résiliation du bail, et pour les dommages ré- 
clamés. La cour Supérieure prononça la ré- 
siliation du bail et condamna Ie défendeur & 
payer $38 à titre de dommages, avec les dé- 
pens d'une action de ce montant, mals elle 


— 
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mit À la charge du demandeur la différence 
des frais de contestation entre le montant ré- 
clamé et la somme accordée. 

Il fut jugé que dans ces circonstances, la cour 
Supérieure n'avait pas fait une juste application 
de la discrétion laissée au juge sur la ques- 
tion des frais par l'article 478 du Code de 
procédure civile:—C. R., 1894, De Chirée vs 
Hayes, R. J. Q., 5 OC. S., 80. 


137. Les demandeurs, avocats, avalent 
fait, au nom d'un interdit, une demande de 
main-levée d'interdiction. Après preuve faite, 
la cour n’a pas considéré la guérison de l’in- 
terdit assez avancée pour pouvoir le relever 
de l'interdiction, mais, sur le consentement 
des parties, elle a ordonné la convocation du 
conseil de famille, aux fins de nommer un 
nouveau curateur à l'interdit, en vue d’avan- 
cer sa guérison, donnant acte aux parties 
qu'elles semblatent e’accorder sur la personne 
a être nommée. La cour s'est également, sur 
la demande des parties, réservé d'adjuger À 
une époque ultérieure sur la requête en main- 
levée d'interdiction. 


138. Il fut jugé que quant aux deman- 
deurs, procureurs ad lftem de l'interdit, le 
jugement en question avait un caractère final, 
les procédures à suivre devant nécessairement 
rester suspendues durant un temps suffisam- 
ment long pour permettre de juger, d'une ma- 
nigre parfaite, de l’état de santé de l’interdit 
et que les demandeurs pouvaient exiger, du 
curateur de l’interdit, le paiement de leurs 
honoraires et déboursés, ces procédures ayant 
été utiles À l’interdit:—C. R., 1894, Tatlion 
vs Matlloue, R. J. Q., 6 0. 8., 204. 


139. Certains contribuables de Lachute 
ont, en 1885, demandé A la législature de la 
province de Québec la constitution en corpo- 
ration de la défenderesse. D'autres contri- 
buables ont retenu les services du demandeur, 
avocat pratiquant, dans le but d'améliorer le 
projet de lol et pour en surveiller la passa- 
tion. Le demandeur s'est rendu À Québec, 
où fl a réussi & faire amender le projet et of, 
de concert avec l'avocat des requérants, il a 
contribué à faire adopter la charte de la cor- 
poration défenderesse. 

Il fut jugé que le demandeur avait un re- 
cours pour le montant de ses honoraires et 
déboursés contre la corporation défenderesse 
qui avait bénéficié de son travail :—Tasohereau, 
J., 1894, Burroughe vs Town of Lachute, R. 
J. Q., 6 0. 8S., 893: 1 R. J., 111. 


140. L'avocat qui a été employé par une 
partie des contribuables pour voir a la rédac- 
tion, aux amendements, et A l'octroi, par la 
législature, d'une charte de ville, a droit d’être 
rémunéré de ses services par la ville elle- 
méme, aprés son incorporation, surtout lorsque 
les services d'un autre avocat, employé dans 
Je même but par d’autres contribuables, ont 
été déjà rétribués. 


141. Le témolgnage de l'avocat est ad- 
œissible quant A la réquisition, et quant à la 
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nature et A la durée des services par lul 
rendus :—Taechereau, J., 1894, Burroughs vs 
Corp. de la ville de Lachute, 1 R. de J., 1113 
R. J. Q.,6 0. S., 893.—Johnson, J., 1880, 
DeBellefeuille vs La Muntoipalité du village 
du Mile-End, 25 L. O. J., 18; 4 L. N., 42; 
2 La Thémis, 193.—0. R., 1886, Archambault 
vs La Corporation de la ville des Laurentides, 
19 R. L., 206.—C. R., 1886, Atwater vs 
The Importere and Tradere Co., 81 L. O. J., 
562; 16 R. L., 191. 


142. Le mandat ad litem peut s'induire 
de la remise des pièces, ou des titres de 
créance, si cette remise a été faite a l'avocat 
par la partie elle-même ou par son fondé de 
pouvolr. 


148. La remise des titres de créance et 
le mandat spécial donné à un autre qu'un avo- 
cat de recouvrer les créances, ne comprend 
pas en général, le pouvoir de prendre des pour- 
suites ou des saisies contre les débiteurs : — 
Gagné, J., 1895, Clouet vs Langlois, 1 R. de 
J., 58. 


144. The mandate of the attorney ad 
litem to appear for and represent his client in 
a suit does not Imply any power on his part 
to retain counsel for his client, and the 
latter is not Mable for the fees of counsel so 
retained without the client’s authorization or 
knowledge :—Doherty, J., 1896, Augé ve Ft- 
latrault, R. J. Q., 10 OC. 8., 157.—C. R., 
1897, Taylor vs Alewander, R. J. Q., 12 OC. 
8., 159, Rev. in appeal, but on facts only. 


145. La distraction de dépens accordée au 
procureur de la partle équivaut a un transport 
signifié, et le procureur qui l’a obtenue en est 
saisi contre la partie condamnée. 


146. La distraction transporte directement 
au procureur le bénéfice de la condamnation, 
et ce bénéfice est censé n'avoir jamais résidé 
en la personne du client, la distraction con- 
férant au procureur un droit de créance pro- 
pre en sa personne et non dans celle de son 
client. 


147. L'exécution pour les frais distraits 
À son procureur ne peut être prise par le client 
que lorsqu'il les a payés, ou que le bref men- 
tionne la distraction et indique le procureur 
qui l'a obtenue. 


148. Le client et le condamné aux dépens, 
qui ont été distraits, sont tous deux débiteurs 
de la même dette; le client a intérêt à lac 
quitter, et, s’il l’acquitte, il est subrogé par 
le seul effet de la lol (C. c. 1156, par. 8) 
aux droits de son procureur, et peut exécuter 
pour ses frais en son propre nom, et ce sans 
une signification ou sommation préalable au 
débiteur, qui n'est pas requise dans la subro- 
gation légale:— OU. R., 1896, Macnider vs 
R. J. Q., 11 O. 8S., 807; 8 R. J., 288. 


149. Les demandeurs, avocats, avaient ob- 
tenu pour leur client une pension alimentaire 
de $3 par mols et, pour le palement de leurs 
frais, firent saisir cette pension entre ies 
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mains des débiteurs, par voie de saisie-arrêt. 
Permission de procéder in forma pauperis 
avait été obtenue dans l’action réclamant la 
pension alimentaire. 

Jugé:—Que l'effet d'une telle saisie étant 
de priver le créancier, pendant plusieurs an- 
nées, de la pension alimentaire que la justice 
lui avait adjugée à raison de ses besoins, la 
saisie de cette pension ne pouvait être per- 
mise, et les demandeurs ne pouvaient, en prou- 
vant que ce créancier recevait de ses enfants, 
outre la pension, une somme plus que suffisante 
pour subvenir A ses besoins, effectuer cette 
saisie, car alors Ia pension cesserait d'être 
due. 


150. L'avocat qui agit pour une personne 
pauvre et incapable de faire valoir ses droits 
sans l'assistance gratuite des officiers de la 
justice est censé fournir lui-même gratuite- 
ment ses services et son ministère :—Pagnuc- 
lo, J., 1897, MatMeu vs Beauchamp et Gagné, 
R. J. Q.,11 0. 8., 807; 8 R. J., 233. 


151. Where an advocate appears person- 
ally in his own case and conducts it as at- 
torney of record, he is entitled to the usual 
attorney’s fees as well as the disbursements: 
—Archibald, J., 1897, Banks vs Burroughs, 
R. J. Q., 12 0. B., 184. V. le n. 20 ci- 
dessus. 


152. L'avocat de la partie en première ins- 
tance, à qui on signifie une Inscription en ré- 
vision, continue à représenter cette partie 
devant la cour de Révision, et a droit, même 
sans comparution, à l'honoraîre fixé par le 
tarif lorsque le cause est réglée avant audi- 
tion, mais il ne peut réclamer les frais d’une 
comparution produite après que la partie ad- 
verse s'est désistée de son inscription en ré- 
vision: — Mathieu, J., 1897, Durnford vs 
Hannah, R. J. Q., 12 OC. 8., 481; 4 R. L. 
V. B., 81; 1 R. P. Q., 18. 


158. L'avocat chargé d'une poursuite est 
tenu, en vertu de son mandat, de faire signi- 
fier le bref et de faire toutes les procédures 
nécessaires pour obtenir jugement. L'avocat 
qui adresse le bref de sommation à son client 
pour le faire signifier le fait à ses risques et 
périls, et si, À raison de la maladie du client 
ou pour toute autre cause, le bref n’a pu être 
signifié en temps utile, l'avocat ne peut en 
tenir son client responsable et lui charger 
tous ses honoraires sur ce bref. 


154. Les avocats ne peuvent retenir pour 
sûreté du paiement de leurs bonoraires dans 
les causes où ils ont été constitués, les pièces 
et titres que leurs clients leur ont confiés pour 
faire valoir leurs droits :—Gagné, J., 1897, 
Letartre vs Langlais, 3 R. de J., 398. 


155. A crew of sailors, claiming salvage 
from the owners of a vessel picked up at sea, 
gave a power of attorney to P. authorizing 
him to bring sult or otherwise settle and 
adjust any claim which they might bave for 
salvage services. 

Held, affirming the judgment of the local 
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judge In admiralty, that P. was not authoriz- 
ed to receive payment of the sum awarded 
for salvage, or to apportion the respective 
shares of the sailors therein. (Taschereau, 
J., took no part in the judgment, entertain- 
ing doubts as to the jurisdiction of the court 
to hear the appeal.): — Supr. C., 1897, 
Churchill & McKay, 20 Supr. C. R., 472. 


156. La remise d’une obligation ou d'un 
billet À un procureur autorise ce dernier À 
procéder en justice -contre le débiteur, mais 
cette remise ne lie la partie que si elle a été 
faite par elle-même ou par son fondé de pou- 
voir, et la partie peut désavouer les actes du 
procureur lorsque la remise des plèces a été 
faite par le dol et la fraude d’un tiers et sans 
sa participation. 


157. La remise des pièces par une partie 
emporte le pouvoir d'occuper pour les autres 
partles qui ont le même intérêt dans l’affaire, 
même si cette remise a été faite sans leur 
consentement et À leur insu, surtout lorsque 
la pièce est commune À tous. 


158. L'action en désaveu n'est recevable 
qu’autant que l'acte qui lui sert de base a 
été préjudiciable au désavouant:—C. B. R., 
renv., 1897, Dupuis & Archambault, R. J. 
Q., 7 C. B. R., 393. 


159. In proceedings before the Exchequer 
and Suprême courts there being no tariff as 
between attorney and client, an attorney has 
the right, in an action for his costs, to es- 
tablish the quantum meruit of his services 
by all evidence :—Supr. C., 1898, Paradis & © 
Bossé, 21 Supr. C. R., 419. 


159a. The attorney of a succession is not 
entitled to plead in his own name in his 
quality of attorney :—Davidson, J., 1898. La- 
londe, esqual. vs Legault, R. J. Q., 15 ©. 
S., 297. | 


160. On ne peut recourir au bref de proh!- 
bition pour faire réformer la décision d'une 
cour inférieure, quelque erronée qu'elle soit. 


161. Dans l'espèce, le conseil du barreau 
de Montréal avait compétence pour entendre 
et décider une plainte accusant l'intimé, avo- 
cat pratiquant, d'avoir obtenu de son client 
une somme de $60 pour inscrire en révision 
un jugement renvoyant une saisle-arrêt que 
l'intimé avait fait émaner comme procureur 
du plaignant, tandis qu'il avait alors luf- 
même réglé l'affaire avec les avocats de la 
partie adverse, qui lui avaient payé ses frais, 
ces faits étant de nature à constituer primé 
facie un acte dérogatoire A l'honneur profes- 
sionnel. Et le fait que l'intimé aurait eu un 
intérêt dans la procédure en question, comme 
associé du plaignant sous le nom de son épouse, 
et qu'il avait en outre une réclamation de 
plus de $200 à exercer contre le plaignant, 
pour honoraires et déboursés,—ne pouvait 
soustraire l’acte reproché au contrôle disci- 
plinaire du consell du barreau, ni empêcher 
ce conseil de procéder sur la plainte qui lui 
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était soumise, la lol donnant au barreau juri- 
diction sur tous les actes professionnels de 
ses membres, sans exception ni distinction. 


162. L'allégation que le conseil du barreau 
aurait, dans l'espèce, adjugé sans preuve, ou 
contrairement aux faits, et n’aurait pas pris 
l'enquête par écrit ou par notes ne suffit pas 
pour donner ouverture au bref de prohibition ; 
mais le conseil n’ayant pas pris de notes de 
la preuve faite devant lui, comme il aurait 
dû le faire, et ayant par là privé l'intimé du 
bénéfice de l’appel au conseil général du bar- 
reau que la lof lui accordait, il n’y avait pas 
lieu de condamner l'intimé aux frais du 
procès. 


168. (Par la- cour Supérieure et la cour de 
Révision sane adjudication sur ce point par 
la cour d’Appel). Le fait que le plaignant se 
serait désisté de sa plainte contre l’intimé, ne 
pouvait arrêter l'action disciplinaire du con- 
sell, ni affecter en aucune manière la sentence 
prononcée par lui:—{0. B. R., renv., 1898, 
Barreau de Montréal & Honan, R. J. Q., 8 


O. B. R., 26; Supr. O. aff. .30 Can. Supr. 


C. R., 1. 


164. L’avocat n'étant que le mandataire 
de sa partie et le mandant pouvant toujours 
agir sans le concours du mandataire, ne peut, 
lorsque les parties ont réglé leurs difficultés 
sans son consentement, demander À continuer 
la cause contre la partie adverse pour ses 
frais :—Mathieu, J, 1898, Beaudry vs Lusher, 
R. J. Q., 13 O. 8., 294; 4 R. L. N. S8., 
184: 1 R. P. Q., 140. 


165. An advocate or notary, acting upon 
the instructions of an interdict for insanity, 
and in good faith believing that the cause of 
interdiction has ceased, is not entitled to re- 
cover from the curator the costs of proceed- 
ings unauthorized by him for the removal of 
the interdietion, which proceedings failed on 
the ground that the cause of interdiction had 
not ceased. 


166. A judgment setting aside the inter- 
diction would have a retroactive effect to the 
date of the cessation of the cause of interdic- 
tion, and would necessarily validate an agree- 
ment by the interdict to pay the costs of the 
proceedings to obtain the removal of the in- 
terdiction :—Archibald, J., 1899, Bouchard vs 
Bastien, R. J. Q., 16 C. 8., 565; 6 R. de 
J., 449. 


167. The parties to a sult have a right to 
settle the same as they see fit, without the 
presence or assistance of their attorneys, 
provided such settlement be not made in fraud 
of their attorneys’ rights. 


168. Where an action was settled by the 
parties themselves without fraudulent intent, 
and in the settlement no mention was made 
of costs, a general inscription by the defend- 
ant on the whole of the issue as joined was 
held to be Irregular; but the court reserved 
the right of the defendant’s attorney to proceed 
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for his costs, and also the plaintiff’s right to 
file a discontinuance of the action upon such 
terms as he might be advised :—Archibald, J., 
1899, Delaney vs Lionais, R. J. Q., 19 
C. 8., 288.—Archibald, J., 1902, Lareau vs 
Morriseau, R. J. Q., 21 C. S., 469. 


169. Service of a motion for peremption 
of a pending suit, upon one of the remaining 
members of the old firm, and not upon both, 
is illegal and insufficient,—more particularly 
where the member not served has severed his 
connection with his former partmer, and has 
associated himself with another advocate :— 
Archibald, J., 1900, Glass vs Eveleigh, R. J. 
Q., 18 C. 8., 531. 


170. In the absence of any special provi- 
sion of law, the advocate is not a party in 
the cause, but merly the agent of the party 
whom he represents. 


171. There belng no provision of law by 
which an advocate appearing in a cause be- 
fore the MRecorder’s court of Montreal, Is 
granted distraction of costs awarded to his 
client, ‘there is no lien de droit between him 
and the city of Montreal, the other party 
to the cause, and he, therefore, has no action 
in his own name against the city for the 
costs of a cause in which costs were awarded 
in favor of his client:—C. R., conf., 1901, 
Beaudin vs City of Montreal, R. J. Q., 20 
C. 8., 82. 


172. As a general rule, a settlement of 
the suit by the parties thereto is valid, unless 
it be made in fraud of the rights of the 
plaintiff’s attorney, in which case it will be 
carried out subject to the obligation to pay 
the plaintiff's attorney his costs. 


173. The mere fact that the settlement 
was made by the defendant without paying 
the plaintiff's attorney his costs, although 
aware that the plaintiff was unable to pay 
them, does not constitute fraud, more par- 
ticularly where it appears that the plaintiff's 
action was unfounded, and that the defend- 
ant was induced by her knowledge of the 
plaintiff’s inability to pay costs, and her re- 
luctance to continue the contestation under 
such circumstances, to make a settlement by 
which the plaintiff profited to some extent: 
—Archibald, J., 1902, Lareau vs Dame Mart- 
neau, R. J. Q., 21 CO. B., 469. 


173a. Les membres d'une société civile, 
dans l'espèce, une société d'avocats ne sont 
pas responsables solidairement des dettes so- 
clales, et ils n’en sont tenus vis-à-vis des 
tiers, que conjointement et par parts égales; 
cette distinction s'applique aux dettes com- 
merclales que la société peut contracter, com- 
me un billet promissoire signé de la raison 
gocale:—0. B. R., 1908, Drouin et al., & 
Gauthier, 5 R. de P., 211; 9 R. de J., 176. 


I1.—Hutesters. — 174. A partnership of 
bailiffs does not fall under articles 1834 and 
1835 of the Civil code, and registration of 
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such partnership, not being required or author- 
ized by law, is without effect. Therefore the 
provisions of article 1835, as to disproof of 
allegations of the declaration of partnership, 
do not apply to a declaration of partnership 
made by a firm of bailiffs, as far as their busi- 
hess as bailiffs is concerned. 


175 Although bailiffs cannot act, in the 
performance of their duties, under a partner- 
ship name, they are not precluded from form- 
ing a partnership as regards the financial re- 
turns from their individual work, nor from 
contracting, as a partnership, for the. payment 
of individual services rendered by one or 
several of them: — Archibald, J., 1900, De- 
celles vs Bazin, R. J. Q., 19 OC. B., 899. 

V. les décisions sous le mot “Huissiers,” 
dans l'Indew alphabétique. . 


I11.—-Notatres.—176. A notary, for extra 
services in his profession requiring extra- 
orordinary skill and labour, may, in an action 
for a quantum meruit, recover what he has 
fairly earned, but the court, even in such cir- 
cumstances, will not allow it without strict 
inquiry :—X. B., 1820, Dénéchaud & Bélan- 
ger, 1 R. de L., 349; 2 R. J. R. Q., 52. 


177. A notary public cannot be compelled, 
von an inscription en fauæ, to give evidence 
touching the validity of any instrument exe- 
cuted before him:—Q. B., 1830, Routier & 
Bobitaille, Stuart’s Rep., 440; 1 R. J. R. 
Q., 848, 518. 


178. The evidence of a notary who made 
the protest of a promissory note Îs inadmis- 
sible to contradict the notice of protest fyled 
by the plaintiff in the cause:—0. R., 1850, 
Dorwin vs Evans, 1 L. CO. R., 100; 2 R. J. 
R. Q., 415. 


179. In an action for the recovery of fees 
by a notary for the passing of deeds, the 
notarial copies of such deeds will be sufficient 
evidence :—O. R., 1852, Trudeau va Lanaw- 
diére, 7 L. O. J., 118: 12 R. J. R. Q., 85. 


180. A notary or the notaries who have re- 
ceived, or the fémotns instrumentaires who 
bave witnessed the execution of a will o¢ other 
authentic instrument are competent witnesses 
upon an inscription en faux impugning the va- 
lrdity of euch will or other authentic inetro- 
ment :—Duval et Meredith, JJ. 1854, Welling 
vs Parent, 4 L. O. R., 228; 1 R. J. R. Q., 431. 


181. In this case, the defendant, who was 
sued for having certified and delivered, in his 
quality of notary public, an Incorrect copy of 
a deed of sale was held not to be responsible 
in damages, by reason of the refusal of the 
plaintiff to allow the defendant to correct the 
error in the copy of the deed so soon as It was 
discovered :—Smith, J., 1862, Bourdeau ve Du- 
puis, 7L. O. J., 34; 12 R. J. R. Q., 7. 


182. When a notary alleges, In an action 
for his fees, that he had passed an acte and 
produces a minute of It, it Is for the defend- 
ant who pleads that the acte was not made in 
time, to prove his allegation. 


163. A notary is entitled to the costs of a 
protest he has made, although he haa not been 
able to serve it, in consequence of his client 
not having given the proper address and, be- 
sides such costs of protest, he has a right also 
to costs of travel in endeavouring to find the 
party indicated by his client: —Johneon, J. 
1872, Bédard vs Blouin, 4 R. L., 479. 


184. En principe, le notaire, dans la rédac- 
tion des actes de son ministère, est spéciale- 
ment chargé d’observer les formelités pour 
leur validité, et les nullités provenent des 
vices de formes lal sont imputables :—-C. R., 
1886, Dupuis va Rteutord, 30 L. O. J., 99; M. 
L. R., 2 C. S., 226.—Jetté, J., M. L. R., 1 OC. &., 
856; 18 R. L., 625; 8 L. N., 330. 


184a. The parties employing a notary are 
not bound to sign or pay for a document which 
he has drawn out, contrary to their instruc- 
tions, by making the same unnecessarily long 
and by reciting therein irrelevant matters : — 
C. R., 1874, Hart vs Pacaud, 19 L. OC. J. 
135. 


185. In this action, which was for the fees 
and diebursemtnute of the plaintiff, a rotary 
public, in drawing a composition deed between 
L. and S. and their creditors, the plaintiff 
charged for the drawing of the deed $60 and 
for his services, during 42 daye, in travelling 
through the counties of Dorchester, Beauce and 
Quebec to see the creditors and induce them to 
sign, $175, and for a copy $8. It was held that 
even under sec. 22 of the Act Q. 39 V., c. B, 
which makes parties to notarial acts jointly 
and severally liable to the notary for his fees 
and disbursements, the parties to the said act 
could not be held jointly and severally liable 
for the said sums of $175 and $8:—C. #., 
1880, Lemieuæ vs Banque Nationale, 6 Q. L. 
R., 84. ° 


188. A notary who has invariably charged 
to a party employing him for several years, 
lesa than the tariff rate for professional ser- 
vices, cannot, without previous notice, abandon 
the lesser rate and adopt the fees fixed by 
the tariff :—Casault, J., 1882, Andrews vs Que- 
bec & Lake St. John Ry. Co., 9 Q. L. R., 53. 


187. A notary who has passed a lease 
cannot be examined as a witness to prove what 
occured at the time of the passing of the lease 
and which does not appear in that act Itself: 
—Jetté, J., 1882, Lemonter ve De Bellefeuille, 
5 L. N., 426. 


188. The evidence of a notary before whom 
a deed is passed cannot be received to contra- 
dict its contents :—Supr. C., 1881, Dubsc & 
Kidston, C. D., 471.—Casault, J., 7 Q. L. R. 
43. 


190. Le notaire inetrumentant, qui recoit 
un acte d'obligation, n’a pas mandat tacite 
pour recevoir, au nom du débiteur, les deniers 
prêtés, et, si ces deniers lui sont mis entre 
les mains par le préteur, ce dernier ne sera pas, 
par cela, déchargé de l'obligation de les four- 
air À l’emprunteur, si le notaire ne les lui pale 
pas :-—C. B. R., 1887, Webster & Dufresne, 15 
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R. L., 210: M. L. R., 3 O. B. R., 48; 10 L. N. 
142; 31 J., 100. - ° 


191. La loi prononce la responeabilité soli- 
daire des personnes qui requièrent les services 
d'un notaire:—Jetté, J., 1891, Cherrier va Mes- 
ey, 3 L. O. J., 41. 


192. La chambre des notaires et sa commis- 
sion de discipline n'ont juridiction, dane le 
cas de plaintes contre les notaires pour actes 
dérogatoires à l’honneur professionnel, lorsque 
ces actes constituent des félonies, qu'après 
qu'ils ont été prouvés devant un tribunal com- 
oétent. Dans le cas actuel, be tribunal compé- 
tent est celui qui peut connaître des félonies 
et les punir, c'est-à-dire, le tribunal ayant ju- 
ridiction criminelle, 

193. Les tribunaux civils ne peuvent n! 
constater ni établir l'existence d'un crime ou 
d'une félonie; ils ne connaissent que des obli- 
gations civiles, des contrats, quasi-contrats, dé- 
lits, et quael-délits. Les sentences des tribu- 
maux civile ne peuvent jamais faire preuve de 
l'existence d'un crime: — Casault, J., 1891, 
Tremblay vs Bernier et al., 1 Rev. du Not., 
832. 

194. The provision of law which authorises 
notaries to make evidence -in their own behalf, 
establishing thelr employment as notaries, ex- 
tends omly to such employment as specially ap- 
pertains to the functions of a notary, and not 
to services which may be performed: by a no- 
tary as an ordinary agent :— Arohivald, J., 
1894, Kitteon vs Duncan, R. J. Q., 6 8. C., 402. 


195. Am acceptance of a delegation of pay- 
ment is not void on the ground that the notary 
before whom the acceptance was made, was 
the husband of one of the parties antecedent- 
ly Hable for the debt and who sold to the de- 
fendant the property hypothecated therefor :— 
CO. R., 1894, Moore vs Smart, R. J. Q., 6 
C. 8., 432. 


196. Un notaire est un officier public qui 
me peut être poursuivi pour dommages à rai- 
son d'un acte fait par lui dans l'exercice de 
ges fonctione, sans qu'un avis d’un mois lui 


1738. Les règles particulières rela- 
tives aux devoirs et aux droits des 
avocats et procureurs dans l’exercice 
de leurs fonctions auprès des tribunaux 
du Baa-Canada, sont contenues dans 
le Code de procédure civile et dans les 
règles de pratique de ces ‘tribunaux. 


Cone.—C. p. c., 1, 73, 74, 75, 88, 86, 177, 
259, 260, 261, 262, 263, 284, 265, 260, 382, 553, 
655, 1183, 1273, 1274. 


Stat.—Les règles de pratique étant plus du 
ressort du C. p. c. que du C. ¢., nous les avons 
omises. 
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alt été donné :—Lynch, J., 1896, Lasnter vs 
Dozois, R. J. Q., 15 OC. 8., 604.—-Tasche- 
reau, J., 1899, Gervais vs Nadeau, 8 R. P. 
Q., 18: 6 R. de J., 157. 


197. A notary public cannot enforce pay- 
ment of full tariff fees when he and his 
brother notaries in the locality have been In 
the constant habit of charging less:—0O, R., 
1896, Hébert vs Matte, R. J. Q., 10 OC. B., 
4; R. J. Q., 10 0. B., 4. 


198. Un notaire ne peut exercer simultané- 
ment deux professions, mais s’il opère des 
transactions immobilières pour son compte 
personnel, ou a’ll ne fait que représenter les 
successions ou les personnes dont il est le 
mandataire, i] n'est pas tenu de payer la 
licence municipale des agents d'immeubles :— 
Poirier, J., 1903, La Cité de Montréal ve La- 
Hberté, 9 R. de J., 868. 

199. The services of an attorney in pro- 
curing an option on, and purchase of an im- 
movable, for a client, are purely a matter of 
quantum merutt, which the court will fix at 
5 pour cent upon the price: — Rochon, J., 
1908, Aylen vs Lindsay, R. J. Q., 23 C. 
8., 345. 


V. les décisions sous l'article 1710, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—L'Ordre est maître de son tableau. 


1. Les principes du mandat salarié sont ap- 
plicables aux avocats et aux notaires, dans leur 
rapport avec les tiers. Ces derniers peuvent 
aussi se prévalolr des lois organisées de ces 
professions et des règlements auxquels les 
membres sont soumis lorsqu'ils sont applicables 
aux relations qui s'établissent entre eux. Nous 
rewvoyons donc aux articles ci-dessus, au titre 
du “Mandat” pour les principes de la doctrine 
française. 


2. La profession avocat et de notaire est 
incompatible avec toute espèce de commerce :— 
Fuzier-Herman, Rép., vo Avocat, pn. 806 et 6.— 
Cohendy-Darras, O. de Oo., art. 1, n. 121, 126. 


1738. The rules concerning the 
duties and rights of advocates and 
attorneys, in the exercise of their func- 
tions before the several courts of 
Lower Canada, are contained in the 
Code of civil procedure, and in the 
rules of practice of such courts res- 
pectively. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


V. les décisions sous l’article 1782, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. mes remarques sous l'article 1732, C. « 
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1734. Les règles de la prescription, 
en ce qui concerne les avocats et pro. 
cureurs, et les notaires, sont exposés 
dans l’article 2260. 


CHAPITRE CINQUIEME. 


DES COURTIERS, FACTEURS ET AUTRES 
- AGENTS DE COMMERCE. 


1735. Le courtier est celui qui ex- 
erce le commerce ou la profession de 
négocier entre les parties les achats et 
ventes ou autres opérations licites. 


Il peut être le mandataire des deux 
parties et par ses actes les obliger 
toutes deux relativement à l’affaire 
pour laquelle elles l’emploientt. 


Cod.—ff L. 3, de proweneticis.—Domat, liv. 
1, tit. 17, s. 1, n. 1.-—C. Com., 74.—C. L. 2985. 
—Story, Agency, § 28.—Smitb, Mero. Law, 507, 
508.—Syme et al. ve Heward, 1.—Décis. des 
trib. B.-C., 19. 


C. de Com., 74.—La loi reconnaît, pour les 
actes de commerce, des agents intermédiaires, 
savoir : les agents de change et les courtiers.— 
It y en a dans toutes les villes qui ont une 
bourse de commerce.—Ils sont mommés par le 
Président de la République. 


Doct. can.— Dorion, Preuve, 77.—Campbell, 3 
R. L., N. 8., 441.— J. C., 3 R. de L., 4. . 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans les ventes faites par des courtiers, 
ii leur est nécessaire de donmer un avis écrit, 
bought and sold notes, tant au vendeur qu'à 
l'acheteur, de la transaction qu'ils ont effectuée 
pour en établir la validité en lol:—Smith, J., 
1864, Tourville, vs Esseæ, 8 L. C. J., 314; 18 
R. J. R. Q., 372. 


2. The defendant, an insurance broker, was 
the agent of two Insurance companies, one of 
which instructed him to cancel a certain risk 
In Montreal. After asking for a reconsidera- 
tion and the order being repeated, he complied, 
and then transferred the insurance to the other 
company for which he was agent. He did this 
without the knowledge of the insured. The 
same day, a fire occurred and the loss was 
paid by the company to which the insurance 
had been transferred. In an action by the lat- 
ter against the agemt for fraudulently making 
them responsible for the loss, it wag held that 


1734. The rules of prescription re- 
lating to advocates, attorneys and no- 
taries are contained in article 2269. 


CHAPTER FIFTH. 


OF BROKERS, FACTORS AND OTHER 
COMMERCIAL AGENTS. 


1735. A broker is one who exer- 
cises the trade and calling of negotiat- 
ing between parties the business of 
buying and selling or any other lawful 
transactions. 

He may be the mandatary of both 
parties and bind both by his acts in 
the business for which he is engaged 
by them. 


the transfer of the ineurance was good because 
it was competent for the agent to act as the 
mandatary of the company and of the insured : 
—Wurtele, J., 1889, Connecticut Fire Ine. Oo. 
vs Kavanagh, M. L. R., 5 O. B. 202.—Q. B. 
M. L. R., 7 Q. B., 323.—P. O., L. R., (1892), 
App. Cas., 478; 15 L. N., 308; 13 L. N., 8: 21 
R. L., 320; 61 L. J. P. O., 50; 67 L. R., 608. 


V. les décisions sous l'article 1235, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. En France, Les courtiers sont nommés par 
le Président de la République. Ils fournissent 
un cautionnement, ils achètent leur charge, et 
lls sont eoumis À certains règlements. Il y en 
a partout où est établie une Bourse de com- 
merce, et ils sont régis par une chambre syndi- 
cale. Ils ont le monopole des actee de cour- 
tage. L'on trouve aussi des courtiers pour 
toute espèce de commerce. 


2. Le courtier n'est qu'un intermédiaire; il 
met en rapport les parties; il ne contracte ni 
en son nom, ni au nom de l’une d’elles ; les 
parties rapprochées par le courtier contractent 
ensemble et, quant à lui, il disparaît. Le com- 
missionnaire (ow facteur) intervient comme 
vendeur, acheteur, assureur, assuré, etc., soit 
en eon nom, soit au nom de son commettant :— 
Lyon-Caen-Renault, vol. 1, n. 753, 410. 


3. A broker is one who makes a bargain for 
another and receives a commission for so do- 
ing; or, for instance, a stock-broker, or one 
who receives payment of freights for a ship- 
owner and negotiates for cargoes. but he who 
negociates a personal contract for work snd 
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labor, is not a broker :—Lord C. J. Tindal, in 
Pott & Turner, 6 Bing., 702, 706.—1 Bell, Com., 
347, 385, 386, 477, 478, 481, 483.-—2 Kent, 
Comm., L. 41, 622, note d —Malyne, Lew Mero., 
143.— Am. & Eng. Encyclopedia, vo Brokers, 


1736. Un facteur ou marchand 4 
commission, est un agent employé à 
acheter ou à vendre des marchandises 
pour un autre, soit en son propre nom 
ou au nom du principal, de qui il re- 
çoit une rétribution communément ap- 
nelée commission. 


Cod.—8 Chitty, Com. Law, 193, 194. — 
Story, Agency, § 83.—-2 Pardessus, 404 a 
409.—Erskine, Jnatit., liv. 8, tit. 8, § 84.— 
Rem.—La règle contenue dans l'article 1736, 
est prise de Domat et s'accorde avec ce qui 
se pratique en Angleterre, en Ecosse et aux 
Etats-Unis, où cependant 11] existe en faveur 
des courtiers une présomption plus favorable 
qu’elle ne peut l'être sous notre droit, qui 
exige clairement la preuve que le courtier a 
été employé par les deux parties avant qu'il 
puisse les lier par ses actes. 


C. de Com. 94.—Le commissionnaire est celui 
qui agit en son propre nom ou sous un nom 
social pour le compte d'un commettant.—Les 
devoirs et les droits du commissionnaire qui 
agit au nom d’un commettant sont déterminés 
par le Code Napoléon, liv. 8, tit. 18. 


Cono.—C. c., 1722, 1737, 1739, 1740 et s., 
1969, 1994. 


Doct. can. — Maclaren, Banks & Banking, 
145.—J. C., 3 R. de L., 4. 


JURISPRUDENCE CANADIENN®S. 


1. When a broker has been employed by — 


a principal to effect a sale of timber which 
he does not succeed in doing and the timber 
is sold im the following aprimg without his 
agency, the words used in a letter to the 
broker by the principal: ‘I shall renew the 
transaction next spring, if the timber should 
not be sold sooner, by returning you the 
specifications for its sale,’ form a mere un- 
accepted promise and do not entitle the broker 
to claim damages for breach of contract.— 
A broker employed to sell cannot claim brok- 
erage unless he has effected a sale and has 
no action unless contract perfected :— Mere- 
dith, O. J., 1871, Stubbe vs Conroy, 2 Q. L. 
R., 53. 


2. Action was brought on a written con- 
tract, dated 25th September, 1875, by which 
the appellants agreed to give to the respon- 
dent ‘‘and no one else, the whole and sole 
sale of as much of our farm situated at 
Long Point and known as the Dillon Farm, 
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960; Eng. Encyclop., vo Brokers, 262.—-Smith, 
Merc. Law, 118. 


V. A.:—1 Pardessus, 169, n. 121.—2 Alaucet, 
9, art. 74. 


V. les auteurs sous l’article 1968, C .c. 


1736. A factor or commission-mer- 
chant is an agent who is employed to 
buy or sell goods for another, either in 
his own name or in the name of his 
principal, for which he receives a com- 
pensation commonly called a commis- 
sion. 


as will make one hundred lots of 10,000 
square feet each. The sald property to be 
sold by him in lots for the sum of $67,000 
of which we will allow him the sum of 
$7,000 for costs of commission, all expenses 
surveying lots and bringing the said property 
to sale, but the said sum of $7,000 pro rata 
at $70 per lot will be paid by the purchasers 
out of their first payment made on their res- 
pective lots.” The respondent had a plan 
made and went to some trouble and expense. 
The respondent sold no lots, but on 12th June, 
1877, the appellants sold two lots and action 
was brought for $140, the stipulated commis- 
sion on those lots. 

It was held that the respondent was some- 
thing more than a mere mandataire and that 
the agreement gave him an interest in the 
sale on account of the outlay made by him, 
which was only to be returmed by the com- 
mission on sales, and consequently the action 
was maintained: — Q. B., 1880, Dillon & 
Borthwick, 3 L. N., 202; 15 R. L., 626. 


8. A sale of goods to be delivered at a 
future period, admittedly made without any 
intention on the part of the seller to deliver 
or on the part of the purchaser to recelve 
delivery of the goods and on the understand- 
ing that the parties should settle with each 
other, at the period for delivery, by the one 
party paying to the other the difference be- 
tween the price of sale and that which might 
prevail at the period fixed for delivery, is a 
mere gambling transaction and therefore illegal, 
null and void. — A commission merchant act- 
ing for the vendor in such a case and having 
a knowledge of the true natüre of the trans- 
action, cannot recover from the vendor monies 
advanced by him im connection with such sale: 
—Ratnville, J., 1876, Shaw vs Carter, 26 L. 
C. J., 151; 21 R. L., 409. 


4. M. employed T., a real estate agent 
to sell a certain property belonging to M.. T. 
advertised the property and negotiated with 
several persons, one of whom, G., he sent to 
M., who shortly afterwards notified T. that 
they could not agree on a price, and that he 
wished to withdraw the property from T.’s 
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hands and occupy it himself. T. thereupon 
rendered M. his account for advertising the 
property for sale, which M. pald. Two days 
afterwards, M. sold the property to G., upon 
which T. brought an action to recover his 
commission. It was held that M. was Hable 
to T. for the commission on this price of 
sale:—O. R., 1885, Thomas vs Merkley, 82 
L. O. J., 207. 


5. Le propriétaire des marchandises, qui 
les conelgne pour vente à un facteur dans un 
autre district, ne peut les saisir- revendiquer, 
entre les mains de ce dernier, que par action 
prise devant le tribunal de son domicile. 


6. Le propriétaire ne peut saisir-revendi- 
quer les marchandises consignées pour vente 
à un facteur qu'après remboursement des 
avances faites par ce dernier sur les marchan- 
dises :—Casault, J., 1885, Gourdeau ve Uas- 
tis, 15 Q. L. R., 258; 12 L. N., 410. 


7. P. P. M., le défendeur, signa un écrit 
sous selng privé, autorisant J. B. L., le 
demandeur, à acheter pour lui de la succes- 
sion Hubert, un immeuble au prix de $55,000, 
payable $10,000 comptant et la balance à être 
employée pour payer les créanciers hypothé- 
caires. Il est prouvé que la propriété en 
question est grévée d'hypothèques pour plus 
de ‘$45,000. Sous ces circonstances, P. G. 
M. était justifiable en refusant de signer un 
titre d'acquisition. Le demandeur, J. B. L., 
poursuit pour sa commission et base son ac- 
tion sur la promesse de vente signée par De- 
moiselle Hubert. Or, {1 appert qu'au moment 
de la signature de cette promesse de vente, la 
dite Demoiselle Hubert ne pouvait consentir 
un acte de vente parfaite, attendu qu'elle n’s- 
vait pas elle-même un titre parfait a la pro- 
priété, ayant négligé de faire enregistrer, au 
désir de la loi, une déclaration d'hérédité. 
Il fut jugé que, sous ces circonstances, l’ac- 
tion est mal fondée:—C. B. R., 1895, Martin 
& Labelle, 34 L. C. J., 28. 


8. La convention par laquelle un proprié- 
taire charge un agent d'immeubles de vendre 
sa propriété dans un délai déterminé, moyen- 
nant une commission convenue, oblige ce pro- 
prlétaire À payer cette commission, si, pendant 
ce délai, 11 vend lui-même l’immeuble, au lieu 
de le faire vendre par l’agent:—C. B. R., 
1889, Oarle vs Parent, 17 R. L., 122: M. 
L. R.,5 B. R., 451; R. J. Q., 1 O. B., 
256; 13 L. N., 122. V. les décisions sous 
l'article 1722, OC. c. 


9. Where a signature to a covenant of 
sale was obtained by deception and misre- 
presentation, by pretending that a condition 
previously objected to by the party signing 
had been removed from the agreement, the 
agent who procured the signature !s not en- 
titled to recover the commission stipulated in 
the agreement :—Davidson, J., 1889, Land & 
Loan Co., vs Fraser, M. L. R., 5 8S. C., 
$82; 18 L. N., 44. 


10. Where the owner of real property has 
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authorized an agent to sell the same on his 
account, for a stipulated commission, within 
a specified period, and, before the expiration 
of the term, the owner leases the same pro 
perty with option of purchase, such agreement 
is equivalent to a revocation of the agent's 
authority, but the latter is only entitled to 
actual damages; and where it Appeared that 
he had taken no steps whatever to procure 
a purchaser, and the term of his agency had 
nearly expired when his agency was _ inter- 
fered with, as above mentioned, and that the 
lessee dit not In fact become a purchaser, it 
was held that no damages were proved, and 
that his action for the stipulated commission 
could not be maintained :—C. R., 1892, Bion 
din vs Duff, R. J. Q., 1 C0. 8., 256. 


V. les décisions sous l'article 1722, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Le facteur! ou commissionnaire est dis- 
tinct des préposés, comme les commis, commis 
voyageurs, représentants de commerce, en ce 
qu'il est indépendant et offre ses eerviges au 
public en général, il agit pour le compte des 
personnes de différents commerces et moyen- 
nent une commission :—3 Lyon-Caen-Renault, 
n. 412.—Ruben de Couder, vo Uommiss., n 
4—Dutruc, eod. vo, n. 4.—Troplong, n. 67. 
—2 Delamarre et Lepoltvin, n. 9, 18.— 8 
Alauset, n. 1032. — Boistel, n. 518.—Gre 
nier, 127.—Thaler, n. 927. 


2. La convention du-croire, del credere, 
constitue une assurance et non un cautionne- 
ment :—-3 Delamarre et Lepoitvin, n. 90 et 
s.—Troplong, Caut., n. 37. — Mandat, n. 
1050.—Thaller, n. 987.—Bédarride, n. 142 
et s.—2 Alauzet, n. 1050.—2 Pardessus, n. 
564. 


8. Le salaire du commissionnatre, quand 
il n’y a pas de convention, se règle par l'usage 
du lieu de l’exécution du contrat. Il est or 
dinairement de 2 pour cent:—3 Lyon-Caen 
Renault, n. 468 et s., 469. 


4. Outre son salaire, le commissionnaire 
a droit À ses avances, et débours quand même 
l'affaire n'a pas réussi :—3 Delamarre et Le 
poitvin, n. 101.—3 Lyon-Caen-Reoault, 2. 
473.—Boistel, n. 524. 


5. Le commissionnaire auquel un commer 
cant donne un ordre par lettre ou envoie des 
marchandises pour vendre A certaines condi- 
tions, doit répondre pour faire connaftre son 
refus, sans quoi il est présumé avoir accepté: 
—Favard, vo Commisstonnaire, m. 1. — Trop- 
long, n. 152.—2 Pardessus, n. 358.—3 Mas 
sé, Dr. com., n. 1473 et s.—2 Delamarre et 
Lepoltvin, n. 167.—3 Alauzet, n. 1646. — 3 
Bravard et Demangeat, 274, note 4.—Bolstel, 
n. 514.—-2 Demenget, Commiss., n. 733 in 
fine.—3 Lyon-Caen-Renault, n. 424, 426. 





1 Cette expression est À peu près abandon- 
née, en France, où l’on se sert généralement 
du mot “ commissionnaire.” 





DES COURTIERS, FACTEURS ET AUTRES AGENTS.—ARTS 1737, 1738. 


Sa. La règle contraire a lleu de commis- 
sionnaire à commerçant :—8 Alauzet, n. 1647. 
—Dutruc, vo Uommise,, n. 10.—3 Massé, n. 
1475 :—Contré.—Boistel, n. 514.—3 Lyon- 
Caen Renault, n. 425. 


6. Le facteur chargé d'acheter ne peut 
exécuter l’ordre avec ses propres marchandi- 
ses sans en avoir avisé son commettant. Il 
ne peut non plus acheter les marchandises qu'il 
est chargé de vendre:—2 Pardessus, n. 570 
et s.—2 Delamarre et Lepoitvin, n. 249.— 
1 Poujet, a. 101.—1 Domenget, n. 762.—Ru- 
ben de Couder, n. 225.—Pelletier, Dr. com., 
vo Coulisse et coultasier, n. 17.—Thaller, n. 
985.—Guillouard, Mandat, n. 106.—3 Lyon- 
Caen Renault, n. 457 :—Contré.—Bédarride, 
n. 86 et s.—Boistel, n. 522.—3 Alauzet, n. 
1060. 


7. La convention del credere, du-orotre, 
rend le commissionnaire débiteur personnel et 
principal du commettant, et tous les risques 
du recouvrement sont À sa charge, mais sans 
changer sa qualité de commissionnalre: — 
Troplong, n. 876 et s.—8 Delamarre et Le- 
poitvin, n. 90 et s.—3 Lyon-Caen Renault, 
n. 452 et s.—Ruben de Couder, vo Commisa., 
n. 49.—1 Locré, 241. 


8. Les dépenses du commissionnaire pro- 
duisent des intéréts de plein droit & compter 
du jour of 11 les a faites:—3 Delamarre et 
Lepoitvin, n. 101.—Dutruc, loc. cit., n. 50. 
—Troplong, n. 677. 


1737. Les courtiers et les facteurs 
sont assujettis aux règles générales 
énoncées dans ce ‘titre, lorsqu’elles ne 
sont pas incompatibles avec les arti- 
cles de ce chapitre. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les règles du droit civil touchant le 
gage s'appliquent au gage commercial dans 
les cas où 11 ne se trouve pas de dispositions 


1738. Le facteur qui a son principal 
dans un autre pays est responsable per- 
sonnellement envers les tiers avec qui 
il contracte, soit que le nom du prin- 
cipal soit connu ou ne le soit pas. Le 
principal n’est pas responsable envers 
les tiers sur semblables contrats, à 
moins qu’il ne soit établi que le crédit 
a été donné également au principal 
comme au facteur, ou au principal seul. 


Cod.—Paley, Prin. and Ag., 248, 273, 282. 
— Story, Agency, §§ 268. 290, 448.—2 Par- 
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9. Le commissionnaire qui, chargé d'acheter 
des marchandises pour le compte de son com- 
mettant, les achète en son nom personnel et 
les paie de ses propres deniers, est subrogé 
de plein droit aux lieu et place du vendeur. 
En conséquence, si le commettant est en fail- 
lite, après que les marchandises lui ont été 
expédiées, le commissionnaire peut les reven- 
diquer dans les cas et de la même manière que 
le vendeur l'aurait pu lui-même :—Dalloz, Rép., 
vo Commission., n. 267.—Merlin, Rép., vo 
Revendication.—2 Perdessus, n. 568. — 8 
Lyon-Caen Renault, n. 500.—Ruben de Cou- 
der, n. 231.—Persil, Rég., hyp., art. 2102: 
—Contrd.—3 Delamarre et Lepoltvin, n. 245. 
—Bolstel, n. 535 in fine. 


V. A.:—1 Delamarre et Lepoitvin, Cont. de 
com., n. 32.—Troplong, Mandat, n. 65 ets. 
—Ruben de Couder, vo Commiss., n. 4, 140.— 
1 Pardessus, n. 40. — Persil et Croissant, 
Oommiss., n. 6.—2 Delamarre et Lepoltvin, 
n. 29; t. 3, n. 87.—Boistel, n. 512, 516.— 
8 Lyon-Caen Renault, n. 453, 455.—2 Alau- 
get, n. 837.—Eng. Encyclopedia, vo Factor, 
286.—Campbell, 407, 408.—McLaren, 506.— 


Am & Eng. Encyclop., vo Factor or Comm. 
Merchant, 628. 


V. quant au droit du facteur d'être rem-. 
boursé de ses dépenses et d'être payé de son 
salaire , les auteurs sous l'article 2001 C. e.. 


1737. Brokers and factors are sub-. 
ject to the general rules declared in 
this title, when these are not incon- 
sistent with the articles of this chapter.. 


spéciales :—4 Aubry et Rau, 707, § 488. — 
Baudry-Lacantinerie et Loynes, n. 61, 148.— 
18 Duranton, n. 523.—28 Laurent, n. 4901. 
—Guillouard, n. 221. 


1738. A factor whose principal re- 
sides in another country is personally 
liatle to third persons with whom he 
contracts, whether the name of the 
principal be known or not. The prin- 
cipal is not liable on such contracts 
to the third parties, unless it is proved 
that the credit was given to both prin- 
cipal and factor, or to the principal 
alone. 


dessus, Dr. Com., 404.—Smith, Mero. Law, 
66. 
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Cono.—C. c., 1715, 1727. 
Doct. can.—Maclaren, Banks & Banking, 145. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


‘1. Des personnes: faisant affaires généra- 
lement comme courtiers et marchands À com- 
mission, vendirent de la farine À venir de 
Chicago, pour un mandant qui y résidait. Le 
nom du mandant fut mentionné dans l'avis de 
vente et les agents signérent comme agents à 
“commission. 

Il fut jugé que les agents n’ayant pas la 
marchandise en leur possession ou sous leur 
contrôle, ne pouvaient pas être considérés fao- 
teurs, sous l’article 1738 C. c., mais ‘étaient 
seulement courtiers. 


2. Le terme agent à commission n'est pas 
synonyme de facteur. 


8. Les définitions de courtier et de fao- 
teur, aux articles 1735 et 1736 C. c., ne sont 
pas absolues, mais doivent &tre interprétées 
suivant la distinction ordinalrement faite 
entre ces deux classes d’agents. 


4. La possession ou contrôle des marchan- 
dises du principal par le facteur le distingue 
du courtier. Quoique la responsabilité per- 
sonnelle du facteur ou commissionnaire soit 
présumée par la loi quand il agit pour un prin- 
cipal étranger, cependant, il peut toujours se 
décharger de cette responsabilité par les ter- 
mes du contrat, ou par les circonstances qui 
ont accompagné :—C. B. R., 1875, Crone & 
Nolan, 19 L. C. J., 809; 4 R. L., 657; 11 
R. L., 827; 2 R. O., 485. 


5. Where the plaintiff sued as having sold 
cértain books for one Pilon of Paris, France, 
but the contract produced showed that it 
was a contract between the said Pilon and 
the defendant and it made no mention of 
the matter, it was held that the action did 
not He as taken:—Q. B., 1879, Doutre & 
Dansereau, 8 L. N., 22.—Torrance, J., 1879, 
Dansereau vs Keller, 8 L. N., 240. 


6. It was held in appeal that com- 
mission merchants whose principals reside 
abroad are personally ilable on a contract 
signed by them in their own name, though the 
contract itself showed their quality as com- 
mission agents and it was known to the other 
party that they were selling goods, to arrive, 
from foreign principals:—Q. B., rev., 1881, 
Evans & McLea, 1 Q. B. R., 201: 4 L. N., 
76.—Johnson, J., 2 L. N., 870. 


7. Le sous-agent ou sous-facteur d'un 
principal étranger, qui achète des effets dans 
la province de Québec, est responsable per- 
sonnellement pour le prix des effets achetés, 
même s'il déclare le nom de l'agent principal 
résidant dans la province, lors de l'achat :— 


1739. Toute personne peut contrac- 


Mathieu, J., 1882, Lemire vs Divon, 11 R. 
L., 328. 


8. Le facteur ou agent d'un principal ré- 
sidant en pays étranger est seul responsable, 
personnellement, envers les tiers, et les per- 
sonnes employées par ce facteur ou agent, 
qui est leur mandant, ne sont pas responss- 
bles, personnellement, des transactions faites 
au nom de leur mandant -O. B. R., 1884, 
Dicon & Btu, 7 L. N., 218. 


9. À party who signs an agreement for ser. 
vices to a vessel stranded in the Gulf as 
agent by captain R.’s telegrams, is not liable, 
under C. c. 1788, as a factor of a foreign 
principal :—C. R., 1889, Kaine vs Gunn, 16 
Q. L. R., 287; 18 L. N., 416. 


DOCTRINE FRANCÇAISS ET ANGLAISE. 


1. Le commissionnaire qui achète de Ia 
marchandise en son nom, mais en présence 
de son commettant, dont 11 fait connaître 


_le nom, ne laisse pas que d'être seul respon- 


sable, lorsque c'est la foi du commissionnaire 
qui a été sulvie :—Troplong, n. 547.—3 Lyon- 
Caen Renault, n. 477. — Dalloz, Rép., vo 
Commissionn., n. 48. 


2. Le commissionnaire qui agit en son 
nom propre est responsable vis-a-vis des tiers, 
mais, s’il traite au nom de son commettant, 
il ne s’engage pas personnellement :—1 Sa- 
vary, 566.—2 Pardessus, n. 563. — 2 Vin- 
cena, 121.—8 Lyon-Caen Renault, n. 478 et 
8.—Fuzier-Herman, Rép., vo Uommission., a. 
354 et s., 858 et s.—3 Delamarre et Lepoit- 
vin, n. 55. 


3. Factors who have power to sell and 
who usually do sell the goods consigned to 
them in thelr own names are generally held 
to be entitled to sue in their own names 
for the price of goods sued, or for breach 
of contracts relating to the goods or for torts 
relating to same goods:—Am. & Eng. Bacycl., 
Renton, vo Factor, 288.—Wharton, 755. — 
Russell, Factor & brokerage, 241.—Evwell, 879. 


4. It was formerly the rule that agents 
acting for principals resident In a foreign 
country were held personally liable upon all 
contracts made by them for their principals, 
and this without distinction whether they de- 
scribe themselves in the contract or not. But 
this js not the rule now neither in England 
nor in United States, where the general rule 
is applied whether the principal is a foreigner 
or not:—Am. & Eng. Encycl., vo Agency, 
1121 & s.— Wharton, § 791.—Smith, Mere. 
law, 78. 

V, A.:—Boilstel, n. 530.—2 Pardessus, n. 
563.—Dalloz, Rép., vo Commiseston., n. 291. 
—Troplong, n. 532.—3 Delamarre et Lepolt- 
vin, n. 128 et e.—Smith, Mercant. law, (2e 
Ed.), 76, 78, 184, 186, 140 et s. 


1739. Any person may contract for 


LS 
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ter, pour l’achat de marchandises, avec 
le facteur qui les a em sa possession, 
ou à qui elles ont été consignées, et 
peut les recevoir de lui et lui en payer 
le prix; et'tel contrat et paiement 
lient le propriétaire des marchandises, 
lors même, que l’acheteur sait qu’il 
ne contracte qu’avec un facteur. 


Cod.—#. R. C., ch. 59, 8. 1. 
Cono.—C. c., 1736, 1740. 


Stat.—S. R. O., c. 59, s. 1.—Il est per- 
mis À qui que ce soit de contracter avec tout 
agent & qui on aura confié la possession d’ef- 
fets ou marchandises, ou à qui les dits effets 
ou marchandises pourront avoir été consi- 
gnés, pour l’achat de tels effets ou marchan- 
dises, et de les recevoir de tel agent et de 
lui en payer le prix, et tel contrat et pale- 
ment lieront le propriétaire de tels effets et 
marchandises et vaudront contre lui bien que 
VYacquéreur sache qu’il ne transige qu'avec un 
agent. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Assurance.........-8 ets. Faillite....cccsseeeses 8 
ChOVAUX. «one cee cccces Livraison eseee ss... 18 
Chemins de fer....... 11] Paiement........ css 12 
Compensation ....... ivilege.. suseeeeecre 2 
OConnaissement...... 5. 12 | Revendication. .....- 


2 
Consignataire........ 4 7! Regus d’entrepéts... 9, 10 


1. An agent (a horse dealer) in possession 
of horses, gives a good title to a purchaser 
In good faith as against his principal the 
proprietor, under the C. 8. of C., c. 59 :— 
Q. B., 1861, Davie & Beaudry, 6 L. O. J., 
184, 1868: 12 D. T. B. O., 18; 18 BR. L., 
151; 7 R. J. R. Q., 501, 506; 10 R. J. R. 
Q., 124, 530. 


2. The proprietor of goods cannot claim 
them by revendication as his property, while 
they are in the hands of a party having a 
lien upon them for advances made to a third 
‘party from whom the party In possession had 
received them: — Q. B., 1861, Johnson & 
Lomer, 6 L. O. J., TT. 


8. A person who insures as agent for an- 
other, cannot sue for indemnity In his own 
name as principal. 


4. And if a consignee sues for indemnity 
‘under a policy effected in his own name, upon 
goods belonging to another and consigned to 
him, he must show an insurable interest in 
such goods to entitle him to recover, and he 
can only recover the amount in’ which he 
shows himself to be so interested. 


607 


the purchase of goods with any agent 
entrusted with their possession or to 
whom the same have been consigned, 
and may receive the same from such 
agent and pay him the price theteof, 
and such contract and payment is bind- 
ing upon the owner of the goods, not- 
withstanding the purchaser has no- 
tice that he is contracting only with 
an agent. 


5. The possession of the bill of lading Is 
primé facie evidence of proprietorship; but 
it ie insufficient to constitute an insurable In- 
tesest in the consignee, if it be shown altunde 
that he is not the proprietor of the goods. 


© 6. To entitle a consignee of goods lost or 
damaged in transitu, to recover under a policy 
taken out upon them In his own name, he 
must show pecuniary and appreciable interest 
in such goods, arising from a lien upon them; 
which lien may be for advances In respect of 
them for a’ general balance, or otherwise. But 
however it may be created, it must attach 
specifically upon the goods covered by the 
policy :—Smtth, J., 1863, Ousack va Mutual, 
1 0.,6 L. 0. J., 97; 10 R. J. R. Q., 194. 


7. Le commerçant qui reçoit une. consi- 
gnation d'effets a le droit d’appliquér le pro- 
duit de la vente de ces effets en déduction 
d'un compte que celui qui a consigné lui 
devait :—Torrance, J., 1873, Stabb vs Lord, 
5 R. L., 181. 


8. In the month of August; 1870, Ruther- 
ford Brothers, of New Foundland, shipped a 
cargo of fish which they consigned to respond- 
ents at Montreal, in the name of Ridley & 
Sons. Before the ship, which was bearer of the 
bill of lading, arrived at Montreal, Ridley & 
Sons failed and Rutherford & Brothers notified 
the respondents not to pay them the proceeds 
of cargo, but to hold the same for them, 
Rutherford & Brothers. This letter was ack- 
nowledged by respondents without objections 
taken to request. The ship arrived at Mont- 
real and an agreement was made that res- 
pondents should sell the cargo, and proceeds 
to abide decision of court on question whether 
respondents were entitled to retain proceeds 
for a balance of $12,000 due them by Ridley 
& Sons. The court below recognized a Hen. 

Judgment reversed in appeal : 

It was held, that Ridley & Sons had no title 
or right of property in the cargo. They were 
mere agents to receive proceeds for Ruther- 
ford Bros. The latter could revoke the power 
of attorney, as no advances were made on this 
cargo, no lien for general balance to Ridley 
& Sons :—Q. B., 1876, Stabb & Lord, M., 
(Monk & Ramsay, dissentmg.) —56 &, L., 
561. 
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9. Le 4 juin 1867, Ths Ruston, nanti de 
deux certificats d'emmagasinage signés par 
Wm. Middieton & Co., de la quantité de 410 
quarts d'huile de charbon, transporta cette 
huile aux appelants comme sûreté addition- 
nelle de billets promissolres au montant de 
$4,000. Les appelants firent assurer cette 
huile au bureau de l’intimée pour trois mols. 
Le 18 août 1867, les magasins de Middleton 
brûlèrent et l'huile fut consumée. Action sur 
short risk receipt pour $2,158, valeur de 
l'huile assurée. Défense : 1° les appelants 
avaient assuré comme propriétaires lorsqu'ils 
n'avaient qu'un intérêt précaire: 2° ils n'a- 
valent pas fourni d'état détaillé de leurs per- 
tes; 3° assurance nulle, parce que les ware- 


house receipte étalent faux, plusieurs reçus 


ayant été donnés pour la même huile. L’ac- 
tion fut déboutée sur ce que les appelants 
n’avalent pas déclaré quel intérêt [ls avaient 
dans l'huile. Le jugement doit être infirmé. 
La loi qui autorise des prêts sur warehouse 
receipts, déclare ceux qui en sont porteurs, 
propriétaires des objets y mentlonnés :—C. B. 
R., 1875, Wilson & The Citizens I. & I. Oo., 
M., 19 L. O. J., 175. 


10. A warehouse receipt given by a ware- 
houseman, when the goods in question are 
not in his possession, is null and void :—Q. 
B., 1877, Willüamson & Rhind, 22 L. OC. J., 
166. 


11. B., who was the principal proprietor 
of a rallway company, was in the habit of 
mingling the moneys of the company with 
his own. Hé bought locomotives essential to 
the business of the railway company, and 
for several years allowed the company to 
have possession of the locomotives openly and 
publicly as though their own property. 

It was held that the locomtives must be 
presumed to be the property of the company 
especially as regards creditors who had trust- 
ed the company on the faith of their posses- 
sion of such property. That the appellants 
who claimed the locomotives under a sale 
from B., not accompanied by delivery, were 
not entitled to the property as against a bona 
fide creditor of the company :—Q. B., 1886, 
Fairbanks & Barlow & O’Halloran, M. L. R., 
2 Q. B., 382; 9 L. N., 406; 10 L. N., 108; 
14 R. O. Supr., 217. 


12. The purchaser of a car load of barley 
paid the price thereof to the vendor's agent, 
from whom he received the grain, and who 
was, moreover, named in the bill of lading 
as consignee. 

It was held that the bill of lading consti- 
tuted a written authority to the consignee to 
control the consignment and, having delivered 
it, to recelve the price, and his receipt was 


a valid discharge to the purchaser:—Q. B., 


1740. Tout acteur à qui on a 
confié des effets et m:rchandises ou des 
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1886, Lambert & Scott, M. L. R., 2 Q. B., 
840; 9 L. N., 406. 


18. Une personne qui achète des marchan- 
dises d’un agent, sans connaître la qualité de 
ce dernier, mais qui reçoit la marchandise di- 
rectement du commettant avec la facture en 
son nom, acquiert suffisamment la coanais 
sance qu'il a acheté du commettant pour être 
tenu de lui en payer le montant, surtout dans 
le cas où I] n’a pas encore payé a l'agent :— 
Champagne, D. M., 1889, Stiggins vs Lavt- 
gne, 12 L. N., 194. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. De ce que l’endossement du récépissé 
transmet au cessionnaire le droit de disposer 
des marchandises, on doit conclure que le 
tiers porteur de bonne foi n'est pas passible 
des exceptions opposables À l'endosseur par 
le véritable propriétaire des marchandises ou 
par les créanciers de sa fallilite:—8S Alauset, 
n. 1019.—Dutruc, vo Magasins générauæ, n. 
80.—Ruben de Couder, eod. vo, n. 47. 


2. À factor cannot buy, sell, pledge or 
use for his own benefit goods consigned to 
him, but he has implied power to sell them, 
when they are in his possession:—Am. & 
Eng. Encyclop., vo Factors or Commis. Mer 
chants, 631.—Campbell, Jom. agenoy, 409, 
427.—Ewells, Agency, 174, 556.——-Wharton, 
Agency, § 75 & s.—1 Bell, Uomm., 523.— 
Paley, Ag. by. Lloyd, 226 & s. 


8. It is a well settled rule that if there 
is at the place where the factor is employed 
to make a contract an established usage or 
custom, he has implied authority to act in 
accordance with such usage or custom :—Am. 
& Eng Encyclop , loc. cit.—Campbell, Com. 
Agency, 426. 

4. The principle of this article 1798, 
taken from the English Factor’s Acts being, 
partly, In derogation of the common law, 
should be trictly construed:—Am. & Eng., . 
Encyclop., vo Factor’s Act, 616. 


5. The contract to be binding upon the 
owner must be for goods which have been in- 
trusted to the agent for the purpose of the 
sale :—Am. & Eng., Encyclop., loo oit., 618. 
—Ewells, Agency, 545: “It was not, however, 
(the Factor’s Act) intented to make the owner 
of goods lose his property if he trusted the 
possession to a person who in some other 
capacity made- sales, in case that person sold 
them” :—2 Campbell, 335.—Wharton, Agenoy, 
§ 750 & s. 


V. A.:—Campbell, Com. Agency, 54 & s., 
409 & 8. 

V. les auteurs sous les articles 1736 et 
1740 C. c. 


1740. Any agent entrusted with the 
possession of goods, or of the docu- 
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documents qui en forment le titre, 
en est réputé propriétaire pour les fins 
suivantes, savoir: 


1. Pour en consentir la vente ou un 
contrat tel que mentionné en l’article 


qui précède ; 


2. Pour'conférer au consignataire 
des marchandises consignées par ce 
factéur, un privilège sur ces marchan- 
dises pour toute somme de deniers ou 
valeur négociable avancée ou donnée 
par ce consignataire à tel facteur pour 
son usage, ou reçue par le facteur pour 
l'usage de tel consignataire, de la même 
manière que si ce facteur était le véri- 
table propriétaire de ces marchandises; 


3. Pour rendre valable tout contrat 
ou convention de nantissement, privi- 
lége ou sûreté, fait de bonne foi avec 
ce facteur, tant pour prêt primitif, 
avances ou paiement faits sur le nan- 
tissement de telles marchandises ou 
titres, que pour tout autre renouvel- 
lement d’avances à cet égard; et 


4. Pour rendre tels contrats obliga- 
toires à l’égard du propriétaire des 
marchandises et de toutes autres per- 
sonnes qui y sont intéressées, nonobs- 
tant la connaissance que celui qui ré- 
clame le droit de gage ou privilège 
peut avoir qu’il ne.contracte qu’avec 
un facteur. 


Ood.—S. OC. R., ch. 59, 8. 2. 


Conc.—C. c. 1789. 


Stat.—S. R. C., c. 59, 8. 2.— Tout agent 
& qui on aura confié des effets et marchandises 
ou des documents servant à établir un droit 
à des effets ou marchandises, sera considéré 
être le propriétaire de ces effets, marchandises 
ou documents pour les fins suivantes, savoir : 


1° Pour faire une vente ou un contrat de 
vente tel que mentionné dans la première 
clause ; 


2° Donner au consignataire des effets et 
marchandiees un privilège sur iceux pour tout 
argent ou garantie négoclable avancé ou don- 
né par tel consignataire à tel agent ou pour 
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ments of title thereto, is deemed the 
owner thereof for the following pur- 
poses, that is to say: 


1. To make a sale or contract, as 
mentioned in the last preceding arti- 
cle; 


2. To entitle the consignee of goods 
consigned by such agent, to a lien 
thereon for any money or negotiable 
security advanced or given by him to 
or for the use of such agent, or re- 
ceived for him by such agent for the 
use of the consignee, in like manner as 
if such agent were the true owner of 
the goods; 


3. To give validity to any contract 
or agreement, by way of pledge, lien 
or security, made in good faith with 
such agent, as well for an original loan, 
advance or payment made upon the se- 
curity of the goods or documents, as 
for any other or continuing advance 
in respect thereof ; 


4. To make such contract binding 
upon the owner of the goods and on 
all other persons interested therein, 
notwithstanding the person claiming 
such pledge or lien had notice that he 
was contracting only with an agent. 


son usage, ou pour ou à l'égard de tout ar- 
gent ou garantie négociable qu'il aura reçu 
pour l'usage de tel consignataire de la même 
manière que si telle personne était le véritable 
propriétaire de tels effets et marchandises ; 


8° Pour donner de la validité à tout con- 
trat ou marché par vole de gage, privilège et 
sûreté, fait avec tel agent tant pour emprunt, 
avance ou paiement fait sur la garantie des 
dits effets, marchandises ou documents, que 
pour avances subséquentes À cet égard: et 


4° Pour rendre tel contrat valable et obii- 
gatoire à l'égard du propriétaire des dits ef- 
fets et marchandises et de toutes autres per- 
sonnes y intéressées, nonobstant que la per- 
sonne qui réclamera tel gage ou privilège ait 
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eu avis que la personne avec laquelle tel con- 
trat ou marché a été passé n’est simplement 
qu'un agent. 


Doct. can. — Maclaren, Banks & Banking, 
145, 146, 147. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where there is a power, by law, to sell, 
a purchaser may obtain from the vendor, even 
as against the real owner, a good title but 
that cannot extend, by implication, to pledge: 
—P, C., 1875, City Bank & Barrow, 5 App. 
Oae., 664. 

2. Bien qu'un gardien d’entrepôt qui a 
donné un reçu pour les marchandises qu’il a 
reçues dans son entrepôt, puisse s'opposer à 
la saisie et vente de ces marchandises; néan- 
moins il lui faut un intérêt pour faire cette 
opposition ; et lorsque le porteur du reçu d’en- 
trepôt aura déjà fait une opposition afin de 
conserver, le gardien d'entrepôt ne sera pas 
recevable & faire une opposition afin d'an- 
nuler :—Tellier, J., 1884, Straas va Kérouack, 
12 L. N., 104; M. L. R., 4 C. S., 841. 


8. The fact that an agent to whom goods 
are consigned for sale is to have for himself 
all he can get over a schedule price, does not 
make him the owner of the goods, and the 
price, when collected by his assignee after 
his insolvency, does not fall into his estate, 
except such portion thereof as represents the 
agent's profit. And so, where an agent took 
over a stock om consignment, under an agree- 
ment in writing by which he was to account 
for goods sold as per price list supplied to 
him by his consignor, the profits over this 
price to belong to the agent. 


It was held that the consignor was entitled 
to be pald in full, per price list, for goods 
sold by the agent before his insolvency, but 
the price of which was collected by his as- 
signee subsequently :—Q. B., 1887, Sehlbach 
& Stevenson, 11 L. N., 85; 32 J., 180; M. 
L. R., 3 O. B. R., $91. 


4. The buyer of goods may, by assignment 
of the bills of lading to a bona fide transferee, 
defeat the seller’s right to revendicate them 
in case of the buyer’s insolvency :—Andrews, 
J., 1894, Toussig vs Baldwin, R. J. Q., 6 
8. O., 119. 


5. The sale and transfer of instrdments 
of no intrensic value, but evidence of value, 
as notes, bills of exchange, bank bills, bills 
of lading, warehouse receipts, bonds and 
debentures, is not subject to articles 1487, 
1488, 1489 and 1490 C. ec. Such instruments, 
when payable to bearer, require no other evi- 
dence of proprietorship than simple posses- 
sion, against which the only practically ef- 
fective plea is bad faith in the holder, and 
the burden of proof is on the party who sets 
it ap. In the absence of such allegation and 
proof, the owners of debentures pledged, with- 
out authority, by their agent, as security for 
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a loan to himself by a broker, cannot reven- 
dicate them in the hands of the latter. The 
fact that, when they were pledged, the deben- 
tures had matured and were past due, is 
immaterial and does not effect the right of 
ownership of those who, as the parties in 
this case, are not Hable, either as makers 
or endorsers, for the payment thereof :—Q. 
B., 1894, MacNilder & Young, R. J. Q., 3 
Q. B., 539.—Andrews, J., R. J. Q., 4 8B. 
C., 208; 25 R. C. Supr., 272. 


V. les décisions sous l'article 1739 C. ec. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Le commissionnaire doit exécuter les 
ordres du commettant; et s'il est chargé de 
vendre au comptant, ii ne peut vendre à crédit 
sans engager sa responsabilité :—2 Pardesaos, 
n. 563, 667.—Troplong, on. 363.—3 Lyon-Caen- 
Renault, n. 481, 44¢.—3 Alauset, n 1059— . 
Fuzler-Herman, Rép., vo Oommisaton., n. T7 et 
8., 93 et @, 483.—Persil et Croissant, 40 et s. 
—Ruben de Couder, o, 202.—Dutruc, n. 79. 
—2 Delamarre et le Poitevin, n 70. 


2. La responsabilité du commissionnaire 
vis-à-vis de son commettant est, en principe, 
la même que celle du mandataire. I1 répond 
de sa faute légère suivant les règles ordinaires 
de la différence entre le mandat salarié et 
le mandat gratuit:—4 Aubry et Rau, 102. § 


308; 643, § 413. — 2 Baudry-Lacantinerie, 
Précis, n. 867; t. 8, n. 918.—3 Alauzet, n. 
1066.—Boistel, n. 620. — 8 Lyon-Caen Re- 


nault, n. 432.—Thaller, n. 929. 


3. In the absence of instructions to the 
contrary, the factor has the right to sell in 
his own name, cash or on credit:—Am. & 
Engl. Encyclop., vo Factors and Commiss. 
Merchants, 633.—Eng. Encyclop., Renton, vo 
Factor, 286.—Campbell, Com. Agency, 408, 
410 & s.—Hwells, 174, 655.— Wharton, Agen- 
cy, § 739) & s. 


4. At common law, it ts a universal law 
that a factor cannot pledge the goods of his 
principal for his own benefit. However, it 
is admitted that he may pledge them to se- 
cure money for the payment of duties or 
other charges, or drafts drawn upon him by 
the principal. Statutory legislations have been 
passed in England and in several States such 
as our article 1740, for the protection of per- 
sons dealing in good faith with factors :— 
Am. & Eng. Encyclop., vo Factors and Com- 
miss. Marchants, 641 et s.—-Campbell, Comm. 
agency, 411.—Stauf, Agency, §§& 112, 225.— 
Evwells, Agency, 345, § 411 & s.:—‘‘Dhe inten- 
tion (of the Factor’s Acts) was to make it 
law that where a third person bas intrusted 
goods as the documents of title to goods, to 
an agent who, in the course of such agency, 
sells or pledges the goods, he should be 
deemed by that act to have misled anyone 
who deale bond fide with the agent, and 
makes a purchase from, or an advance to, | 
him without notice that he was not author- 
ized to sell or procure the advance.” 
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5. A factor who has pledged goods in his 
possession for an amount which does not 
exhaust their value is not preclude from mak- 
ing a further pledge for the balance of their 
value:— Am. & Eng. Enmcyctop., loc. cft., 
620. 


V. A.:—2 Delamarre et Lepoitvin, n. 302. 
—Pardessus, n. 572.—3 Alauzet, n. 1058.— 


1741. Dans le cas où une personne 
qui a un droit de gage ou privilége sur 
des marchandises ou documents qui en 
forment le titre, ou autres valeurs né- 
gociables, pour des avances antérieures 
sur un contrat avec le facteur, lui en 
fait remise en considération d’un droit 
de gage ou privilége sur d’autres mar- 
chandises, titres ou valeurs qui lui 
sont donnés en échange par ce facteur, 
pour remplacer le gage des marchan- 
dises, titres ou valeurs ainsi remis, 
alors ce nouveau contrat, e'il est fait 
de bonne foi, est réputé valable et fait 
en considération d’avances actuelles en 
argent, suivant les dispositions conte- 
nues em ce chapitre; maisle gage ac- 
quis par ce nouveau contrat, non plus 
que les marchandises, titres ou valeurs 
donnés en échange, ne peuvent excéder 
la valeur de ceux qui ont été libérés par 
l’échange. 

Cod.—S. R. C., ch. 59, 8. 3. 


Stat.—S. R. C., c. 50, 8. 8.—Lorsque tout 
tel contrat ou marché pour gage sera fait en 
considération de la délivrance ou transport 
au dit agent de tous autres effets et marchan- 
dises ou documents servant À établir un droit 
A ceux, titres ou garanties négociables, sur 
lesquels la personne qui fait telle délivrance 
avait au temps de telle délivrance une bonne 
et valable garantie et un gage pour des 
avances antérieures en vertu de quelque <on- 
trat ou marché passé avec tel agent, tel con- 
trat ou marché, s’il est de bonne foi de la 
part de la personne avec laquelle on aura 


1742. Ne sont valides que les con- 
trats mentionnés en ce chapitre, et les 
prêts, avances et échanges faits de 
bonne foi et sans avis que le facteur 
qui les contracte n’a pas d’autorité pour 
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Ruben de Couder, vo Commiss., n. 
Lyom-Caen-Renault, m. 411. — Bédarride, n. 
97.—1 Pont, n. 982.—Boistel, n. 525.—2 
Bracard et Demangeat, n. 297 et s.—Camp- 
dell, Comm. agency, 373. — Ewells, Agency, 
556. 


V. les auteurs sous l'article 1739 C. ec. 


53.—8 


1741. In case any person having a 
valid lien-or security on any goods or 
documents of title or negotiable se- 
curity, in respect of a previous advance 
upon a contract with an agent, gives up 
the same to such agent, upon a con- 
tract for the pledge, lien or security 
of other goods, or of another document 
or security, by such agent delivered to 
him in exchange, to be held upon the 
same lien as the goods, document or 
security so given up, then, such new 
contract, if in good faith, is deemed 
a valid contract, made in consideration 
of a present advance in money, within 
the provisions of this chapter, but the 
lien acquired under such new contract, 
on the goods, document or security, de- 
posited in exchange, cannot exceed the 
value of the goods, document or se- 
curity, so delivered up and exchanged. 


contracté, sera considéré @tre un contrat fait 
en considération d’une avance faite conformé- 
ment au vrai sens et À l'intention du présent 
acte, mais le privilége acquis en vertu du 
contrat en dernier lieu mentionné, sur les 
effets ou documents déposés en échange, n’ex- 
cédera pas la valeur des effets, marchandises 
ou documents servant à établir un droit a 
iceux, ou de la garantie négociable qui seront 
délivrés et échangés. 


DOCTBINE FRANCAISE. 


V. les auteurs sous l’article 1740, C. ¢. 


1742. Such contracts only are valid 
as are mentioned in this chapter, and 
such loans, advances and exchanges. 
only are valid as are made in good faith 
and without notice that the agent 
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ce faire, ou qu’il agit de mauvaise foi 
à l’égard du propriétaire des marchan- 
dises. 


Cod.—8. R. O., ch. 59, 8. 4. 


Btat.—S. R. OC., c. 59, s. 4.—Seront va- 
Hides seulement les contrats mentionnés au 
présent acte, et seront valides seulement les 
emprunts, avances et échanges qui seront faits 
de bonne fol et sans avis que l’agent faisant 
tels contrats et marchés comme susdit, n’est 
point autorisé À les faire, ou qu'il agit de 
mauvaise foi à l’encontre du propriétaire des 
dits effets et marchandises. 

DOCTRINE ANGLAISE. 


1. Where a sale is made by a factor in 
his own name, without disclosing the prin- 
cipal, to a purchaser ‘who has no notice that 
the factor ie selling, as an agent, the pur- 


1743. Les prêts, avances et échan- 
ges de bonne foi, quoique faits avec la 
connaissance que le facteur n’est pas 
le propriétaire, mais sans avis qu'il 
agit sans autorité, hent le propriétaire 
et toutes autres personnes intéressées 
dans les marchandises, titres ou va- 
leurs, suivant le cas. 


Cod.—S. ZX. O., ch. 59, 8, 6. 


Stat.--S. R. C., c. 59, s. 6.—Tous les 
prêts, avances et échéances faits de bonne foi 
comme susdit, (quoique sachant que le dit 
agent n'est pas propriétaire, mais ignorant 
que tel agent agit sans autorisation) lieront 
le propriétaire et toutes autres personnes inté- 
ressées dans les dits effets, documents et ga- 
rantie, selon le cas, , 


1744. Les dettes antérieures dues 
par le facteur à qui on a confié des 
marchandises ou documents qui en for- 
ment les titres, ne peuvent justifier 
Voctroi d’un privilége ou droit de gage 
sur telles marchandises ou titres à 
icelles; et tel agent ne peut se dépar- 
tir des ordres formels ou des pouvoirs 
qu’il a reçus de son principal en ce qui 
concerne telles marchandises. 

Cod.——S. R. C., ch. 59, s. 5. 


Btat.—S8. R. O., c. 59, c. 5.—Nulle dette 


‘ 
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making the same has no authority so 
to do, or that he is acting in bad 
faith against the owner of the goods. 


chaser, to an action by the principal for the 
price, may avail himself of every defence to 
which he would be entitled if the action were 
brought by the factor :—Am. & Bag. Encycliop., 
vo Factors and Oommise. Merchants, 694 .— 
Wharton, Agency, § 755. 


2. The purchaser or the contracting par- 
ties must be Bona fide; and will not be pro- 
tected if there is notice of want of authority 
on the part of the agent, or where the protec- 
tion would secure to a wrongdoer the fruits 
of fraud: — Am. & Eng. Encyciop., vo Fac- 
tor’e Acts, 622.—Campbell, Uomm. agency, 
414.—-Dwells, Agency, S46 & s., 447 & s. 


8. And in such case of fraud the factor 
will not be entitled to any commission or 
salary :—Evans, Oomeise. agents, 211, 215. 


1748. Loans, advances and ex- 
changes in good faith, though made 
with notice of the agent not being the 
owner, but without notice of his acting 
without authority, bind the owner and 
all other persons interested in the 
goods, documents or security, as the 
case may be, 


DOCTBINE FRANCAISE. 


1. Le privilège du commissionnaire est 
transmissible À un tiers et notamment par 
vole d’endossement des connalssements.à ordre 
des marchandises expédiées faits pour avances, 
et cet endossément lie le propriétaire :—Trop- 
long, n. 332 et s.—Fuzier-Herman, Rép., vo 
Commission., n. 246 et s. 


V. les auteurs sous l'article 1742 C. c. 


1744, No antecedent debt owed by 
an agent entrusted with the possession 
of goods or t'e documents of title 
thereto, can be the subject of any lien 
or pledge of such goods or documents, 
nor can the agent for any purpose re- 
lating to such goods deviate from the 
orders or authority received from his 
principal. 


antérieure due par un agent agissant comme 
susdit, ne donnera lieu À um privilège ou gage 
A raison de telle dette, ni n'autorisera tel 
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agent & se départir des ordres formels ou de 
l'autorisation reçus du propriétaire. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Quand la commission est impérative, le 
commissionnaire ne peut sortir des termes du 
mandat; si elle est facultative, on doit con- 
sulter l’usage :—2 Delamarre et Lepoitvin, n. 
231 et s, n. 355.—Troplong, n. 347 et s.— 
3 Adauzet, n. 1054. —3 Lyon-Caen-Renault, 
n. 434 et s. 

2. The factor Is bound faithfully to fol- 
low the instructions of his principal and is 
Hable in damages for failure to do so:—Am. 
& Eng. Encyclop., loc. cit., 6486.— Wharton, 
Agency, 247 & s., § 758.—Paley, Agency, 28. 

3. Where the consignment is made under 
an express agreement, the factor, of course, 
is not bound to follow subsequent instructions 


1745. Tout connaissement, recu ou 
ordre d’un garde-magasin ou garde- 
quai pour la délivrance d’effets, tout 
certificat d’inspection de potasse ou de 
perlasse, et tout document en usage 
dans le cours ordinaire des affaires 
comme faisant preuve de la posseasion 
ou droit de disposer de quelques mar- 
chandises, ou comportant une autorisa- 
tion, par le moyen de l’endossement ou 
de la livraison, au possesseur de tel do- 
cument de céder ou recevoir les mar- 
chandises représentées par tel docu- 
ment, est réputé un titre dans le sens 
des dispositions contenues en ce cha- 
pitre. . 


Cod.— 8S. R. O., ch. 59, 8. 7. ‘ 


Stat.—S. R. O., c. 59, 8. 7.—Tout con- 
Naissement, recu ou ordre de la part d’un 
garde-magasin ou d’un garde-quai pour déli- 
vrance d'effets, ou tout certificat de potasse 
ou de perlasse, ou tout autre document en 
usage dans le cours ordinaire des affaires 
comme faisant preuve de la possession des 
cffets ou du contrôle que l’on peut avoir sur 
tels effets ou marchandises, ou qui autorise 
ou a été fait pour autoriser soit par un en- 
dossement soit par délivrance le possesseur de 
tel document à transporter où à recevoir les 
effets ou marchandises que tel document re- 
présente, sera considéré être un document 
servant à établir un droit À ces effets dans le 
sens du présent acte. 


Doct. can.—Maclaren, Banke & Banking, 6, 
137. 
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inconsistent with such agreement, — Am. & 
Engl. Encyclop., loc. cit., 646. 

4. Where the factor use reasonable diii- 
gence to comply with the instructions of his 
principals, and ig still umable to do so, he is 
mot Hable :—Am. & Eng. Encyclop., loc. cit., 
469. 

5. It is the duty of the factor to keep the 
principal Informed of all facta or circumstan- 
ces, relating to the consignment, which may 
make it necessary for the principal to take 
measures for his security :—Am. & Engl. En 
cyclop., loc. ctt., 654. 

6. A factor could not transfer the goods .n 
payment of his own debts so as to confer 
on the purchaser title as against the prin- 
cipal. ; 

V. A.: — Am. & Eng. Encyclopedia, vo 
Factors and Commiss. merchants, 643. 


1745. Bills of lading, ware house- 
keeper’s or wharfinger’s receipts or or- 
ders for delivery of goods, bills of in- 
spection of potash or pearlash, and all 
other documents used in the ordinary 
course of business, as proof of the 
possession or control of goods, or pur- 
porting to authorize, either by endor- 
sement or by delivery, the possessor 
of any such document to transfer or 
receive goods thereby represented, are 
deemed documents of title within the 
provisions of this chapter. 


bs JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A document in the form following was 
a warehouse receipt, and not a mere delivery 
order :—“ Received from Ritchie, Gregg, Gil- 
lespie & Co. on storage, in yard Grey Nun 
Street, the following merchandise, vis: — 
(300) Three bundred tons No. 1 Clyde pig 
iron, storage free till opening of navigation 
deliverable only on the surrender of this re- 
ceipt properly indorsed: — Montreal, Sth 
March, 1878, Thomas Robertson & Oo. 


2. The parties signing the above ware- 
house receipt, unpaid vendors of the iron, 
could not pretend that It was not a ware-. 
house receipt, Inasmuch as they were not 
warehousemen, as against a holder of such 
receipt in good faith. 


8. Such warehouse receipt may be trans- 
ferred by endorsement as collateral security 
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for a debt contracted at the time, in good 
faith, the pledgee having no notice that the 
pledgor is not authorized to pledge, the proof 
of such knowledge being on the party signing 
the receipt, and an obligation contracted at 
the time may be made to cover future ad- 
vances, but not past indebtedness:—qQ. B., 
1878, Robertson & Lajoie, 22 L. O. J., 169; 
1 L. N., 100. 


‘4. Warehouse recelpts granted without 
authority by the president and secretary of 
a company not doing business as warehouse- 
men, are invalid: — Q. B., 1878, Hearle & 
Rhind, 22 L. O. J., 289; 1 L. N., 101. 


5. La loi permettant cette transaction, fl 
n’est pas loisible À un propriétaire d'effets de 
les transporter comme sûreté par reçu de gra- 
diens d'entrepôts, pour d’autres avances que 
celles qui sont faites au temps du transport. 


6. Les effets ou marchandises, dans l’es- 
pèce du bois de sclage, transportés par reçus 
de gardien d'entrepôts comme garantie d'a- 
vances faites, ne se trouvent pas en la pos- 
session actuelle du créancier jusqu'à ce que 
ce créancier exerce le droit de vendre ce qui 
lui est donné par les reçus, et si le débiteur 
fait faillite avant la vente de ces effets ou 
marchandises, le surplus du produit de la 
vente après le paiement de la somme garantie, 
doit être remis au syndic du fail4:—C. B. 
R., 1881, Perkins & Ross, 10 R. L., 263; 6 
R. J. Q., 65. 

7. La remise, par le débiteur A gon cré- 
ancier, d'une reconnaissance écrite, dans la- 
quelle 11 déclare tenir À la disposition de ce 
créancier des marchandises contenues dans -un 
entrepôt appartenant au débiteur, transfère 
au créancier un droit de gage sur ces mar- 
chandises. 


8. Cette remise est une tradition symbo- 
lique qui constitue le créancier en possession 
légale des dites marchandises, sans qu'une li- 
vraison en nature soit nécessaire :—Casauit, 
J., 1883, Ross. vs Thompson, 10 Q. L. R., 
808 : 9 R. J. Q., 865; 14 R. L., 439; 20 R. 
L., 438; 8 L. N., 48. 


9. Celui qui vend à terme des marchan- 
dises A une personne insolvable, ignorant l’'in- 
solvabilité de l'acheteur, qu'il découvre en- 


1746. Tout facteur porteur d’un 
semblable titre, soit qu’il le tienne im- 
médiatement du propriétaire des ef- 
fets, ou qu’il l’ait obtenu à raison de 
la possession qui lui a été confiée des 
marchandises ou titres à icelles, est ré- 
puté saisi de la possession des mar- 
chandises représentées par tels titres. 
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suite, n’a pas le droit de les revendiquer, en 
alléguant la fraude et l’insolvabilité, si l’ache- 
teur, avant la revendication, les a transportés 
à une banque comme garantie collatérale d’un 
prêt par recu d’entrepôt:—C. B. R., 1887, 
Moss & Banque St-Jean, 15 R. L., 858. 


10. Bien qu'un gardien d'entrepôt, qui a 
donné un reçu pour les marchandises qu'il a 
reçues dans son entrepôt, peut s'opposer a la 
saisie et vente de ces marchandises, néan- 
moins, il faut un intérêt pour faire cette op- 
position et lorsque le porteur du recu d'entre- 
pôt aura déjà fait une opposition afin de con- 
server, le gardien d’entrepdt ne sera pas re- 
cevable À faire une opposition afin d'annuler : 
—Tellier, J., 1888, Straas vs Kerouack, M. 
L. R.,4 8. O., 341; 12 L. N., 104. 


11. The buyer of goods may, by assign- 
ment of the bills of lading to a bona fide 
transferee, defeat the seller's right to reven- 
dicate them in case of the buyer's insolvency : 
—Andrewe, J., 1894, Taussig va Baldwin, R. 
J. Q., 6 C. B., 119. 


12. A carrier by his plea to an action 
founded on a bill of lading of goods received 
for transport, cannot put in issue the plain- 
tiff’'s ownership of the goods :—Archibald, J., 
1897, Aubry-LeRevers vs Canadian Pacific 
Railway Co., R. J. Q., 12 C. 8., 128. 


13. Warehousemen are obliged to take out 
a license under 57 Vict. (Q.), ch. 11, 8. 3, 
as ‘“‘ agents” :—Archibald, J., 1898, Lamb vs 
Austin, R. J. Q., 150. 8., 251. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'endossement de récépissés de mar- 
chandises déposées dans les magasins géné- 
raux (entrepôts) confère au porteur le droit 
de disposer de ces marchandises: — 3 Lyon- 
Caen Renault, n. 850.—Thaller, n. 1401. 
—Ruben de Couder, vo Mag. gén., n. 59.—Du- 
truc, nm. 42. 


2. Mais cet endossement peut, suivant le cas, 
n'être qu'un mandat à l'effet de vendre la mar- 
chandise :—3 Alauzet, n. 1018.—Boistel n. 
504.-Lyon-Caen-Renmuit, Précis, n. 714.—Do, 
t. 8, n. 347.—Ruben de Couder, vo Mag. gén. 
n. 32. | 


V. A.:—Bwells, 556, § 422. 


1746. Any agent possessed of any 
document of title, whether derived im- 
mediately from the owner of the goods, 
or obtained by reason of the agent 
having been entrusted with the pos- 
session of the goods, or of any docu- 
ment of title thereto, is deemed to be 
entrusted with the possession of the 
goods represented by such document 
of title. 
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Ood.— 8. R. O., ch. 59, 8. 8. 


Stat.—S. R. C., c. 59, 8. 8.—Tout agent 
qui possèdera ou à qui on aura confié un tel 
document soit qu'il l'ait reçu immédiatement 
du propriétaire de tels effets et marchandises 
ou qu’il l'ait obtenu à cause de la possession 
par tel agent des dits effets et marchandises 
ou de tout autre document servant A établir 
un droit a ces effets sera considéré comme 
ayant été dûment mis en la possession des 
effets et marchandises représentés par tel 
document. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. L'endossement régulier d’un connaisse- 
ment ou un endossement en blanc de même 
que le récépissé de la lettre de voiture consti- 
tuent une mise en possession des marchandi- 
ges :—8 Lyon-Caen Renault, n. 278 bte et 8. 
—1 Beudant, Sûretés personnelles ei réelles, 
n. 167, note 3.—Baudry-Lacantinerie et De- 
loynes, n. 71 et s.—Fuzier-Herman, Rép., vo 
Gage, n. 610 et 8. 


2. A défaut de lettre de voiture, la remise 


1747. Tout contrat conférant un 


droït de gage ou privilége sur un docu- 
ment formant titre est réputé nantis- 
sement, ou constitution de privilège 
sur les marchandises auxquelles le 
titre se rapporte, et le facteur est 
réputé possesseur des marchandises ou 
titres, soit qu’ils sotent actuellement 
sous sa garde ou qu’ils soient entre les 
mains d’une autre personne agissant 
pour lui et sujette à son contrôle. 


Ood.—S. R. C., ch. 59, 8. 9. 


Stat.—S. R. C., c. 59. 8. 9.—Tous con- 
trats ou marchés mettant en gage ou donnant 
un privilège sur tel document comme susdit, 
seront considérés comme des gages et privi- 
lèges sur les effets auxquels ils se rapportent, 
et l'agent sera censé le possesseur des effets 
ou des documents servant à établir un droit 
eur dceux, soit qu'ils soient actuellement sous 
sa garde ou sous la garde de tout autre per- 
sonne sujette À son contrôle et agissant pour 
lui et en son nom. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Goods imported from England were 
consigned to a commercial firm in Quebec, and 
stored in the customs warehouse there, accord- 
ing to the customs regulations, for freight, 
duties, and storage. By a contract in writ- 
ing they were subsequently pledged by this 
firm to another one.of the same place for 
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du récépissé délivré par les compagnies de 
chemin de fer, qu’elle soit opérée par l'expé- 
diteur ou même par le destinataire, constitue 
une mise en possession suffisante :—3 Lyon- 
Caen Renault, n. 278 ter.—Baudry-Lacanti- 
nerie et Deloynes, n. 72. | 


3. Pour déterminer si le créancier se 
trouve saisi des marchandises par un connais- 
sement, {1 faut distinguer suivant la forme du 
titre; quand il est au porteur, la seule remise 
du titre suffit; quand il est À ordre, il faut 
qu'il ait été endossé par le créancier; quand 
11 est à personne dénommé, il faut une signi- 
fication ordinaire :—3 Lyon-Caen-Renault, n. 
278 bie.—4 Massé, n. 2875 et s.—Boistel, n. 
503. . 


f 
4. For all practical purposes the posses- 
sions of the buyers having the goods ware- 
housed for him, is actual possession :—Camp- 
bell, Comm. agency, 338 & 8. 


VA. : — Campbell, Comm. agency, 67 & 
s., Houston, Stop. in trans., 147.—Blackiburn, 
Sales, 302. 


1747. Any contract pledging or giv- 
ing a lien upon any document of title, 
is deemed a pledge of and lien upon 
the goods to which it relates, and the 
agent is deemed the possessor of the 
goods or documents of title, whether 
the same be in his actual custody or 
be held by any other person for him 
or subject to his control. 


advances made to them, and a note of such 
transaction entered im the book of the chief 
officer of the customs, specifying the condi- 
tiong on which the loan wae made; with a 
request to such officer to hold the goods sub- 
ject to the orders of the latter partnership, 
they paying the duty and storage charges be- 
fere removal. : 


2. A creditor of the first firm obtained a 
judgment against them and seized the goods 
in bonds, but the execution was opposed by 
the pledgee, who asked the court to release the 
goods from seizure on the ground that by 
above contract the property of the goods in 
question was conveyed to them to secure re- 
payment of the advances made by them. 

The Superior court maintained the opposition. 

The judgment was reversed by the court of 
Review and the last judgment was confirmed 
in appeal, 


3. The Judictal committee held, that the 
circumstances of the case and the dealings 


616 DES COURTIERS, FACTEURS ET AUTRES AGENTS.—ARTS 1748, 1749, 1750. 


of tbe parties constituted a constructive de- 
livery, and the judgments dismissing the said 
opposition could not be supported. The 
judgment of the court of Appeal was reversed 


1748. Lorsqu’un prét ou des avances 
sont faits de bonne foi à un facteur 
nanti et en possession de marchandi- 
ses ou titres, sur la foi d’un contrat par 
écrit pour la consignation, le dépôt, le 
transport ou la délivrance de telles 
marchandises ou titres, qui sont de fait 
reçus par la personne qui fait le prêt 
ou les avances soit au temps même du 
contrat ou à une époque subséquente, 
sans avis que le facteur n’est pas auto- 
risé à consentir de gage ou nantisse- 
ment, tels prêt ou avances sont cen- 
sés faits sur le nantissement de cea 
marchandises ou titres, dans le sens 
des dispositions du préscnt chapitre. 


Cod.—#. R. C., ch. 59, 8. 10. 


Stat.-——S. R. C., c. 59, 8. 10—S un prêt 
ou avance est fait de bonne fol À un agent 
à qui lon a confié, ou qui est en possessioh 
des effets, marchandises ou documents servant 
A établir un droit comme susdit, sur la foi 
d’un contrat ou marché par écrit, pour con- 
signer, déposer, transférer ov délivrer, tels 
effets ou documents servant À établir un droit 


1749. Tout contrat fait soit directe- 
ment avec le facteur, ou avec son com- 
mis ou autre personne de sa part, est 
censé un contrat fait avec tel facteur. 


Coû.—#$. R. O., ch. 59, 8. 11. 


Btat.—S. R. C., e. 59, s. 11.—Tout con- 
trat fait avec l'agent lui-même, ou avec son 


1760. Tout paiement faït soit 2n 
argent, en lettres de change ou au- 
tres valeurs négociables, est censé une 
avance dans le sens de ce chapitre. 


Cod.—S. R. C., ch. 59, s. 12. 


Btat.—S. R. O., c. 59, &. 12.—Tout paie- 
ment fait, soit en argent, soit au moyen de 


and that of the Superior court restored :— 
C. P., 1870, Young & Lambert; Beauchamp, 
J. P. O., 609; 6 Moore, N. 8., 400. 


. 1748. When a loan or advance is 
made in good faith, to an agent en- 
trusted with and in possession of 
goods or documents of title, on the 
faith of any contract in writing to con- 
sign, deposit, tranefer or deliver such 
goods, or documents of title, and the 
same are actually received by the per- 
son making the loan or advance, either 
at the tame of the contract or at a time 
subsequent thereto, without notice 
that the agent is not authorized to 
make the pledge or-security, such loan 
or advance is deemed a loan or ad- 
vance upon the security of the goods 
or documents of title within the pro- 
visions of this chapter. 

comme susdit, et qu’iceux soient actuellement 
recus par celui qui a fait le prét ou avance, 
soit lors du contrat soit après, et cela, sans 
avis reçu que l'agent n'est pas autorisé à 
donner un gage ou privilège, tel prêt ou 
avance sera considéré comme un prêt ou 
avance sur la garantie des dits effets et mar- 
chandises ou documents servant à établir un 


droit, suivant l'esprit et l'intention de cet 
acte. 


1749. Every contract, whether made 
directly with the agent or with a clerk 
or other person on his behalf, is 
deemed a contract with such agent. 
commis ov ‘toute autre personne en som nom, 


sera considéré comme un contrat fait avec 
tel agent. 


1750. Every payment, whether made 
by money, bill of exchange or other 
negociable security, is deemed an ad- 
vance within the provisions of this 


chapter. 


lettres de change ou autres effets négociables, 
sera censé une avance suivant l'intention de 


cet acte. 
e 
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1751. Tout facteur en possession de 
marchandises ou titres, ainsi qu’il est 
dit ci-dessus, est, pour les fins de ce 
chapitre, censé les avoir reçus du pro- 
priétaire, à moins de preuve contraire. 


Cod.—S. R. O., ch. 59, 8. 18. 


Stat.—S. R. O., e. 59, s. 13.—Tout agent 
en possession d’effets et marchandises ou do- 
cuments comme susdit, sera censé, pour les 
fins de cet acte, en avoir été mis en posses- 
sion par le propriétaire & moins que le con- 
traire ne soit prouvé. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


1. To render the possession by the agent 
such .as to bring the case under this article 
it is essential that possession should have been 


1752. Rien de contenu dans ce cha- 
pitre ne diminue ni n’affecte la respon- 
sabilité civile du facteur pour contra- 


‘ . ‘ ° . Q 
vention à ses obligations, ou inexécu- 


tion des ordres ou des pouvoirs qu’il a 
reçus. 
Cod.—-S. R. C., ch. 59, 8. 14. 


Stat.—S. R. C., c. 59, 8. 14.—Rien de 
contenu dans le présent acte rie diminuera, 
ne changera ou n'affectera la responsabilité 
civile d'un agent pour avoir manqué à son 
devoir ou engagement, ou n'avoir Das suivi ses 
ordres ou autorisation relativement & tel con- 
trat, marché, privilège ou gage comme susdit. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Le commissionnaire qui recoit des 
marchandises pour les vendre, et qui refuse 
de s’en charger, est tenu de les soigner et de 
prendre toutes les mesures nécessaires de con- 
servation :—2 Pardessus, n. 558. — 2 Dela- 
marre et Lepoitvin, n. 167.—Troplong, n. 
346.—Dutruc, vo Commissionnaire, n. 12.— 
8 LyonCaen-Renauilt, n. 428. 


2. Le commissionnaire chargé d'acheter 
ou de vendre des marchandises doit tenir 
compte a eon commettant des escomptes et bo- 
Rifications qui lui ont été accordées, et fl ne 
peut prétendre profiter de ces avantages en 
sus de son droit de commission :—Troplong, 
n. 429.—Dutruc, loc. cit., m. 108, 


1753. Nonobstant ce qui est con- 
tenu dans les articles qui précédent, 
le propriétaire peut en tout temps, 
avant qu’ile soient vendus, racheter les 
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1751. Every agent in possession of 
goods or documents as aforesaid is for 
the purposes of this chapter taken 
to be entrusted therewith by the owner, 
unless the contrary is shewn in evid- 
ence. 


acquired with the consent of the principal. 
The same. rule applies to document of title: 
— Am. & Eng. Encyclop., vo Factor’s Acta, 
620 & a. 

2. If a factor acting as such receives and 
sells goods and pays over the proceeds to his 
consignor, whom he supposes to be the real 
owner of the goods, the factor is not liable 
to one who afterwards turns out to be the 
real owner and this though the consignee had 
no authority to sell: — Am. Emcyclop., vo 
Factors and Commiss. Merchants, 601 & gs. 


1752. Nothing contained in this 
chapter lessens or affects the civil res- 
ponsibility of ‘the agent for the breach 
of any obligation, or the non-fulfilment 
of his orders or authority. 


3. The question of responsibility of the 
goods in the possession of a factor invokes 
only the question of prudence, diligence and 
good faith on his part. He is aot obliged to 
have the goods insured, although he may do 
so:—Am. & Eng. Encyclop., vo Factors and 
Commiss. Merchants, 655 & s. — Wharton, 
Agency, & TT8 & 8. 

4. The factor cannot make a profit out of 
the ‘agency or deal in the business for his 
own benefit, any benefit he may obtain :—Camp- 
bell, Oom. agency, 408.—Wharton, agency, 242, 
§ 761.—Am. & Eng. Encyclop., vo Factors & 
Commis. Merohants, 644. 

V. sur la responsabilité du commissionnaire 
pour les fautes par lui commises :—3 Delamarre 
et Lepoitvin, n. 1 et s.—Troplong, n. 302 et s.— 
2 Bravard et Demangeat, 290 et s.—Dutruc, 
vo Commiss., n. 28 et s.—Ruben de Couder, 
eod. vo, ao 40 et e.—Boïîstel, mn. 520 et 8. — 
3 Lyon-Caen-Renault, a. 432 et s. 

V. A.:—2 Delamarre et Lepoitvin, n. 168.— 
Boistel, n. 514.—-Dutruc, vo Commisstonnaire, 
n. 15 et—8 Lyon-Caen-Renault, n. 426.—2 
Domenget, n. 743.—8 Alauset, n. 1048. 


1753. Notwithstanding any of the 
foregoing articles, the owner may re- 
deem any goods or documents of title 
pledged as aforesaid, at any time 
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marchandises ou ‘titres mis en gage 
comme il vient d’être dit, en rembour- 
sant le montant ou en restituant les 
valeurs pour lequelles ils sont enga- 
gés, et en payant au facteur les deniers 
pour sfireté desquels ce facteur a droit 
de retenir les marchandises et ‘titres 
par privilége a l’encontre du proprié- 
taire; ou bien il peut recouvrer de la 
personne à qui les marchandises ou ti- 
tres ont été donnés en gage ou qui y 
a un privilége tout reliquat de deniers 
restant entre ses mains sur le produit 
des marchandises, déduction faite du 
montant assuré par le contrat. 


Cod.—-S. KR. C., c. 56, s. 20. 


Stat.——S. R. C., c. 59, 8s. 20.—Rien de contenu 
dans le présent acte n’empéchera le proprié 
taire d’avoir le droit de recouvrer ees effets, 
marchandises ou documents, servant de titre À 
iceux, mis em gage comme suadit, en tout temps 
avant la vente de tels effets et marchandises, 
eur le remboursement du montant du gage ou 
le rétablissement: des garanties en vertu des- 
quelles tel gage exiete, et sur le paiement à 
tel agent, s'il le requiert, d'une somme d'argent 
pour laquelle tel agent aurait le droit de re- 
tenir les dits effets et marchandises ou docu- 
ment ou partie d’iceux, comme gage de la même 
manière que contre le propriétaire; nd n’em- 
péchera le propriétaire de recouvrer de ia per- 
sonne en faveur de laquelle tels effets et mar- 
chandises ou documents sont mis en gage, ou 


1754. Dans le cas de faillite du fac- 
teur, et dans le cas du rachat des mar- 
chandises par le propriétaire, ce der- 
nier est censé, quant aux deniers qu’il 
a payés pour le compte du facteur sur 
ce rachat, les avoir payés pour le 
compte de ce facteur avant ea faillite; 
ou, si les marchandises n’ont pas été 
ainsi rachetées, le propriétaire est con- 
sidéré comme un créancier du facteur 
pour la valeur des marchandises ainsi 
données en gage, du jour du nantisse- 
ment; et dans l’un ou l’autre cas, il 
peut faire valoir ou opposer en com- 


before the same have been sold, upon 
repayment of the amount of the lien 
thereon, or restoration of the securi- 
ties in respect of which the lien exists, 
and upon payment or satisfaction to 
the agent, of any sum of money for or 
in respect of which such agent is en- 
titled to retain the goods or documents 
by way of lien against such owner; or 
he may recover from the person with 
whom any goods or documents have 
been pledged, or who has any lien 
thereon, any balance or sum of money 
remaining in his hands as the produce 
of the sale of the goods, after deduct- 
ing the amount of the lien under the 
contract. 

qui aura un tel privilège sur iceux comme sus- 
dit, toute balance ou somme d'argent qui reste- 
ra entre ses mains comme produit de la vente 


de tele effets et marchandises, après déduction 
faite du montant du gage. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


1. Whoever represents the factor, whether 
assignee, administrator, or agent, stands in 
this respect in hig shoes, taking the goods eub- 
ject to the same liabilities ag they were sub- 
ject to in the hands of the factor himself. It 
is otherwise, however, as to bona fide vendors 
without notice: — Whartom, Agency, 201, § 
763.—Paley, vo Agency, 90, 96. 


V. A.:— Campbell, Comm. agency, 407. — 
Ewells, Agency, 558. 


1754. In case of the bankruptcy of 
any agent, and in case the owner of 
the goods redeem the same, he is held, 
in respect of the sum paid by him on 
account of the agent for such redemp- 
tion, to have paid the same for the 
use of such agent before his bank- 
ruptey, or in case the goods have not 
been so redeemed, the owner is 
deemed a creditor of the agent for 
the value of the goods so pledged 
at the time of the pledge, and may 
in either case claim or set off the 
sum so paid, or the value of such 
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pensation, la somme ainsi payée, ou la 
valeur des marchandises, suivant le cas. 





Cod.—$. R. C., c. 69, 8. 21. 


Stat.—S. R. C., c. 59, 8. 21.—Dans le cas de 
banqueroute de la part de tel agent, et dans le 
cas où le propriétaire des effete et marchan- 
dises, les recouvrerait, il sera considéré quant 
à la somme payée par lui A l’acquit de tel agent 
pour tel rachat avoir payé telle somme pour 
l'usage de tel agent avant sa banqgueroute, ou 
dans le cas où ces effets et marchandises n’au- 


CHAPITRE SIXIEME. 


DE L'EXTINCTION DU MANDAT. 


1755. Le mandat se termine: 

1. Par la révocation; 

2. Par la renonciation du manda- 
taire; 

3. Par la mort naturelle ou civile 
du mandant ou du mandataire; 

4, Par l'interdiction, la faillite ou 
autre changement d’état par suite du- 
quel la capacité civile de l’une ou l’au- 
tre des parties est affectée; 

5. Par l’extinction du pouvoir dans 
le mandant; 


6. Par l’accompligssement de l’af- 
faire, ou l’expiration du temps pour 
lequel le mandat a été donné; 


7. Par autres causes d’extinction 
communes aux obligations. 


Cod.— ff L. 12, § 16; L. 22, § 11; L. 27, $ 
8; L. 26, in pr. mandati.—Cod., L. 15, mandat. 
—Pothier, Mandat, n. 38 et s., 101, 108, 111, 
112, 118, 120.—Domat, iiv. 1, tit. 15, 8. 4.— 
Troplong, Mandat, 744 et s.—Story, Batiments, 
$§ 202 à 211.—Clamageran, 300 et s., 832 et 
s.—Code civil B.-C., art. 1188.—C. N. 20038. 


O. M. 2008.—Le mandat finit:—Par la révo- 
cation du mandataire. -Par ka renonciation de 
cohui-d au mandat—Par Ja mort naturelle 
ou civile, l'interdiction ou la déconfiture, soit 
du mendant, soit du mandataire. 


Oonc.—C. c., 884, 1044, 1179, 1766 et a., 
1759, 1760, 1761, 1849. 


Doct, can.—8 Beaubien, Lois civ., 246. 
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goods, as ‘the case may be. 


ralent pas été ainsi recouvrés, le propriétaire 
sera coneidéré être le créancier de tel agent 
pour le montant de la valeur des effets et mar- 
chandises ainsi mis en gage, au temps qu’ils 
l’auront été et aura le droit, s'il le juge à 
propos, danse ces deux cas, de prouver qu'il a 
payé la somme, ou de plaider compensation, ou 
la valeur des dits effets et marchandiees, sui- 
vant le cas. 


CHAPTER SIXTH. 


OF THE TERMINATION OF MANDATE. 


1755. Mandate terminates: 
1. By revocation; 


2. By the renunciation of the man- 
datary ; 


3. By the natural or civil death of 
the mandator or mandatary ; 

4. By interdiction, bankruptcy, or 
other change in the condition of either 
party by which his civil capacity is 
affected ; 

5. By the cessation of authority in 
the mandator; 


6. By the accomplishment of the 
business or the expiration of the time 
for which the mandate is given; 


7. By other causes of extinction 
common to obligations. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La dissolution et la liquidation d'une so- 
ciété commerciale met fin aux contrats imter- 
venus emtre elle et ees agents, et ces derniers 
peuvent être forcés de rendre leur compte : — 
O. R., 1887, Gay ve Denard, M. L. R., 3 8. O., 
125; 10 L. N., 252 ; 15 BR. L., 585. 


2. De leur essence, les mandats sont révo- 
cables et prennent fin par la mort du mandant, 
stls n'ont pas été révoqués par lui de son vi- 
vant, À Yexception de ceux qui ne sont que 
l'accessoire d'un autre contrat eynnllagme- 
tique et de ceux où le mandataire n’est que 
procurator in rem suam. 


8. Lee mandats salariés sont soumise a cette 


— — — — —— — — © 
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règle générale de la révocation et de l’extinc- 
tion par le mort du mandant. 


4. Le contrat par lequel le propriétaire d’une 
chose charge une personne de la vendre, avec 
setipulation que cette personne aura, pour sa 
récompense, le surplus du prix de vente en 
sus d'une somme déterminée, constitue un man- 
dat salanté et non pas une société: — T'asche- 
reau, J., 1895, Stafford vs Smith, R. J. Q., 8 
C. &., 371; R. J. Q., 10 8. C., 470; 1 R. de J., 
461. . 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Extinctum est mandatum finit@ volun- 
tate.—Mandatum soivitur morte. 


1. Le mandat donné à l'effet de rechercher 
lea titres nécessaires À la revendication d'une 
euccession, peut être considéré comme ayant 
pris fin à la date où les prétentions du man- 
dant, & la succession, ont été définitivement re- 
jetées par. le justice:—1 P. Pont, n. 1131, 
1153.—Troplong, n. 760.—Gulllouard, n. 246.— 
3 Baudry-Lacantinerie, n. 938. 


2. L'arrivée du terme fixé par la convention 
lorsque l'intention des parties a été de fixer 
d’une manière irrévocable ce terme comme 
limite des pouvoirs du mandataire :—Pothier, 
Mandat, n. 119.—Guillouard, n. 247. 


3. Le mandat donné par plusieurs per- 
gonnes pour ume affaire commune cesse per la 


1756. Le mandant peut en tout 
temps révoquer son mandat et obliger 
le mandataire à lui remettre la procu- 
ration si elle ne norte pas minute. 


Cod.— ff L. 12, § 16, mandati.—Pothler, Man- 
dat, loc. ctt.—Troplong, Mandat, 764 et s.— 
C. L. 2997.—C. N. 2004. 


O. N. 2004.—Le mandant peut révoquer sa 
procuration quand bon lui semble, et contrain- 
dre, s'il y a lieu, le mandatatre À lui remettre, 
soit l’écrit sous seing privé qui la contient, soit 
l'original do la procuration, si elle a été délivrée 
en brevet, soit l'expédition, s’il en a été gardé 
minute. 


Cone.—C. c., 1181, 1757. 


° 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Authority given to on agent cannot be 
revoked when in part executed and, therefore, 
when goods have been sent to a commission 
merchant for sale, the principal could not re- 


voke the authority of his agent, after the latter - 


had sold the goods for a specified price, with 
option to the buyer to accept the sale within 
one week, which period had not been elapsed 
at the date of the revocation :-—Q. B., 1879, 
Lynn & Cochrane, 23 L. C. J., 235. 


2. Le mandant peut aux termes de l'art. 


mort d'un seul mandant :—Tropiong, n. 739.— 
1 P. Pont, n 1138.—Guillouard, n. 231. 


4. Lorsque le mandat a été donné ou reçu 
par une société, la dissolution de la société 
équivaut au décès du mandant ou du manda- 
taire et met fin au mandat :—Troplong, n. 741, 
743.—1 P. Pont, a. 1137.—Guillouard, no. 231. 


5. La mort du mendant fait cesser de plein 
droit les effets du mandat, sans qu'il soit mé- 
cessaire d'en avertir soit les tiers, aoit le mem 
dataire :—28 Laurent, n. 81,—Guwloward, n. 
236. 


6. Le mandat subsiste encore maigré le dé 
cès du mandent lorsqu'il n’a pas été donné dang 
l'intérêt exclusif du mandant, mais qu'il existe 
aussi dans l'intérêt soit d’un tiers, soit du 
mandataire :—18 Duranton, n. 284.—Troplong, 
n. 718, 737.—1 P. Pont, n. 1140, 1159. — 4 
Aubry et Rau, 654, §. 417.—28 Laurent, n. 86. 
—Guillouard, n. 233. 


V. A.:—1 Domenget, Mandat of commission, 
n. 870.—3 Delamarre et Lepoitvin, Dr. comm. 
n. 288.—Bédarride, Commissionnaires, n 163. 
—2% Laurent, n. 82, 91, 92, 94.—Gailouard, 
m. 232, 237, 241, 243, 244.—-Pothier, n. 106. — 
18 Duranton, n. 284, 285, 266.—Troplong, n. 
128, 744, 745.—5 Meseé et Vergé, eur Zacha- 
§ 416.—3 Baudry-Lecantinerie, n. 985, 936.— 
1 P. Pont, n. 1197, 1141, 1145, 1149. 


1756. The mandator may at any 
time revoke the mandate, and oblige 
the mandatary to return to him tho 
procuration, if it be an original instru- 
ment. 


1756 C. c., révoquer sa procuration quand bon 
lui semble, aucune loi ne lui interdit de renon- 
cer à cette faculté. 


8. Il lui est loisible également de détermi- 
mer à l'avance et à forfait les dommages-inté 
rêts qui seront dus pour le cas où, manquant 
à ses engagements, il empêche l'exécution du 
mandat :—Cour de Cassation, Belgique, 1885, 
Présidence de M. de Longé, 18 R. L., 816. 


4. Agency, whether constituted for a va- 
luable consideration or not, is always revoca- 
ble at the will of the mandator. The agent 
has, according to circumstances, a right to 
indemnity for actual loss suffered by him 
through “the revocation. Loss of profits in 
futuro cannot enter into the computation of 
such damages :—Q. B., 1887, Cantlie & Coatt- 
cook Cotton Co., 31 L. O. J., 151; 15 R. L., 
524.—Johnson, J., 30 L. O. J., 135; M. L. K., 
3 89. O. 9.—M. L. R., 4 B ., 444; 10 L. N., 
118. 

5. Quand les deux membres d’une société, 
qui a été dissoute et qui est en voie de liquida- 
tion, ont confié, par un acte conjoint, a un 
tiers, mandat pour retirer de la poste les let- 
tres adressées à la ci-devant société, il n'est 
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pas loisible à l’un d'eux seul de révoquer ce 
mandat :—C. R., 189%, Bernard ve Alaire, 17 
Q. L. R., 198. 


6. By a power of attorney, executed in 
August 1866, N., an Insurance Co., in England, 
appointed T. at Montreal, their agent for Ca- 
nada. The power of attorney contained the 
following clause: — “ Finally, we, the said 
Northern Assurance Co., reserve to ourselves 
‘ the right of, at any time, revoking the powers 
‘“ granted by this deed.’’ On the Sth September, 
1886, N. formally notified T. that the agency 
was terminated, the notice to take effect on the 
81st December following. T. brought an action 
to recover damages, claiming that, under the 
correspondence between the parties, the ort- 
ginal terms of the contract bad been modified 
and that at least a year’s notice should have 
been given. The case was heard before a spe- 
cial jury and a verdict of $14,000 awarded T. 
T. moved for judgment on the verdict and N. 
for a new trial. - 

It was held that the terms of the original 
contract had been modified by the correspon- 
dence between the parties, although there was 
no special clause of any letter which derogated 
from the original contract. 


7. In the circumstances a year’s notice 
would have been fair, just and reasonable and 
in accordance with well established usage, 
and also in view of the fact that, under the 
contract, T. was entiled to a certain allowance 
“per annum” and the notice had only been 
given in August to terminate the contract in 
December :—<¢. R., 1891, Taylor ve The North- 
ern Insurance Co., 35 L. O. J., 6. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Stat pro ratione voluntas. 


1, Une procuration’ même expresse peut 
être révoquée tacitement :—Troplong, n. 778. 


1757. La constitution d’un nouveau 
mandataire pour la même affaire vaut 
révocation du premier à compter du 
jour où elle lui a été notifiée. 


Cod.—L. 31, § fim, de procurat. — Pothier, 
Mandat, 114 et e.—Domat, loc. cét., m 2— 
C. L. 2999.—Story, Batlments, § Z208.—C. N. 
2006. 


C. NW. 2006.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—(C. c., 8995. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég. — Postertore procuratore constituto, 
prior tacite revocatur intelligitur. 
1. La procuration spéciale pour ‘une affaire 


\ 
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—1 P. Pont, n. 1161.—28 Laurent, n. 101.— 
Guillouard, n. 218.—4 Aubry et Rau, 653,.-§ 
416.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 932. 


2. La faculté de révocation existe tout aussi 
biens au cas de mandat salarié qu'au cas de 
mandat gratuit:—3 Baudry-Lacantinerte, n. 
931.—Gulllouard, n. 215. 


3.- Le mandat qui fait partie d'une conven- 
tion, et qui a pour objet l’exécution de cette 
même convention, ne peut être révoqué que du 
consentement des deux parties contractantes : 
—Guillouard, n. 216.—Troplong, n. 718.—1 
P. Pont, n. 1159.—28 Laurent, n. 104.—4 
Aubry et Rau, 652, § 416. 


4. Lorsque le mandat a été donné dans l’in- 
térêt du mandant et du mandataire, 1] ne peut 
être révoqué que du consentement mutuel des 
parties, & moins que les clauses et conditions 
du contrat n'en décident autrement :—Gulil- 
louard, n. 216.—4 Aubry et Rau, 652, § 416.— 
1 P. Pont, n. 1159.—28 Laurent, n. 104.—5 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 54, § 756.—3 
Baudry-Lacantinerie, n. 931. 


5. Bien que le mandat soit révocable de sa 
nature, et que le mandant puisse toujours, alors 
même qu'il s’agit d’un mandat salarié, user du 
droit de révocation, néanmoins l'exercice de ce 
droit peut donner ouverture contre lui & une 
action en dommages-intérêts, s'il a eu lieu 
d'une manière intempestive, sans cause légitime, 
et de façon À causer préjudice au mandataire : 


— Aubry et Rau, 453, § 416.—Guillouard, n. 


225. 


6. Lorsque le mandat est conféré par plu- 
sieure, pour une affaire commune, chaque mau- 
dant à individuellement le droit de le révoquer : 
i! n'est pas nécessaire, réserve faite du cas où 
l'objet du mandat est indivisible, que la révo- 
cation soit l'ouvrage de tous:—Troplong, n. 
719.—1 P. Pont, n. 1158.—Guillouard, n. 221. 


1757. The appointment of a new 
mandatary for the eame business has 
the effect of a revocation of the first 
appointment from the day on which 
the former mandatary has been no- 
tifed of the new appointment. 


déterminée n'est pas révoquée par la procura- 
thon générale postérieurement donnée à une au- 
tre personne : — Pothier, Mandat, m. di5. — 
Troplong, o. 792.—Guillouard, n. 219.—1 P. 
Pont, n. 1161. 


2. Pour que la constitution d'un nouveau 
mandataire ait l'effet de révoquer le mandat à 
l'égard du mandataire, il n'est pas nécessaire 
que ka constitution lui soit notifié; il suffit 
qu'il en ait connaissance par ume vole quelcon- 
que :—Pothier, Mandat, n. 121.—Troplong, ». 
713, 787.—4 Aubry et Rau, 655, § 416.—Guil- 
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louard, a. 220.—1 P. Pont, n. 1162.—2 Zacha- 
rie, 133.—2 Delamarre et Lepoitvin, n. 432. 


V. A.:—Troplong, n. 783, 786, 788, T9. — 
5 Massé et Vergé, sur Zacharie, 54, note 5, § 


1758. Si l’avis de la révocation n’a 
été donné qu’au mandataire, elle ne 
peut affecter les tiers qui, dans l’igno- 
rance de cette révocation, ont ‘traité 
avec lui, sauf au mandant son recours 
contre celui-ci. 

Cod.—Pothier, Mandat, 121.—Code civil B.- 
C., art. 1728.—C. L. 2998.—C. N. 2006. 

O. N. 2005.—Texte semblable au notre. 

Conc.—C. ¢., 1023, 1728. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Authority given to an agent cannot be 
revoked when in part executed, and, therefore, 
where goods had been sent to a commiesion 
merchant for sale, the principal could not re- 
voke the authority of his agent after the lat- 
ter had sold the goods for a ‘specified price, 
with option to the buyer to accept the sale 
within one week, which period had not elapsed 
at the date of the revocation :—vU. B. R., 1879, 
Lynn & Cochrane & Nivin, 28 L. O. J., 2386. 

2. Le mari qui permet À ea femme, commune 
en biens avec lui, de faire commerce, ne peut, 
après qu'il a retiré som autorisation, répudier 
les engagements qu'elle a contractés avec des 


1759. Le mandataire peut renoncer 
au mandat qu’il a accepté en en don- 
nant dûment avis au mandant. Néan- 
moins, si cette renonciation pré- 
judicie au mandant, le mandataire est 
responsable des dommages, à moins 
qu’il n’y ait un motif raisonnable pour 
cette renonciation. Si le mandat est 
salarié le mandataire est responsable, 
conformément aux règles générales 
relatives à l’inexécution des obli- 
gations. 

Cod.— ff L. 22, $ 11; L. 5, $ 1; L. 28; EL. 24; 
L. 25, mandati.—Pothier, Mandat, n. 38, 89 et 
s.—Domat, loc. ott., m 3, 4, 5.—Troplong, Man- 


dat, 806, 882.—Storey, Agency, § 478.—Code 
civil, B.-C., Oblig., e. 6.—C. N. 2007. 


0. N. 2007.—Le mandataire peut renoncer 
au mandat, en notifiant au mandant sa renon- 
clation.—Néanmoins, ei cette renonciation pré- 
judicie au mandant, il devra en être indemnisé 
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756.—1 P. Pont, n. 1161.—Guillouard, n 219. 
—28 Laurent, n. 101, 102.—Pothier, m 114.— 
18 Duranton, n. 276, 279.—3 Zacbariæ, 133.— 
2 Delamerre et Lepoitvin, m 431. 


1758. If notice of the revocation be 
given to the mandatary alone, it does 
not affect third persons who in igno- 
rance of it have contracted with the 
mandatary, saving to the mandator 
his right against the latter. 
personnes qui faisaient commerce avec elle lors 
de cette autorisation et qui n’ont pas recu avis 
du retrait de V’autorisation:—J. R., 1890, May 
va Cochrane, 20 R. L., 410. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 

Rég.—Res inter alias acta. 


1. Les tiers qui ont contracté en connmis- 
sance de cause avec le mandataire révoqué, 
n’ont pas plus daction contre celui-ci que 
contre le mandant lai-même :—Troplong, x 776. 
—2 Delamarre et Lepoltvin, n. 433.—4 Aubry 
et Rau, 655, § 416.—1 P. Pont, n. 1162.—Gull- 
louard, nm. 220.—Dalloz, Rép., vo Mandat, n. 
431-20 et s. 


V. A.:—Troplong, n. 755, 770, 774, 828. — 
Gulllouard, a. 221 et s.—l1 Pont, n. 1027.—2 
Emerigon, 449.—2 Boulay-Paty, 449. — Dalloz, 
Rép., vo Mandat, m 92.—18 Duranton, n 275. 
—Delamarre et Lepoitvin, n. 450. 


1759. The mandatary may renounce 
the mandate after acceptance, on giv- 
ing due notice to the mandator. But 
if such renunciation be injurious to 
the latter, the mandatary is answer- 
able in damages, unless there is a rea- 
sonable cause for the renunciation. 
If the mandatary be acting for a va- 
luable consideration he is liable ac- 
cording to the general rules relating 
to the inexecution of obligations. 


par le mandataire, A moins que celui-ci ne se 
trouve dans l'impossibilité de continuer le man- 
dat sans en éprouver lui-même un préjnmdice 
considérable. 


Conc.—C. c., 1043 et s., 1068 et a, 1709, 
1761. 
a 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Renuntiari autem tta potest mandato, 
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est integrum jus mandatori reservetur vel per 
se, vel per alium eadem rem commode eapl- 
candi. 


1. Le commissionnatre ne peut renoncer à 
son mandat, dût-il en éprouyer un préjudice 
considérable sans indemniser son commettant : 
—2 Delamarre et Lepoitvin, mn. 45 et s. — 3 


1760. Les actes du mandataire, 
faite dans l’ignorance du décès du man- 
dant ou de toute autre cause qui pou- 


vait mettre fin au mandat, sont vali- 
des. 

Cod.—ff L. 26, mandati.— Pothler, Mandat, 
106.—Domat, loc. cét., m 7.—Troplong, Man- 
dat, 811 et 8.—Storey, Batlments, § § 204, 305. 


—C. N. 2008.—Code civil B.-C., arts. 1720, 
1728. 


C. NW, 2008.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1024, 1709, 1721, 1761. 


1761. Les représentants légaux du 


mandataire qui connaissent le mandat, 


et qui ne sont pas dans l’impossibilité 
d'agir par cause de minorité ou autre- 
ment, sont tenus de notifier son décès 
au mandan't et de faire dans les affai- 
res commencées tout ce qui est immé- 
diatement nécessaire pour prévenir 
les pertes auxquelles le mandant pour- 
rait être exposé. 


Ood.— ff Arg. ew leg. 40, Pro socto.—Pothier, 
Mandat, n. 101.—Troploag, Mandat, 830, 9835, 
836, 887.—Storey, Badiments, 202.—C. N. 2010. 


C. N. 8010, —Em cas de mort du mandataire, 
ses héritiers doivent en donner avis au man- 
dant, et pourvoir, en attendant, à ce que les 
circonstances exigent pour l'intérêt de cebui-ci. 


Cono.—C. c. 266, 607, 1024, 1043. 
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Lyon-Caen-Renault, nm. 514.—UContra: —2 Vin- 
cens, c. 8, n. 1.—Twroplong, n. 806. 

V. A.:—Gaillovard, n. 101, 227, 228.—1 P. 
Pont, n. 1168, 1169.—4 Aubry et Hana, 663, 
654, § 416.—28 Laurent, n. 106 et s.—Pothier, 
Mandat, n. 43 et a—Troplong, Id., n 797 et s. 


1760. Acts of the mandatary, done 
in ignorance of the death of the man- 
dator or other cause whereby the man- 
date is extinguished, are valid. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Solvi mandatum, sed obligationem alt- 
quando durare. 


Guillouard, n. 211.—1 P. Pont, m 1173— 
Laroque-Sayssinel, Faill., sur l'art. 443, n. 10 
et 11.—-3 Pardessus, Dr. commerc., a. 1120. — 
2 Delamarre et Lepoitvin, Contr. de commis. 
sion, n. 450, et 8, Tr. de drott comm., n. 290.— 
6 Alauzet, Dr. commerc., n. 2457. 


1761. The legal representatives of 
the mandatary, having a knowledge of 
the mandate and not being incapa- 
citated by minority or otherwise, are 
bound to give notice of his death to 
the mandator and to do; in business 
already begun, whatever is immedi- 
ately necessary to protect the latter 
from loss. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—De boné fide enim agttur, oui non con- 
gutt de aptoibus juris disputare. 


18 Duranton, n. 293, 205.—Troplong, n. 835 
et s.—1 P. Pont, n. 1185.—1 Domenget, n. 676. 
—Gutlouard, n. 230.—Marcadé, art. 2010, n. 
1183 et s.—Dalloz, Rép., vo Mandat, n. 422, 
489.—2 Delamarre et Lepoitvin, n 451. —3%3 
Delvincourt, 136. 
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TITRE NEUVIEME. 


DU PRÊT. 





DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1762. Il y a deux sortes de prêts: 
lo. Le prêt dont on peut user sans le 
détruire, appelé prêt à usage ou com- 
modat; 20. Le prêt des choses qui se 
consomment par l'usage qu’on en fait, 
appelé prêt de consommation. 


Ood.— ff L. 2, de rebus creditie.—Jones, Bail 
ments, 74.—Storey, Batlmente, 8 § 219 et s.— 
C. N. 2862.—C. N. 1874. 


OC. N. 1874. Texte semblable au notre. 
Cono.—C. c., 1763, 1777 et s. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le promesse de prêter est valable et obli- 


CHAPITRE PREMIER. 


DU PRÊT À USAGE OU COMMODAT. 


Section I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1763. Le prêt à usage est un contrat 
par lequel l’une des parties, appelée le 
prêteur, livre une chose à une autre 
personne appelée l’emprunteur, pour 
s’en servir gratuitement pendant un 
temps et ensuite la rendre au préteur. 

Cod.—# L. 1, § 1; L. 8, & 4; L. 6, §, com- 
modatit.—Inatit., Mv. 3, tit. 15, § 2, in fin. — 
Pothier, Prét à usage, Introd. et c. 1, s. 1, art. 


1.—Troplong, Prêt, 13 et s.—Jones, loc. cit.— 
Story, loc. cit.—C. L. 2864.—C. N. 1875, 1876. 


C. N, 1875.—-Le prét à usage où commodat est 
‘un contrat par lequel l’une des parties !ivre une 


TITLE NINTH. 


OF LOAN. 





GENERAL PROVISIONS. 


1762. Loans are of two kinds: 1. 
The loans of things which may be used 
without being destroyed, called loan 
for use (commodatum); 2. The loan 
of things which are consumed by the 
use made of them, called loan for con- 
sumption (mubwum). 


gatoire et peut se résoudre en dommages-inté- 
rêts :—6 Toullier, n. 17.—17 Duranton, n. 487. 


'—2 Champtonnière et Rigaud, n. 929.—Duver- 


gier, n. 25.—Troplong, 11.—2 Delvincourt, 673. 
V. A.:—GuiNouard, Prêt, n. 3, 4, 86.— 26 
Laurent, am 451, 45S—1 P. Pom, Pet. contr., 
m. 7, 11, 30.—Troplong, Prét, n. 9.—Duvergier, 
Prét, oa. 10.—3 Bauwdiry-Lacantineste, n. 803. 


CHAPTER FIRST. 


OF LOAN FOR USE (commodatum). 


Section I. 
GENERAL PROVISIONS. 


1768. Loan for use is a contract by 
which one party, called ‘the lender, 
gives to another, called the borrower, 
a thing to be used by the latter gra- 
tuitously for a time, and then to be 
returned by him to the former. 
chose & l’autre pour s'en servir, À la charge 
par le preneur de la rendre après s'en être servi. 


C. N. 1876.—Ce prêt est essentiellement gra- 
tuit. 


Cono.——C. ¢., 1148 et s., 1770. 
Doct, can.—3 Beaubien, Lots civ., 165. 
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DOCTRINE FRANQAISE. 


Rég.—Mutuum est gratuitum. 


1. Si une rémunération était stipulée par 
celui qui met la chose à la disposition d’au- 
trui, l'opération cesserait d'être um prêt a 
usage et deviendrait, suivant la nature de la 
rémunération, un louage de choses ou ‘un: oon- 
trat imnommé :—Pothler, Prêt à usage, n. 3.— 
1 P. Pont, a. 20.—8 Colmet de Nanterre, n. 
78 bte, 74.—Guillovard, n. 11, 26.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n 809.—26 Laarent, n. 457.—4 
Aubry et Rau, 59%4, § 891.—Troplong, m 27.— 
11 Hue, n. 154. 

2. Le contrat de prêt À usage est fait intut- 
éu persona, de sorte que l'emprunteur me peut 
céder à um tiers l’usage de la chose prêtée :-— 
Guillouard, n. 13, 29.—Duvergier, nm. 15. — 26 
Laurent, n. 465. 

3. Il faut pour qu'il y alt prêt, que la chose 
ait été livrée à Pemprunteur uniquement pour 
que celui-ci en fasse usage; if n’y aurait pas 
un comtrat dans le cas où l'objet n'aurait été 


1764. Le préteur demeure proprié- 
taire de la chose prêtée. 
Coë.—f#f L. 8; 9, commodati. — Pothier, 


Prêt à usage, 4 (2e alin.) .—Troplong, Prét, 
16.—C. L. 2866.—C. N. 1877. 


CO. N. 1877.—Texte semblabie au nôtre. 
Conc.—C. c., 1766, 1770, 1778. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—-Ret commodatæ et possessionem, et 


1765. Tout ce qui peut être l’objet 
du contrat de louage peut l’étre du 


prêt à usage. 


Ood.—Code civil B. C., arts. 1605, 1606.— 
Pothier, Pr. à us., 11.—C. N. 1878. 


©. N. 1878.—Tout ce qui est dans le com- 
merce, et qui ne se consomme pas par l’usage, 
peut être l'objet de cette convention. 


Conc.—C. c., 1059 1605, 1606. 


DOCTRINE FRANÇAISE. ‘ 


Rég.—Oommodatum rei sue esse non potest. 


1. Le prét peut porter aussi bien sur des im- 
meubles, tel que J’usage d'un appartement, etc. 
que sur des meubles :—Pothier, Prêt à usage, 
n. 14.—17 Duranton, n. 501.—Troplong, n. 
36.—1 P. Pont, n. 87.—Gulllouard. n. 15. 
—4 Aubry et Rau, 594, § 891.—8 Demante 


confié à un tiers que pour l’essayer en vue de 
l'acheter ou pour en fatre l’estimatton : — 17 
Duranton, n 496, 497.—Duvergier, n. 22 — 
Guillouard, m 14, 26. 


4. Un incapable, tel qu'un mineur non éman- 
cipé, me peut valablement figurer a titre d’em- 
prunteur dans un prêt 3 usage :—Troplong, n. 
49, 50.—Duvergier, n. 37, 38.—26 Laurent, n. 
458.—Guillouard, n. 18.—1 P. Pont, nm 67, 59, 
60.—3 Baudry-Lacantinerie, m H10. 

V. A.:—6 TauhHer, 421.—6 Voullier, n. 17.— 
2 Delvincourt, 673.—17 Duranton, no. 487.—2 
Championnière et Rigaud, Droit d’enreg., n. 
929.—Troplong, Du prêt, n. 6, 7, 65, 66.—Dnr- 
vergier, Prêt, n. 25, 26.—Larombière, eur l'art. 
1102, n. 2—24 Demolombe, n. 80, 31.—26 
Laurent, n. 468, 454, 456, 481, 485.—4 Aubry 
et Rau, 285, § 341.—Guillouard, n. 8, 10, 19, 
55.—1 P. Pont, nm. 12, 13, 28, 55, 56.—3 Beno 
dry-Lacantinerie, n. 801, 821.—4 Massé et Ver- 
gé, sur Zacherie, 450, note 1, § 723.—Pothier, 
Prêt à usage, n. 7.—24 Demolombe, n. 21, 22. 
—8 Colmet de Santerre, n. 91 Dis. 


1764. The lender continues to be 
the owner of the thing lent. 


proprietatem retinemus. 


Pothier, Prét à usage, n. 4, 18.—Troplong, 
n. 16, 17, 38.—-1 P. Pont, n. 22, 44, 45, 88. 
—4 Aubry et Rau, 604, § 301.—GuiNouard, m 
12, 17. — 3 Baudry-Lacantinerie, n. 807.— 
Duvergier, n. 33.—26 Laurent, n. 461.—11 
Hue, n. 155. 


1765. Every thing may be loaned 
for use which may be the object of ‘the 
contract of lease or hire. 


et Colmet de Santerre, n, 77.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 807.—26 Laurent, n. 460. 


2. Bien qu'en principe les choses qui se 
consomment par le premier usage ne puissent 
être l'objet d'un prêt à usage, il en est dif- 
féremment toutefois lorsqu'elles ont été pre- 
tées uniquement ad pompam vel ostentatio- 
nem: —Pothier, Prét à usage, n. 17.—17 Du- 
ranton, n. 503.—Troplong, n. 85.—Aubry et 
Rau, loc. ctt.—1 P. Pont, n. 37.—Guillouand, 
n. 15.—8 Colmet de Santerre, n. 70 bis —3 
Baudry-Lacantinerie, n. 803. . 


V. A.: — Pothier, Prêt @ usage, n. 16, — 
1 P. Pont, n. 40, 41.—4 Zachari®, 458.— 
Duvergier, n. 16, 30 et s.— Troplong, n. 
34.—Dalloz, Rép., vo Prêt, n. 86.—-17 Du- 
ranton, n. 503.—11 Hue, n. 155, 208. 
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626 DES OBLIGATIONS DE L'EMPRUNTEUR.—ARTS 1766, 1767. 


Section II. 
DES OBLIGATIONS DE L'EMPRUNTEUR. 


1766. [L’emprunteur est tenu de 
veiller en bon père de famille à la 
garde et à la conservation de la chose 
prêtée. | 

Il ne peut s’en servir qu’à l’usage 
pour lequel elle est destinée par sa na- 
ture ou par la convention. 


Cod.—Instit., liv. 3, tit. 15, § 2.—# L. 
1, § 4, de Oblig. et act; L. 5, §§ 2, 5, 7, 8; 
L. 18, Commodati —Pothier, Pr. à us., 48. 
—C. N. 1880.—Rem.—La loi ancienne exi- 
geait de la part de l’emprunteur d'être res- 
ponsable de la faute la plus légère. 


C. N. 1880.--L'emprunteur est tenu de vell- 
ler en bon père de famille & la garde et à la 
conservation de la chose prétée. Il ne peut 
s’en servir qu'à l’usage déterminé par sa na- 
ture ou par la convention; le tout à peine 
de dommages-intérêts, s’il y a lieu. 


Cono.—C. c., 443. 
Doct. can.—3 Beaubien, Lote civ., 186. 


DOCTRINE FRANÇAISE. | 
Rég.—S8i culpa fecit deteriorem tenebitur. 


1. L'emprunteur ne peut employer la chose 
prétée à un usage autre que celui que les par- 
tles avaient en vue, alors même qu'il peut pa- 
raître vraisemblable que le prêteur avait per- 
mis à l'emprunteur de s'en servir pour cet 
autre usage s’il le lui avait demandé. Lors- 
que l’emprunteur emploie la chose prétée à 
un usage illicite, le prêteur a le droit de de- 
mander la résolution du contrat :—Duvergier, 


1767. Si l’emprunteur emploie la 
chose à un autre usage que celui au- 
quel elle est destinée ou pour un temps 
pius long qu’il ne le devait, il est tenu 
de la perte arrivée même par cas for- 
tuit. 

Cod.—Autorités citées sous l'article précé- 


dent.—Pothier, Pr. us., 58, 60.—C. N. 
1881. 


C. MN. 1881.—Texte semblable au nôtre. 


Cono.—C. c., 480, 1150, 1200 et s., 1624, 
1808. 


Section II. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE BOR- 
ROWER. 


1768. [The borrower is bound to 
bestow the care of a prudent adminie- 
trator in the safe-keeping and pre- 
servation of the thing loaned.] 


He cannot apply the thing to any 
other use than that for which it is in- 
tended by its nature or by agreement. 


n. 54, 73, 84.—17 Duranton, n. 618.—1 P. 
Pont, n. 70.—Garllovard, n. 26, 28, 32. — 
Laurent, n. 444, 467.—4 Aubry et Rau, 82, 
83, § 302.—1 Valette, sur Proudhon, T7#. 
prélim. du Oode civil, 66. 


s 2. Les dbligations du préteur et de l'em- 
prunteur ne passent pag à leurs héritiers :— 
26 Laurent, n. 455.—13 Guillouard, n. 13.— 
3 Baudry-Lacantinerie, n. 806.—11 Huc, 204: 
—Oontrad.—C. N., art. 1879. 


8. Li’emprunteur ne peut céder son droit à 
un tiers :—11 Huc, 206, n. 157.—26 Laurent, 
pn. 455.—4 Zachariæ, 459, § 724.—Pothier, 
DB. 21.—Troplong, n. 98. 


4. L’emprunteur est tenu de la faute même 
très légère :—68 Toullier, n. 250.—17 Duran- 
ton, n. §21.—8 Delvincourt, 403.—Duvergler, 
n. 55. 

V. A.:—Troplong, 49 et s., 77, 78, 84. —1 
P. Pont, n. 76, 77.—Guillouard, n. 33, 34. 
—7 Toullier, n. 687.—16 Laurent, n. 227, 
t. 26, n. 471.—24 Demolombe, n. 412.—4 
Aubry et Rau, 102, § 308, note 30.—2 Baudry- 
Lacantinerie, n. 867, t. 18, n. 811.—Pothier, 
Prêt à usage, n. 48.—-17 Duranton, 2. 508, 
520 et s., 528.—Duvergier, n. 41, 55, 56, 
62.—Dalloz, Rép., vo Prêt, n. 74 et s., 88. 


1767. If the borrower apply the thing 
to any other use than that for which 
it is intended, or use it for a longer 
time than it is agreed upon, he is 
liable for the loss of it arising even 
from a fortuitous event. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.— Iniquum est suum cutque ofiolum 
esse damnosum. 


1. Bien que l’emprunteur ait employé la 
chose & un autre usage, ou pour un temps plus 
long qu'il ne le devait, il n’est pas tenu de la 


DES OBLIGATIONS DE L'EMPRUNTEUR.—ARTS 1768, 1769, 1770. 


perte arrivée par cas fortuit, alors qu'il est cer- 
tain que cette chose eût péri, quoiqu'elle n'’eût 
pas été détournée de son usage légitime, ou em- 
ployée au-delà du temps stipulé:—3 Delvin- 
court, 406.—17 Duranton, n. 520.—Troplong, 
n. 101.—Duvergtier, n. 62, 68.—Guillouard, n. 
30.—8 Colmet de Santerre, n. 81 die-2-3.—26 
Laurent, n. 470.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
816.—Contra :—4 Aubry et Rau, 596, § 392.—1 
P. Pont, n. 78. 


2. Ou qu'il résulte des circonstances que 
le préteur aurait autorisé cet autre usage, s'il 


1768. Si la chose prêtée périt par 
un cas fortuib dont l’emprunteur pou- 
vait la garantir en employant la sienne 
propre, Ou 61, ne pouvant conserver que 
l’une des deux, il a préféré sauver la 
sienne, il est tenu de la perte. 

Cod.—#f L. 5, § 4 Commodat!.—Cod., L. 1, 


de commodato.—Pothier, Pr. à us., 56.— 
Story, Batiments, #4 246 à 251.—C. N. 1882. 


©. N. 1882.- Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 1064, 1072, 1802. 


1769. Si la chose se détériore par le 
seul effet de l’usage pour lequel elle 
est prêtée, et sans la faute de l’em- 
prunteur, il n’est pas tenu de la dété- 
rnioration. | 

Cod.—-f - L. 10, in pr.; L. 25, commodati.— 
Pothier, Prêt à us., 38, 39, 55, 69.—C. N. 1884. 

C. N. 1884.—Texte semblable au nôtre. 


Cono.—C. c., 454, 470, 1150, 1058 et s., 1627, 
1682. ‘ 


1770. L’emprunteur ne peut pas 
retenir la chose pour ce que le pré- 
teur lui doit, 4 moins que la dette ne 
soit pour dépense nécessaire encourue 
pour la conservation de la chose. 

Ood.—ff L. 18, § 2, commodati.—Cod., L. 4, 
de commodato.—Pothier, Pr. à us., 43, 44, 82. 


—Troplong, Prêt, 128.—Vinnius, Quest. seleo- 
te, liv. 1, c. &.—C. N. 1885. 


C. NW. 1885.—L’emprunteur ne peut pas rete- 
nir Ja chose par compensation de ce que le 
préteur lui dot. 


Conc.—C. c. 1148 et s., 1190, 1775, 2001. 


è 
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en eût été informé:—Troplong, n. 98.—Po- 
thier, n. 21.—Oontra:—17 Duranton, n. 6518. 


8. L'emprunteur ne saurait être déclaré res- 
ponsable s’il n'existe aucun rapport entre la 
faute qu'il a commise et le cag fortuit qui a 
fait périr la chose:—11 Huc, n. 158, 200.— 
17 Duranton, n. 520.—Duvergier, n. 64.—8 
Colmet de Santerre, n. 81 bis-11 et 3.—26 
Laurent,‘ n. 470.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
816.—Oontra:—Pont, n. 73.—Baudry .et Rau, 
§ 392. 


1768. If the thing lent be lost by a 
fortuitous event from which the bor- 
rower migbt have preserved it by 
using his own, or if being unable to 
save both things he prefered to save 
his own, he is liable for the loss. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Duvergier, n. 67, 68, 69. — 17 Duranton, 
n. §27.—26 Laurent, n. 474.—Pothier, Prét à 
usage, n. 56.—Troplong n. 117.—Guillouard, 
mn. 39.—1 P. Pont, n. 94, 95 et s.—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 460,, note 8, § 724.—8 
Colmet de Santerre, n. 82 Dis-5-6.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 815.—11 Huc, 211, n. 160. 


1769. If the thing deteriorate by the 
use alone for which tt is lent and with- 
out fault on the part of the borrower 
he is not liable for the deterioration. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


17 Duranton, n. 519.—Troplong, n. 89.—1 
P. Pont, n. 68, 69, 89.—Gulllouard, n. 85.— 
26 Laurent, n. 472.—3 Baudry-Lacantinerie, 
D. 814.—3 Delvincourt, 176, 407 et s.—Dalloz, 
Rép., vo Prét, n. 95. 


1770. The borrower cannot retain 
the thing lent for a debt due to him 
by the lender, unless such debt is for 
expenses necessarily incurred in the 
preservation of the thing. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Prœteætu débiti restitutio commodatt 
non probabiliter recusatur.—Nemo potest ipse 
sibi mutare causam possessionie suc. 


1. Si la chose prétée a péri par eulte d'une 
faute, l’'emprunteur ou commodataire, qui n’est 
plus alors débiteur de la chose, mais se trouve 
être redevable de la valeur de cette chose, peut 
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opposer * la compensation :—Pothier, Prét à 
usage, n. 44.—7 Toullier, a, 383.—Troplong, n. 
181, 182.—17 Duranton, n. 327.—4 Aubry et 
Ran, 696, § 302.—8 Colmet de Santerre, n. 85 
bis-1 et s—Guillouard, n. 568.—1 P. Pont, n. 
99.—Marcadé, sur l'art. 1208, n. 4.—4 Massé 


1771. Si pour pouvoir ee servir de 
la chose l’emprunteur a fait quelque 
dépense, il n’a pas droit de la répéter. 


Coëd.—ff L. 18, § 2, commodati.——Pothier, Pr. 
à usage, 105.—C. N. 1886. 


OC. M. 1868.—Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. <., 1068 et s. 1768, 1776. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Plerumque acctdit, ut eætra id quod 
agitur, tacita obligatio nasoatur. 


1772. Si plusieurs ont emprunté 
conjointement la même chose, ils en 
sont solidairement responsables en- 
vers le prêteur. 

Cod.—# L. 5, § 15, L. 21, § 1, commodatt.— 
Pothier, Prét à usage, 65.—C. N. 1887. 

OC. N. 1887.—-Texte semblable au nôtre. 

Conc.—C. ¢., 1105, 1128, § 2, 1126, 1180. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


‘1. Les héritiers de l’emprunteur ne sont pas 
solidairement responsables vis-a-vis du pré- 


Section ITT. 


DES OBLIGATIONS DU PRETEUR. 


1778. Le prébeur ne peut retirer la 
chose, ou troubler l’emprunteur dans 
l’usage convenable qu’il en fait, qu’a- 
près le terme convenu, ou, à défaut de 
convention, qu'après qu’elle a servi à 
l'usage pour lequel elle a été emprun- 
tée, sauf néanmoins l’exception conte- 
nue en l’article qui suit. 


Cod.—_ff L. 17, $ 8, commodati.—Pothier, 


DES OBLIGATIONS DU PRÊr=UR.—ARTS 1771, 1772, 1773. 


et Vergé, sur Zachariæ, 461, note 10, § 724.— 
Contrà:—2 Delvincourt, 178; t. 3, 408. 


V. A.:—Detvincourt, art. 1885.—4 Zachariz, 
461, & 724.—7 Toulller, n. 384.—Duvergier, n. 
92.—Troplong, n. 128.—Dallos, Rép., vo Prét, 
n. 116. 


1771. If in order to use the thing 
the borrower have incurred expense, he 
is not entitled to recover it from the 
lender. 


1. L'emprunteur doit non seulement suppor- 
ter les dépenses qui ont été faites pour user 
de ja chose prêtée, mais 11 doit faire ces dé 
penses au moment où elles devienment néces- 
eaires, et il serait responsable des suites que 
pourrait avoir un usage sans entretien conve 
nable :—Duvergier, n. 77 et «-—S8 Colmet de 
Santerre, a. 87 bis.—11 Hac, 214, n. 163. 


1772. If several persons conjoint!y 
borrow the same thing, they are joint- 
ly and severally obliged toward the 
lender. 
teur, dans le. cas, où fle sont tenus à quelques 
obligations envers lui :—-Pothier, n. 66.—6 Toul- 


lier, n. 750.—Troplong, n. 140.—Dalloz, Rép., 
vo Prêt, n. 98. 


V. A.:—Duvergier, n. 124.—Troplong, n. 28. 
—1 P. Pont, n. 115.—4 Aubry et Ran, 594, 595, 
§ 392.—26 Laurent, n. 456, 476.—8 Colmet de 
Santerre, n. 75 bts—Guillouard, n. 21,—11 
Huc, 214, n. 168.—4 Zachariæ, 462, § 724. 


+ Section ITT. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE LENDER. 


1773. The lender cannot take back 
the thing, or disturb the borrower in 
the proper use of it, until after the 
expiration of the term agreed upon, 
or, if there be no agreement, until 
after the thing haa been ueed for the 
purpose for which it was borrowed ; 
subject nevertheless to the exception 
declared in the next following article. 


Prêt à usage, 20, 24, 76, 78.—C. N. 1888. 





DES OBLIGATIONS DU PRETEUR.—ARTS 1774, 1775. 


O. N. 1888.—Le préteur ne peut retirer la 
chose prêtée qu'après qu'elle a servi à l’usage 
pour lequel elle a été empruntée. 


Cono.—C. c., 1089, 1782. 
Dect. can.—-8 Beaubien, Lote civ., 190. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Qui commodatum tributt, eique finem 
præœsoribit, debet respicere hunc finem, neque, 
potest intempestive agendo res officium im- 
pedire. 


1774. Si pendant ce terme, ou, dans 
le cas où il n’y a pas de terme fixé, 
avant que l’emprunteur ait cessé d’en 
avoir besoin, il survient au préteur un 
besoin pressant et imprévu de la chose, 
le tribunal peut suivant les circonstan- 
ces obliger l’emprunteur à la lui rendre. 


Cod.—Pothier, Prêt à usage, 25, 77.—Trop- 
long, Prét, 151.—C. N. 1889. 


©, N. 1889.—Texte semblable au nôtre 
Conc.—-C. c., 1090, 1662. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Si dans ce cas, l’emprunteur ne pouvait 
restituer immédiatement la chose, sans en 


1775. Si pendant la durée du prêt, 
lemprunteur a été obligé, pour la con- 
servation de la chose prétée, de faire 
quelque dépense extraordinaire, néces- 
saire et tellement urgente qu’il n’a pu 
en prévenir le prêteur, celui-ci est tenu 
de la lui rembourser. 

Cod.—-ff L. 18, § 2, commodati.—Pothier, 
Prêt à usage, 81.—C. n. 1890. 

OC. M. 1890.—Texte semblable au nôtre. 


Cono.—C. c., 1046, 1052, 1063 et s., 1619, 
$ 8; 1764, 1770, 1771, 1812. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'obligation qui pèse sur le préteur en 
vertu de notre article est une obligation per- 
sonnelle ; le porteur ne pourrait donc se sous- 
traire À la nécessité de l'acquitter en faisant 
abandon à l'emprunteur de la chose prétée. 
D'après une opinion J’emprunteur a, pour 
raison des impenses qu'il a faites pour l’amé- 
lioration ou la conservation de la chose prêtée 
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1. Si le temps convenu s'est écoulé sans 
que l’emprunteur ait fait usage de la chose, 
i. ne peut exiger une prorogation de délai :— 
Pothier, 24.—Troplong, n. 148 et s.—Dal- 
loz, Rép. vo Prêt, n. 101 et a. 


2. Mais mi l’emprunteur avait fini de se 
servir de la chose avant l'expiration du terme 
convenu, il ne pourrait se refuser À la rendre 
au préteur :—Pothier, n. 26.—Troplong, n. 
150.—Dalloz, Id., n. 103. 

3. La chose doit se rendre au ileu où elle 
a été prêtée, À moine de convention contraire : 
17 Duranton, n. 581.—Duvergier, n. 87. 


1774. If before the expiration of 
the term, or, if no term have been 
agreed upon, before the borrower has 
completed his use of the thing, there 
occur to the lender a pressing and un- 
foreseen need of it, the court may, ac- 
cording to the circumstances, oblige 
the borrower to restore it to him. 


éprouver lui-même un grand dommage, ii se- 
rait reçu à se libérer par équivalent, en four- 
nissanit À sea frais au préteur une chose sem- 
blable, jusqu’à ce qu’il pût lui rendre la sienne : 
—Pothier, n. 25.—17 Duranton, n. 546.— 
Dallos, Rép., vo Prét, n. 107. 


V. A.:—Pothier, Prét à usage, n. 28.—1 
P. Pont, n. 111.—Troplong, n. 148, 149.— 
26 Laurent, n. 477 et s.——Duvergier, n. 95. 
—Guillouard, n. 48 et s.—11 Huc, 216. 


1775. If during ‘the continuance of 
the loan the borrower be obliged, for 
the preservation of the thing lent, to 
incur any extraordinary and necessary 
expense, of so urgent a nature that he 
cannot notify the lender, the latter is 
bound to reimburse it to him. 


à usage, un droit de rétention sur cette chose: — 
—Pothier, Prêt à usage, n. 48, 88.—Troplong, 
n. 128, 129, 162.—1 P. Pont, n. 98, 99, 128. 
—Guillouard, n. 52, 57. —17 Duranton, n. 
548, 588.—Duvergier, n. 92.—4 Aubry et 
Rau, 596, § 3892.—8 Colmet de Santerre, n. 
85 bdis-1-4, €. 9, n. 5 Dis-2-6.—-Uontrà :-— se- 
cond point, 17 Duranton, n. &88.—26 Lau- 
rent, n. 480.—1 P. Pont, n. 98 et s. 


2. L’emprunteur pourrait répéter ces dé- 
penses, alors même que la chose prêtée vien- 
drait A périr, soit par force majeure ou na- 
turellement, sans la faute de l’emprunteur :— 
4 Zachariæ, 462, § 725.—Pothier, n. 3.—8 
Delvincourt, 410, n. 1.—17 Duranton, n. 
548. 


630 DU PRET DE CONSOMMATION.—ARTS 1776, 1777. 


1776. Lorsque la chose prêtée a de 
tels défauts qu’elle cause du préjudice 
à celui qui s’en sert, le préteur est res- 
ponsable, s’il connaissait les défauts et 
n’en a pas averti l’emprunteur. 

Cod.—# L. 18, § 8; L. 22, commodati.— 
Pothier, Prét à usage, 84.—C. N. 1891. 

C. N. 1891.-—Texte semblable au nôtre. 


Cone.—C. c., 1053 et s., 1522 et s., 1614, 
1781. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. Pour que le prêteur soit responsable à 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DU PRÊT DE CONSOMMATION. 


Section I. 


CS 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1777. Le prêt de consommation est 
un contrat par lequel le préteur livre 
à l’emprunteur une certaine quantité 
de choses qui se consomment par l’u- 
sage, à la charge par ce dernier de lui 
en rendre autant de même espèce et 
qualité. 


Ood.—ff I. 22, § 1, 2, de rebus oreditie.— 
Pothier, Prét de consomption, 1.—C. N. 
1892.—Rem.—La proposition générale que 
les animaux, parce qu'ils diffèrent dans l'in- 
dividu, ne peuvent être l'objet du prêt de 
consommation n’est pas exacte; on peut les 
donner en poids ou en nombre, pour être ren- 
dus en même poids ou nombre. 


©. N. 1802.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 452, 1151 et s., 1782 et s. 
Doct, can.—3 Beaulieu, Lots civ., 191. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Deposits in a bank are known by the 
designation of irregular. They fall within 
the class of loans for consumption mentioned 
in articles 1777 and 1778 C. c.:—C. R., 
1883, Francie vs Bousquet, 27 L. C. J., 115; 
6 L. N., 122. 


1776. When the thing lent has de- 
fects which cause injury to ‘the person 
using it, the lender is responsible if 
he knew the defects and did not make 
them known to the borrower. 


Végard de l’emprunteur des vices de la chose 
prétée, il faut supposer que ces vices sont des 
vices cachés :—Troplong, n. 163.—-1 P. Pont, 
n. 180.—26 Laurent, n. 483.— Guillouard, 
n. 59.—4 Aubry et Rau, 597, 598, § 393. 

2. Et inconnus à l'emprunteur :—3 Delvin- 


court, 410.—Troplong, n. 168.—11 Hue, 217 
et s., n. 165. 


CHAPTER SECOND. 


OF LOAN FOR CONSUMPTION (mufuum). 


Section I. 


GENERAL PROVISIONS. 


1777. Loan for consumption is a 
contract by which the lender gives the 
borrower a certain quantity of things 
which are consumed by the use made 
of them, under the obligation by the 
letter to return a like quantity of 
things of the same kind and quality. 


2. Une banque autorisé À recevoir des 
dépôts n’est pas tenue de veiller à Fexécution 
d'aucun fidéicommis formel ou implicite auz- 
quels ces dépôts sont assujettis, le reçu fourni 
par la personne qui y a droit constitue une 
quittance valable :—Tellier, J., 1888, Kerry vs 
Merchants Bank, 32 L. C. J., 121. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Il faut, pour qu’il y ait prêt de eon- 
sommation, qu'il y ait eu tradition des objets 
prétés; on doit observer d'ailleurs que cette 
tradition ne doit pas nécessairement être faite 
& Vemprunteur lui-même; i! suffit, à cet 
égard, qu’elle soit opérée entre les mains d'une 
personne agissant comme son mandataire :-— 
Guillouard, n. 71.—4 Aubry et Rau, 599, § 
394.—26 Laurent, n. 486 et s. 


2. Comme le prêt a usage, le prêt de con- 
sommation constitue un contrat synallagma- 
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tique imparfait :—Duvergier, n> 191 et s.— 
4 Aubry et Rau, 598, § 394, note 1.—Oontrd, 
Pothier, Prêt à usage, n. 20.—Troplong, n. 
198.—1 P. Pont, n. 144, 1'70.—26 Laurent, 
n. 485.—Guillouard, n. 72.—8 Colmet de 
Santerre, mn. 104 Die. . 


8. A la différence du prêt à usage, le prêt 
de ‘consommation n’est pas essentiellement un 
contrat de bienfaisance; toutefole dans le si- 
lence du contrat À cet égard, il revêt ce carac- 
tère :—Guillouard, n. 78.— 26 Laurent, n. 
489. 


4. Lorsque le prêt porte sur des objets ap- 
partenant à autrui, ce prêt doit être considéré 
comme nul et la nullité peut en étre demandée 
par le véritable propriétaire ainsi que par 
Yemprunteur. Mails on estime qu’en pareil cas 
l'action en nullité ne peut être exercée par le 


1778. Par le prêt de consommation 
lPemprunteur devient le propriétaire 
de la chose prêtée, et la perte en re- 
tombe sur lui. 


Cod.— ff L. 2, $ 2, de reb. cred.; L. 1, § 4, 
de oblig. et act.—Pothier, Prêt de consomption, 
2. 1, 4, 5, 50.—Prévost de la Jannès, n. 537.— 
C. N. 18983. 


C. N. 1898. Texte semblable au nôtre. 
Cono.—{€C. c., 1764. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Res perit domtno.—In mutui datione 


1779. L'obligation qui résulte d’un 
prêt en argent n’est toujours que de 
le somme numérique reçue. 

S’il y a augmentation ou diminution 
dans la valeur des espèces avant l’épo- 
que du paiement, l’emprunteur est 
obligé de rendre la somme numéri- 
que prétée, et ne doit rendre que cette 
somme en espèces ayant cours au temps 
du paiement. 

Cod.— Pothier, Prét de consomption, 36, 88, 
87.—C. N. 1895, 1896. 

C. M. 1895.—Texte semblable au nôtre. 

Conc.—C. <., 1148. 


1780. Si le prêt a été fait en lingots 
ou en denrées, l’emprunteur doit tou- 
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prêteur :—8 Colmet de Santerre, n. 96 Dis4. 
—26 Laurent, n. 493, 494 et a.—1 P. Pont, 
n. 155.—Guillouard, n. 75. 


5. Le prêt peut être fait À condition, et 
jusqu’à ce que la condition arrive les choses 
prétées demenrent aux risques du préteur : — 
17 Duranton, n. 560.—Duvergier, n. 187 et 
s.—Domat, liv. 1, tit. 6, s. 1, n. 12. 


Vv. A.:—8 Colmet de Santerre, n. 96 Dts-1- 
2-8.—Guillouard, n. 65, 66, 68, 69, 77, 78. 
—4 Aubry et Rau, 599, § 894.—-3 Baudry-La- 
cantinerie, n. 822, 825, 827, 828.—-Troplong, 
n. 182 À 185.—17 Duranton, n. 556, 614. 
—1 P. Pont, n. 136, 137, 168.—-26 Laurent, 
n. 486, 487, 492, 496, 497, 500.—4 Massé et Ver- 
gé, sur Zachariæ, 464, § 726, note 3.—8 De- 
mante et Colmet de Santerre, n. 108.—Du- 
vergier, n. 146.—11 Huc, 219. 


1778. By loan for consumption the 
borrower becomes owner of the thing 
lent, and the loss of it falls upon him. 


oportet dominum esse dantem. 


1. Jusqu'à la livraison de la chose prétée 
cette dernière reste aux risques du préteur qui 
en est encore le propriétaire :—4 Zachariza, 
464, § 726.—17 Durenton, 2. 558.—3 Bavdry- 
Lacantinerie, n. 828.—11 Huc, 168.—Troplong, 
D. 184.—26 Laurent, m 486.—Guillouard, n. 
68.—Con trad :—Dvuvergier, n. 146.—3 Mourion, 
n. 961. 


1779. The obligation which resulta 
from a loan in money is for the nume- 
rical sum received. 

If there be an increase or diminution 
in the value of the currency before the 
time of the payment, ‘the borrower is 
obliged to return the numerical sum 
lent, and only that sum, in money cur- 
rent at the time of payment. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Tantumdem non eadem spectem. 


Troplong, n. 240, 248.—Duvergier, mn. 177, 
179.—4 Aubry et Raw, 158, 159, § 318.—Guil- 
louard, n. 93 et s.—17 Duranton, n 577.—-8 
Colmet de Santerre, n 100 bés-5.—1 Pont, n. 
212.—Larombiére, art. 243, n. 8. 


1780. If the loan be in bullion or of 
provisions, the borrower is obliged to 
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jours rendre la même quantité et qua- 
lité qu’il a reçue et rien de plus, quelle 
que soit l’augmentation ou la dimi- 
rution de leur prix. 

Cod.— ff L. 2; L. 3, de reb. cred. — Pothier, 
Prêt de consomption, 15.—C. N. 1807. 


C. N. 1896, 1897.—Textes réunis semblables 
au nôtre. 


Conc.-_€C. c., 1148, 1151 et a. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—In contrahendo quod agitur, pro cauto 
habendum est. 


Section II. 


DES OBLIGATIONS DU PRETEUR. 


1781. Pour le prêt de consommation 
le prêteur doit avoir le drort d’aliéner 
la chose prétée, et il est sujet à la res- 
ponsabilité établie dans l’article 1776 
relatif au prêt à usage. 


Ood.—ff L. 18, commodati; L. 2, § 2, 4, de 


reb. ored.—Domat, Hv. 1, tit. 6, 8. 2, n. 2, 3.— 
Pothier, Prét de consomption, 61, 52.—/Trop- 
long, Prét, 186, 187.—C. N. 1898. 


©. NW. 1898.—Dane le prêt de consommation, 
le préteur est tenu de Ja responsabilité établie 
par l'article 1891 pour le prêt a usage. 


Section III. 
DES OBLIGATIONS DE L’EMPRUNTEUR. 


1782. L’emprunteur est tenu de ren- 
dre les choses prétées en même quan- 
tité et qualité, et au terme convenu. 


Cod.—-ff L. 2; L. 8, de reb. cred. — Domat, 
loc. cit., s. 3, n. 1.—Pothier, Prêt de consomp- 
tion, 13, 14, 30, 40, 47.—C. N. 1809, 1902. 


O. N. 1899.— Le préteur ne peut pas redeman- 
der les choses prétées, avant le terme convenu. 


DES OBLIGATIONS DE L'EMPRUNTEUR.—ARTS 1781, 1782. 


return the same quantity and quality 
as he has received and nothing more, 
whatever may be the increase or dimi- 
nution of the price of them. 

1. Toute convention d'indemniser de préteur 
si, dans l'intervalle entre le prêt et l’époque of 
la chose prétée devra être rendue, fh y a un 
changement dans le titre de la monnaie ou le 
prix de la dendée, est mulle comme contraire à 
l'ordre public:—Pothier, a. 37.—Guillouard, 
Prêt, nm. 82.—Troplong, 2. 240.—Duvergier, n. 
177.—4 Aubry et Rau, 159, § 318, mote 11.— 
Contra :—Baudry-Lacantinerie, Prét, 400, n. 
7%2.—17 Duranton, n 547.—Pont, n. 212.—$ 
Colmet de Santerre, n. 100 bDts-S. 


Section II. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE LENDER. 


1781. In making a loan for con- 
sumption the lender must have the 
right to alienate the thing loaned, and 
he is subject to the obligations de- 
clared in article 1776, relating to loan 
for use. 

Doct. can.—3 Beaudien, Lots civ., 104. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Mutuum est species alienationts. 


26 Laurent, n. 501.—4 Aubry et Rap, 600, 
3 395.—1 P. Pont, o. 173.—Guüillouard, n. 100. 


V. les auteurs sous l'article 1776, C. c. 


Section III. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE 
BORROWER. 


1782. The borrower is obliged to re- 
turn for the things lent a like quantity 
of other things of the same kind and 
quality, at the time agreed upon. 

C. N. 1902.—Texte semblabte au nôtre. 


Cone.—C. c., 447, 1089 et s., 1149, 1152, 
1778 et s. 1777, 1782, 1784. 


Doct. can.—3 Beaublen, Lois civ., 198. 


DES OBLIGATIONS DE L'EMPRUNTEUR.—ARTS 1783, 1784. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Tantumdem non eadem spectem. 


1. Le prêt doit être rendu au Meu oû la 1i- 
vraison a été effectuée, l'art. 1152, C. c., ne 
g’applique qu'aux prêts d'argent à intérêt : — 


1783. S’il n’y a pas de convention 
par laquelle on puisse déterminer le 
terme, il est fixé par le tribunal suivant 


les circonstances. 


Cod.—Pothier, Prêt de consomptton, 0. 48,— 
C. N. 1900, 1901. 


OC. N. 1900. —Texte semblable au nôtre. 


OC. NM. 1901.—S’'H a été seulement convenu 
que l’empruntear paferait quand il Je pourrait, 
ou quand !l en aurait les moyens, le juge lui 
fixera un terme de palement suivant ies cir- 
constances. 


1784. Si l’emprunteur est en de- 
meure de satisfaire à l’obligation de 
rendre la chose prêtée, il est tenu, au 
choix du prêteur, d’en payer la valeur 
au temps et au lieu où la chose devait 
être rendue d’après la convention; 


Si ce temps et ce lieu n’ont pas été 
réglés, le paiement se fait au prix du 
temps et du lieu où l’emprunteur a été 
mis en demeure; 


Avec intérêt dans les deux cas à 
compter de la mise en demeure. 


Cod.— ff L. 22, de reb. cred.; L. 4, de condict. 
tritic —Pothier, Prét de consomption, 40, 41.— 
Domat, loc. cit , a. 5.—Code Civil B.-C., Oblig., 
c. 6.—Troplong, Prét, 298, 289, 208.—2 Pré- 
vost de la Janna, n. 538.—C. N. 1905, 1904. 
Rem —L'art. 1784 diffère des articles 1906 et 
1904, C. N., sous deux rapports. En premier 
lieu, 11 obdige l’emprunteur à l'option du pré- 
teur, à payer la valeur de la chose à défaut 
de restitution, au lieu de restreindre cette obli- 
gation au cas of cette restitution est impos- 
sible. L'article 1764 sous ce rapport est con- 
forme au droit romain et a l’opinion de Pothier, 
de Domat et autres jurisconsuites, La seconde 
différence censiste en ce que par le Code Napo- 
léon, la valeur de la chose non restituée, doit 
être la valeur qu'elle avait au temps et au lieu 
de l'emprunt, tandis que par l'article soumis, 
cette valeur doit être détermimée suivant le 
temps et le lieu de ta mise en demeure de l’em- 
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Pothier, n. 46.—6 Toulller, n. 93.—Tropiong, n 
276 et s.—Contra :—Merlin, vo Prêt, § 2, m 12. 


V. A.:— Pothier, Prêt de consomption, n. 
25.—Guillouard, n. 91, 92, 95.—1 P. Pont, na. 
195, 106.—26 Laurent, n. 505.—Duvergier, n. 
168.—Troplong, n. 273. 


1788. If there be no agreement by 
which the time for the return can be 
determined, it is fixed by the court ac- 
cording to circumstances. 


Cono.—C. c., 1089 et s., 1149, 1773, 1700. 


DQCTRINE FRANÇAISE. 


Troplong, npn. 252 et s.—3 Aubry et Rau, 87, 
§ 303.—26 Laurent, n. 604.—Gullouard, n. 
106.—17 Daranton, a. 583.—2 Championniare 
et Rigaud, n. 1302.—11 Huc, 227, n. 172. 


1784. If the borrower make default 
of satisfying the obligation to return 
things lent, he is bound at the option 
df the lender to pay the value which 
they bore at ‘the time and place at 
which, according to the agreement, the 
return was to be made; 


If the time and place of ‘the return 
be not agreed upon, payment must be 
made of the value which the thinga 
bore at the time and place of the bor- 
rower being put in default; 


With interest in both cases from the 
default. 


prunteur. Cette disposition maintient le con- 
formité avec les règles générales concernant ia 
demeure et l’exécution des obligations, et en 
sabstance, elle est d'accord avec notre droit 
tel que déclaré par les autorités cités au bas de 
l’article. Troplong discute les chengements 
apportés par le Code Napoléon, et développe les 
raisons probables qui ont engagé à les faire ; 
mais les commissaires ne les ont pas considéré 
suffisamment appuyées pour opérer les mêmes 
changements dans notre droit. 


C. NW. 1908.—S'll est dans l’imposalbilité d'y 
satisfaire, il est tenu d'en payer la valeur eu 
égard au temps et au lieu of la chose devait 
être rendue d’aprte la convention. —81 ce temps 
et ce lieu n'ont pas été réglés, le palement ee 
fait au prix du temps et @o lieu où l'emprunt 
a été fait. 


C. N. 1904,—-Si l’'empruvteur ne rend pas les 
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choses prétées ou leur valeur au terme convena, 
il en doit l'intérêt du jour de la demande en 
justice. 


Conc.—C. ¢., 452, 1077 et s., 1152. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Em Fabeence de ‘conventions, le préteur 
d'une somme d’argent ne peut réclamer les in- 
térêts sur le prêt que depuis la mise en de- 
meure, conformément à l'article 1784 C. ¢. :— 
Outmet, J., 1892, Daly ve Daly, R. J. Q., 1 
C. 8., 487. 


CHAPITRE TROISIEME. 


DU PRET À INTERET. 


1785. L’intérét sur prét est ou légal 
ou, conventionnel. . 

Le taux de l’intérêt légal est fixé 
par la loi à six pour cent par année. 

Le taux de l’intérêt conventionnel 
peut être fixé par convention entre les 
parties, excepté: 

lo. Quant à certaines corporations 
mentionnées en la loi concernant l’in- 
térêt, qui ne peuvent recevoir plus que 
les taux qui y sont mentionnés; 

20. Quant à quelques autres corpora- 


tions qui par des lois spéciales sont 


iimitées à certains taux d'intérêt ; 
30. Quant aux banques qui ne sont 
passibles d’aucunes peines pour raison 
d’usure, mais ne peuvent recouvrer 
plus de sept pour cent. | 


Cod.—S. R. C., c. 58, 8. 3, 4, 5, 8.—C. N. 
1907. 


C. N. 1907. —L'intérêt est Jégal ou coniven- 
tionnel. L'intérêt légal est fixé par lea joi. L’in- 
térét conventionnel peut excéder celul de ia 
lol, toutes les fois que la loi ne le prohibe pas. 
Le taux de l'intérêt conventionnel doit être 
fixé par écrit. 


Conc.—C. c., 471, 474, 732, 1077 et @., 1111, 
1360, 1366, 1502, 1594, 1724, 1784, 1807, 1840, 
1948. 


Stat. _—S. R. Q., 6240, (ref., S. R. C., o. 120 
et 127)—Les mots: ‘l'acte Intitulé : Acte con- 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Ea eo tempore quidquid estimatur, 
quo solvt potuit. 


1. Les intérête sont le magwimum du dédom- 
magement auquel le préteur peut prétendre :-— 
17 Durenton, n. 500.—Troplong, n. 301.—Con- 
tra:—3 Zacharie, § 893. 


V. A.:—6 Toullier, n. 93.—17 Duranton, n. 
586, 586.—Troplong, 1. 276, 280, 284.—Guil- 
louard, n. 94, 95.—1 P. Pont, n. 180, 199, 215. 
—8 Colmet de Senterre, n 109 Dis, 110 bis. — 
4 Aubry et Rau, 600, § 395.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, mn 831.—26 Laurent, n. 506.—11 Huc, 
230. 


CHAPTER THIRD. 


OF LOAN UPON INTEREST. 


1785. Interest upon loans is either 
legal or conventional. 

The rate of legal interest is fixed 
by law at six per cent yearly. 

The rate of conventional interest 
may be fixed by agreement between the 
parties, with the exception: 

1. Of certain corporations mentioned 
in the law respecting interest, which 
cannot receive more than the rate per 
cent therein mentioned ; 

2. Of certain other corporations 
which are limited as to the rate of.in- 
terest by special acts; 

3. Of banks, which are not subject 
to any penalties for usury but which 
cannot receive more than seven per 
cent. 


cernant Vintérét, qui ne peuvent recevoir plus 
que le taux légal de 6 p.c.;” qui se trouvaient 
après le mot: en”, dans le paragraphe n. 1, 
ont été remplacés par les mots: “la loi con- 
cernant l'intérêt, qui ne peuvent recevoir plus 
que les taux qui y snt mentionnés ;'’ les mots: 
“statuts spéciaux” dans le paragraphe n. 2 
ont été remplacés par: “lois spédales” ; les 
mots: “peuvent recevoir plus de 7 p. c.” à 
la fin de l'article ont été remplacés par: 
“sont passibles d’aucunes peines pour raison 
d’usure, mais ne peuvent recouvrer plus de 
7 p. c.” 


Intérêt. —$S. R. C., c. 127, (ref. 48 V., 0. 
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42), amends par 52 V. (C.), ¢. 67, 1889; 59 
V., c. 34, 1890; 57-58 V. (C.), ¢. 22, 1894; 60- 
61 V. (C.), c. 8, 1897; 63-64 V. (C.), c. 29, 
1900 ; art. 1.—Sauf 6’1l est autrement prescrit 
par le présent acte ou par tout autre acte du 
parlement du Canada, toute personne pourra 
stipuler, donner et exiger sur tout contrat ou 
convention quelconque, le taux intérêt ou 
d'escompte qui sera arrêté d’un commun ac- 
cord. | 


2.—Le taux de l'intérêt sera de cing pour 
cent par année el l'intérêt est payable soit par 
le convention des parties, soit en vertu de la 
loi, et qu'aucun taux maura été fixé par les 
parties ou par la loi. 


3.—<Lorsqu'une somme principale ou un in- 
térêt garanti par hypothèque sur propriété 
foncière sera stipulé, par l'acte d’hypothèque, 
payable d'après le système du fonds d'amor- 
tissement, ou d’après tout autre plan par le- 
que) le remboursement du capital et le pale- 
ment de l'intérêt gont confondus, ou d'après 
tout plan ou système qui comprend une réduc- 
tion d'intérêt sur des remboursements stipu- 
lés, aucun intérêt quelconque ne sera exigible, 
payable ou recouvrable, sur aucune partie de 
la somme principale prétée, A molms que l'acte 
d'hypothèque ne contienme ‘ane mention de la 
somme principale et du taux de V’intérét cal- 
culé annuellement ou semi-annuellement, exi- 
gible eur cette somme, mais non d'avance. 


4—Lorsque le taux d'intérêt indiqué : dane 
cette mention sera moindre que celui qui se- 
rakt exigible em vertu de quelque autre diaposi- 
tion, calcul ou etipulation de l'acte d'hypothè- 
que, il ne sera exigé, payé ou recouvré aucun 
taux d'intérêt plus élevé, sur le capital prêté, 
que chi énoncé dans cette mention. 


5.— 11 ne sera stipulé, pris, retenu ou exigé 
sur des arrérages de principal ou d'intérêt ga- 
rantis par hypothèque sur propriété foncière, 
aucune amende, gomme pénale ov taux d’inté- 
rêt qui aurait l'effet d'élever les charges sur 
ces arrérages au-delà do taux d'intérêt paya- 
ble sur le principal non arriéré; mate rien dans 
le présent article n'aura l'effet de prohiber au- 
cume convention pour le paiement intérêt, sur 
des arrérages d'intérêt ou de principal, à un 
taux ne dépassant pas le taux payable sur le 
principal nom erriéré. 

6.—S’il est payé quelque somme À compte 
d'un intérêt, dune amende ou somme pénale 
qai me sont pas exigibles, payables ou recou- 
vrables en vertu des trois articles précédents, 
cette somme pourra être répétée ou déduite de 
tout autre intérêt, amende ou somme pénales 
exigibles, payables ou recouvrables sur le ca- 
pital. 

7.—Lorsqu’une somme principale ou un in- 
‘térét garanti par hypothèque eur propriété 
foncière n’est pas payable, d'après les termes 
de l’acte d'hypothèque avant qu'il se salt écoulé 
plus de cing ans à compter de la date de l'hy- 
pothèque, alors, ef en aucun temps après l'ex- 
Piration de ces cing ans, la personme tenue au 
remboursement de la somme prétée ou ayant 
droit de purger l’hypothèque, offre ou paie a 


635 


la personne ayant droit de recevoir l'argent, 
la somme due comme principal et J’intérêt jus- 
qu’A époque du palement calculé conformément 
aux quatre articles qui précèdent, en y ajou- 
tant trois mode d'intérêt pour tenir Meu davis, 
nul aatre intérêt ne sera exigible, payable ou 
recouvrable en aucun tempe ensuite sur le 
principal ou lintérêt dQ en vertu de l'acte 
dhypothèque. Pourvu, néanmoins, qu'eucune 
disposition contenue dans le présent article ne 
s'applique aux hypothèques eur propriété fon- 
clare consenties par les compagnies par actions 
ou autres corporations, af aux débentures créées 
par elles et dont le paiement aura été garant! 
au moyen d'hypothèques sur propriété foniière. 


8.—Les dispositions des cing articles qui 
précèdent ne s’appliqueront qu'aux deniers ga- 
rantis par hypothèque sur propriété foncière 
consemtie après le premier jour de jaiilet de 
l'année mil huit cent quatre vingt. 


Acte sur l'intérêt, 1897, 60-61 V., (0.), o. 8, 
art. — Loreque, aux termes d'un contrat soit 
écrit ou imprimé et soit scellé ou non, quelque 
intérêt sera payable À un taux ou percentage 
per jour, semaine ou mois, ou a quelque taux ou 
percentage pour un tempe moindre d’un an, 
aucun intérêt au-dessus du taux ou percentage 
de cing pour cent par an, ne sera exigible, pay- 
able ni recouvrable sur aucune partie de la 
eomme principale, à moins que le contrat ne 
contienne l’énonciation expresse du taux @’inté- 
rét ou percentage par an auquel équivaut cet 
autre taux ou percentage. 

3.—En cas de paiement d’une somme d'er- 
gent pour un intérêt mon exigible, payable ni 
necouvrable d'après je précédent article, cette 
somme pourra être réputée ou imputée sur tout. 
principal ou tout intérêt À payer en vertu du 
contrat. 

4—Le présent acte ne s'apphHque pas aux 
hypothèques ni aux mortgages immobiliers. 
—Le otatup 68-64 V. (C.), c 20, qui a réduit 
Vintérét légal de 5 p.c. à 6 p.c. déclare: ‘ que 
le changement du taux d'intérêt apporté par 
le présent acte ne s'applique point aux dettes 
existantes lors de sa sanction’: 7 juillet 1900. 


Préteurs sur gage.—L'“Acte concernant les 
préteurs sur gages ” se trouve aux S. R. C. c. 
128, art. 2.—Tout préteur sur gage, avant d’é- 
tre obligé de remettre,les effets reçus en nan- 
tissement, pourra exiger, en sus de la somme 
principale avancée, les taux suivants, savoir : 
par chaque gage sur lequel il n'aura pas prêté 
plus de cinquante centins, un centin, pour tout 
espace de temps n’excédant pas un mois; et le 
même taux pour chaque mols ensuite, y com- 
pris celui pendant lequel sera retiré le gage, 
lors même que ce mole ne serait pas révolu; et 
ainsi progressivement et en proportion, par 
somme de cinquante centins jusqu’à vingt pias- 
tres. 


Art. 3—Si le prêt excède vingt piastres, le 
préteur sur gage pourra exiger, pour tout mon- 
tant supérieur À ce chiffre, le taux de cing cen 
tins par somme de quatre piastres et par mois, 
et ainsi en proportion pour toute somme frac- 
tionnaire. 
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Art. 4.—Ces différentes sommes tiendront 
leu et rendront emtitrement quitte de tout in- 
térêt exigible, ainsi que de tous frais d’emma- 
gasinage. 

Art. 5.—La personne ayant droit de retirer 
des effets engagés pourra, si elle en demande 
la restitution dans les quatorze jours après la 
fin du premier mole du nantissement, les re- 
tirer en payant le taux ou profit pour um mois 
et demi; mais ai elle les dégage après les que- 
torze jours expirés et avant la fin du wecond 
mois, le préteur eur gage poarra percevoir le 
taux ou profit pour tout le second mois; et la 
même règle, avec la méme restriction aura Meu 
Dour bout mois subséquent où sera demandée 
la restitution des effets engagés. 

Lee autres articles de ce statut se rapportent 
aux pénalités et à des matières de police. 


Doct. can.—Maclaren, Bank and Banking, 
148.—Lorenger, 3 R. L., N. 8., 34. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The discounting of a note by a bank in 
the year 1862, by paying the price of the note 
(lese the discount) im American greenbacks, 
taken at par, and deducting, in addition, a 
commission of $10 to cover alleged trouble 
connected with previous renewal, was not 
usurious :— Q. B., 1660, Eastern Townehips 
Bank & Humphrey, 18 L. C. J., 186; 12 J., 
137 ; 17 KR. J. R. Q., 385, 622. ° 

2. Interest at 7 per cent. may be recovered 
om advances, on proof that such is the rate in- 
variably charged, and that the defendant re- 
ceived without objection statements of account 
wherein such rete was charged :—Archibald, 
J., 1895, Lacke ve Leblanc, R. J. Q., 8 O. &., 69. 

8. Where an obligation without hypothec is 
executed before notary, the deed being unila- 
tera}, and of a kind not requiring acceptance 
by the creditor, the facts that the executing 
notary accepted so far as he could for the cre- 
ditor, who was not present, does not affect the 
validity of the obligation. 


4. Ia any case the institution of an action 
by the creditor would constitute an acceptance. 


f . 

1786. La quittance du capital fait 
présumer le paiement des intérêts. à 
moins qu’il n’en soit fait réserve. 


Cod.—C. L. 2896.—C. N. 1908. 
C. N. 1908.— Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c. 1140, 1159, 1289. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le créancier auquel on oppose la pré- 
somption de l’article 1786 doit être admis à 
prouver qu’en réalité il n'a pas recu les inté- 
rêts dus à raison du prêt. D’après d'autres 


But, semble, if a hypothec had been concerned, 
the presence of the notary as nm contracting 
party might cause the deed to lose its authen- 
tle form (R. 8. Q. 3640) :— Davidson, J., 
1896, St-Germain ve Birtz, R. J. Q., 10 C. B., 
185; 1 R. J., 570. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


‘Reg.—Pecunta meroatoris plurie valet quam 
pecunia non mercatorte. 


1. Le taux des intérêts n'est pas fixé par 
écrit, dans le sens de d'art. 1765, lorsque les 
parties cumulent dans l'obligation écrite, les 
intérêts avec le principal pour n'en faire qu'un 
seul tout :—4 Aubry et Ran, 604, § 306. — 
Contrà:—Appert, note sous Cass., 30 juillet 
1895. 

2. Si le prêteur ne peut recourir en prin- 
cipe à la preuve testimoniale, il faut lui recon- 
naître le droit de déférer le serment A som ad- 
versaire, de profiter des aveux passé per celui- 
ci et même de se servir de la preuve testimo- 
nmiale dans le cas of 11 exiete un commencement 
de preuve par écrit :—Troploug, om 409.—Du- 
vergier, n. 295.—1 P. Pont, a. 274-—Guillouard, 
D. 1235.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 836, tn Ane. 
—4 Théry, Oours de dr. olv., 157.—Contrà:— 
17 Daranton, n. 608.—26 Laurent, n. 627 et s. 


3. Le créancier qui prétend ee fatre payer 
un intérêt conventionnel doit établir la com 
vention y relative, ou par le moyen d’une 
preuve littérale proprement dite, ou per un 
des modes de preuve que la loi autorise quand 
il existe um commencement de preuve par écrit 
ou qui a été impossible au créancier de ce 
procurer ume preuve littérale. Une stipulation 
d'intérêts dans un acte n’est pas nulle par cela 
seul que le taux ‘n'en a pas été fixé: dans ce 
cas, de créancier peut exiger l'intérêt fixé per 
le loi:—26 Laurent, n. 528, 529.—Duvergier, 
D. 26560.—Guillouard, n. 129.—1 P. Pont, un. 
248.—Contrà:—Seacond point, 26 Laurent, n. 
630. 

4. Quand une somme a été prôtée sane inté- 
rét juequ’alors, elle porte intérêt de cette der- 
aière date :—10 Huc, 238.—26 Laurent, a. 515. 
—Guillouard, n. 126. 


? 


1786. An acquittance for the prin- 
cipal debt creates a presumption of 
payment of the interest, unless there 
is a reserve of the latter. 


auteurs, la présomption, établie par notre ar- 
ticle, est une présomption juris et de fure qui 
n’admet par la preuve contraire, sauf d’ail- 
leurs l'effet pouvant résulter de l’aveu ou du 
serment de la partie ‘intéressée :—10 Toullier, 
n. 31, 32, 541.—13 Duranton, n. 481, t. 
17, n. 606.—Cotelle, De l'intérêt, n. 212.— 
Duvergier, n. 260.—1 P. Pont, n. 820.— 
Guillouard, mn. 137:—Uontrd. — Delaporte, 
Pand. franc., sur l’article 1908.—4 Zacha- 
rie, Massé et Vergé, 467, 709, note 3.—4 
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Aubry et Rau, 602, § 896, note 8.—Troplong, 
n. 414-—6 Taulier, 440—6 Boileux, 429. — 
26 Laurent, n. 518.—8 Baudry-Lacantinerie, 
n. 834.—11 Huc, 262.—4 Arntz, n. 1878. 


CHAPITRE QUATRIEME. 


DE LA CONSTITUTION DE RENTE. 


1787. La constitution de rente est 
un contrat par lequel les parties con- 
viennent du paiement par l’une d’elles 
de l’intérêt annuel sur une somme d’ar- 
gent due à l’autre ou par elle comptée, 
pour demeurer permanemment entre 
les mains de la première comme un ca- 
pital qui ne doit pas être demandé par 
la partie qui l’a fourni, excepté dans 
les cas ci-après mentionnés. 

Elle est assujettie quant au taux de 
la rente aux mêmes règles que les 
prêts à intérêt. 


Cod.— Pothier, Constitution de rente, 1, 4, 
9, 43.—2 Prévoet de le Jannés, 268 et 8. n. 
540.—Troplong, Prêt, 421, 463 et s.—C. N. 
1909.—Code civil B.-C., article 1700.—Rem. 
—Le Code Napoléon contient, dans son che- 
pitre sur le prêt à intérêt, des dispositions 
concernant la constitution de la rente, mais 
comme sous la loi que nous avons, il y a des 
différences importantes entre les deux con- 
trats, il a été jugé convenable de consacrer 
un chapitre particulier à la constitution de 
rente. Une de ces différences se trouve dans 
le chapitre des status refondus relatif aux 
rentes dout une des clauses accorde Fopposi- 
tion afin de charge pour la conservation de 
ces rentes. Il est encore d'autres de ces dif- 
férences en France sous le Code Napoléon qui 
sont signalées par Troplong à l'endroit cité 
sous J’article 1787. La législation récente 
de ce pays a cependant presque entièrement 
assimilé les deux espèces de prêts et il serait 
peut-être à désirer que ies Œférenres qui les 
séparent disparussent entièrement. La dis- 
tinction entre les deux était un résultat arti- 
ficiel et forcé des objections que rencontrait 
autrefois le prêt à intérêt. 


OC. NW. 1908.— On peut stipuler un intérêt 
moyennant un capital que le préteur s’interdit 
d'exiger. Dans ce cas, le prêt prend le nom 
de constitution de rente. 


Conc.—C. c., 387, 888 et s., 890, 1785, 
1901. 
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2. L'article 1786 ne s'applique pas, au 
cas de paiement partiel, aux intérêts de la 
portion du capital non remboursé :—26 Lau- 
rent, n. 519.—Guillouard, n. 139. 


CHAPTER FOURTH. 


OF CONSTITUTION OF RENT. 


1787. Constitution of rent is a con- 
tract by which parties agree that yearly 
interest shall be paid by one of them 
upon a sum of money due to the other 
or furnished by him, to remain per- 
manently in the hands of the former 
as a capital of which payment shall not 
be demanded by the party furnishing 
it, except as hereinafter provided. 


It is subject with respect to the rate 
cf interest to the same rules as loans 
upon interest. 


Doct. can.—Loranger, 3 R. L., N. 8., 89. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Sur action personnelle pour arrérages 
d’une rente constitué contre des héritiers pos- 
sédant par indivis, la condamnation ne peut 
être solidaire:—O. B. R., 1864, Pappane & 
Turcotte, 15 L.. O.-R., 158.—Monk, J., 7 
L. O. J., 272; 8 J., 152; 9 KR. J. R. Q., 
155, 158. | 

2. The amount of a constituted rent 
established by the gchedule of a‘ seigniory 
cannot be contested after its completion. — 
The schedule proves not only the amount of 
the cens et rentes which it replaces :—Polette, 
J., 1864, Rientord vs Ginms, 9 L. O. J., 109: 
14 R. J. R. Q., 208. 


3. The plaintiff being Hable to the set- 
gneur to pay him a constituted rent, stipulat- 
ed with defendant, who purchased from him 
on the 7th April, 1859, that he should assume 
this ability. On the 4th May, 1859, the 
defendant was discharged by Act of Parlia- 
ment from the liability, which was assumed 
by the state. 


It was held that there was no action by 
plaintiff to compel defendant to continue the 
payment of the rent to plaintiff as part of 
the price of the land sold: — Torrance, J., 
1876, Rochon vs Mongenas, 18 L. OC. J., 
218; 7 R. L., 674. 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Il suffit pour qu'il y alt constitution 
de rente, que dans l'acte constitutif de prêt 
le créancier aft renoncé au droit de réclamer 
le remboursement du capital par lui avancé :-— 
Gailiouard, n. 177.—27 Laurent, n. &.—1 
P. Pont, n. 332.—4 Aubry et Bau, 614, § 
398. 

2. La preuve de l'existence d’une rente 
constituée est soumise en principe aux règles 
du droit commun; on soutient cependant, dans 
une opinion, qu’à défaut de production du 
titre constitutif, le crédit-rentier peut se 
contenter d'établir que depuis trente ans le 
débit-rentier a payé les arrérages de la 
rente dont il allègue l'existence: — Pothier, 
Oonstit. de rente, n. 158.—Troplong, Prét, 


1788. La constitution de rente peut 
aussi se faire par donation et par testa- 
ment. 


Cod.—Autorités sous l’article précédent. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
4 Zachariæ, Massé et Vergé, 473, § 731.— 


1789. La rente peut être constituée 
en perpétuel ou à terme; lorsqu'elle 
est en perpétuel, elle est essentielle- 
ment rachetable par le débiteur, su- 
jette néanmoins aux dispositions con- 
tenues aux articles 390, 391 et 392. 


Cod.—Ordce. Charles VI, 1441, art. 18.— 
Pothier, Constit. de rente, 51, 52; Cout. 
@’Orl., 19, 427.—1 Bourjon, 324, § 12.—C. 
N. 1910, 1911. 


C. NW. 1910.—Cette rente peut être consti- 
tuée de deux manières, en perpétuel ou en 
viager. 


C. N. 1911. ——La rente constituée en perpé- 
tuel est essentiellement rachetable.—Les par- 
tles peuvent seulement convenir que le rachat 
ne sera pas fait avant un délai qui ne pourra 
excéder dix ans, ou sans avoir averti le créan- 
cler au terme d'avance qu'elles auront déter- 
miné. 


Anc. dr.—Ord. 1441, art. 18.—Toutes ren- 
tes constituées par accensement, après le pre- 
mier accensement, ou après autres rentes, se- 
ront rachetables au prix dessus dit. 


Conc.—C. c. 390, 1091, 1789 et s, 1901, 
2248. 


1790. Le principal de la rente cons- 


n. 451, t. 1, Prescription, n. 179; Merlin, 
Rép., vo Prescription, s. 8, § 2, art. 1.— 
Quest. de dr., vo Rente, § 2, n. 4.—9 Toul- 
lier, n. 98, 99 :—Oontrd.—21 Duranton, n. 
99.—1 P. Pont, n. 384.—27 Laurent, n. 9. 
—Guillovard, n. 184. 


8. Lorsque le contrat de constitution de 
rente garde le silence sur le lieu du paiement, 
c'est au domicile du débiteur que ce paiement 
doit être fait: — Pothier, Oonetitution de 
rente, n. 124.—1 P. Pont, n. 330. 


V. A.:—Pothier, Constitution de rente, n. 
120.—Troplong, n. 448.—Gwulllouard, a. 178, 
194.—-27 Laurent, n. 4, 18.—8 Colmet de 
Santerre, n. 121 bis-4.—24 Demolombe, n. 
661.—11 Huc, 264.—3 Baudry-Lacantimerlie, 
n. 839. 


1788. Constitution of rent may like- 
wise be made by gift or will. 


Marcadé, art. 1909-1910, n. 829.—3 Aubry 
et Rau, (8 Ed.), 420, § 388.—18 Duranton, 
n. 122. 


V. les auteurs sous l’article 1787 C. c. 


1789. Rents may be constituted 
either in perpetuity or for a term. 
When constituted in perpetuity they 
are essentially redeemable by the deb- 
tor; subject to the provisions contained 
in articles 390, 391 and 392. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Il n'est pas loisible à un preneur À bail 
à rente foncière non rachetable, de se dibérer 
du palement de cette rente en déguerpissant 
l'immeuble. 


2. La stipulation de payer la rente à tou- 
jours et à perpétuité équivaut À l'obligation 
de fournir et faire valoir:—0C. B. R., 1858, 
Hall & Dubois, 8 L. O. R., 861: 7 D. T. B. 
O., 479. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Pothler, Oonstétution de rente, n. 190.— 
Troplong, n. 468.—Merlin, Rép., vo Rentes 
constituées, § 9, n. 3.—Larombière, sur l'art. 
1121.—17 Duranton, n. 613.—3 Delvincourt, 
416, notes.—Duvergier, n. 336.—Guillouard, 
n. 194.—4 Aubry et Rau, 615, § 398.—1 P. 


‘Pont, a. 345.—27 Laurent, n. 13.—3 Bau- 


dry-Lacantinerie, n. 842.—8 Colmet de San- 
terre, n. 121 Ddée-4. 


1790. The capital of a rent cons- 
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tituée en perpétuel peut être réclamé: 


1. Si le débiteur ne fournit et ne 
continue les sûretés auxquelles il s’est 
obligé par le contrat; 

2. Si le débiteur devient insolva- 
ble ou en faillite; 

3. Dans les cas spécifiés aux articles 
390, 391 et 392. 


Cod.—Pothier, Constit. de rente, 48, 49, 66, 
67, 71, 72, 78.—1 Bourjon, 825, 8s. 4.—2 Pre- 
vost de la Jannés, 271, n. 542.—C. N. 1912, 
1918. 


C. NW. 1912.—Le débiteur d'une rente cons- 
tituée en perpétuel peut être contraint au ra- 
Chat. — 1° S’il cesse de remplir ses obliga- 
tions pendant deux années. — 2° S'il manque 
à fournir au préteur les sûretés promises par 
le contrat. 


©. NW. 1918. Le capital de la rente consti- 
tuée en perpétuel devient aussi exigible en 
cas de faillite ou de déconfiture du débiteur. 


Cone.—C. c., 1067, 1082, 1092, 1907, 1953. 


Ano. dr.—Ord. 1629 (Cod. Michaud), art. 
149.—Ayant recu plainte qu’en aucun de nos 
parlements, il se pratique un usage contraire 
À nos ordonnances, contraignant les débiteurs 
au rachat des rentes à faute de paiement 
des arrérages, nous avons aboli et abolissons 
le dit usage, et défendons À tous nos juges, 
tant de nos cours de parlement qu’autres, de 
contraindre les dits débiteurs au rachat des 
rentes constituées, sinon en cas de stellionat. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where an héritage is sold by déoret, the 
proprietor of a constitution de rente perpé- 
tuelle, secured by mortgage upon it, can de- 
mand the capital of his rente; but of 4 rente 
viagère the proprietor can only demand what 
will purchase an annuity of equal value :— 
K. B., 1821, Thibaudeau & Raymond, 3 R. 
de L., 477; 2 R. J. R. Q., 319. 


2. Le créancier d’une rente constituée ne 
peut en demander le remboursement, À raison 
de ce qu'une autre rente constituée, qui lui 
cst hypothéquée, est remboursée À son débi- 
teur par suite du décret forcé de la propriété 
sur laquelle est assise cette dernière rente, 
s’il a d’ailleurs d’autres hypothèques sufi- 
santes pour assurer la prestation de sa rente: 
— 0. R., 1849, Laframboise vs Berthelet, 9 
L. C. J., 89; 14 R. J. R. Q., 38. 


8. L’allénation forcée, pour cause dutili- 
té publique, de partie d’un héritage hypothé- 
qué à une rente constituée, ne donne pas ou- 
verture au remboursement total du principal 
de la rente, mais seulement À une proportion 


Pa 
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tituted 
manded : 

1. When the debtor of it fails to 
furnish and maintain ‘the security to 
which he is obliged by the contract; 

2. When the debtor becomes bank- 
rupt or insolvent ; 

3. In the cases provided in articles 
290, 391 and 392. 


in perpetuity may be de- 


du principal de la rente équivalant à la por- 
tion alfénée de I’héritage: — Day, J., 1850, 
Seera vs La Banque du Peuple, 1 L. OC. R., 
125. 


4. Le créancier d’une rente constituée qui 
a été portée, sans ,s0n consentement et hors 
sa connaissance, aw cahier de charges sujet 
auxquelles un immeuble a été vendu par lici- 
tation, ne peut maintenir une opposition afin 
de conserver pour le paiement du principal sur 
les deniers provenant de la vente de tel im- 
meuble :—Stuart, J., 1862, Murphy vs Hall, 
12 L. C. R., 194; 11 R. J. R. Q., 16; 18 
L. O. R., 97. 


5. Sf! une licitation forcée est conduite de 
manière A ne porter attelnte à aucun des 
droits hypothécaires du propriétaire d’une 
rente constituée, {l ne sera pas permis à tel 
propriétaire de réclamer le principal de telle 
rente: — C. B. R., 1862, Montizambert & 
Murphy, 13 L. OC. R., 97; 12 D. T. B. C., 
194; 11 R. J. R. Q., 16. 


6. La vente par décret d'une rente consti- 
tuée n'opère aucune novation de cette rente 
et n’a pas l'effet d'en changer la mature: — 
Monk, J., 1684, Turcotte va Paperns, 7 L. 
C. J., 272.—0. B. R., 15 L. CO. R., 153; 8 
152; 9 R. J. R. Q., 155, 158. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le eréander d’une rente a le droit d’ex!i- 
ger le remboursement du capital si les im- 
meubles affectés au service de la rente vien- 
nent à périr:—Gulilouard, n. 210.—3 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 848. 


2. Le débiteur ne peut se refuser au rem- 
boursement, en offrant des sûretés nouvelles, 
même dans le cas of les premiers auraient 
péri par le fait du souverain :—Gulllouard, n. 
211.—1 P. Pont, a. 358.—Troplong, n. 492. 
—4 Aubry et Rau, 617, § 398.—-27 Laurent, 
n. 87.—17 Duranton, n. 626. — Duvergier, 
n. 889.—Gulllouard, n. 212:— Oontrà.—27 
Laurent, n. 34. 


3. L'article 1790 n’est pas applicable aux 
rentes constituées à titre gratuit, ou par for- 
me de donation, tout aussi blen qu'aux rentes 
constituées par forme de placement de capital : 
—17 Duranton, n. 619 et s.-—-Duvergier, n. 
864.—Troplong, n. 486 et s.—4 Massé et 
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Vergé, 476. — Pont, articles 1912, 1913, n. 
355.—1 Proudhon, 64 et s. — Chabot, vo 
Rente conet., § 1.—1 Demolombe, n. 55: — 
Conträ.—11 Huc, 271, n. 206.—4 Zachariæ, 
476. 

4. Il n'est pas applicable aux rentes fon- 
cières crées pour le prix d’un immeuble :—3 
Delvincourt, 418.—Fœlix et Henrion, 87.—4 
Duranton, n. 147 et s., t. 17, n. 622.—Trop- 
long, n. 488.—Duvergier, n. 865 :—Contra. 
Jourdon, Thémis., t. 5, 321. 

5. Les tribunaux peuvent accorder un dé- 
lai au débiteur pour fournir les sûretés pro- 


1791.: Les règles concernant la pres- 
cription des arrérages des rentes cons- 
tituées sont contenues dans le titre des 
prescriptions. 


Conc.--C. c., 2260. 


JURIBPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Par la lod qui existait avant la mise en 
opération de la 4e V., c. 30, il n’y evait pas de 
prescription de cinq ans contre les arrérages 
de rente constituée pour prix de vente @héri- 
tage, mais seulement une prescription dé 
trente ans. 

2. Dang une distribution de denkers, produit 
de la vente d'immeubles, le vendeur bailleur de 
fonds, la réclamation duquel est fondée sur 
un acte antérieur à la mise en force de la 4e 
V., « 30, a droit d'être colloqué pour tous les 
arrérages d'intérêts dus avec le principal, no- 
mobstant qu'aucun sommaire de tels intérêts 


1792. Le créancier d’une rente as- 
surée par privilége et hypothèque de 
vendeur, a droit de demander que la 
vente par décret de l’immeuble affecté 
à tel privilége et hypothèque, soit faite 
à la charge de la rente ainsi constituée. 


Cod.—-S. R. B. C., c. 50, 8. 7. 


Stat.—S. R. B. C., c. 50, 8. 1.—Afn de mieux 
assurer la prestation des rentes constituées et 
des rentes vlagères dans le Bas-Canada: Les 
créanciers de renteg constituées et de rentes 
viagères portant privilège et hypothèque de 
bailleur de fonds, pourront se pourvoir par 
opposition afin de charge pour la conservation 
de leurs droits relativement aux dites rentes. 


Conc.—C. c., 1790, 1593 et 5. ;—€.p. c., 724. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Avant la promulgation du Code, le ven- 
deur avait, sans stipulation a cet effet, le droit 
d’exercer l’action en résolution de vente faute 


DE LA CONSTITUTION DE BENTE.—ARTS 1791, 1792. 


mises :—11 Huc, 277.—17 Duranton, n. 626. 
—Guillouard, n. 212.—Duvergier, n. 339: 
—Contrà.—27 Laurent, n. 34.—4 Arntz, n. 
1391. 

..., Où des sûretés équivalentes : — 1 Pont, 
D. 358.—11 Huc, 277.—27 Laurent, n. 37. 
—Guillouard, n. 221.—3 Baudry-Lacantinerie, 
na. 843.—Aubry et Rau, § 398, note 12. 


V. A.:—Proudhon, Domaine privé, n. 232: 
—Guillouard, 215.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 
842.—-17 Duranton, n. 619 et s.—-Duvergier, 
n. 842 et s.—Troplong, n. 479 et s. 


1791. The rules concerning the 
prescription of arrears of constituted 
rents are contained in the title Of 
Prescription. 


n'ait été enregistré. 


8. La Te V., c. 22, ne peut être interprétée 
de manière à hui donner un effet rétroactif, et 
conséquemment, cet acte n’affecte pas les rentes 
constituées créées avant sa mise en force: — 
Taschereau, J., 1860, Brown ve Olarke, 10 L. 
C. R., 879. 


4 The only prescription applicable to ar- 
rears of ocens et rentes (made rentes constituées 
under the Seigneurial Acts) due up to the time 
the Civil code of Lower Oanada came into 
force, is that of 30 years, and the prescription 
appacable to errears accrued wince the Code 
that of & ‘years: — CO. R., 1880, Bethune vs 
Charlebots, 23 L. O. J., 299 : 2 L. N., 13, 135; 
9 R. L., 699. 


1792. The creditor of a constituted 
rent secured by the privilege and hy- 
pothec of a vendor has a right to de- 
mand that the sale under execution 
of property upon which such privilege 
and hypothec exists shall be made sub- 
ject to the rent. 


de paiement soit partiel, soit total, du prix, et 
même faute de prestation de la rente consti- 
tuée représentant le prix. Ce droit de résolu- 
tion peut être exercée par le vendeur qui n’a 
pas fait renouveler )’enregistrement de son 
titre, à l’encontre des créanciers hypothécaires 
dont les droite sont régulièrement enregistrés. 


2. Le vendeur non payé, qui n'a pas exercé 
son droit de résolution avant le décrét de l’im- 
meuble, peut convertir sa demande en réciame- 
tion eur jes deniers et être préféré aux créan- 
ciers enregistrés :-—Jetté, J., 1880, Compagnie 
de Prêt et de Orédtt-Fonoter vs Garand, 25 L. 
C. J., 101; 3 L. N., 379. 


8. L'article 99 de la coutume de Paris qui 
est em ces termee:—‘‘ Les détenteurs et pro- 


DU DÉPOT.—ARTS 1793, 1794. 


“priétaires d’héritages, chargés et redevables 
“de cens, rentes, ou autres charges réelles et 
“anmuelles, sont tenus personmellement de 
‘payer et acquitter icelles charges à celui ou 
“ceux à qui elles sont dues, et les arrérages 
*échus de leurs bieng tant et si longuement que 
‘des dits héritages, ou de partie ou portion 
“d'iceux, ils seront détenteurs et proprié- 
“ taires,” ne s'applique pas aux rentes consti- 
tuées :—C. R., 1882, Wright vs Moreau, 11 R. 
L., 544; Q. B., M. LR. 1 Q. B., 458; 5 L. V., 
186; 8 L. N., 371; 21 &. L., 100. 


4. The right to the user of a water power, 
conveyed in a deed of sale of a tot detached 
from the immoveable on which the water power 
exists, is not presumed to be accessory to the 
sale of such lot, and no privélege on ft will ac- 
crue to the seller for the rent stipulated in his 
favour, as the consideration for the user in 
question. 

5. In default of such privilege, no hypothec 


to secure payment of the rent being stipulated 
im the deed of sale, the creditor of the same 


cannot demand, under art. 1792, C. c, that the - 


eale under execution of the lot ia question be 
made subject to the rent :—Andrews, J., 1604, 
Btlodeau vs Richard, R. J. Q., 6 O. S., 23. 


6. Le 16 avril 1873, le défendeur avait vendu 
un immeuble au nommé Johnson, à charge par 
ce dermier de payer une rente constituée de $4, 
payable le 4 juillet chaque année. Le 8 no- 
vembre 1878, Johnson transporte l'immeuble, 
à charge de cette rente, à Théophile Arpin qui, 


1793. Les règles relatives aux rentes 
viagères sont contenues dans le titre: 
Des Rentes Viagères. 


. TITRE DIXIÈME. 


DU DÉPOT. 


1794. Il y a deux espèces de dépôt, 
le dépôt simple et le aéquestre. 


Coëd.—Pothier, Dépôt, n. 1.—C. N. 1916. 


C. X. 1915.—-Le dépôt, en général, est un 
acte par lequel on reçoit la chose d'autrui, à 
la charge de la garder et de la restituer en 
nature. ‘ 


C. N, 1916. Texte semblable au nôtre. 
Cone.—€C. «., 17% et s., 1817 et 8. 
Dect. can.—3 Beaubien, Lois civ., 228. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Depositum est quod custodiendum, alt- 


641 


le 6 novembre 1878, le vendit, toujours sous 
obligation de payer la rente am défendeur, au 
nommé CMment, sur lequel il fut vendu par dé- 
cret, en 1881. Charles Arpin, légataire de Thé- 
ophile Arpin, s'en étant porté adjudicataire. 
Aucune opposition afin de charge ne fut faite 
par le défendeur pour conserver la rente. A 
son tour, Charles Arpin vendit l'immeuble en 
question au demandeur, avec stipulation qu’il 
payerait le rente au défendeur. Ce dernier n'a- 
vait pas accepté la déNgation de paiement sti- 
pulée dans la vente de Jobnson à Théophile 
Arpin. 

Jugé:—Que le décret, em l’absence d’oppo- 
sition afin de charge par le défendeur, et la 
déconfiture de Clément avalent éteint la rente; 
que Fobligation assumée par Charles Arpin et 
par le demandeur, subséquemment à ce décret, 
était eans cause et par erreur; que le défen- 
deur n'ayant pas accepté la délégation de paie- 
ment dans la vente à Théophile Arpin, ce der- 
nier n'avait jamaie été débiteur personne) de la 
vente, mais seulement tiers détenteur de l'im- 
meuble qui y était affecté; que partant Charles 
Arpin n'en était pas devenu débiteur, en sa 
qualité de légataire de Théophile Arpin ; et 
le demandeur, em s’obligeamt de payer cette 
dette à lacquit de Charles Arpin, s'était enga- 
gé à payer ume dette qui n'existait pas et pou- 
vait répéter les arrérages qu'ti avait payés par 
erreur :—0O. R. renv., 1897, Pineonnault ve 
Grant, R. J. Q., 12 OC. 8., 859. 


V. les décisions sous l'article 1790, C. c. 


1793. The rules concerning life- 
rents are declared under the title Of 
Lafe-Rents. | 





TITLE TENTH. 


OF DEPOSIT. 


1794. There are two kinds of de- 
posit: simple deposit, and sequeatra- 
tion. 
cut datum est. 


1. Le versement dans la caisse d'un bançgaier 
de somme d'argent avec faculté de retrait a 
volonté, en compte courant, n’est pas un dé- 
pot garanti par le privilège ordinaire du dé- 
pot :—1 Pont, mn 300.—27 Laurent, n. 75. — 
Guillouard, n. 28. 


V. A.:—18 Duranton, n. 12, 23.—Guillouard, 
Prêt, a. 25; Dépôt, n. 20 et s.—Pothier, Dé- 
pôt, n. 9, 11.—-Dadlloz, Rép., vo Abus de con- 
fiance, n. 21. 
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642 DU DÉPOT S8IMPLE.—ARTS 1795, 1796, 1797. 


CHAPITRE PREMIER. 


DU DÉPOT SIMPLE. 


Section I. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


1795. Il est de l’essence du dépôt 
simple qu’il soit gratuit. 
Cod.— ff L. 1, § 8, Depositi.—Pothier, Dépôt, 


m. 1, 9.—Domat, liv. 1, tit. 7, 8. 12 2— 
Troplong, Dépôt, 11 a 15.—C. N. 1917. 


O, NW. 1917.—Texte semblable au adtre. 
,Conea,—C. c., 1802, 1807, 1819. 
Doct. can.—8 Beaublen, Lots civ., 233. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


Rég.—Si quidem nullam mercedem servan- 
dorum vestimentorum acoepit, depositi eum, 
tenert. 


1796. Les choses mobilières seules 
peuvent être l’objet du dépôt simple. 
Cod.—Pothier, Dépôt, mn. 3.—Domat, loc. 


cit., m. 3.—Twoplong, Dépôt, 17, 18, 19.—C. 
N. 1918. 


C. N. 1918.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1820. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le dépôt ne peut avoir pour objet que 
des choses mobilières corporelles :—4 Aubry et 
Rau, 617, § 400.—1 P. Pont, n. 382.—27 Lanu- 
rent, n. 79.—Guillovard, n. 19. 


1797. La délivrance est essentielle 
pour la perfection du contrat de dépôt. 

La délivrance est suffisante lorsque 
le dépositaire se trouve déjà en pos- 
session, à quelque autre titre que ce 
goit, de la chose qui est l’objet du 
dépôt. 


Cod.— ff L. 1, $ 5, de oblig. et act.’ L. 1, $ 
14, depostu. ; L. 8, mandati; L. 18, § 1, de red. 
cred.—Pothier, Dépôt, 7, 8.—Troplong, Dépôt, 
20, 21, 22.—C. N. 1919. 


CHAPTER FIRST. 


OF SIMPLE DEPOSIT. 


Section I. 


GENERAL PROVISIONS. 


1795. It is of the essence of simple 
deposit that it be gratuitous. 


1. D'après certains auteurs, "um salaire mo- 
dique stipulé au profit du dépositaire laisse 
subsister le dépôt, bien qu'en principe le dépôt 
soit gratuit et qu’an salaire élevé transforme 
en louage d'ouvrage Ja convention que les par- 
ties ont désignée sous le nom de dépôt :—1 P. 
Pont, n. 377.—4 Aubry et Rau, 618, @&19, § 
201.—3 Baudry-Lacantimerie, n. 849.—Pothier, 
n. 31.—Contrd:—21 Duvergler, n. 409.—Trop- 
long, 2. 13 et s.—Massé et Vergé, sur Zaicha- 
rie, 3, note 4, § 735.—Dalloz, vo Dépôt, n. 13. 


V, A.:—11 Huc, 294, a. 231. 


1796. Moveable property only can 
be the object of simple deposit. 


2. Le dépôt peut porter sur des écrits cons- 
tatant l'existence de certains droits de créance 
ou autres et en pareil cas le dépôt porte sur 
une valeur plus considérable que le prix du 
papier sur lequel se trouve consigné l'accord 
des parties :—-8 Calmet de Santerre, m 129 Ois- 
1.—Guillouard, loc. cit.—3 Baudry-Lacartine- 
rie, n. 849. » 


3. En tous cas, le dépôt peut porter sur des 
choses qui se consomment par le premier usage : 
—Troplong, n. 19.—Guillouard, n. 20.—S Col- 
met de Santerre, n. 129 bis-3. 


1797. Delivery is essential to the 
formation of ‘the contract of deposit. 


The delivery is sufficient when the 
depositary is already in possession, 
under any other title, of the thing 
which is the object of the deposit. 


OC. N. 1919.—-I1 n’est parfait que par la tredi- 
tion réelle ou felnte de la chose déposée.—La 
tradition feinte suffit, quand le dépositaire se 
trouve déjà manti, à quelque autre titre, de ta 


DU DÉPOT VOLONTAIRE.—ARTS 1798, 1799. 


chose que l'on consent à lul laisser à titre de 
dépôt. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where parties sign a document resembling 
a warehouse receipt for goods sold by them 
and not paid for by the vendee, and such docu- 
ment is transferred to third parties, such re— 
ceipt makes the change in the nature of tne 
possession of the goods required by C. c., 1797, 
as regards the rights of such third parties, 
(C. c, 1745):—Q. B., 1878, Robertson & 
Lajote, 22 L. C. J., 169; 1 L. N., 100. 


DOCIRINE FRANCAISE. 


1. Une chose remise à une personne sans in- 


1798. Le dépôt simple est volon- 
taire ou nécessaire. 


Cod.—C. N. 1920. 
Cc. N. 1920.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1709 et 8., 1813 et a. 


Section II. 


DU DEPOT VOLONTAIRE. 


1799. Le dépôt volontaire est celui 
qui se fait du consentement récipro- 
que de la personne qui le fait et de 
celle qui le reçoit. 


Cod.— ff L. 1, § 5, depositi.—Pothier, Dépôt, 
14, 15.—C. N. 1921. 


C. N. 1923.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C.. c., 984 et s. 


Stat.— Lettre confiée à la poste. —Acte des 
postes.—S. R. C., c. 35, art. 2, al. 1, remplacé 
par 52 V., c. 20, art. 2 et par 1 Ed. VII, c. 19, 
art. 1.—L’expression ‘lettre confiée a la poste”’ 
signifie toute lettre tranemise par la poste, ou 
délivrée par l'intermédiaire de la poste, ou dé- 
posée à un bureau de poste, ou jetée À une 
boîte aux lettres, placée en quelque lieu que ce 
soit, sous j'autorité du Maître-général des 
Postes, que cette lettre soit adressée à une per- 
sonne réelle ou fictive ou mon, et qu'elle soit 
destinée à être ‘transmise par Ja poste ou dé: 
livrée par l'entremise de la poste ou mon ; et 
une lettre sera réputée confiée À la poste de- 
puis le moment de son dépôt jusqu'à celui de 
sa déilvrance au destinataire, ou tant qu'elle 
restera au bureau de poste ou dans quelque 
boîte aux lettres, ow qu’elle sera en transit par 
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tention de faire entre ses mains un dépôt, mais 
soit pour la lul laisser examiner ou pour assu- 
rer l'exécution d’une autre chose, n'est pas un 
dépôt :—11 Hue, 294, n. 230. 


2. Lorsque la chose se trouve déj@ en la 
possession de celui à qui le déposant en veut 
confier la garde, la simple convention suftit 
pour transformer le titre en vertu duquel cette 
personne possède et la constituer dépositaire :— 
Pont, art. 1919, 191, n. 393. ; 


V. A.:—Troplong, Dépôt, n. 5.—24 Demé&. 
lombe, n. 31, 32.—Laromblére, sur l'art. 1107, 
D. 6.—8 Colmet de Santerre, n. 180, 131.— 
Gulllouard, nm. 11.—27 Laurent, n. 69.—Duver- 
gler, Prét et dépôt, n. 383. 


1798. Simple deposit is either vo- 
luntary or necessary. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


Pont, art. 1920, n. 394.—11 Huc, n. 231 bts, 
295.—Troplong, n. 205 _Zacbariæ, § 73% 
et 738. 


V. les auteurs sous les articles 1799 et 1818, 
C. c. | 


Section II. 


OF VOLUNTARY DEPOSIT. 


1799. Voluntary deposit is that 
which is made by the mutual consent 
of the party making it and of the party 
receiving it. 


la poste; et la remise d'une lettre à une per- 
sonne autorisée à recevoir des lettres pour le 
poste sera regardée comme ‘un dépôt au bureau 
de poste; et la déllvrance d'une lettre ov autre 
objet transmissible au domicile ou au bureau 
du destinataire, ou à celui-ci, ou à son servi- 
teur ou agent, ou à quiconque est considérée 
comme autorisé à recevoir la lettre ou autre 
objet transmissible, lorsque cette délivrance 
se fera de la manière dont s'opère ordinaire- 
ment la délivrance des lettres de cette même 
personne, sera une remise au destinataire. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Where a bathing house keeper provides a 
place for bathers to put their valuables and 
gives the key thereof to such bather, the pro- 
prietor of the baths ie responsible for their 
logs :—Marine Court of New York, 1880, Levy 


vs Appleby, 8 L. N., 272. 


2. Une servante, qui quitte le service de son 
maître et Jaisse, en partant, sa valse à da mal- 
son de ce dernier, fait un dépôt volontaire :— 
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Champagne, D. M., 1889, Chevalier va Beauso- 
leil, 13 L. N., 90. 

8. Le dépôt d'un billet promissoire, pour un 
montant excédant cinquante plastres, peut être 
prouvé par témoins, lorsque les circonstances 
sous lesquelles il a été fait font naître la pré- 
somption du dépôt :—C. R., 1891, Sébastien va 
Durocher, 21 R. L., 240. 

4. <A farmer who takes horses and cattle 
tg pasture becomes the depositary of such ani- 

le; and it is mot necessary that a spe- 
cal contract should intervene between the par- 
ties in order to make such farmer a depositary. 


& Such farmer acquires thereby the actual 
possession of the animals eo pastured by him: 


1800. Le dépôt volontaire ne peut 
avoir lieu qu’entre personnes capables 
de contracter. 

Néanmoins si une personne capable 
de contracter accepte le dépôt fait par 
une personne incapable, elle est tenue 
de toutes les obligations d’un déposi- 
taire, et pour l’exécution de ces obli- 
gations elle peut être poursuivie par 
le tuteur ou autre administrateur de 
la personne qui a fait le dépôt. 


Cod.—Instit., lib. 1, tit. 21, in pr.—Pothier, 
Dépôt, 5, 6.—Troplong, Dépôt, 60.—C. L. 2906. 
—C. N. 1925. 


C. NW. 1995.— Texte semblable au nôtre. 
Cone.—C. c., 984, 985 et 8. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The depositary of a sum of money gave 
a written acknowledgment that the money 
had been placed in his hands by the plaintiff; 
but it was added: “It is understood that the 
money belongs to plaintiff's minor son, aged 
7, and that I shall pay him the same when 
he comes of age, on his own demand; until 
that time, I shall pay interest at 7 per cent. 
to the person who takes charge of him.” The 
mother having sued the depositary (who had 
not made default to pay interest) to recover 
the deposit: 

It was held: — lo That the son alone 
was entitled to claim the money. 


2. That the plalntiff could not, by special 
answer, raise the pretention that the terms 
of the receipt implied a donation by the mo- 
ther to her son, which was null for non- 
acceptance by the minor; and, in any case, that 
the receipt did not mark the existence of'a 
donation. 


3. That tho absence of plaintiff's first hus- 
band for twenty years, coupled with informa- 


DU DÉPOT VOLONTAIRE.—ART, 1800, 


—Lynch, J., 1899, Laplante vs Simoneau, 6 
R. de J., 167. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Lorsque rien a'oblige un individu à en 
recevoir un autre dams son domicile, les objets 
qui y eont apportés per ce dermer, ne consti- 
tuant qu'un dépôt volontaire, le dépositaire est 
cru eur sa déclaration pour le fait de la resti- 
tation :—Dalloz, n. 5, 63; Kép., vo Dépôt, n. 
80-20. 

V. À.:—Pothler, n. 16.—18 Duranton, n 10. 
—Duvergier, n. 398.—Troplong, n. $81.—Pont, 
art. 1921, n. 395. 


V. les auteure sous l'article 1915, C. c. 


1800. Voluntary deposit can take 
place only between persons capable 
of contracting. 


Nevertheless, if a person capable of 
contracting accept a deposit made by 
a person incapable, he is liable to all 
the obligations of a depositary; which 
obligations may be enforced against 
him by the tutor or other administra- 
tor of the incapable person. 


tion that he had been drowned, was sufficient 
to establish his death :—Davidson, J., 1888, 
McKercher vs Mercier, 12 L. N., 104; M. L. 
R., 4 C. 8. 383. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Pour pouvoir valablement figurer dans 
un dépôt en qualité de déposant, il est néces- 
saire d'avoir un droit d'administration sur la 
chose que l'on se propose de déposer :—Gutil- 
louard n. 33.—27 Laurent, n. 84.—Duvergler, 
m. 891.—1 Pont, n. 418.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 853. 


2. La femme qui n'a pas conservé l’admi- 
nistration de son patrimoine ne peut déposer 
les meubles qui lui appartiennent entre les mains 
de tierces personnes :—I! faut observer toute 
fois qu'est valable le dépôt d'un: somme d'ar- 
gent fait À une femme marlée, alors que “le 
mari a reconnu ce dépôt, qu’il a consenti a ce 
que la femme s'en chargeñt, qu'enfin il a pro- 
fité de la somme déposée et non restituée’” : le 
mari étant considéré, en pareil cas, comme 
ayant apporté son concours personnel au 
dépôt recu par sa femme :—Ruben de Couder, 
Dict. de dr. comm. fndustr. et marit. vo 
Femme, n. 22, 23.—Guillouard, loc. cit. 


V. A.:—Pont, art. 1923, 1924, n. 400.3 
Aubry et Rau, (3e éd.), 446, note 4.—Trop- 
long, n. 37, 39.—18 Duranton. n. 9, 38.—S 
Massé et Vergé, 3, § 735.—Pothier, n. 16. 


DES OBLIGATIONS DU DÉPOSITAIRE.—ARTS 1801, 1802. 


1801. Si le dépôt a été fait à une 
personne incapable de contracter, la 
personne qui l’a fait a droit de reven- 
diquer la chose déposée tant qu’elle de- 
meure entre les mains de la première, 
et ensuite, elle a droit de demander la 
valeur de la chose jusqu’à concurrence 
de ce qui a tourné au profit du déposi- 
taire. 


Cod.—ff L. 9, § 2, de minoribus.—Pothler, 
Dépôt, 6.—Troplong, Dépôt, 55, 56.—C. N. 
1626. 


©. N. 1986.—Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 985 et s., 1002, 1011. 


Section III. 


LA 


DES OBLIGATIONS DU DÉPOSITAIRE. 


1802. [Le dépositaire doit apporter 
à la garde de la chose déposée le soin 
d’un bon père de famille.] 


Rem.—Un article proposé correspondant au 
1931, C. N., a été omis: il déclarait que le dé- 
positaire ne peut ouvrir une boîte close ow un 
paquet scellé qui lui est confié On trouve 
bien dans ce sens un passage de Pothier ov il 
parle de la fidélité que le dépositaire doit gar- 
der envers celui qui fait le dépôt: mais il n’a 
pas paru convenable aux commissaires d'en 
faire une règle de droit rigoureuse. D'après 
l'obligation générale imposée au dépositaire il 
gerait passible de dommages-intérêts al l'a- 
bus de confiance portait um préjudice appré- 
clable en argent. 


C. N. 1987.—Le dépositaire doit apporter, 
Gans la garde de la chose déposée, les mêmes 
soins qu'il apporte dans la garde des choses qui 
Ful appertiennent. 


C. N. 1928.—La disposttion de l’article pré 
cédent doit &tre appliquée avec plus de rigueur, 
lo si le dépositaire s'est offert lui-même pour 
recevoir le dépôt: 20 e’il a stipulé un salaire 
pour da garde da dépôt: 30 si le dépôt a été 
fait wniquement pour l'intérêt du dépositaire ; 
4o s'il a été convenu expressément que le dé 
positaire répondrail de toute espèce de faute. 


Conc.—C. c., 1064, 1766, 1767 et a, 1795, 
1804, 1805, 1807. 
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1801. If the deposit have been made 
with a person incapable of contracting, 
the party making it has a right to re- 
vendicate the thing deposited, so long 


as it remains in the hands of the for- 


mer and afterwards a right to demand 
the value of the thing in so far as it 
has been profitable to the depositary. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—In delictis minoribus non subvenirt. 


Guillouard, n. 84, 37.—18 Duranton, n. 85.— 
Duvergier, n. 314.—Troplong, n. 58.—4 Aubry 
et Rau, 620, $ 402.—3 Baudry-Lacantinerie, 
n. 853.—27 Laurent, n. 83, 85.—4 Arnts, n. 
1399.—11 Huc, 802.—Menlin, Rép., vo Reven- 
dication. 


Section III. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE DEPO- 
SITARY. 


1802. [The depositary is bound to 
apply in the keeping of ‘the thing de- 
posited the care of a prudent adminis- 
trator.] 


Doct. can.—3 Beaubien, 
Taschereau, Thèse, 45. 


Lote civ., 228. — 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
Indew alphabétique. 


Nos Nos 

Abattoir.......... +18 ets. | Incendie........ 5, 15 et 5. 
Assurance so... 1,5 Négligence.....-.. . oe 8 
Baga 20-909. ? Orgue.. Seog etaneeeees Q 
Cas fortuits.. eescsveces © Pacage...... eee 05 6 

heval................ 6] Porte...... cece et "s., 16 
Commission 5 | Preu uve. 8, 4 8 12 16 ets. 
Dépositaire salarié ‘Det ». Saisie-arré ét.. 1 
Dépôt nécessaire. sos. ee 7 et 8. 
Entrepot . 11 ets. Volturier. ........... 9,1 
Faute égère ......... 2 ........ 


1. In answer to an Me in garnish- 
ment, the tiera-sateis declared that they had 
received certain goods from the defendant for 
sale on condition, which goods were destroyed 
by fire. 

It was held that they were bound to imisure 
such goods and, not having done go, they were 
lable to the plaintiff for the value of them :— 
Q. B., 1856, Elliott & Ryan, 6 L. C. R., 3%; 5 
R J.R.Q., 22; P. D.T. M., 84. 

2. Un dépositaire salarié de marchandises 
déposées sous sa garde est responsable de la 
faute légère. 


° 
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3. Si tel dépositaire prétend que son maga- 
sin a été défoncé, et que les marchandises ainsi 
remises sous sa garde en ont été emportées et vo- 
lées, l'onus probandi incombera sur lui, et il 
sera tenu d'établir le vol d'une manière claire 
et satisfaisante. 


4. I) est du devoir d’un dépositaire salarié, 


” immédiatement apres le vol, de constater la 


quantité des effets volés, et de prendre les 
moyens nécessaires pour les recouvrer, ou d’in- 
former du vol le propriétaire de la marchan- 
dise, afin de lui donner l'occasion de faire les 
démarches convenables pour le recouvrement 
des effets ainsi volés:—C. R., 1957, Roche 
ve Fraser, 7 L. C. R., 472; 8 D. T. B. C., 288; 
5 K. J. R. Q., 338, 342; 19 R. L., 270. 


5. This was an action for the value of an 
organ, placed by the plaintiff in the custody of 
the defendant as auctioneer, to be sold for the 
benefit of the plaintiff, om commission. The 
organ had been destroyed by fire in the pre- 
mises of the defendant. Before the fire, it was 
understood that the organ should be insured 
against fire, by the defendant. It was proved 


* that the after claimed $200 from the Insurance 


company, but, as he recovered but a emall pro- 
portion of his loss, he received only §40. It 
wes also proved that the defendant was au- 
thorized to sell the organ for $150. 

The court, however, thought the defendant 
was liable for the §200, less the auctioneer's 
commission, for the organ might have fetched 
that sum if it had been sold by auction: — 
Torrance, J., 1873, Goodchield ve Shaic, 5 R. 
L., 259. 


6. Le cultivateur, qui prend un cheval en 
pacage, n'est pas responsable, envers le pro- 
priétaire, de la perte de ce cheval qui aurait été 
blessé par les autres chevaux. s'il n'y a au- 
cune faute à lui imputer :—C. B. R., 1890, Ro- 
Bin dit Lapointe & Brière, 19 R. L., 270; 34 
L. C, J., 179; M. L. R. 7 Q. B., 361. 


7. Where goods and merchandise are sold 
by weight, the contract of sale is not perfect 
and the property of the goods remains in the 
vendor and they are at his risk, until they 
mie welghed, or until the buyer is in default 
to have them weighed; and this is so, even 
where the buyer has made an examination of 
the goods and rejected such as were not to his 
satisfaction, (per Ritchie C. J., Strong and 
Fournler JJ., affirming the judgment of the 
court below). 


* 8 It was held, also, (per Ritchie, C. J., 
Fournier and Taschereau, J.J..) that where 
goods are sold by weight and the property re- 
msins in the possession of the vendor, the 
vendor becomes in law a depositary, and if 
the goods, while in his possession, are da- 


maged, through his fault and negligence, he | 


cannot bring action for their value :—Supr. 
C., 1890, Ross & Hennan, 19 Supr. C. R., 227.— 
Q. B., M. L. R. 6 Q. B., 222: 19 R. L., 399. 
—Torrance, J., M. L. R., 2 8. C., 395: 10 
L. N., 35; 13 L. N., 370; 14 L. N., 289. 


9. Le voiturfer est tenu de remettre au 


voyageur le bagage qui lui a été confié, sur 
livraison des contre-marques données au voya- 
geur, et il ne peut être ilbéré de cette obliga- 
tion qu'en prouvant que la livraison est de- 
venue impossible, sans son fait ou sa faute, 
et il est tenu de prouver le cas fortuit qu'il al- 
légue. 


10. Dans cette cause, le bagage en question a 
été transporté à Montréal, le 11 août et mis 
dans la chambre du bagage non réclamé, vers 
neuf heures de l’avant-midi, et le 12 août, lors- 
que la demanderesse l'a réclamé, le bagage était 
disparu et aucune explication n'a été donnée 
de sa disparition; et la seule explication de 
la perte de ce bagage est qu'il a été enlevé 
dans la journée du 11, soit par la méprise de 
l'un des employés, qu'il l'aurait livré pour un 
autre, soit par la méprise ou le vol de quelque 
voyageur ou étranger :—C. B. R., 1892, Cana- 
dian Pacific Ry. Co. & Pellant, R. J. Q., 1 
B. R., 311.—Pagnuelo, J., 35 L. O. J., 42; 
A. L. R., 7 &. C., 181; 14 L. N., 148. 


11. A warehouseman is not liable for a loss 
resulting from a cause, the danger and risk of 
which was made known to the owner of the 
goods at the time they were warehoused :— 
Andrews, J., 1895, Fry va Quebec Harbor Com- 
missioners, R. J. Q., 9 OC. 8., 14; R. J. Q., 5 
C. B. R., 340. ‘ 


12. L’entrepositaire doit apporter À la con- 
servation de la chose la diligence d'un bon père 
de famille et est tenu de la rendre A moing qu’il 
he justifie qu’elle a péri sans sa faute. 


13. Les parties peuvent néanmoins déro- 
ger À la doi par leurs conventions et lorsqu'un 
entrepositaire est prévenu par l’entreposeur que 
le magasin où des marchandises périssables (+. 
g. du sel) doivent être entreposées est sujet 
à être Inondé par les hautes marées, i] est censé 
en assumer le risque. (Hall, J. dise. quant 
aux faits) :—C. B. R., conf., 1896, Fry & Que 
tec Harbour Commissioners, R. J. Q., 5 C. B., 
P., 340.—Andrews, J., R. J. Q., 9 C. S., 14 : 
R. J. Q., 9 C. &., 14. 


16. Les intimés, bouchers, avaient fait 
abattre par la compagnie appelante, comme 
lis étaient tenus de le faire d'après les règie- 
ments de la cité de Montréal, dix-huit cochons, 
qu'ils avaient le droit de laisser dans les gla- 
cières de l'appelante pendant la nuit suivante 
et pendant au moins douze heures sans payer 
pour tel dépôt. Durant cette nuit et pendant 
que la viande était dans ces glacières, un in- 
cendie consuma les apattoirs et la viande des 
intimér fut détruite. 

Jugé:—Que le dépôt de cette viande n‘étaft 
pas un dépôt nécessaire. 


16. Que l'appelante ayant prouvé qu'elle 
avait apporté à la conservation de cette viande 
les soins d'un bon père de famille et que l'in- 
cendie était arrivé sans sa faute. elle n'était 
pas responsable de la perte soufferte par les 
intimés. 


17. Que l'appelante n'était pas tenue de 
prouver l'origine de l'incendie:—-C. B. R., 
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renv., 1900, Compagnie de L'Union des abat- 
toirs de Montréal & Leduc, R. J. Q. 10 C. B. 
R, 289. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Fraus non caret. 


1. Les compagnies de chemins de fer sont 
responsables de la soustraction de colis, même 
non enregistrés, que les voyageurs ont déposés 
daus la gare, entre les mains des préposés, pour 
aller prendre des billets de place au guichet : 
—Gulllouard, n. 54. 


2. Si le dépositaire est, dans l'administra- 
tion de son patrimoine. plus vigilant qu'on ne 
l’est ordinairement, on ne peut lui reprocher 
certains faits qui ont amené Ia perte ou une 
détérioration de la chose déposée, faits qu’il 
n’a pas l'habitude de commettre dans la gestion 


1803. Le dépositaire ne peut se 
servir de la chose déposée sans la per- 
mission de celui qui a fait le dépôt. 


Cod.—Instit., lib. 4, tit. 1, § 6.—# L. 25, 
§ 1; L. 29, dépositi.—Domat, loc. cit., n. 16; 
s. 1, n. 15.—Pothier, Dépôt, 34, 35, 36, 37.— 
C. N. 1930. 


©. N. 1930.—I] ne peut se servir de la chose 
déposée, sans la permission expresse ou pré- 
sumée du déposant. 


Cone.—C. c., 1767 et s. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég. — Solam custodiam sine ulle utilitate 
acciptentis. 


1. Le dépositaire qui, contrairement a la 
volonté du déposant. emploie À son usage per- 
sonnel les sommes déposées doit, d'anrès cer- 
tains auteurs, les intérêts de plein droit :—1 
P. Pont, n. 468.—18 Duranton, n. 538.—Trop- 
long, Dépôt, n. 104.—Guillouard, n. 83. — 
Contrâ:—Duvergier, n. 470.—27 Laurent, n. 
112. , 


2. Certains auteurs estiment même qu’en 
pareïlle hypothèse, le dépositaire peut être 
forcé de verser au déposant tout le profit 
qu'il a retiré de l'emploi illicite des fonds dé- 
posés, lorsque ce bénéfice est supérieur aux 
Intérêts légaux :—1 Pont, n. 469.—Contra: — 


1804. Ie dépositaire doit rendre 
identiquement la chose qu’il a reçue en 
dépôt. 

Si la chose lui a été enlevée par 
force majeure et s’il a reçu quelque 
chose à la place, il doit rendre ce qu’il 
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de ses biens, mais que commettent cependant la 
majorité des hommes :—Gulllouard, n. 48.—8 
Colmet de Santerre, n. 139 Dis-2.—18 Duran- 
ton, n. 37.—Contrà:—Pothier, Dépôt, n. 27.— 
Troplong, n. 68, 69.—Duvergier, n. 427.—27 
Laurent, n. 96.—1 Pont, n. 426. 


3. Le dépositaire ne serait pas responsable 
si, dans un incendie, il sauvait sa chose plutôt 
que la chose déposée :—Duvergier, n. 428 et 
s.—Troplong, n. 71 et s.—Pothier, n. 29.—18 
Duranton, n. 38.—8 Massé et Vergé, § 786-6. 


4. S'il y a plusieurs dépositaires, fl ne 
sont pas solidaires :—11 Duranton, n. 199. 


V. A.:—Hue, 304.—Duvergier, n. 427.—1 
Font, n. 426.—-27 Laurent, n. 96.—8 Colmet 
de Santerre, n. 139 dé38-2.—QGuillouard, n. 48. 
—Pothier, Dépôt, n. 27. 


1803. The depositary has no right 
to use the ‘thing deposited without the 
permission of the depositor. 


Guillouard, n. 73.—Troplong, n. 105.—Duver- 
gler, n. 471. 


3. La remise d'une somme entre les mains 
d'une personne pour la garder jusqu'à une 
époque déterminée, sous la condition de comp- 
ter cette somme à l’époque fixée, ou de consentir 
la vente d’un immeuble pour un prix égal, ne 
constitue pas un contrat de dépôt; c'est plutôt 
un prêt. Dès lors, celui & qui la somme a été 
remise me peut être contraint À la restitution 
avant l'échéance du terme:—18 Duranton, n. 
23.—Guillouard, Prét, n. 26.—Dépôt, n. 20, 
21.—Pothier, Dépôt, n. 11. 


4. L'acte par lequel une personne,: en rece- 
vant une somme d'argent, s'oblige à rendre 
non les mêmes et identiques espèces, mais ume 
somme égale, quoique qualifié de dépôt, ne 
constitue cependant qu’un prêt pur et simple, 
alcrs surtout qu'il est constant que le déposant 
prétendu a touché des intérêts: — Pothier, 
n. 9.—18 Duranton, n. 12. 


5. Le versement dans Ja caisse d'un ban- 
quier de sommes produisant intérêts avec re- 
trait facultatif, constitue un versement de 
somme en compte courant, et non un dépôt : 
par suite, le remboursement de ces sommes 
n'est pas garanti par le privilége résultant du 


| dépôt :—1 P. Pont, n. 390.—27 Laurent, no. 


75.—Guillouard, n. 23. 


1804. The depositary is bound ‘to 
restore the identical thing which he 
has received in deposit. 

If the thing have been taken from 
him by irresistible force and some- 
thing given in exchange for it, he is 
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a ainsi reçu en échange. 


Cod.—Instit., lib. 8, tit. 15, § 3.—# L 17, 
$1; L 1, § 21, déposttt.—Domat, loc. cit., 8. 
3, n. 6.—Pothier, Dépôt, 40, 45.—C. N. 1932, 
1934. . 


C. NW. 1988.——Le dépositaire doit rendre 
fdentiquement la chose même qu’il a reçue.— 
Ainsi, le dépôt des sommes monnayées doit 
être rendu dans les mêmes espèces qu’il a été 
fait, soit dans le cas d'augmentation, soit dans 
le cas de diminution de leur valeur. 


C. NW. 1984.—Texte semblable au 2e para- 
graphe de notre article. 


Cono.—C. c., 1190, 1201, 1779 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A carrier is not responsible for the loss 
or theft of an overcoat carried by a passenger 
in a steamboat and placed by the passenger on 
a sofa in the eating saloon while he was 
taking supper :—Monk, J., 1866, Torrance vs 
Richelieu Co., 10 L. ©. J., 885; 2 L. OC. L. J., 
1338; 16 R. J. R. Q., 116. 


2. Un voyageur demande, comme une fa- 
veur, À "un hôtelier la permission de placer 
ga valise en dedans du comptoir, et l'y ayant 
déposée, il s'en va. Il ne revient pes loger 
dans l’hôtel, et, A son retour le lendemain, 1) 
ne retrouve pas sa valise, qui est disparue 
sans qu'il y ait mauvaise foi de la part du 
défendeur ou de ses employés. 


Il fut jugé qu'il n'a pas droit d'action contre 
l'hôtelier pour la perte, et que ce dépôt est un 
dépôt volontaire :—Monk, J., 1867, Holmes vs 
Moore, 17 L. O. R., 143: 16 R. J. R. Q., 188: 
R. J. Q., 1 C. B., 299. 


3. A clerk who had been intrusted with a 
sum of money by his employers to purchase 
gocds for them, and who alleged that the money 
was stolen from him while on his way to 
execute the commission, must prove that the 
money was stolen and without fault or negli- 
gence on his part, in order to be relieved from 
liability to account for the same:—P. OC. 
1868, Gravel & Martin, 22 L. O. J., 272; R. 
A. C., 850. 


1805. Le dépositaire n’est tenu de 


+ 


rendre la chose déposée ou ce qui en’ 


reste, que dans l’état où elle se trouve 
au moment de la restitution; les dé- 
tériorations qui ne sont pas surve- 
nues par son fait sont à la charge de 
celui qui a fait le dépôt. 


Cod.—Domat, loc. cfit.—-Pothiler, Dépôt. 41. 
—Code civil B.-C., art. 1150.—C. N., 1933. 
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bound to restore whatever he has re- 
ceived in exchange. 


4. Where a bathing house keeper provides 
a place for bathers to put thelr valuables and 
gives the key thereof to such bather, the pro- 
prietor of the bath is responsiple for thelr 
loss :—Marine Court of New York, 1880, Levy 
vs Appleby, 3 L. N., 272. 


5. Dans le cas d'un dépôt volontaire, le 
dépositaire n'est responsable de la perte de 
da chose que si elle a lieu par sa faute et sa 
négligence, et la preuve de faute et négligence 
incombe au demandeur :—Champagne, D. M. 
1889, Chevalier vs Beausoleil, 13 L. N., 90. 


6. The consignors, though not the owners, have 
a right of action against the raltlway company 
for the value of personal effects and wearing 
apparel destroyed in a railway accident, when 
the same are destroyed through the company's 
negligence, the consignors being responsible as 
depositaries to the owners for the value of 
such wearing apparel and effects. C. c. art 
1808. 


7. Where effects salved are allowed by 
the constgnors to remain in the company de- 
fendant’s possession, and are pertially des- 
troyed by rats, the company will not be held 
liabe for such destruction where it is not 
proved that the loss occurred through the 
fault or negligence of the defendant :—Pa 
gnuelo, J., 1899, Rosendloom vs G. T. R'y. Co. 
R. J. Q., 16 O. 8., 360. 

V. les décisions sous ies articles 1672, 1674 
et 1675, C. c. ; 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Depositum non fit gratia deposttarii. 


1. Le dépositaire peut faire assurer la 
chose déposée :—Grun et Jollat, Assur. ter., n. 
95.—Persil, n. 127.—De Lalande, contre lin- 
cendie, n. 45.—Bourdousquée, n. 31. 


V.A.:—11 Huc, 311.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 861.—21 Duranton, n. 244, 120 
et s.—Troplong, n. 133.—Massé et Vergé, 8, 
note 10, § 736.—Dalloz, Rép., vo Dépôt, n. Ti. 
—Guillouard, n. 27, 78.—8 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 861. 


1805. The depositary is onlv held 
to restore the thing deposited, or such 
portion of it as remains, in the condi- 
tion in which it is at the time of res- 
toration. Deteriorations not caused 
hy his fault fall upon depositor. 


C. N. 1938. —Ie déportai-e n'est tenn > 
rendre la chose déposée que dans l'état où elle 
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se trouve au moment de la restitution. Les 
détériorations qui ne sont pas survenues par 
gon fait, sont à la charge du déposant. 


Oono.—C. c., 1150, 1200, 1802. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A passenger by railway did not call for 
his trunk on arriving at the end of his journey, 
at 10 o’clock in the forenoon; but, for his 
own convenience, left it all day and over 
night in the baggage room, without any arran- 
gement, and it was destroyed by fire early the 
next morning by the accidental burning of the 
station. 

It was held that the company was not res- 
ponsible :—Meredith, OC. J., 1876, Hogan vs 
Grand Trunk, 2 Q. L. R., 142. | 

2. Celui qui prend un cheval en pacage 
est responsable du dommage causé À ce cheval 
par un accident (jambe cassée), s'il ne prouve 
que l'accident a eu lieu sans sa faute :—ÆRaén- 


1806. L’héritier ou autre représen- 
tant légal du dépositaire, qui vend 
de bonne foi la chose dont il ignorait 
je dépôt, n’est ‘tenu de rendre que le 
prix qu’il a reçu, ou de céder aon droit 
contre l'acheteur si le prix n’a pas été 
payé. 


Cod.—ff L. 1, § 47: L 2: L. 8; L 4, 
depositi—Domat, loc. cit., n. 18.— Pothier, 
Dépôt, 45, 46.—C. N., 1935. 


Cono.—C. c., 1487, 2202, 2268. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Si l'héritier a disposé de ila chose À 
titre gratuit, sans profiter de la donation, fl 
ne pourra jamais être obligé à la restitution: 
—5 Massé et Vergé, 8, note 11, § .736.—18 
Duranton, n. 43:—Pont, n. 464.—8 Colmet de 
Santerre, n. 147 bis-2.—-4 Arntz, n. 1409.— 


1807. Le dépositaire est tenu de res- 
tituer les fruits qu’il a percus de la 
chose déposée. 

Tl n’est tenu de paver l'intérêt sur 
les deniers déposés que lorsqu’il est en 
demeure de les restituer. 


Cod.—ff I. 1. &§ 23 et 24, depositi: I, 38, 
g 10, de usuris.—Cod., L. 2, depositi.—Pothier, 
Dépôt, 47, 48.—C. N. 1936. 


C. 8. 19368.— Texte semblable au nôtre, 


Conc.z—C. c.. 411, 1067, 1077, 1795, 1804, 
1974. 
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ville, J., 1879, Bélanger vs Quiner, 9 R. L., 
530; 19 R. L., 270. 


3. Le dépôt faët dans une banque, par un 
contracteur ou pour lui, au nom du gouverne- 
ment, pour garantir l'exécution d'un contrat, 
est aux risques du gouvernement,gui n'est pas 
libéré par la seule remise du reçu de dépôt, 
après la faillite de la banque; mais il doit 
remettre le montant même déposé :—C. B. R., 
1889, Gilbert & Gilman, 17 R. L., 132.—0. 
B. R., 1889, Gilbert & Gilman, 17 R. L., 124. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Depositum non fit gratia depositarii. 


1. C'est au dépositaire À prouver que les 
détériorations ne sont pas de son fait :— 
Troplong, n. 121.—Dalloz ,Rép., vo Dépôt, n. 
78. 

V. A.:—Guillovard, n. 76, 78.—Pont, art. 
1688, n. 457.—Pothier, n. 44.—11 Huc, 810.— 
3 Aubry et Rau, (Se éd.), 148, § 408. 


1806. The heir or other legal re. 
presentative of the depositary who 
sells the thing dcposited, in good faith 
and in ignorance of the deposit, is held 
only to restore the price received for it, 
or to transfer his right against the 
buyer if the price have not been paid. 


Contra:—8 Aubry et Rau, (Se 6d.), 448, § 


403.—Gulllouard, n. 72. 

2. Dams ce cas, le déposant n'aurait pas 
l'action en revendication contre le tiers ache- 
teur, melior est conditio possidentts :—Lahale, 
art. 1935, C. N.—Rolland de Villargues, vo 
Dépôt, n. 75.—3 Delvincourt, 203.—Troplong, 
Dépôt, n. 180. 

V. A.:—Duvergier, n. 461—1 P. Pont, 2. 
462. 464.—Guillouard, n. 71, 72.—27 Laurent, 
n. 109.—8 Colmet de Santerre, n. 147-Dis-2.— 
4 Aubry et Raw 622, § 403.—3 Baudry-La- 
cantinerie, n. 861.— 11 Huc, 312, n. 242.—4 
Arntz, n. 1409. 


1807. The depositary is bound to 
restore any profits received bv him 
from the thing deposited. 

He is not bound ‘to pay interest on 
money deposited unless he is in de- 
fault of restoring it. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


Réq.—Hanc esse justitiam qua suum cutque 
tributt. , 


1. Le dépositaire doit remettre au déposant 
non seulement les frults qu'a produits la chose 
déposée, mais aussi les intérêts qu'il a pu per- 
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cevoir À l'occasion de cette même chose, lors- 
que celle-ci, un titre de rente par exemple, est 
productive l'intérêts:—27 Laurent, n. 110.— 


Guillouard, n. 80.—8 Colmet de Santerre, n. 
148, 


2. Si le dépositaire s'est servi des deniers 
déposés pour son usage personnel, {il doit l'in- 
térêt de plein droit du jour où il s'en est servi: 


1808. Le dépositaire ne peut pas 
exiger de la personne qui a fait le dépôt 
la preuve qu’elle est propriétaire de la 
chose déposée. 


Cod.— ff L. 31, § 1, depositi.—Potlier, Dépôt, 
51.—C. N. 1938.—Rem.—L'article 1808 re- 
produit seulement le premier paragraphe de 
Particle 1938, C. N.; le second paragraphe de 
cet article qui impose au dépositaire, lorsqu'il 
sait que la chose déposée a été volée, l’obliga- 
tion d'en informer le propriétaire n'a pas été 
adoptée. I] est blen vrai que cette règle est 
tirée du droit romain et est soutenue par Po- 
thier, mais on ne voit aucune raison particu- 
litre de choisir, entre toutes les personnes qui 
peuvent avoir en mains des blens sujets À 
restitutions, le dépositaire pour lui imposer 
une règle spéciale qui est tout à fait en dehors 
des obligations du contrat de dépôt. ‘Cette 
règle devrait être générale pour toutes les per- 
sonnes chargées de remettre des biens, ou être 
rejetée entièrement. Les commissaires ont en 
corséquence jugé À propos de ne pas insérer 
de disposition À cet égard dans l'article soumis. 


C. N. 1988.—-I] ne peut pas exiger de celui qui 
a fait le dépôt, la preuve qu'il était propriétaire 
de la chose déposée. —- Néanmoins, s'il décou- 
vre que la chose a été volée, et quel en est le 
véritable propriétaire, 11 doit dénoncer À celul- 
ci le dépôt qui lui a été fait, avec sommation 
de le réclamer dans un délai déterminé et suf- 
fisant. Si celui auquel la dénonciation a été 
faite, néglige de réclamer le dépôt, le déposi- 
taire est valablement déchargé par la tradi- 
tion qu'il en fait À celui duquel fl l’a reçu. 


Cone,—C. c., 1489, 1810, 2268. 


1809. Ta restitution de la chose 
déposée doit être faite au lieu convenu 
et les frais pour l’y transporter sont 
a la charge de celui qui a fait le dépôt. 

S’il n’y a pas de lieu convenu pour 
la restitution, elle doit se faire au lieu 
où se trouve la chose. 


Cod.—# JT. 12, depositi—TDomat, loc. cit., 
8. 2, n. 3—Pothier, Dépôt. 56, 57.—Troplong, 
Dépôt, 168, 169. — C. N., 1942, 1943. — 
Rem.—La rédaction de l'article 1943, (C. N.) 


—11 Huc, 314, n. 243.—Guiliouard, n. T4.— 
Duvergier, a 270.—27 Taurent, n. 114.—4 
Arntz, n. 1408.—3 Baudry-Lacantinerie n. 
816.—Aubry et Rau, § 403.—1 Pont, n. 119. 


V. A.:—Guillouard, n. 81.—1 P. Pont. n. 
407.—18 Duranton, n. 52.—4 Aubry et itau, 
623.—27 Laurent, n. 111. 


1808. The depositary cannot exact 
from the depositor proof that he is 
owner of the thing deposit<d. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A bailee of moveables cannot question 
the title of the person who placed such move- 
ables in his care:—O. R., 1878, Tourigny ve 
Bouchard, 4 Q. L. R., 243. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Quod juseu alterius solvitur, pro 
en est quasi solutum esset. 


1. Si au lieu d'avoir été volée, la chose dé 
posée a été simplement perdue, on admet dans 
une opinion que le, dépositaire n'est pas tenu 
d'en avertir le véritable propriétaire :—Trop- 
long, n. 144.—27 Laurent, n. 120.—4 Aubry 
et Rau, 625, g§ 403—1 P. Pont, n. 490.— 
Contrd:—-18 Düùranton, n. 58.—Duvergier, n. 
476.—8 Colmet de Santerre, n. 150 die-1. 


2. D'après une autre opinion, le dépositaire 
qui apprend que le propriétaire de la chose 
déposée fait l'objet d'un procès entre le dé 
posant et un tiers, ne peut se prévaloir de cette 
circonstance pour se refuser & en faire la res- 
titution au déposant, alors d'ailleurs que 
le tiers ne l’a pas averti de ses prétentions : 
—Guillouard, n. 106.—27 Laurent, n. 126.— 
Contrà:—1 P. Pont, n. 504. 


V. A.:—11 Huc. n. 246.—4 Arntz, n 1412. 
—1 Pont, n. 490.—27 Laurent, n. 120. — 
—18 Duranton, n. 58.—Duvergier, n. 476. 
—8 Colmet de Santerre, n. 150 bis-1.—Guil- 
louard, n. 101. 


1809. The restoration of the thing 
deposited must be made at the place 
agreed upon, and the cost of convev- 
ing it there is borne by the depositor. 

If no place be agreed upon, the res- 
toration must be made at the place 
where the thing is. 


a suscité cependant parmi les écrivains fran- 
cals une discussion, savoir si elle a en vue le 
lieu du contrat ou bien le lieu où se trouve 
la chose lorsqu'elle doit être rendue: cette der- 
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nitre interprétation est celle suivie dans notre 
jurisprudence et l'article le déclare ainsi. Les 
règles contenues dans l’article sont particu- 
lières au dépôt et diffèrent en deux points de 
la règle générale re'ative au lieu du paiement; 
d'abord en obligeant le créancier à payer les 
frais de délivrance, et deuxièmement en ce que 
la délivrance doit se faire au lieu où se trouve 
la chose au temps où elle doit être délivrée, et 
non au lieu où elle était lors du contrat. 


C. W. 1942.—Si le contrat de dépôt désigne 
le lieu dans lequel la restitution doit être faite, 
le dépositaire est tenu d'y porter la chose dé- 
posée. S’il y a des frais de transport, ils sont 
& la charge du déposant. 


C. N. 1948.—Si le contrat ne désigne point 
le lieu de la restitution, elle doit être faite 
dans le lieu même du dépôt. 


1810. Le dépositaire est tenu de re- 
mettre la chose au propriétaire aussitôt 
que ce dernier la réclame, lors même 
que le contrat aurait fixé un délai dé- 
terminé pour la restitution; à moins 
qu’il n’en soit empêché par une saisie- 
arrêt, opposition ou autre empêche- 
ment légal, ou qu’il n’ait un droit de ré- 
tention sur la chose, tel que spécifié 
en l’article 1812. 


Cod.— ff L. 1, § 45, depositi.—Pothier, Dépôt, 
58, 59.—C. N. 1944. 


C. W. 1944.—Le dépôt doit être remis au dé- 
posant aussitôt qu'il la réclame, lors même que 
le contrat aurait fixé un délai déterminé pour 
la restitution; À moins qu'il n'existe, entre les 
mains du dépositaire. une saisie-arrét ou une 
opposition à la restitution et au déplacement 
de la chose déposée. 


Cono.—C. c., 1067, 1147, 1190, 1770, 1773, 
2208. 


Ano. dr.—Coût. de P., art. 182.— Aussi 
n'a lieu la contribution quand le créancier se 
trouve saisi du meuble qui lui a été baillé en 
gage. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.— Eas rvrolenti, qui deposutt, reddere 


4llico modis omnibus compellatur. 


1811. Toutes les obligations du dépo- 
sitaire cessent s’il établit qu’il ést lui- 
même propriétaire de la chose déposée. 


Cod.—Pothier, Dépôt, n. 4, 67.—C. N. 1946. 
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Conc.—C. c., 1152, et s., 1495. 


DOCTRINE FRANCAISE, 


Rég.—Officium suum nemini debet esse 


‘damnosum. 


1. Le lieu où le dépositaire doit faire la 
restitution de la chose déposée quand le con- 
trat n’a rien déterminé pour la restitution, est 
le lieu où se trouve la chose déposée au mo- 
ment fixé pour la restitution et non le Ileu où 
le contrat a été fait:—Pothier, n. 57.—Trop- 
long, n. 168.—18 Duranton, pn. 57.—Duvergier, 
n. 488.—1 P. Pont, n. 492.—5 Massé et Vergé, 
19, note 20. § 737.—Duvergier, n. 488.—Guil- 
louard, n. 102.—Contrà:—3 Delvincourt, notes, 
432. 


1810. The depositary is obliged to 
restore the thing to the depositor 
whenever it is demanded, although 
the delay for its restoration may have 
been fixed by the contract, unless he 
is prevented from so doing by reason 
of an attachment, or opposition, or 
other legal hindrance, or has a right 
of retention of the thing, as declared 
in article 1812. 


1. Le dépositaire ne peut refuser de rendre 
la chose, sous prétexte qu’il sait que le dépôt 
a été fait dans l'intérêt d'un tiers :—Massé et 
Vergé sur Zachariæ, 11, note 21, § 736. 


2. Lorsque la durée du dépôt n’est pas fixée, 
le dépositaire a, comme le déposant, le droit de 
mettre, quand bon lui semble, un terme au 


‘ dépôt et de rendre la chose :—Massé et Vergé, 


loc. ett.—Troplong, n. 178.—Dalloz, Rép.. vo 
Dépôt, n. 110.—3 Aubry et Rau, (3e 6d.), 
451, § 409.—15 Locré, 187, note. 


8. Le sens de cet article est, que si un 
dépôt se trouve en nature, et qu'il soit saisi 
avec les biens du dépositaire, le déposant le 
peut réclamer; en sorte que la contribution 
n’a point lieu au dépot trouvé en nature : — 
l'errlères, Coût. de P., t. 2, 13889. 


V. A.:—Duvergier, n. 497.—4 Aubry et Rau, 
625, § 403.—1 P. Pont, n. 496.—Guillouard, n. 
104.—27 Laurent, n. 122.—Troplong, n. 176.— 
11 Huc, n. 250. 


1811. All the obligations of the 
depositary cease if he establish that 
he is owner of ‘the thing deposited. 


C. N. 1946.—Texte semblable au nôtre. 
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Conc.—C. e., 1198 et s. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le dépositaire pourrait refuser de re- 
mettre le dépôt s’il y avait un procès pendant 
Of serait mis en question le droit de propriété 


Section IV. 


DES OBLIGATIONS DE CELUI QUI FAIT 
LE DÉPOT. 


1812. Celui qui a fait le dépôt est 
tenu de rembourser au dépositaire les 
dépenses faites par ce dernier pour la 
conservation et le soin de la chose, et 
de l’indemniser de toutes les pertes 
que le dépôt peut lui avoir occasion- 
nées. 


Le dépositaire a droit de retenir la 
chose jusqu’à tel remboursement. 


Cod.— ff L. 8, § 23, depostti.imDomat, loc. 
eii., n. 1, 2, 3.—Pothier, Dépôt, 59, 69, TO, 74. 
—C. N. 1947, 1948. 


C. X. 1947 et 1948.— Textes réunis semblables 
au nôtre. 


Conc.—C. c., 1046, 1052, 1064, 1619, g 3, 
1725, 1775, 1973, 2001. 


Doct, can.— Roy, 4 Rev. du Not., 161. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Action was brought to revendicate a 
large quantity of wheat seized in the posses- 
sion of the defendant. The wheat had arrived 
in Montreal from Cleveland, and was ‘to be 
delivered on board another vessel lying in the 
harbor of Montreal, but the lighter not having 
been ready to receive it, the carriers stored it 
with defendant, when {t was seized, 


The judgment of the court below condemned 
defendant, but recognized his Hen for storage, 
and also that of the carriers for freight, hold- 
ing that they were justified in storing under 
the circumstances, and the judgment was con- 
firmed :—Q. B., 1861. Watt & Gould, 2 L. C., 
L. J., 19; 18 R. J. R. Q., 516, 518. 


2. The master of a vessel] is not respon- 
sible for storage except according to the rules 
and customs of the port where he takes his 
cargo, unless there be an agreement to the 
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du déposant :—Pont, art. 1946, n. 503.—Dalloz, 
Rp., vo Dépôt, n. 82. 


V. A.:—Massé et Vergé sur Zachariæ, 11, 
note 24, § 736.—3 Aubry et Rau, (3e éd), 
451, § 404.—Pont, art. 1946, n. 506. 


Section IV. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE 
DEPOSITOR. 


1812. The depositor is bound to 
reimburse the depositary for the ex- 
penses incurred by the latter in the 
preservation and care of ‘the thing, 
and to indemnify him for all losses 
that the deposit may have caused to 
him. 


The depositary has a right to retain 
the thing deposited until such expen- 
ses and losses are paid to him. 


contrary :—Meredith, OC. J., 1871, Winn vs 
Pélissier, 3 R. L., 832; 1 R. O., 246; 23 R. J. 
R. Q., 373, 587. 


8. Ceut qui nourrit un cheval et en prend 
soin et qui le dresse pour la course au trot, a 
sur ce cheval et les objets À son usage, tels 
que -harnais, licou. etc., um droit de rétention 
pour sûreté du palement de tels nourriture et 
soins et pour l'avoir ainsi dressé pour la 
course :—Papineau, J., 1882, Brazier vs Léo- 
nord, M. L. R., 1 8. C., 419: 8 L. N., 340. 


4. Lorsque le gardien d'un cheval, harnais 
et volture saisis. a placé dans une écurie de 
luuage tels cheval, harnais et voiture, le pro- 
prlétaire de telie écurie de louage, sachant 
que tels effets n'appartiennent pas au gardien 
et qu'il causera um certain tort à celui en fa- 
veur de qüi est faite la saisie, ne peut vendre 
tels cheval. harnais et voiture et s'approprier 
le produit de la vente en paiement de la pension 
et garde de tels effets sans s'exposer À des dom- 
mages :—C. R., 1886, Morrie vs Miller, 14 R. 
L., 659; M. L. R., 2 C. 8., 476: 10 L. N., 87: 
31 J., 209; 17 R. L., 544: 14 R. L., 659. 


5. Crown property is not in commercio, 
and, therefore, no lien can attach to It. No 
Hen can attach to property for a debt due by 
the Crown, which, belng în presumption of 
law. at all times solvent, can never be bound 
to give security. 


6. Quære, bas a printer a lien on manus- 
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crit given him to be printed for the cost of the 
printing ? — Andrews, J., 1893, Dussauit vs 
Fortier, R. J. Q., 4 O. B., 304. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
e 


Rég.—Nemo locupletart debet cum alterius 
jactura. 


1. Le dépositaire qui aurait fait sur la chose 
déposée des dépenses voluptuaires ne pourrait 
en demander le remboursement au déposant :— 
Guillouard, n. 111.—4 Aubry et Rau, 626, 
§ 404. 


2. Ni même les dépenses utiles. — 11 Huc, 
n. 251, 325.—27 Laurent, n. 128.—18 Duran- 
ton, n. 73.—5 Massé et Vergé sur Zachariæ. 
11, note 1.—Contrà:—Pont, n. 608.—21 Duver- 
gier, nm. 502.—3 Aubry et Rau, (3e éd.), 400, 
note 1.—4 Alrntz, n. 1417.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 606.—Gulllouard, n. 212. 


3. Si, au contraire, les dépenses par lui 
faites sont nécessaires, il a le droit de récla- 
mer au déposant de remboursement de toutes 
les avances” qu'il a faites:—27 Laurent, 0. 


Section V. 


DU DEPOT NÉCESSAIRE. 


1813. Le dépôt nécessaire est celui 
. qui a lieu par une nécessité imprévue 
et pressante provenant d’un acci- 
dent ou de force majeure, comme dans 
le cas d’incendie, naufrage, pillage ou 
autre calamité soudaine. Il est d’ail- 
leurs sujet aux mêmes règles que le 
dépôt volontaire, sauf quant au mode 
de le prouver. 


Cod.—# L. 1, $$ 1, 12, depositi. —Domat, 
loc. cit., s. 7, mo 1, 2.—Pothler, Dépôt, 75.— 
Story Bailments, gg 44, 59. 60.—Code Civil, 
B.-C., art. 1233.—C. N. 1949, 1950.—Rem.— 
Le mode de preuve en constitue la princi- 
pale différence d'avec le dépôt volontaire. Sous 
l'ancien comme sous le nouveau droit francais, 
cette preuve peut être verbale. 


C. N, 1949.-— Texte semblable au ler para- 
graphe de notre article. 


C. N. 1950,—La preuve par témoins peut être 
recue pour le dépôt nécessaire, même quand 11 
s'agtt d'une valeur au-dessus de cent cinquante 
francs. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une compagnie de bâteaux transatlanti- 
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129.—Gulllouard, n. 110.—Contrd:—27 Lau- 
rent, n. 129.—1 P. Pont, n. 509. 

4. Le droit de rétention, accordé au déposi- 
taire par l'art 1812, jusqu'à l’entier paiement 
da ce qui lui est dû, implique le droit de faire 
vendre la chose déposée, à défaut de palement, 
et d'être payée par préférence sur le prix pro- 
venant de la vente. Tout en estimant que le 
droit de rétention ne donne pas au déposant 
le droit de vendre l'objet déposé, la majorité 
des auteurs accorde au dépositaire un véri- 
table privilége impliquant le droit de vendre 
l'objet déposé, dans le cas of la créance de 
celui-ct a pour origine des dépenses faites pour 
la conservation de la chose :—Pothler, Dépôt, 
n. 74.—8 Colmet de Santerre, m 159 bés-2-3. 
—Duvergier, n. 506.—Guillouard, n. 116.—1 
F. Pont, n. 512.—4 Aubry et Rau, 627, § 404. 


V. A.:—-27 Laurent, n. 128.—18 Duranton, 
n. 73, 74.—Duvergier, n. 502, 505.—1 P. Pont, 
n. 508, 511.—Guillouard, n. 110, 112, 115.—4 
Aubry et Rau, 627, § 404.—5 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 12, note 2, § 737.—1 Troploig, 
Privil. et hypoth., n. 257.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 860.—11 Huc, n. 251, 824. 


Section V. 


OF NECESSARY DEPOSIT. , 

1813. Necessary deposit is that. 
which takes place under an unforeseen. 
and pressing necessity arising from ac- 
cident or irresistible force, as in case. 
of fire, shipreck, pillage or other sud- 
den calamity. It is in other respects, 
subject to the same rules as volun- 
tary deposit, with the exception of the- 
mode of proof. 


ques, qui, après l’arrivée du vaisseau au port, 
dans la province, consent À garder les effets- 
du voyageur jusqu'à ce qu'ils alent été exami- 
nés par les officiers de la douane et met ces 
effets dans ses hangars, en demeure respon- 
sable, comme voiturier et comme dépositaire 
nocessaire :—Pagnuelo, J., 1890, Davidson vs 
Canada Shipping Co., 19 R. L., 558; M. L. 
R., 6 8. C., 388: 13 L. N., 355; R. J. Q., 1: 
C. B. R. 298. 


V. les décisions sous l'article 1802, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Continet causam fortuitam  depost- 
tionts, eæ necessitate deacendentem, non ez: 
voluntate proficiscentem. 


1. Il y a dépôt nécessaire, dans le sens. 
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-de l’article 1813, que lorsque l'objet déposé est 
passé dans les mains du dépositaire pour être 
soustrait au péril: c'est un véritable contrat: 
—Guillovard, n. 122 et s.—Dalloz, Rép. 
Dépôt, n. 150, 1lo.—27 Laurent, n. 132.—4 
- Aubry et Rau, 627, § 405.—Duvergier, n. 509. 
—1 Pont, n. 515. 


1814. Ceux qui tiennent auberge, 
maison de pension et hôtellerie, sont 
responsables, comme dépositaires, des 
‘effets apportés par les voyageurs qui 
logent chez eux. 

Le dépôt de ces effets est regardé 


‘comme un dépôt nécessaire. 


Cod.—ff L. 1, in pr. 9g 1, 2; L. 3, $ 1; L. 
-5, nautæ, caupones, stab.— Danty, Preuve par 
tém., ch. 3, n. 21, 112.—Pothier, Dépôt, 79, 
S0.—Troplong, Dépôt, 217, 218, 228, 229.— 
Cc. N. 1952.—Rem.—Pothier limite la règle en 
exigeant que les effets soient spécialement mis 
. sous les soins de l’hôtelier. Sous ce rapport 
il n'est pas soutenu par Danty et les arrêts 
qu'il rapporte, et Troplong le combat. Avec 
les habitudes actuelles la restriction de Po- 
thier neutraliserait la règle dans la plupart 
- des cas, et les commissaires, dans ce cas-ci, ont 
- cédé aux arguments des adversaires de Pothier. 


Cc. X. 1952.—Les aubergistes ou hôteliers sont 
responsables, comme dépositaires, des effets 
- apportés par le voyageur qui loge chez eux; 
le dépôt de ces sortes d'effets doit être regar- 
-dé comme um dépôt nécessaire. 


Conc.—C. c., 1619, § 5, 1672, et s., 2272, § 1. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE 


1. L'hôtelier n'est pas responsable de la 
“perte d'une valise laissée dans un hôtel par 
un voyageur, lorsque celui-ci n’est pas son 
hôte, ne loge pas chez lui et ne fait qu'en- 
trer dans son hôtel pour y déposer sa valise 
pour quelques instants. Un tel dépôt n'est pas 
un dépôt nécessaire mais volontaire :—Moue- 
seau, J., 1885, Bernard vs Lalande, 8 L. N., 
"215. 

2. L'hôteller, à qui des effets sont confiés 
par un voyageur, n'est pas responsable de la 
“perte de ces effets survenue dans un incendie: 
—Pagnuelo, J., 1891, McEliwaine vs The Bal- 
moral Hotel, Co., 35 L. C. J., 111; M. L. R., 
7 8. C., 139; 14 L. N., 148. 


3. When the relation of inn-keeper and 
guest exist between two parties, the former 
must, in case of lost of luggage belonging to 
the latter and placed in the hotel. prove that 
“It was lost through the fault and negligence 
of the guest: and in default of this proof the 
inn-keeper is responsible. But under the en- 
glish statute 26-27 V.. c. 41, if the luggage lost 
-exceeds £30.00 the onus of proof is upon the 


DU DEPOT NECESSAIRE.—ART. 1814. 


2. Un simple embarras qui n'aurait pas le 
caractère de force majeure, ne suffirait pas 
pour imprimer au dépôt le caractère de dépôt 
nécessaire :-—Massé et Vergé sur Zachariæ, 12, 


‘$ 738, 


1814. Keepers of inns, of boarding- 
houses, and of taverns, are responsi- 
ble as depositaries for the things 
brought by travellers who lodge in 
their houses. 

The deposit of such things is con- 
sidered a necessary deposit. 


guest to establish ¢he {nn-keeper’s neglect. En- 
glish court of appeal, 1891, Medawar vs Grand 
Hotel Co., 14 L. N., 281. 


4. The keeper of a boarding house, who ne- 
glects to provide a lodger with a-key to lock 
the room assigned to him, is responsible to 
the lodger for the value of his effects (in this 
case less than $200) stolen therefrom :—Taét, 
J., 1892, Falconer vs Paterson, R. J. Q., 2 
C. 8., 443; 16 L. N., 188. 


5. Where an employee of a sieeping-car 
company accepts an article of luggage from a 
passenger, before the departure of the train 
and, after placing it in the drawing-room com- 
partment engaged by such passenger, leaves 
the door unlocked, and the article is not 
forthcoming, the company is guilty of negli- 
gence, and is bound to indemnify the passenger. 
‘ine question whether a sleeping-car company 
is liable as a necessary depositary, inn-keeper, 
or common carrier, was not passed upon by the 
majority of the Court of Appeal :—Q. B., 1894, 
Pullman Palace Oar Co., & Stse, R. J. Q., 3 
B. R., 258.—Tait, J., R. J. Q., 1 C. 8., 9. 


6. A hotel-keeper is responsible for the 
value of jewellery stolen from a guest, whether 
the things were stolen from a room ia the hotel 
itself or from a cottage used in connection 
therewith, unless it be established that the 
loss was caused by a stranger and arose from 
carelessness on the part of the person claim- 
ing :—Lynch, J., 1894, Lavallée vs Walker, R. 
J. Q., 6 C. &., 27. 


7. Goods were sent by the plaintiff to the 
hotel of defendant, for a guest who was staying 
there, who had purchased them. The goods 
were marked “cash on delivery,” but defendant 
accepted and took charge of them, and subse- 
quently delivered them to the guest without 
receiving payment therefor. The defendant 
also charged the price of the goods in aceount 
against the guest, who turned out to be worth- 
less. 


Held:—That the defendant assumed respon- 
sibility and became liable to the plaintiff for 
the price of the goods :—Arehibald, J., 1895, 
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Hennan vs 
C. 8., 330. 


8. The obligations of the keeper of a café 
or restaurant, as regards the effects of guests, 
are similar to those of aa innkeeper :—Purcell, 
J., 1897, Dunn vs Beau, R. J. Q., 11 C. S., 538. 

V. les décisions sous l’article 1815, C. c. 


Windsor Hotel Co., R. J. Q., 8 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Ré. — Necesse est plerumque earum fidem 
sequi et res cusdodiæ earum committere. 


1. Les dispositions des articles 1814 et 1815 
sont applicables aux effets oubliés chez les au- 
bergistes ou baigneurs publics, par les person- 
pes qui y sont lové ou s’y sont baignées :— 
Merlin, Quest., de dr., vo Dépôt nécessaire, 
—Guillouard, n. 137.—Troplong, n. 229.—Fu- 
zler-Herman, Rép., vo Auberg. et logeurs, n. 210 
et s.—27 Laurent, n. 145, 151. 


2. On ne doit pas considérer comme un 
dépôt nécessaire celui qui est fait chez un cafe- 
tier, un restaurateur, une pension bourgeoise 
ou à une table d'hôte où le déposant conserve 
la surveillance personnelle des objets qu'il ap- 
porte :—4 Arntz, n. 1422.—4 Aubry et Rau, 
628, $ 406.—18 Duranton, n. 78.—Duvergier, 
n. 621.—1 P. Pont, n. 528.—Guillouard, n. 
139.—27 Laurent, n. 147, 150.—Contra:— 
Merlin, Quest., vo Dépôt nécessaire. 


8. Pour que les aubergistes et hôteliers 
solent responsables des effets appartenant aux 
voyageurs il faut que ce soit en qualité d’au- 
bergistes qu'ils soient devenus quasi-déposi- 
taires de ces effets :—Guillouard, n. 141.—1 
P. Pont, n. 5384.—Contrd:—27 Laurent, n. 
154. 


4. Pour qu’il y ait Meu a responsabilité, 
il n’est pas nécessaire que le voyaguer ait 
séjourm: dans l'auberge :—27 Laurent, a 153. 
—P. Pont, loc. cit. : 


5. Le mot “effets? de l'art. 1814, qui dé- 
clare les aubergistes ou hôteliers responsables, 
comme dépositaires des effets apportés par les 
voyageurs, est une expression générique qui 
comprend les marchandises, les animaux et tous 
autres objets :—Troplong, n. 217.—27 Laurent, 
n. 155.—1 P. Pont, n. 531.—Gulllouard, n. 142. 
—3 Bawdry-Lacantinerie, n. 873. 


1815. Les personnes mentionnées 
dans l’article précédent sont respon- 
sables du vol ou dommage des effets 
de leurs hôtes par leurs domestiques 
ou agents, ou par des étrangers allant 
et venant dans la maison, mais ils ne 
sont tenus d’indemniser leurs hôtes 
du vol ou des dommages des biens ou 
effets apportés, autres que des che- 
vaux ou autres animaux vivants et 
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6. C'est ainsi que l’aubergiste, dépositaire 
salarié d’un cheval en litige, est responsable 
des accidents qui lui arrivent par trop de 
proximité d'un autre cheval placé dans la 
même écurie:—1 Curasson, Compét. des juges 
de patz, n. 218. 


7. Le voiturier est responsable du vol com- 
mis sur une voiture laissée forcément à !’ex- 
térieur de sa maison, par um voiturier logé 
chez lui:—18 Duranton, n. 83.—Troplong, n. 
227.—Duvergier, n. 515. 


6. L'article 1814 s’applique aussi aux hôtels 
garnis où des voyageurs sont logés et non nour- 
ris, ou aux personnes qui loue leur maison en 
garni, même accidentellement :—11 Arntz, D. 
1422.—Guillouard, n. 186.—3 Baudry-Lacan- 


nerie.—Duvergier, n. 522 .—Baudry et Rau, 
§ 406. 


9. Le voyageur qui a pris place dans l’om- 
nibus d'un hôtel en confiant ges bagages au 
conducteur est censé être descendu dang l'hôtel 
auquel appartient l’omnibus. Il importe peu 
qu'en réalité 11 ait ensuite logé ou non dans 
l'hôtel :—11 Hue, n. 260, 835.—Dalloz, Rép., 
vo Dépét, n. 170.—27 Laurent, n. 153.—1 
Pont, n. 534. 


10. Le dépôt fait par un baigneur, dans 
une cabine d'un établissement de bains, doit 
étre considéré, soit comme un dépôt néces- 
saire, dans le sens de l'article 1813, suprà, 
soit comme un dépôt fait dans une auberge, 
entraînant l'application des articles 1814, 
1815.—I1 a 6té décidé, en sens contraire, que 
le fermier ou propriétaire des bains n'est pas 
responsable du vol de valeurs laissées pac ‘un 
baigneur dans une de ces cabines :—27 Lau- 
rent, n. 145, 151.—Duvergier, n. 622.—1 P. 
Pont, n. 527. —4 Aubry et Rau, 628, § 406. 


11. En tous cas, un balgneur public chez 
lequel une montre oubliée a été perdue peut 
être condamnée à en payer la valeur, s’il est 
établi que cette perte a eu lieu par sa négll- 
gence :—4 Aubry et Rau, 628, § 406, note 4. 


V. A.:—-Gulllouard, n. 127, 128, 148. — 4 
Aubry et Rau, 629, § 406.—Duvergier, n. 522.— 
3 Baudry-Lacantinerie, n. 873.— 27 Laurent, 
n. 147, 151. 


1815. The persons mentioned in 
the last preceding article are respon- 
sible if the things be stolen or damaged 
by their servants or agente, or by stran- 
gers coming and going in the house, 
but are not liable to make good to 
any guest, any ‘theft of, or injury to 
goods or property brought to their 
houses, not being a horse or other live 
animal, or any gear appertaining 
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leurs harnais ou voitures, pour une 
somme plus considérable que celle de 
deux cents piastres, excepté dans les 
cas suivants: 


1° Dans le cas où ces biens ou effets 
ont été volés, ou endommagés par leur 
volonté, leur faute ou leur négligence, 
ou par celles de tout serviteur à leur 
emploi; 


2° Dans le cas où ces biens ou effets 
ont été confiés. expressément à leur 
garde; pourvu toutefois, que, dans le 
cas de ce dépôt, ces personnes puissent, 
si elles le jugent à propos, poser comme 
condition de leur responsabilité, que 
ces biens ou effets seront déposés dans 
une boîte ou autre réceptable fermé et 
scellé par les personnes qui les ont dé- 
posés. 

Si ces personnes refusent de mettre 
en sûreté des biens ou effets apparte- 
nant à leurs hôtes, ou si ces hôtes, par 
ia faute de ces personnes, sont inca- 
pables d’ainsi déposer ces biens ou 
effets, elles n’ont pas droit de bénéfi- 
cier du présent article quant à ce qui 
concerne ces biens ou effets. 


Ces personnes doivent faire afficher 
en vue, dans les bureaux, les salles pu- 
bliques, et les chambres à coucher de 
leurs établissements, une copie du pré- 
sent article imprimée en caractère li- 
sible; et elles ne peuvent bénéficier de 
ces dispositions que pour les biens ou 
effets apportés à leurs établissements 
pendant -que telle copie est ainsi affi- 
chée. 

Ces personnes ne sont pas respon- 
sables de vols commis avec force ar- 
mée ou de dommages résultant de 
force majeure. 

Elles ne sont pas non plus respon- 
sables, s’il est prouvé que la perte ou 
le dommage cst causé par un étranger, 


thereto, or any carriage, to a greater 
amount than ‘the sum of two hundred 
dollars, except in the following cases: 


1° where such goods or property 
have been stolen, lost, or injured 
through their wilful act, default, or 
neglect, or of any servant in their em- 
ploy; 

2° Where such goods or property 
have been deposited expressly for safe 
custody with them. Provided always, 
that in case of such deposit, such per- 
sons may, if they think fit, require, as 
a condition of liability, that such goods 
or property be deposited in a box or 
other receptable fastened and sealed 
by the person depositing ‘the same. 


If any such persons refuse to receive 
for safe custody, any goods or property 
of his guest, or if any such guest 
through any default of such person, 
be unable to deposit such goods or 
property, such persons are not entitled 
to the bemefits of this article, in res- 
pect of such goods or property. 


Such persons must cause to be kept 
conspicuously posted in the office, and 


public rooms, and in every bed-room 


in their establishments, a copy of this 
article, printed in plain type; and 
they are entitled to ‘the benefit of its 
provisions in respect of such goods or 
property only as are brought to his 
establishment while such copy is so 
posted. 


. Such persons are not responsible if 
the theft be committed by force of 
arms or the damage be caused by irre- 
sistible force; nor are they respon- 
sible if it be proved that the loss or 
damage is caused hy a etranger, and 
has arisen from neglect of careless- 
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et est arrivé rar la négligence ou l’in- 
curie de la personne qui en réclame le 
montant. 1 


Cod.— ff L. 1, § 8; L. 2; L. 8, naut., caup., 
stab.,; L. 1, furtt advereûs nautas, etc.—Danty, 
loc. cit., n. 26, 114.—Leprestre, Cent. 1, c. 19. 
—Pothier, Dépôt, 7T8.-—C. L., 2988.—C. N., 
1958, 1954.—Rem. — On peut trouver des 
exemples dans les cas fréquents of une per- 
sonne jlaissant sa porte de chambre ouverte, 
un étranger profite de l'occasion pour entrer 
dans l'appartement et en enlever des effets; 
l'hôtelier, en établissant ces faits serait dé- 
chargé de toute responsabilité: il en serait 
autrement si le voleur était un domestique ou 
un habitué de la maison, car en ce cas l'h0- 
telier répond de leur probité. 


C. NW. 1958.— Ils sont responsables du vol ou 
du dommage des effets du voyageur, soit que 
le vol aft été fait ou que le dommage ait été 
causé par les domestiques et préposés de 
Vhiétellerie, ou par les étrangers allant et ve- 
nant dans l’hôtellerie. 


©. NW, 1954.--]I18 ne sont pas responsables des 
vols faits avec force armée ou autre force ma- 
jeure. 


Cone.—C. c., 1054, 1072, 2001. 


Stat.—Cet article a été introduit par les 
8S. R. Q., 5818, (ref. 39 V., c. 23, 88. 2 à 
5). 


Doct. can.—Taschereau, thèse, 116. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un hôtelier est responsable envers un 
individu allant À un bal À son hôtel, qui remet 
8a redingote ou paletot À un serviteur de 
l'hôtel, et qui reçoit un billet ou numéro pour 
icelui, la redingote n'ayant pas été remise sur 
présentation du billet, et nulle preuve pro- 
duite de négligence de Ia part du demandeur : 
—Monk, J., 1814, Bourgouin vs Hogan, 14 
R. J. R. Q., 70: 20 L. O. R., 424. 


2. Un particulier recevant des chevaux dans 
ses étables est responsable des dommages cau- 
sts en conséquence de ce que la queue et la 
crinière d'un cheval dans telles étables ont été 
coupées, et sans preuve du contraire, tels dom- 


1Teate abrogé—1815. Les personnes men- 
tionnées dans l’article précédent sont respon- 
sables du vol ou dommage des effets du voya- 
geur par leurs domestiques ou agents, ou par 
des étrangers allant et venant dans la maison. 

Mais elles ne sont pas responsables des vols 
commis avec force armée ou des dommages ré- 
sultant de force majeure. 

Elles ne sont pas non plus responsables s'il 
est prouvé que la perte ou le dommage est 
causé par un étranger et est arrivé par la né- 
gligence ou l'incurle de la personne qui en 
réclame le montant. 
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ness on the part of the person claim- 
ing. 1 


mages seront présumés avoir été occasionnés 
par ses serviteurs ou par sa ou leur négli- 
gence :—Day, J., 1858, Durocher va Meunier, 
9L.0.R.,8;7R. J. R. Q., 70. 


8. Un voiturier n’est pas responsabie de la 
perte ou du vol d’un paletot apporté par un 
voyageur dans un bateau À vapeur et déposé 
par ce dernier sur un sofa dans la salle à 
diner, pendant qu'il prenait son souper :— 
Monk, J., 1866, Torrance vg Richelieu Com- 
pany, 10 L. C.,J., 885; 2 L. C. L. J., 183; 16 
R. J. R. Q., 116. 


4. An innkeeper is responsible for the ef- 
fects stolen from a traveller while lodging 
in his house, where it is not proved that the 
theft was committed by a stranger and was 
due to the negligence of the traveller :—Q. B., 
1876, Geriken vs Grannis, 21 L. O. J., 265; 1 
L. N., 204; 19 R. L., 24. 


5. L'hôteliler n'est pas responsable de la 
perte d'une valise laissée dans son hôtel par 
un voyageur, lorsque celui-ci n’est pas son 
hôte, ne loge pas chez lui et ne fait qu’entrer 
dans son hôtel pour y déposer sa valise pour 
quelques instants:—Mousseau, J., 1885, Ber. 
nerd vs Lalonde, 8 L. N., 215.—Monxk, J., 
1861, Holmes vs Moore, 17 L. CO. R., 143; 16 
R. J. R. Q., 188; R. J. Q., 1 OC. B. R., 299. 


6. Where a hotel-keeper retains in his cus- 
tody baggage belonging to a traveller, during 
his absence from the hotel, and gives a check 
or recelpt therefor, it {s considered a neces- 
sary deposit and his responsibility as hotel- 
keeper still subsists and the value of baggage 
so deposited may be proved by the oath of 
the traveller. 


7. <A hotel-keeper fs not Hable for the value 
of effects so retained in his custody, when 
he proves that they were lost, or destroyed, by 
inevitable accident.—such as a purely acci- 
dental fire—in the confusion caused by which 
the effects were stolen :—Pagnuelo, J., 1891, 
McElwaine vs Balmoral Hotel Co., M. L. R., 
7 8. O. 189; 85 L. C. J., 111: 14 L. N. 148. 


V. les décisions sous l'article 1814, C. c. 





1Abrogated teæt—1815. The persons men- 
tioned in the last preceding article are respon- 
Bible if the things be stolen or damaged by 
their servants or agents, or by strangers 
coming and going in the house. 

But they are not responsible if the theft 
be committed by force of arms or the damage 
be caused by irresistible force; nor are they 
responsible 1f it be proved that the loss or 
damage is caused by a stranger and has arisen 
from neglect or carelessness on the part of the 
person claiming it. 


42 
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\ 
DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég. — Necesse est plerumque earum fidem 
sequi et res custodiæ eorum committere. 


1. L'aubergiste est responsable des étran- 
gers allant et venant dans l'hôtellerie alors 
même que ces étrangers ne seraient pas des 
vuyageufs, mais seraient des fournisseurs ou 
méme des personnes qui se seraient Introdui- 
tes furtiyement dans l’hétel:—4 Aubry et 
Rau, 629, § 406.—1 P. Pont, n. 587.—Guil- 
louard, n. 145.—27 Laurent, n. 141.—Contra: 
—Maleville, sur l'art. 1954. 

2. L'aubergiste est responsable du vol 
commis sur une voiture laissée forcément à 
l'extérieur de sa maison, par un voiturier logé 
chez lui:—GuiHlouard, n. 131. 

8. L'anbergiste n'est pas responsable d'un 
préjudice éprouvé par le voyageur alors que 
le dommage a été occasionné ou favorisé par 
une faute ou par une imprudence du voyageur : 
—4 Aubry et Rau, 630, § 406.5 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 14, note 7, § 739.—1 P. 
Pont, n. 541.—Guillouard, n. 152.—18 Duran- 
ton, n. 80.—27 Laurent, n. 139, 144.—8 Bau- 
ary-Lacantinerie, n. 873.—8 Colmet de San- 
terre, n, 166 Dis. 

4. Mais l’aubergiste ne peut, pour limiter sa 
responsabilité, se prévaloir d'une pancarte im- 
primée et placardée dans toutes les chambres, 
de l'hôtellerie, indiquant les mesures de pré- 
caution à prendre par les voyageurs, et la va- 
leur jusqu'A concurrence de laquelle l’auber- 


1816. Les règles contenues en l’ar- 
ticle 1677, sujettes aux dispositions 
de l’article précédent, s’appliquent 
également à la responsabilité des per- 
sonnes qui tiennent auberge, maison de 
pension et hôtellerie, ainsi qu’au eer- 
ment à déférer. 


Cod,—Autorités sur l'art. 1677. 
Cone.—C. p. «., 872. 


1816a. Les personnes tenant un 
hôtel, une auberge, une taverne, une 
maison d'entretien public ou autre 
place de rafraîchissement, et le maître 
de maison de pension ou de logement, 
ont un droit de rétention sur les ba- 
gages et la propriété de leurs hôtes ou 
pensionnaires, ou des personnes qu’el- 
les logent pour la valeur ou le prix 
des comestibles et du logement à eux 
fournis. 
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giste entend être responsable :—Troplong, 2. 
241.—1 P. Pont. n. 543.—4 Aubry et Ran, 
630, $ 406.—27 Laurent. n. 145.—Gulllouard, 
n. 151.—1 Carré, Compétence civile dea juges 
de paix, n. 178.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
725, 875.—8 Colmet de Santerre, n 166 bis. 


5. L'aubergiste est civilement responsable 
de la perte des effets qui ont été volés au 
voyageur, descendu dans son hôtellerie, quoi- 
qu'il n’ait pas eu connalssance du dépôt de ces 
effets :—11 Toullier, n. 249.—Guillouard, n. 
144.—1 P. Pont, n. 530, 531.—Duvergier, n. 
515, 516.—4 Aubry et Rau, 628, 629, § 406. 


6. La responsabilité des aubergistes ne doit 
pas être entendue d’une manière absolue et ils 
ne sont pas responsables de la perte de valeurs 
corsidérables apportées par des voyageurs, et que 
ceux-ci n'ont point déclarées :—11 Touilier, n. 
255.—Oontré :—Tropiong, m 219, 220.—3 Del- 
vincourt, 665.—Duvergier, n. 519, 520. 

7. La responsabilité doit être restreinte a 
la somme jugée nécessaire aux voyageurs, et 
qui peut être considérée comme faisant partie 
de leur bagage :—11 Toullier, n. 253.—Duver- 
gier, n. 519, 520.—4 Aubry et Rau, 629, § 
406.—Guillouard, n. 149.—Troplong, n. 225, 
226.—1 P. Pont, n. 531.—Contrd:—27 Lau- 
rent, n. 156, 157. 


V. A.:—18 Duranton, n. 83.—6 Taulier, 479. 
—Troplong, n. 227, 287.—4 Aubry et Rau, 
628, § 406.—Merlin, Rép., vo Hôtellerie. —2 
Sourdat, Responsabilité, n. 965.—Cuillouard, 
n. 145. 


1816. The rules declared in article 
1677, subject to the provisions af the 
preceding article, apply also to tha 
liability of keepers of inns, boarding- 
houses and taverns and aa regards the 
oath to be offered. 


Stat.—Les mots: “sujettes aux dispositions 
de l’article précédent,” ont été ajoutés par les 
S. R. Q., art. 5819, (ref. 39 V., c. 33, 8. 6). 


18162. Persons keeping a hotel, inn. 
tavern, public house or other place of 
refreshment and boarding-house- 
keepers and lodging house-keepers 
have a lien on the baggage and pro- 
purty of their guests, boarders or 
lodgers for the value or price of any 
food or accommodation furnished to 
them. 
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Elles ont, en outre de tout autre 
recours, le droit, à défaut de paiement 
pendant trois mois, de les vendre par 
encan public, en donnant une semaine 
d’avis par annonce par un papier-nou- 
velles publié dans la municipalité dans 
laquelle l’hôtel, l’auberge, la taverne, 
la maison d’entretien ou de rafrai- 
chissement public, la maison de pen- 
sion ou le logement sont situés, ou s’il 
n’y a pas de papier-nouvelles publié 
dans la municipalité, dans un papier- 
nouvelles publié dans l’endroit le plus 
rapproché. 


L’avis doit indiquer le nom de 
l'hôte ou du pensionnaire ou de la 
personne à qui le logement est fourni, 
le montant dû, la description des baga- 
ges ou autre propriété qui doivent être 
vendus, l’époque, l’endroit de la vente 
et le nom de l’encanteur. 

Après la vente, l’aubergiste, l’hôtelier 
ou le maître de la maison de pension ou 
du logement, peut en appliquer le pro- 
duit au paiement du montant qui lui 
est, dû, et des frais des annonces et 
vente, et doit payer le surplus (s’il y 
en a) à la personne qui y a droit et 
en fait la. demande. 


. ©. N, 2102.—V. sous l'art. 1619, C. c. 
Conc.—C. c., 1994, § 4, 2001. 


Ano, dr.—Coft de P., art. 175.—Dépens 
@hotellage livrés par hôte À pélerins,! ou à 
leurs chevaux, sont privilégiés, et viennent A 
préférer devant tout autre, sur les biens et 
chevaux hôtelés, et les peut l'hôtellier rete- 
ni: jusques à palement; et si aucun autre cré- 
ancier les voulait enlever l'hôtellier à juste 
cause de sol opposer. 


Btat.—S. R. Q., 5820, (ref. 39 V., c. 23, a. 
1, 5).—Aubergiste. La loi des Licences de Qué- 
bec, article 133, déclare que: “ Nulle personne 
autorisée à tenir un restaurant ne doit rece- 
voir ou héberger Jes voyageurs.” 





l'‘‘Pèlerins" signifie ceux qui logent et pen- 


sionnent A la journée. 
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They have, in addition to all other 
remedies, the right, in case the 
amount remains unpaid for ‘three 
months, to sell such baggage and pro- 
perty by public auction, on giving one 
week’s notice of such intended sale, 
by advertisement in a newspaper pu- 
blished in the municipality in which 
such inn, boarding-house, or lodging- 
house, is situate, or in case there is 
no newspaper published in such muni- 
cipality, in a newspaper published 
nearest thereto. 


The notice must state the name of 
the guest, boarder or lodger, the 
amount of his indebtedness, a descrip- 
tion of the baggage, or other property 
to be sold, the time and place of sale, 
and the name of the auctioneer ; 


After such sale, such innkeeper, 
boarding-house-keeper, or lodging- 
house-keeper may apply the proceeds 
of such sale in payment of the amount 
due to him, and the costs of such ad- 
vertising and sale, and. must pay over 
the surplus (if any) ‘to the person en- 
titled thereto on application being 


_made by him therefor. 


Doct. can,—D'Amour, 3 R. L., N. 8., 12. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. An inn-keeper can exercise hig privilege, 
for food and accommodation furnished to a 
guest, upon effects brought into the hotel by 
such guest, though not his property and not 
forming part of his baggage :—Meredith, C. J., 
1880, Fogarty vs Dion, 6 Q. L. R., 163: 20 
R. L. 29, 


.2 The lien of an hotel-keeper on the bag- 
gage and effects of his guest, for the price of 
food and accommodation, extends to goods 
belonging to third persons brought into the 
hotel by the guest, with thelr permission, ex- 
pressed or implied :—Taschereau, J., 1890, 
Marcusse vs Hogan, M. L. R., 6 8. O., 184; 20 
Kk L., 28; 13 L. N., 227.—Contrà:—Langelter, 
J., 1899, Lindsay vs Vallée, R. J. Q., 16 O. B., 
161. 


— — — — 1* 
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8. Un maître de pension peut, après trois 
mois, faire vendre les effets de son pension 
paire pour ce qu'il doit de pension. Il a ce 
droit indépendamment ‘de tout autre recours 
judiciaire :—Caron, J., 1890, Moore vs Wallace, 
13 L. N., 814. 


4. The keeper of a boarding-house has a 
lien, for the amount due for board, on a 
piano brought into the house by a lodger as 
part of his effects, and used by him, during 
a residence there of four years, in the exercise 
of his calling as a teacher of music, and this 
lien may be enforced, even after the removal 
of the piano, as against the owner and lessor 
thereof, of whose ownership the keeper of the 
boarding-house had not received any notice :— 
Tatt, J., 1894, Fotey va Calvin, R. J. Q., 6 
O. &., 333. 


5. Le droit de rétention de l’hôtelier, sur 
les bagages et la propriété de ses hôtes, ne lui 
permet pas d'enlever violemment les objets 
que portent ces derniers au cours du voyage: 
—dOaron, J., 1894, Légaré vs Lachance, R. J. 
Q., 6 C. 8. 118. 


6. A boarder, who has discharged his in- 
debtedness to his landlady who, nevertheless, 
opposes the removal of his effects from the 
premises, Is justified in using the force neces- 
sary to enable him to do so:—Doherty, J., 
1897, Bourdats va Robinson, R. J. Q., 12 C. B., 
201. 


7. L'hôtelier a un droit de rétention sur les 
vallses d'échantillons apportées chez lui par un 
commis-voyageur, pour le prix des comestibles et 
du logement qu'il a fournis À ce commis-voya- 
geur (art. 1816 C. c.), ainsi que pour le coût 
du voiturage qu'il a fait des dites valises (art. 
1679 C. c.) 7 


8. Mais ce privilège ne s'étend pas, à 
l'encontre du propriétaire de ces valises, pa- 
tron du dit commis-voyageur, au prix de ver- 
res d'huîtres, et encore moins de verres de 
boisson, consommés par d'autres sur l'invita- 


tion du commis-voyageur, ni au prix de cigares * 
et de boissons fournis au dit commis, et par 


lui bues avec excès, non plus qu'au compte 
d’un médecin appelé pour donner des soins au 
commis-voyageur et payé par l’'hôtelter : — 
Gill, J., 1897, Gauthier va Gnedinger, 3 
R. de J., 207. 


9. Le privilège donné au locateur par l’article 
1622 du Code civil, n'appartient pas à l'hôteller 
pour garantir la pension de ses hôtes :—Lan- 
gelier J., 1899, Lindsay vs Vallée, R. J. Q., 
16 OC. 8., 160. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


1. On doit entendre par aubergiste, au 
sens de l'article. 1816a C. c., les personnes 
qu' ont pour métier de recevoir, de loger et de 
nourrir les voyageurs; on ne pourrait donc con- 
sidérer comme créanciers privilégiés a ce titre 
ceux qui louent des appartements en garni :—1 
Guillouard, n. 426.—6 Charron, Faustin-Hélie 


et Villey, Code pénal, n. 413.—Contra :— 19 
Duranton, n. 128.—29 Laurent, n. 506.— 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 543. 


2.......Ni ceux qui hébergent des person- 
nes, même de la ville:—1 Pont, n 163. —29 
Laurent, n. 506.—1 Gulllouard, n. 425.—Bau- 
dry-Lacantinerle et de Loynes, m 6545.—Thé 
zard, 364.—André, n. 250. 


3...Ni les cabaretiers ou cafetiers :—1 Trop- 
lorg, n. 202.—Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 542.—1 Pont, n. 163.—1 Guillouard, 
n. 424.—Laurent, loc. cit.—André, n. 251. 


4. On admet généralement que le privilège 
de l’aubergiste couvre toutes les dépenses que 
le voyageur a pu faire dans l'auberge pour la 
nourriture et le logement de lui-même ou de 
ses gens, quelles que soient d’ailleurs l’impor- 
tance et l'utilité de ces dépenses :—1 Pont, n. 
164.—1 Troplong, n. 203.—1 Guillouard, n. 
427.—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, loc. 
cit.——Contrà:—29 Laurent, n. 507. 


5. Toutefois l'aubergiste ne serait pas pri- 
vilégié à raison des avances qu'il aurait consen- 
ties au voyageur :—19 Duranton, n. 130.—Lav- 
rent, loc. cét.—4 Thiry, m 306.—Guillouard, 
loc. cit.—P. Pont, loc. cit.—Beaudry-Lacanti- 
nerie et de Loynes, loc. cit. 


6. Le privilège d'un aubergiste sur les 
effets d'un voyageur ne s'étend point au cas 
de fournitures faites lors d'un précédent 
voyage. Les effets ne répondent et ne sont le 
gage que des fournitures faîtes pendant le 
voyage pour lequel ils ont été transportés :— 
Dalloz, Rép., vo Privil. et hypoth., n. 392.— 
Persil, sur l'art. 2102.—3 Delvincourt, n. 276. 
—2 Grenier, n. 319.—1 Troplong, n. 206.— 
Leroy, Encycl. du droit, vo Auberge-aubergiste. 
—1 Guillovard, n. 433.—Valette, n. 70.—3 Au- 
bry et Rau, 162 § 261.—1 Pont, n. 166.—Thé- 
zard, n. 364.—4 Thiry, n. 396.—2 Marton, n. 
505.—29 Laurent, n. 6509.—Baudry-Lacanti- 
nerie et de Loynes, n. 548.—Thésgrd, n. 364. 


7. Le privilège de l'aubergiste sur les ef- 
fets déposés chez lul par un voyageur, frappe 
méme les objets qui ne sont pas la propriété 
du voyageur, alors que l'aubergiste leg a reçus 
dans l'ignorance de cette circonstance :—Persil, 
Rég. hyp., sur l’art. 2102, § 5.—1 Troplong, 
n. 204.—2 Martou, n. 502 et s.—1 Pont, n. 
165.—5 Zacharie, Massé et Vergé, 145 § 791, 
texte et note 36.—3 Aubry et Rau, 161, § 261. 
—Vallette, m 70.—29 Laurent, n. 508.—1 Guil- 
louard, nm. 428.—Baudry-Lacantinerle et de 
Loynes, n. 547.—2 Grenier, n. 819.—1 Battur, 
n. 55.—9 Colmet de Santerre, n. 32 Dis-2.— 
Thézard, n. 364.—André, n. 247. 


8. Pourvu toutefois que le légitime proprié 
taire des objets n'en ait pas été dessaisi par 
suite de vol ou de perte :—Vallette, 53.—1 
Martou, n. 204.—P. Pont, toc. cit.—Aubry et 
Rau, loc. cit.—Guillouard, loc. cit.—Baudry- 
TLacantinerie et de Loynes, loc. cit. 


9. L'aubergiste feut-1] ressaisir par une ac 
tion en revendication les objets déposés par ie 
voyageur, lorsque Ceux-ci ont été clandestine 
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ment enlevés par de voyageur’? Certains auteurs 
se promoncent pour la négative:—3 Aubry et 
Rau, 161 et 162, § 261.—29 Laurent, n. 510.— 
1 Guiblouard, n. 431. 

10. L'affirmative est adoptée par d’autres 
auteurs, qui, d’alHeurs, ne sont pas d'accord 
pour la détermination du délai pendant lequel 
Yaubergiste peut agir en revendication. Les uns 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DU SEQUESTRE. 


1817. Le séquestre est ou conven- 
tionnel ou judiciaire. 
| Cod.—Pothier, Dépôt, 84.—C. N. 1955. 

Cc. MN. 1955.—Texte semblable au nôtre. 


Section I. 


DU SÉQUESTRE CONVENTIONNEL. 


1818. Le séquestre conventionnel 


est le dépôt fait par deux ou plusieurs, 


personnes d’une chose qu’elles se dis- 
putent, entre les mains d’un tiers qui 
s’oblige de la rendre, après la contes- 
tation terminée, à la personne à qui 
elle sera adjugée. 


Cod.—# L. 6; L. 17: depositi——Domat, loc. 
ctt., oe. 4, n. 1.—Pothier, Dépôt, 1, 64.—C. N. 
1956. 


C. N. 1956. Texte semblable au nôtre. 
Cono.-_C. c., 465, 2272. 
Doct. can.—3 Beaubien, Lots civ., 235. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Ezx contendentium voluntate et conven- 
tone profiscitur. 


1819. Le séquestre n’est pas essen- 
tiellement gratuit; il est d’ailleurs 
sujet aux règles applicables au con- 
trat de dépôt simple, en autant qu’el- 
les ne sont pas incompatibles avec les 
articles de ce chapitre. 
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restreignent ce délai à quinze jours A partir 
du déplacement des bagages :—1 Mowurlon, nm 
144.—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
549. Les autres au contraire, reconnaissant à 
l’aubergiste le droit d'agir pendant un délal de 
trols ans :—Valette, n. 70.—2 Martou, a. 607. 
—1 Pont, n. 167.—Thiry, n. 396. 


CHAPTER SECOND. 
OF SEQUESTRATION. 


1817. Sequestration is either con- 
ventional or judicial. 


Cono.—C. c., 1818 et s., 1828 et s. 
Doct. can.—3 Beaubien, Lois civ., 236. 


Section I. 


OF CONVENTIONAL SEQUBSTRATION. 


1818. Conventional, sequestration 
is ‘the deposit made by two or more 
persons of a thing in dispute, in the 
hands of a third person who obliges 
himself to restore if after the termina- 
tion of the contest, to the person to 
whom it may be adjudged. 


1. Le séquestre ne peut se dessaisir de la 
chose sequestré que du consentement des in- 
téressées ou sur l'ordre du trigunal:—5 Massé 
et Vergé, § 740, note 2.—Dalloz, Rép., vo Sé- 
questre, nm. 201.—Troplong, mn. 273 et s.—Pont, 
n. 654.—14 Femet, 487, 508.—15 Locré, 109, 
127.—21 Duvergier, m 532. 

V. A.:—18 Duraniton, n. 85.—1 P. Pont, n. 
547.—27 Laurent, n. 163.—Troplong, nm. 249.— 
4 Aubry et Rau, 630, § 408.—3 Baudry-Lacan- 
timerle, n. 877.—8 Colmet de Santerre, n. 168 
bis-1-3.—5 Massé et Vergé, 15, § 740. 


1819. Sequestration is not essen- 
tially gratuitous. It is in other res- 
pects subject to the rules generally 
applicable to simple deposit, when 
these are not inconsistent with the 
articles of this chapter. 
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Cod.—Domat, loc. ctt., n. 3.—Pothier, 89, 90. 
—C. N. 1957, 1958. 


C. MW. 1957, 1958.—Textes réunis semblables 
au notre. 


Conc.-—C. c., 1795, 1797 et 6., 1802. 


1820. Le séquestre peut avoir pour 
objet les biens immeubles de méme 
que les biens meubles. 

Cod.—Domat, loc. cit., n. 1.— Pothier, Dé- 
pot, 87.—C. N. 1959. 

C. N. 1969.—Texte semblable au nôtre. 

Conc.—€C. c., 1796 et ea. 


1821. Le dépositaire chargé de sé- 
questre ne peut être déchargé avant 
la contestation terminée que du con- 
eentement de toutes les parties inté- 
ressées, ou par le tribunal pour une 
cause suffisante. 

Cod.—f# L. 5, § ‘2, depositt. — Domat, toc. 
oit., n. 6.—Pothier, Dépôt, 88.—C. N. 1960. 

O. N. 1960,—Texte semblable au nôtre. 

Cono.—C. ¢., 1022, 1810. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rév.—Contractus sunt ab initio voluntatia, 
e@ post facto necessitatis. 


1. Le séquestre rémunéré a une action pour 
son salaire et autres réclametions, non seule 


1822. Lorsque le séquestre n’est 
pas gratuit, il est assimilé au contrat 
de touage, et l’obligation du déposi- 
taire, quant à la garde de la chose sé- 
questrée, est la même que celle du 
locataire. 

Cod.—Domat, loc. cit., n. ä. — Pothier, Dé- 
pôt, 90. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


Pothier, Dépôt, n. 90.—S Demante et Col- 


DU SEQUESTRE CONVENTIONNEL.—ARTS 1820, 1821, 1822. 


| DOCTRINE FRANÇAISE. 


Pothier, Dépôt, n. 90.—Guillouard, n. 167.— 
27 Laurent, nm 166.—3 Baudry-Lacaniinerie, n. 
878.—Pont, n. 351.—5 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, § 741, note 1. 


1820. Sequestration may have for 
its object immoveable as well as mo- 
veable property. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Pont, n. 353.—Troplong, nm. 266 et s.—11 
Hue, 347, n. 268. 


1821. The sequestrator cannot be 
discharged until the termination of 
the contestation, unless it is by ‘the 
consent of all the parties interested, 
or by the court for sufficient cause. 


ment contre celui qui, finalement, a obtenu ‘a 
chose litigieuse, mais encore contre tous ceux 
qui lui en avaient confié la garde :—11 Huc, n. 
269.—Pothier, n. 89.—Pont, n. 549.—Contré:> 
—3 Delvincourt, 435, note 9.—5 Mass et Ver- 
gé, sur Zachariæ, 16, note 3. 

V. A.:—Guillouard, m 16%, 170.—27 Lau- 
rent, m 160, 170.—4 Aubry et Rau, 631, § 408. 
— 1 P. Pont, n. 555, 556.—8 Colmet de Santerre, 
n, 168 bés-3, 171 bis-2.—Troplong, m 272 et = 
—Duvergier, n. 532. . 


1822. When the sequestration is 
not gratuitous it is assimilated ‘to the 
contract of lease and hire, and the 
obligations of the sequestrator for the 
safe-keeping of the thing are ‘the same 
as those of the lessee. 
met de Santerre, n. 169.—27 Laurent, 2. 166, 
168.—Duvergier, n. 529.—Troplong, vr. 261.— 


8 Baudry-Lacantinerle, n. #78.—4 Aubry et: 
Rau, 631, § 408.—1 P. Pont, n. 55. 
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Section II. 


DU SÉQUESTRE JUDICIAIRE. 


1823. Le séquestre ou dépôt peut 
être ordonné par l’autorité judiciaire: 

1. Des biens meubles saisis par 
arrêt-simple ou en exécution d’un 
jugement ; 

2. Des deniers ou autres choses 
qu’un débiteur offre et consigne dans 
une instance pendante ; 

8. Le tribunal ou le juge, sur la 
demande de la partie intéressée, peut, 
suivant les circonstances, ordonner le 
séquestre d’une chose mobilière ou 
d’un immeuble dont la propriété ou 
la possession est en litige entre deux 
ou plusieurs personnes. 


Cod.—1 Couchot, 123.—Ordce. 1667, tit. 19, 
art. 12.—Guyot, vo Revendication, 621.—Im- 
bert, Enchiridion, 195-6.—Pothler, Dépôt, art. 
2. c. 4, n. 91, 92, 95, 98, 99 : Procédure civ., c. 
&, art. 2.—1 Pigeau, Procéd. civ., 114, 115, 
117, 170, 172, 387, 388.—Troplong, Dépôt, n. 
287 et s., 293.—C. N. 1961. 


C. MW. 1961.—La justice peut ordonner le 
sécuestre,—1lo Des meubles saisis sur un débi- 
teur ;—20 D'un immeuble ou d'une chose mo- 
bilière dont la propriété ou la possession est 
litigieuse entre deux ou plusieurs personnes; 
— 80 Des choses qu'un débiteur offre pour sa 
libération. 


Ano. dr.— Ord. 1667, tit. 19, art. 2— Les s6- 
questres pourront être ordonnés, tant sur la 
demande des parties que d'office, en cas que les 
juges estiment qu'il alt nécessité de le faire. 


Conc.—C. c., 465, 476, 1162 et s., 1165.—C. 
p. c., 680, 713, 800, 864, 951. 


Stat.—Les mots: “ou le juge” dans le 3e 
paragraphe ont été ajoutés par 60 V. c. 50. 


Chemins de fer.—Il est pourvu par les S. R. 
Q., arts 5183a et s. introduits par 56 V., c. 36 
amendés par 60 V., c. 44 À la nomination d'un 
séquestre de toute compagnie de chemin de 
-fer insolvable : 


Art. 5180. Lorsqu'une compagnie de 
chemin de fer subventionnée par la province 
est devenue insolvable, et ne s'est pas confor- 
mée aux exigences de sa charte quant au 
commencement ou au parachévement de ses 
travaux dans le temps requis, on ne continue 
pas et est devenue Incapable de continuer l'en- 


Section II. 


OF JUDICIAL SEQUESTRATION. 


1823. Sequestration or deposit may 
take place by judicial authority: 

1. Of moveable property seized 
under procese of attachment, or taken 
in execution of a judgment; 

2. Of money or other things ten- 
dered and deposited by a debtor in a 
suit pending; 

3. The court or the judge upon ap- 
plication by the interested party may, 
according to circumstances, order the 
sequestration of a thing, moveable or 
immoveable, concerning the property 
or possession of which two or more 
persons are in litigation. | 


treprise ou l’exploitation du chemin durant plus 
de trente jours, 1] est loisible aw lieutenant- 


goûverneur en conseil, en tout temps sur le : 


rapport du comité des chemins de fer, du con- 
sell exécutif, d'autoriser le commissaire des 
travaux publics à faire mettre sous séquestre 
et À vendre les biens de la compagnie, y com- 
pris l'intérêt qu'elle peut avoir dans le dit 
chemin ainsi qu'aux droits et obligations de 
ce séquestre. 

Les articles 61830 et suivants règlent la 
nomination du séquestre ainsi que ses droits, 
pouvoirs et obligations, à l'exploitation tem- 
poraire du chemin de fer, et sa saisie et vente 
judiciaire. 


Doct. can.—3 Beaubien, Lots ctv., 235.— 
Abbott, Railway Law, 126. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indez alphabétique. 


Nos Nos 
Action hypothécaire. J uridiction. 4, 13, 18,17; 19 
12, 21 | Legs. ns 5 : 
Action pétitoire . 24 et s. Loyers Lt ase eceees 7. 12 
Appel.......... ..... 4, 18 Mesures conservatoi- 
Cied du Grand-Tronc.. res. . § 
rporation......... . H Mesure ‘extrême. sos. yo 
Débentures........... 5 | Moyens........ ee eeees ÿ 
Délégation de _Paie- Procédure ....... .... 
ment ........ 22 | Révision...... I, 14, 18 
Diserétion. "10, 19, 26 Saisie .. .. .... 17 
xécuteurs testamen- Signification.......... 14 
taires .......... Succession.......... .. 23 
Hypothèques. eee N, ‘20, 22 | Vente............... 7 
Impenses.......… 25 


1. Where an executor has been ousted from 
office by the court, the court has no power to 
appoint a sequestrator:—C. R., 1852, Mc- 
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Intosh vs Dease, 2 L. C. R. 71: 3 R. J. R. Q., 
97. 


2. The court has no power to appoint a 
séquestre or receiver to the Grand Trunk Rail- 
way. 


8. The law regarding sequestration of pro- 
perty does not extend to the judicial seques- 
tration of the property of bodies corporate :— 
Monk, J., 1861, Morrison va Grand Trunk, 5 
L. C. J., 318; 38 J., 170; 9 R. J. R. Q., 335. 


4. Par un ordre donné en chambre un sé- 
questre est nommé pendant la durée de l’appel, 
d'après affidavits montrant que l'intimé dila- 
pide :—Duval, J., 1870, Donchue vs Gérier, 2 
D. C. A., 349. 


5. Une requête pour séquestre doit contenir 
les moyens sur lesquels est fondée la demande 
en séquestre, et il a’est pas suffisant d'alléguer 
que le requérant a intérêt À ce que les pro- 
priétés soient séquestrées :—-Meredith, C. J., 
1871, St. Bridget’s Asylum vs Fernay, 3 R. 
L., 32; 20 R. L. 6; 1 BR. OC. 246: 23 R. J. R. 
Q, 372, 578. 


6. <A judge of the Superior court has power 
to appolnt a sequestrator, pendente lite, in an 
action to remove executors under a will, from 
office for mal-administration :—Q. B., 1875. 
Brooke & Bloomfleld, 23 L. C. J., 140; 9 
R. L. 639. 


7. Pending the proceedings in an action 
to compel the execution of a deed of sale of 
an immoveable, the plaintiff may obtain the 
appointment of a séquestre to receive the 
rents of the property, although the pleadings 
and evidence establish that the defendant had 
-sold the property to another party prior to 
the service of the action, and was no longer 
in possession of the property, where there is 
reason to suspect that the sale to such other 
party was simulated Johnson, J., 1876, 
Farmer vs O’Neil, 20 L. O. J., 186. 


8. Where a legacy of certain bonds was 
made to a person to be used for the support of 
his family, it was held that the family being 
the real legatees cou demand a sequestration 
if such person were misusing the trust: — 
Beaudry, J., 1878, Hood vs Hood, 21 L. O. J., 
312; 1 L. N., 204, 214. 


9. As a general principle the judge has 
the power to order every kind of conserva- 
tory measure which the interest of the parties 
requires. 


10. This power ie indefinite, and confided 
to the discretion and wisdom of the judge who 
exercises it. Art. 1823 C. c., is not restric- 
tive, but simply indicative of an instance in 
which a séguestre can be ordered. 


11. When a plaintiff has obtained judg- 
ment against defendant upon a mortgage, 
the plaintiff, upon affidavit that the property 
18 insufficient security for the mortgage debt, 
may prevent the defendant from collecting 
the rent of the property, and to that end may 
have a sequestrator appointed to collect the 
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rents under arts 1823 C. c., and 876 C. c., 
even while an inscription in review from the 
judgment is pending :—Jetté, J., 1879, Drum- 
mond vs Holland, 28 L. C. J., 241; 14 R. L., 
284; 2 L. N., 286. 


12. During the pendency of a hypothecary 
action to recover the amount of a mortgage, 
the plaintiff has a right to the appointment 
of a sequestrator, under article 1823 of the 
Civil code, to receive the rents of the property : 
C. R., 1879, Heritable Securtties and Mort- 
gage Association (limited) vs Racine, 23 L. 
C. J., 242; 24 J., 107; 2 L. N., 287, 325. 


13 A judichal eequestrator may be appoint- 
ed by a judge in chambers: — C. R., 1879, 
The Heritable Securities and Mortgage Invest- 
ment Association vs Kacine, 24 L. C. J., 107; 
28 J., 242; 2 L. N., 287, FD. 


14. Il n'est pas nécessaire qu’un jugement 
nommant un séquestre soit signifié à aucune 
des parties dans la cause. 


148. Un jugement nommant un séquestre, 
après que le jugement final a été rendu dans 
la cause, n’est pas un jugement interlocutoire 
pouvent être revisé par un seul juge de La 
cour Supérieure :—Papineau, J., 1881, Howard 
vs Yule, M. L. R., 5 8. C., 22; 12 L. N., 227. 


16. D'après les faits allégués en cette cause 
il n'y a pas lieu de nommer un séquestre :— 
C. B. R., 1882, Ross & Ross, 2 D. C. A., 349; 
5 L. N. 134. 

17. En vertu des arts. 645 et 876 du C. 
p. c., un juge en chambre a le pouvoir de 
nommer un séquestre a pone saisie d'immeubles 
lorsque cette saisie est retardée par quelque op- 
position :—Q. B., 1882, Morgan & Lord, 3 D. 
C. A., 110. 


18. La nomination d'un séquestre ordonné 
par un juge de la cour Supérieure est un 
jugement final dont il peut y avoir révision 
ou appel de plano:—C. B. K., 1883, MoCraken 
& Logue, 8 B. R., 268; 6 L. N., 90, 326. — 
C. R., 1893, Sun Life Ass. Co. of Canada 
vs Mandeville, R. J. Q., 4 C. 8., 155. 


19. Le séquestre d'une propriété est une 
mesure extrême qui ne doit être prononcée 
que dans des cas très graves, tel que celui où 
l'exercice de la propriété aurait présenté des 
dangers tels que le dommage deviendrait irré- 
parable :—Mathieu, J., 1889, McGregor vs Oa 
nada Inreatment Co., 18 R. L., 633.—Ce juge- 
ment a été renversé sur la question de fait :-— 
Ç. B., R. J. Q., 1 B. R., 197.—Supr. C., 21 
Supr., C. R., 499: M. L. R., 6 C. 8., 196; 13 
I. N., 227; 16 L. N., 46. 


20. La contestation soulevée par un dé- 
fendeur quant à la légalité de l'obligation 
invoquée contre lui dans une action person- 
nelle n'a pour effet de mettre en question 
entre les parties la propriété ou la posses- 
sion des immeubles hypothéqués, et d'au- 
toriser la nomination d'un séquestre judiciaire 
en conformité de l'article 1823 C. c.:—-C. R., 
1893, Sun Life Ase. Ooy. va Mandeville, 2 
R. de J., 419. 


DU BÉQUESTRE JUDICIAIBE.—ART. 1823. 


21. La demanderesse poursuivait les dé- 
fendeurs en recouvrement du montant d'une 
Obligation hypothécaire. Les défendeurs met- 
taient en question da validité de l'obligation, 
plaidant que l'emprunt n'avait pas été autorisé 
et que la propriété hypothéquée était Insaisis- 
gable. 

ll fut jugé que la contestation soulevée par 
jes defendeurs quant A la légalité de l’obliga- 
tion invoquée, n'avait pas pour effet de mettre 
en question entre les parties la propriété ou 
la possession des immeub'es hypothéqués et 
que partant, en l'absence de preuve de dété- 
rloration, il n’y avalt pas lieu au séquestre :-— 
OC. B., renv., 1893, Sun Life Ussce. Co. of Ua- 
nada & Mandeville, R. J. Q., 4 C. 8., 201. 


22. Le demandeur, créancier hypothécaire, 
poursuivait un individu, qui avait été délégué 
par son débiteur pour lui payer le montant de 
sa créance. Le défendeur contestait l'action, 
pour le motif que le demandeur n'avait pas 
accepté la délégation de paiement. 

Il fut juge, (infir. deux jugements de la 
Cour Supérieure, ordonnant le séquestre des 
Diens et nommant le séquestre), qu'il n'y 
avait pas, dans l'espèce, litige sur la propriété 
ou la possession d’un immeuble et partant, 
qu’il n’y avait pas, en l'absence de preuve de 
détérioration, lieu au séquestre :—O. R., 1894, 
Bedell vs Smart, R. J. Q., 6 C. B. 332. 


23. La demanderesse, tant comme légataire 
universelle en usufruit de son mari et héri- 
titre ab intestat d'une de ses filles, que comme 
ayant été commune en biens avec son époux, 
avait fait donation À ses quatre enfants de 
tcus les biens qu’elle possédait en ces qualités, 
à charge d'une rente viagère. Il fut con- 
venu que ces biens seraient adminstrés pen- 
Cant six mois par ses deux gendres et pen- 
dant six mois par ses deux fils, et ainsi de 
suite. Une difficulté étant survenue entre 
les administrateurs — dont l’un voulait applii- 
quer tout le revenu des biens, après paiement 
de la rente de la demanderésse et des charges 
annuelles, au pafement des dettes hypothécal- 
res échues, et les trois autres voulaient distri- 
buer aux donataires le surplus des revenus, 
après paiement de la rente, des charges an- 
nuelles et de l'intérêt seulement de ces dettes 
hypothécalres—troia des administrateurs refu- 
sèrent de s‘ocouper de l’administration des 
biens donnés, et la demanderesse, alléguant 
danger de détérioration des biens, se pourvut 
en justice pour obtenir la nomination d'un 
séquestre. 

Jugé:—Que, dans ces circonstances, il y 
avait lieu à la nomination d'un séquestre pour 
administrer les blens en question. et vu que 
toute administration réguli@re impose le paie- 
ment et l'extinction des dettes Gchues avant 
de faire aucun partage de revenus. il fut or- 
donné au séquestre, après le palement de la 
rente de Ja demanderesse et des charges régu- 
lières, de réserver et appliquer le surplus des 
revenus au palement et extinction des dettes 
hypothécaires échues, avant de faire aucun 
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partage de es revenus aux donataires :—C. X., 
1897, Bussière ve Ledouæ, R. J. Q., 12 C. B., 
438. 


24. Pendant l'instance d’une action pétitoire 
l'immeuble qui fait le sujet du débat peut être 
mis en séquestre. 


25. Même si le défendeur a droit À des im- 
penses et à Ja détention de la propriété jusqu'au 
paiement de celles-ci, la mise en séquestre ne 
lui ferait perdre aucun de ses droits, attendu 
qu'à défaut de paiement de ses impenses, in 
propriété lui serait remise, le séquestre n'ayant 
pour objet que la préservation des droits des 
deux parties :-—-C. R., 1895, Zhe Louise Whar- 
fage Co. va Blouin, R. J. Q., 8 OC. B. 422.— 
Larue, J., 1896, R. J. Q., 8 C. 8., 4; R. J. Q., 
5 C. B. R., 377. 


26. Le séquestre est une mesure conserva- 
toire que la loi lalgse À la discrétion du tribu 
nal. 


27. Lorgque la demande en a été refusée dans 
ume action pétiboire où il appert que la dépos- 
session aurait pour le défendeur les conséquen- 
ces les plus graves, tandis que le statue quo 
n'expose le demandeur qu’à une perte conpara- 
tivement peu considérable, 1) n’y a pas lieu de 
réformer une telle décision en appel:—{. B. 
R., 1896, Blowin & The Louise Wharfage & 
Warehouse Co., 5 R. J. Q., 5 C. B. R., 377: 
R. J. Q., 8 C. 8., 422. 


V. les décisions sous l'article 1824, C. <. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Main de justice ne dessaisit personne. 


1. La disposition de notre article est facul- 
tative et non impérative. Ainsi, lorsque la 
possession d’un immeuble est litigieuse entre 
deux ou plusleurs personnes, les juges peuvent 
bien ordonmer le séquestre, mais ils ne sont pas 
tenus de l’ordonmer. Si donc, ils recourent À 
toute autre mesure, s’ils maintiennent provi- 
gsoirement chaque partie en possesston, leur 
jugement de ce chef ne peut être cassé :—]1 P. 
Pont, n. 5)9.—GuWlouard, n. 180.—4 Aubry et 
Rau, 632, § 409.—27 Laurent, n. 173. 


2. Le eéquestre judiciaire d'un immeuble peut 
être ordonné sur la demande du vendeur qui 
attaque la vente pour dol et fraude. En ce cas, 
la propriété est litigieuse, dans le sens de notre 
article :-—8 Colmet de Nanterre, n. 172 bis-3.— 
4 Aubry et Rau, 672, § 409. 


3. Pour qu’un séquestre soit ordonné 1] faut 
un litige, une instance pendante devant les tri- 
bunaux :—11 Huc, n. 271.—Pont, 559.—Loysel, 
Ingtr., Cont., liv. 4, tit. 4, § 29, n. 768.—Dal- 
loz, Rép., vo Dépôt, n. 222.—VContra: — Guil- 
louard, m 175, qui enseignent que les juges 
reuvent d'ordonner toutes les fois que la me- 
sure leur paraît mécessaire, même Llorsqu'au- 
cum débat n'est engagé devant les tribunaux :— 
V. 2 Demolombe, n. 18.—-Pont, nm. 659. — La 
jurisprudence tend à admettre que l’art. 1823 
n'est pas limitatif. 


V. A.:—3 Delvincourt, 436, mote 4.—3 Aubry 
et Rau, (3e é6d.), 458, note 2. 


666 DU SÉQUESTRE JUDICIAIRE.—ARTS 1824, 1825. 


1824. Le séquestre peut aussi avoir 
lieu sous l’autorité judiciaire dans les 
cas suivants en ce code: 

1. Lorsque l’usufruitier ne peut 
fournir le cautionnement mentionné 
en l’article 465. 

?. Lorsque le substitué est mis en 
possession sous l’autorité de l'article 
955. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le statut provincial (56 Vict., c. 33), qui 
pourvolt à la mise sous séquestre et a la vente 
des biens d'une compagnie de chemin de fer 
subventionnée par la province, lorsqu'elle est 
insolvable, ou qu'elle me s’est pas conformée à 
sa charte, ou qu'elle cesse d'exploiter sa ligne, 
s'applique à une compagnie soumise à la juri- 
diction législative du parlement du Cannde. Kt 
la discontinuation de l'exploitation d'une par- 
tie de la ligne de la compagnie, que celle-ci 
avait mise en opération en attendant la cons- 
truction de toute sa ligne, peut donner lieu À 


1825. Le gardien ou séquestre 
nommé en justice doit apporter pour 
la conservation des choses saisies ou 


séquestrées les soins d’un bon père de. 


famille. 

Il est assujetti aux devoirs et obli- 
gations imposés aux gardiens sur saisie- 
exécution. 

Il doit les représenter soit pour être 
vendues suivant le cours de la loi, soit 
pour être restituées à la partie qui y 
a droit en vertu du jugement du tri- 
bunal. 

I] doit aussi rendre compte de ea 
gestion lorsque le jugement a été 
rendu dans l’instance, et chaque fois 
que le tribunal ou le juge l’ordonne 
pendant l’instance. 

Il a droit d’exiger de la partie sai- 
sissante le paiement de l'indemnité 
fixée par la loi ou par le tribunal ou 
le juge, à moins qu'il n’ait été pré- 
senté par la partie sur laquelle la saisie 
a été faite. 


Cod.—Pothier, Dépôt, 91, 92, 95, 96.—C. N. 
1962. 


1824. The sequestration may also 
take place by judicial authority in the 
following cases specified in this code: 

1. When the usufructuarv cannot 
give security as specified in article 


465; 


2. When the substitute is put in 
possession under article 955. 


cette mise sous séquestre :—Pagnuelo, J., 1896, 
Nantel ve La Cie de chemin de fer de la Bate 
des Chaleurs, R. J. Q., 9 C. 8., 47.—Confirmé en 
appel. Voy. C. B. R., 1806, La Cie de chemin 
de fer de la Bate dcs Chaleurs & Nantel, R. J. 
Q., 5 C. B. R., 65. 


V. les décisions sous l'article 1828, C. c. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


10 Demolombe, n. 507.—2 Aubry et Kau, 
476, § 229. 


V. les auteurs sous l'article 1823, C. c. 


1825. The guardian or sequestra- 
tor appointed by judicial authority is 
bound to apply to the safe-keeping of 
the things seized the care of a prudent 
administrator. 

He is subject to the duties and obli- 
gations imposed upon guardians in 
seizures under execution. 

He is bound to produce the things 
either for the purpose of being sold 
in due course of aw or to be delivered 
to the party entitled to them under 
the judgment of the court. | 

He is also bound to render an ac- 
count of his administration when 
judgment is rendercd in the cause, 
and as often as is ordered by the court 
or the judge during its pendency. 

He is entitled to be paid, by the 
party seizing, such compensation as 
is fixed by law or by the court or the 
judge; unless he has been presented 
by the party on whom the seizure is 
made. 


C. N. 1962.—L'établissement d'un gardien 
judiciaire produit, entre le saisissant et le 
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DU SÉQUESTRE JUDICIAIRE.—ARTS 1825a, 18250. 


gardien, des obligations réciproques. Le gar- 
dien doit apporter pour la conservation des ef- 
fets saisis les soins d’un bon père de famille. — 
li doit les représenter, soit À la décharge du 
sæisissant pour la vente, soit À la partie contre 
laquelle les exécutions ont été faites, en cas de 
main-levée de la saisie. —L'obligation du saisis- 
sant consiste A payer au gardien le ealaire fixé 
par la lol. 


Conc.—C. c., 1046, 1064 et s., 1071 et s., 1802. 


Stat.—Le ème paragraphe, ainsi que les 
mots ‘ou le juge ‘’ dans les 4ème et 5ème pa- 
ragraphes ont été ajoutés par 60 V., c. 50. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un gardien d'effets saisis au moyen d'un 
ecrit de revendication adressé au shérif, a son 
action aussi bien contre la partie qui a fait 
émaner ce writ que contre le shérif, pour le 
recouvrement de ses dépenses encourues comme 
gardien pour la conservation des dits effets :— 
C. B. R., 1852, Ditning & Jeffery, 2 L. C. k., 
118, 360 ; 3 X. J. R. Q., 114. 


2. L'huissier chargé d'un bref de saisie, est 
personnellement responsable du salaire du gar- 
den qu'il a nommé d'office :— Loranger, J., 
1865, Courchéne va Généreuw, 1 R. L., 438 ; 20 
R. J. R. Q., 355, 541. 


8. L'huissier m'est pas responsable envers 
le gardien qu'il a mommé, et qui a accepté vo- 
lontairement cette charge, des frais de garde 
du gardien; et l'avocat n’est pas tenu, non 
plus, dindemniser l'huissier :— C. 8., 1875, 
Plante vs Cazeau, 1 Q. L. R., 203. 

4. Le gardien judiciaire qui a perdu la pos- 
gesion des objets mis sous sa garde, peut les 
réclamer par voile de saisie-revendication : — 
C. B. R., 1877, Motsan & Roche, 4 Q. L. BR, 47; 
1L. N., 33; 15 R. L., 564; 21 K. L., 80. 

5. The revendication wiil Me by a judicial 
guardsan to recover possession of property 
placed in his charge, of which he bas been 
digmissed :—C. B. R., 1877, Gilbert & Coindet, 
1 L. N., 42; 4 R. J. Q., 50; 21 R. L., 81. 

6. Ag a genera) principle a sequestrator to 
real estate has the right to imatitute a saiste- 
gagerie or satsie-gagerie en expulston against 
tenants of the property :—Q. B., 1882, Baylis & 
Stanton, 27 L. C. J., 208; 2 D. C. A., BHU. 


1825a. Si parmi les choses séques- 
trées il s’en ‘trouve de fongibles, le se- 
questre peut les faire vendre, en ob- 
servant les formalités prescrites pour 
la vente sur une saisie-exécution. | 


Stat.—Cet article a été introduit par 60 V., 


18255. Si les choses séquestrées con- 
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7. Par ka foi le séquestre notnmé aux biens 
d'une succession est tenu de rendre compte de 
sa gestion, et ce compte doit être assermenté 
et contenir des chapitres distincts des recettes 
ct des dépenses établissant la balance, et aussi 
être accompagné des pièces justificatives : — 
Mathieu, J., 1883, Durocher ve Lauzon, 12 K. 
L., 408. 


8. Un interdit pour ivrogenrie me peut pas 
être nommé gardien à une saisie, ni ester en 
justice :—C. K., 1885, St-Laurent vs St-Lau- 
rent, 12 Q. L. R., 124. 


9. Un gardien d'office m'a pas un droit de 
rétention, pour ses frais de garde, sur les effets 
Saisis :—Johnson, J., 1886, Durocher vs Ua- 
rault, 7 L. N., 96, 102. 


10. Le gardien volontaire d'effete saisis a 
le droit de revendiquer ces effets, même contre 
celui qui les réclame comme propriétaire, tant 
que main-levée de la saisie n'en a pas été don- 
née :—Mathieu, J., 1891, Dumouchel vs Lart- 
vière, 21 KR. L., 79. 


11. A sequestrator appointed to the effects 
of a co-partnership, pending the determina- 
tion of a sult between the members thereof, 
has no authority to pay over the moneys in his 
hands to one of the parties without an order 
of the court, and he is bound to render an ar 
count and deliver over the effects in his pos- 
session ag sequestrator, before he is entitled to 
his discharge :—Doherty, J., 1804, Phillips ve 
Kurr, R. J. Q., 7 C. 8., 358. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La charge de gardien judiciaire ne sau- 
rait étre regardée comme une charge publique: 
—3 Aubry et Rau, (3e 6d.), 457, note 6, § 
400.—2 Carré, Proc., n. 2062.—Rauter, Proc. 
§ 220.— Contra :—2 Berriat Saint-Prix, Proc., 
534. 


2 Le gardien volontaire présenté par la 
partie saisie n'a pas droit à un salaire, comme 
le gardien d'office :—l'roplong, n. 279 et 8. — 
Mourlon, Rev. prat., 2, 273.—Ohauveau, Sup- 
plém., m 2051 bis.—Contra:—3 Rodière, Proc., 
253.—2 Boitard, 250.—Dalloz, Rép., vo Satste- 
Eœécution, n. 246.—Guilouard, n. 184 et a., 
194, 198.—Pont, art. 1062, n. 567 et s. 


V. A.:—Gutllouard, n. 104 et s.—4 Arntz, m. 
1433.—11 Huec, n. 280. 


1825a. If among the things seques- 
trated some are consumable or perish- 
able, the sequestrator may cause ‘them 
to be sold, upon observing the forma- 
lities prescribed for the sale of movea- 
ble property under execution. 


ce. 50, 8. 29. 


18256. If the thing sequestrated 
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sistent en quelque jouissance, le séques- 
tre, au cas qu’il n’y ait pas de bail 
conventionnel, est tenu d’en donner 
le bail à l’enchère publique. 


Stat.—Cet article a été introduit par 60 V., 


1826. La chose séquestrée ne 
peut étre prise 4 loyer directement ni 
indirectement par aucune des parties 
à la contestation y relative. 

Cod.—Ordonnence 1607, tit. 19, art. 18. 


Anc. dr.—Ord., 1007, tit. 18, art. 18. — Les 
parties ne pourront prendre directement ni im 
directement fe bail des choses séquesirées, ni la 
partie saisie se rendre adjudicataire des fruits 
saisis étant sur pied, À peine de nullité du bail, 
ou de la rente, et de cinquante livres d'amende 
contre la partie saisie, et de pareille amende 


18264. Les réparations et autres 
impenses nécessaires aux lieux séques- 
trés ne peuvent être faites que par 
l'autorisation du tribunal ou du 
juge, sur requête signifiée aux parties. 


Stat.—Cet article a été introduit par 60 V., 


1827. Celui qui est chargé de sé- 
questre par l’autorité judiciaire et à 
qui les effets ont été délivrés est sou- 
mis à toutes les obligations qui résul- 
tent du séquestre conventionnel. 


Cod.—Pothier, Dépôt, 98.—C. N. 1968. 


C. MN. 1968.—Le séquestre judiciaire est don- 
mé, soit à une personne dont les parties inté 
ressées sont convenues entre alles golt a une 
personne nommé d'office par le juge. 

Dans l’un et l'autre cas, celui auquel la chose 
a été confiée, est soumis a toutes les obliga- 
tions qu’emporte le séquestre conventionnel. 


Conc.—C. c., 1013 et 8., 1800, 2272. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. Le juge ne doit désigner d'office un sé- 


1827a. Le «équestre est déchargé 
de plein droit par la remise des biens 
sequestrés à la partie indiquée par le 
jugement. 


DU SÉQUESTRE JUDICIAIRE.—ARTS 1826, 1826a, 1827, 1827a. 


consist in a right of enjoyment, the 
sequestrator, if there is no conven- 
tional lease, is bound to give out the 
lease by auction. 


c. 50, s. 29. 


1826. The thing sequestered can- 
not be leased directly nor indirectly 
to any of the parties in the contest 
concerning it. 
contre celui qui lui prétera son nom, le tout 
applicable eu saisissant. 

DOCTRINE FRANCAISE. 


1 Jousse, Ord. 1667, tit. 19, art. 18, 208. — 
Serpilion, 305 et s.—Bonnier, Conf., 139.—Ro- 
dier, Jb., 271.—Thévenayv, liv. 3 tit. ld, art 
5.—Sable, Ord. 1667, tit. 19, art. 18, 212. 


1826a. Repairs or other necessary 
expenditure, cannot be made upon the 
premises sequestrabed without the au- 
thorisation of the court or of the 
judge upon petition of which the par- 
ties have received notice. 
c. 50, s. 30. 


1827. The sequestrator appointed 
by judicial authority, to whom the 
thing has been delivered, is subject to 
all the obligations which attach to con- 
ventional sequestration. 


questre de son choix que si les parties n’en pro- 
posent pas un a son agrément :—-Pothier, Proc. 
civ., n. 306.—S8 Colmet de Santerre, nm. 174 
bis-2.—Guillouard, nu. 181.—Contra:— Laa- 
rent, n. 181.—1 P. Pont, n. 562. 


2. La fonction de séquestre est toute volon 
taire: personne ne peut être foncé de l'accep- 
ter :—Carr, L. de la proc., n. 2052, note. — 
Merlin, Rép., vo Séquestre.—35 Massé et Vergé, 
sur Zacherie, 17, note 8, § 7#2.—4 Aubry et 
Rau, 683, § 409.—Guillouard, n. 193. 


1827a. A sequestrator is discharged 
by-law, upon his delivering the pro- 
perty sequestrated to the party named 
in ‘the judgment. 


DE LA SOCIÉTÉ.—ARTS 1828, 1829, 1830. 


Stat.—Cet article a été introduit par 60 V. 
ec. 50, 8. 31. 


Stat. —Reliquat de compte.—V. sous l’article 


1828. Le séquestre judiciaire peut 
obtenir sa décharge après le laps de 
trois ans, à moins que le tribunal, 
pour des raisons particulières, ne l’ait 
continué au-delà de ce terme. 

Il peut aussi être déchargé avant 
expiration de ce terme par le tribunal 
en connaissance de cause. 


Cod.—Ordonnance 1667, tit. 19, art. 21. 


Ano. dr.—Ord. 1667, tit. 19, art. 21. — Ceux 
qui auront fait établir un séquestre, seront 
obligés de faire vinder leurs différends, et les 
oppositions dans trois ans, a compter Wu jour 
de l'établissement du séquestre; autrement les 
séquestres demeureront déchargés de plein 
droit, sans qu'il soit besoin d'obtenir autre 
décharge, si ce n'est que le séqueatre fut conti- 
nué par le juge en connaissance de cause. 

DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La saisie ne finit poimt par da mort du 
séquestre, ses obligations passent à ses héritiers 


1829. Les règles spéciales relatives 
au séquestre judiciaire ou à la conai- 
gnation sont énoncées dans le Code de 
procédure civile. 


Conc.—C. p. c., 594, § 8, 621 et 9., 657 et s., 


TITRE ONZIEME. 


DE LA SOCIETE. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


1830. Il est de l’essence du contrat 
de société qu’elle soit pour le béné- 
fice commun des associés et que chacun 
d’eux y contmbue en y apportant des 
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313, C. c., quant au droit du séquestre de dé- 
poser entre les mains du Trésorier le reliquat 
de son compte. 


1828. The judicial sequestrator 


-may obtain his ‘discharge after the 


lapse of three years, unless, for spe- 
cial reasons, the court has continued 
his functions beyond that period. 

He may also be discharged by the 
court within that ‘time upon cause 
shewn. : 


jusqu'à ce qu'il y en alt un autre de mommé :-— 
1 Jousse, Ord. de 1667, tit. 19, art. 21, 302. 


2. Les’ séquestres sont auesi déchargés de 
plein droit aussitôt que les contestations entre 
les parties auront été définitivement jugées :— 
Ord. 1667, tit. 19, art. 20.—1 Jousse, 300. — 
Serpéllon, /b., 310.—Bonnier, conf., Ib., 140.— 
Salle, Zb., 213. 

3. Le séquestre qui reste en possession après 
trois ans continue à assumer les obligations de 
sa charge :—Serpillom, Ord. 1667, tit. 19, art. 
20, 389. 

V. A.:—Serpillon, Ord. 1667, tit. 19, art. 20, 
21.—2 Satlé, Jb., 212.—-Rodier, Id. 277. — 1 
Bonnier, Conf., Ib., 141. 


1829. The special rules concerning 
judicial sequestration or deposit are 
contained in the Code of civil proce-- 
dure. 


669, 838, § 2, 973 et s. 


TITLE ELEVENTH. 


OF PARTNERSHIP. 





CHAPTER FIRST. 


GENERAL PROVISIONS. 


1830. It is essential to the contract 
of partnership that it should be for- 
the common profit of the partners, 
each of whom must contribute to it 
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biens, son crédit, son habileté ou son 
industrie. 


Cod.-——f# L. 5; L. 29; L. 52, pro socie.—Vin- 
aius, Com., liv. 3, tit. 26, 8. 1.—LDomat, 11v. 1, 
tit. 8, s. 1, n. 1, 2 et s.—Pothier, Societé, n. 
‘8, 11, 12.—Troplong, Société, n. 318.—Collyer, 
Partnership, 2.—C. N. 1832, 1883. — Kem. — 
Notre titre cependant n'a aucun rapport ayec 
les associations d'intérêts qui résultent de la 
communauté entre époux ou de la communau- 
té de propriété Indivise. Quoique considérées 
par les jurisconsultes comme des sociétés, elles 
ce tombent pas dans les limites assignées à ce 
titre; il en est traité ailleurs dane ce Code. 


C. N. 16328.—La société est un contrat par 
lequel deux ou plusieurs personnes conviennent 
de mettre quelque chose en commun, dans la 
vue de partager le bénéfice qui pourra en ré- 
-eulter. 


C. M. 1833,.—Toute société doit avoir um objet 
Jicite, et être contractée pour. l'Imtérêt commun 
des parties.—Chaque associé doit y apporter 
ou de l'argent, ou d'autres biens, ou son indus- 
trie. | 


Conc.—{. c., 18, 760, 984. 990, 1058 et s., 
1831, 1839 et s., 1964. 


Doct. can.—3 Beaubien, Lois civ., 169. — 
“Taschereau, Thèse, 138.— Roy, 4 R. de Not., 1. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Action pro socio... 6 | Hypothèque .......... 12 
ADMONGO. ccccesescccee 2 Lait 00080600 
Aqueduc sos £ Louage........... see 7, 8 
Aveu...... REECEEEETEE 6 | Morale ......... 10, 11, 14 
Bénéfice seoue "* ae 6, 8 Partage 000... eee 
Brevet d’invention.... 5] Personnalité.......... 14 
Communauté.... .... Possession ...... ..... 
Construction...... ... 4,9] Poursuites............ 
«Contrat .........:.::: 1, 4 | Preuve ......,......: 2 6 


Dissolution........... 11 
Dommages............ 14 
Fromagerie........... 7 

1. Dans le cas où trole perwonmes entrepren- 
nent conjointement um certain contrat, elles de- 
viennent à toute fin quelconque socétaires, en 
autant qu’il s'agit de tel contrat, et doivent pro- 
“céder conjointement, et ne peuvent porter séparé: 
ment une action pour leur part de la perte ré- 
sultant de l’inexécution du dit contrat :—AStu- 
-art, J., 1859, Bosquet vs McGreevy, 9 L. OC. k., 
206; 7 R. J. KR. Q., 230. 

2. Un associé principal m'est pas témoin 
compétent pour établir la responsabilité d'un 
tiers comme associé anonyme. 


8. Un associé anonyme ne pourrait, tout au 
plus, ôtre responsable des dettes de la soctété, 
qu'en autant seulement qu'il aurait protité de 
la société : —C. B. R., 1859, Chapman & Masson, 
OL. U. R., 422; 2 J., 216; 8 J., 285; 8 D. T!. 
B. C., 225; 6 R. J. R. Q., 217, 219. 


4. The parties and one Angus MacDonald 
tendered for the construction of the gaving 


Témoin  .ccerccccseee 
Titre... .ccessccccsecces 13 
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property, credit, skill, or industry. 


dock at Quebec, which included the dredging, 
masonery and other works. On a second tender, 
the works were awarded to Veters and the re- 
dock at Quebec, which fmcluded the dredging. 
through Peters, but directly from the Govern- 
ment, 

It was held, reversing the judgment of the 
court below, that, although there were no ar- 
tioles of partnership signed between the par- 
ties, from thelr correspondence it appeared that 
all were to have a share in any contract they 
might obtain, efther for the whole work or for 
any portion of it, and more especially for the 
dredging, whether euch contract were obtained 
directly from the Government or as a sub-con- 
tract, and that appellant wae entitled to claim 
dameges from the respondents for their refusal 
to ackmowledge him ag a partner in the con- 
tract for the dredging :—Q. B., 1880, Kane & 
Wright, 1 Q. B. R., 207; 4 L. N., 16.—Johnson, 
J., 1 L. N., 482; 4 L. N., 15; 1 D. C. A., 291. 


5. B., cessionnaire de partie du droit d’et- 
ploiter une patente dans la province de Québec, 
fait avec L. ce contrat: ‘ L. désireux de s'as- 
“socier À cette exploitation, pale à B. la som- 
‘* me de $1,000 comptant, à condition de parta- 
‘ger également, etc... Ce dernier, B..., s'en- 
‘‘ gage à se rendre À Québec et à consacrer son 
“temps, son travail et son énergie à mettre ce 
** projet À erécutton, et se fait fort de mettre 
‘en marche la compagnie projetée avant le 16 
‘novembre prochain.” 


I] fut jugé que dans ie cas of B. n'a pu rem- 
plir ses engagements et mettre en marche la 
dite compagnie pour l'exploitation de la pa- 
tente en question, avant le délai fixé, ce con- 
trat ne peut être considéré comme un acte de 
société, et L. a le droit de faire résilier le dit 
contrat et de faire condamner B. à lui remettre 


les $1,000 par lui payées :—C. R., 1883, Lario- 


lette va Bossé, M. L. R., 1 8. C., 429; 8 L. N., 
340. | 


6. To an action pro socio alleging a partner- 
ship and asking for an account of the profits, 
the defendant pleaded that the plaintif was 
only an employee, but at the same time he ad- 
mitted that there was an understanding that 
he was bo have half of the profits as salary, 
and defendant repeated this when examined as 
a witness. Then F., a witness, was asked 
whether he bad had any transactions with the 
parties and whether they acted individually or 
as partners, 

It was held that the aveu of the defendant 
was indivisible and did not constitute a com- 
mencement de preuve par écrit and therefore 
verbal evidence of the partnership was inad- 
missible :—Q. B., 1884, Pratt & Berger, 28 L. 
C. J., 192.—Torrance, J., 7 L. N., 2395; R. d. 
Q.,1 0. &., 51; 20 R. L., 839, B40. 


~~ 


î. La condition par laquelle un certain nom- 
bre de personnes s'engagent pour une période 
de vingt années, À ne pas envoyer le lait de 
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leurs vaches à d'autre fromagerie que celle de 
la personne envers qui elles s'obligent (cette 
dernière s’engageant, de son côté, A manufac- 
turer en fromage, moyennant 2U p.c. et sous 
responsabilité pour le fromage qu'elle giateralt, 
tout le lait que ces personnes lui enverraient), 
ne constitue pas une société entre les parties, 
mais un simple contrat de louage qui ne crée 
que des obligations personnelles :—Q. B., 1886, 
Beaubien & Bernatchez, 14 K. L., 193. 


8. Le bail par lequel il est stipulé que le 
loyer sera ume part des bénétices provenant de 
Vindustrie du locataire, ne constitue pas une 
société entre lul et son Jlocateur :—Q. B., 1887, 
Préfontaine & Barrie, 13 Q. L. R., S12; 11 
L. N., 12; 18 R. L., 552; 19 R. L., 501. 


8. La construction d'un aqueduc, par dif- 
férents propriétaires, pour l'usage commun de 
leure propriétés respectives, ne constitue pas 
une société ordinaire entre eux, qui puisse être 
dissoute par la volonté de l’un d'eux et que, si 
l’un de ces propriétaires abandonne sa propri- 
été, il ne pourra demander le partage ou la 
licttation de cet aqueduc :—C. B. R., 1800, AMt- 
chon & Bousquet, 19 R. L., 504; M. L. R., 6 
Q. B., 337. 


10. Une société en nom collectif forme une 
personne morale entièrement distincte de la 
personnalité individuelle des associés, de telle 
sorte que les associés ne sont pas individuelle- 
ment co-propriétaires des blens de la société; 
chaque associé n'est créancier que de sa part 
d'intérêt dans la société. 


11. Ce n'est qu'à la dissolution de la so- 
clété que les associés se trouvent co-proprié- 
taires. 


12. Un associé ne pourra hypothéquer, 
ccmme lui appartenant, une part indivise de 
l'immeuble social:—C. B. R., conf., 1896, 
Dannen vs Société de prêts et placements 
de Québec, 3 R. de J., 32. 


13. La possession par plusieurs en commun 
d'une mine, dont le titre est au nom de l'un 
d'eux seul, ne constitue pas une société, mais 
une communauté, et au cas de la vente de 
cette mine par le porteur du titre, chaque, 
propriétaire a droit d'action contre lui pour 
sa part du prix, sans reddition de compte préa- 
lable :—0O. R., 18906, Provencal vs Nadeau, R. 
J. Q., 9 C. 8., 344. 


14. The plaintiff brought an action claim- 
ing damages for breach of contract. The 
evidence showed that If anything was due 
by the defendant, it was not due to the plain- 
tiff individually but to a partnership of which 
he was a member, and the profits of which 
were to be shared equally between the two 
partners. 


Held:—That the action under the circums- 
tances could not be maintained, even for half 
of the amount which might be found to be 
due as damages, the court not being in a 
position in such action to determine the res- 
pective shares of the partners in a debt due 
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to the partnership :—T7aW®, J., 1899, Marsolate 
vs Willett, R. J. Q., 17 C.'S., 262. 


V. les décisions sous l'article 1831, C. c. 


’ DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Societatem uno pecuniam conferente, 
alio operam, posse contrahi magis obtinuit. 


1. La convention par laquelle deux indi- 
vidus mettent en commun une somme d'argent, 
pour en jouir alternativement, pendant un délai 
déterminé, et chacun pour son commerce par- 
ticuller, ne constitue pas une société :—Gull- 
louard, Société, n. 75.—26 Laurent, n. 151. 
--I P. Pont, n. 70.—3 Baudry-Lacantinerte, 
n. 759. ' 

2. La convention passée entre deux agents d'as- 
surances, et par laquelle ils s'obiigent à partager 
les droits de courtage de leurs opérations res- 
pectives, peut être réputée n'avoir pas le carac- 
tère d’une association, mais s2ulement d'un sim- 
ple engagement commercial::—26 Laurent, n. 
149.—1 P. Pont, n. 68.—Guillouard, loc. cit. 


3. Le commis, intéressé dans une maison de 
commerce n'est pas un associé:—2 Alauzet, 
Comment. du C. commerc., n. 375.—Boistel, 
Précis. du dr. commerc., n. 156.—Guillouard, 
D. 14.—1 P. Pont, Sooiété, n. 87.—1 Trop- 
long, Sociétés, n. 46.—Duvergier, Société, n. 
53.—26 Laurent, n. 154.—3 Baudry-Lacan- 
tiperie, n. 759. 


4. Pour qu'il y ait société les parties con- 
tractantes doivent poursuivre comme but la 
réalisation de bénéfices à partager entre elles: 
—Pothier, Société, n. 12.—Guillouard, n. 66, 
67, 73.—26 Laurent, n. 143.—3 Baudry-Lacan- 
tinerle, n. 759.—4 Aubry et Rau, 542, 543, 
§ 877.—1 P. Pont, n. 68.—15 Demolombe, n. 
476, 508.—7 Duranton, n. 79, t. 17, n. 392. 


5. Il n’y a société, que quand le but pour- 
suivi par les parties est la réalisation d'un 
gain ou bénéfice; un cercle n’est donc pas 
une société dans le sens de l'art. 1830 :—1 
Mroplong, Soctétés, n. 32.—1 Aubry ,et Rau, 
171, § 54; 311, note 6.—3 Champlonnière et 
Rigaud, Tr. des droita d’enreg., n. 2772.—26 
Laurent, n. 18f.—-1 P. Pont, n. 69.—1 Rous- 
seau, Soc. comm., n. 67.—Gulllouard, n. 68. 


6. Les sociétés commerciales, exception 
faite des ‘sociétés en participation, jouissent 
de la personnalité civile. Il, y a nécessité, a 
peine de nullité, de désigner individuellement, 
dans l'exploit d'assignation, tous les associés, 
en indiquant leurs noms, profession et domi- 
cile:—1 P. Pont, n. 124, 126.—Guillouard, 
n. 21, 22, 28, 24.—1 Aubry et Rau, 188, 189, 
$ 564; 546, § 377.— Troplong, n. 480 481.—1 
Société, n. 58, 59.—Duvergier, n. 407, 408:— 
6 Taulier, 383.—17 Duranton, n. 334-4 
Proudhon, Usufr., n. 2065.—3 P Pardessus, n. 
#55. 976.—9 Demolombe, n. 415.—Bolstel, n. 
163, 123. 


1. Un associé peut apporter exclusivement 
sou crédit commercial :—17 Duranton, n. 318. 
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—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 424, note 
6 § 7122.—3 Pardessus, Dr. commerc., n. 984. 
—Boistel, n. 154.—1 Alauget, n. 390.—1 Bédar- 
ride, Soctété, n. 80.—1 P. Pont, n. 63.—Gull- 
fouard, n. 64.—Duvergier, n. 20.—3 Baudry- 
Tacantinerie, n. 759. 

8. Des époux, même en se mariant sous 
le régime de ia séparation de biens, ne peu- 
vent, fut-ce par un acte antérieur a la célé- 
bration du mariage, contracter entre eux une 
société de commerce; une telle société est 
nulle comme incompatible avec les droits inhé- 
rents a la puissance maritale. La société entre 
époux est, d’après certains auteurs, entachée 
dune nullité d'ordre public :—Duvergier, n. 
120.—1 Tropiong, Contr. de mar., n. 210.— 
Guillouard, n. 35.—1 Bravard-Veyriéres et 
Demangeat, Tr. de dr. commerc., 152, in fine. 
—2 Alaurzet, n. 387.—Ruben de Couder, vo 
Femme, n. 54.—Contrdi—Premier point, 3 
Delvincourt, 280, 451.—Molinier, Dr. comm., 
n. 117.—1 P. Pont, n. 35, 86.—17 Duranton, 


n. 847; second point, 1 P. Pont, n. 87.—1 


1831. La participation dans les 
profits d’une société entraine avec elle 
Vobligation de partager dans les pertes. 

Toute convention par laquelle l’un 
des associés est exclu de la participa- 
tion dans les profits est nulle. 

La convention qui exempte quel- 
qu’un des associés de participer dans 
les pertes est nulle quant aux tiers 
seulement. 


Cod.— ff L. 29, § 2; L. 30, Pro socto.—Do- 
mat, loc. cit., n. 10.—Pothier, Soctété, n. 20, 
21, 25, 75.—Troplong, Soctété, n. 654 et s. — 
C. L. 2784, 2785.—Gow, Partnership, (3me 
éd.), 9, 168, 154.—Kent, Comm., 24 a 29. — 
Collyer, Partnership, 9.—C. N. 1855. 


C. M. 1855.—La convention qui donnerait à 
l'un des associés la totalité des bénéfices, est 
nulle.—I} en est de même de ia stipulation qui 
affranchirait de toute contribution aux pertes, 
les sommes ou effets mis dans le fonds de la 
société par un ou plusieurs des associés. 


Conc.——C. c., 1830. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The defendant. on being sued in an ac- 
tion pro socto to account, denied by his pleas 
the existence of any partnership, but admitted 
that the plaintiff was entitled to participate 
to the extent of one half, in profits which 
might arise from a contract between the Go- 
vernment and the defendant and moreover ad- 
mitted the existence of profits. 


2. The Superior court (Taschereau, ./.) 
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Delsol, Rev. Prat., 1856, 433.—26 Laurent, n. 
140.—2 Huc, n. 234.—Fuzier-Herman, Rép. 
vu commercants, n. 1150; Com. conf., n. 45 
et s.; Conts. de Mar., n. 633 et s. 


9. La pullité d'une soclété, créée dans un 
but d'intérêt licite en lui-même, laisse sub- 
sister pour je passé la communauté qui a existé 
entre les associés. Par suite, chacun d'eux est 
en droit d'en provoquer la liquidation :—Dal- 
loz, 77, 1, 70.; 80, 1, 128. 


V. A.:—26 Laurent, n. 151, 152, 155, 295. 
—3 Baudry-Lacantinerie, n. 759.—4 Aubry et 
Rau, 542, 543, 544, § 3877.—1 P. Pont, 
Soctétés, n. 59, 84, 85, 466, 467.—6 Tauller, 
343.—3 Delvincourt, 116, 453.—4 Zacharie, 
Massé et Vergé, 424, § 713.—Gulllouard, 2. 
77, 78.—8 Colmet de Santerre, n. 2 dés-7.—6 
Bolleux, 822.—17 Duranton, n. 422.—2 Trop- 
long, n. 662.—8 Pardessus, Dr. commerc., n. 
928.—1 Alauzet, Société, n. 423. 


V. les auteurs sous l'article 352, C. c. 


1831. Participation in the profits 
of a partnership carries with it an 
obligation to contribute to the losses. 


Any agreement by which one of the 
partners is excluded from participe- 
‘tion in the profits is null. 


An agreement by which one part- 
ner is exempt from liability for the 
losses of the partnership is null only 
as to third persons. 


held that participation in profits is equivalent 
to a partnership and ordered an account to 
be rendered in proper form. 


8. Johnson, C. J., in delivering the judg- 
ment of the court of Review, confirming this 
decision, made the following remarks: “I 
“would not even touch the motif of the jadg- 
“ment, which says that this arrangement cons- 
‘““tituted a partnership under the law. I 
“understand that to mean a partnership 
‘‘quo ad hoc and, in these terms and restricted 
‘to that, I see nothing to object to:’—d. R. 
1884, Pratt va Berger, 33 L. O. J., 126. 


4. The parties were in partnership, and 
their object was to buy mining properties and 
to form mining companies; the profits were to 
be divided in the proportion of three fourths 
to the respondent and the balance to appel- 
lant. In the division of the properties of the 
firm, made by a deed of agreement to settle liti- 
gation, the respondent received as his share 
one tenth of certain stocks in the Montreal 
Mining company, but in consequence of a 
judicial claim of a third party against the 
partnership, he was deprived of this stock 
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which passed into other hands and could not 
be delivered to him. 

The Privy Council held that, according to 
the agreement between the parties, the res- 
pondent was entitled to be indemnified to the 
full amount of this stock, out of the partner- 
ship assets, 


5. Held also, that the proper time to as- 
certain the value of shares was not the date 
of the actlon, but the date of the deed of 
agreement by which the partners had settled 
their respective rights in the said stocks :— 
©. P., 1885, MacDougall & Prentice, Beau- 
champ, J. P. O., 591; 8 L. N., 168; 7 L. N., 
162; 98 J., 160; 4 D. O. A., 91. 


6. Une convention, par laquelie une per- 
sonne avance à une autre une somme d'ar- 
gent, pour être employée dans le commerce, À 
la condition de recevoir six par cent pour le 
montant avancé et, à la fin du temps fixé pour 
‘la terminaison des affaires. de recevoir la 
somme avancée plus cinquante pour cent des 
profits, constitue une société, la rendant res- 
ponsable des dettes de la société :-—C. B. R., 
1889, Davie & Sylvestre, 18 R. L., 148: M. L. 
ÆR., 5 Q. B., 148; 83 L. OC. J., 321: 18 L. N. 1. 


7. Une convention, par laquelle deux person- 
nes stipulent qu'elles exploiteront un commerce 
déterminé, pour leur bénéfice et avantage res- 
pectif, l’une d’c.iles devant en être adminis- 
trateur et l’autre fournissant une somme d'ar- 
gent qui doit lui être remboursée, à trois mola 
d'avis, chacune d'elles devant partager les 
profits également, constitue une société :-—Afa- 
thieu, J., 1890, Hudon vs Vallée, 18 R. L., 
561. . 


8. ‘Une convention, par laquelle une des par- 
ties prête à l'autre une somme d'argent, pour 
l'exploitation d'une entreprise commerciale, 
avec stipulation de participer dans ies profits, 
me constitue pas nécessairement un acte de so- 
clété entre les parties contractantes. Quoique, 
d'après les termes de l'article 1831, C. <., et la 
jariaprudence, une telle convention entraine 
avec elle la responsabilité de toutes les parties 
contractantes comme associés envers ies tiers, 
réanmoins, si les droits des tiers ne sont pas 
en jeu, l'intention des parties doit déterminer 
si elle ont fait un contrat de prêt ou de société. 


9. Un acte rédigé dans les termes du contrat 
mentionné dans cette cause, constitue un prêt 
et non un acte de société, et le prêteur a droit 
d'exiger le remboursement de son argent dans 
une action résolutoire tendant i faire annuler 
la convention :—Taschereau, J., 1890, Rinfret 
vs May, M. L. R., 68. C., 437; 13 L. N., 371. 


10. That participation in the profits of a 
business does not make the person participating 
ltable as a partner towards third parties, unless 
the intention was to form a contract of part- 
nership; or unless he has been held out to the 
public ag a partner. DM. entered into an agree 
ment with N., who was then doing business 
alone, under the style of B. L. Nowell & Co., by 
which M. advanced N. the sum of $2,000, for 
which he was to receive 8 per cent imterést and 
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one-half the net profits of the business. M. alse 
entered N's employment as manager, at a sala- 
ry of $1,200 a year. The agreement was for. 
@ year, at the end of which time N. agreed to 
take M. iuto the business as a partner, if M. go 
desired. After about 15 months N. made an as- 
signment, and M. was sued for a debt of B. L. 
Nowell & Co., on the ground that, by virtue of 
the above agreement, he was a partner. 

Held, that M. having acted merely as man- 
ager, and never having been held out to the 
public as a partner, was not Ilable as such to 
third partics creditors :—Q. B., 1893, Reid & . 
McFarlane, R. J. Q., 2 B. R., 130; 16 L. N. 
150; 20 R. L., 390. 


11. La convention suivante constitue une s0- 
ciété et non un simple prêt: M. prête a N. 
une somme de $2,000, pour être employée dans 
son commerce. N. donne à M. un billet promis- 
soire, payable dans un an et engage M. comme 
gérant de son commerce à un salaire de $100 
par mois. Comme considération des services 
de M. et de ce prêt de $2,000, N. promet lui 
payer la moitié des profits du dit commerce 
faits durant l'année et s'engage à ne retirer 
du commerce que la somme de $100 par mois. 
N. promet de prendre M., au bout de l’année, en 
société s'il le désire, pourvu qu'il fournisse $2,- 
000 de capital :—C. B. R., 1890, McFarlane & 
Fatt, M. L. R., 6 Q. B., 251; 14 L. N., 1. 


12. Pour qu'il y alt société il ne suffit pas 
qu'il y ait division de protits et une mise en 
commun, il faut de plus une intention de s'as- 
socier et une participation aux pertes. 


18. La simple participation aux profits n’est 
qu’une présomption de l'existence d'une société 
et cette présomption peut être détruite par une 
preuve contraire. 


14. La convention par laquelle l’ane des par- 
ties a recn un immeuble et un fomds de com- 
merce le garnissant, avec l'obligation de payer 
à autre partie contractante propriétaire, une 
moitié des profits provenant de leur exploita- 
tion, et aussi de remettre l'immeuble et la 
même quantité et qualité de fonds de commerce 
—ne constitue pas un contrat de société, mais 
eat plutot un contrat de louage : —Lemieuæ, J., 
1899, Christie et al. vs Charest et al., 7 R. de 
J., 151.—Pagnuelo, J., 1893, Lecompte vs D 
clos, R. J. Q., 4 O. @., 336.—C. B. R., renw., 
1898, Denis & Hudson Bay Co., Kk. J. Q., 8 8. 
R., 236. 


V. les décisions sous l'article 1830, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


Rég.—Sccundum naturam est, commoda ow 
jusque rci cum sequi, quem sequuntur tncom- 
moda.—Qui sentit commodum, debet sentire 
onus. 


1. La nullité de la clause qui attribue A }’un 
des associés tous les bénéfices qui dispensent l'un 
deux de ia contribution aux pertes entraîne 
celle de ln société elle-même :—Duvergier, n. 
277.—17 Duranton, n. 422.—2 Troplong, nu. 60%. 
—Guillouard, n. 246-1.—4 Aubry et Rau, 545, 
§ 377.—26 Laurent, n. 295.—1 P. Pont, n. 467. 
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—8 Comet de Santerre, n. 39 dDis-4.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 790.—Contrà:—8 Delvincourt, 
228. 

2. 8’ est interdit d'attribuer tous les béné- 
fices & l'un des essociés ou de dispenser l'un 
des associés de la contribution aux pentes, notre 
article ne s’oppose pas à ce que la part de l’un 
des associés dans les bénéfices ou dans leg per- 
tes soit plus forte ou moins forte que celle des 
autres. associés, pourvu que cette répartition 
inégale ne cache pas en réalité une attribution 
pour ainsi dire exclusive des bénéfices à l'un 
des associés ou une dispense pour ainsi dire 
complète de contribution aux pertes ou profits 
de l’un deux :—17 Duranton, n. 417, 422-—26 
Leurent,  287.—1 P. Pont, m 440, 464 — 
Guillouard, n. 234, 235, 240.—Aubry et Rau, 
loc. cit. 

3, La part de chaque associé dans les béné- 
fices peut être différente de celle de ce même 
associé dans les pertes :—Lomat, Lots civiles, 
div. 1, tit. 8, s. 1, n. 6.—Pothler, Société, n. 
20.—Duvergier, n. 260.—26 Laurent, m 204.— 
8 Colmet de Santerre, n. 30 bis-1.—3 Baudry- 
Lecantinerie, n. 781.—1 P. Pont, n. 464.—17 
Duranton, n. 422.—4 Massé et Vergé, sur Za- 
charie, 425, note 11, § 718. 

4, Est licite ia clause d'un acte de société 
portant que l’un des associés sera privé de oa 
part dams les bénétices pour le cs où, par son 
fait, les dépenses dépasseraient une somme dé 
terminée ; cette clause ne saurait être assimilée 
au pacte Monin :—4 Aubry et Rau, 646, § 877. 
—i P. Pont, n. 444.—Guillouard, n. 238. 


5. Sous réserve des cas de fraude, le choix 


1832. La société commence à l’ins- 
tant même du contrat, si une autre 
époque n’y est indiquée. 


Ood.—Pothier, Société, n. 64.—Collyer, Part- 
nership, 118.—C. N. 1843.—-Rem.—La rè- 
gle énoncée dans l'article 1832, est la même 
dans le droit anglais et dans le droit francais. 


C. N. 1843.—Texte semblable au nôtre. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La société est am contrat consensuel at 
mon réal, son point de départ ne dépend pas de 
la tradition des mises ou des apports, mais de 
la volonté des parties : — Baudry-Lacantinerie, 
Sootété, a. 150 et s.—Guillouard, Jbd., n. 117 


1833. Si la durée n’en est pas dé- 
terminée, la société est censée con- 
tractée pour la vie des associés, sous 
les modifications contenues dans le cin- 
quième chapitre de ce titre. 


Ood.— ff L. 65, § 10, Pro socto.—Pothier, So- 


d'une alternative dans le mode de partage des 
bénéfices d'une société peut être réservé par 
l'acte soctal À l’un des associés :—]1 P. Pont, n. 
448.—Guillouard, a. 33%7.—-26 Laurent, a. 289. 
—2 Lyon-Caen-Renauk, Tr. dr. commerc., n. 
45. 


6. La stipulation au profit d'un bailleur de 
fonds, d'une part réglée d'avamce et A forfait, 
dans les bénéfices à réaliser d'une société com- 
menciale, indépendamment de l'intérêt Légal des 
sommes d'argent per lui prétées a cette so- 
chété dans laquelle il ne court aucune chance 
de perte, est ilMcite et usuraire :—Duvergier, n. 
58.—1 Delangle, =. 116.—4 Aubry et Kau, 611, 
§ 396. 

7. Rien ne s'oppose à ce que l'on dispense de 
toute contribution aux dettes calui qui, sens 
mettre des sommes ou effets dans le, fonde ao- 
cial, y apporte uniquement son Industrie : — 
Guillouard, n. 241.—2 Lyon-Caen-Renault,, Tr. 
dr. commerc., n. 40.—2 Troplong, n. 654, 656.— 
1 P. Pont, n. 452, 453.—26 Laurent, n. 291, 
202.—4 Aubry et Rau, 546, § 377.—17 Duran 
ton, m 419.—4 Zacharie, Mass et Vergé, 435, 
§ 713.—8 Colmet de Santerre, n. 39 bis-3.—3 
Baudry-Lacantimerie, n. 779. 

V. A.:—3 Delvincourt, 453, note 3.—2 Trop- 
fong, n. 646.—Delangle, n. 119.—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 425, note 11, § 713. — 
Guillouard, n. 233, 242, 248.—1 P. Pont, n. 
438, 452, 455, 456.—-Duvergier, nm. 268, 274.— 
26 Laurent, n. 292, 293.—3 Baudry-Lacantine- 
rie, a. 779.—4 Aubry et Rau, 545, § 377.—2 
Lyon-Caen-Renauk, Tr. dr. commerc., a. 46. 


1832. If no time for the commen- 
cement of the partnership be desig- 
nated, tt takes effect from the date 
of the contract. 
et s.—11 Huc, ©. 54.—Marcadé, art. 1943, 2. 
240 et s.—4 Maesé et Vergé, sur Zacharis, 424, 


note 6, § 718.—2 Delamarre et Lepoitvin, = 
116.—Troplong, n. 621.—1 Pont, n. 243. 


2. Lorsque des perties sont convenues de fixer 
la date de da société à un-certain temps, elles 
n'en sont pas moins obligées dès a présent : — 
Troplong, n. 821.—2 Alauzet, a. 402 


V. A.:—8 Colmet de Santerre, n. 18 et &., 14. 
—4 Thiry, 107, n. 123.—2 Alauzet, 72, m 402. 
—1 Pont, 170, a. 241.—Baudry-Lacantinerie, 
et Wahi, 91, n. 151. 


1833. If the term of the partnership 
be not designated, it is considered to 
be for the life of the partners; subject 
to the provisions contained in the 
fifth chapter of this title. 


olété, n. 05.—2 Bell, Comm., 640, § 1227. — 
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Story, Partnership, $ 84.—C. N. 1844.—Code 
civil B.-C., arts 1602, 1805. 


C. N. 1844.—-S'tl n'y a pas de convention sur 
la durée de la socbété, elle est censée contrac- 
tée pour toute la vie des assoctés, sous le m'odi- 
fication portée en Farticle 1909 ; ou, s'il s'agit 
d'une affaire dont la durée soit limités, pour 
tout le tempe que doit durer cette affaire. 


Conc.—€. LC 1892 et 8., 1895. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Nulle societatis in aternum coitio est. 


1834. Dans les sociétés formées 
pour des fins de commerce, pour l’ex- 
ploitation de fabriques, d’arte ou de 
métiers, ou pour la construction de 
chemins, écluses ou ponts, eu pour la 
colonisation, le défrichement ou le 
trafic des terres, les associés sont tenus 
de remettre au protonotaire de la cour 
Supérieure de chaque district et au 
registrateur de chaque comté dams le- 
quel le commerce ou l’affaire doit être 
fait, une déclaration par écrit en la 
forme et suivant les règles prescrites 
dans le statut intitulé: Acte concer- 
nant les Sociétés. 

L’omission de la remise de cette dé- 
claration ne rend pas da société nulle; 
elle assujettit les parties qui y contre- 
viennent aux pénalités et obligations 
imposées par ce statut. 

Toute personne mariée faisant af- 
faires comme commerçant, seule ou 
en société avec d’autres personnes, 
doit, sujette aux pénalités ci-dessus 
mentionnées, faire enregistrer au bu- 
reau du protonotaire de la cour Supé- 
rieure du district dans lequel ce com- 
merce est fait, dans les soixante jours 
qui euivent le jour du commencement 
de ce commerce, ou dans les soixante 
jours qui suivent la date de son ma- 
riage, une déclaration par écrit cons- 
tatant ei elle est commune en biens ou 
séparée de biens; au cas de commu- 
nauté de biens, si c’est par contrat de 
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1. En matière de société commenciale, de du- 
rée ‘de lea soclété est um élément essentiel du 
contrat, et doit, à peine de nullité, être fixée 
par les parties. L'ant. 1863, qui, à défaut de la 
convention, donne à ia société ume durée légale, 
n'est point applicable aux sociétés commer- 
ciales, et le juge est sane pouvoir pour complé- 
ter À cet égard, um contrat que Jes parties ont 
votontairement laissé imparfait :—LDaillos, 72. 
2. 196.—Contra:—Malepeyre et Jourdain, Soc. 
commerc., 30.—1: Paris, Dr. commerc., a. S42.— 
1 Demangeat, eur Bravard-Veyrières, Tr. de dr. 
comm., 404, 405.—2 Troplong, a. 523. 


1834. In partnerships for trading, 
manufacturing or mechanical purposes, 
or for the construdtion of roads, 
dams and bridges, or for the purpose 
of colonization, or of settlement, or 
of land traffic, the partners must de- 
liver to the prothonotary of the Su- 
perior Court in each district, and to 
the registrar of each county, in which 
they carry on business, a declaration 
in writing, in the form and subject to 
the pules provided in the statute inti- 
tuled: An act respecting partnerships. 


The omission to deliver such decla- 
ration does not render the partner- 
ship null; it subjecte the contraven- 
ing parties to the penalties and lia- 
bilities imposed by the statute. 

Every married person doing busi- 
ness as a trader, whether alone or in 
partnership with others, shall be 
bound, under the above mentioned 
penalties, to register, in the office of 
the prothonotary of the Superior Court 
of the district wherein such business 
is cawried on, within sixty days from 
the day on which trading commenced, 
or within sixty days from the date of 
his marriage, a declaration in writ- 
ing stating if he is under community 
or is separate as to property; in case 
of a community of property, if by 
contract of marriage, and in case of 
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mariage, et au cas de séparation de 
biens, si c’est par contrat de mariage 
ou par jugement; au cas de contrat 
de mariage cette déclaration devra en 
mentionner la date, le nom du no- 
taire qui l’aura reçu et le domicile de 
ce dernier, lors de la passation de ce 
contrat; et, si c’est par jugement, 
cette déclaration devra mentionner le 
numéro de la cause, la date du juge- 
ment et le nom üu district où tel juge- 
ment aura été rendu. 

Le protonotaire de chaque district 


doit tenir un régistre pour cet objet. 


q™ 


Cod.—S. R. B. C., c. 65, 8. 1, J. 


Stat.—Les deux dermers paragraphes de cet 
article ont été ajoutés par le statut Kd. VII, c. 
88, (1902.) 


Déclaration.—8&. R. Q., art. 6635, (ref. 8. k. 
B. C., c. 65).—La déclaration que doivent trans- 
mettre au protonotatre et au régistrateur, en 
vertu du Code civil, les personnes qui se réu- 
nissent en sockété, dans la province, pour des 
fins de commerce, de manufacture ou de méca- 
aique, ou pour la construction de chemins, 
écluses, ponts, ou autres travaux, oa pour la 
eclonisation, l'établissement ou Ja vente de ter- 
res, doit être signée par les membres de la 80- 
dété; et s'll y a des membres absents de la 
province à l'époque de cette signature, alors 
par les membres présents, tant en leur propre 
mom qu'au nom de leurs co-associés. absents, en 
vertu d'une autorisation epéciale à cet effet. 


2. Cette déclaration doit être faite en la 
forme, ou selon la teneur de la cédule A., de 
la présente section, et contenir les nom, pré- 
moms, qualité et résidence de chaque associé et 
Jes nom, titre ou raison sous lesquels ils con- 
duisent ou entendent conduire les affaires. 


8. Bille doit faire mention du temps depuls 
lequel la société existe, et comporter que les 
personnes y dénommées sont les seuls membres 
de la société. 


4. La déclaration doit être déposée dans les 
solxante jours après la formation de Ja 8o- 
eiété, et ume parellle déclaration doit étre dé- 
posée de la méme manière chaque fois qu'il y 
a quelque changement ou modification dang le 
personnel de la société ou dans les nom, titre 
eu raison sous lesquels la société entend con- 
duire ses affaires. 


5635a.—61 V., c. 42.—Nulle semblable décla- 
ration ne peut être enregistrée, si elle donne à 
une société le nom, le titre ou Ja raison sociale 
d'une société existante, ou un nom, titre ou ral- 
son sochale y ressemblant tellement que le pa- 
Blic poarrait ôtre induit en erreur. Tout enre- 
gistrement fait contrairement aux dispositions 
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separation of property, if by marriage 
contract or ly judgment; if by mar- 
riage contract, the declarations shall 
mention the date, the name of the 
notary before whom the deed was 
passed and the domicile of the latter 
when the contract was made; and, if 
by judgment, the declaration shall 
mention ‘the number of the case, the 
date of the judgment and the name 
ot the district in which the judgment 
was rendered. 

The prothonotary of each district 
shall keep a ~egister for this purpose. 
du présent article peut être annulé par la cour 
Supérieure du district sur requéte, dont avis a 
été donné aux intéressés, au protonotaire et 
au régistrateur. 

Les arts 5637, 5038 et 5659 se rapportent 
aux registres & tenir, per le protonotaire, & 
l'honoraire de ce dernier, à Ja pénalité de $200 


recouvrable par action qué tam contre ceux qui 
contreviennent à ce statut. 


Doct. can.—Baudoin, 5 X. L., N. 8., 395. — 
2 R. du Not., 177.—3 Beaublen, Lots civ., 172. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indep alphabétique. 








Nos Nos 

Absents.. 6, 7, 8, 19, 21, 23 Juridiction.......... 9, 1 
Action qui tam..... 11, 12 | Lieu d'enregistrement 
Actes isolés.......... 2, 20 ' Marchande publique. . 18 
Affidavit ........11, 16, 17 | Pénalité.............. 18 
Chemin de fer. aison sociale... ce 3 21 
Enregistrement subsé- Solidarité wee 

quent oe @eeeee ee Succursale...... eress ee — 9 
Exploitation... ee 


1. Dans une action dans la cour de Circatt, 
Montréal, pour ume pénalité de £50 pour n'avoir 
pas enregistré au bureau du protonotaire à 
Montréal, un acte de société de la Compagnie 
de navigation de Trois-Rivières, fait a Trois 
Rivières, Je défendeur ayant son domicile & 
Trois-Rivières, et ayant été cité 1a, pour com- 
paraitre devant la cour de Circuit à Montréal. 

11 fut jugé en cour inférieure, sur exception 
déclinatoire, que la compagnie ayant le siège 
principal de ses affaires à Trois-Rivières, n'é- 
tait pas tenue d'enregistrer à Montréal :—{. B. 
R., 1861, Senéoa & OChenevert, 12 L. C. R., 
145; 6 L. O. J., 46.—Monk, J., 4 L. O. J., 23: 
15 R. L., 381; 8 KR. J. R. Q., 235, 237; 12 Kd. 
KR. Q., 248; 19 R. J. R. Q., 96, 97, 623, 5641, 561. 


2. Un contrat falt par deux personnes, par 
lequel elles s'obligent de fournir & une compa- 
gaie de chemin de fer une certaine quantité de 
traverses, pour un prix convenu de tant per 
mille traverses, à être partagé entre elles, cons- 
titue entre ces deux personnes ‘ane société com- 
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merciale dans le eens des S. R. B. C., c. 65, et trict où ume société commerciale a un établisse- 
de l’article 1834 du Code civil, requérant l’en- ment d'affaires ou succursale, est compétente 
registrement d'une déclaration de la formation à juger une action intentée contre cette société 
de telle gociété aux endroits désignés par la en recouvrement de l'amende imposée par le 
lol. Une telle société n’est tenue d'enregistrer chapitre 65 S, R. B. C. . 
une déclaration de la formation d’icelle qu'au 10. Toute société commerciale est tenue d 
bureau d'enregistrement des comtés, et aa ba- remettre au protonotaire du district et au ré- 
reau du protonotaire des districts où elle a des  gistrateur du comté où elle a une succursale, 
bureaux d'affaires et des maisons ou établisse- Ja déclaration mentionnée à l'article 1804 C. c., 
ments de commerce, et elle n’est pas obligée de 4 peine de l'amende imposée pour défaut en 
faire tel enregistrement dane les comtés ou dis- parell cas :—Larue, J., 1888, Larue vs Patter-- 
tricts où elle ne fait que des actes isolés de gon, 15 Q. L. R., 22. 


: . 2, Pat- 

ce Od, 52 a , 360: 3 R. HS 11. L'affidavit requis par le statut du Canada 
Q.,-78, 578 de 1864 (27-28 V., ¢. 43), dans une poursuite 

? ; . qui tam, doit mentionner la cause de l'action 

3. Une personne qui commerce pour 801 et l'irrégularité de cet affidavit peut être invo- 
propre compte, mals sous le nom d'une société, quée par un plaidoyer au mérite, obligation de 
n'est pas tenue d’enregistrer la déclaration exi- la produire étant de l'ordre public -—Mathiesu, 
gée dans le cas des sociétés :—Mackay, J., 1872, J., 1899, Nicolle vs Vie du Herald, 18 R. L. 
Dussault vs Radway, 4 R. L., 479; 2 R. C., 485. 14: 12 L..N., 109. 


4 An action will not lie, against two de- 12. Dans uve action qui tam,, Vallégation 
fendants, jointly and severally for one penalty gue le défendeur a fait commerce depuis Je mois 
for non-regietration of partnership :—Mackay, ge juillet au 30 septembre 1887, est suffisante 
J., 1881, Bernard vs Gaudry, 4 L. N., 385. — quant à la description du commerce fait et à 


Johnson, J., do, 58. Ja date où ce commerce a été fait; il n'est pas 
5. Les propriétaires indivis d'un moulin à nécessaire d'indiquer des faits particuliers. 
farine, qui l’exploitent en commun et en parta- 13. L'article 981 du C. p. c. s'applique aussi 


geant les revenus sont, pour cette exploitation, bien aux femmes contractuellement séparées de 
dea associés obligés de faire et d'enregistrer la biens, qu'à celles qui le sont judiciairement et 
déclaration sociale. requise des membres de 80- qu'il m'a pas été abrogé par l'acte 48 V., c. 29. 
ciété formée pour l'exploitation de fabrique :— 14. La 

. déclaration exigée par a le 
CO. R., 1885, Duchesne vs Lapointe, 11 Q. L.R. atre faite sans —8 igée par cet article doit 


196; 148. 2, ©. 15. U tH 4 tam, intenté 1 
. "ne action qui tam, intentée sous le 
6. a” personnes oe en — 7 Statut Refondu exigeant l'enregistrement de 
fins commence Bas-Cane toute société commerciale est distincte d’une 
eentes de cette province, ne sont pas tenues en , 
doi de signer la déclaration requise par le ste- action qui tam sous Yerticle 981 C. p. cy et 
© gner ‘à ed , ® les deux actions peuvent être intentées contre 
tut, et ne sont pas passibles de l'amende impo- = , 
. la même personne, si elle ne s'est pas confor- 
eée par la lol; te dit statut ne s'applique pas mée à la lol, ni p i l'aut à 
défendeur qui n'est pas domicilié en Bas- e à la lol, ni dans l'un ni dans l'autre cas: 
au | à Taschereau, J., 1889, Devin va Vaudrey, M. L. 
Canada et qui ne s’y trouvalt pas dors de la 
tonmation de la dite société dont fl est l'un des > 5 5. 0. 112.—0. R., M. L. R., 6 8. O., 488; 
12 L. N., 301; 13 L. N., 415; 18 R. L., 600. 


membres :— Tellier, J., 1888, Jelly ve Binns, 32 
L. C. J., 9%. 16. Lorsque, danse une action qui tem pour 


| le recouvrement de la pénalité de $200 pour dé- 
7. Les personnes réunies en société pour faire , , 
le commerce dans la province de Québec, et pra rester —— v sociale, a 
absentes de cette province, ne sont pas tenues eq par 8 uve au a 
fat, 11 n'est pas nécessaire que le défendeur 
en loi de signer le. déclaration par écrit qui, , 
_ nu soit décrit dans l’affidavit par ses noms et pré- 
par le chapitre 65 S. R. B. C., doit être trans 0. 11 suffit de référer au ‘ défendeur sus 
mise au protonotaire et au régistrateur, et elles n ommé » 8 


ne sont pas passibles de l'amende imposée à . 

chaque membre d'une société qui ne se conforme 17. —— eat suffisamment identifiée 

pas aux dispositions de ce statut à l'égard de a oan y dé are que re eu ne —es 

cette declaration. pour n'avoir pas —— raison sociale. 
8. Li n'y a pas lieu à la pénalité décrétée par Dans l'espèce, le demandeur allégue que le dé 

ce statut, lorsqu’aprés les soixante jours et tendeur a encouru la pénalité de $200, pour 

avant l'institution d'une action en recouvrement avoir pas fait les déclarations exigées , per le 

de cette pénalité, les membres d'une société se statut 48 V., c. 29, concernant l'enregistrement 

sont conformés au statut et ont produit au ges raisons sociales. 

protonotaire et au régistrateur la déclaration 18. Ce statut ayant été abrogé, avant les 


qu'il exige:—C. R., 1888, Jelly vs Dunscombe, 
16 R. L., 44: M. L. R., 4 8. C., 404; 85 L. C. dates mentionnées à la déclaration, par la mise 
J., 1: 12 L. N., 141.—Contra: — Mathieu, J., en vigueur des Statute Refondus de la Province 
1895, Bellehumeur ve Burns, M. L. R.,10.8., 9° Québec, le défendenr ma encourh encre 
853: 8 L. N., 334 pénalité et l'action du demandeur doit être dé- 
’ , . boutée :—Pagnuclo, J., 1889, Barnes vs Uous 
9. La cour Supérieure, siégeant dans le dis- neau, M. L. R., 5 8. O., 327; 18 L. N., 18. “se 


678 


19. Une personne résidant dane la province 
@’Ontario, et y falsant affaires sous une raison 
sociale, n'est pas soumise aux iois de la pro- 
vince de Québec pour un acte isolé de commerce 
qu'elle y fait, lorsqu'elle n'y a pas d'établisse- 
ment de commerce, ni de eucoursale, ni d'agence. 

20. Partant, cet acte isolé de commerce ne 
rend pas cette personne passible de l'amende de 
$200 imposée par défaut d'enregistrement de 'a 
déclaration de société visée par les articles 1934 
et 1834a du Code civil :— Pelletier, J., 1901, 
Minville ve Delahaye, 7 R. de J., 54. 


21. In an action for a penalty brought 
against C., doing business es C. & Son, for 
failure to register business as required by law, 
it wae proved that C. was rot carrying on busi- 
ness alone but was in partnership with another 
person, and that both partners resided in a 
foreign. country. 

Held:—That lawa imposing penalties cannot 
be extended beyond their clear provisions, and 
that the court cannot extend the scope of the 
plaintiff'e allegation, viz., that the defendant 
was carrying on business alone under a certain 
firm name, s0 as to inchde the case of the de- 


18344. Une semblable déclaration 
doit aussi être faite par une personne 
faisant affaires seule sous une raison 
sociale. 

Conc.—C. c., 1900. 


Stat. —Cet article a été introduit par les 
8. R. Q., 5821, (ref. 48 V., c. 27, 8. 1.) 


Déclaration.—8. R. Q., art. 5636, (ref. 48 
V. c. 29).— Une personne qui, sans être as- 
sociée avec d'autres, se sert, pour raison so- 
ciale pour les fine mentionnées dans l'article 
précédent, d’un nom ou d'une désignation 
autre que son propre nom seul, on qui se sert 
de son propre nom avec l'addition des mots 
“et compagnie” ou de tout mot ou de toute 
phrase indiquant une pluralité de membres 
dans la raison sociale, deit également trans- 
mettre une déclaration, laquelle est faite en la 
forme ou selon la teneur de la cédu'e B, de la 
présente section, et doit contenir les noms, 
prénoms, qualités et résidence de cette per- 
sonne et la raison sociale sous laquelle elle 
fait ou a l'intention de faire des affaires et 
doit mentionner, en outre, qu'aucune autre 
personne m'est associée avec elle. 2. La décia- 
ration est déposée dans les solxante jours de 
la date de l'emploi pour la première fois d’i- 
cette raison sociale. 3° Tout changement dane la 
raison sociale énoncée dans la déclaration enre- 
gistrée doit aussi être enregistrée de la même ma- 
nière, et il en est de même quand la personne 
discontinue ses affaires sous une raison so- 
ciale ou cesse de se servir d’une raison sociale 
qu'elle a fait enregistrer. 

V. sous l’article 1834, C. c. 


Doct, can.—Baudoin, 5 R. L., N. B. 395.— 
2 Rev. du Not., 177. 


DE LA SOCIÉTÉ —ART. 1834a. 


fendant doing business with another person un- 
der such neme without legal registration. 


22. The law requiring registration of part- 
nerships does not apply to the case where a 
business is carried om by a factor in the pro- 
vince of Quebec in behalf of persone none of 
whom are domiciled or resident in the province 
of Quebec :—Archivbald, J., 1902, Ridgeway vs 
Collier, R. J. Q., 21 C. 8., 473; 8 R. de J., #19. 


V. les décisions sous les articles 1732 et 
1834a C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La déclaration de l'art. 1834 ne peut être 
valablement faite tant que ‘im société n’est pas 
constituée, ou qu'elle n'est formée que sous une 
condition suspensve. C'est seulement lorsque 
cette condition sera réalisée que da déclaration 
pourra être falte dans le délai légal:—1 Bé 
darride, m 360.—Goiraud, n. 213.—-2 Hoapin, 
n. 998-—2 Vavasseur, n. 1023. — Contra: —2 
Pont, m 1174—Ruben de Couder, vo Société, 
n. 3935. 


18340. A similar declaration must 


be also made by any person carrying 
on business alone under a firm name. 


JURISPRUDENCE CANADIENNB. 


1. L'obligation de faire et d'enregistrer 
une déclaration de société ne s'applique pas 
seulement aux membres des sociétés commer- 
ciales, mais elle s'applique aussi À ceux de 
certaines sociétés civiles et spécialement & 
celles formées pour l'exploitation des fabriques 
sins opération commerciale; un moulin à fa- 
rine est une fabrique; une exploitation con- 


. jointe d'un moulin à farine par deux propri€- 


taires conjoints n'est possible qu'au moyen 
d'une société qui doit être enregistrée confor- 
mément aux dispositions de l'art. 1834 C. « 
et du c. 65 des S. R. B. C:—C. R., 1885, 
Duchesne vs Lapointe, 14 R. L., 60. 


2. Une femme mariée, séparée de biens, 
qui fait commerce sang avoir remis au pro- 
tonotaire du district et au régistrateur du 
comté, la déclaration requise par l'art. SU 
C. p. c., est passible de l’amende de $200 dé 
crétée par de dit art., quand même elle au- 
rail remis cette déclaration au protonotaire 
et au régistrateur avant l'institution de iac 
tion en recouvrement de l'amende, mais après 
avoir fait ainsi commerce :—Afathieu, J., 1885, 
Jcannotte vs Burns, M. L. R., 1 8. C., 354: 
8 L. N., 266; 16 R. L., 644. 

8. L'enregistrement de la déclaration que 
doit faire ume personne faisant le commerce 
seul, mais prenant une ralson sociale, fait 
avant la passation du statut 48 V. c. 29, 
exigeant l'enregistrement de telle déclaration, 
n'est pas suffisant pour soustraire ce com- 


DE LA SOCIÉTÉ.—ART. 1835. 


mercant À la pénalité décrétée par ce statut 
(R. 8. Q., arte 5636 et 5639) :—O. B. R., 1890, 
Roy & Girard, 19 R. L., 427. 


4. La déclaration exigée par l'art. 5502a 
des 8S. R. Q. de la femme séparée de biens 
qui veut faire commerce, ne la sauvera pas 
de la pénalité si elle ne l'a remise qu’au ré- 
gistrateur, et que, plus tard, constatant son 
erreur, elle l'a produite chez le protonotaire 
avant l'institution de l'action. 

5. Du moment qu’une transgression de la 
lei a été commise, la poursuite résultant de 
telle transgression ne peut être prescrite que 
par l'échéance du délal, si la loi en a fixé un, 
pendant lequel cette action peut être exercée ; 
la bonne fol ne saurait affranchir de la peine 
qui a été encourue. 

6. L'enregistrement de la déclaration, 
après l'institution de l’action, n'affranchit pas 
de la pénalité encourue, pour défaut de tel 
enregistrement :—C. R., renv., 1898, Fraser 
vs Marquis, R. J. Q., 15 OC. S., 60. 


1835. Les allégations contenues 
dans la déclaration mentionnée en l’ar- 
ticle qui précèda ne peuvent être mises 
en question par aucun de ceux qui 
l’ont signée; elles ne peuvent pas 
l’être davantage à l’encontre de quel- 
qu’un qui n’est pas associé par une per- 
sonne qui ne l’a pas signée et qui était 
vraiment un des associés à l’époque 
où elle a cté faite; et aucun des asso- 
ciés, soit qu’il ait signé ou non la 
déclaration, n’est censé avoir cessé 
de l’être, à moins qu’il n’ait été fait et 
produit en la même manière une nou- 
velle déclaration énonçant le change- 
ment dans la société. 


Cod.—1bid., s. 2. 


Stat.—S. FR. B. C., c. 65, a. 3.—Toate per- 
sonne qui a signé ila déclaration ne pourra 
en contester le contenu a l’encontre d'aucune 
partie quelconque; et toute personne qui l'a 
signée, et qui est réellement un des membres 
de la société y mentionnée, lorsque la décla- 
ration a été faite, ne pourra pas non plus 
faire telle contestation à l'encohtre d'aucune 
partie qui n'est pas membre de la société: et 
nul signataire ou associé ne sera considéré 
comme n'étant plus associé, avant qu’une nou- 
velle déclaration, constatant ce changement 
dans la société, n'ait été faite et déposée en 
la manière ci-dessus prescrite, par lui ou ses 
associés, ou par l’un d'eux. 
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7. A penal action claiming $200 through 
failure of defendant to register the partner- 
ship name under which he is alleged to have 
carrled on alone business at Montreal, will be 
dismissed, if it is in evidence that the business 
which was done, at Montreal, under the part- 
nership name during the time set forth In the 
plaintiff? declaration was not so carried on by 
defendant alone, but by him and another 
person in partnership; 


8. Partners, none of whom reside in the 
province of Quebec, are not bound to trans- 
mit to the registrar of the registration divi- 
sion wherein they carry on business and to 
the prothonotary of the Superior court for such 
district, the declaration mentioned in art. 
1834 and 1834a C. c., and articles 5635 and 
5636 of the Revised Statutes of the province 
of Quebec :—Archibald, J., 1902, Ridgeway va 
Collier, 8 R. de J., 919; R. J. Q., 210. 8., 
473. 


V. les décisions sous les articles 1834 et, 
1900, C. c. 


1835. The allegations contamed in 
the declaration mentioned in the last 
preceding drticle cannot be contro- 
verted by any person who has signed 
the same, nor can they be contro- 
verted, as against any party being a 
partner, by a person who has not 
signed but was really a member of the 
partnership at the time the declara- 
tion was made; and no partner, whe- 
ther he has signed or not, is deemed 
to have ceased to be a partner until a 
new declaration has been made and 
filed as aforesaid, stating the alter- 
ation in the partnership. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


“1. The dissolution of a partnership with. 
out particular notice to persons with whom 
it has been in the habit of dealing and gene- 
ral notice in the Gazette to all with whom 
it has not, does not exonerate the several 
members of the partnership from payment of 
the debts due to third persons not notified and 
who contracted with any of them, in the name 
of the firm, elther before or after dissolution: 
—Q. B., 1811, Symes & Sutherland, Stuart’s 
Rep., 49; 1 R. J. R. Q., 132, 519. 


2. Partners who have filed a certificate of 
partnership continue Mable after a dissolution, 
if they have omitted to file under the partner- 
tip act a certificat of dissolution :—ASméth, J., 
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1961, Murphy vs Page, 5 L. C. J., BB; 9 
R. J. R. Q., 357; 17 R. J. X. Q., 211, 570; 15 
R. L., 75. 


3. If one of several partners die, the sur- 
viving partners may be sued without the repre- 
sentatives of the deceased parner being made 
parties to the suit :—ZJferedith, C. J., 1875, 
Stadacona Bonk vs Knight, 2 L. R., 198. 


4. When a partnership has been dissolved, 
without registration of dissolution and with- 
out special notice to plaintiff, creditor, ser- 
vice of process on one partner at the place of 
business of the firm is sufficient serviee also 
guoad the other partner, though domiciled else 
where.—Seeing their failure to register dis- 
solution, the late partners being sued as co- 
partners and not as “heretofore co-partners"” 
cannot object to this misdeecription :—Mackay, 
d., 1876, Greenshields vs Wyman, 21 L. C. d., 
40; 1 L. N., 209, 211; 19 R. L., 3. 


5. A partnership duly registered subsists 
anti! the registration of the dissolution thereof : 
—C. R., 1886, Coutu vs Guevremont, 31 L. O. 
J., 188; 18 R. L., 18. 


6. Une dissolution de société en nom col- 
lectif, pour être effective vis-a-vis’ des tiers, 
doit être constatée par une déclaration da- 
ment enregistrée, signée par tous les mem- 
bres de Ia société :—C. B. R., 1887, Hodgson 
& La Banque d'Hochelage, 15 R. L., 75. 


7 By a declaration registered by McLach- 
dan Bros. & Co. im accordance with article 
1835 C. c., it was declared that J. McLachlan, 
had ceased to be a member of that firm. J. 
McLachlan, having been drowned some times 
afterwards, the firm, by the present action, 
claimed the amount of an accident policy by 
which the lives of the members of the firm 


1836. Tout associé, quoique non 
mentionné dans la déclaration, peut 
être poursuivi conjointement et solidai- 
rement avec les associés qui y sont dé- 
nommés; ou bien ces derniers peu- 
vent être poursuivis seuls, et si juge- 
ment est rendu contre eux, tout autre 
associé peut ensuite être poursuivi 
sur la cause d’action primitive sur 
Jaquelle le jug°ment a été ainsi rendu. 

Oed.—Sec. 2, $ 2. 


Stat.— 9. R. B. C., c. 05, 8. 3, 84. 2.—Rien de 
contenu au présent acte n'aura l'effet de libé- 
rer d'aucune respmsabllité l'associé qui n'a pas 
été mentionné dans la déclaration ; et telle per- 
sonne pourra, nonobstant telle omission, être 
poursuivie, conjointement avec les associés men- 
tionnés dans ke dclaration, ou ceux-ci pourront 
être poursuivis seuls: et si le jugement est 
rendu contre eux, tous les autres associés pour- 
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(including at that time J. McLachlan) were 
severally insured for $110,000 Payable to the 
surviving representatives of the firm. 


It was held, under article 1835, evidence: 
vas properly excluded at the trial to show 
that, notwithstanding the registered declara- 
tion stating that he had reased to be a partner, 
J. McLachlan continued to be a member of 
the firm up to the time of his death. (Mathlew 
J. diss.) :C. R., 1893, McLachlan vs Acctdent 
Insce C.. R. J. Q., 3 C. 8., 230. 


8. A person ceases to be a partner in & 
firm, when a dissolution of the firm is duly 
registered according to law, and a new firm 
formed in which he is not included. The fact 


‘that the retiring partner has left his capital in 


the new firm, and agreed that it shall rank 
after the creditors, does not constitute him a 
partner. 


9. The parties who are entitled to con- 
test a transaction which confers om the wife, 
during marriage, benefits contrary to law, are 
the husbands, his heirs or universal legatees, 
and his creditors when the transaction was 
in fraud of their rights. 


10. A party who ts not a creditor of the 
husband, nor of his estate, is consequently 
without interest to contest the transaction by 
which money was illegally placed in the 
wife's name :—Q. B., 1893, McLaren & Mer- 
chant’s Bank, R. J. Q., 2 B. R., 431; 17 L. N, 
196. 


11. Ce jugement a été renversé par la cour 
Suprême qui a jugé que la dissolution de la 
soclété était simulée :-—C. Supr. 23 Supr. CO. 
R., 143. 


V. les décisious sous’ l'article 1732 C. c. 


1836. Any partner, although not 
mentioned in the declaration, may be 
sued jointly and severally with the 
partners mentioned therem, ar ‘the 
latter may be sued alone, and, if judg- 
ment be recovered against them, any 
cther partner or partners may be sued 
on the original cause of action on 
which such judgment was rendered. 


ront être poursuivis conjointement ou séparé- 
ment. par action fondée sur la cause primitive 
sur laquelle jugement a été rendu. 

Et rien de contenu au présent acte n'aura 
l'effet dinvalider les droits des associés les uns 


’ contre les autres, excepté que le signataire d'au- 


cune déclaration comme susdit ne pourra le 
contester. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. Where a person is not a registered mem- 


DE LA SOCIÉTÉ.—ABT. 1837. 


ber of a firm, but nevertheless must be deemed 
to be a partner, by reason of a private agree- 
ment involving participation by him in the pro- 
fita and contribution to the losses of the firm, 


1837. Lorsque des individus dans 
le Bas-Canada sont associés pour quel- 
qu’une des fins mentionnées en l’ar- 
ticle 1834, et qu’il n’a pas été déposé 
de déclaration tel que requis ci-des- 
sus, toute action qui peut être inten- 
tée contre tous les membres de la so- 
ciété, peut aussi l’être contre un ou 
plusieurs d’entre eux, comme faisant 
ou ayant fait commerce conjointe- 
ment avec d’autres, sans nommer 
ces derniers dans le bref ou la de- 
mande, sous les noms et raison de 
leur société; et si jugement est rendu 
contre lui ou contre eux, tous autres 
associés peuvent être ensuite pour- 
suivis conjointement ou séparément, 
sur la cause primitive d’action sur la- 
quelle jugement a été rendu. 

Mais si telle action est fondée sur 
une obligation ou un document pa: 
écrit dans lequel sont nommés tous 
les membres obligés, ou quelqu'un 
d’eux, alors ‘tous les associés y dénom- 
més doivent. être parties à l’action. 


Cod.—Ibid., sec. 4, $ 3. 


BStat. —S. R. B. C., c. 65, a. 4.—Si des indivi- 
dus, dans le Bas-Canada, ont été ou sont asso- 
clés pour aucune ges fins mentionnées dane la 
première section, et qu'il n'ait pas été déposé de 
déclaration, tel que requis ci-dessus, relative- 
ment à la dite société, alors towte action qui 
pourrait être intentée contre tous les membres 
de la société, pourra aussi l'être contre un ou 
plusieurs d'entre eux, comme faisant ou ayant 
fait le commerce conjointement avec d'autres, 
(sans nommer les autres dans le bref ou la dé- 
claration), sous les nom et raison de Jeur so- 
ciété; et si un jugement est rendu contre lui, 
ou contre eux, tous autres associés pourront 
être poursuivis, conjointement ov séparément, 
sur la cause primitive d'action sur laquelle juge- 
ment a été rendu. 


Mais si une action est fondée sur une ogliga- 
tion ou un instrument par écrit, dans lequel 
sont nommés tous les membres obligés, ou 
aucun d'eux, alors tous les associés y dénom- 
més seront rendus parties dans l’action. 
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such person may be sued for a debt of the firm, 
jointly and severally with the registered part- 
ners :—Taechereau, J., 1892, Carter vs Grant, 
R. J. Q.,2 C. 8., 499; 16 L. N., 267. 


1837. When persons are associated 
as partners in Lower Canada for any 
of the purposes mentioned in articlo 
1834, and no declaration has been 
filed as aforesaid, any action which 
might be brought against all the mem- 
bers of the partnership, may also be 
brought against any one or more of 
them, as carrying on or as having car- 
ried on trade jointly with others, with- 
out naming such others in the writ or 
declaration, under the name and style 
of their partnership firm; and if judg- 
ment be recovered against him or 
them, any other partner or partners 
may be sued jointly or severally on 
the original cause of action on which 
such judgment has been rendered; 
but when any such action is founded 
on an obligation or instrument in writ- 
ing in which all or any of 'the partners 
bound by it are named, then all the 
partners named therein must be made 
parties to such action. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. It is not competent for the payee of notes 
signed with the name of a copartnership firm, 
to bring an action againet one of the partners 
alone, for the amount of eald notes, unless it 
is eapecially alleged in the piaintif!s declara- 
tion that said copartmership bad been dissolved 
previous to the institution of the action. 


2. Where notes are signed with the mame of 
the copartnership firm and an action is brought 
against one of the partners tmdividually, for 
the whole amount, the etatement made in plain- 
tiff’s declaration, ‘‘ that at the periods when the 
notes were made, one of the partners who some 
weeks ago left Canada to go to the United 
States and the defendant were in copartmership,"” 
is not a sufficient allegation of the dissolution 
of the copartmership. — The glaintif? will be 
allowed to amend his declaration by stating that 
he copartnership had been dissolved previous to 
the institution of the action on payment of 
thirty shillings costs :—Monk, J., 1963, Cesauit 
vs Perry, 7 L. C. J., 108; 12 R. J. R. Q., 75. 
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3. H. being sued jointly with B., as the firm 
‘of B. and H., pleaded that the firm was com- 
posed of himgelf and B.’s wife. The partner- 
ship was not registered until after action was 


1838. L’assignation ou poursuite 
sur réclamation ou demande pour une 
dette d’une société existante, au bu- 
reau ou lieu d'affaire de telle société 
dans la province du Canada, a le même 
effet que l’assignation donnée aux 
membres de telle société personnelle- 
ment; et tout jugement rendu contre 
un membre d’une ‘telle société exis- 
tante, pour une dette ou obligation 
de la société, est exécutoire contre les 
biens et effets de la société, de la 
même manière que si le jugement eût 
été rendu contre la société. 


Cod.—Idid., 8. 4, § 3.—S. R. B. C., ce. 
88, $ 63. . 

Cono.—-C. p. c., 122, 189. 

Btat.—S. R. B. O., c. 65, 8. 4, 88. 8. — La 
signification de toute assignation ou pièce de 
procédure, pour réclamation ou demande contre 
une société existante, au bureau ou liew d’af- 
faires de telle saciété existante et faisant com- 
merce en cette province, aura le même effet 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DES 
ASSOCIÉS ENTRE EUX. 


1839. Chaque associé est débiteur 
envers Ja société de tout ce qu'il a 
promis d’y apporter. 

Lorsque cet apport consiste en un 
corps certain et que la société en est 
évincée, l’associé en est garant de la 
même manière que le vendeur l’est 
envers l’acheteur. 


Cod.—Pothier, Soctété, n. 109, 110, 118. — 
C. N. 1848. 


DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DES ASSOCIÉS.—ARTS 1838, 1839. 


brought and credit was given to B. and H., the 
reputed firm. 

It was held that under the circumstance H. 
was liable :—0O. R., 1866, Tourville vs Bell, 2 
“LO. L. J., 41; 18 X. J. RH. Q., 226, 581. 


1838. The service of summons or 
process, for any claim or demand 
founded upon any liability of an ex- 
isting partnership, at the office or 
place of business of such partnership 
within the province of Canada, has 
the same effect as a service made upon 
the membres of such partnership per- 
sonally, and any judgment rendered 
against any member of such existing 
partnership, for a partnership debt or 
liability, may be enforced by process 
of execution against the partnership 
property in the same manner as if 
the judgment had been rendered 
against the partnership. 


qu'une signification faite aux membres de la 
dite société en personne, et tout jugement rendu 
contre um membre de telle société existante pour 
dette ou obligation de société, sera mis a exécu- 
tion contre les fonds de commerce, biens et ef- 
fets de la société, de la même manière, et avec 
le même effet que si tel jugement eût été rendu 
contre telle société. 


CHAPTER SECOND. 


OF THE OBLIGATIONS AND RIGHTS OF 
PARTNERS AMONG THEMSELVES. 


1839. Each partner is a debtor to 
the partnership for all that he has 
agreed to contribute to it. 


When such contribution consists of 
a certain thing and the partnership is 
evicted of it, 'the partner is subject to 
warranty in the same manner as a 
seller is in favor of the buyer. 


OC. N. 1845.—Chaque associé est débiteur en- 
vers la société, de tout ce qu’il a promis d’y ap- 


DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DES ASSOCIÉS.—ART. 1840. 683 


porter.—Loreque cet apport MRoiste en un corps 
certain, et que la société en est évincée, l'asso- 
cié en est garant envers la société, de la même 
manière qu'un vendeur l'est envers eon acheteur. 


Conc.—C. <., 1601, 1506 et s., 1508 et s., 
1571, 1830, 1693. 


Doct. can.—3 Beaubien, Lois civ., 178. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un actionnaire ne peut refuser de payer 
le montant de sa mise, par le faït que la corpo- 
ration aurait commis des actes illégaux, et de 
aature a déprécier la valeur des actions; de 
tels griefs peuvent donner lieu a des actions de 
dommages contre la corporation ou les direc- 
teurs individuellement, mais ne peuvent opérer 
la résolution du contrat d’agsociation. Dans 
l'espèce, le contrat d'association a été rédigé 
par écrit et la demanderesee ne peut être tenue 
A l’accomplissement d'aucune autre condition 
que celles mentionnées au dit contrat :—0. B. 
R., 1870, Connecticut Ry. Co. & Comstock, 1 
R. L., 589; 20 R. L., 657; 20 R. J. R. Q., 392, 
518, 525, 560. 


2. Loraque le capital social a été complète- 
ment perdu, chacun des associés doit suppor- 
ter cette perte; dans les proportions indiquées 
dans l'acte de société. 


3. Si un des associés rachète l'actif social, 
il ne peut opposer en compensation, contre ses 
co-assoclés qui auraient eupporté une plus 
grande perte, aucune partie de la somme par 
lui payée en considération de cette retnocesgion, 
et cela malgré la décharge accordée À ses co- 
associés : et cette réclamation en question cons- 
titue plutôt une créance des associés qu’une 
dette active de la eociété. 


4. En principe, la cession de biens faite par 
une société commerciele comprend les biens et 
actions des associés individuellement et même 
les recours qu’ils peuvent exercer entre eux, mais 
lorsque, après Ja cession de biens, comme dans 
l’espèce, i} y a eu composition par la société et 
décharge au nom des créanciers, cette décharge 
a l'effet de rendre aux associés l'exercice de leur 
droits personnels, et partant, les recours qu'ils 
peuvent exercer contre leurs co-associés :—C. B. 
R., 1804, MacLean & Stercart,kK. J. Q., 3 B. R., 
494.—Jetté, J., R. J. Q., 40. S., 86: 19 L. N., 
263; 25 R. C. Supr., 225. 


1840. L’associé qui manque de ver- 
ser dans la société une somme qu’il 
a promis d’y apporter devient débi- 
teur des intérêts sur cette somme à 
compter du jour qu’elle devait être 
payée. 

Il est également débiteur des inté- 
rêls sur toutes les sommes prises dans 
la caisse de la société pour son profit 


5. The assignment of the estate by the cura- 
tor and the discharge by the creditors, taken 
together, bad the effect of releasing all the part- 
ners from the firm debts, but vested all the 
rights which had been traneferred by the aban 
donment in the transferee personally and could 
not revive the individual rights of the partners 
as between themselves, and that, in consequence, 
any debt owing by the transferee to the part: 
nership at the time of the ebandonment became 
extinguished by confusion :— Supr. O., 1895, 
MacLean & Stewart, 25 Supr. O. R., 225; R. 
J. Q., 4 C. S., 86; R. J. Q., 8 OC. B. R., 
484; 19 L. N., 263. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.— In societatis fructus communicandi 
sunt. 


1. La disposition de notre article est Litté 
ralement exacte pour je cas où la société, con- 
clue entre les parties, constitue ume personn:- 
lité civile; en pareil cas, c'est envers ia société 
elle-même que chaque associé est débiteur de 
l'apport qu'il a promis; d’après la jurispru- 
dence, des sociétés civiles sont dotées de la 
même personnalité civile au même titre que les 
sociétés commerciales :—Gulllouard, a. 178. — 


_8 Colmet de Santerre, n. 21 bis.—2Z Troplong, 


2. 626.—1 P. Pont, n. 252.—28 Laurent, n. 244. 


2. D'après une opinion, l'associé en retard 
de réaliser l'apport en nature qu’il a promis 
doit les intérêts de plein droit, sans gqu’H soit 
besoin d’une mise en demeure préalable, du jour 
fixé pour le palement :—-1 P. Pont, n. 265.—<41 
Aubry et Rau, 554, § 380.—17 Duranton, n. 
899.—Guillouard, n. 183.—UContrd: — Pothier, 
Société, nm. 115.—2 Troplong, m 531.—Duver- 
gier, a. 162.—8 Comet de Santerre, n. 24 dte-2. 

V. A.:—Gulllovard, n. 177, 178, 179, 180, 
181, 190.—1 P. Pont, n. 174, 258, 259, 265, 266. 
—4 Aubry et Rau, 55/1, § 378; 555, § 380. — 3 
Baudry-Lacantinerie, n. 772.—26 Laurent, n. 
245, 246, 247.—Renouard, Traité des brevets, 
n. 171.—Ruben de Couder, vo Brev. d'inv., n. 
402.—1 Allard, Brev. d’inv., n. 87; t. 2, n. 204. 
—Nougier, Brev. dinv., n. 260.—Pothier, No- 
clété, n. 1#4.—2 Troplong, np. 534, 536.—3 Del- 
vincourt, 228, notes.—d17 Duranton, x 808.—— 
Duvergier, n. 156. 


1840. A partner who fails to pay any 
sum of money which he has agreed to 
contribute to the partnership is liable 
for interest on such sum from the day 
of his default. 


He is also liable for interest upon 
any sum taken by him from the part- 
nership funds for his particular be- 


a — —— —— — —ñ— — 
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particulier, à compter du jour où il 
les en a tirées. 


Cod.—ff L. 60, Pro socio; L. 1, § 1; L. 3, § 
9, de usurts.—Pothier, Société, n. 116.—Story, 
Partnership, $ 173.—C. N. 1846. 


©. N. 1846, —L'associé qui devait apporter une 
somme dans la société, et qui ne l’a point fait, 
devient, de plein droit et sans demande, débi- 
teur des intérêts de cette somme, À compter du 
jour où elle devañt être payée.—Il en est de 
même à l'égard des sommes qu’il a prises dans 
la caisse sociale, à compter du jour où il les en 
a tirées pour son profit particulier ;—Le tout 
sans préjudice de plus amples dommeges-inté- 
rêts, s'il y a lieu. 


Cone.—C. c., 1068, 1073, 1077 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A contract by which two persons agreed 
to enter partnership from a fixed date, which 
also defined the nature of the business to be 
carried on, the contributions and shares of the 
partners, and stipulated a forfeit in case of 
non-fulfilment of the agreement, created a valid 
partnership on and from the date appointed. 


2. The failure of one partner to formally 
tender his share on the capital does not neces- 
sarily prevent such agreement from having 
effect. He would be Hable to pay interest 
from the day on which he made default to 
pay, and his partner would have a right to 


obtain damages and demand a dissolution of 


tbe partnership if the default continued. 


1841. Les dispositions contenues 
dans les deux articles qui précédent 
sont sans préjudice au recours des 
autres associés pour dommages contre 
l’associé en défaut, et pour obtenir la 
dissolution de la société suivant les 
règles énoncéts au titre Des Obliga- 
tions et dans l’article 1896. 


Cod.—Code civil B.-C., Oblig., ¢. 6.—Rem.— 
L'art. 1841 n’est pas au C. N., mais a été adopté 
pour écarter tout doute sur l'étendue de la res- 
ponsabilité d’un associé qui tombe dans les 
conditions de l'article 1840. 


1842. Un associé ne peut en son 
nom particulier faire aucune affaire 
ou commerce d’aventure qui prive la 
société de l’habileté, de l’industrie ou 
des capitaux qu’il est tenu d’y em- 
ployer. S'il le fait, il doit compte a 
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nefit, from fhe day that he has with- 
drawn it. 


8. The fact that one of the partners, after 
acting with the other as his partner, secretly 
registered the business in his own name, and 
asserted that he was not a partner, is suffi- 
cient ground for an action by the other partner 
fer dissolution of the partnership and for an 
account :—0. R., 1902, Waimbey vs Clark & 
Wilder et al., R. J. Q., 22 8. C., 453. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—In societatious fructus communicandt 
stint. 


1. Lee intérêts sont toujours dus au ces de 
retard dans ln réalisation des apports, alors 
même que la société n'éprouve de ce chef aacun 
préjudice :—26 Laurent, n. 240.—Guillouard, 
n. 102. 


2. En cas de faillite d’une société em com- 
mandite, les intérêts des sommes à verser par 
les commanditaires sont dus seulement à par- 
tir du jour de la demande, et non @ partir du 
jour de la déclaration de la faiilite; ici n’est 
pas applicable la règle de l'art. 1840 :—1 P. 
Pont, 226, note 2, n. 325. 


8. La prescription de cinq ans est applicable 
aux intérêts des sommes dues à la société par 
un associé, pour sa mise sochale :—Marcadé, sur 
l'art. 2277, n. 2.—4 Aubry et Rau, K+4, § 380.— 
Guillouard, n. 198. 


1841. The provisions contained in 
the last two preceding articles are 
without prejudice to the rights of the 
other partners to damages against the 
partner in default, and to obtain a 
dissolution of the partnership, accord- 
ing to the rules contained in the title 
Of Obligations and in article 1896. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


11 Hue, a. 67.—Pont, n 320.—26 Laurent, 
n. 150.—4 Arntz, n. 1284.—Guillouard, n. 
199.—2 Troplong, a. 542.—Duvergier, n. 155. 


1842. <A partner cannot carry on 
privately any business or adventure 
which deprives the partnership of a 
portion of the skill, industry, or ca- 
pital which he is bound ‘lo employ 
therein. If he do so, he is obliged to 


_. —— 
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la société des bénéfices de ce négoce. 


Cod.—Pothier, Société, n. 32, 59, 120. —2 
Boalay-Paty, Dr. Comm., 04.—Story, Partner, 
ship, §§ 177, 178.—C. N. 1841. 


0. N. 1847.— Les associés qui se sont soumis 
à apporter leur industrie à la société, lui dol- 
vent compte de tous les gains qu'ils ont faits 


par l'espèce d'industrie qui est l’objet de cette 


soclété. 
Cone.—C. c., 1848 et s., 1861. 
Doct. can.—Taschereau, Thèse, 149. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. Pendant plusieurs années les parties en 
cette cause ont été associées pour d'exercice de 
leur métier de menulsier et entrepreneur. Du 
rant l'existence de cette société, l'appelant a 
entrepris avec les nommés Bourgoin et Lamon- 
tagne et en dehors de la société Berger et Mé- 
tivier, certains travaux pour lesquels l'intimé, 
par la présente action, demande sa part des 
profite, alléguant que l'appelant n’avalt pas le 
droit d@’entreprendre des travaux pour son seal 
dénéfice. 

11 fut jugé :—Que la société contractée entre 
jes parties en cette cause était une société limi- 
tée aux seule ouvrages qui seraient entrepris 
avec l'assentiment des deux associés, et que 
chaque associé, aux termes de leur acte de so- 
elété, était libre d'entreprendre, en dehors. des 
affaires de la société, des travaux pour son bé 
néfice seul. 


2. Que l'intimé n'a droit & aucune réclama- 
tion relativement à l'entreprise que l'appelant 
a faite en eon seul fom avec Bourgoin et La- 
montagne ; 


3. Que lors méme que l'intimé aurait un 
droit d'action, l'action en reddition de compte 
serait en tout cas prématurée, les travaux en- 
treprie par l'appelant avec Bourgoin et Lamon- 
tagne n'étant pas terminés lors de l'institution 


_ 1843. Lorsque l’un des associés est, 
pour son compte particulier, créancier 
d’une persone qui vst aussi débitrice 
envers la société, et que les dettes sont 
également exigibles, Vimputation de 
ce qu’il reçoit de ce débiteur doit se 
faire sur les deux créances dans la 
proportion de leur montant respectif, 
encore qu’il ait, par sa quittance, fait 
imputation seulement sur sa créance 
particulière; mais si, par sa quittance, 
il a tout imputé sur la créance de la 
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account to the partnership for the 
profits of such business. 


de l’action, ni lors de Ja contestation du compte 
qu’il a rendu à l’intimé:—. B. R., 1881, Ber- 
ger & Métivier, 1 Q. B. #., 327. 


4. Where an individual member of a part- 
nership contracts in his own name and without 
rcference to the partnership, he does not there- 
by bind the partnership of any of the members 
thereof, but only himself and the provisions of 
this article does not render a partnership Ilable 
to third parties for the acts of one of its mem- 
bers contracting in his own name, without 
reference to the partnership, but refer solely 
to the relations of the partner inter 8e:— 
C. R., 1886, Coutu vs Guévremont, 31 L. C. d., 
188; 18 À. L., 18. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Universa que ew questu ventunt. 


1. Dang le cas de société particulière, le bre- 
vet obtenu par l'un des associés dans une 
branche d’industrie, étrangère à celle qui forme 
l’objet de la société, ne tombe pas dans l'actif 


| social, blen que l'associé inventeur se soit en- 


gagé à consacrer tout son temps et tout son 
travail à la société :—Pothier, Soctété, m 120. 
——26 Laurent, n. 251.—1 P. Pont, n. 302, 303, 
305.—17 Duranton, a. 400.—2 Troplong, n. 
548, 540.—Guillouard, n. 105.—Duvergier, 1. 
211.3 Baudry-Lacantinerie, n. 775. 


2. Des dommages-intérêts pourraient toute- 
fois être réclamés à l'associé s’il était établi 
qu’en se livrant à certaines recherches, études 
ou occupations ne rentrant pas dans l’objet de 
la société, 11 en arrive à ne remplir qu'incom- 
plètement ses engagements :—Guillouard, oo, 
cit.—1 P. Pont, n. 307. | 


V. A.:—Pothier, Société, n. 120.—Guillouard, 
n. 195.—1 P. Pont, a. 302.—11 Huwx, 86, n. 68. 
—Aubry et Rau, § 380.—3 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 776. 


1843. When a partner is creditor 
individually of a person who is also 
indebted to the partnership, and both 
debts are actually payable, the impu- 
tation of any payment received by him 
from the debtor, is made upon both 
debts in proportion to their respec- 
tive amounts, although by ‘the receipt, 
he may have imputed it upon his pri- 
vate debt only; but if by the receipt 
he impute the payment wholly upon 
the partnership debt, such imputation 
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société, cette imputation doit être 
maintenue. 


Cod.— Pothier, Société, n. 121.—Collyer, Part- 
nership, (1ère Ed.), 381.—C. N. 1848.—tem.— 
L'article 1848 exprime notre droit et ce 
lui du Code Napoléon, mails en Angleterre, la 
règle paraît différente: là le patement serait 
imputé sur la dette particulière en l’absence 
d'une imputation spéciale sur la dette de la 
société. 


C. N. 1848.—Lorague l’un des associés est, 
pour son compte particulier, créancier d’une 
somme exigible envers une personne qui se 
trouve aussi devoir à la société une somme éga- 
lement exigible, l’imputation de ce qu'il reçoit 
de ce débiteur, doit se faire sur la créance de 
la eociété et sur da sienne dang la proportion 
des deux créances, encore qu’il eût par sa quit- 
tance dirigé l’imputation intégrale sur sa cré- 
ance particulière : mais s'il a exprimé dans sa 
quittance que l’imputation serait faite en en- 
tier sur la créance de la société, cette stipula- 
tion sera exécutée. 


Conc.—C. c., 14158 et s., 1844. 


1844. Lorsque l’un des associés a 
reçu sa part entière d’une créance de 
la société et que le débiteur devient 
insolvable, cet associé est tenu de rap- 
porter à la masse commune ce qu’il a 
reçu, encore qu’il ait spécialement 
donné quittance pour sa part. 


Cod.—ff L. 68, § 5, Pro sooio.—Pothler, 
Société, n. 122.—Coliver, 880.—C. N., 1849. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'acte 1844 ne s'applique pas aux as- 
sociés qui n’ont pas le pouvoir d’administrer la 
société et qui n’ont pas été chargés de recou- 
vrer ce qui lui est dû :—11 Hue, a. 69, 89.— 


1845. Chaque associé est tenu en- 
vers la société des dommages qu’il lui 
a causés par sa faute. Il ne peut com- 
penser ces dommages avec les profits 
que la société a retirés de son indus- 
trie dans d’autres affaires. 


Coù.—f L. 28, § 1; L. 26; L. 26, Pro sooto. 
—Pothier, Société, n. 124, 125.—Domat, loc. 
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is to be maintained. 


JURISPRUDENCE CANADIENNS. 


1. La convention, par laquelle le gérant 
d'une soctété en nom collectif vend certains ef- 
fets de commerce, appartenant à la société et 
convient que le prix de ces manchandises soit 
appliqué en paiement de toute dette personnætle 
des membres de la société à l'acquéreur, est 
légale et lie ta société et permet A l'acquéreur 
de retenir le prix de ces marchandises en paie- 
ment dune créance personnelle qu'il a contre 
le gérant, membre de la société: — OC. B. #., 
1889, Fortier & Dupuis, 18 R. L., 244; 38 J., 
163. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Gutllouard, n. 211-1, 211, 219.—Larombière, 
sur l'art. 1256, m 6.—1 P. Pont, n. 896, 364, 
838, 330, 340.—Troplong, n. 558, 559.—Duver- 
gier, n. 336, 399, 341.—26 Laurent, m 260, 261, 
262.—4 Massé et Vergé, sur Zacharias, 434, 
note 10, § 716.—17 Duranton, oa. 401.—8 Col- 
met de Santerre, n. 27 dis-2, 28 Dis-2.—4 Au- 
bry et Rau, 556, § 380.—3 Delvincourt, 231.— 
6 Taulier, 372.—1 Delangle, Soc. commerc., 
n. 160. 


1844. When a partner has been 
paid his full share of a debt due to 
the partnership, and the debtor be- 
comes insolventt, such partner is obliged 
to return to ‘the partnership what he 
has received, although he may have 
given a discharge specially for his 
part. 

26 Laurent, n. 261.—Guillouard, n. 211.—Du- 
vergier, n. 841.—Pont, n. 888.—Larombière, art. 


1256, n. 6.—Contra:—17 Duranton!, n. 401.—4 
Massé et Vergé, n. 484, 

V. A.:—2 Troplong, n. 661, 562, 683. Du- 
vergier, n. 342, 392.—-1 P. Pont, n. 841, 344, 
847.—26 Laurent, n. 268, 265.—Guillouard, 
n. 218, 214.—Pothier, Société, n. 122.—17' 
Duranton, n. 402. 


1845. Each partner is liable to the 
partnership foe damages caused by 
his fault. He cannot set up in com- 
pensation of such damages the profits 
which the partmership has derived 
from his industry in other affairs. 


ott., a. 4, § 7, 8—Story, Partnership, § 170, 
171.—C. N., 1850. 
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C. N, 1860.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C, c., 1053, 1068 et s., 1188 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dane un contrat entre plusieurs indi- 
vidus pour l'exploitation d’une traverse, avec 
Hberté à chacun d'eux de vendre ou céder 
ses droits, il n'est pas loisible aux cession- 
naires d'une des parties d'agir de manière À 
nuire à l'entreprise; les autres sociétaires ont 
mne action personnelle et directe contre ces 
cessionnaires, tant pour les dommages résul- 
tant de leur infraction au contrat primitif, 
que pour faire rescinder le contrat pour l'a- 
venir :—C. B. R., 1858, Lalouette & Delisle, 8 
Z. OC. R. 174; 6 R. J. KR. Q., 196. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Non compensatur compendium cum 


1846. Les corps certains et déter- 
minés qui ne se consomment pas par 
l’usage et dont la jouissance seule est 
mise dans la société, sont au risque de 
l’associé qui en est propriétaire. 


Les choses qui se consomment ou 
qui se détériorent en les gardant, ou 
qui sont destinées à être vendues, ou 
qui ont été mises dans la société par 
l’asocié sur estimation arrêtée, sont 
au risque de la société. 


Cod.— ff L. 58, Pro socio.—Pothier, Soctété, 
n. 64, 125, 126.—2 Bell, Com., 615.—C. N. 
1851. 


©. NW. 1851.—Si les choses dont la jouis- 
sauce seulement a été mise dans la société 
sont des corps certains et déterminés, qui 
ne se consomment point par l'usage, elles sont 
aux risques de l’associé propriétaire. Si ces 
choses se consomment, si elles se détériorent 
on les gardant, si elles ont été destinées a 
être rendues où ai elles ont été mises dans la 
société en une estimation portée par "un in- 
ventaire elles sont aux disques de la société. 
81 la chose a été estimée l'associé ne peut ré- 
péter que le montant de son estimation. 


Cone.—C. c., 1200 et a., 1839, 1898. 
Doct. can.—Taschereau, Thèse, 142, 145. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les outils que l’un des associés met dans 
l'actif d'une société, comme sa part cofitri- 
dutive, cessent d'appartenir à cet associé, pour 
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negligentia. 


1. Lorsqu'une même opération s'analyse en 
un gain et en une perte pour la société, l'asso- 
cié qui s’est livré à cette opération peut, pour 
diminuer ou même supprimer sa responsabilité, 
faire entrer en ligne de compte les conséquen- 
ces avantageuses que l'opération a présentée 
pour la société :—1 P. Pont, n. 861.—Guil- 
louard, n. 204.—17 Duranton, n. 403.—Du- 
vergier, om. 831.—4 Aubry et Rau, 555, § 380. 
—Contra:—26 Laurent, n. 255.—3 Baudry- 
Lacantinerle, n. 777. 


V. A.:—Pothier, Soctété, n. 124.—17 Dw 
ranton, n. 403.—2 Troplong, n. 566, 567.—1 
P. Pont, n. 353, 354, 856, 357.—16 Laurent, 
D. 253.—Gulllouard, n. 205, 206, 207.—-Du- 
vergier, n. 324.—8 Colmet de Santerre, n. 29 
dbts-1-2.—4 Aubry et Rau, 101, note 28, § 308; 
555, § 380.—Domat, Lois civiles, liv. 1, tit. 8, 
s. 4 § 4. 


1846. A certain and determinate 
thing which does not consume by use, 
and of which the enjoyment only is 
contributed to the partnership, is at 
the risk of the partner who is the 
owner of it. 


Things which consume by use or 
deteriorate by keeping, or which are 
intended to be eold, or are contributed 
Lo the partnership at a fixed valuation, 
are at ‘the risk of the partnership. 


devenir la propriété de la société, et cet as- 
socié personnellement ne peut ensuite former 
opposition pour empêcher la vente de ces ou- 
tils à l'encontre d’une saisie pratiquée contre 
telle société :—Andrewe, J., 1898, Martel vs 
Lemteue, 4 R. de J., 322: 1 R. P. Q., 888. 


DOCTRINE S'RANÇAISE. 
Rég.—Res perit domino. 


1. L'estimation des choses dont la jouis- 
sance seule est mise dans la société fait passer 
ces -choses aux risques de la société, sans 
qu'il y ait A distinguer selon qu’il s’agit d’im- 
meubles ou de meubles:—26 Laurent, n. 276. 
—1 P. Pont, n. 399.—Guillouard, n. 162.—8 
Colmet de Santerre, n. 81 bis-1.—-Molinier, 
Droit commerc., n. 881. 


V.A.:—1 P. Pont, n. 806, 304, 895.—2 
Troplong, n. 590, 591.—Duvergier, n. 180, 184. 
—Guillouard, n, 160, 161.—26 Laurent, n. 274. 
—8 Colmet de Santerre, n. 81 bis-1.—17 Du- 
ranton, n. 409.—Pothier, Société, n. 126. 
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1847. Un associé a action contre 
la société non-seulement pour le re- 
couvrement des deniers qu’il a dé- 
boursés pour elle, mais encore pour 
être indemnisé à raison des obligations 
qu’il a contractées de bonne foi pour 
les affaires de la société, et des ris- 
ques inséparables de sa gestion. 


Ood.— ff L. 52, $ 15; L. 60; L. 67, Pro aoclo.— 
Cit., § 11, 12.—C. N. 1852. 


C. N. 1882.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c. 1046, 1720 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Sur un jugement rendu solidairement 
Contre deux associés, pour une dette person- 
nelle À l’un d'eux, le palement fait par le dé- 
biteur personnel, libère son coassocié, et celui 
quia payé ne peut alors se faire subroger 
aux droits du demandeur, mais doit, s'il a des 
réclamations contre son associé, procéder 
directement par une action pro socio :—Bad- 
gley, J., 1861, Leduo va Turcot, 5 L. O. J., 
96; 9 R. J. R. Q., 62. 


2. À member of a dissolved partnership 
who has paid in full a judgment rendered 
agdinet the firm, cannot by an action of debt 
recover from his copartner the portion of such 
judgment due by the latter, but must have re- 
course to an action pro socio :—C. B. R., 1887, 


1848. [Lorsqu’il n’y a pas de sti- 
pulation relativement à la part de 


chaque associé dans les bénéfices et: 


les pertes de la société, ils se parta- 
gent également. ] 


Cod.—-Guyot, vo Soctété, 331.—Rem.—L'ar- 
ticle 1848 ne reproduit pas le 1858, C. N., il 
exprime une règle du droit romain qui en l’ab- 
sence de stipulation présume toujours l'égalité 
absolue des parts, suivant l'interprétation de 
Pothier et autres jurisconsultes, ce qui est d’ac- 
cord avec la loi d'Angleterre, celle d’Ecosse et 
celle d'Amérique. La dissertation de Troplong 
sur ce sujet, à l'endroit cité, fait voir fa diver- 
gence d'opinions qui existait en France. Les 
commissaires ont fait comme simple règle, en 
amendement, de revenir au droit romain en 
assignant des parts égales. 


©. WN. 1858,— Lorsque l'acte de société ne 
détermine point la part de chaque associé 
dans les bénéfices ou pertes, la part de chacun 
est en proportion de sa mise dans le fonds de 
la société. —A l'égard de celui qui n'a apporté 


1847. A partner has a right against 
the partnership not only to recover 
money disbursed by him for it, but 
also to be indemnified for obligations 
contracted by him in good faith in the 
business of the partnership, and for 
the risks inseparaple from his man- 
agement. 


Lydon va Casey, 13 Q. L. kR., 237; 10 L. N., 
339; 18 R. L., 278. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'associé, qui a action contre la soclété 
A raison des risques inséparables de sa ges- 
tion, ne peut agir de ce chef contre la société 
que si les risques qu'il a courus et qui lui 
ont été préjudiclables ont été réellement insé- 
parables de sa gestion; aussi ne peut-il rien 
réclamer lorsqu'il aurait pu éviter l'évène- 
ment dommageable en agissant avec plus de 
prudence ou de circonspection :—Pothier, Bo- 
ciété, n. 129.—Guillouard, n. 169.—8 Colmet 
de Santerre, n. 32 bis-1—d1 P. Pont, n. 419, 
420.—26 Laurent, n. 279. 

2. L'associé a droit aux Intérêts des inté- 
réts s'il a dû les payer pour se procurer des 
fonds dont il a fait l’avance À la société :— 
11 Hue, n. 74.—26 Laurent, n. 277.—Gull- 
louard, n. 167. 

V. A.:—3 Baudry-Lacantinerle, n. 778.—1 
P. Pont, n. 413, 288, note 1.—Guillouard, n. 
166, 167.—8 Colmet de Santerre, n. 32 bis-2. 
26 Laurent, n. 277. 


1848. [When there is no agreement 
concerning the shares of the partners 
in the profits and losses of ‘the part- 
nership, they share equally.] 


que son industrie, sa part dans les bénéfices 
Ou dans les pertes est réglée comme ai sn 
mise eût été égale À celle de l'associé qui a 
le moins apporté. 


Cone,—C. c:, 1830, 1840 et s., 1854, 1861. 


DOCTBINE FRANÇAISE. 


Rég.—Per est causa lucri et damni, et ew 
pressum in uno casu censetur tacité repetttum 
én altero. 


1. Au cas où, d’après l'acte de société, les 
mises sont inégales, et of cependant les per- 
tes doivent être supportées par moitié, la 
perte du fonds social n'autorise pas l'associé 
qui % apporté une mise plus forte À exereer 
une action en répétition contre celui qui ap- 
porte une mise plus faible, sous prétexte de 


DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DES ASSOCIES.—ART. 1849, 


rétablir l'égalité dans la contribution aux 
pertes :—4 Aubry et Rau, 557, § 380.—1 P. 
Pont, n. 460-—26 Laurent, n. 284.—Guil- 
jovard, a, 221. 


2. Les parts des associés doivent être en 
proportion de leur mise dans le fonds social, 
alors même que les mises ne sont pas esti- 
mées: — Duvergier, n. 225. — 2 Troplong, 
0. 615.—1 P. Pont, n. 483.—26 Laurent, n. 
297.—Gdiliouard, n. 223.—Contrd:—17 Du- 
ranton, n. 426.—4 Pardessus, n. 985. 


3. Mais ces mises peuvent être estimées à 


1849. L’associé chargé de l’adminis- 
tration de la société par une clause 
spéciale du contrat, peut faire, no- 
nobstant l’opposition des autres asso- 
ciés, tous les actes qui dépendent de 
son administration, pourvu que ce soit 
sans fraude. | 


Ce pouvoir d’administrer ne peut 


étre révoqué sans cause suffisante, 
tant que la société dure; mais s’il n’a 
été donné que par un acte postérieur 
au contrat il est révocable comme un 
simple mandat. 


Cod.— Pothier, Société, n. 71.—1 Stair, 
Enstit., 157.—Collyer, Partnership, (2e 6d.), 253 
à 759.—Story, Partnership $ 204.—C. L. 2838. 
—C, N. 1856. 


C. N. 1856.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 1709 et s., 1724, 1755 et s., 
1854 et a. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La clause des statuts d'une société qui 
donne & l'assemblée générale le droit ‘de 
Trononcer souverainement sur tous les inté- 
rêts de la société et de conférer au conseil 
d'administration les pouvoirs nécessaires pour 
les cas imprévus” ne renferme pas le pouvoir 
d'augmenter le capital soctai par un appel 
de fonds :—2 Delangle, Sootété, n.. 4-42.— 1 
Troplong, n. 181.—2 Bédarride, Société, n. 
289. 


2. L’associé administrateur doit être pré- 
sumé avoir agi dans l'intérêt social. Toute- 
fois, à raison des circonstances particulières 
de la cause, le ball des lieux servant à 
l'industrie d'une société, que l'associé-gérant 
a passé en son propre nom et pour commencer À 
courir seulement À l'expiration de la société, 
ne doit pas être réputé stipulé dans l'intérêt 
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l'aide de la preuve testimoniale:—11 Huc, 99. 
—26 Laurent, n. 297.—4 Arntz, n. 1300. 

V. A.:—Duvergier, n. 232, 240.—2 Lyon-Caen 
et Renault, n. 47.—4 Aubry et Rau, 556, '§ 
380; 545, § 877; 557, § 381.—Guillouard, n. 
218, 219, 225-1, 226.—1 P. Pont, n. 401, 484, 
460, 491, 492.—17 Duranton, n. 416.—4 Za- 
charie, Massé et Vergé, 435, § 716.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n 781, 783.—3 Delvincourt, 123, 
note 2.—26 Laurent, n. 282, 299.—Malepyre et 
Jourdain, 82.—4 Arntz, n, 1301.—1 Delaugle, .n 
11$.—1 Bédarride, n. 36.—2 Troplong, n. 419, 
620.—8 Colmet de Santerre, n. 36 bis-1. 


1849. A partner charged with the 
management of the business of the 
partnership by a special clause in the 
contract, may perform all acts con- 
nected with his managemen't, notwith- 
standing the opposition of the other 


partners, provided he act without 
fraud. 


Such power of management cannot 
be revoked without sufficient caus: 
while the partnership continues; but 
if the power be given by an instrument 
posterior to the contract of partner- 
ship, it is revokable in the same man- 
ner as a simple mandate. 


de celle-ci, et ne fait pas, dès lors, partie de 
l'actif social.—1 P. Pont, n. 640 et s. 


3. D'après une opinion, l'administrateur 
d'une société ne peut jamais emprunter, sauf 
Ie cas où les statuts contiennent à cet égard 
tne autorisation expresse :—Duvergier, n. 314. 
—1 Delangle, n. 140.—26 Laurent, n. 300.— 
Guillouard, n. 125.—1 Bédarride, Société, n. 
218.—1 Alauzet, n..197, 10%. 


4. Si l'administrateur dont les pouvoirs 
n'ont pas été déterminés par le pacte social 
est incapable a l'effet de réallser un em- 
prunt pour ‘le compte de la soclété, on conçoit 
aisément qu'il ne peut à plus forte raison 
constituer une hypothèque sous un bien social: 
—26 Laurent, n. 308.—2 Troplong, n. 686.—1 
1. Pont, Société, n. 526; privil. et hyp., t. 2, 
n. 633.—Gulllouard, n, 126.—8 Colmet de San- 
terre, n. 42 bée-3. 


5. D'après une opinion, la capacité d'ester 
en justice au nom de la soclété appartient a 
l'associé nommé administrateur Irrévocable par 
le contrat de société, et non à celui qui, depuis 
la constitution sociale, aurait été choisi pour 
administrateur par ses coassociés. D’après une 
autre opinion, on reconnaît À l'associé gérant 
le droit de figurer dans les instances of sont 
débattues les actions concernant le patrimoine 
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mobilier de la société et on lui dénie le 
même droit dans toutes autres instances :-—Du- 
vergier, n. 919.—<{uillouard, a. 128.—1 PF. 
Pont, n. 53).—4 Maseé et Vergé, sur Zacbariæ, 
438, note 2, § 718.—26 Laurent, n. 811. 


& Quoi qu'il en soit, 11 semble que, dans le 
ebfemce du pacte sacial, l'associé gérant ne peut 
faire aucune transaction :—Pothier, Société n. 
68.—<ulllouard, n. 144-1.—2 Troplong, n. GBU. 
—1 P. Pont, n. 628.—36 Laurent, n. 310.—17 
Duranton, n. 43%.—Uontrdé:—3 Pardessus, n. 
1014.— Duverglier, n 320. 

7. Le pouvoir de l'associé chargé de l’admi- 
nistration par une clause des statuts, spéciale- 
ment dans une société en commandite, peut 
‘être edvogué pendant la durée de la société 
lorequ’il y a cause ligitime de révocation :—2@ 
P. Pont, n. 1436.—Ruben de Couder, vo Sooté- 
té en commandité, n. 245.—Boistel, n. 208, 276. 
— 2 Lyon('aen-Renault, Tr. de dr. commerc., 
2. 508 bis.—Mornand, Des soctétés en comman- 
dités par actions, 105, 106. —1 Houpin, Tr. des 
sociétés, n. 210. 

6. La dèmande de révocation peut être sou- 
mise par un seul des associés: tl n'est pas né- 
cessaire à cet égard du consentement de le 
majorité des intéressés :—1 P. Pont, n. 508.— 


1850. Lorsque plusieurs des aaso- 
ciés sont chargés de l’administration 
des affaires de la société généralement, 
sans stipulation que lun ne pourra 
agir sans les autres, chacun d’eux peut 
agir séparément; mais si cette stipula- 
tion existe, l’un d'eux ne peut agir en 
l’absence des autres, lors même qu’il 
est impoxsible à ces derniers de con- 
courir à l'acte. | 


Cod.— ff Arg. ew. L. 1, § 16, 14, de eæerott. 
act.—Pothier, Société, n. 72.— Watson, Partner- 
ship, 91 et s.—2 Bell, Comm., @15.—3 Kent, 
Comm., 44.—C. N. 1857, 1858. 


C. N. 1857, —-Lorsque plusieurs associés sont 
chargés d'administrer, sans que leurs fonctions 
soient déterminées, ou sang qu'il ait été ex- 
primé que l'un ae pourrait agir sans l'autre, ils 
peuvent faire chacun séparément tous les actes 
de cette administration. 

O. N. 1858.-—S'1L1 a été stipulé que l'un des 
administrateur ne pourra rien faire sans l'au- 
tre, um seul ne peut, sans upe nouvelle conven- 
tion, agir en l'absence de l'autre, lors même que 
celui-ci serait dans l'impossibilité actuelle de 
concourir aux actes d'administration. 


Conc.--C. c., 1704, 1712, 1847 et s., 1854. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. A guaranty to a certain sum given for a 
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2 Troplong, a. 676.—Guillouard, n. 164. —Cen- 
trèà:—Duvergier, n. 293. 

8. Est valable la clause par laquelle Les as- 
sociés se réservent de révoquer ed nufum le 
gérant nommé par les statuts :—Doles, Le s0- 
ciété en commandite, 06, 67.—Kuben de Cou- 
der, vo ctt., n. 246.—2 P. Pont, n. 1437.-—-2 
Lyon-Caen-Renault, n. 500.—2 Troplong, n. 
069.—Duvergier, n. 204.—1 P. Pont, n. 506.— 
Guillouard, n. 133.—ontré:—Bolate, Préole. 
de dr. comm., n. 276. 


10. Par ume juste réciprocité, de gérant nom- 
mé par le contrat de société ne peut donner sa 
démiesion sans raisons sérieuses : il peut toute- - 
fois le faire lorsqu'il a de bonnes relsons de ré- 
signer ses fonctions (grand âge et faiblesse) = 
—Malepeyre et Jourdain, 123.—Rousseau, Rén. 
en matière de soctétés commerciales, vo Gé- 
rant, n. 4-1 Vavasseur, pm 140.—1 P. Pont, 
Bootété, mn. 505; Petits contrats, t. 1, mw. 97% 
1164, 1168. 


V. A.:—11 Huc, 87, 111.—236 Lacrent, n. 
803, 304, 307.—d P. Pont, n. 607, &15, GIE—<¢ 
Aubry et Rau, 562, §. 382.—Guillouam, n. 124, 
132.—Duvergler, mn. 310.— 2 Tropiong, n 745, 
746.—3 Pardessus, 2. 1014.—3 Baudry-Lacan- 
tinerle, n. 785.—8 Colmet de Santerre, n 42 
bde-1 et s. 


1850. When several of the pert- 
ners are charged with the manage- 
ment of the business of the partner- 
ship generally, and without a provision 
that one of them shall not act without. 
the others, each of them may act se- 
parately; but if there be euch a pro- 
vision, one of ‘them cannot act in the 
absence of the others, although it be 
impossible for the latter to join in ‘the 
act. 


third person, signed by one partner in the name 
of the firm, fs valid and biniling :—C. &., 1872, 
Martin & Gaul, 15 L. 0. J., 337; DRT. RQ. 
452, 515, 


2. An agreement between partners, carrying 
ou business as iron founders, that no contract 
for the purchege or sale of material exceeding 
$100 wes to be made without the consent of 
both, did not exempt the partnership from Ma- 
bility to the third perty, under a: contrect of 
sale of pig iron exceeding 9100, meds by one 
partner in the firm’s name, such sale heing 
within the scope of the partnership business, 
and the purchaser buying in good faith :-—l. 
F., 1872, Cuvillier va Gilbert, 18 L. C. J., 22: 4 
R. L., 655: 5 K. L., 468; 28 R. J. KR. Q., 311, 
678, 579. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Si pluree sint magietri, non diviels 


DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DES ASSOCIÉS. —ART, 1851. 


Offctia, quodumque cum uno gestum erit, obi- 
gatio exercitorem. 


1. Nonobstant l'art. 1850, l'associé, alors 
même qu'il y a stipulation que l’un ne pourra 
agir sans les autres, pourra, dans un cas dur- 
gence et lorsqu'il y a péril en la démeure, faire 
Jes actes d'administration et de conservation 
que réquerront Jes circonstances :—1l1 Huc, n. 
91.—Guillouard, n. 181.—17 Duranton, n. 438. 


1851. A défaut de stipulations spé- 
ciales sur le mode d’administration des 
affaires de la société, l’on suit les rè- 
gles suivantes: 

1. Les associés sont censés s’être 
donné réciproquement le pouvoir d’ad- 
ministrer l’un pour l’autre, et ce que 
chacun fait oblige les autres, sauf le 
droit de ces dernicrs, soit ansemble, 
soit séparément, de s’opposer à l’opé- 
ration avant qu’elle soit conclue ; 

2. Chaque associé peut se servir des 
‘choses appartenant à la société, pour- 
vu qu'il les emploie à leur destination 
accoutumée, et qu'il ne s’en serve pas 
contre l'intérêt de la société, ou de 
manière à empêcher ses associés d’en 
user selon lcurs droits; 


3. Chaque associé peut obliger ses 
coassociés à faire avec lui les dépenses 
qui sont nécessaires pour la conserve- 
tion des choses de la société; 


4. L’un des associés ne peut changer 
l’état des immeubles de la société sans 
le consentement des autres, quand 
même il établirait que les changements 
sont avantageux. 


Cod.—-ff L. 12; L. 28, de communi divid., L. 
27, § 1, de serv. urb. pred.; L. 11, St servitus 
vindicetur.—Pothier, Société, n. 34, 86, 87, 90. 
—8 Kent, Comm., 45.—4 Pardessus, Dr. Comm., 
nm. 1021.—Collyer, Partnership, (2e €4&.), 128, 
129, 259, 282,.—Story, Partnership, 150, 151, 
g 102; 125, n. 1 § 123.—C. N. 1859.—Rem.— 
T'article 1851, énonce une règle de notre 
droit tirée du droit romain et d'accord avec le 
nouveau droit francals. En Angleterre et dans 
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—Duvergier, n. 303.—Aubry et Rau, § &82.— 
4 Maleville, 15.—Zacharim, § 382, note 2.—3 
Del vincourt, 228.—Contré:—lLlroplong, m 707. 


V. A. :—Duwvergier, no. 363.—17 Duranton, n. 
436.—4 Aubry et Rau, 302, § 362.—GuHlouard, 
D. 141.—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 440, 
note 5, § 718.—6 Tauller, 877.—1 P. Pont, n, 
530, 707.—26 Laurent, n. 312.—2 Traplong, a. 
707.—11 Huc, n. 91, 116. 


1851. If there be no special stipu- 
lation as to the management of the 
business of the partnership, the fol- 
lowing rules apply: 

1. The partners are presumed to 
have mutually given to each other a 
mandate for the management, and 
whatever is done by one of them binds 
the others;: saving the right of the 
latter, ‘together or separately, to ob- 
jeet to any act before it is concluded; 

#. Hach partner may use the things 
belonging to the partnership, provided 
he apply them to their customary and 
destined use, and that he do not use 
them against the interest of the part- 
nership, or in a manner to prevent his 
copartners from making use of them 
according to ‘their right; 

3. Hach partner may compel his 
copartners to bear with him the ex- 
penses which are necessary for the 
preservation of the property of the 
partnership ; 

4. One of the partners cannot make 
alterations in the immoveable pro- 
perty of the partnership without the 
consent of the others, although he 
should establish that such alterations 
are advantageous. 
les Etats-Unis, au cas de Mealidence quant A 
l'administration, c'est l’opmion de la majorité 
qui prévaut, et il est douteux qu'un des associés 


ou même plusieurs membres de la minorité 
puissent s’y objecter. 


C. MN. 1859.-—Texte semblable au nôtre. 


OConc.—C. c. 1023, 1044, 1052, 1619, § 8, 
1703, 1854 et ns, 1966, 1867. 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Where one of two copartmers purchases 
@ the way of trade, it must prima facie be pre- 
gumed that he buys for the copartnership; if 
he says notbing to the contrary he tacitly holds 
est the assurance of their joint responsibility : 
—K. H., 1819, Rese & Melvine, 2 R. de L., 335; 
2 R.J. R. Q., 248. 


% M., a member of the commercial firm I’. 
ami M., plaintiffs, being indebted to the defend- 
ant, sold to him goods, the property of the firm, 
with the condition that their price should be 
imputed in part payment of defendant's ac- 
eount against him. On action by the firm for 
the price of these goods, the defendant pleaded 
the agreement aforesaid and compensation. 

It was held that a partner has no right to 
dispose of partnership property for his private 
benefit and that the agreement pleaded was ille- 
gai and null:—T'ascherean, J., 1871, Poston vs 
Welters, 1 R. O. 245; 2 R. L., 736; 23 R. J. 
BR. Q., 864, 579. 

3. Un demandeur ne peut empécher la récep- 
tion d'une procédure produite par un procureur 
au nom d'une société, lorsque l’un des associés 
@ comparu seul par son procureur. Le seul 
moyen pour cet aesocié d'empêcher qu'il ne soit 
Hg comme associé par ta procédure ainsi faite 
eu nom de la société, est un désaveu: —Mac- 
key, J., 1872, Beckett vs Plinguet, 4 K. L., 544. 


4. Where an individual member of a part- 
mership contracts in his own name, and without 
mference to the partnership, he does not there- 
by bind the partmership or amy of the members 
@rereof, except himself :—C. R., 1886, Oouts vs 
Guèvremont, 31 L. C. J., 188; 18 R. L., 18. 


5. Les membres d’une société en nom col- 
lectif, ne peuvent ller la société que pour les 
œligatione qu'ile contractent en son nom, dans 
le cours des affaires dont elle se mêle :-——C. B. 
E., 1897, Singleton & Knight, 15 R. L., 216 ; 
13 R. J. Q., 70; 14 R. J. R. Q., 89, 257; 10 
L N., 211; 11 L. N., 204, 401; 13 L. R., A. OU, 
T88 ; 57 L. J., P. C., 106; 69 L. T., 138. 


6. Un associé, membre d'une société en nom 
sollectif pour Jde commerce de fruits et légumes, 
n'a pas par la loi (si l'acte constitutif de la 
société ne lui en a pas accordé le pouvoir) l'au- 
terisation d’hypothéquer l'immeuble social, mé- 
me pour un emprunt fait au nom de la société 
et dont elle a touché le produit. Il faut À cet 
associé un mandat spécial d’hypothéquer :— 
C. B. R., conf., 1896, Damien & Soc. de prêts et 
placements de Québec, 3 K. de J., 32. 


V. les décisions sous les articles 1866 et 
1867, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo ew sootie plus parte sud potest 
ettencre. 


1. Notre article n’a de force que pour la 
durée de la société et il ne confère de pouvoir 
a un des associés que pour les simples actes 
administration. On est d'accord pour recon- 
aaître qu'en principe les pouvoirs d'adminis- 


tration des associés, dans le cas où aucun d'eux 
n’a été choisi comme gérant, sont en principe 
les mêmes que ceux dont jouissent les associés 
désignés comme gérants, lorsque leurs pouvoirs 
n'ont été déterminé ni dans le pacte sociai ni 
dans aucun acte postérieur :—Guillovard, n. 
141, 149.—1 IP. Pont, n. 553.—4 Aubry et Kau, 
563, § 382.—-26 Laurent, n. 327.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 186.—Contra:—Dernier point, 
1 P. Pont, n. 592, 583.—17 Duranton, a. 445.— 
Duvergier, n. 360.—8 Colmet de Santerre, n. 49 
ble-1. 


2. Chaque assoclé peut individuellement faire 
seul tous les actes d'administration ; toutefois 
il doit s'abstenir de procéder à tout acte d’ad- 
ministration auquel l'un de ses associés s‘op- 
pose; l'acte fait, nonobstant une pareille oppo- 
sition, eat nul, même au regard des tiers, du 
moment où ceux-ci ont eu ou ont pu avoir con- 
nalssance de l'opposition :—26 Laurent, n. X18. 
—l1 P. Pont, n. 557.—Guillouard, 2. 143.—S 
Colmet de Santerre, n. 46 bis-2. 


3. L'opposition faite par lum des associés 
n’est pas une fin de non-recevoir péremptoire : 
la majorité des associés peut vaincre la résis- 
tance de l’opposant, pourvu que l'acte liti- 
gieux constitue véritablement un acte d'admi- 
ületration, puisque, dans le cas où il s’agit 
d'actes de disposition, l'accord unanime des as 
sociés est nécessaire :—4 Aubry et Rau, 565, § 
882.—2 Troplong, n. 720, 721.—Guillouard, n. 
144.—4 Pardessus, Dr. commerc., n. 979, 960.— 
2 Delangle, n. 437.—-1 P. Pont, n. 561, 562.— 
Contra :—26 Laurent, n. 319.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 786.—8 Colmet de Santerre, n. 45 
bis-2. 


4. Dans le cas où il s'agit d'accomplir un 
acte d'administration, malgré la résistance de 
l’un des associés, la majorité se forme d'après 
le nombre des voix, et non pas proportionnelle- 
ment à l'intérêt de chaque associé. La majorité 
des suffrages doit être absolue; si, au cours de 
la discussion, différentes opinions se font jour 
et sl aucune d'elles ne rallie la majorité absolue 
des suffrages, opposition faite par l’un des as- 
sociés subsiste avec toute sa valeur sams que 
les tribunaux puissent être appelés à mettre 
fin au confilt né entre les associés :—.Uuvergier, 
n. 288, 289.—Gulllouard, n. 146.—1 P. Pont, 
n. 566.—-2 Troplong, n. 722.—4 Pandessus, n. 
979, 980.—28 Laurent, n. 34%], 322. 


5. L'opposition d'un associé malveillant ou 
opiniftre, écartée par la majorité des autres 
associés, peut, suivant les cinconstances, don- 
ner lieu à ume action en dommages-intérêts :— 
4 Aubry et Rau, 568, 564, § 3S%3.—17 Duran- 
ton, n. 439.—Duvergier, n. 304, 35.—VContré: 
—Guibloaard, n. 147. 


6. La majorité des administrateurs ou asso- 
clés ne peut faire la lol À la minorité que s'il 
s’agit d'accomplir um acte d'administration ; 
dans le cas contraire, l'unanimité est néces- 
saire, & moins de dispositions contraires dans 
l'acte de soclété :—Guillouard, n. 129, 145.— 
4 Aubry et Rau, 563, § 382.—1 P. Pont, n 
562.—26 Laurent, n. 820. 


DES OBLIGATIONS BT DES DROITS DES ASSOCIÉS.—ARTS 1852, 1853. 


1852. L’associé qui n’a pas le droit 
d’administrer ne peut aliéner ni autre- 
ment engager les choses qui appar- 
tiennent à la société, sauf les droits 
des tiers, tel qu’énoncé ci-après. 


Cod.—f" L. 68, Pro socio.— Pothier, Société, 
n. 89.—C. N. 1860. 


Cc. M. 1960.- Texte semblable au nôtre. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A partner has no right to dispose of part- 
nership property for his private benefit : — 
Taschercau, J., 1871, Poston vs Watters, 1 
R. C., 245; 2 R. L., 736; 23 KR. J. R. Q., 364, 
579. 

2. Celui qui poursuit en son nom personnel 
pour une réclamation qui appartient à une so- 


1853. Chaque associé peut, sans le 
consentement de ses coassociés, s’as- 
socier une tierce personne relative- 
ment à la part qu’il a dans la société. 
Tl me peut pas, sans ce consentement, 
Vassocier à la société. 


Coëd.—f#" L. 19, Pro socio; L. 21; L. 22; L. 
47, 3 ult., de regulis juris—Pothier, Société, 
n. 91.—Collyer, Partnership, 108.—2 Bell, 
Comm., 636.—C. N. 1861. 


C. MN. 4861.—Chaque associé peut, sans le 
consentement de ses associés, s'associer une 


- tierce personne relativement à la part qu'il a 


dans la société: {l ne peut pas, sans ce con- 
sentement, i’associer À la pocliété, lors même 
qu'il en aurait l’administration. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. When two separate copartnership con- 
cerns assoclate themselves together as a com- 
posite firm, it is not in the power of one mem- 
ber of such composite finm to retire and subs- 
titute another in his place, without the con- 
sent of each individual copartner; and a judg- 
ment rendered against the composite firm 
under such circumistances ie null, quoad the 
non-assenting copartners:—C. R., 1857, Mul- 
ling vs Miller, 1 L. C. J., 121; 5 R. J. R. Q:, 
456. . 

2. A promise signed by one partner in the 
neme of his firm. but without authority from 
his partners, undertaking to receive a stran- 
ger into that firm, is not binding upon the 
members of it; and, semble, even silence or 
inaction on the part of the other members of 
the firm, would mot be an implied sanction of 
such promise, although such sanction might 
be inferred from circumstances, 
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1852. A partner who has no right 

of management cannot alienate or 

otherwise dispose of anything which 

belongs to the partnership; saving 

the rights of third persons as herein- 
after declared. 


ciété, n'engage pas la société pour (les frais de 

l'action :— Mathieu, J., 1883, Béique vs De 

mond, 12 R. L., 436. 
DOCTRINE FRANCAISE. 

Rég.—Non suffcit concensus majorte perîâle. 


2 Troplong, n. 744, 745 et 8.—LDuvergier, 
n. 310, 371.—Guillouard, n. 141, 250, 262. — 
1 P. Pont, n. 517, 582, 587, 568.—Malepeyre, 
et Jourdain, 65.—8 Colmet de Santerre, n. 49 
bis-2.—2@ Laurent, n. 327 et s.—8 Demante, 
2, 40.—11 Huc, n. 95.—Aubry et Rau, § 362 


1858. Each partner may, without 
the consent of his copartmers, asso- 
ciate with himself a third person im 
the share he has in the partnership. 
He cannot without such consent as- 
sociate him in the partnership. | 


3. An agreement to take a person inte 
partnership after the lapse of a specified 
time, ‘upon terms that shall be mutually ss- 
tisfactory,” but specifying no conditions as 
to duration, shares, and the like, is not such 
an agreement as will afford any basis for the 
assessment of damages, in the event of a 
breach of it. 


4. Sembdle, that immoral conduct, by keep- 
Ing a mistress, or frequenting drothele, is a 
sufficient justification for a refusal to fulfil 
an agreement to receive the person guilty of 
it as a partner :—Monk, J., 1860, Higgtacen 
vs Lyman, 4 L. O. J., 829; 8 KR. J. R. Q., 281: 
13 R. J. R. Q, 130. 

5. L'association d’une société existante, 
faite par un membre de cette société, aux 
affaires d'une personne, pour former avee 
celle-ci une autre société, n’est pas une obli- 
gation contractée dans le cours ordinaire des 
affaires de la société par un de ses membres, 
sans l'autorisation des autres, ne lie pas Ia 
société et n'oblige Al elle, ni ses autres mem- 
bres :—C. B. R., 1887, Singleton & Knight, 15 
R L., 216: 14 Q. L. R., 39, 257; Casault, J, 
182, L. R. 70; OC. P., 11 DL. N., 204, 4015 
18 Appeal Cases, 788.—Beauchamp, J., 0. P.. 
597; 10 L. N., @11; ST L. J., P. O., 106; 58 
L. T., 138. 


6. Le 17 décembre 1888, le demandeur @& 
M. M. J. L. Cassidy, (depuis décédé) et Du- 
mont Laviolette, se mirent en société pour 
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acquérir la part de feu Claude Mélangon, 
Gans la société de John L. Cassidy et Cie., et 
convinrent de former une nouvelle société, à 
l'expiration de celle qui existait déjà, et qui 
se composait de M. M. Cassidy, Laviolette, 
Aumond Gariépy et des représentants de feu 
M. Mélancon. La société alors existante avait 
été formée pour ciag ans, à compter du 5 jan- 
vier 1886. Aux termes du pacte social, il fut 
interdit À aucun associé d’intéresser un étran- 
ger À sa part dans la société et il fut, de plus, 
convenn que la mort d'un associé ne mettrait 
pas fin & la société, mais que les représentants 
de cet associé resteraient associés commandi- 
taires. Le 26 décembre 1888, le demandeur 
et Messieurs Cassidy et Laviolette se firent 
donner, de la part des héritiers Mélancon, me 
promesse de vente des droits de ceux-ci dans 
la société John L. Cassidy et Cie. Le 5 jan- 
vier 1891, le demandeur fit signifier cette pro- 
messe de vemte aux membres de la dite so 
ciété, demandant le partage d'icelle, mals 
ceux-ci fermérent une nouvelle société à l'ex- 
clusion du demandeur. 

Il fut jugé que les conventions du 17 et du 
26 décembre étalent légales, malgré la clause 
du contrat de société qui défendait aux asso- 
ciés intéresser un tiers A. leur part, et que, 
nenobstant cette clause, il était loisible à 
quiconque, tiers ou assoclés, d’acquérir les 
drelts que posséderaient l’un des associés à 
l'expiration de la société. 


‘ 7. Le retrait soelal, savoir le droit, pour les 
associés, d'acquérir, À l'exchusion des tiers, la 
part de leur co-associés lors de dissolution de 
la société, n'existe pas dans notre droit en 
l'absence d’une convention expresse accordant 
ce droit de préférence aux associés :—De Lert 
rimter, J., 1802, De Martigny vs Lavrtolctte, 
RJ. Q., 3 CO. S., 115: 16 BL N., 292 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Sock mei socius, meus socius non est. 


1. Celui qui céde en tout ow en partie ses 
droits d’associé nest tenu qu'à la garantie de 
sa qualité, mais non pas des pertes résultant 


CHAPITRE TROISIEME. 


DES OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS ENVERS 
LES TIERS. 


1854. Les associés ne sont pas tenus 
solidairement des dettes sociales. Ds 
sont tenus envers le créancier chacun 
pour une part égale, encore que leurs 
parts dans la société soient inégales. 


DES OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS ENVRRS LES TIRRS.—ART. 1854. 


de l’insolvabilité de ses coassociés :—Duver- 
gier, m. 380.—2 Troplong, 2. 762.—Delangie, 
IL 196, 197.—1 P. Pont, n. 627, 628.—Gufl- 
louard, nr. 263.—Contré :-—Merlin, Question, de 
drett vo Croupier. 


2. Le croupier ne peut exiger le rembour- 
scment de son capital avant que les comptes 
généraux et définitifs de la participation alent 
été apurés :—8 Colmet de Santerre, n 59 bis- 
7.—3 Baudry-Lacantinerle, n. 778. 


3. Est valable la clause des statuts d'une 
société civile qui, en soumettant le cession- 
naire d’une pert d'intérêt à toutes ies obliga- 
tions de l'associé cédant, stipule que ce der- 
nier sera déchargé de toute contribation aux 
dettes contractées même antérieurement à 
cette cession, par le société :—2 Lyoa-Caen 
et Reneult, Tr. de dr. com., n 270.—1 P. 
Pont, a. 600, 622.--Guillouard, n. 255.—4 
Aubry et Rau, 559, § 381.—26 Laurent, x 
340.—Prudant, Rev. crit., 1834, 149. 


4. A défaut de preuve par éerit, l'intéressé 
Be peut recourir que dans les termes du droit 
commun & la preuve par témoins pour éta- 
bir que les assocés ont consenti a le consi- 
dérer comme associé, alors d'ailleurs -que“ ia 
société est une société civile:—26 Legrent, 
n, 33.—1 P. Pont, n. 606—Guillouard, n. 
234. 

5. Il arrive, dans le cas où les associés ont 
le droit de se substituer un tiers qui prends 
leur lieu et place dans la société, que cette 
faculté se trouve limitée en ce sens que l'as- 
soelé qui désire céder sa pert sociale doit en 
avertir la société qui peut alors exercer ce 
qu'on a appelé le retrait social :—Gulllouard, 
0. 256.—26 Laurent, n. 334.—1 P. Pont, n. 
608, 609. 


V.A.:—1 P. Pont, n. 598, 590, 603, 604.— 
GuiMovard, n. 254. — Lyon-Caem et Re 
nault, Fr. de dr. commerc., n. 37, 100, 270.—1 
Tropiong, n 128, 129.—3 Pardessus, n. Q73, 
974.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 778.—26 Lau- 
rent, D. 331, 332.—4 Aubry et Rau, 559, § 
581. 


CHAPTER THIRD. 


OF THE OBLIGATIONS OF PARTNERS 
TOWARD THIRD PERSUNS. 


1854. Partners are not jomtly and 
severally liable for the debts of the 
partnership. They are liable to the 
creditor in equal shares, althongh 
their shares in ‘the partnerships may 
be unequal. 


DES OÔBLIGARIONS DBS ASSOCIÉS ENVERS LES CIERS.-—ART. 1806, 


Cet article ne s’appliqua pes aux 
sociétés commerciales. 


Cod.—Pothier, Société, n. 98, 108, 104, 106. 
—C. N. 1896, 166$. 


OC. A. 1862.--Dans les sociétés autres que 
celles de commerce, les asgociés ne sont pea 
tenus solidairement des dettes sociales, et l’un 
des amociés ne peut obliger les autres si ceux- 
cl ne lui en ont conféré le pouvoir. 


0. MN. 1983.--Les associés sont tenus envers 
le créancier avec lequel ile ont contracté, cha: 
can pour ume some et part égales, encore que 
la part de l’un d'eux dans la société fut moindre, 
al l’acte n'a pas apéctalement restreint l’obligu. 
tion de celui-ci sur le pied de cette dernière 
part. 


Conc.—C. c., 788, 1105, 1704, 1850, 1651, 
1804, 1878. 


Doct. can.— Beauchamp, 1 K. L., N. 8., 10K 
—3 Beaubien, Lois civ., 176. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Une dette comtrectée par les membres 
d'ute société individuellement, est pas due 
par la société elle-même. 


2. Un associé ne peut offrir en compensation 
une dette de da société dont |] est membre: — 
Badgley, J., 1902, Howard vs Stuart, 6 L. U. 
J., 280; 10 R. J. R. Q., 334; 19 R. J. R. Q., 
‘371, 539. 

3. La cour d'Appel maintient que des avocats 
et procureurs pratiquant en société sont soli- 
airement respoüsables des sommes qu'ils re- 
-Goivewt pour leurs clients. 


4. Un avocat qui a ais son nom dans une 
‘société me peut pas prétehdre qu'il n'est pas 
associé :-—C. B. R., 1879, Ouimet & Bergevin, 
22 J., 285; A L. N., 118. 


5. Pereons doing business vhder à Arm fame 
@s assignees and brothers are jomtly and se- 
veraly liabde for the debts of the copartner- 
Ship :—-Johnaon, J., 1981, Loranger va Dupuy, 
& L. N., 179. 

6. Une soclété de bienfaisance, dans l'espèce 
une société ouvrière, qui, moyenhant une con. 
tribution périodique, s'engage à payer A ses 
membres, pendant leur maladie, une somme dé 
terminée par semaine, n'est pes une associa- 
tion commerciale. 


T. Lorsqu'uhe semblable société n'est pas 16: 
galement constituée et ne possède pas de charte, 
la responsabilité de ses membres pour le mon- 
tant de l'indemnité à laquelle d'un des socié- 
taires peut avoir droit, n’est pas conjointe et 
solidaire, mais se divise entre les membres, 
chacun pour sa part, et condamnation peut être 
portée contre eux, malgré qu'on ait conclu À la 


1855. La stipulation que l’obligation 
est contractée pour la société ne lie 


This article does not apply in com 
mercial partnerships. 


respoñsabilité conjointe et solidaire : — Cham- 
paghe, J., 1806, Vincent vs Gaudry, R. J. q., % 
CO. 8., 415. 

8. Lorsque le demandeur n’allégue ni la dis- 
sohition ni linsolvabilité d'une société commer- 
clale, il doit poursuivre la société avec laquelle 
i à contrecté. Tous les membres d’une société 
commerciale sont solidairement tents des obit 
gations de la société, mais l'exécution de l’en- 
gagement de la société doit, tant que celle-ci 
dure, être poursuivie contre elle. 


9. Ce n’est qu'après la condamnation pronon- 
cée contre la société que le créameler peut, en 
vertu du jugement qui les y condamne solidaire- 
ment, agir contre chacun des membres de la so- 
ciété pour les contraindre À y satisfaire et a 
exécuter ses engagements :—Uasauif, J., 1608, 
La Brasserie de Beauport ve Dinen, R. J. U., 
14 OC. 8., 284. 


10. Lorsque deux associés ont été poursuivis 
conjointement et solidairement, et comme aeso- 
ciés, pour une dette alléguée être une dette de 
la soctété, mais qui n'est que la dette person. 
neve de l'un des associés, l'assocté débiteur 
pourra être, sur cette action atnel intentée, com 
damné seul à payer cette dette :—C. R., 1902, 
Waiker ve Lamoureux, R. J. Q., 21 CO. 8., 492. 


V. les décisions sous l’article 1732, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L'assoclé ou les associés qui signent sammy 
avoit la signature sociale ou, en d'autres tef- 
mes, qui prétendent agir comme gérants ou ad 
ministrateuns de Ja société, alors qwile ne le 
sont pas, n’odligent en principe qu'eux-métnes ; 
lla n'obligent ni la société, ni les associés : — ¥ 
Troplong, n. 820.—3 Baudry-Lacantinerie, %. 
787.—1 P. Pont, n. 644.—S8 Colmet de Santerre, 
n. 53 bie-1.—4 Aubry et Rau, 565, § 363.—26 
Laurent, x. 344. 

2. En principe, chaque associé est tenu em 
vers les créanciers pour une somme et pact 
égales :—Duvergier, h. 402.—1 P. Pont, n. 669. 
—26 Laurent, h. 333.—2 Troblong, n. 92U.— 
Guillouard, a. 209.—3 Bawiry-Lacantinerie, m. 
787.17 Duranton, n. 448. 


8. La société est tenue des engagements com 
tractés par un associé, même en son nom per- 
sonftel, si 14 chose a toutné au profit de la 80- 
ciété ; des tiers ont en: ce cag contre la société, 
l'action in rem verso :—Merlin, Quest., vo So- 
ctété, à 2-47 Duranton, 2. 449.—dDuvergitr, 
n. 404.—Melepeyre et Jourdain, n. 102, 426. 

V. A.:—i P. Pont, n. 647, 654.—2 Troplong, 
nm. 807.—Duvergier, n. 385.—QGuillouard, n. 
266, 267.—26 Laurent, n. 348, 349. . 


1855. A stipulation that the obli- 
gation is contracted for the partner- 
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que l’associé contractant, lorsqu’il agit 
sans l’autorité expresse ou implicite 
de ses co-associés; à moins que la 80- 
ciété n'ait profité de tel acte, et dans 
ce cas tous les associés en sont tenus. 


Cod.—Pothier, Soctété, 105.—Code civil B.- 
C., art. 1866.—C. N. 1864. 


C. NW. 1864. Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1011, 1046, 1144, 1851 et a. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le tiers, en contractant avec um associé 
personnellement, n'a pas de recours contre la 
société, même si cette dernière a bénéfidé de 
l'acte de l'associé, s'il est établi que le tiers n’a 
pas entendu contracter avec ia société, et que 
l'associé wa pas entendu contracter au nom de 
la société :—Mathieu, J., 1895, Béique ve Du- 
mont, 12 R. L., 438. 


2. C., ome of three copartners, without the 
knowledge of his partners, lent a sum of money 
to K., upon the condition that K. was to pay 
6 per cent. interest, and that C.’s finm should 
receive one-half of the profits of K.’s business. 
K. paid interest, but no profits. 

It was helt that C.’s copartmars were not 
bound by the contract, as one partner in a 
business has no authority to enter into a part: 
nership with other persons in another business, 
and C.’s partners had not derived any benefit 
from his ect :—4Q. B., 1887, Singleton & Knéght, 
11 L. N., 204, 401; 18 R. J. Q., 70; 14 E. J. 
Q., 39, 547; 10 L. N., 211: 15 R. L., 216; 13 
L. R., A. C., 788; 57 L. J. P. O., 106; 59 L. T., 
738. 


- 


1856. La responsabilité des associés 
à raison des actes les uns des autres 
est sujette aux règles contenues au 
titre Du Mandat, lorsqu’elle n’est pas 
réglée par quelque article du présent 
titre. 

Cod.—Code civil B.-C., Mandat, €. 3, 8. 2. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


‘1. A conviction will lie against any one part- 


ship binds only the partner contract- 
ing, when he acts without the au- 
thority, express or implied, of his co- 
partners; unless the partnership is 
benefited by his act, in which case all 
the partners are bound. 


8. In an action on a promissory note, the de- 
fence was that the note of which it was a re- 
mewal was given for the accommodation of the 
payee by the defendant’s partner, who had no 
authority to make it, and that the plaintiffs, 
when they took the renewal, knew of its de 
fective character. 

It was held that as it did not appear that 
euch knowledge attached at the time that the 
original note came into the possession of the 
plaintiffs, they were entitled? to recover: — 
Supr. C., 1887, Union Bank of Lower Canada & 
Bulmer, 10 L. N., 361. 


4. Though the act of KF. in eppropriating 
certain funds of C. was tortious and the other 
partners were not privy to the tort, yet as F. 
had power to borrow money and to bind the 
partnership for such moneys, and as the part- 
nership had obtained the benefit of the money 
in question, it was held to be liable for the 
same :—Q. B., 1888, Commerctal Mutual Build- 
ing Soctety of Montreal & Sutherland, 32 L. C. 
J., 100; M. L. R., 4 Q. B., 52; 11 L. N., 276. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Pothier, Soctété, n. 101, 105.—2 Troplong, 
n. 772, 778, 820.—3 Delvincourt, 226.—all- 
louard, n. 205.—-4 Aubry et Rau, 564, 565, § 
888.—26 Laurent, nm. 347.—1 P. Pont, n. 651, 
652.—.17 Durenton, a. 449.—6 Taulier, 386. 


1856. The liabilities of partners for 
the acts of each other are subject to 
the rules contained in the title Of 
Mandate, when not regulated by any 
arbicle of this title. 


ner ‘apon an information .for selling liquors 
without a licence :—MaCord, J., 1857, Mulitar 
vs Bellemare, 7 L. C. J., 228: 12 R. J. KR. Q. 


_ 182. 


DES SOCIÉTÉS UNIVERSELLES.—ARTS 1857, 1858, 1859. 


CHAPITRE QUATRIEME. 


DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS. 
he 

1857. Les sociétés sont universel- 
les ou particulières; elles sont aussi ci- 
viles ou commerciales. 


Coë.—f#f L. 5, in pr. pro socio.—Pothier, No- 
ciété, c. 2, in pr.—Domat, iv. 1, tit. 8, 8. 3.— 
Troplong, Société, 317 et s.—Story, Partner- 
ship, 84 72 et s—C. N. 1836. 


Section I. 


DES SOCIÉTÉS UNIVERSELLES. 


1858. La société universelle peut 
être de tous les biens ou de tous les 
gains des associés. 1 


Cod.—-ff L. 8, § 1, Pro socio. — Pothier, So- 
ciété, n. 28.—C. N. 1836. 


O. N. 1836.— On distingue deux sortes de 80- . 


ciétés universelles, Ja société de tous biens pré- 
sents, et la société universelle de gains. 


DOCT RINE FRANÇAISE. 


1. On pense généralement qu'une société de 
biens présents et à venir est nulle, en son en- 


1859. Dans la société universelle de 
tous biens, tout ce que les associés pos- 
sèdent en biens meubles ou immeu- 
bles, et tous leurs gains présents et 
futurs sont mis en commun. 


Ood.—ff L. 1, § 1; L. 3, Pro socio.—Pothier, 
Soctété, n. 29, 43—Domat, Hv. 1, tit. 8, s. 3, 
n. 4.—Story, Partnership, §§ 72, 73.—C. N. 
1837. 


C. N. 1887.—TA société de tous biens présents 
est celle par laquelle des parties mettent: en 
commun tous les biens meubles et immeubles 
qu'elles possèdent actuellement, et les profits 
qu'elles pourront en tirer.—Ebles peuvent aussi 
y comprendre toute autre espèce de gains; mails 


1 Ce genre de société, autrefois ai répandu, 
n'est plus dans nos usages et doit se rencontrer 
très rarement, 
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CHAPTER FOURTH. 


OF THE DIFFERENT. KINDS OF PART- 
NERSHIPS. _ 


1857. Partnerships are either uni- 
versal or particular. They are also 
either civil or commercial. 


C. NW. 1885.—Les soctétés sont universelles 
ou particulières. 


Oono.—C. c., 1858 et s., 1962. 
Doct. can.—-3 Beaubien, Lote civ., 171. 


Section I. 


OF UNIVERSAL PARTNERSHIPS. 


1858. Universal partnership may be 
either of all the property or of all 
the gains of the partners. * 


tier. Au contraire, d’aprés Duranton, t. 17, a. 
350, elle est nulle seulement quant à le stipu- 
lation de biens à venir, et valable quant à la 
stipulation de société pour les biens présents :— 
Pour le premier point, Duvergier, n. 103.—12 
Troplong, n. 276.—4uillouard, n. 104.—4 Au- 
bry et Rau, 952, § 379.—Larombditre, sur Fart. 
1172, n. 52.—1. P. Pont, n. 188.—26 Laurent, 
n. 234. 


1859. In universal partnership of 
property all the property of the part- 
ners, moveable and immoveable, and 
all their gains, as well present as fu- 
ture, are put in common. | 


les biens qui pourrarent leur advenir par succes- 
sion, donation ou legs, n’entrent dans cette so- 
clâté que pour la jouissance : toute stipalation 
tendant à y faire entrer la propriété de ces 
biens est prohibée, sauf entre époux, et confor- 
mément à ce qui est réglé à leur égard. 


C. N. 1838.— TA société universelle de gaine 
renferme tout ce que les parties acquerront par 
leur industrie, À quelque titre que ce soit, pen- 
dant le cours de Ia société: les meubles que 
chacun des associés possède au temps du con- 
trat y sont aussi compris; mais leurs immen- 
bles personnels n'y entrent que pour la jouis- 
sance seulement 


Cone.—C. c., 1061, 1984, 1412. 


DOCTRINE FRANCAISN. 


1. Dans une eociété de biens présents, ne dofi- 
vent pas être compris les fraita des biens fa- 
turs :—Duvergier, n. 938.—1 Troplong, 0. 276.— 
1 P. Pont, n. 170.—26 Laurent, pv. 266.—Guil- 
douard, n, 107.—Contréa:——17 Doranton, n. S6l. 
—4 Aubry et Rau, 592, § 379. 


2. Dans les sociétés de tous diens présents, 


1860. Les parties qui contractent 
une société universelle sont présumées 
n’avoir intention que de faire une #0- 
ciété pour les gains, à moine que le 
contraire ne soit expressément sti- 
pulé. 


Ood.—-ff L. 7.—Pro socto.— Pothier, loc. cit. 
—C. N. 1889. 


C. N. 1889.—Texte semblable au nôtre. 


1861. Dans une société universelle 
des gains, est compris tout ce que les 
associés acquièrent par leur industrie, 
dans quelque occupation qu’ils sorent 
engagés, pendant le cours de la 80- 
ciété. Les biens meubles et la jouis- 
sence des immeubles que chacun des 
associés possède au temps du contrat 
y sont compris, mass les immeubles 
eux-mémes n’v entrent pas. 

; 

Cod.—ff L. 7, Pro socto.—Vinn., ad instit., 
Viv. 3, tit. 20, introd.-—Pothier, Société, n. 48, 


44, 45.—Domat, loc. cit., n. 3.—Story, Partner- 
eMy, $ 78.—C., N. 1838. 


CG. HW. 1838.—-Texte semblable au notre. 


Section II. 


DES SOCIÉTÉS PARTICULIÈRES. 


1862. Les sociétés particulières sont 
celles qui ne e’appliquent qu’à certai- 
nes choses déterminées. La société 
contractée pour une entrepris dési- 


DES SOCLÉTÉS PARTICULIÈRES, ARTS 1860, 1861, 1962, 


les dépenses personneïies de chacun des asso- 
ciés he sont pas à la charge de la société : — 
Duvergter, n. 96, 99.—17 Duranton, 2 367.——1 
Troplong, m 277.—1 P. Port, n. 179, 180.—26 
Laurent, n. 2387.—Guillouard, n. 108. 


3. Les intérêts ou arrérages des dettes reia- 
tives aux biens a venir ne sont pas supportés 
par la société :—Duvergier, n. 97.—Guiteuard, 
loc. cét.—Coentra:—3 Delvinecourt, 220.—17 Du- 
rantos, 2. 336. 


1860. Parties contracting a univer- 
sal partnership are presumed to in- 
tend only a partnership of gains, un- 
Jess the contrary is expressly stipu- 
lated. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Pont, a. 196, 208.—Guihouard, n. 112.—I11 
Hue, 0. 44.—1 Troplong, n. 209.—d7 Duranton, 
n. 300.—-Duvergier, n. 116. 


1861. In a universal partnership of 
gains is included all thet the part- 
ners acquire by their imdustry in 
whatever employment they are engag- 
ed during the continuance of the paert- 
nership. The moveable property and 
the enjoyment of the tmmoveablas 
possessed by the partners at the date 
of the contract are aleo ‘included; but 
the immoveables themselves are not 
included. | 


Oone.—-C. c., 1842, 1848. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Les gains produits par les immeubies res- 
tés propres à chaque assacié, entrent dans la 
société :—Duvergier, a. 106.—Froplong, a. 206. 


Section II. 


OF PARTICULAR PARTNERSHIPS. 


186%. Particular partnerships ere 
those which apply only to certain de- 
terminate objects. A partnership 
contracted for a single enterprise or 





DES SOCIÉTÉS PARTICULIÈRES. —ART. 1962. 


gnée, ou pour l’exercice de quelque 
métier ou profession est aussi une s0- 
ciété “particulière. 


Cod.—-ff L. 5, in pr.; L. T1, Pro socto.—Po- 
thier, Société, n. 54, 55, 56.—Domat, loc. cit. 
$ 1—C. N. 181," 1642, 


qui ne s’appHque qu'à certaines choses détermm- 
nées, ou à leur usage, ou aux fruits & en per- 
cevelr. 


C. A. 1948.--Le contrat par lequet plusieurs 
Dersonnes s'associent, seit pour une entreprise 
désignée, soit pour l'exercice de quelque métier 
ou profession, est aussi une société partica- 
lière. 


Stat.—Jncorporationg diverses sous les sta- 
tuts.— Certaines lots permettent d'incorporer 
des ashes, des clubs, des compagnies, des so- 
ciétés ou autres associations, en. remplissant 
certaines formalités faciles et pen coûteuses. 
Ces corporations sont A responanbtiiité Hroitée. 
Elles ont tous les droits des corporations ordi- 
maires, et peuvent élire des offielers at faire 
des règlements pour leur régie interne. Voici 
quelles sont ces lois organiques : 


Agiles d’akénés.—8, BR. Q., arts 3182 à 2341, 
(ref. 48 V., c. 34), amenés per 52 V., © 36; 
5B V., c. 41; 34 V., « 5 et 08; 65-59 V., c. 80; 
56 V., c. 31; 57 V., c. 38; 58 V., ©. 3; 4 V., 
ce. 38; @ V., c. 3B; 3 Ed VII, c. 31. 


Asties pour les tvrognes.—S. M. Q., arts 3002 
À 3969, (ref. 37 V., c. 21). 

Assoctations de bibliothèque et Institute d’Ar- 
tisens.——S. R. Q., arts SOG à M1L6, (ref. 8. À. 
©., ¢. 72.) 


Associations de pêcheurs pour l’ezploitation 
de le bottte.—3 Ed. VII, c. 45. 


Clube de récréstion.—8. R. Q., arte 5487 à 
5806, (ref. 50 V., c. 41; 50-62 V., o. GU.), amen- 
dé par 1 Ee VII, c. 28. 


Compagnies pour le construction de chemins 
<t iravaue sur lee rivières— S. RB. Q., arts 
4996 à 5124, (ref. 8. BR. B. C., c. TO), amendés 
per 62 V., c. 45; & V., c. 3; 61 V., e. M.- 
V. 50 V. e. 2. 

Compagnies pour l’emplerrement des che. 
mine.—8. RB. Q., arts 5062 à 6124, (ref. 98 V., 
c. 32; 36 V., c. 28), amendés par 54 V., c. 36; 
Gi V., e. 517. 


Compagnies de cimettères.—S. R. Q., arts 
6065 à 6068, (ref. 39 V., ¢. M; 34 V., o. 17.) 


Compagnies mintéres.—S. R. Q., arts 5225 a 
5292, (ref. 8. R. C., 64.)—V. la “ Loi des com- 
pegnies minières de Québec ’’, 63 V., c. 36. 


Compagnies coopératives commerciales. — 
8. R. Q., arts 5233 à S@6, (ref. 29 V., c. 22) 


Compagnies pour le flottage du dbote.—t. RB. 
Q., arts 4921 A 4007, (ref. 8. R. C., ©. 08.) 


Compagnies de télégraphe éiectrique ct de 


for the exercise of any art or profes- 
sion is also a perticular partnership. 


téléphone.—$. R. Q., arts 4898 à 4920, (ref. 4. 
B. C., 0. 617.)—V. les 8S. R. C., c. 182, (ref &. &. 
C., c. 07 et 198), amende par 69 V., c. 82. 


Compagnies de téléphone électrique:—S. FR. 
Q., arts 4320a, fatroduit par 3 Ed. VII, e. 42. 


Compegnies pour le gaz et l'eau. — 5. R. Q. 
arts 4704 a 4897, (ref. 8. KR. C., c. 65), amen- 
dés par 58 V., e. 3; 60 V., c. W. 


Ecoles d'Industrie.—8. BR. Q., arts 8147 & 
3181, (ref. 82 V., c. 17), amendés par 52 V., c. 
34; Ot V., c. 28; 55-06 V., c. 29: 66 V., «. 30: 
ST V., c. 3. 


Bcoles de réforme.—S. R. Q. arte 2801 à 
29100), armendés par 06-56 V., €. 27; 56 V., c. 
26. 

Soctétés de secoure mutuele et associations 
charitables.—62 V., ©. 32, (ref. les 8. KR. Q. 
arts 3006 à 3104; 8S. R. C., c. T1; 92 V., c. 5), 
amendé gar 1 Dod. Vil, ce. 20.—V. 59 V., c. 24, 
pour les Associations étrangères, et 60 V., ¢. 
45 ; L V., c. 39. 

Sociétés d'Industrie laitière.-—5. BR. Q., arts 
1740 à 1765, (ref. © V., c. 66), amendés par 
5 V., ec @2; & V., c. 20 et 28: 66-56 V., c. 22; 
63 V., c. 16. 


Boctétés d'Agriculture et &’Horticulture. — 
8. R. Q., arts 1616 à 1675, (ref. 32 V., 0. 15; 
33 V.,¢. 6: 47 V., c. 6), amendés par 52 V., e. 
a oe . 22, 24, 25; 54 V., €. 17, 18; 06-58 
Ve, V., © 20, 21; 67 V., e. 17, 19, 19, 
20 c. 24; 69 V. €. 21; Of V., ¢. 16, 17; 
62. , 7; B V., «. 16 

Sectite de fabrication de 
mage.—8. R. Q., arts 9477 & 6400, (ref. 28 F., 
¢ 30; 4 V., c. 05.) 


Sociétés nationales de bienfateance. — 8. #. 
Q., arts 54060 à 5486e introduits par 0 V,. 
c. 46. 


Soctôtés de coustruction.— 38 RB. Q, arts 
5401 à 5400, (ref. 8. R. B. C., c. 60: 43-48 V., 
c. 32), amendés per 52 V., c. 46; 3 Bd. VII, 
c. 48. 

&octétés de prêts et placements. —S. R. Q., 
arts 5820 à 5876, (ref. 49-60 V., c. 35), amen-. 
dés par 62 V. c., 4. 

Soctétés de colonteation.—8. H. Q., arts 1725 
a 1748, (ref. 32 V., o. 14; 43-48 V., ©. 18; 46 
V., co. 12; 560 V., c. 7), amendé par 63 V., c. 25. 

Sociétés pour amelioration des chemins, — 
8. R. Q., arts 16821 à 16820, introduits par 59 
V., e. 22. 

Syadicats agricoles.—@ Ed. VII, c. M. 

Unions oucriéres.—8. BR. C., c. 191, (ref. 36 
V., c. 30), amendés per 


Doct. can.—3 Beaudien, Lots ofv., 172. 
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Section III. 


v 
DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


1863. Les sociétés commerciales 
. sont celles qui sont contractées pour 
quelque trafic, fabrication ou autre 
affaire d’une nature commerciale, soit 
qu’elle soit générale, ou limitée à une 
branche ou aventure epéciale. Toute 
autre société est civile. 


Coë.—Troplong, Société, 317.—Story., Part- 
nership, § 75.—C. L. 2795, 2796, 2797. 


Doct. can.—3. Beaubien, Lots civ., 172. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un contrat fait par deux personnes, 
par lequel elles s'obligent de fournir À une 
compagnie de chemin de fer ume certaine 
quantité de ties ou liens, pour un prix con- 
veau de tant par mille tics A être partagé 
entre elles, : constitue entre ces deux personnes 
une société commerciale dans le sens des S. 
R. B. C., c. 65, et de l'art. 1834 du C. c., re- 
quérant l'enrégistrement d’une déclaration de 
Ian formation de telle soclété, aux ‘endroits 
désignés par la loi:—Sicotte, J., 1872, Larose 
vs Putton, 17 L. C. J., 52: 4 R. L., 889; 23 
R. J. R. Q., 78, 578. 


2. Une sochété entre un shérif, un avocat 
et un marchand, pour l'exploitation d’un moulin 
à scie, est une société commerciale :—Tasche- 
rcau, J., 1874, Couturier vs Brossard, 18 L. CO. 
J., 8; 23 R. J. R. Q., 297, 579. 


8. An association of persons, formed for 
the purpose of traficking In real. estate, is not 
a commercial partnership :—Q. B., 1878, G#- 
rard & Trudel, 21 L. C. J., 295; 1 L. N. 211. 


4. Persons doing business under a firm 
name as assignees and brokers, two of whom 
were official assignees and the third a no- 
tary, are jointly and severally diable for the 
debts of the co-partnership:—Johnson, J., 
1881, Loranger vs Dupute, 5 L. N., 179. 


5. Une société commerciale est un être 
moral distinct des associés et l'actif de la so- 
ciété est un patrimoine distinct de l'avoir 
des associés individuellement. Dans l'espèce, 
il n'y a pas lieu à l'application des art. 746. 
1898, C. c., attendu’ qu'il s'agit d’une société 
commerciale, et le partage des biens de la 
dite société ne réagit que jusqu'au jour de 
ga dissolution:—Loranger, J., 1887, Girard 
va Rousseau, M. L. R., 3 8. C., 293; 11 L. N. 
60; 31 J., 112; 16 R. L., 533. 


6. Le nom, ou la raison sociale, d'un com- 
merçant est sa propriété exclusive et celui 


Section III. 


OF COMMERCIAL PARTNERSHIPS. . 


1863. Commercial partnerships are 
those which are contracted for carry- 
ing on any trade, manufacture or other 
business of a commercial nature, 
whether general or limited to a special 
branch or adventure. All other part- 
nerships are civil partnerships. 


qui prend ce nom pourra en être empêché par 
injonction :—Mathieu, J., 1889, Dun vs Croys- 
dill, 18 R. L., 243; M. L. K., 6 C. 8., 48: 18 
L. N., 156. 


7. A partnership, formed between com 
tractors, for the purpose of carrying on the 
business of bullding railways, is a commer- 
Clal partnership. 


8. A claim by one member of a commercial 
partnership against another, after the dissolu- 
tion of the firm. for a balance of account, or to 
obtain an account of the result of a commercial 
contract executed by the firm, is a claim of a 
commercial nature within the meaning of art. 
2260, par. 4, C. ¢., and is subject to the pres- 
cription of five years:—C. R., 1891, McRae 
vs Macfarlane, M. L. ‘R., 7 #. C., 288; 14 
L. N., 314; 35 J., 286; 21 R. L.. 508. 


9. Le 14 novembre 1891, Joseph Fortin, 
Francois Gauthier et Napoléon Gauthier, ont, 
tous trois, signé avec Wm. Gidsone un écrit 
par lequel ils se sont engagés envers Glibsone, 
lo à faire de 40,000 à 50.000 billots d'épl- 
nette et de pin, a être coupés par eut l'hiver 
alors prochain sur certaines limites à Portneuf 
appartenant au père de Gibsone, qui y a consenti 
l'écrit est signé de chacun de leur nom indi- 
viduel, sans qu'il apparaisse une raison sociale. 
François Gauthier et Joseph Fortin ont fait 
enregistrer une déclaration qu'ils étaient en 
société ensemble (ce qui ne comprenait pas 
Napoléon Gauthier) pour faire ie commerce 
de bois & Portneuf pour douse mois sous la 
raison de “Gauthier et Fortin.” 

Les trols contracteurs sont poursuivis 
comme étant en société sous la raison sociale 
de “Gauthier & Fortin Co.” pour le montant 
d’un billet promissolre ainsi signé per leur 
commis Charles Barry, sur l'ordre de Joseph 
Fortin, pour des marchandises achetés, au 
nom des trols, par Francois Gauthier, pour 
l'exécution de l’entreprise du 14 novembre et 
employées à cette entreprise. 

Napoléon Gauthier prétend n'être pas res- 
ponsable de ce billet, parce que, bien qu'il ait 
rigné, avec les deux autres, le marché du 14 
ncvembre, il avait une convention cachée avec 
son père François Gauthler qu'il ne serait pas 


DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES.—ART. 1864, 


associé, mais seulement A gages, convention 
qui paraît avoir été Ignorée des trols. 


10. Jugé:—Que l'ent-eprise mentionnée au 
contrat avec Gibsone du 14 novembre, est une 
entreprise commerciale. 


11. Ce contrat ne constitue pas entre les 
trols contracteurs un simple contrat conjoint, 
mais il constitue une société commerciale par- 
ticulière entre François Gauthler, Napoléon 
Gauthier et Joseph Fortin, bien que l'écrit du 
14 novembre ne mentionne pas de raison so- 
ciale, et soit signé de chacun d'eux indivi- 
duellement. 


12. Bien que les trois contracteurs n’alent 
fait enregistrer aucune déclaration de société 
entre eux trois, cependant, pour l'exécution de 
cette entreprise, et en l'exécutant ensemble, 
fis sont censés avoir agi comme associés de 
commerce, et {ls peuvent être traités comme 
tels par les tiers, les associés, dans une 80- 
ciété commerciale qui na pas une raison 80- 
cale, étant sujets aux mêmes obligations en- 
vers les tiers que dans les sociétés ordinaires 
en nom collectif. 


13. Les trois contracteurs ayant, dans l'exé- 
tion de l'entreprise, pour les affaires de cette 
entreprise, fait signer par leur commis les 
billets promissoires du nom de “Gauthier & 
Fortin Co.,” pour indiquer les trois, alors ils 
sont responsables comme associés en nom col- 
jectif, et la société qui, au début, était anony- 
me, est devenue ainsi de fait en nom collectif. 

14. Que Napoléon Gauthier, si, par les con- 
ventions secrètes, 11 n'était pas un associé, ce- 
pendant, 11 a agi comme tel, prêté son nom 
aux deux autres comme leur associé, et fait 
croire aux tiers qu'il était en société avec les 
deux autres, et il doit être responsable comme 
s'il était un associé. . 


15. Que la société enregistrée entre Fran- 
cois Gauthier et Joseph Fortin est différente 
de celle gui, par le marché du 14 novembre 
apparaît exister entre les trois contracteurs; 
et que c'est cette société apparente entre les 
trois contracteurs qui a apparemment exécuté 
ce marché, et non l’autre société; que la 80- 


1864. Les sociétés commerciales 
se divisemt en: 

1. Sociétés en nom collectif; 

2. Sociétés anonymes ; 

3. Sociétés en commandite; 

4, Sociétés par actions. 

Elles sont régies par les règles com- 
munes aux autres sociétés lorsque ces 
règles ne son't pas incompatibles avec 
celles qui sont contenues dans cette 
section et avec les lois et usages appli- 
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ciété entre Francois Gauthier et Joseph For- 
tin est générale pour le commerce de bois a 
Portneuf, tandis que celle apparente entre les 
trols contracteurs était particulière et iimitée 
à l'exécution de l'entreprise du 14 novembre. 


16. Que, non seulement Napoléon Gau- 
thier est responsable comme associé, mais WH est 
suffisamment assigné, pour les affaires de la 
société ‘Gauthier & Fortin Co.’ quand celle- 
ci est poursuivie, par lassignation donnée, 
pour la société, à Joseph Fortin (l'un des as- 
sociés) à son domicile, quand le bureau d’af- 
faire de la société est fermé:—C. R., 1895, 
Banque du Peuple de Halifaz vs Gauthier, R. 
J. Q., 14 O. 8., 18. . 


17. The members of a firm of notaries, 
practising as such in partnership, but also by 
their sign, business cards and advertisements, 
holding themselves out as real estate, insur- 
ance and investment agents, are jointly and 
severally Hable in respect of their transactions, 
and therefore joint and several liability exists 
to account for a sum of money which was 
intrusted to one member of the firm for In- 
vestment, and, when repaid by the debtor, was 
rot returned to the owner thereof :—C. R., 
1900, Baron vs Archambault, R. J. Q., 18 C. 
&., 1. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le caractère civil ou commercial d'une 
société se détermine par la nature de ses 
opérations, et non par la forme qu'elle a pu 
revêtir, ni par la qualité des associés —11 
Hue, n. 46.—Guiliouard, n. 91.—3 Lyon-Caen- 
Renault, n. 92. 


2. L'existence d'une société commerciale 
peut toujours être prouvée par les tiers inté- 
ressés au moyen de simples écrits, par té- 
moins ou par présomption: — Dalloz, Rép., 
Société, n. 34-20.—2 Bédarride, n. 854.—Bois- 
te, n. 344—Dutruc, vo Société, n. 84.—1 
Houpin, n. 70.—Laurin, n. 310.—-2 Lyon-Caen- 
Renauit, n. 183.—-Malepeyre et Jourdain, 17.— 
Merlin, Rép., vo Soctété, n. 700, — Pardes- 
sus, n. 1007.—2 Pont, n. 1117.—1 Rousseau, 
n. 171.—Troplong, n. 229. — Vavasseur, D. 55. 


1864. Commercial partnerships are 
divided into: 

1. General partnerships ; 

2. Anonymous partnerships ; 

3. Partnerships en commandite, or 
limited partnerships ; 

4, Joint-stock companies. 

They are governed by the rules 
common to other partnerships, when 
these are not inconsistent with ‘the 


_ rules contained in this section, and 


with the laws and usages specially 
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cables epécialement aux matières de 
commerce. 


Ced.—Pothier, Société, n. 56, 57, 60, 61, 82.— 
Ordce, 1673, tit. 4, art. 1.—C. Com. 19.— 
Troplong, Société, sar arts. 1841, 1842. 
C. N. n. 817, 858, 359, 444.——Story, Part- 
nership, §§ 78, 79.—2 Bell, Comm., livre T, 
e. 2.—C. N. 1873. ’ 


OC. NW. 18738.—Les dispositions du présent 
titre ne s'appliquent aux sociétés de commerce 
que dans ies points qui n'ont rien de contraire 
aux lois et usages du commerce, 


C. de Com., 19.—La loi reconnaît trois es 
pèces de sociétés commerciales :—La société en 
nom collectif.—La société en commandite. — 
La société anonyme. 


$ 1.—DES SOCIÉTÉS EN NOM COLLECTIF. 


1865. Les sociétés en nom collectif 


sont celles qui sont formées sous un - 


nom collectif ou raison sociale, con- 


sistant ordinairement dans le nom des 
associés ou de l’un ou de plusieurs 
d’entre eux, et dans lesquelles tous les 
associés sont conjointement et sali- 
dairement ‘tenus des obligations de la 
société. 

Cod.—Potbier, loc. olt.—C. Comm., 20, Al, 22. 
—Troplong, Société, 359, FW0.—Story, Partner- 
ship, loc. cit.—-Bécane, Quest. sur le Dr. Comm., 


note sur la définition de l'art., 20, OC. Com., 40. 
—Bell, loc. ctf. 


C. de Com., 80.-—La société en nom collectif 
est celle que comtractent deux personnes ou un 
plus grand nombre, et qui a pour objet de faire 
le commerce sous une raison sociale. 


©. de Com., 31.—Les noms des associés peu- 
vent seuls faire partie de la raison sociale. 


C. do Com., 232.—Les associés en nom callec- 
tif indiqués dans l’acte de société sont solidaires 
pour tous les engagements de la société, encore 
qu'un seul des associés ait signé, pourvu que 
ce soit sous la raison sociale. 


Cone.—C. c., 1103, 1854, 1865, 1670, 1876, 
1880. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. If it appears at the enquéte, In evidence, 
that the plaintiff has a copartner who is not a 
garty to the suit, the court will dismiss the 
action quant à présent:—K. B., 1817, Roger & 
Chapman, 3 R. de L., 352; 2 R. J. R. Q., 297. 

2. If one of several partners die, the gsur- 


applicable in commercial matters. 


Anc, dr.—Ord., 1678, wt. 4, art. 1.—Toute 
société générale ou en commandite sera ré- 
digée par écrit, ou par devant notaires, ou 
sous signetures privées, et ne sera reçue eu- 
cune preuve par témoin, contre et outre le 
centenu en l'acte de société, ni sur ce qui ee- 
rait allégué avoir été dit avant, lors, ou de- 
puis l'acte, encore qu'il s'agit d'une somme ou 
valeur moindre de cent 1ilvres. 


Conc.—C. c., 1854, 1865, 1872, 1889. 


Stat.—V. sous les arts. 1863, 1871, 1875, 
1889, 


8 1—oF GENERAL PARTNERSHIPS. 


1865. General partnerships are 
those contracted for the purpose of 
carrying on business under a collective 
name or firm consisting ordinarily of 
the names of the partners, or of one 
or more of them, all of whom are joint- 
ly and severally liable for the obliga- 
tions of the partnership. 


viving partners may be sued without the repre 
sentatives of the deceased partner being made 
parties to the suit :—Meredith, J., 1875, Stada- 
coxa Bank ve Knight, 1 Q. L. R., 198. 


8. Des dommages peuvent être recouvrés des 
membres d'une société en nom collectif, pour 
fausse arrestation faite À la poursuite dun des 
membres de la société :-— Kainritte, J., 1881, 
Cowan vs Osborne, 12 KR. L., 2. 


4. Persons doing business under a firm name 
as assignees and brokers are jointly and sever- 
ally Mable for the debts of the co-partmershig: 
—Johnson, J., 1881, Loranger va Dupuy, 5 
L. N., 179. 


5. A creditor of a copartnership may sue 
any of the copartners without having previously 
brought his action against the copartmership :— 
Day, J., 1884, Tator va McDonald, P. D. T. M. 
84; 2 R. J. R. Q., 372. 

6. Le créancier d'une société en nom collec 
tif n’est pas obligé de rechercher les biens de 
ia société avant de faire saisir ceux des asso- 
clés individuellement :—-Doherty, J., 1884, Car. 
mel va Asselin & Girard, 2 L. OC. J., 28; 7 L. 
N., 150. 


7. En loi une société commerciale ne peut 
être valadlement contractée par une personne 
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. à laquelle un consell judiciaire a été donné, 
sans le consentement de ce conseil judiciaire : — 
Loraager, J., 1886, Furniss vs Lerooque, M. L. 
R., 20. 8., 405; 10 L. N., &. | 

& Lorsqu'il appert que le requérant a appa- 
remment le droit exclusif de ee servir d’un nom 
ou d'une raison sociale, la cour ordongera, aux 
conditions exprimées en telle ordonnence, l’é- 
manation d'un bref d'injonction interlocutoire 
en vue d'empêcher un défendeur de se servir 
de ce nom ou de cette raison sociale: — Ma- 
thieu, J., 1902, Moore vs Trudel, 8 R. de J. 
164. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le cessionnaire d'une portion d'intérêts 
Gans la société forme avec son cédant une 80- 
ciété particulière distincte de la société priact- 
pale, mais cette société n'est pas en nom col- 
lectif, bien que l'autre le soit :—Meniin, Quest., 
vo Croupier.—Troplong, n. 755.—Doelangie, n. 
195.-—Moltnier, n. 362.—-Pardessus, n 974 — 
Gouger et Merger, vo Société on commend., n. 
26. 


2. La raison sociale n'est pas de l'essence, 
mais seulement de la nature de ka société en 
nom coHectif :——2 Lyon-Caen-Renawlit, n. 149, 
164.—2 Pont, n. 1339 et s.—-Thaller, n. 248. 


8. Le caractère essentiel de Ja société en 
mem collectif réside dans l'obligation pergon- 
nelle et solidaire de tous les associés au palie- 
ment des dettes sociales: là of cette solidarité 
.- existe, la soclété est en nom coNectif, alors 
même que la raison sociale ferait défaut :—2Z 
Lyon-Caen-Renauit, n. 149 et 164. 


4. En cas de dissolution ow de transformation 
de la société, la raison sociale qui la personni- 
fiait disparaît avec elle, sous peine de porter 
atteinte au crédit public et à la Qonne foi com- 
merciale; elle ne passe pas & ceux qui succè- 


1866. Les associés peuvent lfaire 
entre eux telles stipulations qu’ils ju- 
gent convenables quant à leurs pou- 
voirs respectifs dans l’administration 
des affaires de la société; mais à 1’6- 
gard des tiers qui contractent avec eux 
de bonne foi, chacun des nesociés a 
implicitement le pouvoir de lier la 30- 
ciété pour toutes les obligations con- 
tractées en son nom dans le cours or- 
dinaire des affaires. 


Cod.— Pothier, Ovlig., n. 83, 89; Société, n. 
90 a 100.—-4 Pardessus. Dr, Com., 1024.— 
Story, Partnership, § 109, N. 2.—2 Bell, 
Comm., 615, 616.—Autorités citées sous l'art. 
1851. 


Cone.—C. c., 1851. 1867. 
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dent à l'établissement commercial :—Z Alauzet, 
a. 518.—Delaagle, n. 220.—Dutruc, vo Sooïété, 
pb. 216.—-2 Lyon-Caen-Renauit, n. 154.—Pardes- 


sus, m 978.—Troplong, n. 372.—1 Vavasseur, 
n 274, 


5. Dans le cas où un associé s'est retiré ou 
est décédé, si aucun changement n'est apporté 
à dla raison sociale, cet associé ou ses héritiers 
sont daus la même situation que les tiers dont 
le nom figure Imidôment dans une raison s0- 
clale:—2 Alauzet, n. 819.—1 Rousseau, n. 
T76.—-Boistel, n. 173.—2 Lyon-Caen-Reoauit, 2. 
154, in fine —2 P. Pont, n. 846.—-Pardessus, n. 
978.—Bédarride, m. 146.—Ruben de Couder, vo 
Soc. en nom collectif, n 182. 


6. Les associés nouveaux qui entrent dans 
une soclété en nom collectif pendant sa durée 
sont également tenus solidairement, même des 
engagements contrectés par la société avant 
leur entrée. I] est vrai que les créanciers an- 
térleurs n'ont pu compter sur leur engagement ; 
maig ces associés n’en font pas moins partie 
de Fétre moral qui constitue ia société at, 
comme tels, ila sout tenus de toutes ses dettes, 
Aa moine qu'une convention formelle ne imite 
leur responsabilité aux dattes postérieures à 
leur entrée dans la soci@té :-—1 Deloison, n. 182. 
—1 Hoapin, n. 184.—-2 Lyon-Caen-Renauilt, 2. 
277. 

Vv. A.:—2 Alauset, m 516; t. 1, n: 248, 286, 
628.—Delangie, n. 217; t. 2, ao 3@1.—4 Defol- 
son, n. 203.—2 Lyon-Caen-Menauit, n. 154; t. 
1, x. 161, 287 bis, 206.—Thaller, n. 247.—-i 
Houpin, n. 182, 163—1 Vavasseur, m 271.—d 
Massé, n. 1052.—Troplong, n. 969 et 060. — 
2 Bédarride, n. 354.—Boistel, n. 341.—1 De- 
mangeat, 223.—2 Pont, n. 1968, 1376, 1376.— 
1 Vavasseur, n. 276.—Rousseau, n. 8922. — 1 
Bravard, 211, 212. 


V. les auteurs sous l'article 1858, C. c. 


1866. The partners may make such 
etipulations among themselves con- 
cerning their respective powers in its 
management of the partnership busi- 
ness as they see fit, but with respect 
to third persons dealing with them 
in good faith, each partner has an im- 
plied power to bind the partnership 
for all obligations contracted: in ifs 
name and in its usual course of deal- 
ing and business. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A guaranty to a certain sum given for 
a third person, signed by ome partner in the 
name of the fign, is valid and binding :—Q. 
B., 1871, Martin & Gault, 15 L. O. J., 237; 2 
R. J. R. Q., 452, 515. 
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2. An agreement between partners, carrying 
on business as iron founders, that no contract 
for the purchase or sale of materlal exceed- 
ing $100 was to be made without the consent 
of both, did not exempt the partnership from 
liability to a third party, under a contract of 
sale of pig iron exceeding $100, made by one 
partner in the firm's name,'such being within 
the scope of the partnership business, and 
the purchaser buying in good faith:—C. R., 
1873, Cuvillier ve Gilbert, 18 L. C. J., 22; 4 
&. L., 655; 5 R. L., 468; 23 R. J. R. Q.; 311, 
78, 579. 


3. Le tiers n'a d'action contre les coasso- 
clés qu'autant que celui qui a traité avec lui 
s'est donné comme le représentant de la 
société, et s'il contracte em son propre nom, 
sans parler de Jl’association que le tiers ignore, 
ce tiers ne pourra agir que contre lui :—Ma- 
thteu, J. 1883, Graham vs Bennett, 12 R. L., 
448; 6 L. N., 298. ⸗ 


4. L'action prise sur un billet signé par 
une société peut, sans autres allégations spé- 
clalles, être maintenue contre um des associés 
quolqu’M soit établi, sur la défense de l'autre, 
que la société n'a pas reçu de considération 
pour le billet :—C. R., 1885, Rochette vs Ro- 
chette, 10 Q. L. R., 342; 8 L. N., 84. 


5. Les conventions, faites entre les asso- 
clés, restreignant le mandat que la lol pré- 
sume entre eux, n'ont pas d'effet vis-à-vis des 
tiers :—Mathieu, J., 1885, Osborne vs Lewis, 
17 R. L., 234; M. L. R. 2 OC. B. R., 353; 9 
L. N. 410. 


6. Les membres d'une société en nom col- 
lectif ne peuvent lier la société que pour les 
obligations qu’ils contractent en son nom, 
dans le cours ordinaire de sea affaires : — 
C. B. R., 1887, Singleton vs Knight, 14 Q. L. 
R., 89, 257; 15 R. L., 216.—Casault, J., 13 
Q. L. R., 10; 10 L. N., 211; 11 LD. N., 204, 
401 ; C. P.,13 L. R., A. C., 788; 57 L. J., P. C., 
106; 59 L. T., 738 ; Beauchamp, J. P. C., 597. 


7. L'associé, dans ume société commer- 
<iale en nom collectif qui est en même temps 
le gérant des affaires de la société, et passe 
dans le public pour être autorisé à signer 
des billets et des traites, pour les fins du com- 
merce, oblige cette société, en signant des 
lettres de change, même en debors des affal- 
res de la société, en faveur de tiers de bonne 
foi :—C. B. R., 1888, Lewts & Walters, 16 R. 
iL, 640; M. L. R., 4 Q. B., 256; 12 L. N., 68. 


' 8 Les défendeurs Amédée Gagnon et Wen- 
ceslas Langlois, commercaient en société sous 
la raison soclale de “A. Gagnon et W. Lan- 
glois” et, par l'acte de société, chacun d'eux 
avait la signature sociale pour les affaires de 
la soclété. . L’associé Wenceslas Langlois, qui 
achetait des marchandises pour la société, au 
nom de la société, dans le cours ordinaire des 
affaires de la société, en signant, pour le prix 
de ces marchandises, un billet promissoire, à 
l'ordre du vendeur, comme suit: “Gagnon & 


Langlois”, voulant par cette signature dési-, 


gner la société entre jui et Gagnon, a, sous 
leg circonstances au dossier, obligé la société 
“A. Gagnon & W. Langlois" au palement de 
ce billet, vu qu'il était évident que c'était 
cette société qui était désignée par cette si- 
gnature, 


9. La vente de whisky entré em fraude des 
droits de douane par celui qui connaît la 
fraude est prohibée, et ne peut être un contrat 
de vente valide donnant droit au vendeur d'en 
recouvrer le prix. Si la considération d'un 
billet .promissoire est le prix de vente de tel 
whisky ainsi entré en fraude des droits de 
douane, alors c.tte considération est légale, 
et il n’y a pas d'action pour le preneur (le 
vendeur) pour le recouvrement de ce billet. 
Mais si ce billet a été transporté par le pre- 
neur (le vendeur) avant échéance, la per- 
sonne a qui il a été transporté peut recouvrer 
le montant du billet si elle était de bonne 
foi, et si elle a recu le billet pour valeur :— 
Cimon, J., 1894, Banque Jacques-Cartier vs 
Gagnon, R. J. Q., 5 C. &., 499: C. R., R. J. 
Q., 6 C. 8., 88. 


V. des décisions sous des articles 1851 et 
1867, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég—In re part potior causa prohibentis. 


1. La solidarité entre les associés est de 
l'essence des sociétés en nom collectif. si 
bien que les associés ne pourraient pas insé- 
rer dans le pacte socia] une clause por- 
tant que chacun d'eux ne sera poursuivi que 
pour sa, part et portion dans les dettes de la 
société; une parellle stipulation dénaturerait 
le caractère de da société. en nom collectif 
qu'ils ont voulu constituer en ce qu'elie enléve- 
rait aux tiers la garantie sur laquelle ils de- 
valent légitimement compter, et, par suite, 
elle ne serait pas opposable À ces tiers, alors 
même qu'elle aurait été régulièrement publiée. 
—2 Alauzet, n. 521.—1 Bravard-Veyrières et 
Demangeat, 222.—Delangle, n, 228, 230.—2 
Lyon-Caen et Renault, n. 159.—3 Massé, n. 
1964.—3 Pardessus, n. 1004, 1022.—2 Pont, 
n. 1378 et s.—1 Vavasseur, n. 282. 


2. S1 en principe les associés sont tenus 
solidairement envers les tiers pour les enga- 
gements contractés dans l'intérêt de la so- 
ciété, néanmoins rien n'empêche que, par une 
convention expresse et spéciale, ils stipulent 
qu’ils ne pourront être poursulvis chacun que 
pour ga part:—2 LyomCaen et Renault, n. 
159. 


8. Les créanciers peuvent agir contre la 
société avant de poursuivre les associés. Ils 
y auront intérêt dans certains cas. Sur le pa- 
trimoine des associés en effet, ils viendraient 
en concours avec les créanciers personnels de 
ces associés. Sur le fonds social au contraire, 
ilg se feront payer À l'exclusion de tous au- 
tres créanciers: c'est lA la conséquence de 
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La personnalité civile des sociétés commer- 
ciales, 


4. Mais les créanciers sociaux peuvent-ils 
s'adresser directement et personnellement aux 
assoelés en nom, sans avoir préalablement 
poursuivi la société et même discuté le fonds 
sicial ?—D'après un premier système, les cré- 
anciers sociaux pourraient agir directement 
contre les associés sans aucune condition préa- 
lable. D'après un deuxième système, l'obliga- 
tion des associés serait purement subsidiaire 
par rapport a celle de la société, de telle 
sorte qu'ils jouiraient du bénéfice de discussion 
d’une manière absolue et même au-delà des ter- 
mes des art. 2121 et s., C. c.; ils ne pourraient 
être poursuivis par les créanciers sociaux qu’a- 
près l'épuisement total des biens de le so- 
clété, en quelque lieu qu'ils soient situés. 
D'après un troisième système, les créanciers 
sociaux pourraient poursuivre les associés 
après une simple mise en demeure, comman- 
dement, protét, etc. adressé À la société. 
Une quatrième opinion, plus généralement 
suivie, décide que les créanciers sociaux 
ne peuvent poursuivre les associés qu’autant 
qu’ils ont fait constater au préalable, par 
jugement ou de toute autre manière, mails 
contradictoirement avec les représentants de 
la société, que leur créance est bien une 
créance sociale. Ce point étabH, Ia soli- 
dgrité édictée par notre article “pour tous 
lea engagements de la société,” entre alors 
en jeu, et comme cet article ne distingue 
Pas, elle doit produire ses effets dans les 
rapports des associés avec ia société comme 
dans leurs rapports entre eux: — 2 
Lyon-Caen et Renault, n. 109, 276, 281 in 
fine.—1 Bravard, 221.—2 Alauzet, n. 522.—3 
Delamarre et Lepoitvin, n. 26.—1 Deloison, 


1867. Les associés ne sont respon- 
sables. de l’obligation contractée par 
lun d’eux en son nom propre, que 
lorsque cette obligation est contrac- 
tée pour des choses qui sont dans le 
cours des affaires et négociations de 
la société, ou qui sont employées à 
son usage. 


Cod.—Maguire & Scott, 7 Décle. des Tri. 
B.-0., 451.—3 Kent, Comm., 41.—4 Pardessus, 
Dr. Com., 1025, 1049. 


Tonc.—C. c., 1851, 1866. 
Doct. can.—Beaachamp, 1 K. L., N. 8., 81. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
Indeæ alphabétique. 
Nos Nos 


Bénéfice... 2 et s-, 6, 12, 13 | Détournement ..... 10, 22 
Billet promissoire coe 14] Dettesdes —— 15% 
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n. 207.—Rousseau, n. 284.—1 Vavasseur, n. 
199, 277, 291 bis—1 Bédarride, n. 165.— 
Boistel, n. 189.—1 Delangle, n. 263.—3 Par- 
Gessus, n. 1026.—2 Pont, n. 1406—Ruben de 
Couder, vo cit., m 802 et a. 


5. Si la société était complètement liqui- 
dée et n'avait plus de représentant legal, les 
associés pourraient alors être directement 
poursuivis par les créanciers :—-1 Alauset, a. 
180.—Boistel, n. 189.—8 Delamarre et Le- 
pcitvin, n. 26.—2 Lyon-Caen et Renaud, 191, 
mote 3. 


6. La règle posée par notre article n’a trait 
qu'à l'obligation aux dettes vis-à-vis des cré- 
auciers sociaux, mais non À la contribution 
aux dettes dans les rapports respectifs des 
associés. Dès lors, lorsqu'un associé a payé 
l'intégralité d'une dette sociale, il ne peut pas 
recourir pour le tout .contre l’un de ses co- 
associés: il doit diviser son recours contre 
eux, conformément aux principes généraux 
établis en matière de solidarité :—Boistel, n. 
18Y.—1 Houpin, n. 186.—2 Lyon-Caen et Re- 
Rault, n. 162. 


7. D'autre part, s’il n'est pas permis aux 
associés de stipuler qu'ils ne seront tenus, À 
l'égard des tiers, des dettes sociales, que sur 
leurs apports, un associé peut, au contraire, 
valablement stipuler vis-a-vis de ses coasso- 
clés, qu'il sera affranchi de toute contribution 
aux dettes sur les biens qu'il possède en de- 
hors de sa mise:—1 Alauzet, n. 107.—1 Bé- 
darride, n, 87.—1 Delangle, n. 118, 124.— 
Malepeyre et Jourdain, 85.—Molinier, n. 388 
et s.—Pardessus, n. 997.—1 Vavasseur, n. 282. 
—Dutruc, Société en nom collectif, n. 277. 


V. A.:—Houpin, n. 184.—2 LyonCaen et 
Renault, n. 279, 


1867. The partners are liable for 
obligations contracted by one of them, 
in his own name, only when the obli- 
gation is for objects which are in the 
usual course of dealing and business 
of the partnership, or are applied to 
its use. 


Dommages............ S| Prt ..cccccsccseccssees 13 


Enregistrement. ss... 11 Preuve.......rs.s..se 

Faits et articles...... S8|Reçus......... covvecee + 7 
ausse arrestation... 8 | Rue publique... voce 

Insolvabilité. @eseseese@ 6 Ven cocecccccsccee SOUS. 


Obstruction .......... 


1. Partnership property ie not lable for the 
debts of any of the partners individually : — 
Q. B., 1880, Montgomery & Gerrard, Stuart's 
Rep., 437; 1 R. J. R. Q., 342, 519. 

2. Un individu qui vend a un associé indivi- 
duellement, et sur sa responsabilité personnelle 
et son propre crédit, a néanmoins droit d'action 
contre la société dont l'acheteur est sociétaire, 


45 
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ai la société a tiré avantage de l'achat, et no 
nobstant que le vendeur ne connût pas l’exis- 
tence de la société lors de la vente. 


3. Ein pareil cas, les réponses aux interroga- 
toires sur faits et articles de l'associé faisant 
Vacbat, comportant que des effets achetés 
avalent été employés au profit de le société, sont 
non seulement admissibles, maia forment une 
preuve compiète contre la société :—0. B. K., 
1957, Maguire & Scott, 7 L. O. &., 1; 23 K. 
J. R. Q., 298. 

4. Lorsque des effets achetés par un individa 
dans l'intention de les revendre à des personnes 
sur ke point d'entrer en société pour en faire 
de commerce et que ka société les a obtenus par 
achats de l'acquéreur, il n'y a aucune obligation 
de la part de la société de payer au vendeur le 
prix de tels effets en autant qu’il n'y a aucun 
contrat entre eux :—Stuert, J., 19682, Ducasse 
vs Beaugie, 13 L. C. &., 18. 


6. La présente action est portée contre le 
défendeur, pour avoir le 8 mars dernier, 
leissé dans ume des rues de la ville de Lévis, 
une certaine quantité de bols, courbes et ma- 
driere, constituant une obstruction, aux termes 
du règiement de la dite ville. Le défendeur ré- 
gond par un plaidoyer de ‘non coupable,” et 
aous forme d'exception, allègue qu’il est membre 
d'une société commerciale, et que partant l'ac- 
tion aurait dû être dirigée contre fia société 
elle-même, et non contre de défendeur, agissant 
pour et au mom de la dite société comme sop 
agent et son mandataire. 


Jugé: que le défendeur était personnellement 
responsable de l'infraction aux règlements de le 
corporation par lul commise, malgré sa qualité 
de secrétaire ou agent de da société dont H fai- 
sait partie. Le défendeur est condamné à $1.00 
et les frais, ou huit jours de prison :—Maygts- 
trate’s Court, 1874, Corporation de la ville de 
Lévis vs Carrier, 5 R. L., 355. 


6. The creditor of an insolvent cannot claim 
upon the partnerehip of which the Insolvent 
was a member for the price of goods sold to the 
insolvent before his partnership, upon the 
ground that the partnership afterwards got the 
benefit of the purchase :—— Torrence, J., 1816, 
Simmons vs Fulton, 20 L. 0. J., 206. 


7 A eum of money wae received by the 
financial member of a firm, who gave the re- 
ceipt of the firm therefor, and credited the 
money to himself in trust. 

Heid, that the tirm was liable for the repay- 
ment of the amount:— Torrance, J., 1881, 
Brown ve Watson, 4 L. N., 404. 


* 8. Des dommages peuvent être recoavrés des 
membres d’une société en nom coMHectif, pour 
fausse arrestation faite & la poursuite d'un des 
membres de la société :— Hatavilie, J., 1851, 
Cowan vs Osborne, 12 R. L., 29. 

9. Where a partner sent a draft for £1000 
out of the partnership funds for the purpose 
of paying his own separated debt, the act was 
an illegal conversion of the funds and the other 
partners were entitled to attach the money in 
the hands of the party to whom the draft was 


transmitted and to prevent him from applying 
it to the payment of the separate debt, in ac- 
cordance with the instructions received by him 
from his principal :—Johnaon, J., 1886, Hannaw 
ve Evans, M. L. R., 18. C., 1%; 8 L. N., 182. 


10. In an action against a limited partner- 
ship to recover monies alleged to have been. 
misappropriated from other sources by the 
meneging partner and used by him in the part- 
nership business, the evidence of the partner 
ableged to have made each misappropriations- 
and the entries made by him in the partner 
ship books, will not be sufficient to make the: 
other partners Hable, without strong corrobora- 
tion from independant sources :—Gdl, J., 1884, 
Commercial & C. Soctety of Montreal ve Fulton,. 
15 BR. L., 160. 


ll. Après qu'une société de commerce a falt 
enregistrer sa déclaration de société, les as 
sociés, qui font des affaires de la nature de 
celles mentionnées dans cette déclaration ainsi 
enregistrée, sont présumés ies faire pour ta s0- 
ciété, à moins d'une stipulation expresse qu'ils 
font affaires pour leur compte personnel :-—{U. 
R., 1886, Ooutu vs Guévremont, 18 R. L., 18: 
81 J., 188. 


12. Where one of the partners in a firm. 
misappropriated moneys belonging to a certmin 
building society, of which he was the secretary- 
treasurer, and applied them to the uses of his 
firm entering them in the books as “ loans ”— 
not from himself, but from others, these moneys 
although obtained by him tortiously without 
the privity af hia co-partners, having gone into 
the Dusinees of the firm, the members of the 
firm were jointly and severally responsiide to 
the original owners for the amount thereof to 
the same extent as if the loan had been made 
legitimately: — C. B. R., 1888, Commercial 
Building Society & Sutheriand, 11 L. N., 276; 
M. L. R., 4 C. B. R., 52; 32 J., 100. 


13. A partnership will not be held Hable 
under art. 1667, C. c., for the amount of a loan 
mace to one of the partners, although the 
money was applied by such partner to the use 
of the partnership, if it appear that the lender, 
though he was aware of. the existence of the 
partnership, gave credit to the borrower per- 
sonally, accepted his promissory motes for the. 
debt, and looked to bim es his debtor :—Q. &., 
1888, Cadwell & Shaw, M. L. R., 4 Q. B., 246.— 
Supr. C., 19 L. N., 68, 221; 17 Supr. C. R., 351. 


14. Le fait que le signataire et l’endosseur 
dun billet sont désignés, dans le bref d'essi- 
gnetion, comme faigant affaires en eoclété, ne 
donne pas à la société le droit de demander k- 
renvoi de d'action sous le prétexte que c’est eHe 
même, être moral, qui est poursutvie pour le 
dette des associés individuellement, lorsque 
réellement les défendeurs sont assignés imdivi- 
duellement, bien que composant A eux deux 
cette sochété Dans l'espèce indiquée, le de- 
mandeur avait droit de saisir les biens de la 
société, ces biens étant responsables des dettes 
des associés individuellement, sauf le droit des 
créanciers de la goclété à exercer leur dreit de 
préférence :—Béianger, J., 1905, Grothé v 





DES SOCIÉTÉS EN NOM OOLLEOTIF.—ART. 1868, 


Lafleur, R. J. Q., 8 C. 8., 388. - C. K., renv., 
X. J. Q., 9 C. R., 156 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Jure sootetatis per soctum cre alteno 
soctus non obligatur, nisi in communem arcam 
pecuniæ vere sint. 


1. 1} est de principe que ces actes engagent 
Ja société envers les tiers, et cela alors même 
qu'en fait le gérant les aurait uniquement ac- 
Complis dans son intérêt personnel. En signant 
la raison sociale, en effet, le gérant est présumé 
contracter pour la société et dans son intérêt ; 
s’il y a de sa part un abus de cette raison 80- 
ciale, la conséquence ne doit pas en retomber 
sur les tiers qui ont traité avec jul sur la fol 
de la signature sociale, mais bien sur les asso- 
clés qui sont en faute davoir choisi un manda- 
taire infidèle :—2 LyomCaen-Renault, m 202.— 
Percéron, Des abus de la raison sociale, An- 
nales de dr. comm., 1898, 142.—<2 Pont, n. 1686 
et s.—Thaller, n. 320. ’ 


2. Le principe qui vient d'être formulé cesse 
de recevoir son application et la société n’est 
plus obligée lorsque iles 1tiers qui ont traité avec 
le gérant agissant dans son intérêt personnel 
ont été de mauvaise foi. D'après une première 
opinion, il suffit pour qu’il y ait mauvaise fol, 
que les tiers qui ont traité avec de gérant aient 
connu le véritable caractère de l'engagement, 
par exemple qu'ils aient su que la dette con- 
tractée ou payée par le gérant était une dette 
à lui personnelle et non une dette de la société. 
D'après une deuxième opinion qui prévaut en 
jurisprudence, les tiers qui ont traité avec le 
gérant ne sauraient être considérés comme étant 
de mauvaise foi, par cela seul qu’ils ont connu 
le caractère parsonnel de l'engagement du dit 
gérant, s'ils ont pu croire que cet engagement 
intéressait directement ou indirectement la so- 
clété, et constituait ainsi un engagement sbcial. 
Pour qu'il y alt mauvaise foi de la part des 
tiers, il faut de plus qu'ils aient su que la so- 
ciété fi’avait aucun intérêt dane l'engagement 
du gérant et que ce dernier employait la signa- 
ture sociade dans son intérêt exclusif: c'est 
seulement dans ce cas que la société n'est plus 
otligée :—1 Bravard et Demangeat, 215 et s— 
1 Houpin, n. 183.—2 Lyon-Caen-Renauit, n. 
292.—2 P. Pont, n. 1806 et s.—1 Alauset, n. 
181.—1 Bédarride, n. 15ÿ.—1 Delangle, n. 246 
et s.—3 Massé, m 1957.—Pothier, Des soctêtés, 
n. 101.—1 Vavasseur, n. 106 et s. 


8. Les engagements souacrits par le gérant 
obligent la société, bien qu'ils ne soient pas si- 
gnés de la gignature sociale, si d’ailleurs 2] est 
établi que ces engagements ont été contractés 
dans l'intérêt et pour le compte de la société - 
2 Alauzet, n. 526.—Bédarride, n. 148 et s. — 
Boistel, n. 193.—Brevand-Demangeat, 214. — 
Delangle, n. 140.—1 Houpin, n. 18%.—2 Lyon- 


1868. Les associés en participation 
ou inconnus sont, pendant la conti- 
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Caen-Renault, n. 290.—2 Pont, n. 1400 et & — 


Ruben de Couder, vo cit., n. 286 et s.—3 Massé, 
D. 1956, 1959.—Vavasseur, n. 14. 


4, En principe, les actes non autorisés n’o- 
bligent pas la société non plus que les autres 
associés. Et il importe peu à cet égard que le 
gérant alt dépassé les pouvoirs qui sont déter- 
minés par le droit commun ou que ces pouvoirs 
alent été hmités par une clause des statuts so- 
claux; cette clause est opposable aux tiers, 
alors qu'elle a été régulièrement publiée :-—1 
Houpin, a. 182, in fine.—2 Lyon-Caen-Renault, 
n. 287. 


5. Si l'associé non gérant agit en som nom 
propre dans l'intérêt de da société, la société 
peut alors être obligée envers dui A concurrence 
dé l'enrichissement qu'il lui a procuré, et les 
tiers avec qui il a traité ont incontestablement 
le droit de la poursuivre de son chef, sauf à la 
sockété à leur opposer toutes les exceptions 
qu’elle pouvait opposer A Vassoclé duizmame :— 
2 Alauzet, n. 526.—-Holstel, n. 193.—2 Dele- 
Marre et Lepoitvin, Contrat de commission, n. 
250.—Delangie, n. 233.—2 Lyon-Caen-Renault, 
D. 2064.—3 Massé, n. 1959.—1 Vavasseur, n. 
195, 279.—Ruben de Conder, vo oft., n. 285. 


6. Maïs ces tiers n'ont point daction directe 
contre la société en raison de l’enrichissement 
que fuf auralt procuré l'associé agissant en son 
propre nom. Il est de règle en effet qu'un pré- 
teur ne peut agir que contre son emprunteur et 
non contre ceux qui ont profité de la somme 
prêtée ; et en tout cas ce préteur ne peut pas. 
se plaindre puisqu’!l igmorait que l'acte intéres- 
eit la société :—1 Bravard et Demangeat, 219. 
— Delangle, n. 292 et ¢.—¥ Lyon-Caen-Re- 
naud, 7. 294.—2 Pont, o. 1899 et a. —2 Trop- 
long, n. 232 et s. 


7. Les actes accomplis par le gérant en de- 
hors de ses pouvoirs peuvent cependant obliger 
la sochté si elle en profite, et dans la mesure 
de son enrichissement ; de tiers qui a traité avec 
le gérant a alors contre la société et à com 
currence de ce dont elle s'est enrichie l'action 
directe de in rem verso :—2 Lyon-Caen-Renault, 
nD. 287. 


8. Lorsqu'un associé traite en son nom propre 
avec la société 1) devient alors on tiers par rap- 
port & ses coassociés et il acquiert par DA des 
droits distincts de ceux qu’il peut avoir comme 
associé; par suite, il a, pour réclamer l'exécu- 
tion des engagements dont il s'agit, les mêmes 
droits et les même actions qui appartiennent 
aux créanciers sociaux :—1 Alauset, n. 286.— 
1 Bédarride, n. 166.—1 Bravard et Demangeat, 
224.—Delangie, n. 264.—2 Lyon Caen-Renauilt, 
n. 168.—3 Massé, n. 1960.—Molinier, n. 859. 
—2 Pont, n. 1418. 


V. A.:—Hovupin, n. 184.—2 Lyon-Caen-Re- 
navolt, n. 279, 


1868. Dormant or unknown part- 
ners are, during the continuance of 
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nustion de la société, sujets aux mêmes 
obligations envers les tiers que les 
associés ordinaires en nom collectif. 


Cod.——S. R. B. C. c. 65, s. 3, 4.—Maguire 
& Scott, 7 Décis des Trib, B.-C., 451.—3 
Pardessus, Dr. Com., 1049.—Story, Partner- 
ship, § 80.—3 Kent, Comm., 31, 32.—Collyer, 
Pertnership, 212, 221, et so. 


Cono.—C. c., 1900, § 5. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un associé principal n'est pas témoin 
compétent pour établir la responsabilité d'un 
tiers commun associé anonyme. 


2 Un associé anonyme ne pourrait, tout 
au plus, être responsable des dettes de la so- 
dété, qu'en autant seulement qu'il aurait pro- 
Ate de la eociété:—0C. B. R., 1836, Chapman 
& Masson, 9 L. O. R., 422; 2 J., 216; 3 J., 
285; 8 D. T. B. O., 225; 6 R. J. R. Q., 217, 
219. 

& Le tiers, en contractant avec un Ass0- 
cé personnellement, n'a pas de recours contre 
im société, même si cette dernière a bénéficié 
de l'acte de l'associé, a’ll est établl que le 
tiers n'a pas entendu contracter avec la s0- 
ciété, et que l'associé n'a pas entendu con- 
tracter au nom de la société :—Mathieu, J., 
1883, Beique vs Dumont, 12 R. L., 486. 

4. Le tiers n'a d'action contre les co-asso- 
eiés qu'autant que celui qui a traité avec lui 
s'est donné comme le représentant de la so- 
elété et s'il contracte en son propre nom, sans 
parler de d'association que le tiers ignore, ce 
tiers ne pourra agir que contre lui :—Mathteu, 
J., 1883, Graham vs Bennett, 12 R. L., 448; 6 
L. N., 298. 


5. The appellants set up a firm of “J. H. 
Wilkins & Oo.” which was, in reality, their 
ewn business with J. H. Wilkins as manager, but 
to the public the business was that of ‘J. H. 
Witkins & Oo.” This firm bought goods from 
the respondent, the price of which was claimed 
by the present action. 

It was held:--That the appellants were 


1869. Les associés nomainaux et au- 
tres personnes qui donnent cause suf- 
fisante de croire qu’elles sont associées, 
quoiqu’elles ne le soient pas réelle- 
ment, sont responsables comme asso- 
ciés envers les tiers qui contractent 
de bonne foi dans cette croyance. 


Cod.—4 Pardessus, Dr, Com., 1009, 88, 84. 
Collyer, Partnership, 50.—2 Bell, Comm., 626. 


the partnership, subject to the same 
liabilities toward third persons as or- 
dinary partners under a collective 
name. 


liable for the obligations of the firm of ‘J. 
H, Wilkins & Co., and for the acts of J. H 
Wilkins, who was entrusted with its mana- 
gement, although the agreement between ap- 
pellants and J. H. Wilkins was that there 
should be no partnership :—Q. 8B., 1886, 
Levis & Osborn, M. L. R., 2 Q. B., 353; 9 
L. N., 410; 17 R. L., 284. 


6. Le bail par lequel il est stipulé que le 
loyer sera une partie des bénéfices provenant 
de d'industrie du locataire ne constitue pas 
une société entre lui. et son locateur :—C. B. 
R., 1887, Préfontaine vs Barrie, 13 Q. L. R., 
812; 11 L. N., 72; 18 R. L., 552; 19 R. L., 
601. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Les associés sont vis-à-vis des tiers dans 
la même position que s'il n'existait pas de 
société entre eux:—4 Zachariæ, Massé et 
Vergé, 442, § 719. 


2. Pour que la société avec un associé en 
participation ou inconnu, dormant partner, soit 
admise, 1l faut une participation dans les béné- 
fices et dans les pers: ilfaut aussi un béné- 
fice commun produit par les capitaux communs 
et la réunion de l'activité des associés : —Duver- 
gier, n. 56.—1 Bédarride, n.17.—4 Aubry et 
Rau, note 6, 644, § 377.—Delangle, n 4.-—1 Pont, 
n. 70.—Ruben de Couder, vo Soctété, n. 16.— 
1 Troplong, n. 16 és fine.—26 Laurent, n. 151. 
—2 Lyon-Caen et Renault, n. 36.—Guillouard, 
D. 75.—Baudry-Lacantinerie et Wahl, n. 10, 
565.— Thaller, n. 164 — 11 Hue, n. 5.— 
Pothier, n. 138.—17 Duranton, n. 382.—5 Du- 
vergier, n. 45.—4 Pardessus, m, 969; & 2, n. 
506.—2 Pothier, Pand., liv. 17, n. 4. 


V.A.:—On dormant or sillent partners :— 
Clark, Partnerships, 54 et 8s; 67.—Lindley, 
Ibid, 47, 134, 189, 219.—2 Bell, Com., 623.— 
Collyer, Ibid., 383, § 408.—Story, Ibid., 100, 
4 63.—3 Kent, 82 & s. 


1869. Nominal partners, and per- 
sons who give reasonable cause for the 
belief that they are partnera, although 
not so in fact, are liable as such to 
third parties dealing in good faith 
under that belief. 


—Parsons, Mero, Law, 167 & n. 8.—Kent, loc. 
cit.—Symes & Sutherland, Stuart’s Reports, 40. 


DES SOCIÉTÉS ANONYMES.—ART. 1870. 


Conc.—C. c., 1730. 


JURISPRUDENCE CANADIENNB. 


1. The dissolution of a partnership with- 
out particular notice to persoms with whom it 
bas been in the habit of dealing, and general 
notice in the gazette to all with whom it has 
net, does not exonerate the several members 
of the partnership from payment of the debts 
due to third persons not notified and who con- 
tracted with any of them, in the name of the 
firm, eîther before or after the dissolution :— 
Q. B., 1811, Symes & Sutherland, Stuart’s 
Rep., 49; 1 FR. J. R. Q., 132, 519. 


2. The appellants, W. F. L. & J. L. L., who 
were carrying on an ordinary business in 
Montreal under the firm of W. F. L. & Co. 
also appointed ome J. H. Wilkins as thelr 
agent and manager to carry on a business. on 
their account, under the name of J. H. Wil- 
kins & Co. It was proved that Wilkins was in 
the habit of endorsing bills receivable with 
the name of the firm and that he sometimes 
drew bills on customers. The respondent dis- 
counted one of these bills, in good faith, in 
the same manner as he had discounted similar 
bills previously. ~ 

It was held that the fact of Wilkins’ name 
being given to the business and its being con- 
ducted by him, whether he were a partner or 
not, was sufficient to hold him out to the 
world as a general agent and appellants were 
llable to respondent for the amount of the 
draft so discounted, whatever might be the 
use to which Wilkins, without respondent's 
knowledge. applied the funds:—Q. B., 1888, 
Lewis & Walters, M. L. R., 4 Q. B., 256: 16 
E. L., 640; 12 L. N., 68. ° 

8. An ostensible partnership, with respect 
to third persons, may exist between traders, 
without there being an actual partnership bet- 
ween the parties, entitling the one to claim 
from the other contribution to the partnership 
debts. Consequently, in such a case of os- 
tensible partnership, a release given by cre- 
ditors to the ostensible, but not the actual 
partner, does not enure to the benefit of the 


§ ?.—DES SOCIÉTÉS ANONYMES. 


1870. Dans les sociétés qui n’ont 
pas un nom ou une raison sociale, soit 
qu’elles soient générales ou limitées à 
un seul objet ou à une seule négocia- 
tion, les associés sont sujets aux 
mêmes obligations en faveur des tiers 
que dans les sociétés ordinaires em 
nom collectif. 
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real partner:—Davidson, J., 1889, Mcfndee 
ve Pinkerton, M. L. R., 4 8. O., 101. 


4. Dans l'espèce, les défendeurs, ayant 
donné aux demandeurs cause suffisante de 
croire qu'ils étalent associés, doivent être 
tenus responsables, comme associés, envers les 
demandeurs qui ont contracté de bonne foi 
dans cette croyance ;: 


5. La déclaration d'une société entre lun 
des ac.endeurs et l'épouse de l’autre défen- 
deur, postérieure à l’assignation, ne peut va- 
loir comme preuve À l'encontre des déman- 
deurs : 


6. En matière de saisie-gagerie, instituée 
comme procédure sommaife, vû quele Code ne 
contient aucune disposition indiquant de quelle 
manière la signification de la déclaration doit 
se faire, 11 y a lieu de suivre, A cet égard, les 
dispositions de la procédure ordinaire concer- 
nant la saisie-gagerie :—T'ellier, J., 1895, Le 
blane va Akerman, 1 R. de J., 425. 


7. Une personne donnant cause suffisante 
de croire qu'elle fait partie d'une société em 
nom collectif, est responsable des dettes que 
cette dernière contracte. 


8. Une personne qui salt l’emplot qu'on 
fait de son nom sur les lettres de change d'une 
société, sans y mettre objection, sera tenue 
au paiement d'icelles envers les tiers de bonne 
fol :—Mathteu, J., 1901, Kent, vs Dufresne, 7 
R. de J., 533. 

9. Les ‘tiers peuvent prouver oralement 
l'existence de telle société ou les faits et 
gestes de Napoléon Gauthier qui donnent cause 
suffisante de croire qu'il est tel associé :-—OC. R., 
1895, Banque du Peuple de Halifax vs Uae- 
thier, R. J. Q., 14 OC. 8., 18.—C. B. R., 1889, 
Davie & Sylvestre, 33 L. O. J., 821: 18 R. L, 
148; M. L. kR., 5 Q. B., 143; 13 L. M. 1. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Une personne qui, par ses agissements, 
se fait passer pour associé est tenue comme 
tel vis-à-vis des tiers qui lui attribuent cette 
qualité :—Beaudry-Lacantinerie, Société, 202, 
n. 848.—Journ. Dr. Ins., t 12, 1885, 581. 


§ 2.—OF ANONYMOUS PARTNERSHIPS. 


1870. In partnerships having no 
name or firm, whether they are ge- 
neral or confined to a single object or 
adventure, the partners are subject 
to the same liabilities in favor of third 
persons as in ordinary partnerships 
under a collective name. 
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Cod.— Maguire & Scott, loc. ocit.—2 Bell, 
Comm., 630.—Callyer, Partnership, 26, 221, 
—Contra:—Pothier, Société, 61, 62, 63.— 
Rem.—La règle contenue dans l'article 1978, 
relative aux sociétés anonymes telles que re- 
connue par Potier et autres jurisconwultes 
sous l'ancien droit, est basée sur la décision 
rendue dana la cause de Maguire et Scott. 
C'est la règle reçue parmi nous nonobetant 
l'opinion de Pothier. 


Conc.—C. c., 1709, 1720, 1878. 
Doct. can.— Beauchamp, 1 R. L., N. 8., 90. 


§ 3.—DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE. 


1871. Les sociétés en commandite 
pour Vexercice de quelque métier ou 
fabrication, ou pour faire un négoce 
autre que le commerce de banque ou 
d’assurance, peuvent 8e former sous 
le statut intitulé: Acte concernand les 
soctélés en commandite. 


! 
C. de Com., 23.—V. sous l'article 1872, C. c. 


Coëd.—8. R. C., c. 60, s. 1. 


Stat.—Acte concernant lee sociétés en com- 
mandite, 8. R. C., 0. 60, (ref. 18 V., o. 14; 12 
V., o. 10, 9. 5, n. 10), s. 1.—Les sociétés en 
commandite pour da transacion de toute af- 
faire commerciale, industrielle ou relative aux 
manufactures dans Ia province du Canada, 
pourront être formées par deux ou plusieurs 
personnes, aux termes, avec les droits et pou- 
voirs, et soumises aux conditions et obligations 
ci-dessous mentionnées: mais les dispositions 
de cet acte ne seront pas interprétéés comme 
autorisant aucune telle société à faire le com- 
merce de banque ou A effectuer des assuran- 
ces. 


2. Ces sociétés pourront se composer d'une 
ou de plusieurs personnes qu'on appellera as- 
sociés en nom collectif, et d’une ou de plu- 
sieurs personnes qui apporteront, en deniers 
comptants, une somme spécifique pour former 
le fonds social, qui s’appelleront associés com- 
manditaires 


3. Les associés en nom collectif seront 
comjointement et solidairement responsables, 
comme le sont aujourd'hui par la loi les asso- 
ciés en nom collectif, mais les associés 
commanditaires ne seront pas obligés au 
paiement des dettes de la société au-delà du 
montant ou des montants qu'ils auront ap- 
portés dans le fomds social. 


DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE.—ART. 1871. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Si la société, qualifiée d’anonyme par 
ses fondateurs, se manifestalt sous une raison 
sociale, elle pourrait être considérée tput au 
moins comme une société en commandite à 
l'égard des tiers qui seraient trompés par cette 
raison sociale :—1 Houpin, n. 768.—2 Lyon 
Ceen-Renauit, n. 679. 

2. Les administrateurs de ces sociétés 
étant des mandataires obligent la société, mais 
ne s’obligent par eux-mêmes, lorsqu'ils agissent 
dans la limite de leur mandat:—2 Lyon-Caen- 
Renault, n. 817. 


§ 3.—OF PARTNERSHIPS “ EN COMMAN- 
DITE ” OR LIMITED PARTNERSHIPS. 


1871. Partnerships en commandite, 
or limited partnerships, for the tran- 
saction of any mercantile, mecha- 
nical, or manufacturing business, other 
than the business of banking and of 
insurance, may be formed under the 
statute intituled: An act respecting 
limited partnership. 


4. Il n’y aura que les associés au nom col- 
lectif qui seront autorisés à gérer les affaires 
de la société, à signer pour elle, et obliger 
la dite société. 


5. Les personnes qui désireront former une 
telle société feront, et chacune d'elles signera 
un certificat qui contiendra : 


Premièrement, — Les nom ou raison sous 
lesquels la société agira et conduira ses af- 
faires : 


Deuœièmement. — La nature générale des 
affaires dont elle entendra s'occuper ; 


Troisièmement.—Les noms de tous les as 
scciés en nom collectif et en commandite con- 
cernés dans fa dite société, distinguant les pre- 
miers des derniers, et le Neu ordinaire de leur 
résidence ; 


Quatrièmement.—Le montant que chaque as- 
soclé commanditaire aura apporté pour da for- 
mation du fonds social; 


Cinqutémement. — L'époque A laquelle com. 
mencera la société, et celle où elle prendra fin. 


6. Le certificat sera dans la formule sui- 
vante signé par les différentes personnes qui for- 
meront la dite société, devant un notaire pu- 
blic qui le certifiera en bonne et due forme, 
savoir : 


7. Nous soussignés, certifions par le pré 
sent, que nous sommes entrés en société sous 
les nom et raison de (B.D. & Cle.) comme 


DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE.—ART, 1871. 


(4piclers et marchands à commission) laquelle 
société est formée de (A. B.) résidant habi- 
tuellement A......et (C. D.) résidant habitu- 
ellement......., comme associés en nom 
collectif; et (H. F.) résidant habituellement 
A......., et (G. H.) résidant habituellement 
À......., Comme associés en commandite. Le 
it (E. F.) ayant apporté ($4,000,) et le dit 
(G. H.) ($8,000) au fonds social de la dite 
‘société. Laquelle société commence le....... 
jour de........ (Ammo Domint, mil neuf cent 
oooee.) et finit de...... jour de....... (Anno 
Dominé, mil neuf cent..... ) Daté ce...... 
jour de......(Anno Domini, mil neuf cent 


(Signé, ) 
Signé en ma présence, 
L M. * 
Notaire public. - 


8. Le certificat ainsi signé et certifié sera, 
dans le Haut-Canada, déposé au bureau du 
greffier de la cour de comté du comté, et 
anus le Bas-Canada, au bureau du protono- 
taire du district et du régistrateur du comté 
où se trouve le siège principal des affaires de 
la société; et sera par lui enregistré au long 
ans un livre qu'il tiendra À cet effet ouvert 
à l'inspection publique. 


8. Nalle telle société ne sera sensée avoir 
€té formée qu'après qu'un certificat aura été 
fait, certifié, déposé et enregistré comme ci- 
‘dessus prescrit; et si ce certificat contient 
quelque déclaration fausse, toutes les person- 
nes concernées dans la dite société seront 
responsables relativement à tous les engage- 
ments qu'elle aura pris de la meme manière 
Que les associés en nom collectif. 


10. Les actes de renouvellement ou de con- 
tinuation de toute telle société au-delà du 
terme primitivement fxé pour sa durée seront 
certifiés, déposés et enregistrés en la manière 
wrescrite par le présent acte pour sa formation 
primitive; et toute société qui sera continwée 
-Où renouvelée d’une autre manière, sera cen- 
sée être une société em nom collectif. 

Tout changement fait dans les noms des 
associés, la nature de leurs affaires et le ca- 
pital où les actions de la société, ou dans 
‘toute autre manière indiquée dans le certificat 
primitif, sera considéré comme une dissolution 
‘do la société; et si telle société est continuée 
en aucune manière, après ce changement, elle 
sera considérée comme une société en nom 
ecliectif, & moins qu'elle ne soit renouvelée 
comme société en commandite, : conformément 
aux dispositions de Ja section qui nrécède 
immédiatement. 


11. Les affaires de la société seront gérées 
#ous un nom ou raison où l'on n'emploira que 
les noms des asseciés en nom collectif, ou plu- 
sieurs on lun d'eux; et si le nom d’un associé 
commanditaire est employé par la société de son 
plein gré et ea connaissance, i] sera considéré 
comme un associé en mom collectif. 
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12. Les poursuites relatives aux affaires de 
la société pourront être intentées ou conduites 
par ou contre les associés en nom collectif, 
de la même manière que s'il n'y avait pas 
d'associés commanditaires. 


18. Nul associé commanditaire ne pourra 
retirer aucune partie de sa mise dans le fonds 
social, ow aucune telle partie ne lui sera 
payée ou attribuée sous forme de dividendes, 
profits ou autrement en aucun temps de l'exis- 
tence de la société; mais tout associé pourra 
recevoir annuellement l'intérêt légat de la 
somme qu'il aura ainsi apportée, si le palie- 
ment de cet intérêt ne réduit pas Je montant 
primitif du fonds social, et, si, après le paie- 
ment de cet intérêt, il reste quelques profits à 
partager, cet associé pourra ainsi recevoir sa 
part des dits profits. 


d4. S'il appert que le paiement de l'intérêt 
ou des profits faits À un associé commandi. 
taire a réduit le capital primitf, cet associé 
sera obligé de remettre le montant nécessaire 
pour parfaire sa mise dans le fonds social, avec 
intérêt. 


15. Un associé commanditaire pourra, de 
temps À attre, examiner l’état et les progrès 
des affaires de la société, et donner des avis 
concernant leur régie ou administration: mais 
il ne fera aucune affaire pour le compte de la 
société, et ne sera pas employé pour cet effet 
comme agent, procureur ou autrement; et s'il 
s'ingère contrairement aux présentes disposi- 
tions, 11 sera censé être un associé en nom 
collectif, 


16. Les associés en nom collectif seront 
tenus, tant en lol qu'en équité, de se rendre 
compte les ans aux autres, et de rendre pareil- 
lement compte anx associés commanditaires 
de deur gestion ou administration, tel et ainst 
que les autres associés sont maintenant obli- 
gés de le faire par la Jol. 


17. Si la société devient insolvable ou en 
faillite, {1 ne sera permis À aucun assoelé 
commanditaire de faire aucune réclamation 
comme créancier, qu'après que les réclama- 
tions de tous les autres créanciers de la so- 
ciété auront été payées 


18. Les associés ne pourront dissoudre 
telle société par leur propre fait ou volonté 
avant échéance du terme spécifié dans le 
certificat de sa formation où dans celui de son 
renouvellement, qu'après qu'un avis de cette 
dissolution aura été transmis au bureau of le 
certificat a été enregistré, et publié une fots 
par semaine pendant trols semaines, dans un 
papler-nouvelies publié dans le comté ou dis- 
trict où la société a établie le siège principal de 
ses affaires, et pendant le même temps dans la 
Gasctte du Canada. 


19. Toute société formée dans le Haut- 
Canada en vertu de l'acte des Sociétés en Com- 
mandite, avant le cinquième jour de septembre, 
mail huit cent cinquante-quatre, pourra transiger 
des affaires dans le Bas-Canada aussi bien que 
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dans le Haut-Canada, pourvu qu’un certificat 
corstatant la formation de telle société et 
son extension dans le Bas-Canada, en la for- 
mule suivante, solt d'abord déposé dans le 
bureau du protonotaire du district, et dans 
le bureau d'enregistrement du comté, dans le 
Bas-Canada, dans lesquels est situé le lieu 
d'affaires de la dite société dans le Bas-Ca- 
nada, savoir : 


20. Nous, les soussignés, certifions par le 
présent, que nous nous sommes formés en s0- 
ciété sous le nom ou raison de....... etc., 
comme (épiciers et marchands À commission) : 
laquelle dite société est formée de A. B., rési- 
dant ordinairement A....., et C. D., résidant 
ordinairement &..... » comme associé en 
mom collectif, et E. F., résidant ordinairement 
&......., et G. K., résidant ordinairement A 
..... » comme associés en commandite, le dit 
E F. ayant contribué pour $4,000, et le dit 


1872. Ces sociétés se composent 
d’une ou plusieurs personnes appelées 
gérants, et d’une ou plusieurs person- 
hes qui fournissent en deniers comp- 
tants une somme spécifiée ou un capi- 
tal au fonds commun, et qu’on ap- 
pelle commanditaires. 


Cod.—Ibid., s. 2. 


O. de Com., 28.—La soctété en commandite 
se contracte entre un ou plusieurs associés res- 
ponsables et solidaires, et un ou plusieurs as- 
sociés simples bailleurs de fonds, que l'on 
nomme commanditaires ou assoolés en com- 
mandite—Elle est régie sous un nom social, 
qui doit être nécessairement celui d'un ou plu- 
sieurs des associés responsables et solidaires 


Conc.—C. c., 1103, 1865, 1873. 
Btat.—V. sous l'article 1871, C. c. : 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un associé commanditaire, qui fournit 
une partie de sa mise en deniers comptants 
et l'autre partie au moyen d'un billet, sera 
tenu comme associé général :—Gtll, J., 1898, 
Allard vs Ricard, R. J. Q., 3 OC. B. 427. 


2. La mise de l'associé commanditaire doit 
être effectuée en deniers comptants; il ne 
suffit pas que cette mise se fasse en équiva- 
lerts, ou en marchandises de la nature dont 
la société fait le commerce:—C. R., 1894, 
Eaves ve Frémeau, R. J. Q., 6 O. 8., 305.—Ma- 
thieu, J., R. J. Q., 4 OC. 8., 52: Davidson, J., 
1889, Davidson vs Fréchette, M. L. R., 6 
&. O., 282; 13 L. N., 11. 


V. les décisions sous l'article 187%, C. c. 


DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE.—ART. 1872. 


G. K. pour $8,000 au capital de la dite so- 
clété; laquelle dite société a commencé le 
ooo. jour de..... , (Annmo Domini, mil neuf 
cent.....), et se terminera fe jour de....., 
(Anno Domini, mil neuf cent...., et dont 
certificat a été dûment enregistré dans le 
bureau du greffier de la cour da comté de 
....le.....jour de..... Anno Domim, m2 
neuf cent..... , ot laquelle société est ce jour 
étendue au Bas Canada. . 
Daté A....., ce jour de....., A, D., 19..., 
Signé en présence de 
(Signé, ) 
L. N. 
Notaire public. 


V. eous l'article 1675, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous l'article 1972, C. ce. 


1872. Such partnerships consist of 
one or more persons called general 
partners, and of one or more persons 
who contribute in cash payments a 
specific sum or capital to the common 
stock and who are called special part- 
ners. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. D'après le droit français, le mise du 
commanditaire peut consister en autre chose 
que de l'argent: et il n’est pas nécessaire 
qu’il paie comptent; s’il est en retard, il est 
tenu des intérêts moratoires de plein droit, 
outre les dommages-intérêts s'il y a lieu :—1 
Lyon-Caen-Renault, Préots, 170, n. 351.—Par- 
dessus, n. 1031. 


2. L'obligation du commanditaire vis-à-vis 
la société est commerciale. La jurisprudence 
est en ce sens:—1 Lyon-Caen-Renault, Préois, 
171, n. 852—1 Bravard et Demangeat, 245, 
245.—Oontrè:—En ce sens que l'obligation est 
civile: Pardessus, n. 1509.—1 Alauzet, n. 303. 


8. Les commandités ont seuls le droit de 
gérer les affaires de la société, et ils sont tenus 
personnellement et solidairement du paiement 
des dettes sociales, de telle sorte que la com- 
mandite est une véritable société em nom cal- 
lectif à leur égard. Les commanditaires an 
contraire ne peuvent pas s’immiscer dans is 
gestion de la société et ils ne sont tenus du paie- 
ment des dettes sociales qu’A concurrence de 
leurs apports. Ce caractère est de l'essence de 
la société en commandite, et {1 constitue en 
même temps une dérogation au principe en 
vertu duquel tous les associés ont les mêmes 
droits et sont soumis aux mêmes obligations 
&i donc ce caractère fait défaut ou s'il y a 
doute sur son existence, ce sont les règles de 
la société em nom collectif qui constituent le 


DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE.—ART. 1873. 


, 


droit commun des sociétés, et non pas celles 
de la société en commandite qui doivent rece- 
voir leur application :—2 Alauzet, n. 534.— 
Ruben de Couder, vo Soc. en comm., n. 25 et 
s.—Lyon-Caen-Renault, n. 457.—3 Massé, n. 
1965.—2 Pont, n. 1420 et s.—Dutruc, vo 
Société, n. 769.—1 Houpin, n. 201.—1 Rous- 
seau, o< 385. 


4. Une société qualifiée de commandite, 
doit être considérée comme une société ordi- 
naire, lorsque les prétendus commanditaires se 
sont réservé l'administration intérieure de- la 
société et la surveillance de l'entreprise avec 
voix délibérative :—Dalloz, Rép., vo cit., n. 
1094. . 


5. Sil a été stipulé dans l’acte social que 
l'associé qui n'est pas gérant, qui n'a pas la 
signature et dont le nom ne figure pas dans la 
raison sociale profiterait des bénéfices et sup- 
porterait les pertes jusqu’à concurrence d'une 
quote-part déterminée, en sorte qu'il se sou- 
met, le cas échéant & des pertes plus ou moins 
considérables suivant les circonstances, outre 
et au-delA de sa mise, il est par IÀ même asso- 
cié en nom collectif :—1 Bédarride, n. 247.— 
1 Delangle, n 274.—Contra:—2 Lyon-Caen- 
Renault, n. 538 Dis—2 Nausur, n. 903. 

6. Une société qualifiée, dans ses statuts, de 
commandite, et comprenant des associés qui 
y sont qualifiés de commanditaires, ne revêt 
pas le caractère de société en nom collectif 
entraînant la responsabilité solidaire de ces 
associés, pat cela seul que, dans la clause des 
dits statuts portant partage des profits et 


1873. Les gérants sont responsables 
conjointement et solidairement de la 
même manière que les associés ordinai- 
res; mais les associés commanditaires 
ne sont pas obligés aux dettes de la 
société au-delà du montant pour le- 
quel ils contribuent au fonds social. 


Ood,—Ibdid., s. 8. 


©. de Com., %4,—Lorsqu’il y a plusieurs 
associés solidaires et en nom, soit que tous 
gèrent ensemble, soit qu’un ou plusieurs gèrent 
pour tous, la société est, A la fois, société en 
nom collectif à leur égard, et société en com- 
mandite À l'égard des simples bailleurs de 
fonds. 


©, de Com., 26.—L'associé commanditaire 
n'est passible des pertes que jusqu'à concur- 
rence des fonds qu'il a mis ou dQ mettre dans 
la société. 


Cone.—C. c., 1865, 1870, 1874, 1884. 
Stat.—V. sous l'article 1871, C. c. 
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pertes après chaque inventaire annuel selon 
des parts déterminées, il est dit que, si les 
apports consistent en pertes, elles seront ver- 
sées dans la caisse de la société au prorata 
des apports respectifs; cette stipulation : de- 
vant s’entendre, à moins que d'intention con- 
traire des parties ne soit prouvée, des verse- 
ments nouveaux à faire par les commandi- 
taires & raison de la portion non encore ac- 
quittée de leurs apports:—1 Alauzet, n. 300 
et s.—1 Bédarride, n. 186 et s.—1 Delangle, 
n. 27 et s.—Datruc, vo Soctété, n. 770 et s. 
8 Massé, n. 1965.—Troplong, n. 414 et a. 


7. Doit être considéré comme un contrat de 
prêt, et non comme une société en comman- 
dite, la convention par laquelle une personne 
s'oblige à verser dans un établissement com- 
rrercial des fonds dont le remboursement lui 
sera fait À une époque déterminée, encore bien 
qu'il ait été stipulé que cette personne rece- 


- vrait indépendamment des intérêts de ses fonds, 


une portion des bénéfices qui s2ralent réalisés, 
si d'ailleurs elle demeure affranchie de toute 
contribution aux pertes:—4 Aubry et Bau, 
544, 545, § 377.—3 Baudry-Lacantinerte, n. 
759.—8 Colmet de fanterre, n. 2 bis-7.—17 
Duranton, n. 422.—Gulllouard, n.‘77 et 78. 
—26 Laurent, n. 152, 155, 295.—1 Pont, n. 
84 et s., 466, 467.—2 Troplong, n. 662.—1 
Ruben de Couder, vo cit., n. 365, 366. 


8. En ce qui concerne l'absence de panticipa- 
tion aux pertes:—1 Alauzet, n. 423-1 De- 
langie, nm. 120.—3 Delvincourt, 453.—3 Par- 
dessus, n. 928. 


1873. The general partners are 
jointly and severally responsible in 
the same manner as ordinary partners 
under a collective name; but special 
partners are not liable for the debts 
of the partnership beyond the amount 
contributed by them to the capital. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un assoclé commanditaire peut être 
poursuivi par les créanciers de la société en 
recouvrement de leur créance contre la 8o- 
ciété, Jusqu'à concurrence de la partie de sa 
mise sociale nom encore payée au temps de 
l'action, 


2. L'endossement des billets d'une société 
en commandite par un des associés, ne peut 
être considéré comme un paiement de sa mfse 
sociale et ne peut que donner A cet associé, 
dans le cas où il sera appelé à payer ces bil- 
lets, une créance ordinaire em sa faveur contre 
la société :-—Ohagnon, J., 1885, Williams vs 
Beauchemin, M. L. R.,1 8. 0., 45; 8 L. N. 
847. 


8. Un directeur gérant de la Banque du 
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Peuple, qui constitue une société en comman- 
dite, poursuivi conjointement et solidairement 
avec celle-ci, pour des transactions faites au 
cours ordinaire des affaires de ja banque, tout 
en ayant le droit de se défendre séparément, 
ne peut mettre À la charge de la banque les 
frais encourus par suite de telle défense sé 
parée :—Loranger, J., 1898, Préfontaine vs La 
Banque du Peuple, 14; BR. J. Q., 14 O. B. 515. 


DOCTBINS FRANÇAISE, 


1. Lorsqu'il existe um seul gérant, il est 
tenu de toutes les dettes de la société. Lors- 
qu'ils sont plusieurs, la société est une so- 
clété en nom collectif & leur égard et ile sont 
tous solidairement responsables des dettes de la 
société :——2 Lyon-Caen-Renault, n. 456. 


1874. Les gérants seuls sont auto- 
risés à gérer les affaires de la société, 
à signer pour elle et à l’obliger. 


Cod.—Tbid., 8. 4. 


©. de Com., 
2e peut faire aucune acte de gestion, 
en vertu de procuration. 


©. de Com., 38.—V. sous l'article 1894, C. c. 
Cone.—€. c., 1872 et s., 1880, 1884. 
Stat.—V. sous l'article 1871, C. c. 


27.—L'associé commanditaire 
même 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le gérant d'une société en commandite 
a administration entière de la société, et est 
le juge des besoins de l'établissement de la 
société ; il peut donc, dans le cas d’une manu- 


facture, acheter ailleurs des objets semblables | 


à ceux qui sont manufacturés par la dite so- 
ciété sans par là outrepasser ses pouvoirs. 


2. Un associé commanditaire qui s’immisce 
dans l’administration de la société et qui y 
fait des actes importants de gestion, encourt 
fa responsabilité d'un associé en nom collectif : 
—Ohagnon, J., 1885, Wiliams vs Beauchemin, 
M, L. R., 10. 8., 465; 8 L. N., 847. 


8 La prohibition contenue dans la sec- 
tion 4035 des Statuts Refondus de la Pro- 
vince de Québec n’empéche pas une société en 
commandite de faire le commerce de phar- 
macie, pourvu qu'elle fasse tenir la pharmacie 
par un pharmacien qualifié suivant la loi : — 
Charlaad, J., 1893, Assootation Pharmaceutique 
de ta Province de Québec va Mathieu, 1 R. de 
J., 47. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le pouvoir de l'associé chargé de )’admi- 
nistration par une clause des statuts, spécia- 
lement dans une société en commandite, peut 
être révoqué pendant ia durée de la société, 


DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE.—ART, 1874. 


2. Il existe trois opinions différentes, parmi 
les auteure, sur la nature de l'action qui ap- 
partient aux créanciers contre les commandl- 
taires : 

lo. Les uns accordent l'action directe d'une 
manière absolue :—4 Pardessus, n. 1034.—Mal- 
pcyre et Jourdain, 156.—Périn, art. 23.—S 
Massé, n. 71.—Pont, Rev. crit. de Juris., 393. 

20. D'autreg ne reconnaissent aux créanciers 
qu'une action par subrogation au gérant de la 
société, action soumise aux exceptions oppo- 
sables À ce dernier ~—Delangle, n. 276 et s.— 
Favard, Rép., vo Société. 


8. Enfin, Troplong, n. 829 et s., admet l'ac- 
tion directe, mais seulement dans le cas de 
faillite de la société. 


1874. The general partners only can 
be authorized to transact busineas and 
sign for the partnership, and to bind 
the same. 


lorsqu'il y a cause légitime de révocation —2 
P. Pont, n. 1486.—Ruben de Conder, vo So- 
ciété en commandite, n. 245.—Boistel, n 208, 
276.—2 Lyon-Caen-Renault, Tr. de dr. commere., 
n. 508 bte.—Mornard, Des soctétés en comman- 
dite par actions, 105, 106.—1 Houpin, Tr. dee 
soctétés, n. 210.—1 Vavasseur, Soc. civ. et com- 
merc., n. 143. 


2. Le gérant nommé par ie contrat de s0- 
ciété ne peut donner sa démission sans ral- 
sons sérieuses; il peut toutefois le faire lors- 
qu'il a de bonnes raisons de résigner ses 
fonctions (grand fige et faiblesse) :—Malepyre 
et Jourdain, 123.— Rousseau, Rép. en matière 
de sociétés commerciales, vo Gérant, n. 4.—1 
Vavasseur, n. 149.—1 P. Pont, Sociétés, n. 
505.—1 Petits contrats, n. 972, 1164 et s. 


8. La révocation dont est frappé un as- 
socié, nommé à cette qualité par une clause du 
pacte social, d'après da doctrine, a pour consé- 
quence d'entraîner la dissolution de la société; 
mais la jurisprudence décide que la révocation 
du gérant ne saurait entraîner de plein droit 
la dissolution de la société, la lol ne l’ayant 
pas placée au nombre des faits qui entratnent 
cette dissolution: — Guillouard, n. 187.—De- 
villenenve, Massé et Dutruc, Dict. du content. 
comm, et industr., vo Soctété, n. 848.—1 Bra- 
vard et Demangeat, Tr. de dr. comm., 248.— 
1 &. Pont, n. 502, 1900, 1902.—1 Vavasseur, 
n. 150.—2 Lyon-Caen-Renault, Tr. de dr. 
comm., n. 508 bis.— Rousseau, Man. prat. des 
sociétés par actions, n. 626.—1 Houpin, n. 
213.—1 P. Pont) n. 509.—Contra:—Duver- 
gier, n. 295.—Matepeyre et Jourdain, So- 
ctété, 122.—Delangle, n, 175.—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 489, note 4, § 718. 


V, A.:—26 Laurent, n. 803, 307 et s.—1 P. 
Pont, n. 507, 508, 515, 516, 522; t 2, n. 1487.— 


_ — — — 
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4 Aubry et Rau, 562, § 382.—Gulllouard, nu. 
124, 127, 132, 184, 188—Duvergier, n. 293, 
294, 310.—2 Troplong, n. 745, 746.—8 Par- 
dessus, n. 1014.—3 Baudry-Lacantinerile, n. 
785.—8 Colmet de Santerre, n. 42 bdéa-1 et s. 


1875. Les personnes qui contractent 
une société en commandite sont te- 
nues de faire et de signer individuelle- 
ment un certificat contenant: 

1. Le nom ou la raison sociale; 


2. La nature générale des affaires 
dont elle entend a’occuper ; 

3. Les noms de tous les gérants et 
de tous les commanditaires, en distin- 
quant les premiers des derniers, et le 
lieu ordinaire de leur résidence; 

4. Le montant que chaque associé 
commanditaire apporte au fonds 80- 
cial ; | 

5. L'époque à laquelle la société 
commence et celle où elle doit se termi- 
ner. 

Ce certificat doit être fait, disposé 
et enregistré en la forme et manière 
prescrite par le statut énoncé en l’ar- 
ticle 1871. | 


Cod.-—1did., 8. 6, 67. 


Stat.—Certificat:—f. R. Q., art. 5640, (ref. 
8. R. O., O. 60) :—Le certificat de formation de 
société en commandite, mentionné a l'article 
1875 du Code civil, doit être signé par les dif- 
férentes personnes qui forment la société, de- 
vant un notaire public qui le certifie en bonne 
et due forme et doit être fait en forme et 
teneur qui suit: (V. sous l’article 1871 CO. o., 
pour la formule du certificat ) 


5641.—Ce certificat doit être déposé au bu- 


1876. La société n’est réputée for- 
mée qu'après que le certificat a été 
fait, produit et enrégistré, ‘tel que 
prescrit dans l’article qui précède. 

Ced.—Ibid., 5, 8. 

Stat.—V. sous l'article 1870, C. ¢. 


» DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. En France la plupart des auteurs ensel- 


—2 Troplong, 0. 000, 876.—2 Lyon-Caen et 
Renauit n. 509.—Boistel, Précie de dr, Comm., 
D. 276. 

V. les auteure sous tes articles 1872 et 1864, 
C. « 


1875. Persons contracting limited 
partnerships are bound to make and 
severally sign a certificate contain- 


ing: 
1. The name or firm of the part- 
nership; ; 


2. The general nature of the busi- 
ness to be carried on; 

3. The names of all the general 
and special partners, distinguishing 
which are general and which special, 
and their usual place of residence ; 

4. The amount of capital stock con- 
tributed by each special partner; 


5. The period at which the part- 
nership commences and that of its 
termination. 

Such certificate is to be made, filed 
and recorded in the form and manner 


prescribed in the statute specified in 


article 1871. 


reau du protonotaire du district et du régis- 
trateur du comté où se trouve Je siège princi- 
pal des affaires de la soclété.—I1 est enrégistré 
au Jong dans un livre tenu par eux à cet 
effet, lequel est ouvert à l'inspection publique. 

5642.—Chacun de ces officiers a droit de 
recevoir, pour le dépôt de chaque certificat de 
formation ou certificat de renouvellement et 
pour leur enregistrement, la somme de clin. 
quante centins. 


V. sous l'artiole 1871, C. c. 


1876. The partnership is not 


deemed to be formed until the certifi- 
cate is made, filed and recorded, as 
indicated in the last preceding article. 


gent que l’écrit constatant l'existence dela so- 
ciété n'est requis que pour Ja preuve et non pour 
la vali@ité de la société. De sorte que al les 
associés admettent avoir formé cette société, 
ou ei.elle peut être prouvée par témoins 
A l’aide d'un commencement de preuve par 
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écrit le contrat sera valable :—Boistel, n. 344. 
—2 Lyon-Caen-Renault, n. 171.—4 Massé, n. 
2550 et s.—1 Rousseau, n. 165.—Dalloz, Rép. 
vo Société, n. 34-70, 1333.—Oontré:—Bravard- 


1877. Si le certificat contient quel- 
que déclaration fausse; tous ceux qui 
ecnt intéressés dans la soclété devien- 
nent responsables de toutes ees obli- 
gations de la même manière que des 
associés en nom collectif. 


Cod.—Idid., 8. 8. 
Stat.—V. sous l’article 1871, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where the $15,000 orlginally put Into 
a firm by a special partner had become im- 
paired and was reduccd to less than $9,000 at 
the time a new firm was formed, the decla- 
ration than made, that the capital put In by 
the special partner was $15,000, was a false 
statement and entailed upon the special] part- 
ner the liability of an ordizary partner :—Q. 
B., 1888, Commercial Mutual Butiding Bo- 
ctety of Montreal & Sutherland, M, L. R., 4 
Q. B., 52, 32 L. C. J., 100; 11 L. N., 276. 


2. In order to obtain the privilege of a li- 
mited partnership, the formalities of the spe- 
cial laws relating thereto must be strictly 
complied with, and a statement in the certi- 
ficate (dated 80th October) which parties con- 
tracting such a partnership are bound to sign, 
eto the effect that a special partner had brought 
$1,000 into the capital of the firm, whereas 
this sum was not paid until the 31st De- 
cember following, was a “false statement” 
within the meaning of C. c., 1877 and ren- 
dered the partners specially liable for the 
obligations of the firm, in the same manner 
as ordinary partners. 


8. A certificate which does net state the 
period at which the limited partnership is 
to terminate, is insufficient, and the partners 
are liable as ordinary partners :—Davidson, 
J., 1889, Davidson vs Fréchette, M. L. R., 6 
8. O., 282; 18 L. N., 11. 


4. Le certificat exigé par les articles 1875 


1878. Dans le cas de renouvellement 
ou de continuation de la société au- 
dela du terme primitivement fixé pour 
sa durée, il en doit étre fait, déposé 
et enregistré un certificat, de la ma- 
niére requise quant à sa formation pri- 
mitive. Toute société renouvelée ou 
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Veyrières, 194.—1 Houpin, n. 69, note 2.—2 
Pont, n. 1110.—Ruben de Couder, vo Société, 
n. 247. 


1877. If any false statement be 
made in the certificate, all the per- 
sons interested in the partnership are 
liable for its obligations, in the same 


‘manner as ordinary partners under a 


collective name. 


1876 C. ¢«, pour la formation d’une société 
en commandite, n'est pas À peine de nullité, 
et le fait que le nom d'un des associés n'est 
pas entré sur le certificat qui a été enrégistré, 
mest pas une raison valable à opposer À une 
demande de paiement de la balance de sa mise 
sociale par les gérants, 


5. Cette omission du nom du défendeur sur 
le certificat peut le faire considérer par les 
tlers comme associé en nom collectif :—Cham- 
pagne, D. M., 1880, Benoit va Beaudoin, 13: 
L. N. 60. 


6. In the certificate signd by persons con- 
tracting a limited partnership, it was stated 
that T. (ome of the defendants) had contri- 
buted the sum of $10,C00 as special partner. 
1e facts were that the other defendants 
(who had previously carried on the business 
under the same firm name) were, at the date 
of the registration of the certificate, indebted 
to T. in the sum of $8,000 previously ad- 
vanced by T. and used in the business, which 
debt was set off against the $10,000, and the 
baiance of $2,000 was subsequently paid or 
settled by T. in cash and by note. 

It was held:—The declaration contained a 
false etatement, within the meaning of art. 
1877 C. c., and T. was liable as an ordinary 
partner :—Tait, J., 1893, Hmerson vs Tour- 
ville, R. J. Q., 4 CO. 8., 140. 


7. Un associé commanditaire, qui fournit 
une partie de sa mise en deniers comptant et 
l'autre partie au moyen d'un billet, sera tenu 
comme associé général :—Gill, J., 1893, AL 
lurd vs Ritoard, R. J. Q., 8 O. BS. 427. 


V. les décisions soue l'article 1872, C. « 


1878. In case of any renewal or 
continuance of the partnership beyond 
the time originally fixed for its dura- 
tion, a certificate ‘thereof must be 
made, filed and recorded in the man- 
ner required for the original formation. 
Amy partnership otherwise ‘renewed 


DES “SOCIÉTÉS EN COMMANDITE.—ARTS 1879, 1880. 


continuée d’une autre manière est ré- 
putée société en nom collectif. 


Cod.—7dtd., 8. 9. 
Stat.—V. sous l'article 1871, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1.: General partners in a Dimiteä part 
wership are personally and jointly and se- 
verally responsible for the debts of the part- 
nerebip, in the same manner as ordinary part- 
mers under a collective name, and a general 


1879. Tout changement fait dans 
les noms [des gérants,] dans la na- 
ture des affaires, ou dans le capital 
ou les actions de la société, ou dana 
toute autre matiére indiquée dans la 
déclaration primitive, , [excepté les 
nome des commanditaires] est consi- 
déré comme une dissolution de la so- 
ciété. Et si la société est continuée 
après tel changement, elle est réputée 
société en nom collectif, à moins 
qu’elle ne soit renouvelée comme 60- 
ciété en commandite, de la manière 
indiquée dans l’article qui précède. 

Cod.—Ibid., a. 10.—Rem.—Les commissaires 
ont pensé que l'intention du législateur n'était 
pas de faire appliquer cette règle au change- 
ment des noms d'aucun des associés commendi- 
taires, car tel n'était pas le cag sous l’ancien 
droit, et il n'y a pas de raison de l'ordonner 
maintenant. Le publie n'a aucun intérêt en 
jeu dane le changement des commenditaires, 


leur responsabilité étant limitée au montant 
de leur contribution. 


Conc.—C. c., 1892, § 9. 
Stat.—V. sous l'article 1871, C. °c. 


1880. Les affaires de la société doi- 
vent être gérées sous UN nom ou une 
raison sociale, dans laquelle on n’em- 
ploie que les noms des gérants, ou de 
. plusieurs ou de quelqu’un d’eux; et si 
le nom de quelqu’un des associés com- 
manditaires est employé avec sa parti- 
cipation dans la raison sociale, il est 
réputé associé gérant. 
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or continued is deemed a general 
partnership. 

partner may be sued for the value of goods 
bought for the partnership, in the same man- 
ner as if there were no special partner :—Tait, 


J., 1893, Ohilds vs Thibault, R. J. Q., 4 C. &., 
442. 


2. Un jugement obtenu contre le gérant 
d'une société en commandite seul, mais pour 
une dette sociale peut s’exécuter sur les biens 
de telle commandite:— Gi, J., 1894, Childs 
vs Thibault, R. J. Q., 5 OC. &., 210. 


1879. Every alteration in the names 
of the [general] partners, in the na- 
ture of the business, or in the capital 
or shares, or in any matter, [other 
than the name of the epecial part- 
ners,] specified in the original certi- 
ficate, is deemed a dissolution of the 
partnership; and if it be carried on 
after such alteration, it is deemed a 
general partnership, unless renewed 
as a limited partnership in the man- 
ner provided in the laat preceding ar- 
ticle. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Autre chose est la raison sociale, et je 
nom que l'on donne à un établissement par des 


motifs d'achalandage :—Troplong, n. 871.—De- 
langle, n. 217. 


2. La clause d’un acte de société en com- 
mandte par daquelle les associée se réservant 
de révoquer à volonté, le gérant de la société, 
est valable :—Sirey, Gilbert, Code civil, art, 
26, n. 46.—Contra:—Tropiong, n. 483.—Ballat, 
Rév. de dr., 1849, 663. 

V. A.:—2 Alauzet, n. 116.—Deloison, n. 208. 
—2 Lyon-Caen-Renault, n. 156.—Thaller, n. 
247.—1 Vavasseur, n. 271. 


1880. The business of the partner- 
ship is to be conducted under a part- 
nership name or firm, in which the 
name of the general partners only, 
or of one or more of them, is used; 
anc if 'the name of a special partner 
be used in the firm with his privity, he 
is deemed a general partner. 


+ 
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Ood.—Jdid., s. 11. 


©. de Com., 25.—Le nom d'un associé com- 
manditaire ne peut faire partie de la raison 
sociale. 


Conc.—C. c., 1872 et o., 1884. 
Stat. —V. sous l'article 1871, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The omission to use the name of one or 
more of the general partners in the partner- 
ship name makes a special partner liable as 
a general partner :—Q. B., 1888, Commeroial 
Butiding Society & Sutheriand, 11 L. N., 276; 
M. L. R. 4 OC. B. R., 52. 


2. In the case of a limited partnership 
which has adopted as its raison sociale the 
name of a company, the provisions of art. 1880 
C, c, do not apply and the epeciai partner in 
such a case is not Mable as a general partner 


1881. Les poursuites relatives aux 
affaires de la société peuvent être por- 
tées par ou contre les gérants, de même 
que s’il n’y avait pas d’associés com- 
manditaires. 


Cod.—Jbid., s. 12. 


1882. L’associé commanditaire ne 
peut retirer aucune partie de la somme 
qu’il a apportée au fonds capital, et 


elle ne peut lui être payée, ni attri- | 


buée par forma de dividendes, pro- 
fits ou autrement, pendant la durée 
de la société; mais il peut recevoir 
annuellement l'intérêt légitime de la 
somme qu’il a ainsi apportée, si le paie- 
ment de cet intérêt n’entame pas le 
capital primitif; il peut aussi recevoir 
sa part des profits. 

Cod.—Ibid., s. 18. 

Stat.—V. sous l’article 1871, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. 81 l'acte de soclété n'y pourvoit pas, les 
commanditaires n'ont pas droit aux intérêts. 
Ils ne peuvent réclamer que les dividendes 
correspondant aux bénéfices réalisés par la 
société :—1 Demangeat sur Bravard-Veyrières, 
871.—2 Lyon-Caen-Renault, n. 652.—1 Hou- 
pin, n. 726. 


under that article :—Gi#ll, J., 1886, Commercial 
dc... Society of Montreal vs Fulton, 16 B. 
L., 160. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Sur la question de savoir ai les prélèvements 
effectués par les commanditaires sont sujets à 
restitution dorsque le société se trouve défini- 
tivement en perte, les auteurs sont divisés: 
—V. Persil, 103.—Devitieneuve et Mass, vo 
Loc. en Oom., n. 82.—Troplong, n. 846.—Du- 
vergier, n. 378.-—Frèmery, 53.--Pardessus, 2. 
1035.—-Malepyre et Jourdain, 167.—Duvergier, 
n. 898.—Delangle, 865. 

V. A.:—1 Alauset, n. 518 et s.—Bédarride, n. 
135 et «.—Delangle, 2. 220, 224,330.—1 Houpin, 
n. 162.—2 Lyon-Caen-Renault, m 153 et s.— 
Massé, n. 1950.—Molinier, n. 259.—2 Pont, 
D. 824.—1 Rousseau, n. 775.—Dutruc, vo Soe- 
oété, n. 216.—Pardeasus, n. 978.—Troplong, 
n. 872.—1 Vavasseur, n. 274. 


1881. Suits in relation ‘to the bu- 
siness of the partnership may be 
brought and conducted by and against 
the general partmers, in the same man- 
ner as if there were no special part- 
ners. ; 


Stat.—V. sous l'article 1871, C. c. 


1882. No part of the sum which any 
special partner has contributed to the 
capital stock can be withdrawn by him, 
or paid or transferred to him in the 
form of dividends, profits or otherwise, 
during the continuance of the part- 
nership; but he may annually receive 
lawful in'berest on the eum so contri- 
buted by him, if the payment of such 
interest do not reduce the original 
amount of the capital, and he may also 
receive his portion of the profits. 


2. Les associés ne peuvent stipuler dans 
Pacte de société que les commanditaires auront 
droit à des intérêts, même en l'absence de bé- 
néfices réalisés par la société. Cette clause 
serait absolument nulle:—2 Alauset, n 685. 
—1 Bédarride, n. 224.—Boilstel, n. 285.—1 
Delangle, n. 361 et s.—1 Demangeat, sur Bra- 
vard-Veyrières, 371 et s.—-1 Rousseau, n. 918. 
—8 Pardessus, n. 1085. 


8. Mais l’opinion contraire a prévalu dans 
ja jarisprudence française :—1 Deloison, n 228. 
—l1 Houpin, nm. 725.—2 Lyon-Caen-Renault, 2. 


L RS Se Sea 
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553.—Malepeyre et Jourdain, n. 115.—Molinier, 
n. 376.—2 Pont, n. 1456, 1490.—1 Vavasseur, 
n. 659. ° 


1883. Si le paiement de l’intérêt ou 
des profits supposés entame le capital 
primitif, l’associé qui le reçoit est 
tenu de remettre le montant néces- 
saire pour compléter sa part du déficit, 
avec intérêt. 


Cod.—Jbid., s. 14. 
Stat.—V. sous l'article 1871, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. ‘La doctrine contenue dans notre art. 
1888 n’est pas suivie daus le droit francais 
où les dividendes une fois payés aux comman- 
ditaires leur sont acquis pour toujours, et ils ne 
sont pas tenus de les rendre quelles que soient 
les pertes de la société dans les années suli- 
vantes :—1 Bédarride, m. 226 et 5; t. 2, 2. 
800.—Bravard-Veyrières et Demangeat, 370 et 
s.——1 Delangle, n. 845 et s.—2 Lyon-Caen-Re- 
nault, n. 896.—Molinier, nm. 465, 565.—2 Pont, 
n. 1481.—2 Troplong, n. 846. 

2 II en est autrement lorsque des dividen- 
des fictifs, <’est-A-@ire mon justifiés par 
les bénéfices, sont payés aux commanditaires. 


1884. L’associé commanditaire a 
droit d’examiner de temps à autre 
l’état et les progrès des affaires de la 
société et donner des avis concernant 
leur administration; mais il ne peut 
négocier aucune affaire pour le compte 
de la société, ni être employé pour 
elle comme agen, procureur ou autre- 
ment; sil agit contrairement aux dis- 
positions du présent article, il est ré- 
puté gérant. 


Ood.—Ibid., sec. 15. 
O. de Com., 27.—V. sous l’article 1874 C. c. 


©. de Com., 88.—En cas de contravention à 
la prohibition mentionnée dans l'article pré- 
cédent, l’associé commanditaire est obligé, so- 
lidairement avec les associés en nom collec- 
tif, pour les dettes et engagements de la 
société qui dérivent des actes de gestion qu'il 
a faits, et il peut, suivant le nombre ou la 
gravité de ces actes, 6tre déclaré solidaire- 
ment obligé pour tous les engagements de 
la société ou pour quelques-uns seulement. — 
Les avis et conseils, les actes de contrôle et 
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V. l'article 1883, C. c. 


1883. If by the payment of interest 
or supposed profits the original capi- 
tal be reduced, the partner receiving 
the same is bound ‘to restore the 
amount necessary to make good his 
share of the deficient capital. 


Ils sont tenus de les rapporter s'ils Stalent de 
mauvaise foi. Malis s'ils étaient de bonne foi: 
—D'après les uns, ils ne sont pas tenus de les 
rendre :—2 Lyon-Caen-Renauit, n. 589.—Ruben 
de Couder, vo Société en command., m 805. 


3. Mais d'après l'opinion la plus générale, 
les commanditaires sont tenus de restituer les 
dividendes fictifs, sans qu'il y ait à distinguer 
entre leur bonne ou leur mauvaise f01:—1 
Alauset, n 490.—41 Bédarride, n. 226 et a— 
Boistel, n. 213.—Deloison, n. 227.—Vavasseur,. 
a. 629, 688. | 


4. Les commanditaires tenus de rendre lès 
dividendes par eux reçus, ne doivent les in- 
térêts qu'à partir du jour de da demande en 
justice :—2 Lyon-Caen-Benault, n. 892. 


V. A.:—1 Demangeat sur Bravard-Veyridres,. 
871.—1 Bédarride, n. 288, 235. 


1884. A special partner may, from 
time to ‘time, examine into the state 
and progress of the affairs of the part- 
nership, and may advise as to its ma- 
nagement; but he cannot transact any 
business on account of the partner- 
ship, nor be employed by it as agent, 
attorney or otherwise. If he act in 
contravention of the provisions of 
this article, he is deemed a general 
partner. | 
de surveillance, 
commanditaire. 

Conc.—C. c., 1103, 1872. 

Stat.—V. sous l'article 1871 C. c. 


n'engagent point l'associé 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
V. les décisions sous l’article 1874 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Quels sont les actes qui doivent être 
considérés comme des actes d’immixtion in- 
terdits aux commanditaires ? D'après les 
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uns, cette prohibition est établie À la fois 
dans l'intérêt des tiers qui pourraient être 
trompés sur la véritable qualité du comman- 
ditaires, et dans l'intérêt de la société que 
ceux-ci pourraient entraîner dans des risques 
dangereux. De sorte que les actes prohibés 
sont ceux qui seraient de nature à faire croire 
aux tiers que ceux qui les font sont comman- 
dités ou qui ont une influence importante sur 
les affaires de la soclété:—1 Bravard-Vey- 
ritres et Demangeat, 251 et s.—2 Lyon-Caen- 
Renault, n. 487, 496. 

2. D’aprés les autres, soutenus par la ju- 
rispradence, cette prohibition ne saurait s’ap- 
pliquer qu’aux actes de gestion extérieure, 
c'est-à-dire, aux actes passés avec les tiers, 
sans tenir compte de l'intérêt de la société 
même :—1 Alauget, n. 161.—1 Bédarride, na. 
251 et s.—Fourier, n. 127.—1 Houpia, m 239. 
—2 Pont, n. 1461. 

8. Les commanditaires peuvent être em- 
ployés de la société, sane faire par la même 
acte d'immixtion :—2 Lyon-Caen-Renault, n. 
402 —2 Alauzet, n. 566.—Bédarriie, n. 204.—1 
Bravard-Veyrières et Demangeat, 249 et s.—1 
Troplong, n. 435 et e., et la jurisprudence 
constante. 


4, On ne doit pas considérer comme acte 
de gestion et d’immixtion le fait d'exercer 
des actes de surveillance et de donner des 
instructions ou conseils au gérant:—5 Massé, 
n. 68.—Troplong, n. 427 et s.—Delangle, n. 
885. — Pardessus, n. 1080 et s. — Merlin, 
Quest., vo Société, n. 8 bis-5.-—Malepeyre et 
Jourdain, 151 et 6. 

5. Les personnes intéressées peuvent prou- 
ver les faits d'immixtion des commanditaires 
par tous moyens :—Delangie, n. 401.—2 Del- 
vincourt, 60, note 6.—1 Houpin, n. 240.—2 


1885. Les géran'ts sont tenus de se 
rendre compte réciproquement, ainsi 
qu'aux associés commanditaires de 
l’administration de la société de la 
même manière que les associés ordi- 
naires en nom collectif. 


Cod.—Ibid., sec. 16. 
Stat.—V. sous l'article 1871 C. c. 


‘1886. Dans le cas d’insolvabilité 
ou de faillite de la société, l’associé 
commanditaire ne peut, sous aucune 
circonstance, réclamer comme créan- 
cier, qu'après que tous les autres cré- 
anciers de la société ont été satisfaits. 


Lyon-Caen-Renault, n. 498.—Malepeyre et Jour- 
dain, 164.—Molinier, nm, 210.—3 Pardessus, n. 
1037.—Perail, art. 27, n. 2.—2 Pont, n. 1463. 
—Ruben de Couder, vo Soc. en commend., n. 
477. 

6. Les tiers seuils ont qualité À d'exclusion 
des associés pour faire déclarer le commandi- 
taire qui s’est immiscé dans la gestion, déchu 
de sa qualité et responsable à leur égard des 
dettes sociales :—1 Houpin, a. 242.—Malepeyre 
et Jourdain, n 261.—3 Massé, n. 1974.—Molil- 
nier, n. 505.—3 Pardessus, n. 1038.—Persil 
art. 28.—Ruben de Couder, vo Soc. en com- 
mend., n. 487.—Troplong, n. 440.—1 Vavas- 
seur, n, 308, et la jurisprudence. 

6. Conformément au système mentionné 
ci-dessus, eavoir, que ia prohibition est éga- 
lement dans l’intérét de la société, les asso- 
clés eux-mêmes peuvent agir contre les com- 
menditaires qui se sont immiscés :--1 Bédar- 
ride, n. 259 et s.—Delangle, n. 412 et s.— 
Demangeat, sur Bravard-Veysière, 201, note 
1.—2 Lyon-Caen-Renautt, n. 204. — 2° Pont, 
n. 1472. 

7. Lilmmixtion d'un associé peut se prou- 
ver par témoins:—Persil, art. 27, n. 2 — 
Pardessus, n. 1087.—Troplong, n. 437.— 2 
Delvincourt, 50, note §.—Molinier, a. 110.— 
Malepeyre et Jourdain, 164. 

V. A.:—Dutruc, vo Soctété, n. 878, 887. — 
Dalloz, Rép., vo Soctété, n. 1361 et s.—1 De- 
mangeat, sur Bravard-Veyrières, 250, note 1, 
al. 8.—2 Alauset, n. 562, 565.—1 Rousseau, 
n. 970.—1 Vavasseur, n. 308.—1 Bédarride, 
262.—2 Pont, n. 1473.—Bolstel, n. 215. — 1 
Houpin, n. 243.—Delangle, n. 404 et s. — 
2 Lyon-Caen-Renault, n. 506.— Molinier, n. 
604.—3 Pardessus, m. 1037.—1 Troplong, n. 
438. 


1885. The general partners are 
liable to account to each other and 
to the special partners for the man- 
agement of the business of the part- 
nership, in the same manner as ordi- 
nary partners under a collective name. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. sous l'article 1898 C. c. 


1886. In case of the insolvency or 
bankruptcy of the partnership, no 
special partner is allowed, under any 
circumstances, to claim as a creditor, 
until the claims of all the other cre- 
ditors of the partnership have been 
satisfied. 





DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE.—ARTS 1887, 1888. 


©od.—Ibid., sec. 17. 
Btat.—-V. sous l'article 1871 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Lorsqu’un compte courant a été établii 
entre un associé commanditaire et la société, 
fa compensation peut avoir lieu lorsque la 
#ociété est encore in bonis, mais elle ne peut 


1887. La dissolution de la société 
par le fait des parties, avant l’épo- 
que spécifiée dans le certificat de sa 
formation ou de son renouvellement, 
ne peut avoir effet qu'après qu’avis en 
a été déposé et publié en la manière 
prescrite par l’acte ment.onné en l’ar- 
ticle ‘1871. 


- Cod.—Ibdid., sec. 18. 
Stat.—V. sous l’article 1871 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les commanditaires qui, après la dis- 
solution de la société, se sont chargés de la 


1888. Les associations pour le 
commerce de banque sont régies par 
des lois particulières d’organisation, 
et par la loi fédérale concernant les 
banques et le commerce de banque. * 


Ood. -S. R. O., ch. 54; ch. 55; ch. 21; ch 56. 
Doct. can.— Garon, 6 Rev. du not., 30. 


{ 
Stat.—S. R. Q., 6241 (ref. S. R. O., c. 120) 
Cc. c., 367. 


Ranques.—La loi concernant les banques a 
été refondue par le statut fédéral de 1890, 
53 V., c. 31, amendé par 56 V., c. 28; 62-03 V., 
-c. 14; 68-64 V., c. 26, 27. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The transfer by B. to the Bank of T. 
was not given to secure a past debt, but to 
cover a contemporaneous loam, and was there- 
fore null and void, as being a contravention 
of the Banking Act 34 V., c. 5, 8. 4:—O. Supr., 
1888, Bank of Toronto & Perkins, 8 Supr. O. R., 





1Teate abrogé.—1888. Les associations pour 
le commerce de banque sont régies par des 
actes particuliers d’incorporation, et par les 
actes intitulés: Acte concernant les banques 
dnoorporées, et Acte concernant les banques ct 
de libre commerce des bangues. | 
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être admise si son compte n'a pas été clos 
et arrêté ayant la faillite de la société: — 4 
Aubry et Rau, 236, § 827.—Desjardins, n. 
111.—18 Laurent, n. 451. 

V. A.:—Dalloz, Rép., vo Soctété, n. 1842-19, 
—Troplong, n. 179.—Delangle, n. 452.—Per 
sil, 155.—Gouget et Merger, vo Société ano- 
nyme, n. 45 et gs. . 


1887. No dissolution of the part- 
nership by the acts of the parties can 
take place previously to the time 
specified in ‘the certificate of its for- 
mation, or the certificate of its re- 
newal, until notice of such dissolu- 
‘tion has been filed and published in 
the manner provided in the act speci- 
fied in article 1871. 


liquidation et de la continuation des affaires 
jusqu'à la fin de liquidation, ne peuvent être 
considérés comme ayant fait en cela acte 
d’immixtion qui les rendent responsables: — 
Dallos, Rép., vo Société, n. 1371-2°.—-2 Lyon- 
Caen-Renault, on. 499. 


1888. Partnerships for the business 
of banking are regulated by special 
acts of ‘incorporation, and by the fe- 
deral act respecting banks and bank- 
ing. ? 


608; 1 D. O. A., 357; 9 R. L., 562; 16 R. L., 
254; 2 L. N., 252. 


18. La cour peut révoquer les liquidateurg 
d’une banque en liquidation et les remplacer 
de l'avis des parties intéressées:— Mathieu, 
J., 1884, Oloye vs Darling, 16 R. L., 649. 


2. Adams Shoe Company shipped goods to a 
Toronto house. Drafts were drawn for the 
price of such goods and discounted by the 
Merchants’ Bank. As security for these 
advances, not only the title to the drafts was 
transferred to the bank, but also the claim 
against the Toronto house for the priee of 
the goods shipped and whose value the drafts 
represented. 


8. There is no prohibition In the Banking 
Act against taking as security, for advances 





1 Abrogated terxt.—1888. Parnerships for the 
business of banking are regulated by special 
acts of incorporation, and by the acts intl- 
tuled: An act respecting inoorporated banks, 
and An act respecting banke and freedom of 
banking. 
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made by a bank, the transfer of a certain 
debt, and the same is permitted. Consequently 
the transactions above mentioned were valid 
and within the legal powers of the bank:— 
Andrews, J., 1898, The Merchants Bank of Oan- 
ada ve Darveau, R. J. Q., 15 OC. 8., 325. 


4. The pledge of goods to a bank by a 
trader, as collateral security, the goods in 
question being held at the time by the 
trader under commercial documents of title 
duly endorsed and transferred to him, and 
the pledge being in the course of the bank's 
regular business, is a commercial matter; 
and the bank recelving such pledge in good 
faith thereby acquires a valid title to the 
goods, and the right to dispase of the same 
for its benefit. 


5. A transfer of promissory notes made 
by a trader to a bank, as collateral security 
for a debt due by him to the bank, the 
manager of the bank, at the time of the 
transfer, having reason to know that the 
transferor is insolvent, is not under art. 
1086, C. c.:—Q. B., 1892, Canadian Bank of 
Commerce & Stevenson, R. J. Q., 1 B. R., 
871; 16 L. N., 55, 118; 28 B. O. Supr., 580. 


6. Inasmuch as the objection raised by 
the contestation of a claim made by a Sav- 
ings Bank against an insolvent estate, that it 
is for the amount of a loan made wtltra vires 
and without taking the security mentioned 
in section 19 and 20 of chapter 122, R.8.C., 
is a purely technical objection in law, the 
contestant must show that the transaction 
comes within the exact conditions, precisely 


as laid down by the statute, and that the | 


money loaned was, in the words of the 
above sections, money deposited with the 
bank. 

7. A Savings Bank may, in virtue of its 
ordinary corporate powers, make loans of 
its own monies, not being prohibited by the 
act from doing 80. 


§ 4.—DES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. 


1889. Les sociétés par actions sont 
formées soit sous l’autorité d’une 
charte royale ou en vertu d’un acte 
de la législature, etsont régies par ses 
dispositions ; ou bien elles sont formées 
sans cette autorisation, et alors elles 
sont sujettes aux mêmes règles généra- 
les que les sociétés en nom collectif. 


Cod.—2 Bell, Comm., 622.—Callyer, Portner- 
ship, (2e édit.), 400, 401, 402.—QGow, Partner- 
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8. A party who recelves money from a 
Savings Bank, on a contract that has no 
legal existence, is bound to return it under 
article 1047, C. c., which provides that ‘‘he 
who receives what is not due to him, through 
error of law or of fact, is bound to restore 
it.” :—Andrews, 1893, Langlois vs La Caisse 
d'Economie N.-D. de Québec & Arcand, R. J. 
Q., 4 O. 8., 6. 

9 An infringement of the Banking Act, 
(e. g. taking security for future advances), 
though a matter affecting public policy, will 
not support a contestation of the bank's 
claim, unless pleaded and legally proved:— 
C. B., 1894, McCaffrey & Banque du Peuple & 
Letourneus, R. J. Q., 5 C. #., 135. 


10. La disposition du chapitre 122 des 
statuts révisés du Canada, qui prescrit les 
conditions dans lesquelles les banques d’épar- 
gne sont tenues de faire le placement de 
leurs fonds, est d'ordre public. Le prêt fait 
par une de ces banques à un particuller qui 
lui délivre, pour seule garantie de rembourse- 
ment, une lettre signée par un membre du 
gouvernement local de Québec à l'effet que 
ce gouvernement paiera à ce particuller, ou 
à son ordre, une somme d'argent À une date 
future, est une violation de la disposition et, 
partant, absolument nul. 


11, En matière de répétition del’indu (con- 
diotio sine causa, condtctio ob turpem caw 
sam), 11 faut distinguer entre les contrats 
nuls d'une nullité absolue, ceux qui sont con- 
traires aux bonnes mœurs ou immoraux, et ceux 
qui n'ont pas ce caractère. Les sommes dont 
on se dessaisit en vertu des premiers ne peu- 
vent pas être répétées; celles dont on ge 
dessaisit en vertu des seconds sont sujettes À 
répététion, par application de la règle que nul 
ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui :—0. 
B. R., 1894, Rolland & La Caisses d'Economie, 
E. J. Q., 8 B. R., 815; 18 L. N., 228: 24 BO. 
Supr., 405. 


§ 4.—oF JOINT-STOCK COMPANIES. 


1889. Joint-stock compagnies are 
formed either under ‘the authority of 
a royal charter, or of an act of the 
legislature, and are governed by its 
provisions; or they are formed with- 
out such authority, and, in the latter 
case, are eubject to the same general 
rules as partnerships under a collec- 
tive name. 


ship, 297, 238.—2 Kent, Oomm., 26. — Story, 
Partnership, § 164. 
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Conc.—C. c., 352 et s., 371, 37834, 1022, 1864, 
1892, § 10. 


Stat.— Compagnies à fonds social. — Provin- 
otale.—Les lois organiques de ces sociétés sont 
aux S. R. Q., arte 4031 à 4753, (ref. 31 V., c. 
24, 2; 44-45 V., o. 12), amendés par 52 V., 
c. 42; 33 V. «. SS; 54 Vz, c. 35; 66 V., <. 35; 
57 V., c. 3; 58 V., c. 87; 61 V., «. 36 et 37; 
2 Ed. VII, c. 30, 81; 3 Ed. VII, c. 41, 48. 


Fédérale.—La loi fédérale des compagnies 
par actions se trouve au statut 2 Ed. VII, 
(1902), « 15, (ref. lee 8. KR. O., c. 118, 119; 
82-33 V., c. 12; 40 V., c. 43; 50-61 V., o. 20; 
86 V., c. 26; 58-50 V., c. 21; 61 V., c. 49, 50; 
60-61 Y., c. 27; 62-63 V., o. 40; 68-04 V., o. 
42).—Le chapitre 119 des 8. R. C., intitulé: 
“Acte dea Compagnies”, eat abrogé.—Le cha- 
pitre 118, non abrogé, étant 1’ Acte des clauses 
des Compagnies ”’, s'applique à toute compagnie 
par actions constituée depuis le 29 de juin 
1868, par acte spécial du parlement du Canada. 
V. la 6. 3 de ce statut. 

Compagnies de prét.—Le statut 0268 V., . 
41, (ref. OC. c., 119, S. R: 0.Q, et amendé par 
63-64 V., c. 43, pourvoit à l’organisation de 
compagnies de prét.—V. 59 V., c 11; 60-61 
V., c. 31, 
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1. A shareholder in a chartered joint stock 
company may, to an action brought against 
him by such company, plead a non-compliance, 
the company is not legally in existence. — 
Duval, J., 1850, Quebec et Richmond Ry. Vo. 
vs Dawson, 1 L. O. R., 866; 3 KR. J. K. Q., 40; 
20 R. J. R. Q., 894, 619. 


2 Des souscriptions & un fonds social ou 
stock, obtenues par surprise, fraude et par de 
faux états des affaires de ia compagnie faits 
per ses officiers et ses directeurs, sont nulles 
et ne produisent aucune obligation. Les ac- 
tionnaires ainsi trompés peuvent même recou- 
vrer ce qu'ils ont payé en à-compte de leurs 
parte :—0O. R., 1870, The Glen Brick Co. vs 
Bhackwell, 1 R. O., 121; 2 R. L., 025 ; 15 R. J. 
2. Q., 230. 

8. The appellant signed an undertaking to 
take atock in a company to be incorporated by 
letters patent under Q. 81 V., c. 26, but was 


not a petitioner for the letters patent, nor was 
his neme included im the list of intending 
sbareholders in the schedule sent to the Pro- 
vincial Secretary with the petition. The ap- 
pellant’s name was not mentioned in the let- 
tera patent incorporating the company, nor did 
he become a ahareholder at any time after its 
incorporation. 


It was held that the appellant never became 
a shareholder of the company and coald not 
be held for calls on stock :—Afackay, J., 1875, 
Union Navigation Co. va Coutllard, 7 R. L. 
215; 14 R. L., 601; 1 L. N., 201; 21 J., T1. 

4. Dane une action intentée par une compe- 
gnie à fonds social contre un actionnaire pour 
le montant d'une part souscrite et non payée, 
eur preuve que les directeurs et officiers de ta 
compagnie ont donné Jeur démission et n’ont 
pes été remplacés, la cour, nonobstant la s. 
20, de la 31 V., c. 25, ordonnera que la compa- 
gnie procède à l'élection de nouveaux officiers, 
ou d’un curateur suivant l'art. 871 du C. c., et 
en produise acte avant de pouvoir procéder ul- 
térleurement dans a cause. Fralg réservés :— 
Tessier, J., 1875, Cie d’Instruments Agricoles va 
Hébert, 2 Q. L. R., 182. 


5. Where a shareholder, who had already 
paid some calls, was sued for the amount of 
others and pleaded that the company had for- 
feited ita charter by non compliance with cer 
tain preliminary conditions, it was held that 
the forfeitare should have been first pronoun- 
ced and the plea was dismissed :—Johneon, J,, 
1877, Windsor Hotel Co. vs Murphy, 1 L. N., 
74; 20 R. L., 500; 26 J., 24, 


6. To an action by the holder against the 
maker of a promissory note, it was pleaded 
that the endorsement by the Windsor Hotel 
Company, who were the payees, was ineffectual 
by reason of the latter having forfeited its 
Charter by non-compliance with certain prell- 
minary conditions. For the reasons named in 
the preceding case, judgment was given for 
plaintiffs :—Johnson, J., 1878, Bank of Mont- 
real vs Thompson, 1 L. N., T6. 


7. A subecriber to the stock Net of a com- 
pany in course of organisation, and subsequent- 
ly incorporated is not bound by the stipula- 
tions in a private letter granted to the sub- 
scriber by a promoter of the company, who ob- 
tained the subscription and who signed this 
letter as secretary pro tempore and director of 
the company :—Q. B., 1878, Jones & Cotton 
Oo., 24 L. ©. J., 108. 


8 In an action against a eharehoïlder for 
unpaid calls, where the defendant denied that 
he bad subscribed for stock in the company 
plaintiff (Windsor Hotel Co.), and in the sub- 
scription book produced, the name “Windsor” 
had been substituted for “Royal,” the action 
could not be maintained in tthe absence of evid- 
ence that the change of name had been made 
before the defendant subscribed :—0. R., 1878, 
The Windeor Hotel Co. vs Laframbotse, 22 
L. O. J., A4; 1 L. N., 68. 


9. G. et O., deux des principaux officiers de 
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la demanderesse, souscrivent au capi tal-actiong 
de cette dernière, le premier pour $20,000 et le 
second pour $30,000. Subséquemment G. altère 
sa souscription et la réduit a $10,000 et O. à 
$5,000, sans Je consentement des souscripteurs. 
Subséquemment la Compagnie acquiesca a telle 
réduction et ne fit appel de versement que sur 
les souscriptions telles que . réduites. 

Il fut jugé que telle réduction ne pouvait pas 
être faite légalement sans le consentement des 
souscripteurs subséquents. 


10. Le défendeur ayant souscrit à des ac. 


tions dans le capital de la demanderesse sans 
avoir jamais consenti aux altérations et réduc- 
tions de souscription ci-dessus mentionnées, il 
fut jugé que la demanderesse n’avait pas d'ac- 
tion contre lui pour le forcer à payer des verse- 
ments sur sa souscription :—o. B. R., 1878, Na- 
tional Ins. Co. & Hatton, O. B., Montréal, 24 
J., 26; 2 L. N., 238. 


11. A sübscription of shares in a company to 
be formed is not binding :—4. B., 1878, Rae- 
cony & The Union Navigation Co., 1 L. N., 494; 
1 L. N., 494. 


12. The provinclal government has power to 
incorporate by letters patent a company for the 
purpose of navigation within the limits of the 
province :—Q. B., 1878, Mcdougall & Union Na- 
vigation Co., A L. CO. J., 63; 1 L. N., 210, 218: 
18 &. L., 564, 


13. An agreement between a promoter of a 
company end a subscriber for ahares, that the 
latter shall pay for his stock in. services, wil 
not bind the company. Even if the shares of 
those who eubscribed before the respondent 
were reduced, without his knowledge, after he 
subscribed, yet if he, after obtaining knowledge 
of that fact, did not immediately repudiate hig 
stock, but on the contrary, paid a first instal- 
ment ihereon, and took an active part, both ag 
solicitor and sharehalder, in promoting the af- 
fairs of the company, he will be Hable to pay 
the company the calls on the atock held by him 
as they are made by the directors: — Q. B., 
1879, National Ins. Co. & Hatton, 24 L. O. J., 
26; 2 L. N., 238. 


14. In an action for calls on stock against a 
bank, which held the stock only as collateral 
security, it was held that the bank was not 
liable :——Q. B., 1879, Ratway and Newspaper 
Advertising Co. & Molson’s Bank, 2 L. N., 207. 


15. In an action by a joint stock company 
for calls on shares, it was held that the certi- 
ficate which the law makes prima facie evid- 
ence is not rendered ineffectual by the mere 
denial of the defendant, but continues to be 
operative until some evidence be adduced tend- 
ing to disprove the facts of which the centificate 
la offered as evidence :—0O. R., 1879, Stadacona 
Insurance Oo. ve Trudel, 6 Q. L. R., äd ; 20 LR. 
L., 682. 

16. Although the appellant had, in error, 
suscribed for a larger number of shares, than 
he had intended in the capital stock of the 
company, respondents, and had sought ineffect- 
ually to be relieved immediately thereafter, yet 


the facts that he allowed nearly two years to 
Pass before taking legal action to have the con- 
tract alnulled and only took such action when 
calls were made to'cover losses, and had in the 
Meantime accepted in the dividend of ten per 
cent on shares, constitued an acquiescence gnf- 
ficient to render him Mable for the whole 
amount suscribed :—Q. B., 1880, Côté & Stada- 
cona Insurance Co., 6 Q. L. R., 147.— Meredith, 
C. J., 5 Q. L. R., 133; 10 R. L., 289; 6 R. 
O. Supr., 193. . 

17. The Nquidators to the Canada Agricul- 
tural Insurance Co. are duly qualified under 
the Dominion Act, 41 V. c. 38, to make calls :— 
Mackay, J., 1881, Ross ve Gutivault, 4 L. N., 


415. 


18. L'intimé, poursuivi Dour cing versements 
sur les actions qu'il a souscrites dang le fonds 
social de la compagnie appelante, plaide qu'il 
n’a souscrit ces actions qu'à la sollicitation de 
l'agent de l’appelante et sur dla promesse qu'il 
ne serait jamais eppelé à les payer. La cour 
d'Appel, sans ee Prononcer sur la dégalité d'une 
semblable défense, a jugé: Que l'intimé n’avait 
bes prouvé lee allégués de son exception. 


19. Que la production du certificat du se 
crétaire de la compagnie que l'intimé avait 
souscrit le nombre d’actiong mentionnéeg sur 
lesquelles le Bureau de direction avait appelé 
cing versements, constituait une preuve suf- 
fisante pour supporter l’action :—0. B. R., 1882, 
Stadacona Insurance Co. & Oabdana, 2 Q. B. R., 
380. 


20. Proof that notices Claiming payment of 
calis sued for were mailed to the shareholders, 
was eufficient evidence that such calls were 
made :—Q. B., 1883, Rose & Converse, 27 L. 0. 
J., 143; 6 L. N., 67. 


21. In an action dy liquidators of the Canada 
Agricultural Insurance Co. for calig it wag held 
that the company now represented by the plain- 
tiffs, having accepted railway debentures in 
Payment of calls and disposed of the deben. 
tures, the plaintiffs could not ask for the resl- 
lation of this transaction, especially without 
offering back what had been recelved. 


218. A judgment confirming the discharge 
of an insolvent ig chose jugée amd the validity 
of his assignment cannot be questioned after 
wards in an ordinary action against him for 
calls :—Rainville, J., 1883, Ross vs Angus, 0 
L. N., 292. 

22. La demande de versements, sur la double 
responsabilité des actionnaires d'une banque, ne 
peut se faire qu'à des intervalles de trente 
jours francs entre chaque versement : — Ms. 
thieu, J., 1884, Cloyes vs Darling, 16 R. L., 060. 


23. An action for calls may be maintained 
against a person who signed the suscription 
ist and appended the number of shares taken 
by him, although no allotment of stock was 
ever made by the directors. 


24. The suscription of ehares in a company 
Proposed to be incorporated, is a mere proposi- 
tion to take stock therein and is not binding; 
but where the suscriber’s name has been ingert- 
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ed in the Letters Patent, even without his 
knowledge or consent, he is liable as regards 
third parties. 


25. Verbal evidence is inadmissible to estab- 
lish that a suscription to stock, which is abso- 
lute on its face, was made conditionally : — 
Loranger, J., 1885, Banque d’Hochelaga vs 
Garth, 9 L. N., 253; M. L. R., 2 8. O., 201. 


26. Dans une société incorporée, le droit de 
recourir aux tribunaux civils appartient à tout 
membre de cette société lorsqu'il est lésé dans 
ses prérogatives essentielles. La disposition 
dans les règlements de société de tempérance et 
de secours nrutuels, que tout membre iésé par 
une décision du président de la dite société de- 
vra porter ses plaintes devant le directeur de 
la société, comporte, non pas tne remonciation 
au recours aux tribunaux, mais un droit facul- 
tatif au plaignant :—0C. R., 1885, Welsh vs 
Heffernan, 14 R. L., 248; M. L. R., 2 C. B. R., 
482; d0 L. N., 117; 3 J., 46; 17 BR. L., 559; 
14 R. L., 243, 


27. Under the terms of the statate 61 V., c. 
25, the only persons who are shareholders in a 
company incorporated thereunder, are those 
named in the letters patent as sach and those 
who become members after incorporation : — 
Q. B., 1986, Ariess & Belmont Manufacturing 
Co., M. L. R., 1 Q. B., 340 ; 7 L. N., 60; 8 L. N., 
274; 28 J., 117; 29 J., 204; 4 D. OC. A., 233. 


28. Dans l'espèce la souscription de parts 
dane ume compagnie non incorporée, n'a pas 
été Kgalement acceptée et ne lie pas le sous- 
cripteur. L’omission du nom du souscripteur 
par ceux qui ont demandé et obtenu l’incorpo- 
ration et son refus d’en former partie plus 
tard, de délie de toute responsabilité. 


29. Il semble que le fait de souscriptions 
mon sérieuses pour campléter le capital peut 
aussi décharger le souscripteur de responsadi- 
lité:—c. B. R., 1886, Magog Textile and Print 
Co. & Price, 12 Q. L. R., 200, 14 R. OC. Supr., 
664. 


30. The fact that the capital stock of a 
company has not been fully suscribed, fs not 
a defence to an acthom by the company against 
a shareholder for calls on shares suscribed for 
by him. An allotment of stock is not meces- 
sary before instituting an action for calls 
againet a shareholder who has suscribed for a 
e@pecific number of shares. The enactment of 
a by-law to regulate the mode im which the 
calla shall be made is not imperative. Where 
mo by-law exists, the calls may be made as 
prescribed by the directors:—C. R., 1886, 
Rascony Woollen and Cotton Co. & Desmarats, 
10 L. N., 34; M. L. R., 2 8. C., 381; 20 R. L., 
562. 


31. Un souscripteur au capital-actions d'une 
compagnie a fonds social, incorporée avant l'é- 
miesion des lettres patentes, ne peut être consi- 
déré comme actionnaire de Ja dite compagnie, 
si son nom n'apparaît pas au nombre de ceux 
des requérants pour |’émisston des dites lettres 
patentes, ou si aucune action n'a été répartie 
ou accordée (allotte@) au dit souscripteur sub- 


séquemment à l'émission des dites lettres pa- 
tentes :—O. B. R., 1886, Magog Tezttle and 
Print Co. & Dobell, 14 R. L., 600; 9 L. N., 348. 
—C. Supr., 10 L. N., 331; 14 R. C. Supr., GA; 
12 KR. J. Q., 204. 


32. R. signed a subscription list for a com- 
pany which it was proposed to form and which 
subsequently obtained letters patent. For some 
reason, which was not shewn, R’s name wes not 
inserted in the letters patent and there was 
nothing to show that he afterwards made any 
appHcation for membership in or had any con- 
nection with the company. H., a creditor of the 
company, against which he obtained judgment, 
having first discussed the property of the com- 
pany, brought an action agammst R. for pan 
amount age for umpald cails on shares. 

It was held that R. was not dlable; that he 
had never been a member of the company and 
that the circumstances which led to his with- 
drawing his name from the eubscription list, 
could be proved by verbal testimony :—Q. B., 
1888, Hochelaga Bank & Darling, 32 L. C. J., 
28. 


33. A number of persons, among whom was 
C:, agreed to form a company, but at a subse- 
quent meeting in which C. took part, it was 
resolved that, as they could not obtain an ex- 
pected subsidy from the Government, they 
would not go on. Later, some of those in- 
terested applied for detters patent. C. never 
attended any meeting or took any part in the 
affaire of the company and the directors of 
the company subsequently passed a resolution 
to exonerate those who had signed the original 
paper, but who had refused to become share- 
holders when it was found that no subsidy 
could be obtained. H., a creditor of the com- 
pany, obtained judgment against it, and having 
discussed the company, sued C. as a contribu- 
tory for the amount of his unpaid shares. 

It was held that C. was not liable :—Q. B., 
1888, Cantin & Hochelaga Bank, 32 L. C.J., 22. 


34. Une compagnie incorporée ne peut 
poursuivre un de ses actionnaires pour le 
montant, ou partie du montant, qu'il a sous- 
crit dans le fonds capital, sans avoir été dû- 
ment et préalablement autorisée À le faire. 


85. Quoiqu'une compagnie incorporée, tom- 
bée dans un état complet de désorganisation 
et de déconfiture, conserve toujours, tant que 
la corporation n'est pas éteinte, son existence 
légale, néanmoins elle ne peut poursuivre 
comme susdit, sans être dûment et régulière- 
ment autorisée :—Taschereau, J., 1889, Cle. 
du Cap Gibralter vs Lalonde, M. L. R., 5 8. 
O. 127. 


36, Quel que soft l'état de désorganisation 
dans lequel une compagnie incorporée soit tom- 
bée, des créanciers de cette compagnie peuvent 
tcajours exercer leurs droits contre elle et ses 
actionnaires. 


87. Les actionnaires ne sont pas, par le 
seul fait de la désorganisation et de la décon- 
fiture de la compagnie, déchargés de leurs obli- 
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gations de payer le montant ou la balance de 
leurs actions dans le fonds capital. 


88. Le statut qui régit les compagnies de 
société de construction ne permet pas d’exiger 
l'intérêt sur les parts non payées :—Tasche- 
reau, J., 1889, Hughes va Cie. du Cap Gibdral- 
tar, M. L. R., 5 8. C., 129; 18 R. L., 205, 84 
L. C.J., 24; 12 L. N., 320; 31 J., 264; 14 R. C. 
Bupr., 587; 3 D. C. A., 175. 


39. Where the Act incorporating a com- 
pany provided that the capital stock should 
be $6UU,000 and that the company might com- 
mence business when that amount should have 
been subscribed and one-third of it pald in a 
resolution, whereby the directors pretended to 
reduce the capital stock to a less amount than 
$600,000, was «tra vires and null and void. 
Under C. c., 1716, a mandatary who subscri- 
bes stock in a company in his own name, is 
Hable to creditors of the company as a share- 
holder, without prejudice to the creditors’ 
rights against the mandator also :—Pagnuelo, 
J., 1890, Molsons Bank vs Stoddart, M. L. R., 
6 8. C., 18; 18 L. N., 154. 


40. A winding-up order may be obtained 


against an incorporated company, when It is 
im fact insolvent, though sixty days have not 
lapsed since the service on such company of 
a demand for payment of an overdue debt; 
but when a petition for a winding-up order is 
presented before the expiration of such delay, 
the petitioner is required to prove the in- 
solvency of the company, unless it be acknow- 
ledged, or unless one of the other cases in 
which a company is deemed insolvent exists: 
—Wurtéle, J., 1890, Eddy Mfg. Co. vs Hender- 
son Lumber Co., M. L, R., 6 8. O.,137; 18 L. 
N., 189; 35 J., 184. 


41. Une corporation ne peut, pour décla- 
rer un dividende, prendre en considération la 
plus-value, ou accroissement en valeur de 
ses immeubles et de son matériel durant l'an- 
née, car, Ce sera le mettre en danger, en l'es- 
comptant, mais elle peut justifier un divi- 
dende sur un fonds dit “de reconstruction” 
fait et accumulé À même les profits annuels, 
quoique ce fonds solt destiné au renouvelle- 
ment du matériel:—Pagnuelo, J., 1890, City 
and District Savings Bank vs Geddes, M. L. 
R.,6 8. O., 243; 19 R. L., 684: 13 L. N., 267. 


.42. Par le statut du Canada de 1881, 44 
V., c. 61, l’organisation de la Compagnie de 
Sauvetage de la Puissance, qui a été Iincor- 
porée par ce statut, ne pouvait avoir lieu et 
ii ne pouvait être procédé à cette organisa- 
tion que si, dans les six mois de la mise en 
force de ce statut, 11 était souscrit au moins 
$100,000 au fonds social de la compagnie et si 


1890. Les noms des associés ou ac- 
tionnaires ne paraissent pas dans les 
sociétés par actions qui sont générale- 
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un dépôt de $30,000 était fait dans une ban- 
que incorporée, au crédit de la compagnie. 


43. Les souscriptions, dans le fonds capital 
de la compagnie n'ont été faites que sous ia 
garantie de droit que les conditions voulues 
par la loi pour l’organisation régulière de la 
compagnie seralent accompiles et, vu le dé 
faut de l’organisation, dans le délai fixé par 
l'acte d'incorporation, les souscriptions sont 
nulles et l’organisation illégale de la compa- 
gaie, après le délai fixé par la charte, ne rend 
pas obligatoires les souscriptions d'actions et 
la caducité de la charte peut être plaidée par 
un actionnaire, comme défense À une action 
pour versement du capital souscrit: — ©. K., 
K., 1891, Brown vs Oie. de Sauvetage de la 
Puissance, 20 R. L. 5857. 


44. The defendant subscribed on the stock 
subscription book of a joint stock company 
for ten shares, and wrote his signature as fol- 
lows: “T. A. Tremhoime in trust for H. Tren- 
holme,” but the words “in trust for H. Trem 
holme"’ were erased on the stock-book. 

It was he'd: In the absence of evidence as 
to the time when sald words were erase, ‘the 
presumption was that they were erased at 
the time defendant signed the stock-book. ra- 
then than that the book was subsequ2ntly 
falsified; and it was for the party alleging 
that the erasure was made subsequently to 
prove it. <A subscription for shares accepted 
and acquiesced in by the directors of the com- 
pany, constitutes the subscriber a shareholder 
as to such shares, so as to render him eligible 
for election as a director :—Doherty, J., 1892, 
Alley vs Trenholme, R. J. Q., 3 O. B. 163. 


45. Where a company has failed to make 
a call of ten per cent. on the capital stock, 
within the time prescribed by its charter, but 
bas made a call of two anda half per cent. 
in lieu thereof, and proceedings have been 
taken under art. 997 C. c. p., praying that the 
charter be declared forfeited, and subsidlartly, 
ip case this prayer should not be granted, that 
defendant be enjoined to discontinue Its business 
until it has complied with its charter, the court 
may make an order that a further call be made 
within a stated time, so as to complete the call 
of ten per cent. :—Pagnuelo, J., 1894, Casgrain 
vs The Dominton Burglary Guarantee Co., R. 
J. Q., 6 CO. 8., 385. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. V. pour ce qui se rapporte aux corpora- 
tions créées par charte royale ou en vertu d’un 
acte de la législature les auteurs sous les arts 
352 et s., C. c.; pour ce que regarde les au- 
tres associations, voyez les auteurs sous les 
arts 1830 et s., C. c. 


1890. The names of the partners 
or stockholders do not appear in joint- 
stock companies, which are generally 
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ment connues sous une dénomination 
qui indique l’objet de leur formation. 

Les affaires en sont conduites par 
des directeurs ou autres mandataires 
choisis de temps à autre suivant les 
règles établies pour la régie de telle 


compagnies respectivement. 
Coë.—Bell, loc. cit. 
Conc.—C. c. 357, 359. 


1891. I] est loisible à sept person- 
nee ou plus de former semblables as- 
sociations pour l’exercice de toutes 
manufactures, ‘trafic et affaires autres 
que celles des banques, assurances, mi- 
nes, minerais et carriéres, en se confor- 
mant aux dispositions contenues dans 
Vacte de 1865, intitulé: Acte pour au- 
toriser la formation de compagnies et 
associations en co-opération pour faire 
quelque trafic ow commerce en commun, 
et jouir ainsi des bénéfices attribués 
aux corporations et en subir les régles. 
La formation et la régie des compa- 
gnies par actions et corporations pour 
des objets particuliers; sont réglées 
par des statuts spéciaux. 


Stat.—V. sous les articles 1868, 1871, 1875, 
1889, C. c. | 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. . 


1. Une déclaration filée en conformité à 
la 12% V., « 57, s. 1, signée des parties, 
mais & laquelle il n’a pas été apposé de sceau, 
est néanmoins suffisante, et répond & l’objet 
du statut, qui est de faire connaître les noms 
des personnes qui ont d'abôrd composé la 
société, 


2. L'existence légale d’une corporation ne 
peut être révoquée en doute par une procé- 
dure incidente, telle qu’une exception, mais 
doit être attaquée au moyen d'une procédure 
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known under an appellation indicat- . 
ing the object of their formation. 
The business is carried on by directors 
or other mandataries, who are ap- 
pointed from time to time, according 
Lo the rules established for the govern- 
ance of such companies respectively. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


V. les auteurs sous les articles 857 et 859 
C. c. 


1891. Any seven or more persons 
may in like manner associate themsel- 
ves together for the purpose of carry- 
ing on, any labor, trade or business, 
except the working of mines, minerals, 
or quarries, and the business of 
banking or insurance, in conformity 
with the provisions of the act of 1865, 
intituled An act to authorize the forma- 
tion of companies or co-operative asso- 
cations for the purpose of carrying on, 
in common, any trade or business.— 
The formation and govermnance of 
joint-stock companies and corpora- 
tions for particular objects are pro- 
vided for by special statutes. 


en vertu de la 12e Vic., ch. 41:—Chabdot, J., 
1858, The Union Butlding Soctety vs Russeil, 
8 L. OC. R., 276; 6 R. J. R. Q., 240; 19 R. L., 
548. 


8. L’absence du sceau de la corporation 
aux signatures des personnes signant la dé- 
claration voulue par le ch. 69 des 8. R. B. 
C., ne victe pas cette déclaration, et la 
compagnie demanderesse a été dûment incor- 
porée en vertu des dispositions du dit statut, 
nonobstant que les signataires de la déclara- 
tion n'aient pas apposé leurs sceaux A côté 
de leurs noms :—O. R., 1877, Montréal, n. 2407, 
La Cie des Villas du Cap Gtbraltar va Mo- . 
Shane, de Bellefeuille, C. c., art. 1891, n. 2. 
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CHAPITRE CINQUIEME. 


DE LA DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ. 


1892. La société finit: 

1. Par l’expiration du terme; 

2. Par l’extinction ou la perte des 
biens appartenant à la société: 

3. Par la consommation de l'affaire 
pour laquelle la société a été formée; 
4. Par la faillite; 

5. Par la mort naturelle de quel- 
qu’un des associés ; | 

6. Par la mort civile, l’interdiction 
ou la faillite de quelqu'un des asso- 
Ciés ; 

7. Par la volonté qu’un eeul ou plu- 
sieurs des associés expriment de n’être 
plus en société, suivant les disposi- 
tions des articles 1895 et 1896: 

8. Lorsque l’objet de la société de- 
vient impossible ou illégal. 

Les sociétés en commandite se ter- 
minent aussi par les causes énoncées 
en l’article 1879, auquel article les 
causes de dissolution énoncées aux 
paragraphes 5 at 6 ci-dessus sont sub- 
ordonnées. 

Les causes de dissolution énoncées 
dans les paragraphes 5, 6 et 7, ne s’ap- 
pliquentt pas aux sociétés par actions 
formées sous l’autorité d’une charte 
royale ou de quelque acte de la légis- 
lature. | 

La, société commerciale se termine 
aussi par de jugement maintenant, à la 
poursuite d’un créancier d’un des as- 
sociés, la saisie de la part de cet as- 
socié dans le fonds capital de la so- 
ciété, ou à l’instance d’un des associés 
après cette saisie, 


Coëd.—# L. 4, $ 1; L. 68, $10: L. 65, $$ 1, 
8, 9, 10, 12; L. 35; L. 52, § 9, Pro socto. — 


CHAPTER FIFTH. 


OF THE DISSOLUTION OF PARTNERSHIP. 


1892. Partnership is dissolved: 

1. By the efflux of time; 

2. By the extinction or loss of the 
partnership property; 

3. By the accomplishment of the 
business for which it was contracted ; 


4. By bankruptcy; 

5. By the death of one of the part- 
partners ; 

6. By the civil death, or interdic- 
tion, or bankruptcy of one of the part- 
D£TS ; 

7. By ‘the will of one or more of 
the partners not to continue the part- 
nership, according to articles 1895 
and 1896; 

8. By the business of the partner- 
ship becoming impossible or unlawful. 

Limited partnerships are also de- 
termined by the causes declared in 
article 1879, to which article the cau- 
ses of dissolution declared in the 
above paragraphs 5 and 6 are sub- 
jected. 

The causes of dissolution declared 
ir. paragraphs 5, 6, %, do not apply 
to joint-stock companies formed under 
the authority of a royal charter or of 
an act of the legislature. 


Commercial partnerships are also 
terminated by judgment maintaining, 
at the instance of a creditor of one 
of the partners, the seizure of such 


partner’s share in the stock of part- . 


nership, or at the instance of one of 
the partners after euch seizure. 


Domat, liv. 1, tit. 8, sec. 5.—Pothlier, Soctété, 
n. 138 et s.—2 Bell, Comm., 639 et s., ch. 3.— 


ED SRE mu ee © — 
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Story, Partnership, § 267, 269, 274.—Collyer, 
Parinership, liv. 1, ch. 2, sec. 2.—4 Pardes- 
sus, Dr. Comm., tit. 3, ch. 1, 2, 3, 1051 et s. 
—Story, Partnership, § 290 et n. 4.—3 Kent, 
Comm., 54.—C. N. 1865. 


©. NW. 1865.—La société finit.--1° Par l'ex- 
piration du temps pour lequel elle a été con- 
tractée; 2° Par l'extinction de la chose, ou 
la consommation de la négoctation; 3° Par la 
mort naturelle de quelqu’un des associés: 4° 
Par la mort civile, l'interdiction ou la dé- 
confiture de l’un d'eux: 5° Par la volonté 
qu'un seul ou plusieurs expriment de n'être 
‘plus en société. 


Conc.—C.. c., 1088, 1833, 1893, 1894, 1896; 
C. p. c., 668. 

Stat.—Le dernier paragraphe de cet article 
a été ajouté par 60 V. c., 50, s. 82. 


Doct. can.—3 Beaubien, Lois civ., 179.— 
Maclaren, Banks and Banking, 209. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indew alphabétique. 
Nos Wos 


Action pro socio ..... 1] Dissolution......... 11, 12 
Brevetd’invention -. 9/| Kore istrement.-.--. 4 12 
ion ........... Faillite de l'associé 48 
Chemin de fer .. .... 10 | Injonetion .......... 10 
rte... ts... 10 Mariage... 1 
mpte soso. coe 8 | Simulation ........... 19 
Décès tee oe nuns oe teseee 2 Souus-contrat es 7 
Dépôt... SPwvoeat cease 10 Svuumission. CORRE TESRLZL) 7 


1. A copartnership is dissolvable by the 
marriage of a female partner, and the action 
pro socio lies against her and her husband :— 
X. B., 1816, Antoine va Dallaire, 2 R. de L., 
74; 2R. J. R. Q., 155. 


2. Une société formée pour l'usage et ex- 
ploitation privée d’un moulin À battre, est 
dissoute par la mort d’un des associés, et les 
représentants du défunt ont droit d'en deman- 
der la vente, ou que les autres associés leur 
paient la valeur de la part qu'y avait l’asso- 
clé décédé :—Berthelot, J., 1863, Aubry vs 
Denis, 14 L. OC. R., 97; 8 J., 315; 12 R. J. 
R. Q., 281. 


3. L'action en reddition de compte ne com- 


pète pas à un individu réclamant une part’ 


dans une société, en vertu d'une convention 
en raison de laquelle il devait recevoir une 
certaine partie des profits de la société pour 
lui tenir Meu de salaire pour ses services, dans 
le cas où il a violé cette convention en se 
retirant de la société avant l’époque fixée par 
telle convention et avant que les affaires de 
la société n’alent été réglées :—C. B. R., 1860, 
Miller & Smith, 10 L. C. R., 804; 8 R. J. R. 
Q., 386. 


4. An assignment made by a copartner- 
ship vests in the assignee the separate estates 
of the partners, as well as the copartnership 
estate; and the removal of the assignee at 
a meeting of the creditors, (called under sec- 
tion 11, subsection 8) has the effect of re- 
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moving him with respect to the separate es- 
tates as well as the .copartnership estate: — 
Torrance J., 1870, Macfarlane vs Court, 12 
L. O. J., 239; 17 R. J. R. Q., 489, 530. 


5. Two partners of a partnership of three 
are without power to make a voluntary as- 
signment of the partnership to an interim 
assignee :—Torrance, J., 1978, Lusk vs Foote, 
17 L. O. J., 47; 19 J., 104; 28 R. J. R. O. 
73, 543. 


6. An assignment under the Insolvent Act 
by one member only of a copartnership cannot 
operate as an assignment of the partnership 
estate :—C. R., 1874, Cournoyer vs Tranche- 
montagne, 18 L. C. J., 335. 


7. The parties and one Angus MacDonald 
tendered for the construction of the graving 
dock at Quebec which included the dredging, 
masonry and other works. On a second 
tender, the works were awarded to Peters, 
and the respondents obtained a contract for 
the dredging though Peters, but directly from 
the government. 


8. It was held, reversing the judgment of 
the Superior court, that although there were 
no articles of partnership signed between the 
parties, from their correspondence, it appear- 
ed that all were to have a share in any con- 
tract they might obtain, either for the whole 
work or any portion of it, and more especially 
for the dredging, whether such contract were 
obtained directly from the government or as 
a sub-contract, and that appellant was en- 
titled to claim damages from the respondents 
for their refusal to acknowledge him as part- 
ner in the contract for dredging :—Q. B., 
1878, Kane & Wright, 1 Q. B. R., 297; 4 
L. N., 15; 1 L. N., 482. 


9. Where L. bought from B. for $1,000 a 
half interest in a patent and B. engaged (se 
fatt fort) to inaugurate and form a company 
to carry into operation the object of the 
patent before a fixed date, but failed to do 
so, {t was held that the agreement did not 
constitute a partnership deed and that L. 
was entitled to recover his $1,000:—C. R., 
1883, Laviolette vs Bossé, M. L. R., 1 OC. B. 
429; 8 L. N., 340. 


. 10. Le fait de n’avoir pas, dans les trois 
ans fixés par sa charte, fait le dépôt requis, nt 
commencé la construction da chemin n'opère 
pas, tpseo facto, l'extinction d'une compagnie 
de chemin de fer, ni la révocation de sa 
charte, et cette extinction ne peut être pro- 
noncée que sur poursuite spéciale prise au 
nom de Sa Majesté par le procureur général 
et non sur le bref d’injonction à la demande 
d'un particulier :—Oascult, J., 1888, Roy vs 
Ole du chemin de fer Québec, eto., 11 L. N., 
859; 14 R. J. Q., 255. 


11. A person ceases to be a partner in a firm 
when a dissolution of the firm is duly regis- 
tered according to law, and a new firm formed 
in which he is not included. The fact that the 
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retiring partner bas left his capital in the new 
firm, and agreed that ft shall rank after the 
creditors, does not constitute him a partner :— 
Q. B., 1893, McLaren & Merchante’ Bank, R. 
J. Q., 2 B. R., 4311. 


12. Ce jugement fut renversé en cour Su- 
prême qui jugea que la dissolution de la so- 
<iété était simulée :—23 Supr. O. R., 143 ; 17 L. 
N., 198. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Morte solvitur soctetas, 


1. Les sociétaires ont le droit de fixer comme 
ils le jugent convenable la durée de la société, 
sang considération de son objet et de la durée 
présumable des opérations :—Duvergier, n. 415. 
—2 Troplong, n. 966, 969.—Guillouard, n. 280. 
—26 Laurent, n. 305.—Contrd:—17 Duranton, 
n. 802.—3 Proudhon, Usufr., m 1602. 


2. Une société contractée pour une certaine 
affaire À achever dans un certain temps doit 
durer jusqu'à ce que l'affaire soit achevée, si 
la considération du temps n'a été que secon- 
. daire entre les associés :—-Duvergier, n. 414.— 
26 Laurent, n. 366.—1 P. Pont, n. 084.—Guil- 
louard n. 280, 293. 


8. La mort d'un associé met généralement 
fin À la société. Les héritiers ou représentants 
de l'associé décédé ne le remplacent pes de 
plein droit, à moins d’une convention expresse : 
—Duvergier, mn. 484—2 Troplong, n. 882.— 
Guillouard, a. 204. 


4, L'absence de l'un des associés n’opère pas 
de plein. droit la dissolution de la société; mais 
les associés présents ont le droit d'opter pour 
la continuation ou la dissolution de la société : 
—De Moly, De UVabsence, n. 735.—2 Demolombe, 
D. 144.—1 P. Pont, a. 707.—Guillovard, n. 909. 


5. Notre texte comprend dans ses prévisions, 
aasei bien l'interdit judiciaire que l'interdit 
légal :—1 P. Pont, n. 722.—WUuvergier, n. 443. 
—Guillouard, n. 312.—3 Baudry-Lacantinerie, 
D. 705.—4 Aubry et Rau, 670, § 884. 

6. D'après une opinion, la dotation d'un 
conseil judiciaire À l’un des associés dissout 
les sociétés civiles et aussi les sociétés com- 
merciales dans lesquelles la qualité des per- 
gonnes joue un rôle prépondérant. Dans un 
système contraire, on admet que le jugement 
qui a donné un conseil judiciaire a un associé 
commanditaire, n’a pas pour effet d'empêctrer, 
soit fa continuation de Ja société pendant la 
durée qui lui avait été assignée, soit son renou- 


1893. Lorsqu'un associé a promis 
d'apporter à la société la propriété 
d’une chose, la perte de cette chose 
avant que son apport ait été effectué, 
met fin à la société à l’égard de tous 
les associés. 


La société est également dissoute 
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vellement, si cet acte de renouvellement a été 
passé avec l'assistance du conseil judiciaire :— 
17 Duranton, n. 474.—3 Delvincourt, 128, note 
9.—Duvergier, n. 448, 444.—4 Tauliier, 306.—4 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 449, note 15, 
§ 720.—Contra:—26 Laurent, n 385.-4 P. 
Poat, n. 723.—4 Aubry et Rau, 570, note 9, § 
384.—2 Alauzet, n. 465. 


7. La faillite de l’un des associés entraîne, 
comme sa déconfiture, dissolution de la société. 
La mise en liquidation judiciaire d'un associé 
a le même effet. 


8. L'obtention d'un concordat par l'associé 
fall ne ferait pas revivre la société, bien que 
la dissolution n'en ait pas été formellement 
prononcée avant le concordat :—3 Baudry-La- 
cantinerie, n. 796.—S3 Pardessus, n. 1066.—2 
Tropiong, n. 906, 906.—Douvergier, n. 444.—1 
Vavasseur, n. 230, 231.—Guillouard, n. 315, 
816, 317, 319.—17 Duranton, n. 474.—4 Aw 
bry et Rau, 567, 570, § 364.—26 Laurent, n. 
362, 386, 387, 388, 380.—1 P. Pont, n. 726, 
728, 720.—2 Lyon-Ceen-Renauit, Tr. de dr. 
commerc., n. 324.—Merlin, Questions de drott, 
vo Soctété, § 9. 


?: La règle d’après laquelle la soclété est 
dissoute par ia déconfiture on fallitte de l’un 
des associés, est applicable à toute société 
quelle qu'en soit da nature, et aussi Dien à cette 
qui n'a été contractée qu'en vue des choses 
seulement, qu'à celle qui l’a été en vue des per- 
scones :—26 Laurent, n. 708.—Guillouard, n. 
318. 

10. Le décès de l’un des membres d'une so- 
ciété en commandite entraîne de plein droit la 
dissolution de le société, même à l'égard des 
tiers, bien que cette dissolution n'ait pas été 
publiée :-—2 Delangle, n 580, 581.—Guillouard, 
hn. 308.—26 Laurent, n. 377.—Contrd:—{1 Par- 
dessus, n. 1088.—2 Troplong, n. 903. 


11. Aucune des causes de dissolution men- 
tionnées dans l’ant. 1892 n'est d'ordre public; 
et les associés peuvent stipuler qu'elles ne dissou- 
äront pas la société, pourvu que la durée de la 
société ne soit stipulée iHimitée:—11 Hue, n. 
126.—Guillouard, n. 318.—Aubry et Rau, § 
384, note 15.—Pont, n. 729, 742.—26 Laurent, 
n. 391, 896. 


V. A.:—Merlin, Quest. de dr., vo Soctété, § 
9.—Guillouard, n. 277, 295.—1 P. Pont, n. 676, 
702.—26 Laurent, n. 962, 363, 376.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 790.—4 Aubry et Rau, 567, 
568, § 384.—8 Colmet de Santerre, n 58 bis.— 
11 Hue, '140. 


1893. When one of the partners has 
promised ‘to put in common the pro- 
perty in a thing, the loss of such thing 
before the contribution of it has been 
made, dissolves the partmership with 
respect to all the partners. 

The partnership is equally dis- 
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par la perte de la chose lorsque la 
jouissance seule en a été mise en com- 
mun et que la propriété en est restée 
dans les mains de l’associé. 

Mais la société n’est pas dissoute par 
la perte de la chose dont la propriété 
a déjà été mise dans la société, à moins 
que cette chose n’en constitue seule le 
fonds capital, ou n’en soit une partie 
si importante que sans elle les affaires 
de.la société ne puissent être conti- 
nuées. 


Cod.— ff L. 63, § 10, Pro socio.—Domat, liv. 
1, tit. 8, s 5, n. 11, 12.—Pothier, Société, n. 
141.—Troplong, Soctété, 925 et 6.—C. N. 1867. 


C. N. 1867.—Lorsque l’un des associés a pro- 
mis de mettre en commun la propriété d’une 
chose, la perte survenue avant que la mise en 
soit effectuée, opère la dissolution de la société 
par rapport À tous les associés.—La société est 
également dissoute dans tous les cas par la 
perte de ila chose, lorsque la jouiesance seule a 
été mise en commun, et que la propriété en est 
restée dans la main de Fassocié.—Mais La 80- 
ciété n’est pas rompue par la perte de la chose 
dont la propriété a déjà été appontée a la 80- 
ciété. 


Conc.—C. <., 908, 1839. 
Doct. can.—Taschereau, Thèse, 142. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1, Si une perte partielle de l'apport d’un as- 
gocié se produit dans des circonstances telles 


1894. Il est permis de etipuler que 
dans le cas de décès de l’un des asso- 
ciés, la société continuera avec ses 
représentants légaux, ou entre les aa- 
sociés survivants. Dans le second cas 
les représentants de l’associé défunt 
ont droit au partage des biens de la 
société seulement telle qu’elle existait 
au moment du décès de cet associé. 
Tis ne peuvent réclamer le bénéfice des 
opérations subséquentes, à moins qu’el- 
les ne soient la suite nécessaire de 
quelque chose faite avant le décès. 


Cod.—Domat, liv. 1, tit. 8, 8. 5, 2. 14 et A 6, 


solved by the loss of the thing when 
only the enjoyment of it is put in 
common, and the property of the thing 
remains with the partner. 

But ‘the partnership is not dissolved 
by the loss of the thing of which the 
property has already been brought 
into the partnership; unless such 
thing constitutes the whole capital 
stock of the partnership, or is so im- 
portant a part of it that the business 
of ‘the partnership cannot be carried 
on without it. 


qu'il y aurait dissolution de la société, A sup- 
poser Ja perte totale, il faut considérer l’impor- 
tance relative de la partie évincée, pour dé 
terminer si la dissolution doit suivre :—Duver- 
gier, Société, n. 162; Vente, n. 373.—4 Aubry 
et Rau, 569, § 384.—GuiMouard, n. 290. 

2. Des règles analogues a celles qui vien- 
nent d’être indiquées doivent être appliquées, 
&a cas où l'apport promis par un associé con- 
siste dans un droit réel de jouissance sur cer- 
tains biens dont celul-ci a conservé la nue-pro- 
priété :—1 P. Pont, n. 381, $82.—Guilllouard, n. 
156.—26 Laurent, n. 272.—8 Colmet de San- 
terre, n. G1 dis-13. 

V. A.:—Pothier, Société, n. 110.—17 Duran- 
ton, n. 896, 467.—Duvergier, n. 147, 148, 421, 
422 et s.—2 Troplong, n. 925, 926.—1 P. Pont, 
n. 377, 378, 408, 404.—4 Aubry et Rau, 568, 
569, § 384.—Guillovard, n. 156, 154, 290.—26 
Laurent, n. 268, 269, 373.—s Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 796.—8 Colmet de Santerre, n. 62 
bis-5 et s.—Bugnet, sur Pothier, Soctété, n. 
110, note 2.—11 Huc, n. 114. 


1894. It may be stipulated that in 
case of the death of one of the part- 
ners, the partnership shall continue 
with his legal representative, or only 
between the surviving partners. In 
the latter case, the representative of 
the deceased partner is entitled to 
a division of the partnership property, 
only as it exists at the time of the 


partner’s death. He cannot claim the. 


benefit of any transaction subsequent 
thereto, unless such transaction is a 
necessary consequence of something 
done before the death occurred. 


n. 2.—Pothier, Soctété, n. 144, 145.—Troplong, 
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Société, 049 et a.—C. N. 1868.—Contra:—ff L. 
35; L. 52, § 9; L. 69, Pro socio. 


C. NW. 1868.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.--C. CL 1892, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. If ome of several partners die, the surviv- 
ing partners may be sued without the repre 
sentatives of the deceased partner being made 
parties to the sult :—Meredith, C. J., 1875, 
Stadacona Bank va Knight, 1 Q. L. R., 195. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'ert. 1804 qui permet de stipuler que la 
société continuera avec les héritiers de l’asso- 
clé prédécédé, eat général, et ne distingue pas, 
entre le cas où ces héritiers somt majeurs, et 
celui où ils ne de sont pas encore devenus :— 
4 Aubry et Rau, 569, § 364.—26 Laurent, n. 
880.—1 P. Pont, n. 716.—17 Durenton, n. 473. 
—2 Troplong, n. 954.—3 Baudry-Lacantinerie, 
2. 704.—11 Huc, 156, n. 118. 

2. Cependant, s'il s'agit de société commer- 
ciale, les héritiere mineurs ne peuvent prendre 
la place de l’associé décédé, que s’lls sont éman- 


1895. La société dont la durée n’est 
pas fixée est la seule qui puisse être 
dissoute au gré de l’un des associés, 
et cela en donnant à tous les autres 
avis de sa renonciation. Mais cette 
renonciation doit être faite de bonne 
foi et non dans un temps préjudi- 
ciable à la société. 


Cod.—ff L. 63, § 3, 4, 5, 6, Pro socto. — Po- 
thier, Soctété, n. 149, 150, 151.—Troplong, So- 
ctété, 965, 977.—Collyer, c. 2, s. 2, 58, 59.—2 
‘Bell, Comm., 641, 642.—C. L. 2895, 2866, 2857. 
—C. N. 1869. 


C. N. 1869.—La dissolution de la société par 
la volonté de l’une des parties ne s’applique 
qu'aux sociétés dont la durée est illimitée, et 
s'opère par une renonciation notifiée à tous les 
associés, pourvu que cette renonciation goit de 
bonne foi, et non faite À contre-temps. 


Cono.—C. c., 1833, 1892. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Contractus sunt, ab initto, voluntatts ; 
e@ post facto, necesettatis.— Nulla soctetatie in 
eternum coitio eat, 


1896. La dissolution d’une société 
dont la durée est limitée peut être de- 
mandée par un associé avant l’expira- 


Cipés et autorisés à faire le commerce, ou en 
cet autre sens que, la présence d’un héritier mi- 
neur empêche par elle-même ia continuation de 
la saciété :—Delangle, n. 652.—Duvergier, nu. 
440, 441.—1 Lyon-Caen-Renault, Précis, n. 
653.—Ruben de Couder, vo Société en nom col- 
lectif, n. 461.1 


3. La circonstance que l'héritier majeur, ap- 
pe à se substituer aux lieu et place de l’aaso- 
clé prédécédé, a accepté ea succession sous 
bénéfice d'inventaire n’est pas de nature & lai 
‘eniever le droit qu'il tient de l'acte de société 
de devenir membre de cette société :—1 P. Pont, 
D. 715.—Guillouard, n. 299.—Contrd:—4 Par- 
dessus, m. 1069. 


4. La société continue quel que solt ie mom- 
bre des héritiers :—Duranton, n. 473.—Trop- 
long, n. 953. 


V. A.:—Pothier, Société, n. 1456.— Masues, 
La pratique des associations, tit. 28, n. 35. — 
Despelsses, Des contrats, part. 1, tit. 3, = 8, 
n. 4—1 P. Pont, n. 711, 712.—26 Laurent, n. 
880.—-Gufllouerd, n. 206.—11 Hue, n. 118. 


1En France, le mineur émancipé peut seul 
être autorisé à faire commerce, il en est autre- 
ment sous notre droit. 


1895. ‘Those partnerships only 
which are not limited as to duration 
can be dissolved at the will of any one 
of the partners, by a notice to all the 
others of his renunciation. Such re- 
nunciation must be in good faith, and 
not made at a time unfavorable for 
the partnership. 


1. Si une société est contractée pour toute 
la vie, des associés, chacun a droit à la disso- 
lution facultative; ce n’est plus un terme, mais 
un engagement perpétuel cpmiraire a ia Iliberté 
naturelle :—Pardessus, n. 1063.—Troplong, n. 
967.— Felon, 226.-Demêtre-Polizer, n. 1681.— 
Pont, ert. 1869, m 7987. 


2. Il s'agit dans l'art. 1895, C. ©, d'un prin- 
cipe @ordre public, et, par conséquent, les par- 
ties ne peuvent pas renoncer d'avance à l’exer- 
cer :—Troplong, n. 971.—Delangle, n. 667 et a. 
—4 Aubry et Rau, (4e 6d.), 571.—6 Tauller, 
875.—4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 450, n. 
21.—Alauset, u. 253, 256.—Pont, art. 1869, C. 
c., m. 742.—Marcadé, ant. 815 et 6—-Fousesein, 
n. 227.—Oontré:—Bravend-Veyri@res et Deman- 
geat, 232.—Demé€tre-Polizer, n. 162. 


V. les auteurs sous l’article 1896, C. c. 


1886. The dissolution of a partner- 
ship limited as to duration, may be 
demanded by one of the partners be- 
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tion du ‘temps stipulé, pour une cause 
légitime; ou lorsqu’un autre associé 


manque à l’accomplissement de ses 


obligations, ou se rend coupable d’in- 
conduite flagrante, ou par suite d’une 
infirmité chronique ou d’une impossi- 
bilité physique devient inhabile aux 
affaires de la société, ou lorsque 8a 
condition et son état sont ersentielle- 
ment changés, et autres cas sembla- 
bles. 


Cod.— ff L. 14; L. 15, Pro socio. — Pothier, 
Société, n. 152.—Troplong, Soctété, 983 et s., 
992, 093, 994, 995.—Collyer, loc. oit.—2 Bell, 
Comm., 642, 644.—Story, Partnership, §§ 288, 
294.—C. N. 1871. 


C. N. 1871.—La dissolution des sociétés A 
terme ne peut être demandée par l'un des as- 
sockés avant le terme convenu, quautant qu’il 
y en a de justes motifs, comme lorsqu'un autre 
associé manque À ees engagements, ou qu’une 
infirmité habituelle le rend inhabile aux affaires 
de la société, ou autres cas semblables, dont la 
légitimité et la gravité sont laissées à l’arbi- 
trage des juges. 


Conc.—C. c., 1841, 1892, 1895. 


JURISPRUDENCE CANADIENNB. 


1. Where the action ie by a partner, praying 
for the dissolution of the partnerahip and for 
the rendering of an account, the personal in- 
debtedness in a sum amounting to, or exceed- 
ing, $40, which must be alleged in the affidavit 
for oapias, cannot be considered to exist until 
guch account has been rendered and accepted, 
ox eettled :—Wurtele, J., 1892, Phillips ve Kurr, 
R. J. Q., 2 OC. 8., 444; 16 L. N., 188. 


DOCTBINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo potest practse cogt ad faotum. 

1. La société contractée pour toute la vie 
des associés, est illimitée et tombe sous l’art. 
1895, C. c.:—11 Huc, n. 1256.—Duvergier, n. 
453.—Aubry et Rav, § 584.—Pont, n. 737 et 8. 
—26 Laurent, n 395.—Guillouard, n. 325 et 8. 
—Contré:—1 Bravard-Veyrières, 404 et 8. 


2. La volonté @un associé doit pour amener 
da dissolution de la société, être notifiée aux au- 
tres associé ; l'intéressé peut recourir à toute 
forme de notification qu'il lui plaît, sauf à lui 
de choisir une forme de notification qui contient 
en ellemême Ja preuve de son existence :—17 
Duranton, pn. 477.—Duvergier, n. 459.—-26 Lau- 
rent, n. 999—Guillouard, n. 3B1.—1 P. Pont, 
n. 746. 


8. Si la volonté de l’une des parties n'a 6té 
notifié: qu’à certains des associés, la société 
continue d'exister à Végard de tous :—8 Colmet 
de Santerre, n. 68 Dis.—4 Aubry et Rav, 671, § 
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fore the expiration of ‘the stipulated 
term, upon just cause shewn, or when 
another partner fail to fulfil his enga- 
gement, or is guilty of gross miscon- 
duct, or from habitual infirmity or 
physical impossibility is unable to at- 
tend to ‘the business of the partner- 
ship, or when his condition and status 
are essentially changed, and in other 
cases of a like nature. 


884, note 17.—Duranton, 
loc. cit. 


4. Néanmoins, si ceux qui n'ont pas été no- 
tifiés consentent À la dissolution, la société sera 
dissoute :—11 Hue, m 127.—Duvergier, n. 458. 
460.—17 Duranton, n. 477.—Pont, n. 749 et a 
—26 Laurent, n. 899.—4 Arntz,.n. 1817. — 
Guillouard, n. 834. 


5. Les parties ne peuvent renoncer purement 
et simplement au droit de se prévaloir des dis- 
positions de notre article. Mais d'après la jurie- 
prudence, dans une société dont da durée est li- 
limitée, les parties contractantes peuvent re- 
noncer au droit de demander la dissolution de 
la société et le partage du fonds social, en sub- 
stituant à ce moyen légal autres moyens de 
s'affranchir de l’indivision et de se dégager des 
biens sociaux. Bt l'on peut considérer comme 
atteignant ce but, la division du fonds social en 
actions, avec faculté pour chacun des associés 
de les céder ou vendre, et de réaliser ainsi sa 
part de propriété :—2 Troplong, n. 971, 978.— 
1 P, Pont, n. 740, 741, 742.—Guillouard, n. 382, 
333.—4 Aubry et Rau, 571, § 384.—3 Baudry- 
Lacaatinerie, n. 797.—Conträ:—Second point, 
26 Laurent, n. 897. 


6. La légitimité et la gravité des griefs qui 
peuvent servir de base & la demande en digso- 
lution d’une société avant le terme convent sont 
abandonnées par l'art, 1806, A l'appréciation 
des tribunaux :—1 P. Pont, n. 772.—26 Lau- 
rent, n. 406.—Guillouerd, n. 835.—4 Aubry et 
Rau, 571, § 384. 


7. La réduction du capital social à un chiffre 
dont l'insignifiance met la société hors d'état 
de fonctionner, peut tre réputée équivaloir à 
l'extinction de la chose, et, à ce titre, autoriser 
leg juges à prononcer la dissolution de la so 
ciété :—Guillouard, n. 289.—3 Baudry-Lacanti- 
nerle, n. 792.—8 Colmet de Santerre, m 61 
bts-8. 


8. Au surplus les juges peuvent considérer 
ce fait, ajouté à ia mésintelligence profonde 
existant entre les associés, comme un jaste mo- 
tif de dissolution anticipée dans le termes de 
l'art. 1806 :—Gulllouard, n. 334. 


9. L'opposition constante de l’un des asso. 
clés aux mesures d'administration projetées par 
ses coassociés chargés de la gestion sociale, 


loc. cit. — Laurent, 
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peut autoriser les juges à prononcer contre cet 
eesocié la dissolution de la société :—4 Aubry 
et Rau, 564, § 382.—Guilbouard, n. 148, 834. 


10. Les associés ne peuvent renoncer au droit 
de demander le dissolution en vertu des dispo- 
sitions de notre article :—4 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 450, note 24, § 720.—4 Aubry et Rau, 
571, note 20, § $84.—1 Lyon-Caen-Renault, Pré- 
cis, n. 560.—1 Delangie, n. 677.—1 P. Pont, n. 
1535.—1 Vavesseur, n. 217.—Gulllouard, n. 356. 


11. Lorsque la dissolution est prononcée 
vertu de notre article pour un fait imputabie à 


1896a. Advenant une dissolution de 
société, ou une demande judiciaire en 
dissolution, le tribunal ou le juge, sur 
demande de l’un des associés, après 
avis donné aux autres associés, a le 
pouvoir de nommer un ou plusieurs 
liquida'beurs. | 

Les liquidateurs ainsi nommés doi- 
vent prêter le serment de remplir bien 
et fidèlement les devoirs de leur 
charge. 

Tis donnent immédiatement avis de 
leur nomination par une annonce à 
cet effet publiée dans la Gazette Offi- 
cielle de Québec, et dans deux papiers- 
nouvelles, dont l’un francais et l’autre 
anglais publiés au siège social ou à 
l'endroit le plus rapproché, et de telle 
autre manière que le tribunal ou le 


juge peut prescrire. 


Ils sont saisis de plein droit de tout 
Vactif de la société pour les fins de la 
liquidation; ils donnent le cautionne- 
ment que le tribunal ou le juge pres- 
crit, et sont en tout soumis à la juri- 
diction sommaire du tribunal ou du 
juge. 

Ils possèdent tous les pouvoirs et 
sont soumis à toutes les obligations 
des séquestres judiciaires, à l’excep- 
tion de la prise de possession, qui a 
lieu sans ministère d’huissier. 


Les actes excédant administration 
ne peuvent être faits par les liquida- 
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l’un des associés, celui-ci peut se voir condams 
ner À des dommages-intéréts :—Pothier, Société, 
n. 152.—2 Troplong, n. 992.—Duvergier, 0. 461. 
—1 P. Pont, n. 761, 762.—Guillouard, n. 338, 
839. 

V. A.:—2 Troplong, n. 970, 989, 990.—1 Hor- 
son, Quest. sur le Code de comm., 82, 88.—1 P. 
Pont, n. 763.—Duvergier, n. 449, 463.—Gull- 
louard, n. 304, 337.—26 Laurent, n. 404.—1T 
Duranton, n. 476,—1 Brevard-Veyritres et De- 
mangeat, 44. 


1896a. If a partnership be dis- 
solved or a judicial demand be made 
for such dissolution, the court or the 
judge, upon the demand of one of 
the partners, after notice given to the 
others, has power to appoint one or 
more liquidators. 

The liquidators so appointed must 
be sworn to well and faithfully per- 
form the duties of their office. 


They immediately give notice of 
their appointment by fn advertise- 
ment to that effect published in the 
Quebec Officral ‘Gazette, and in two 
newspapers, one in the French and 
the other in the English language, 
published at the place of business of 
the partnership or at the neareat place, 
and in such other manner as the court 
or judge may prescribe. 

They become pleno jure seized of 
the assets of the partnership for the 
purpose of the liquidation; they fur- 
nish the security prescribed by the 
court or judge, and are in all respects 
subject to the summary jurisdiction 
of euch court or judge. 

They possess all the powers and 
are subjected to all ‘the obligations of 
judicial sequestrators, with the excep- 
tion of the putting into possession, 
which is done without the interme- 
diary of a bailiff. , 

Acta, exceeding those of administra- 
tion, cannot be performed by the li- 
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teurs qu’avec le consentement de tous 
les associés, et, à défaut de ce consen- 
tement, qu’avec l'approbation du tri- 
bunal ou du juge, après avis préala- 
ble aux membres de la société. 

La rémunération des liquidateurs 
est fixée par le tribunal ou le juge. 

Les procédures au sujet de la no- 


mination des liquidateurs et de l’ac- 


complissement des devoirs de leurs 
charges sont sommaires. 

Il y a exécution provisoire, nonob- 
stant l’appel, sauf le droit du tribunal 
où la cause est portée de suspendre 
sommairement cette exécution. 


Deux juges du tribunal saisi de 
l'appel peuvent aussi donner cet ordre 
de suspension, après avis à la partie 
adverse. 


Doct. can.— Roy, Dr. de plaid., 86. 


Stat.—Cet article a été introduit par les 8S. 
R. Q., 5822, (ref. 48 V., 0. 2U, 8. 2.) 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une demande pour dissolution d'une so- 
ciété n'est pas une cause suffisante pour pri- 
ver les associés, auxquels l’administration de 
la société a été confiée par l'acte de société, 
de cette administration et nommer un liqui- 
dateur :—0O. B. R., 1890, Gerhardt & Davis, 
19 R. L., 268; M. L. R., 7 Q. B., 487. 


2. Sur une requête pour faire nommer un 
liquidateur à une société dissoute, sous l'ar- 
ticle 1896 C. c., le juge est compétent à 
décider s’il y a eu socété, ou non :—-0. R., 
1892, Hingram vs Bennett, R. J. Q., 1 O. B., 
269. 


8 Quand une société a été dissoute et 
qu'un Jliquidateur a été nommé pour les fins 
de sa liquidation, il n’est pas loisible à l’un 
des associés, tant que dure cette liquidation, 
de demander un compte en justice & ses co- 
associés :—Jetté, J., 1894, Deslongohamps vs 
Poirier, R. J. Q., 6 0. &., 278; B. J. Q., 8 CO. 
8., 38. . 


4. A sequestrator appointed to the effects 
of a co-partnership, pending the détermination 
of a suit between the members thereof, has 
no authority to pay over the moneys in his 
hands to one of the parties, without an order 
of the court, and he is bound to render an 
account and deliver over the effects in his 
possession as sequestrator, before he is entitied 


quidators without the consent of all 
the partmers, and in default of such 
consent, only with the approval of the 
court or judge, after previous notice 
to the members of the partnership. 

The remuneration of the liquidators 
is fixed by the court or judge.—Pro- 
ceedings respecting ‘the appointment 
of liquidators and the performance 
of the duties of their office are sum- 
mary. 

Provisional execution takes place 
notwithstanding the appeal, saving the 
right of the court to which the cause 
is taken in appeal to summarily sus- 
pend such execution. 

Two judges of the court seized of 
the appeal may also give such order for 
suspension after notice to the adverse 
party. 


to his discharge :—Doherty, J., 1894, Phillips 
vs Kurr, R. J. Q., 7 O. B. 858. 


5. An agreement by which one of the 
parties was to pay for the plant for the busi- 
ness, which plant was to be in his name, as 
his property, and the other was to attend to 
the management, etc., and, after certain de- 
ductions, the balance of the revenue was to 
be divided equally between them, constituted 
a partnership inter se; and, on a judicial de- 
mand by one of the partners for the dissolu- 
tion of such partnership, the court (or judge) 
might. im its discretion appoint a liquidator 
to take possession of the partnership effects, 
pending the action en reddition de ogmpte :— 
O. B. R., 1894, Vipond & Palisser, R. J. Q., 
40. B. R., 571. 


6. A liquidator appointed under article 
1896a of the Civil code, to administer the 
assets of a partnership pending an action by 
one of the partners for its dissolution, is not 
entitled de plano to take possession of assets 
which may have belonged to the partnership 
formerly, but which, previous to his appoint- 
ment, were in the possession of third parties 
under an apparent title and colour of right, 
and more especially while the validity of the 
deed of conveyance to such third parties is the 
subject of litigation :—Delormter, J., 1896, Pa- 
lisser ve Vipond & Simpson, Kk. J. Q., 9 ©. 8. 
802. 


7. In an action pro socio to account, an in- 
cidental demand by which the plaintiff claims 
damages for unfounded legal proceedings 
which, previous to the present suit, had been 
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instituted by his partner to obtain the liquida- 
tion of the partnership business, will be dis- 
missed on demurrer, such demand not being 
founded on a right accrued since the service 
of the principal sult nor connected with the 
right claimed by such suit, and not coming 
within the terms of articles 18, 149, C. c. 
8. Renversé en appel, et jugé: — Que 
le demandeur pouvant, aux termes de l'ar- 
ticle 149 du Code de procédure civile, in- 
tenter une demande incidente pour ajouter à 
Vaction principale quelque chose qu'il a omise 
en la formant, il lui sera permis—lorsque, 
comme dans l'espèce, il a poursuivi son asso- 
cié par action pro socio en reddition de 
compte—de réclamer de ce dernier, par 
demande incidente, des dommages À raison 
d'une demande de dissolution de société que 
fe défendeur a intentée contre lui, même 
avant l'institution de l’action pro socio, ces 
demandes étant connexes: — Archibald, J., 
1897, Gebhardt vs Davis, R. J. Q., 2 OC. B., 
459.— 0. B. R., R, J. Q., 3 C. B. K., 8. 


9. Des liquidateurs nommés sous l’article 
1896a C. c., pour liquider les lens d’une so- 
ciété dissoute, peuvent poursuivre un débiteur 
de la société pour du loyer et des dommages, 
avec conclusions à la résiliation du bail, sans 
au préalable obtenir l'autorisation du tribunal 
ou d'un juge ou des membres de la dite 
société. 


10. Renversant le jugement au fond de la 
OC. S.:— Lorsqu'un versement de loyer est 
payable un jour fixé, le locataire a toute la 
journée pour payer et une action intentée ce 
jour-là est prématurée —O. B. R., 1900, Ro- 
vert & Gagnon, R. J. Q., 10 OC. B. R., 287. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. J) appartient au tribunal de décider, 
suivant les circonstances, s’il y a de justes 
causes pour ne pas confier la liquidation de 
la société & l’un des associés, nonobstant une 
clause dans l'acte de société le désignant à 
cet égard :—2 Pont, n. 1945.—Ruben de Cou- 
der, vo Sootété en nom colleotif, n. 552.—2 
Lyon-Caen, Renault, n. 874 bis.—1 Houpin, 
n. 616. 


2. Pour que les associés puissent nommer 
un liquidateur, sans l'intervention du tribu- 
nal ou du juge, il faut l'adhésion non seule- 
ment de la majorité, mais de la totalité des 
associés :—3 Pardessus, n. 1074.—Malepyere 


CHAPITRE SIXIEME. 


DES EFFETS DE LA DISSOLUTION. 


1897. Le mandat et les pouvoirs 
des associés d’agir pour la société ces- 


et Jourdain, Soc. comm., 324.—2 Troplong, = 
1025 et s.—2 Bédarride, n. 485.—2 Lyon- 
Caen, Renault, n. 867 :—Contrd.—2 Delangle, 
n. 685.—-1 Bravard-Veyrières et Demangeat, 
442 et s.—Boistel, n. 330. 


3. La législation française ne contient au- 
cune disposition relative aux pouvoirs des li- 
quidateurs de société. De sorte que les liqui- 
dateurs reçoivent leurs instructions du juge- 
ment qui les nomme et qui fixe l'étendue de 
leurs pouvoirs :—Fuzier-Herman, C. c., article 
1872, n. 64, 


4. Le liquidateur d'une société oblige les 
associés par les négociations et les endosse- 
ments qu'il fait à des tiers d'effets apparte- 
nant À la société :—Malepeyre et Jourdain, n. 
526.—-Vincens, 862, note 2.—Delangle, n. 690. 
—2 Lyon-Caen, Renault, n. 389 :—Contra.— 
2 Troplong, n. 1012.—Fremery, Dr. Com., 
69, c. 12.—Harson, quest. 10 et a. 


5. Si le liquidateur manque de fonds dis- 
ponibles à l'effet de payer les créanciers sociaux, 
il peut faire vendre les meubles de la société 
ou les donner en nantissement:—2 Pont, n. 
1954.—2 Lyon-Caen, Renault, n. 384 ter. 


6. Il peut aussi vendre les immeubles de 
la société, lorsqu'ils sont impartageables de 
leur nature, et que le produit de leur vente 
doit servir à payer les dettes de la société :-— 
2 Troplong, n. 1017.—Malepeyre et Jourdain, 
329.—1 Vavasseur, n. 243.—1 Deloison, n. 
117.—Dutruc, Dict. du cont, oom., vo Sooié- 
té,, n. 605.—2 Pont, n. 1957.—2 Bédarride, 
n. 497.—2 Lyon-Caen, Renault, n. 385 :— 
Contrèà.—8 Pardessus, n. 1074 Dis.—1 Bra- 
vard-Veyrières et Demangeat, 447.—2 Delangie, 
D. 691. 


7. Mais il ne peut, sans autorisation, hy- 
pothéquer les immeubles sociaux pour dettes 
de la société :—8 Pardessus, n. 1074.—2 Trop- 
long, n. 1022.—2 Delangle, n. 688 :—Cos- 
tra.—2 Pont, n. 1958. — 2 Lyon-Caen, Be 
nault, n. 386. 

8. Le liquidateur peut être révoqué de 
la même manière qu'il a été nommé :—2 Lyon- 
Caen, Renault, n. 874 bis.--Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, § 756, note 1.—-1 Pont, n. 
1158.—Troplong, Afandat, n. 719. 

V. A.:—-8 Pardessus, n. 1074 et s.—2 Pont, 
n. 1985 et s., 1959.—1 Deloison, 62, n. 125 
bis.—1 Lyon-Caen, Renault, Précis, n. 566. 
—2 Troplong, n. 1023.—Chauveau, sur Car- 
ré, n. 8251 ter.—1 Bravard et Demangeat, 
n. 433 ets. 
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CHAPTER SIXTH. 
OF THE EFFECTS OF DISSOLUTION. 


1897. The mendate and powers of 
the partners to act for the partner- 
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sent par la dissolution, excepté à l’é- 
gard des actes qui sont une suite néces- 
saire des opérations commencées. Néan- 
moins, tout ce qui est fait dans le cours 
ordinaire des affaires de la société, par 
un associé qui agit de bonne foi et 
dans l’ignorance de la dissolution, lie 
les autres associés de même que si la 
société subsistait. 


Cod.—ff L. 65, § 10, Pro socio.—Pothier, So- 
ctété, n. 155, 156.—2 Bell, Comm., 646, 653.— 
4 Pardessus, Dr. Comm., 1070.—Tropiong, So- 
otété, 996.—3 Kent, Comm., 62, 63. — Story, 
PartnersMp, 332, 333.—Code civil, B.-C., arts 
1720, 1728, 1729.—Collyer, Partnership, T5 
(2e éd.).—Gow, Partnership, (3e éd.), 227, 
228.—Rem.—En Angleterre, en Bcosse, et en 
Amérique, la règle est différente; là, les asso- 
clés ou les survivants ont le droit de liquider 
les biens de la société, conservant a cet égard 
seulement les pouvoirs qu'ils avaient avant la 
dissolution. 


Doct, can,—S$ Beaubien, Lote civ., 180. — 
Maclaren, Banks and Banking, 200. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
Index alphabétique. 


Nos Nos 
Avocats......7 et 8., 12 13 Emprunts ..........e 11 
ASSUTANCE . concour 15 | Honoraires.......... 10; 18 


AVOUX .ccco.cceceeeee 1] Lettres ....... soon 16 
Collection 0.50. 12 18 Liquidation 4 00etocse 
Compensation .... 2a, 8,9 | Partage............... 14 
Confession de juge- Poursuites....6, 7 et s., 17 

MONE... ccccecvscccce Règlement.........e 2a, 8 
Décès ...cccsccsccccres fi Saisie... ceccrccesccece 5 
Dommages..........e 16 

1. L'aveu ou les admiasions faits par l’un 
des membres d’une société après sa dissolution, 
concermant les transactions faites avant, lient 
les autres associés :—1859, Fisher vs Russell, 2 
L. O. J., 191; 6 R. J. R. Q., 472; 23 R. J. R. 
Q., 298.—Contrà:—Berthelot, J., 1866, Moore 
va O’Leary, 9 L. O. J., 164 ; 14 KR. J. R. Q., 294. 


2, Un associé, après dissolution, ne peut con- 
fesser jugement sur une action portée contre la 
cidevant société, et jugement rendu sur tele 
confession sera mis de côté sur opposition afin 
d'annuler :—1861, The Canada Lead Mine Oo. 
vs Walker, 11 L. C. R., 483; 9 KR. J. KR. Q., #78. 


Qa. Le débiteur d’une société en nom colilec- 
tif peut, après la dissolution de la eoclété, op- 
poser À une demande de la ci-devant société, en 
compensation, une créance qu'il a contre un des 
membres de la société et ce pour la part de ce 
dernier :—C. B. R., 1868, Gauthier & Lacrota & 
Guyon, 12 R. L., 508. 


4, Although a commercial firm be dissolved, 
the membere thereof are still partmers for the 
Uduidation of the affairs of the old partnership, 


ship cease with its dissolution, except 
for such acts as are a necessary con- 
sequence of business already begun; 
nevertheless whatever is done in the 
usual course of dealing and business 


of the partnership, by a partner 
acting in good faith and in ignorance 
of the dissolution, binds the other 
partners, in the same manner as if 
the partnership still subsisted. 


and a writ of attachment im compulsory iqui- 
dation against them as copartners is well 
founded. 


5. In any case, under the above circum 
stances, upon the principle that interest is the 
measure of actions, a creditor of one of the 
individual partners has no right, as against 
the creditors of the dissolved firm, to oppose 
the attachment :—0. R., 1872, The (ty of 
Glasgow Bank vs Arbuckle, 16 L. O. J., 218; 1 
&. C., 120; 22 R. J. R. Q., 883, 588. 


6. If one of several partners die, the surviv- 
ing partners may be sued, without the repre- 
sentatives of the deceased partner being made 
partners to the suit :—1876, Stadacona Bank 
vs Knight, 1 Q. L. K., 198. 


7. Après le dissolution d’une société entre 
avocats, chaque membre de telle société peut 
poursuivre en som nom personnel, le recouvré- 
ment de sa part des créances dues à la ci-devant 
société. 


8. Le règlement d’une créance, par l’un des 
<i-devant associés, à l'insu ou au préjadice de 
l'autre, postérieurement A la dissolution de la 
société, est dilégal et comme non avenu quant 
& ce dernier et ne peut ie lier. 


9. Lorsqu'un débiteur @ume telle société est 
poursuivi, après la dissolution de Ja société, par 
l’un des ci-devant associés pour sa part seule- 
ment de la créance due par ce débiteur, celui-ci 
ne peut offrir em compensation, le compte cou- 
rant de l’autre associé, ni prétendre que ce der- 
nier a consenti à recevoir en effets et marchan- 
dises le prix entier des honoraires dus à le so- 
ciété par ce débiteur. 


10. Les causes confiées spécialement à l’un 
des deux procureure ad tem exerçant leur pro- 
fession en société, et inatituées ou conduites au 
nom de telle société, deviennent communes aux 
deux associés, gui ont droit chacun pour moitié 
aux honoraires provenant de ces causes : —O. 
C., 1882, D’Amour va Bertrand, 26 L. O. J., 
136. 


11. After the dissolution of the partnership 
one partner has no authority to borrow money 
in the name of the firm for the purposes of the 
partnership bueiness :—Torrance, J., 1883, Mc- 
Bean vs McBean, 6 L. N., 9%. , 

12. Du moment qu'une société d'avocats est 
dissoute, l’un des associés n’a droit de percevoir 
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des débiteurs de l’ancienne société que sa moi- 
tié des dettes, et, si l'un des associés perçoit 
toute da dette eb donne une quittance au débi- 
teur, l'autre associé a droit d'ignorer cette 
quittance et de forcer le débiteur de lui payer 
sa part, même par l'exécution de ses meubles : 
—Bélanger, J., 1886, DeMontigny va DeBelle- 
feuille, 80 L. O. J., 209. 

18. Du moment qu'une société d'avocats est 
dissoute, l’un des associés n'a droit de percevoir 
des biens des débiteurs de l’ancienne société 
que sa moitié des dettes. Si l’un des associés 
perçoit toute la dette et domme une quittance 
au débiteur, l’autre associé a droit d'ignorer 
cette quittance et de forcer le débiteur de lul 
payer sa pant, méme par l'exécution de ses 
meubles : — 1896, Montigny ve Bellefeuille, 30 
L. C. J., 299. 

14. L'actif qui constitue une société com- 
merciale est un patrimoine distinct de l'avoir 
des associés individuellement et le partage des 
biens d'une société commerciale réagit seule- 
ment au jour de la dissolution de la société et 
non au jour de l'acquisition des biens, comme 
dans les successions :—Loranger, J., 1887, Gt 
rard vs Rousseau, 81 L. O. J., 112; M. L. R., 
8 O. 8., 293; 11 L. N., 60; 16 KR. L., 633. 


15. The life of J. 8. MoLachlan was insured 
againat accidents, as one of the members, of the 
firm of MoLachlan Brothers & Co., the insurers 
(defendants) undertaking to pay the sum of 
$10,000, within 90 days after the death of one 
of the persons named in the policy, to the sur- 
viving representatives of the firm. By one of 
the provisions of the policy it was atipulated 
that when a member left the firm, the insurance 
ghould cease on hia person. J. 8. MoLachian 
ceased to be a partner seven months before his 
death by drowning, and the dissolution was 
duly registered. In answer to one of the ques- 
tions submitted, the jury found that the firm 
was dissolved, “but J. 8. MoLechian had a 
continued and active interest in the business.” 


1898. Lors de la dissolution de la 
société, chacun des associés ou ses re- 
présentants légaux peut exiger de ses 
coassociés un compte et un partage des 
biens de la société; et ce partage doit 
se faire suivant les règles concernant 
iz partage des successions en tant 
qu’elles peuvent être applicables. 


Néanmoins, dans les sociétés de com- 
merce, ces règles ne reçoivent d’appli- 
cation que lorsqu'elles sont compati- 
bles avec les lois et usages particuliers 
aux matières de commerce. 


Cod.—Domat, liv. 1, tit. 8, s. 6, a. 19.—Po- 


It was held that the insurance as far as J. 
8. MoLachien was concerned, lapeed at the date 
of the dissolution of the partnership, and the 
fact that he continued to have an interest in 
the business did not entitle the other partners 
to maintain an action upon the policy :—0. Z., 
1888, MoLachlan va Accident Ine. Co. of N. A. 
12 L. N., 107; M. L. R., 4 0. B. 9305; M. L. R., 
6 OC. B. R., 39; 13 L. N., 186; 14 L. N., 96: 64 
V., 43; 18 R. O. 8., 627. 


16. Loreque les deux ci-devant associés con- 
tinuent séparément le même commerce, celui 
qui a acquis les dettes actives de la soclété, n'a 
pas seul droit de recevoir Les lettres adressées 
à Ta ci-devant société; et ce droit, s’il l'avait, 
ne lui donnerait pas une action en dommages, 
contre son ci-devant aesocié, pour refus de ful 
donner un consentement ou autorisation à cet 
effet, mais une action pour faire déclarer qu’il 
représente la société quant à ces lettres: — C. 
R., 1891, Bernard vs Allaire, 17 Q. L. R., 196. 

17. Semble, qu'après ta dissolution de la 
société, elle peut être poursuivie et assignée 
comme dissoute, pour une dette contractée pen- 
dant eon existence (Vide les remarques de Sir 
A. Lacoste, J. C., R. J. Q., 4 CO. B. R., 187, 
Lemay & Lépetilé) :—C. R., 1805, Banque du 
Peuple de Halifae vs Gauthter, R. J. Q., 14 
C. &., 18. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Resoluto jure concedentis resolvitur 


fus concessum. 


1. Les essociés peuvent décider que le fonds 
social restera indivie entre eux, pendant une 
période définie :—Guillouard, n. 341.—1 Pont, n. 
778.—1 Bravard-Veyritres et Demangeat, 462 
et s.—2 Lyon-Caen-Renault, n. 414 die.—Con- 
tré:—Duvergier, n. 415, 476. 


V. les auteurs sous les articles 1720, 1721, 
1728, 1729, C. c. 


1898. Upon the dissolution of the 
partnership, each partner or his legal 
representative may demand of his co- 
partners an account and partition of 
the property of ‘the partnership; such 
partition to be made according to the 
rules relating to the partition of suc- 
cessions, in so far as they can be made 
to apply. 

Nevertheless, in commercial part- 
nerships these rules are to be applied 
only when they are consistent with 
the laws and usages specially applica- 
ble in commercial matters. 


thier, Sooiété, 101, 162 et s.-—4 Pardessus, Dr. 
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Comm., 1071.—Troplong, 


Société, 006, 998, 
1057 et s.—C. N. 1872. | 


C. N. 1872%.—Les règles concernant le partage 
des successions, la forme de ce partage, et les 
obligations qui en résultent entre les cohéri- 
tiers, s'appliquent aux partages entre associés. 

Conc.—C. c., 650, 689 et s., 735 et s., 746 et 
8., T4T et 8., 1562 et s., 1695 et a, 2104; C. 
DP. c., 1087 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


Indes alphabétique. 
Nos 


2 
2 


Action pro socio.. 1, 3, 4, 
5, 7, 8 11, 25, 27, $1, 

35, 38 

Actions spe eeeemerosns 16 


Eviction eese secant ence 
Garantie... ...... 
Gestion .......,.,,.... 
Héritiers.............. 


16 
20 
5 
Assumpsit eee 1,6 8, 38 Jugement............…. 33 
Bâtisses ...... — Liquidation ..... coos 27 
Billets promissoires . 11|Livres.........,...,,, 25 
apiag ... sors of INES cocccescccsecess OO 
Collection Ce ee —200 87 Offre ...,. @e8enpeosooneese 5, 5 
Compte ..... 10, 12, 17, 25. | Partage... concocsses 16 
' 38 | Participant ........., 7 
ompensation... 21, 24, 80 | Personnalité morale.. 22, 
TÉANCES......00 14 33 37 et 8. 
Défaut +. ee eet eneess ane 19 Prescription esosssssse 21 
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Entreprises ........... 12] Saisie-revendication.. 2 
TPOUT........o..ove 18, 28 | Sol d'autrui ..... ... 
Evaluation........... 36!Transport........... 14 15 
1. When between copartners a balance has 
been struck, an action of assumpsit or of debt 
will lie for the amount; but if no balance has 
been eo struck, the action must be In account: 
—K. B., 1918, Robinson & Reffenstein, 1 R. 
de L., 350 ; 2 R. de L., 76; 2 R. J. R. Q., 156. 


2. Si après la dissolution de la société, quel- 
que partie des effets d’icelle tombe entre les 
mains de l’un des associés, et qu’il soit sur le 
point de les convertir à son propre usage, l'au- 
tre associé ne pourra pas néanmoins réclamer, 
par vole de saisie-revendication, aa part indi- 
vise des dits effets :-—C. B. R. 1845, Maguire & 
Bradley, 1 R. de L., 807; 2 R. J. R. Q., 64. 


8. Quand il est allégué dans une action pro 
sooio que les demandeurs ont annuellement ren- 
du compte aux défendeurs de cette partie des 
affaires de la société qui était sous hear con- 
trole, i n'est pas nécessaire d'offrir et produire 
avec talle déclaration un compte de la dite par- 
tie des affaires de la société; mais pour pou- 
voir maintenir l’action, il sera nécessaire de 
prouver l’allégué que tel compte a été rendu 
par les demandeurs aux défendeurs : — Mere- 
dith, O. J., 1858, MoDonald vs Miller, 8 L. O. 
R., 214; 6 KR. J. R. Q., 211. 


4. La seule action qu'un associé peut exer- 
cer contre son coassocié, après la dissolation de 
leur société, pour les fins de cette société, est 
l’action pro socio, et non pas ume action en 
dommages basée sur le prétexte qu’il s'est em- 
paré des biens de la société :—. K., 1856, Bou- 
thitlier ve Turcotte, 1 L. O. J., 170: 5 & J. R. 
Q., 484. 


5. One copartner cannot, after the dissolu- 
tion of the firm, sue another copartner to ren- 
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der an account without himself offering and 
tendering an account :—Nmtth, J., 1858, Pépis 
vs Christin, 8 L. O. J., 119; 7 R. J. R. Q., 304. 


6. Un associé n’a pas d'action d'assumpeif 
contre son ci-devant coassocié, pour dettes pré- 
tendues être dues ou argent retiré du fonds ga 
cial, lorsqu'il y a eu dissolution de soclété en- 
tre eux :—Monk, J., 1859, Thurber vs Ptlon, 4 
L. 0. J., 87; 8 R. J. R. Q., 83; 18 R. L., 276. 


7. L'action en reddition de compte ne com- 
péte pas A un individu réclamant une part 
dans une société, en vertu d’une convention ea 
ralson de laquelle 11 devait recevoir une cer 
taine partie des profits de la société pour lui 
tenir lieu de salaire pour ses services, dans le 
cas où {1 a violé cette convention en ge retirant 
de la société avant l’époque fixée par tetle con- 
vention, et avant que les affaires de la société 
n'aient êté réglées :—C. B. R., 1960, Miller & 
Smith, 10 L. C. R., 304: 8 R. J. RK. Q., 886. 


8. Les parties, ci-devant en société, avaient 
fait un arrêté de leur compte social, par lequel 
le défendeur se reconnut endetté envers le de- 
mandeur en la somme de $232. L'action inten- 
tée était l’assumpstt de la procédure anglaise, 
pour marchandises vendues et livrées, argents 
prêté, matériaux fournis, account stated. 

Il fut jugé que l'action doit été l'action pre 
socio et non pas l'assumpsit, qui n'existe pas et 
ne peut être toléré dans notre système de procé- 
dure :—C. R., 1871, Marcouw vs Morris, 8 R. Le 
441; 2 R. C., 107; 23 R. J. R. Q., 517, 669.— 
Ce jugement fut renversé en cour d’ Appel, 
en mars 1873. 


9. In an action pro socto brought by a sun 
viving partner against the executors of the de 
ceased partner, the heire and universal legatees 
must be called into the cause and made parties 
thereto, to account for the business of the part- 
nership. The court ought to make such an or 
der, instead of dismissing the action on that 
ground :—Q. B., 1871, Doak & Smith, 15 L. C. 
J., 58; 21 R. J. R. Q., 154, 520, G52. 


10. Le 15 juillet 1864, les parties ont formé 
une société comme boulangers. Cette société a 
été dissoute fe 28 juin 1867. L'appelant devait 
tenir les livres et l'intimé conduire ja bou- 
tique.—Après la dissolution, l'appelant a pour- 
Suivi en reddition de compte de société. L'’in. 
timé a nié la société et a été condamné A rendre 
compte. I! a produit un compte tiré du ledger, 
faisant voir purement et simplement le montant 
des ventes de la société et Le montant dû a la 
société sur ces ventes. D’après les livres tenus 
par l'appelant il lui est impossible de rendre un 
autre compte. 

La cour a ordonné que les dettes dues à la so- 
clété appartiendraient par moitié à chaque as- 
soclié, chaque partie payant ses frais. Il n'y a 
aucune aatre preuve que des livres mal tenus, 
et le cour ne pouvait donner un autre juge- 
ment à moins de @bouter l'appelant. Il ne 
peut se plaindre que de la manière dont 1] a 
tenu les livres, s’1} souffre quelque dommage. 
—0O. B. R., 1876, Powel! & Rodd, 8 R. L., 125. 


11. The appellant brought suit against the 
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respondent ableging a purchase by them jointly 
of certain promissory notes and securities which 
the respondent collected for their common pro- 
fit, the appeliant’s share acknowledged by the 
respondent, being $713.75. The appelant 
added the common assumpsit counts and 
prayed for an account in the usual form, with 
vouchers, amd that in defauit the respondent 
should be condemned to pay the said sum of 
. 8718.76. 

It was held on demurrer, that the demand for 
an account was not warranted by the alHegations 
of the declaration and was not the proper remedy 
for the cause of complaint therelm stated: — 
Q. B., 1881, Michaud & Vézina, 6 Q. L. R., 353; 
4 L. N., 157. 


12. Pendant piusieurs années, les parties en 
cette cause ont été associées pour l’exercice de 
leur métier de menuisier et entrepreneur. Du- 
rant l'existence de cette société, l'appelant a 
entreprise avec les nommés Bourgoin et Lamon- 
tagne, et en dehors de la société Berger et Mé- 
tivier, certains travaux pour lesquels l'’inti- 
mé, par la présente action, demande sa part 
de profits, alléguant que l'appelant n’avalt pas 
le droit d’entreprendre des travaux pour son 
seul bénéfice. 

Il fut jugé : —Que da société contractée entre 
les parties en cette cause était ume société lim!- 
tée aux seuls ouvrages qui seraient entrepris 
avec l’assentiment dea deux associés at que 
chaque associé, aux termes de leur acte de so- 
ciété, était libre d'entreprendre, en dehors des 
affaires de la société, des travaux pour son bé 
néfice seul. 


13. Que l'intimé n'a droit à aucune récla- 
metion relativement 4 l'entreprise que l’appe- 
. lant a faite en son seul nom avec Bourgoin et 
Lamontagne, les travaux n’étant pas terminés 
lors de l’inetitution de l'action, ni lors de la 
contestation du compte qu'il a rendu l'intimé : 
—O. B. R., 1881, Berger & Métivier, 1 Q. B., 
R., 327. 


14. Les intimés ont par leure défenses pré- 
tendu que l'appelant ne pouvait recouvrer la 
créance due à la ci-<devant société, Ayotte et 
Marchand qui n'avait pas été signifiée. Cette 
question ne peut faire de difficulté. L'appelant 
était co-propriétaire par Indivis. En lui cédant 
sa part de l'actif, Marchand n'a fait qu’attri- 
duer à l'appelant sa part dans la société en lui 
esignant ce qui lui appartenait déjà à titre de 
co-propriétaire. 


15. Si, au lieu d'un transport l’on avait fait 
un partage et que cette créance fût échue au 
lot de l'appelant, personne n'oserait prétendre 
qu'il aurait fallu signifier ce partage avant le 
porter l’action. Or, le transport n/a que l'ef- 
fet qu’un partage aurait eu (C. c, 747), et 1] 
n'était pae nécessaire de le signifier :—0. B. R., 
1882, Ayotte & Boucher, 8 Q. B. R., 128. — Vd. 
Supr., 9 Supr. O. R., 460: 8 R. J. R. Q., 827; 
6 L. N., 26; R. J. R. Q., 1 O. B. R. 241. 

16. Where two partners made a partition 
of shares forming a part of the partnership 
assets and one was evicted from hie share, the 
other pantner is not liable for more than the 
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value of the shares at the time of the partition; 
that is, his obligation is merely to equalize the 
value of the portions, without a new partition: 
—P. C., 188, Prentice & MaDougell, 8 L. X., 
163.—Q. B., 7 L. N., 102; 4 Q. B. R., OA; 28 J. 
169; Beauchamp, J. P, 0., 691. 

17. L'asocié qui a eu seul la gestion des af- 
faires sociales, ne peut, après la dissolution de 
la gociété, poursuivre l’autre pour um reliquat 
qu'en rendant compte par l'action, ow après 
l'avoir rendu. 


18. Si le compte rendu a été accepté par son 
ci-devant associé et qu'il contienne ume erreur, 
le seule action compétant à l’un ou À l'autre 
eu est une en réformation du compte arrêté et 
réglé entre eux :—0. R., 1985, Blais vs Ver 
lières, 10 Q. L. R., 382; 8 L. N., 118; 18 E. L., 
278. 


19. A défaut par le défendeur de rendre 
compte dans le délai fixé par le jugement qui 
lui a ordonné de rendre compte, le demandeur 
peut, suivant la pratique suivie avant le code, 
faire condeammer de défendeur à lui payer une 
certaine somme pour lui tenir lieu de reliquat 
du compte : —C. R., 1885, Bertrand ve Sarrürin, 
29 L. O. J., 290. 


20. Lorsqu'à la dissolution d'une société com- 
merciale, l’un des associés assume le paiement 
de toutes les dettes, l'autre associé contre le 
quel les créanciers de la société auraient obtenu 
des jugements conjointement et sgolidairement, 
ne peut obtenir une condamnation personnelle 
contre celui qui e’est chargé des Gites dettes et 
faire déclarer que tes biens de la eociété sont 
son gage et doivent le garantir contre les juge- 
ments des créanciers: mais ii a seulement con- 
tre lui une action en garantie: — Mathieu, J., 
1885, Brouillet vs Bogue, M. L. R., 1 &. C., 385; 
8 L. N., 330. 


21. Loregu’une dette qui, sous les circonstan- 
ces ordinaires, serait prescrite, est offerte en 
compensation contre un jugement mon prescrit, 
l'action sous ce jugement sera mise de côté, s'il 
appert qu'antérieurement à la prescription de M 
première dette, les deux dettes s'étaient trouvées 
dans ta compensation :— OU. S., 1887, Lydon v8 
Casey, 10 L. N., 330; 18 R. J. R. Q., 287; 18 
R. L., 278. 


22. La société commerciale est un être mo 
rad, et l'actif qui constitue cette société est 
un patrimoine distinct de l'avoir des associés 
individuellement, et le partage des biens d’ane 
société commercial réagit seulement au jo 
de la dissolution de la société et non au jour 
de l’acquisition des béens comme dans kes suc 
cessions :—Loranger, J., 1887, Girard ve Roue 
seau, 31 L. O. J., 112; M. L. R., 3 CO. &., 28; 
11 L. N., 60: 16 R. L., 533. 


28, Des bâtisses érigées, par une société & 
nom collectif, sur un fonds appartenant à w@ 
des membres de cette société, appartiennent, 
après la dissolution de la société, à tous Is 
membres de cette société et non au propriétaire 
seul du fonds et peuvent être licitées à la pour 
suite d'un des membres de la <f-devant soclété. 
(C. c, 689 et 1562, et C. D. «, 919) :-—Z. B. 
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R., 1880, Sangster & Hood, 18 R. L., 40; M. L. 
&., 5 Q. B., 384 ; 13 L. N., 34, 97. 


24 Un défendeur poursuivi personnelle- 
ment, ne peut opposer en compensation a la 
demande du demandeur, la part du demandeur 
dans une dette de société en nom collectif, 
dont il faisait partie, et que le défendeur, 
aussi un des associés, a payée en entier :— 
OC. B. R., 1889, McLean & Bickerdike, 18 R. 
L., 27%. 


25.—L’obligation des membres d’une société 
dissoute de rendre compte de leur gestion, est 
réciproque, et l’action en reddition de compte 
d'un associé, qui n'allègue pas qu'il a lul- 
même rendu compte, est mal fondée et doit 
être renvoyée sur défense en droit. 


26. L'allégation par le demandeur, que le 
compte de sa gestion appert aux livres de la 
société qui sont entre les mains du défendeur, 
ne peut tenir lieu de la reddition de compte 
préalable qu'il doit lui-même comme susdit : 
—Casault, J., 1894, Batle vs Batle, R. J. Q., 
7 0. 8., 79. 


27. Bien qu'un liquidateur ait été nommé 
& une société dissoute, l'un des associés peut 
demander, pendant la liquidation, un compte 
A son ancien associé, et, a cette fin, le liqui- 
dateur sera mis em cause et 1] lui sera ordon- 
né de produire les livres, états de compte et 
eutres documents de la société: —Jetté, J., 
1894, Deslongchamps vs Poirier, R. J. Q., 6 
OC. 8., 27; R. J. Q., 8 O. B., 36. 


28. Une erreur de calcul dans un règle- 
ment de compte entre associés est susceptible 
de rectification. 


29. Ii n'y a pas Meu pour la cour de 
réouvrir des débats et de permettre À l’une ou 
à l’autre des parties de recommencer une con- 
testation sur les items d'un compte qu'elles 
ont soumis À des comptables, discuté et fina- 
lement réglé, d'un commun accord. 


80. Jusqu'à la reddition et au règlement 
de comptes restés en suspens entre associés, 
on ignore lequel d'entre eux sera débiteur, et 
la somme pouvant former le reliquat n'est en 
conséquence ni liquide ni exigible et ne peut, 
par suite, être offerte en compensation d’une 
créance certaine et déterminée, 


31. La seule action qui compète A l'as- 
soclé pour la détermination des droits qu'il 
peut avoir contre ses associés et qui lui résul- 
tent du contrat de société existant entre eux, 
est l'action pro socio :-—C. R., 1895, Lefebvre vs 
Aubry, 1 R. de J., 333 ; 19 L. N., 370; 26 R. OC. 
Supr., 602. 

82. La société est un être moral ayant 
une existence distincte de la personne de ses 
membres, qui, après sa dissolution, sont ges 
représentants. Les dettes de Ia société se 
partagent alors entre ceux-ci comme celles du 
de cujus entre se héritiers. 

33. Lorsque le titre de créance de la 


société est un jugement, ce jugement doit 
être exécuté au nom de la société, mais seu- 


lement pour la part du ci-devant associé qui 
l’exécute, et le bref d'exécution doit le men- 
tionner; et quand la société a déjà obtenu 
jugement contre le débiteur pour toute la 
dette, un membre de la soclété ne peut pas, 
après la dissolution de celle-ci, obtenir un 
autre jugement pour sa part de la méme dette, 
mais {1 peut exécuter pour sa part le juge- 
ment déjà obtenu par la soclété. 


34. Lorsque, dans sa requête accompa- 
gnant un capias, le membre d'une société dis- 
soute demandera une nouvelle condamnation, 
et, de plus, que le capias soit maintenu, la 
cour pourra n’accorder que cette dernière con- 
cluson et joindre le capias, pour la part du 
poursuivant, au jugement rendu en faveur de 
l’ancienne société :—-C. R., 1897, Crépeau vs 
Botevert, R. J. Q., 18 C. 8., 405. 


85. Les parties ont formé, pour l’exploita- 
tion d’une mine, une société dont le défendeur 
devait avoir la gestlon, le demandeur y met- 
tant son travail À raison de $2 par jour. La 
société ayant pris fin par la vente de la mine, 
le demandeur a poursuivi son co-associé pour 
arrérages de gages, 

Jugé:—Sur défense en droit, que ce salaire 
était une dette sociale que le demandeur ne 
pouvait recouvrer qu’au moyen d'une demande 
en reddition de compte :—0. R., 1896, Proven- 
cai vs Nadeau, R. J. Q., 9 OC. 8., 344, 


86. Where it was provided in a deed of 
partnership that at the expiration of the 
partnership the asseta should be valued by va- 
luators named bs the parties, which valuators 
should fix and determine the cash value of 
the interest of one of the partners (now plain- 
tiff) in the business; and the valuators who 
were appointed entered into questions of 
account between the partners, and decided a 
question of law, viz., that the partners had 
the right to pretake thelr mominal capital 
before division of the assets : the award was 
irregular and must be set aside,—and espe- 
clally as a subsequent clause of the deed of 
partnership provided for the appointment of 
arbitrators to settle any dispute which 
might arise between the partners: — Aroht 
bald, J., 1896, Gerhardt vs Davis, R. J. 'Q. 
12 OC. 8., 137. 


37. Where, after the dissolution of a part- 
hership by mutual consent, one of the part- 
ners was intrusted with the collection of 
debts due to the firm, the rendering of an 
account of the amounts collected by him is 
a condition precedent to the exercise of his 
right to an account against his copartner :— 
Doherty, J., 1900, DeGagné vs Pigeon, R. J. 
Q., 17 OC. 8., 308. 


88. Les associés se doivent nn compte ré- 
ciproque de tout ce qui provient des choses 
communes, jusqu’au partage qui doit en être 
fait, et l’un d’eux ne peut diviser le recours 
que la lof lui donne pour obtenir la liquida- 
tion de leurs affaires, Partant, est mal fondée 
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en droit une action demandant compte des 
profits que l’un des assoelés a pu retirer, de- 
puis la dissolutton de la société, de l'usage 
@un objet appartenant à l'actif social, alors 
qu'aucune liquidation n'a été faite des affaires 
sociales et qu'il existe encore des blens com- 
mums dont le partage n'est pas demandé :— 
OC. B. R., renv., 1901, Hefferman & Sheridan, 
2. J. Q., 11 B. R., 5. 

V. les décisions sous les articles 1839 et 
1858 C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Eæ bona fide rationem reddere debet. 


1. Le dissolution d'une société n'est pas 
ln seule circonstance qui peut donner lieu à 
son partage; fi en est ainsi encore lorsque la 
société est déclarée nulle :—Gulllouard, a. 344. 


2. En principe, on doit comprendre, dans 
l'actif d’une société, toutes les valeurs ap- 
préciables, quoique immatérielles, notamment 
les procédés de fabrication, les brevets, les 
Groits au bail, etc.:—Duvergier, n. 471. — 
Guillouard, n. 345.—2 Lyon-Caen et Renault, 
gm. 418. 


8. L'un des associés ne peut contraindre 
ses coassociés à partager un objet particulier 
Ge la société, avant qu'il n'ait 6té procédé à 
la liquidation de la société et au règlement 
des comptes des associés entre eux :—26 Lau- 
rent, n. 408.—Gulllouard, n. 843. 


4. Le nom ou le titre d’une société fait 
partie de son actif, et comme tel, 11 doit être 
compris dans les objets à partager entre les 
associés lors de la dissolution de la société. 
Hl n'est pas permis à une partie des socié- 
taires, formant un nouvel établissement, de 
s'approprier ce titre au préjudice de ceux 
qui restent étrangers À ce nouvel établisse- 
ment :—-Guillouard, n. 845. — Pardessus, n. 
978.—Vincens, tit. 1, liv. 4, c. 2. 


5. Lorsqu'après la dissolution d'une so- 
elété, 11 s'élève une difficulté entre les associés, 
relativement au mode de partage du maté- 
riel de la société, l’un demandant que ce 
matériel soit partagé entre eux en nature, 
Pautre voulant qu'il soit licité, la préférence 
doit être, donnée & la vole du partage en na- 


1898. Les biens de la société doi- 
vent être employés au paiement des 
créanciers de la société de préférence 
anx créanciers particuliers de cha- 
que associé, et si ces biens se trou- 
vent insuffisants pour cet objet, les 
biens particuliers de chacun des asso- 
ciés sont aussi affectés au paiement 
des dettes de la société, mais seule- 
ment après le paiemen't des créanciers 
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ture, comme étant de droit commun :—Guil- 
louard, n. 352.—1 P. Pont, n. 788.—8 Par- 
dessus, n. 1082, 1084.—2 Lyon-Cnen et Re- 
nault, n. 428. — Contrad:—1 Bravard-Veyrla- 
res at Demangeat, 472, 473. ’ 


6. Le partage d'une société dans laquelle 
fl y a des associés mineurs doit se faire judt- 
clairement. Dès lors, s'il faut avoir recours 
& une licitation, les étrangers peuvent être 
appelés & enchérir :—8 Vincens, Légis. comm., 
864, 865, n. 4.—Delangle, n. 704.—2 Lyon- 
Caen et Renault, n. 415.—3 Pardessus, n. 
1084.—2 Troplong, n. 1007, 1008. 


7. Les partages de biens sociaux ont um 
effet rétroactif au même titre que les par- 
tages de biens successoraux : —- Pothier, n. 
179.—Gutllouard, n. 855, 356.—-2 Lyon-Caen 
et Renault, n. 425.—8 Colmet de Santerre, 
n. 68 bdés-1.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 799. 


8. L'adjudication sur licitation d'un im- 
meuble social, au profit de l'un des associée, 
fait disparaître toutes les charges réelles dont 
cet immeuble a pu être grevé pendant la 
société du chef de l'autre associé, et notam- 
ment l'inscription d'hypothèque légale prise 
par la femme de celui-ci:—1 P. Pont, Priv. 
et hypoth., n. 512.—2 Troplohg, Soc., n. 
860 et t. 2, Hypoth., nm. 434.—2 Tessier, De 
la dot., n. 187.—4 Massé, Droit. commero., 
n. 8000.—5 Thiry, Rev. crit., 114. 


9. La dissolution d'une société commer- 
cale ne suffit pas pour attribuer aux associés 
un droit de propriété sur les biens sociaux, 
ce droit ne suppose pas seulement la liquida- 
tion terminée, mais le partage accompli :— 
Pont, Priv. et Hypoth., n. 512.—30 Lau- 
rent, D. 365.—1 Vavasseur, n. 249.—Bols- 
tel, n. 879.—1 Lyon-Caen et Renault, Précis, 
n. 568. 


Vv. : — Guillouard, n. 341, 347, 348. 
— 1 Braevard-Veyriéres et Demangeat, 462, 
468, 474, 477.—2 Lyon-Caen et Renault, n. 
414 bis, 416, 418 bés, 421.—4 Aubry et Rau, 
578, § 885.—1 P. Pont, n. 778, 788, 787.— 
8 Baudry-Lacantinerie, n. 799.—-3 Pardessus, 
n. 1085, 1087.—Duvergier, n. 415, 473.— 
Deschamps, Du rapport des dettes, n. 254, 
255.—17 Duranton, n. 448.—-26 Laurent, n. 
411.—8 Colmet de Santerre, n. 68 bis-4. 


1899. The property of the partner- 
ship is to be applied to the payment of 
the creditors of the firm, in preference 
to the separate creditors of any part- 
ner; and in case such property be 
found insufficient for the purpose, the 
private property of 'the partners, or of 
any one of them is also to be applied 
to the payment of the debts of tne 
partnership; but only after the pay- 
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particuliers de ‘tels associés séparé- 
ment. 


Cod.—S. R. B. C., c. 65, sec. 6.—Mont- 
gomery et Grant et al, Stuart’s Reports, 437. 
—4 Pardessus, Dr. Comm., 1089. 


Cone.—C. c., 1991. ‘ 


Stat.—S.R.B.0., c. 65,s.6 (ref. 22 V., 0. 4.) — 
La loi a suivre pour la distribution du fonds 
social ou des biens d'une société, et dee biens par- 
ticullers de chacun des associés, saisis ou au- 
trement produits en cour pour être distribués, 
sera comme suit, savoir; les produits nets des 
biens de la société seront d’abord employés 
& payer les créanciers de la société, et les 
produits nets des biens particuliers de cha- 
cun des associés seront en premier lieu em- 
ployés à payer ses créanciers particuliers, et 
sll reste quelque chose des biens particuliers 
d'un associé, après le palement de ses dettes, 
cet excédent sera ajouté, s’il est nécessaire, 
aux produits des biens de la société, pour 
payer les créanciers de la société; et s’il reste 
quelque chose des biens de la société, aprés le 
paiement des dettes de la société, cet excé- 
dent sera distribué entre les biens particu- 
liers des associés respectifs, d’après leurs 
droits et intérêts; et la somme ainsi ajoutée 
aux biens particuliers d'un associé, sera em- 
ployée au paiement de ses dettes particu- 
ilères, s'il est nécessaire. 


Sec. 7.—La section immédiatement précé- 
dente n’invalidera aucun jugement de distri- 
bution rendu avant le vingt-sixième jour de 
mars. 


Doct. can. — Beauchamp, 1 KR. L., N. B8., 
£4, 100. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Partnership property is not liable for 
the debts of any of the partners Individually : 
—Q. B., 1830, Montgomery & Gerrard, Stuart’s 
Rep., 437; R. J. R. Q., 342, 519. 


2. On the contestation of a report of 
collocation. — It waa held that the effects of 
copartners sold under execution are not liable 
to the creditors of one of the partners indi- 
vidually, until after payment of the partner- 
ship creditors :—C. 8., 1855, Moody vs Vin- 
cent, 5 L. O. R., 388. 


8. Where no fraud is proved, a judgment 
against an individual partner cannot be 
executed against property of the firm in 
which he is a partner :—Berthelot, J., 1864, 
Richardson vs Thompson, 9 L. O. J., 26; 13 
&. J. R. Q., 508. 


4. Although a commercial firm be dissoly- 
ed, the members thereof are still partners for 
the liquidation of the affairs of the old part- 
nership, and a writ of attachment in com- 
pulsory liquidation against them as copart- 


ment out of it, of the separate credi- 
tors of such partners or partner respec- 
tively. 


ners is well founded. In any case, under the 
above circumstances, upon the principle. that 
interest is the measure of actions, a creditor 
of one of the individual partners has no right, 
as against the creditors of the dissolved firm, 
to oppose the attachment :—0. R., 1870, The 
Otty of Glasgow Bank vs Arbuckle, 16 L. O. 
J., 218; 2 R. L., 624; 1 R. O., 120; 22 R. 
J. R. Q., 888, 533. 

4c. Le débiteur d'une société en nom col- 
lectif peut, aprés la dissolution de la société, 
opposer & une demande de la ci-devant so- 


ciété, en compensation, une eréayce qu'il a 






contre des membres de la soc 
la part de ce dernier :—-0. B 
thter & Lacroie, 12 R. L., & 


6. If one of several partners die, the sur- 
viving partners may be sued, without the 
representatives of the deceased partner being 
made parties to the suit. — The allegations 
contained in a declaration of partnership duly 
registered cannot be controverted by any one 
who was a member of the partnership, at the 
time such declaration was made :—Meredifh, 
C., J., 1875, Stadacona Bank vs Knight, 1 
Q. L. R., 198. 


7. Le refus de payer une dette de la 80- 
clété, par les associés qui liquident le fonds 
social et s'en partagent le produit, en faisant 
des remises À un des membres qui réside à 
l'étranger et y est en faillite est, quant aux 
créanciers de la société, une soustraction frau- 
duleuse de ses biens, qui autorise la salsie- 
arrét avant jugement des dits biens: —O. R., 
1879, Meter vs Beling, 5 Q. L. R., 153.— 
C. B. R., 5 Q. L. R., 158, 274. 


8. Where there is a surplus in the private 
estate of one member of an insolvent firm 
after paying his creditors the amount of their 
claims as filed, but a deficiency in the firm 
estate to pay firm creditors, the latter have 


et ce pour 
x 1868, Gau- 


. no claim upon such surplus until the private 


creditors, who have interest bearing claims, 
have been paid interest upon the amount of 
their claims, from the date of filing the same 
till payment: — Loranger, J., 1883, Mulhol- 
land ve Merchants Bank of Canada, 6 L. N., 
171. 

9. The creditor of a hypothecary debt 
bearing interest due by one of the partners, 
is entitled to be paid interest in full up to 
date of collocation out of the private estate 
of the partner, before the creditors of the 
firm are entitled to rank against the private 
estate :—O. B. R., 1883, Consolidated Bank 
of Canada & Moat, 6 L. N., 858. 


‘10. La séparation des patrimoines (C. c. 
748) n'a pas, sous notre droit, l'effet d’en- 
voyer les créanciers du défunt en possession 
de ses biens, comme cela avait lieu sous 1e 


— —ñ — — — 
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droit romain, mais elle ne constitue qu'un 
privilège analogue à celui consacré par l’ar- 
ticle 1899 du Code civil en faveur du créan- 
cier d’une société sur les biens de cette der- 
niére :—0. B. R., 1889, Archambault & Vi- 
gor, 18 R. L., 849. 


11. La dissolution d'une société et le 
transport, par l’un des associés à l'autre, de 
tout l'actif social, À la charge de payer les 
dettes de la société, n’enléve pas aux créan- 
ciers de la société leurs droits de préférence, 
en vertu de l'article 1899 du Code civil, à 
l'encontre des créanciers de l'associé cession- 
naire, sur les biens sociaux cédés à cet asso- 
clé et vendus sur lui, mais ce droit de préfé- 
rence dure jusqu’a ce que la liquidation de 
Ja société soit faite:—O. B. R., 1895, Lemay 
& Léveillé,;R. J. Q., 4 B. R., 187. 


12. O creditors (créanciers chiro- 


graphaires) represented by their debtor in 
suits broug or against him and judg- 
ments therein are binding on them. Where a 
firm, on a contestation of an opposition, in 
which it claimed the property of goods seized, 
is held to be simulated and therefore to have 
no legal existence, the creditors of such firm 
cannot by a tience-opposition seek to have the 
judgment set aside. Any right of preference 
they may have under article 1899, C. c., does 
not entitle them to have the seizure quashed, 
but should be enforced, after sale, in the 
distribution of the proceeds :—Andrews, J., 
1885, Huot va Toussaint, R. J. Q., 8 OC. B., 
499. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. Jusqu’A la clôture de la liquidation, les 


1900. La dissolution de la société 
aux termes du contrat, ou par l’acte 
volontaire des associés, ou par le laps 
de temps, ou par le décés ou la re- 
traite d’un associé, n’affecte pas les 
droits des tiers qui contractent subsé- 
quemment avec quelqu’un des associés 
pour le compte de la société, excepté 
dans les cas suivants: 

1. Lorsqu’avis en est donné confor- 
mément à la loi ou aux usages du com- 
merece ; 

2. Lorsque la société est limitée à 
une entreprise ou aventure particu- 
lière qui est terminée avant que l’opé- 
ration ait lieu; 

8. Lorsque l’opération n’est pas dans 


partages, qui peuvent intervenir entre les as- 
sociés, ne sont que des actes anticipés, ne 
produisant que des actes éventuels et ne pou- 
vant porter attelnte au gage des créanciers 
sociaux, ni à leur droit de préférence sur l’ac- 
tif social, À l'encontre des créanciers person- 
nels des associés :—2 Pont, n. 1990.—Ruben 
de Couder, vo Soc. en nom coll., n. 587.— 
Boistel, n. 379.—1 Lyon-Caen-Renault, Pré- 
cts, n. 568; t. 2, Dr. Uom., n. 866. 


2. Toutefois, si après la dissolution de 
la société, l'un des sociétaires, nommé Mquida- 
teur, a confondu l'état social dans k sien 
propre, sans que les créanciers de la société 
alent demandé la séparation des patrimoines, 
le privilège de ces créanciers est éteint par 
la confusion :—Duvergier, n. 405.—Frenery, 
Dr. oom., 38. 


8. Le seul droit que le créancier personnel 
d’un associé puisse exercer, avant la dissolu- 
tion de la société, c’est de saisir et de faire 
vendre la part sociale de leur débiteur qui 
dailleurs reste toujours membre de la société, 
ce qui fait que l'acheteur de sa part n'est en 
principe qu'un croupier :—Guillouard, n. 252- 
1, 271.—4 Aubry et Rau, 560, § 881 bis.—26 
Laurent, n. 854 et s. 


V. A.:—Duvergier, n. 98, 406.—2 Tropiong, 
n. 865.—17 Duranton, n. 457.—4 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 444, § 719, note 10. — 
Thiry, Rev. crit., 1855, 800 et s.—1 Pont, 
n. 666, 670.—Guillouard, n. 674.—-26 Lau- 
rent, n. 361.—1 Bravard-Veyrières et Deman- 
geat, 176.——Mongin, Rev. orit., 1890, 697 et 
@.—Dalloz, Rép., vo Sootété, n. 629. 


1900. The dissolution of a partner- 
ship by the terme of the contract, or 
the voluntary act of the partners, or 
by the death or retirement otherwise 
of a partner, does not affect the rights 
of third persons dealing afterwards 
with any of the partners on account 
of the partnership firm; except in the 
cases following; 

1. When notice is given as required 
by law or the usage of trade; 


2. When the parnership is limited 
to a particular enterprise or adventure 
which is terminated before the tran- 
saction takes place; 

3. When the transaction is not with- 


DES EFFETS DE LA DISSOLUTION.— ART, 1900. 


le cours ordinaire des affaires de la 
société ; 


4. Lorsque l’opération est de mau- 
vaise foi, illégale ou autrement enta- 
chée de nullité; 

5. Lorsque celui qu’on veut tenir 
responsable est un associé en partici- 
petion ou inconnu, à qui on n’a pas 
entendu faire crédit et qui s’est retiré 
avant que l’opération eût lieu. 


Cod.—Pothier, Société, n. 157.—Troplong, So- 
olété, 903, 904, 908, 910.—4 Pardessus, Dr. 
Comm., 1088.—Story, Partnership, 334. — 3 
Kent, Comm., 05, 66.—2 Bell, Comm., 649 et 
#.—Collyer, Partnership, (2e éd.), Uv. 1, ¢. 2; 
liv. 8, c 3, § 2 et s—Gow, Portnership, (8e 
éd.), 20, 240, 248 et s.—Sutherland et Robert- 
son et al., Stuart’s Rep., 49. 


Conc.—C. c., 1834. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The dissolution of a partnership, without 
particular notice to the persons in the habit of 
dealing with it and general notice in the Ga- 
gette to all with whom it has not dealt, does 
not exonerate the several members of the part- 
nership from payment of the debts due third 
parties not notified, and who contracted with 
any of them in the mame of the firm either be- 
fore or after the dissolution :-—0. B. R., 1811, 
Symes & Sutherland, Stuart’s Rep., 49; 1 
R. J. R. Q., 132, 519. 


2. Partners who have filed a certificate of 
partnership continue Mable after a dissolution, 
if they have omitted to fife under the partner- 
ship act a certificate of dissolution: — OC. B., 
1961, Murphy ve Page, 5 L. O. L., 385; 9 R.J. 
R. Q., 857; 17 KR. J. R. Q., 211, 270; 15 R. L. 
76. 


8. When partners have fyled a cerilficate of 
the formation of a pantmership, one partner is 
Hable for debts contracted by the other, after a 
dissolution by a deed executed before a notary, 
if no certificate of such dissolution has been 
fyled in the registry office for the county, and 
im the prothonotary’s office. 


4 In an attachment under the 177th art. 
Coutwme de Paris, when the insolvency of a 
defendant is alleged, the affidavit of the plain- 
tiff is sufficient proof of such insalvency, uniese 
it ls denied by the defendant in a apecial plea : 
—0. 8., 1867, Jackson vs Pagé, 6 L. O. J., 105; 
10 R. J. R. Q., 202; 17 KR. J. R. Q., 210, 570. 


5. Des personnes, ci-devant en société, ne 
peuvent être poursuivies comme associées quol- 
que leur responsabilité n'ait pas été changée par 
da dissolution de la société, et leur droit d'être 
poursuivies dans leurs qualités propres est in- 
euffisant pour faire débouter l'action, sur une 
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in the usual course of dealing and bu- 
emess of the partnership; 

4, When the transaction is in bad 
faith or illegal, or otherwise void; 


5. When the partner sought to be 


| charged is a dormant or unknown 


partner, to whom no credit is actually 
given, and who has retired before 
the transaction takes place, 


exception à la forme :—C. 8., 1864, Taltoreti vs 
Dorion, 8 L. C. J., 93; 13 KE. J. BR. Q., 295. 


6. In June, 1869, the appellants M. A. and 
J. B. A. entered into partniership to trade in 
hemlock bark under the name of “A. et Cie,”’ and 
in the month of September, 1870, they dissolved 
partnership and M. A. entered Into partnership 
for the game purpose with 8. D. under the firm 
mame of “‘A. & Co.” The formation of both pare 
nerships were duly registered, but the dissolu- 
tion was not. Action was brought by the re- 
epondents for goods sold subsequent to the diaso- 
lution. The first firm, although there was no 
registration of ite dissolution, was only formed 
for a year, which period bad expired pre- 
vious to the dissolution. . 


It was held that, under the circumstances, 
there were two firms in existence under the 
same title and, as the evidence was that the 
goods in question had been sold to the first firm 
and not to the second and as, moreover, the re- 
spondents had accepted the notes of the second 
firm in part settlement of the amount, the ac- 
tion against the first firm should have been 
diemiseed :—Q. B., 1876, Auger & Gtlmour, 8 
R. L., 110. 


7. The judgment in this case, in the Super- 
ior court, held the defendant Hable as one of 
the finm of Foster, Wells & Shackell. The note 
represented a liability of the firm and Foster, 
who signed it, bad authority to do so. The dis- 
solution of the finms did not bind the plaintiffs. 
The plea of the defendant, which was that the 
note was given without his knowledge, in the 
name of a terminated partnership, after the re- 
gistration of its dissolution, is not proved ac- 
cording to the requirements of the law under 
C. c. 1884 and 1900. The dissolution itself 
conveyed to Foster the power to sign and 
those who conveyed it, being members of 
the firm must be held to have knowledge of its 
business :—0. R., 1878, White vs Wels, 1 L. 
N., 81. ; 


8. When «a partnership hae been dissolved 
without registration of declaration and without 
epecial notice to plaintiff, creditor, service of 
process on one partner, at the place of business 
of the firm, le sufficient service also quoad the 
other partner, even although he be domiciled 
elsewhere. Seeing their failure to register dis- 
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solution, the late partners being sued as ‘ co- 
partners’ cannot object to this as a misde 
scription :—Mackay, J., 1878, Greenshields ve 
: Wyman, 21 L. O. J., 40; 1 L. N., 209, 211; 19 
R. L., 8. " 

9. Une dissolution de société en nom collec- 
tif, pour être effective vis-a-vis des tiers, doit 
être constatée par une décharation dûment en- 
registrée signée par tous des membres de la 
société :—0. B. R., 1887, Hodgson & La Banque 
d'Hochelaga, 15 R. L., 76. 


10. The plaintiff brought his action to re- 
cover the value of the hire of some care used in 
constructing a raikway. The defendant was 
condemmed to pay only a part of the amount 
demanded, but he inacribed the judgment for 
review, contending that, the hire having been 
made to the firm of Abbott ve McDonald, there 
should be proved that he assumed the obliga- 
tions of the firm. It was held that the members 
of the firm, of which McDonald admits he was 
one up to July, 1876, do mot cease to be indi- 


TITRE DOUZIEME. 


DES RENTES VIAGERES. 





CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GENERALES. 


1901. La rente viagére peut étre 
continuée à titre-onéreux; ou à titre 
gratuit, par donation entrevifs ou par 
testament. 


Cod.—Pothier, Uonsf. de rente, n. 15. — 


Troplong, Oont. aléat., 218, 214, — C. N., 
1968, 1969. 
O. NW. 1966.—-La rente viagtre peut être 


constituée à titre onéreux, moyennant une 
somme d'argent, ou pour une chose mobdilitre 
appréclable, ou pour un immeuble. 


C. N. 1969.—Elle peut être aussi constituée, 
à titre purement gratuit, par donation entre- 
vifs ou par testament. Elle doit être alors 
revêtue des formes requises par la lol. 


Conc.—C. c., 887, 449, 453, 472, 772 et s., 
789, 819 et e., 830 et s. 831 et s. 871, § 2; 
1272, § 2; 1787, 1904, 1911, 2250 et 8. 


Doct. can.—3 Beaubien, Lote civ., 207. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. Une rente constituée en viager et à 


DES RENTES VIAGÈRES.—ART, 1901, 


vidually llable, jointly or severally, after dis- 
solution :-—C. R., 1879, Gordon vs McDonald, 4 
L. N., 138 


V. les décisione sous l'art. 1834, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les juges n’ont pas à rechercher si le 
tiers qui se prévaut du défaut d'avis a eu, de 
fait, connalasance de la dissoïution de la so- 
clété :—2 Atlauzet, n. 837.—Boistel, n. 359.—2 
Delangle, n. 679.—1 Houpin, n. 618, in Ane. — 
2 Lyon-Caen-Renault, m 359.—2 Pont, n. 1207. 
—Ruben de Couder, vo Soctété, n. 420.—{Uon- 
trà:—Malepeyre at Jourdain, 506.—2 Troplong, 
n. 900.—2 Vavasseur, n. 1041. 


V. A.:—1 Pont, n. 705 et s.—Geillouard, n. 
808.—2 Troplong, n. 903 et s.—26 Laurent, n. 
878 et s.—Delangie, a. 580 et s.— Bédarride, n. 
403. — Pardessus, n. 1088.—Bravard-Veyritres, 
61.—Alauset, n. 246 et a.—Dalloz, Rép., vo 
Soctété, n 987. 





TITLE TWELFTH. 


OF LIFE-RENTS. 


CHAPTER FIRST. 
GENERAL PROVISIONS. 


1901. Life-rents may be constituted 
for valuable consideration; or gratui- 
tously, by gift or will. 


fonds perdu ne peut pas être considérée com- 
me un contrat usuraire, quelqu’exorbitante 
qu'en soit sa prestation :—Badgley, J., 1863, 
Mogé vs Latraverse, 7 L. O. J., 128. 


2. La convention dans un acte créant une | 
rente viagère, de fournir une quantité du 
metlleur blé qui poussera sur la terre donnée, 
oblige le donataire & fournir du bon blé; st 
celui que la terre a produit n'est pas bon, le 
donataire devra en acheter :—0. B. R., 1868, 
Lalonde ve Cholette, 1 R. L., 700; 20 R. 
J. R. Q., 461, 559. 


8. Différence entre le bail à nourriture et 
la rente .viagère : ce sont les règles des arti- 
cles 1901 et suivants du C. c., qui s'appliquent 
à la rente viagère, tandis que le bail à nour- 
riture est une obligation de faire À laquelle 
s'appliquent les règles des contrats et oblil- 
gations ordinaires :—Cimon, J., 1900, Renouf 
vs Côté, 7 R. de J., 417. 





DES RENTES VIAGÈRES,—ART. 1902. 747 


4. A life rent constituted by the donor of 
immovable property, in his own favor and se- 
cured by hypothec, does not fall under the pro- 
visions of paragraph 4, Art. 599, C. p., and is 
mot exempt from selzure by creditors of the 
donor :—Lynch, J., 1902, Bradford ve Lasnier 
& Gaudette, R. J. Q., 24 CO. &., 66. 


DOCTRINE FRANCAISES. 
Rég.—Sors totalem sentit mortem. 


1. La rente viagtre se distingue de la 
rente perpétuelle, indépendamment de la du- 
rée différente de son existence, par tous les 
caractères qui séparent les contrats commu- 
tatifs des contrats aléatoires; 11 en résulte, 
dans le cas of la rente est constituée moyen- 
nant l’aliénation d'un immeuble, que si, lors- 
que te prix d'alénation est représenté par une 
rente perpétuelle, il peut y avoir lieu à l'ac- 
tion en rescision pour lésion, au contraire, 
lorsque ce prix est représenté par une rente 
viagére, 1] en est tout différemment :-—Guil- 
louard, n. 134.—-83 Baudry-Lacantinerie, n. 
904. 


2. La rente viagère, constituée comme 
condition accessoire d'une vente dont le prix 
est d'ailleurs fixé et déterminé, doit être con- 
sidérée comme constituée a titre onéreux et 
non à titre gratuit. Par suite, elle est vala- 
ble, bien qu'elle n'ait pas été revêtue des for- 
malités requises pour les donations. En pa- 
reil cas, 1] est nécessaire de rédiger l'acte en 


1902. La rente peut être soit sur la 
tête de la personne qui la constitue ou 
qui la reçoit, ou eur la tête d’un tiers 
qui n’a aucun droit d’en jouir. 


Cod.—-Pothier, eod ° loco ., D. 223, 226 — 
C. N. 1971. 


C. N. 1971.—Texte semblable au nôtre. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Bien que les parties soient libres de 
constituer la rente viagére solt sur la tête 
de celui qui en fournit le prix, soit sur ba tête 
d'un tiers, on doit présumer, dans:le cas où 
l'acte de constitution est muet & cet égard, 
que la durée de la rente est déterminée par 
celle de la vie du bénéficiaire:—1 P. Pont, 
n. 686.—Gulllouard, n. 140. 


2. Il n’est pas d'ailleurs de l’essence de 
la rente viagère d’être limitée a la vie de 
celui au profit duquel elle a été établie; rien 
n'empêche de l'étendre au-delà, en la consti- 
tuant eur la tête d'une personne qui n’y a 
aucun droit. En ce cas la rente tombe dans 
la succession du bénéficiaire, pour être re- 
cuelllie par ses héritiers ou légataires jusqu’au 
décès de cette personne :—1 P. Pont, n. 688. 
—Troplong, Oontr. aléat., n. 288. 


eutant d’originaux qu'il y a de parties ayant 
des intérêts distincts:—Guillouard, n. 127, 
135.—27 Laurent, n. 265.—1 P. Pont, n. 
679. 


8. L’ acte par lequel un maître constitue 
à son domestique une pension annuelle et 
viagère doit être considéré, non comme une 
libéralité assujettie aux formes des donations, 
mais comme une obligation à titre onéreux, 
dont la cause se trouve dans les longs et 
excellents services de ce domestique. En con- 
séquence, la constitution de rente est valable, 
encore bien qu’elle ait été faite par acte sous 
seing privé, et elle est obligatoire pour les 
héritiers :—Guillouard, n. 180.—1 P. Pont, 
n. 684. 


4. La convention par laquelle un hospice 
s'est engagé, moyennant une somme une fois 
payée, À loger, nourrir et soigner une personne 
jusqu'à sa mort, constitue un bail à nourri- 
ture, régi par le droit commun, et non un 
contrat de rente vlagère :—Troplong, n. 280, 
814.—1 P. Pont, n. 676.—27 Laurent, n. 
262, 268. 


5. Si cette personne est, décédée dans les 
vingt jours du contrat, ses héritiers ne peu- 
vent demander la nullité de ce contrat: — 
Guillouard, n. 178.—8 Baudry-Lacantinerie, 
n. 893. 


V. A.: — 8 Baudry-Lacantinerie, n. 890, 
891.—4 Aubry et Rau, 582, § 388.—Guil- 
louard, n. 185, 136, 176.—1 P. Pont, n. 677. 


1902. The rent may be upon the 
life of the person who constitutes it, 
or who receives it, or upon the life of 
a third person who has no right to 
the enjoyment of it. 


8. Lorsqu'une rente viag?re est constituée 
sur la téte d’un tiers désintéressé, ce tiers n’a 
besoin d'être revêtu d’aucane condition de ca- 
pacité pour que le contrat produise son effet : 
—Pothier, Rentes viagères, n. 226.—18 Du- 
ranton, n. 132.— Troplong, n. 289.— 1 P. 
Pont, n. 687.—27 Laurent, n. 270.—Guil- 
louard, n. 142. 


4. La rente pourrait être constituée sur 
la tête du constituant lui-même: — Pothier, 
Constitution de rente, n. 226.—Guillouard, 
n. 148.—18 Duranton, n. 130.—Troplong, n. 
241.—4 Aubry et Rau, 583, § 388.—1 P. 
Pont, n. 689. 


5. Lorsque ia rente est constituée sur la 
tête d'un tiers, ou même du débi-rentier, si 
le bénéficiaire meurt avant la personne dési- 
gnée, la rente viagère se trouve dans sa suc- 
cession et devra être payée à ses propres hé- 
ritiers jusqu’au décès de la personne désignée : 
—11 Huc, 430, n. 338.—3 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 892.—Gutllouard, n. 141, 143. 


V. A.:—27 Laurent, n. 269, 272 et s. 


‘ 
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1903. Elle peut être constituée sur 
une ou plusieurs têtes. 

Mais si elle l’est pour plus de 
quatre-vingt-dix-neuf ans, ou trois vies 
successives, et qu’elle affecte des im- 
meubles, elle est éteinte après ce 
terme, suivant les dispositions conte- 
aues en l’article 390. 

Cod.—Pothier, eod. loco., n. 215, 223, 225.— 
8. R. B. C. c 50, 5. 6—C. N. 1972.—Rem.— 
La dernière partke (de l’article) est prise du 
statut qui, sous ce rapport, est contraire au 
caractère essentiel de la rente viagère, qui veut 


que le prix donné pour acquérir la vente soit 
alléné absolument et à toujours. 


©. N. 1972.—BDlle peut être constituée sur 
uvre ou plusieurs têtes. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


1. La rente viagère constituée au profit de 


1904. Elle peut être constituée au 
profit d’une personne autre que celle 
qui en fournit en prix. 

Cod.—Pothier, cod. loco., n. 241.—Code civil 
B.-C., art. 1029.—C. N. 1973.—.Rem. — L'art. 
1904 correspond au 1978e art. C. N., quanta 
la première partie; la dernière n'est pas adop- 


tée; mais la matière est laissée sous la règle 
générale. 


C. N. 1973, —Elle peut être constituée au pro- 
fit d'un tiers, quoique le prix en soit fourni par 
une autre personme.—Dans ce dernier ons, quol- 
qu'elle ait les caractères d'une lbéralité, elle 


1905. Le contrat de rente viagère 
créée ‘sur la tête d’une personne qui 
était morte au jour du contrat ne pro- 
duit aucun effet et le prix peut en 
être répété. 

Cod.—Pothier, eod. loco., mn. 224.—C. N. 1974, 


OC. N. 1974.—Tout contrat de rente viagère 
créée sur la tête d’une personne qui était morte 
au jour du contrat, ne produit aucun effet, 


Conc.—C. c., 1058. 


1906. [La règle énoncée dans l’ar- 
ticle qui précède s’applique également 


DES RENTES VIAGÈRES.—ARTS 1903, 1904, 1905, 1906. 


1903. It may be constitued upon 
one life or upon several lives. 

But if it be for more than ninety- 
nine years or three successive lives, 
and affect real estate, it becomes ex- 
tinct thereafter as provided in article 
390. 


deux époux, e’fl n’y a pas stipulation contraire, 
passe, toute entière sur da tête du survivant, 
quand l’un d’eux vient à décéder; elle ne e’é- 
teint pas en ce cas pour moitié :—Pothier, De 
la rente viagère, n. 242.—Troplong, Uontr. alé- 
atotres, n. 245.—6 Taulier, 603.—1 P. Pont, n. 
692.—4 Aubry et Rau, 589, § 390.—Uontrà:— 
18 Duranton, n. 134.—8 Colmet de Santerre, 
mn. 186 dés.-6. 

V. A.:—1 P. Pont, m 690.—27 Laurent, n. 
273.—Gulllouerd, n. 144. 


1904. It may be constituted for 
the benefit of a person other than the 
one who gives the consideration. 
n'est point assujettie aux formes requises pour 


les donations; sauf les cas de réduction et de 
nullité énoncés dans l’article 1970. 


Cono.—C. <., 1029, 1901, 1911. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Guillouard, n. 127, 128, 134—18 Duranton, 
n. 141.—1 P. Pont, n. 604.—27 Laurent, n. 266, 
—14 Fenet, 552.—J1 Huc, 454. 


1905. A life-rent constituted upon 
the life of a person who is dead at the 
time of the contract produces no ef- 
fect, and the consideration paid for 
it may be recovered back. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


Rég.—Defeciente materie prœ-ezistente con- 
tractus. 


Troplong, n. 267, 275.—4 Aubry et Rav, 564, 
585, § 384.—1 P. Pont, n 717, 721.—27 Lau- 
rent, n. 277 et s., 284.—Guillovard, n. 159, 161, 
—18 Duranton, n. 149.—4 Locré, n 277. — 4 
Arntz, m. 1448.—-11 Locré, n. 343 et s.—Ban- 
dry-Lacantinerie, n. 893. 


1906. [The rule declared in the last 
preceding article applies equally when 


DES EFFETS DU OONTRAT.—ART, 1907. 


lorsque la personne sur la ‘tête de la- 
. quelle la rente est constituée, est, à 
l'insu des parties, attaquée d’une ma- 
ladie dangereuse, dont elle meurt 
dans les vingt jours de la date du 
contrat. | 


Cod.—C. N. 1975.—Rem.—La règle exprimée 
dans l'article 1906, ne souffre aucun doute, mais 
le fixation du délai & vingt jours avant le dé 
cès cet um amendement qui fait ainal, sous ce 
rapport, colncider la règle avec la disposition 
du Code Napoléon. Cette préfixion du temps pa- 
rait préférable A l'incertitude de la règle an- 
cienne. ‘ 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Defeciente materiæ pra-eatstente com 
tractus. 


1. Autrefois, un contrat de rente viagère 
a’était pas nul pour avoir é6té fait pendant ia 
maladle dont était mort celui au profit de qui 
la rente état constituée, si lore de la constitu. 
tion, cette maladie n'avait pas un caractère 
mortel :—Pothier, Constit. de rente, n. 225. 
—Guillouard, n. 149, 150.—27 Laurent, n. 
279, 280. 

2. Par maladie, il faut entendre tout trouble 
de la santé physique due à une cause acciden- 
telle :——-1 P. Pont, m 711.—Guillouard, n. 161. 

8. Si une femme enceinte, sur la tête de la- 
quelle est constituée une rente viagère, meurt 
des suites de sea couches dans les vingt jours 
qui suivent le contrat, la constitution de rente 
n'en reste pas moins valable :—Ricard, Ves do- 
nations, partie lére, n. 108, 109.—Troplong, n. 
274.—18 Duranton, n. 148.—1 Guüillouard, a2. 
161.—i P. Pont, n. 711.—8 Delvincourt, 424. 


4. BSutvant certains auteurs, celui qui, dans 
ce cas, veut faire annuler lecontrat de rente 
vlagère doit prouver non seulement que la ma- 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DES EFFETS DU CONTRAT. 


1907. Le seul défaut de paiement 
des arrérages de la rente n’est pas une 
cause suffisante pour demander le 
remboursement du prix ou autre va- 
leur donnée pour sa création. 

Ood.—Pothier, eod. Ioco., n. 227, 261.—C. N. 
1976.—.Rem.—L'art. 1907, reproduit la pre- 
mitre partie de l'article 1978, C. N.; la se 


conde partie se rattache à un mode de procé- 
dure différent du nôtre, sous lequel le droit Gu 
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the person upon whose life the rent is 
constituted is, without the know- 
letdge of the parties, dangerously ill 
of a malady of which he dies within 
twenty days after the date of the con- 
tract. ] 


ladle existait, mals encore que Ja mort en @ 
été la suite :—18 Duranton, n. 147.—Troplong, 
x 273.—27T Laurent, n. 283.—4 Aubry et Rau, 
586, § 888.—Guillouard, n. 153.—1 P. Pont, 2, 
715. 


5. Lorsqu'une rente viagère est constituée 
sur la tête de plusieurs individus qui dotvent 
la recueillir successivement dans son entier, jus- 
qu'au décès du dernier mourant, ia mort de 
l'un d'eux dans les vingt jours de l'acte de cons 
titution n'opère pas la résolution du contrat de 
rente :—18 Duranton, n 160.—Troplong, n. 275. 
—§ Colmet de Santerre, n. 189 bis-6.—4 Aubry 
et Rau, 584, 585, § 384.—1 P. Pont, n. 721.—6 
Taulier, 606.—Oontra:—Guillouard, mn 159.— 
27 Laurent, n. 287.—11 Huc, 439, n 347. 


6. Le délai de 20 jours doit être calculé d'a- 
près la règle que le dies a quo n’est pas compris 
dans le terme, lequel eat de rigueur :—27 Lau- 
rent, n. 2&1 et s.—Gullbouard, 152, 162.—4 Au- 
bry et Rau, § 888, note 16.—4 Arntz, n. 1448. 
—3 Baudry-Lacantinerie, n. 89. 

7. Lorsque le crédit-rentier meurt après les 
20' jours, d'une maladie dont 11 était atteint 
lors du contrat, ce dermer n'en est pas moine 
valable :—-18 Duranton, n. 146.—3 Dalvincourt, 
424.—Dalloz, Rép., s. 8, n. 12.—Troptong, n. 
272.—11 Huc, #41, n. 348, in fine. . 

V. A.:—Troplong, n. 267, 268, FT, 277.—1 
P. Pont, n. 714, 717, 719.—Gufilouard, n. 154, 
161, 162, 168, 164.—4 Aubry et Rau, 585, § 
384 ; 586, § 388.—27 Laurent, a. 282, 284, 288, 
— 3 Baudry-Lacantinerie, n. 808.—S8 Colmet de 
Santerre, n. 189 Dis-8-9.—11 Huc, 488, m 346, 


CHAPTER SECOND. 


OF THD EFFECTS OF THE CONTRACT. 


1907. Non- payment of arrears of a 
life-rent is not a cause for recovering 
back the money or other consideration 
given for its constitution. 


créancier à ta rente est régi conformément à 
l’article 1914 de ce titre. 


O. N. 1978.—Le seul défaut de paiement des 
arrérages de la rente n'autorise point celui en 
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faveur de qui elle eat constituée, à demander le 
remboursement du capital, ow à rentrer dans 
le fonds par lui aliéné: il n’a que de droit de 
saisir et de faire vendre les bieng de son débi- 
teur, et de faire ordonner ou consentir, sur le 
produit de la vente, l'emploi d'une somme suf- 
fisante pour le service des arrérages. 


Conc.—C. ¢., 816, 1586, 1790, 1060. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le défaut de paiement des arrérages d'une 
remte viagère, qui n'est pas une cause de réso- 


lution sous le Code francais, l'est sous notre 


droit canadien :—iBerthelot,.J., 1869, Martin vs 
Martin, 3 L. 0. J., 307; 8 R. J. À. Q., 16. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Notre article ne s'applique, dans sa pre- 
mitre disposition, qu'au cas où #1 s'agit de rente 
constitaée à titre onéreux; aussi, une donation 
entrevifs constituée à charge d'une rente via- 
gère peut-elle être révoquée pour défaut de 
paiement des arrérages de la rente:—16 Du- 
ranton, n. 543.—Troplong, Üontrats aléatoires, 
m 812—20 Demolombe, n 682.—1 P. Pont, n. 
™.—27 Laurent, n. B18.—8 Colmet de Nan- 
terre, n. 193 bis-6.—4 Aubry et Rau, 682, note 
2, § 388; 592, § 390. 

2. Le pacte commissoire peut être stipulé 
dans un contrat À rente viagère. Si dans une 


1908. Le créancier d’une rente via- 
gère assurée par privilége et hypothè- 
que de vendeur sur un immeuble sub- 
. séquemment saisi-exécuté, a droit de 
demander que l’immeuble soit vendu 
à la charge de cette rente. 


Cod.—S. R. B. C., ch. 60, sec. 7. 
Conc.—C. c. 1598 et s., C. D. c., 724. 


Stat—S. R. B. O., 0. 50,8. 7.—(ref. 19, 
20 V., o. 59).—Afin de mieux assurer la pres- 
tation des rentes constituées et des rentes 
viagtres dans le Bas-Canada : Les créanciers 


de rentes constituées et de rentes viagtres 


portant privilège et hypothèque de bailleur 
de fonds, pourront se pourvoir par opposi- 
tion afin de charge pour Ia conservation de 
leurs droits relativement aux dites rentes. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un immeuble ne peut pas être vendu 
en justice à la charge d’une rente viagère: 
—0. R., 1850, Campagna vs Hébert, 1 L. 
C. R., 24. | 


2. Les propriétaires par indivis de l'hé- 
ritage hypothéqué au paiement des arrérages 
d'une rente, ne sont pas tenus soltdairement 


tion, de rente viagère, le pacte commis- 
soitre a été stipiülé, il doit avoir effet, sut- 
tout, si le contrat tient aussi de la nature du 
contrat de vente :—Dalioz, Rép., vo Rente via- 
gère, n. 98-10; A. 11, 576. 


8. La résolution d'un contrat de rente via- 


gère, pour défaut de palement des arrérages,’ 


n'oblige pas de crédi-rentier à cestituer les ar- 
rérages qui lui ont été servis; ces arréreges 
sont des fruits, que le crédi-rentier a reçus de 
bonne foi, et a fait siens :—18 Duranton, n. 
169.—6 Taulier, n. 608.—5 Zachariæ, Massé et 
Vergé, 30, note 6, § 749.—4 Aubry et Rau, 590, 
§ 390.—Troplong, n. 301.—1 P. Pont, n. 746, 
747.—Guillouard, n. 201, 213.—27 Laurent, n. 
331. 


4. Le créancier d'une rente viagère hypothé- 
quée sur un immeable ne peut prétendre à être 
coMequé sur le prix pour le capital; à n’a droit 
qu'au service de la rente :—ÿ3 Aubry et Raa, 
419, § 286.—18 Duranton, n. 170.—27 Laurent, 
n. 821.—1 P. Pont, n. 757. 

V. A, :—Troplong, n. 310, 313.—6 Maasé et 
Vergé, sur Zadchariæ, 32, note 9, § 740—1 P. 
Pont, n. 762, 757, 763.—27 Laurent, n. 319, 
825.—Guaillouerd, n. 206, 207, 211.—3 Baudry- 
Lacantinerie, n. 900 bis.—4 Aubry at Rav, 691, 
592, § 390.—8 Colmet de Santerre, n. 193 Ble 
7-3.—18 Duranton, n. 170.—11 Huc, 447, 2. 
853. 


1908. The creditor of a life rent 
secured by the privilege and hypothee 
of a vendor upon immoveable proper- 
ty, afterwards seized to be sold under 
execution, has a right to demand that 
the property shall be sold subject to 
the life-rent as a charge upon it. 


au paiement de ces arrérages:—O. B. R., 
1864, Pappans & Turcotte, 8 L. O. J., 152. 
—Monk, J., 7 L. O. J., 272; 15 D. T. B. 
O., 168; 9 R. J. R. Q., 155, 158. 


8. Depuis la mise en force du Code civil, 
le tiers détenteur d'an immeuble affecté au 
paiement d’une rente constituée, créée pour 
le paiement du prix de vente, n'est pas per- 
sonnellement responsable du paiement de cette 
rente. Ce principe établi par le Code civil 
s'étend à une rente constituée par un acts 
passé avant le Code :—-0. B. R., 1885, Wrighd 
vs Moreau, M. L. R., 10. B. R., 456.— 
Oo. R., 5 L. N., 186; 8 L. N., 871; 11 BR. 
L., 544; 21 BR. L., 100. 


4. La stipulation dans une donation ou 
une vente d’immeuble que le donataire ou 
l'acquéreur .sera tenu de loger le donateur ou 
le vendeur, ou le tiers indiqué dans l'acte, 
de le nourrir, de le vétir, de l’entretenir, et 
d'en prendre tous les soins possibles, sa vie 
durant, ne renferme pas une constitution de 
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rente viagére, et le donateur, le vendeur, ou 
le tiers indiqué, suivant le cas, ne peut, lors- 
que l'immeuble est saisi, demander, en vertu 
de l’article 1908 du Code civil, que l'immeu- 
ble soit vendu à la charge de lui payer an- 
nuellement la valeur en argent des dites pres- 


1909. Le débiteur de la rente ne 
peut se libérer du paiement de cette 
rente en offrant de rembourser le ca- 
pital et en renonçant à la répétition 
des arrérages payés. 


Cod.—Pothier, eod. Zoco., n. 283, 255.— 
C. N. 1979. 


CO. NW. 1979.—Le constituant ne peut se li- 
bérer du paiement de la rente, en offrant de 
rembourser le capital, et en renoncant a la 
répétition des arrérages payés; il est tenu de 
servir la rente pendant toute la vie de la per- 
sonne ou des personnes sur la tête desquelles 
la rente a été constituée, quelle que soit la 
durée de la vie de ces personnes, et quelque 
onéreux qu'ait pu devenir le service de la 
rente. 


Cono.—C. c., 890, 1789, 1790, 2249. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'article 1909 s'applique aussi bien à 
la rente viagère constituée à titre gratuit qu'à 
celle créée À titre onéreux :—Guillouard, n. 
216.—4 Aubry et Rau, 407 et s., § 706.— 
20 Demolombe, n. 575 et s.—3 Troplong, 
Don., n. 1217. 


2. Rien ne s'oppose À ce que les parties 
conviennent que le débi-rentier pourra se sous- 


1910. La rente n’est due au 
créancier que dans la proportion du 
nombre de jours qu’é vécu la personne 
sur la tête de laquelle elle est consti- 
tuée; à moins qu’on ne l’ait stipulée 
payable d’avance. 

Cod.—Pothier, eod. looo, n. 248, 255. 


Troplong, Cont. aléat., B30, 331, 332, 884.— 
C. N. 1980. 


OC. N. 1980. —La rente viagére n'est acquise 
au propriétaire que dans la proportion du 
nombre de jours qu'il a vécu.—Néanmoins, 
s’il a été convenu qu’elle serait payée d'avance, 
le terme qui a dû être payé, est acquis du 
jour où le palement a dû en être fait. 


Cono.—C. c., 449, 450, 458. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Aoctori omis probandi tnoumdit. 


tations :—Gagné, J., 1901, Fortin vs Simard, 
7 R. de J., 385. 


DOCTBINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs cités sous les articles 1914, 


1915 et 1916 C. c. 


1909. The debtor of the rent can- 
not free himself from the payment of 
it by offering to reimburse the capital 
and renouncing all claim to receive 
back the payments made. 


traire à l’obligation du paiement des arrérages 
moyennant certaines conditions, comme le 
versement d’une somme déterminée aux mains 
du crédit-rentier. La règle de notre article 
est applicable & la rente viagtre créée comme 
condition d’une donation entre-vifs:— Trop- 
long, n. 324; t. 8, Donation entre-vife et tes- 
tam., n. 1217.—1 P. Pont, n. 770.—4 An- 
bry et Rau, 595, § 890; 407, 408, § 706.—27 
Laurent, n. 293.—Guillouard, n. 215.—3 
Baudry-Lacantinerie, n. 898.—20 Demolombe, 
a. 575, 576.—8 Colmet de Santerre, n. 194 
bis. 


8. La masse des créanciers d’un failli ne 
peut, pas plus que le débiteur, racheter la 
rente due par celuli-ci:—Troplong, n. 828. 


4. Le fonds d’une rente viagère est sus- 
ceptible de prescription, de même que les 
arrérages :—Pothier, n. 259.—Merlin, Rép., 
vo Rente viag., n. 17.—8 Delvincourt, 423. 
—1 Vazellle, Presorip., n. 857.—1 Troplong, 
ID., n. 182.—18 Duranton, n. 184.—-Dallos, 
Rép., vo Rente viag., n. 24.—8 Zacharia, 
87, § 390. . 


1910. The rent is due only for the 
number of days that the person upon 


" whose life it is constituted lives; un- 


less it is made payable in advance. 


1. Dans la détermination du nombre des 
jours pendant lesquels la rente viagtre a 
couru dans l'intérêt du crédit-rentier, on ne 
tient compte ni du jour où la rente a été cons- 
tituée, ni de celui où est morte la personne 
sur la tête de laquelle, cette rente avait été 
créée :—2 Proudhon, Usufr., n. 910. — 27 
Laurent, n. 294.—Guillouard, 2. 182.—1 
P. Pont, n. 778.—4 Aubry et Rau, 587, § 
889, note 1. | 


2. Dans le cas, of une rente viagère a 
été déclarée payable par trimestre et d'avance, 
le trimestre entier est acquis aux héritiers du 
crédit-rentier lorsque celui-cl vient a décéder 
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le premier jour d'un trimestre:—4 Aubry et 
Rau, 4e édit., 587, 588, § 3589, note 1, tm fine. 
—1 P. Pont, 775.— Guillouard, n. 184.— 
8 Baudry-Lacantinerie, n. 901.— Contra :— 


1911. La rente viagére ne peut étre 
stipulée insaisissable que lorsqu’elle 
est constituée a titre gratuit. 


Cod.—Pothier, eod 1000, n. 252.-—C. N. 


1981. 
©. NW. 1981.—Texte semblable au nôtre. 
Oonc.—C. c., 9901 et a. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég. — Unicuique Moet quem voluerit mo- 
dum liberalitaté eue apponere. 


1. En principe, une rente viagére peut 
être saisie à fin d’expropriation, aussi bien 
qu'une rente constituée en perpétuel; à moins 
qu'elle n'ait été valablement constituée à ti- 
tre insaisissable. Vainement on prétendrait 


1912. L'obligation de payer la 
rente ne s’éteint pas par la mort civile 
de la personne sur la tête de laquelle 
elle est constituée. Elle continue pen- 


dant ea vie naturelle. 
Cod.—Pothier, eod. loco, n. 258.—C. N. 
1982. 


0. N. 1988.—Texte semblable au nôtre. 
Oonc.—C. c., 35. 


1918. Le créancier d’une rentte via- 
gére n’en peut demander le paiement 
qu’en justifiant de l’existence de la 
personne sur la tête de laquelle la 
rente est constituée jusqu’à l’expira- 
tion du temps pour lequel il réclame 
les arrérages. 


Ood.—Pothler, eod. loco, n. 257.—C. N. 
1983. 


C. M, 1988. — Le propriétaire d'une rente 
viagère n’en peut demander les arrérages qu'en 
justifiant de son existence, ou de ceNe de la 
personne sur la tête de laquelle elle a été 
constituée. 
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Troplong, n. 886.—8 Aubry et Rau, 8e édit., 
423, § 889, note 1. 


V. A.:—Troplong, n. 858.—1 P. Pont, n. 
%784.—4 Aubry et Rau, 589, § 390.—Guil- 
louerd, n. 191.—27 Laurent, n. 805. 


1911. A etipulation that the life- 
rent cannot be seized or taken in exe- 
cution is without effect, unless it 1s 
constituted by a gratuitous title. 
que les arrérages seuls de la rente sont sal- 
sissables :—1 Salviat, Usufr., 83, art. 37.— 
Troplong, n. 845.—-4 Aubry et Hau, 587, § 


888.—Guillouard, n. 168.—1 P. Pont, a. 
577.—Dalloz, 2, 24, 110. 


2. Une rente ne saurait être affectée de 
la clause d’incessibilité, lorsqu'elle a été cons- 
tituée dans des conditions telles qu'elle ne 
pourrait être déclarée insaisissable; mais, au 
contralre, on admet généralement qu’une ren- 
te peut être déclarée incessible si l'on se 
trouve dans les conditions telles qu'elle pour- 
rait être déclarée insaisissable :—-Tropiong, n. 
847, 348.—1 P. Pont, n. 782.—Guilllouard, 
n. 173.—Contrà:—27 Laurent, n. 301, 802. 


1912. The obligation to pay a life- 
rent is not extinguished by the civil 
death of the person upon whose life 
it is constituted. It continues during 
his natural life. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Dalloz, Rép., vo Rente viag., n. 176, 
179.—Troplong, n. 353.—1 Pont, n. 784.— 
4 Aubry et Rau, 589, § 390.—Guillouard, n. 
191.—27 Laurent, n. 805. 


1918. The creditor of a life-rent on 
demanding payment of it must esta- 
blish the existence of the person 
on whose life it is constituted, up to 
the time for which the arrears are 
claimed. . 


Cone.—C. ¢., 1203, 2250 et s. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Actori onus probands incumbit. 


1. L'existence du crédit-rentier a une 
époque déterminée, peut être établit par tou- 
tes les modes ordinaires de preuve :—11 Huc, 


— ae 
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D. 361.—Gulllouard, n. 186. —27 Laurent, 
n. 296.—4 Aubry et Rau, $ 53, note 15. 


V. A.:—Troplong, n. 362. — 6 Tauller, 


1914. [Lorsqu’un immeuble ‘hy- 
pothéqué au paiement d’une rente via- 
gère est vendu par décret forcé, ou 
autre procédure ayant le méme effet, 
ou par acte volontaire suivi d’une con- 
firmation de titre, les créanciers posté- 
Tieurs ont droit de recevoir les denters 
provenant de la vente en fournissant 
cautions suffisantes que la rente con- 
tinuera d’être payée; et à défaut de 
telles cautions le crédi-rentier a droit 
de toucher, suivant l’ordre de son hy- 
pothèque, une somme égale à la valeur 
de Ja rente au ‘temps de telle colloca- 
tion. | 


Rem.—Cet art. ne se trouve pes dans le Code 
Napoléon ; il est cependant important en ce 
qu'il fixe une règle sur laquelle il a existé jus- 
qu'à présent beaucoup d'incertitude. La loi, 
telle qu'exposée, est appuyée d'autorités incontes- 
tables, mais les commissaires y ont fait adopter 
am amendement. Suivant la lol ancienne le 
crédi-rentier avait l'option d'être colloqué, sur 
le produit de la vente de l'immeuble hypothé- 
qué, pour la valeur de la rente, ou d'obiiger les 
créanciers qui lui sont postérieurs de faire sur 
les deniers qu'ils touchent un placement suf- 
fisant pour assurer le paiement de ha rente, ou 
d'en garantir eux-mêmes le paiement. L’amen- 
dement donne, au contraire, aux créanciers le 
Groit de toucher les deniers en donnant caution 
de payer la rente, et à défaut par eux de le 
faire, donne au crédi-rentier le droit d'être col- 
loqué pour la valeur de ea rente suivant son 
rang d’hypothéque. Cette dernière régie a paru 
aux commissaires plus équitable en principe et 


plus aisée dane da pratique que celle en force. 


Conc.—C. «., 304; C. p. c., 803. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un failli, acquérant un immeuble des sya- 
dics de sa failllte après l’observation des forma- 
lités prescrites, ne peut faire revivre une hypo- 
thèque dont était grevé I’immeuble, et qui avait 
été purgée par la vente judiciaire ainel fafte. 
Un acquéreur subséquent troublé hypothécaire- 
ment à raison de semblable hypothèque peut op- 
poser, par exception, tout dol ou fraude qui 
peut se rencontrer dane cette créance ainsi ra- 
vivée. 


2 Une donation de prétendus arrérages de 


1915. [La valeur de la rente viagére 


@ 
4 
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511.—1 P. Pont, n. 789.—5 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 29, $ 748, note 3.—Guillouard, 
n. 185.—4 Aubry et Rau, 588, § 889. 


1914. [When an immoveable hypo- 
thecated for the payment of a life-rent 
is sold by a forced sale or other pro- 
ceeding having the same effect, or by 
a voluntary sale followed by confirma- 
tion of title, the posterior creditors 
are entitled to receive the proceeds of 
‘the sale on giving sufficient security 
for the continued payment of the rent, 
and in default of such security being 
given, the creditor of the rent is col- 
located, according to the order of his 
hypothec, fora sum equal to the value 
of the rent at the time of collocation. ] 


rente aux enfants mineurs du failli, débiteur de 
ces arrérages, ce dernier acceptant pour ses en- 
fants, après obtention de son certificat de dé- 
charge et la vente judiciaire de ses immeubles, 
ne peut avoir d'effet à l'égard d'un tiers acqué- 
reur, et cette donation est déclarée frauduleuse 
quoique les mineurs ne fussent pas personnelle- 
ment participant à cette fraude :—{C. B. R., 
1856, Cadteuz & Panet, 6 L. C. R., 446. 


8. L'acquéreur d'un immeuble, hypothéqué 
jusqu'à concurrence de $50.00 en faveur de 
tiers, ‘ pour alder ces derniers à ae faire payer 
d'une rente viagtre de $6.00 par an et d'un 
droit de pâturage,” sans stipulation à l'acte 
constitutif de telle annulté, que tel droit de pa- 
turage devra s'exercer sur tel immeuble, est 
mal fondé à demander caution ou purge, ail le 
demandeur (son vendeur) a offert de ki laisser 
entre les mains la dite somme de $50.00, par 
l'action même. Le défendeur, en tel cas, peut 
se libérer et purger son héritage, envers les 
tiers créanciers, de la rente et du dol de pâtu- 
rage, en leur payant ume fois pour toutes ba 
dite somme de $50.00, montant de leur garantie 
hypothécaire :—C. R., 1871, Chabotte vs Char- 
by, 16 J., 27; 2 FR. L., 698; 3 R. L., 892; 22 
R. J. R. Q., 242, 566. 


DOCTBINH FRANÇAISE. 


Pothier, Contr. de rente, n. 231. — Dalloz, 
Rép., vo Rente viagère, m 144.—3 Aubry et 
Rau, 419, § 225; t. 4, 601, § 390.—18 Duranton, 
nm. 170.—27 Laurent, n. 321, 323—I1 Pont, n. 
7517, 159.—1 Grenier, Hyp., n. 186.—4 Troplong, 
1b., m 956, quater.—Gulllouard, n. 208. 


1915. [The value of a life-rent is 
48 
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est estimée à un montant qui soit suf- 
fisant, au temps de la collocation, pour 
acquérir d’une compagnie d’assurance 
aur la vie, une rente viagére de pa- 
reille somaue. | 


Cod.—em.—On sait que les opérations de 
ces compagnies sont basées eur des calouls, 
faits d'après des tables statistiques et qui ont 
atteint un baut degré de précision dans |’éva- 
luation des annuités.—Un art. préparé comme 
te précédent et les deux qui suivent ne se trouve 
pes dans le Code Napoléon: il énongait la 
règle qui fixe le mode d'évaluer da rente. Sui- 
vant la loi ancienne, cette estimation se fai- 
sait suivant l'âge et l'état de santé de la per- 
sonne sur la tête de laquelle elle est constituée ; 
mais avec cette règle incertaine, l'évaluation 
était diffictle et dispendieuse, et les commis- 
saires ont, en conséquence, fait adopter en 
amendement, comme règle plus sûre et plus cer- 
taine, que la valeur de le rente soit fixée A une 
somme suffisante pour acheter d'une compagnie 
d'assurance ume aunuité égale à la rente. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The donation subject to a life rent gives 
rise to lods et ventes. The amount of lods et 
ventes is not to ve ascertainad by muitiplying 
the Life rent by ten and taking the product as 
the capital, but euch Jods et ventes are charge 
eble upon the value of the donor's life. By 
what method shall the value of such life be as- 


1916. Si le prix de l’immeuble se 
trouve au-dessous de la valeur esti- 


mée de cette rente viagére, le crédi- 


rentier a droit de toucher le prix, sui- 
vant. l’ordre de son hypothèque, ou 
d’exiger que les créanciers postérieurs 
donnent cautions pour la prestation 
de sa rente jusqu’à concurrence des de- 
niers qu’ils toucheront et des intérêts. 

Ood.—Dalloz, Hyp., 20, 2, 258, 259, 7.—8 
Delvincourt, 419.—-2 Rogron, 2552.——5 Bloche, 
Dic, de proc., 318, n. 275 et arrêts cités. — 
Oontra:—Troplong, Hypothèques, n. 940, qua- 


ter, 206.—1 Grenier, n. 185.—V. les rem. des 
Codifcateure sous l’art, 1913, C. c. 


1917. L'évaluation et le paiement 
de la rente viagère, dans tous les cas 
où le créancier a droit d’en toucher la 
valeur, sont sujets aux règles conte- 
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estimated at the sum which, at the 
time of collocation, would be suffi- 
cient ‘to purchase from a life assu- 
rance company a life-annuity of like 
amount. | 


certained ?—Q. B., 1850, Doœbarats & Fabrique 
de Québeo, 1 L. C. R., 84. 


2. La valeur d’une rente vlagère ne doit pas 
être captitalisée en la multipliant par 10 ans, 
mais doit être réglée sur la valeur de la vie du 
donateur.—Cette évaluation sera faite par la 
cour sur les calculs des compagnies d'assurance 
@ur la vie et sans expertise.—Par suite de cette 
réduction de la créance de l'opposant, il sera 
condamné aux frais :—Sicotte, J., 1864, Collette 
ve Lefebvre, 8 L. ©. J., 128 : 12 R. J. R. Q., 295. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En France, la valeur de ia rente viagère 
eat, d'après certains auteure, la somme qui, pla- 
cée comme prêt ordimaire, est nécessaire pour 
produire annuellement les arrérages de la rente ; 
suivant les autres, catte gamme est celte qui, 
placée à fonds perdus, est nécessaire pour pro- 
duire annuellement ces arrérages. C'est ce der- 
mier système qui a été suivi dans notre article 
1915 :-—-Dailos, Rép., vo Rente viagère, n. 141. 


V. A.:—4 Aubry et Rau, 691, § 390. —1 
Pont, n. 757.—Guillouard, n. 207.—27 Laurent, 
n. 321.—8 Colmet de Santerre, a. 193 bDés-3.— 
i8 Duranton, n. 170.—5 Muassé et Vergé, sur 
Zachariæ, 32, § 749, note 8. 


1916. If the price of the immo- 
veable be less than the estimate value 
of the life-rent the creditor of it is 
entitled to receive such price, according 
to the order of his hypothec, or s- 
curity from the posterior creditors 
for the payment of the rent until the 
price received by them and the interest 
is exhausted by such payments. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Dalloz, Rép., vo Rente viagére, n. 149. — 
Guillouard, n. 209.—4 Aubry et Rau, 50, § 
390.—I1 Grenier, Hyp., n. 186.—4 Troplong, Ib., 
n. 950 quater.—1 Pont, n. 760.—27 Laurent, 
n. 324. 


V. les auteurs sous l'article 1906, C. c. 


1917. The estimation of the life- 
rent and its payment, in all cases in 
which the creditor is entitled ‘to claim 
the value of it, are subject to.the rules 
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nues dans les articles qui précèdent, 
en autant qu'elles peuvent s’y appli- 
quer. | 


Rem.—V. sous l’article 1915, C. ec 


TITRE TREIZIEME. 


DES TRANSACTIONS. 


1918. La transaction est un con- 
trat pour lequel les parties terminent 
un procès déjà commencé, ou prévien- 
nent une contestation à naître, au 
moyen de concessions ou de réserves 
faites par l’une des parties ou par 
toutes deux. 


Cod.-—f L. 1, de transact.—Cod., L. 2; L. 
ult., eod. tit.—Domat, liv. 1, tit. 13, s. 1, n. 
1.—1 Pigeau, 8.—Troplong, Transac., n. 4. — 
Duranton, 391.—> Zachariæ, 83.—C. C. Vaud, 
1525.—C. L. 3038.—C. N. 2044.—Rem. — La 
dernière partie de l'art. 2044 du C. N. qu exi- 
go que la transaction soit rédigée par écrit n'est 
pas adoptée, mais on laisse les règles de la 
preuve exercer leur effet à l'égard de ce con- 
trat, comme à l'égard de tous les autres, 


C. N. 2044.—La transaction est un contrat 
par lequel les parties terminent une contesta- 
tion née, ou préviennent mne contestation a 
maître.—Ce contrat doit être rédigé par écrit. 


Conc.—"€C. c., 1022, 1233, 1920. 
Doct. can.— Roy, Dr. de pladd., n. 108. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'art. 1346, C. p. c., n’empêche pas les 
parties de stipuler dans un compromis que les 
amiables compositeurs devront entendre tes 
dites parties et leur preuve respective, oa les 
constituer en défaut. 


2. Ces conditions du compromis obligent les 
amilables compositeurs à peine de nublité: — 
Casault, J., 1878, Breakey ve Carter, 4 Q. L. R., 
332; 18 R. L., 131. 


3. A party In a cause has the right at any 
time prior to the rendering of a final judgment 
to settle, compromise or transact with respect 
to ali matters in dispute in the cause, including 
the costs. If a case has been settied by the 
parties prior to a final judgment awarding dis- 
traction of costa, the attorney of either party 
cannot continue the suit in the name of his 
client for the purpose of obtaining his costs 
from the opposite party :—C. R., 1808, Quebec 
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contained in the foregoing articles in 
so far as they can be made to apply. 





TITLE THIRTEENTH. 


OF TRANSACTIONS. 


1918. Transaction is a contract by 
which the parties terminate a law 
suit already begun, or prevent future 
litigation by means of concessions or 
reservations made by one or both of 
them. 


Bank vs Paquet, 18 L. C. J., 122: 19 R. JR. 
Q., 168, 508; 20 R. J. R. Q., 264, 577. 

4. To constitute a transaction dt is necessary 
that the deed should set up the legal considera- 
tion so as to show that the parties intend to 
transact as to the ilaw. If this does not appear, 
the deed becomes a simple resiliation. In a 
word, in a transaction the consideration is the 
legal difficulty amd it must specially appear 
that the parties intended to compromise as to 
their legal rights, else it is no transaction : — 
Q. B,, 1879, Doutney & Richard, 24 L. OC. J., 
30. 


5. Un débiteur, arrêté sous capias, qui règle 
avec son créancier pour le montant réclamé par 
l'action, sans se réserver spécialement son re- 
cours en dommages contre son créancier pour 
fausse arrestation, ne peut plus, wubsôquem- 
ment, poursuivre le créancier pour dommage ; 
le reçu accepté par le demandeur constituant un 
règlement final entre les parties : —Jetté, J., 
1889, Desautels vs Filiatrault, M. L. R., 6 8. 
C., 238; 13 L. N., 230. 


6. In this case, it was held that there was 
sufficlent evidence of an agreement between the 
parties amounting to a transaction : — Supr. 
C.. 1800, Hardy & Filiatrault, 13 L. N., 153 ; 
17 Supr. C. R., 202; 17 KR. L., 27. 


7. La transaction ne s'applique qu’aux 
choses qui y sont mentionnées comme faisant 
l'objet de la transaction :—C. B. R., 1890, Jetté 
& Dorion, 19 R. L., 242; 34 L. C. J., 157; M. 
L. R., 6 Q. B., 438: 14 L. N., 180. 


8. A deed of sale of real estate, although it 
may be susceptible of being annubled on the 
ground of fraud, quo&d a creditor, may never- 
theless form the subject of a valid compromise 
between che creditor and the parties to the 
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deed, the consideration being the abandonment 
ef a claim by the creditor :—U. B, R., 1895, 
Wood & Davis, R. J. Q., 4 C. B. R., 453. 


V. les décisions sous l'article 1921, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Transactkio nullo dato, vel retento, seu 
#gromisso, minime procedit. 


1. La clause d'une transaction portant qu'en 
eas d’inexécution des engagements pris, les par- 
ties nommeraient chacune un arbitre pour les 
eoncilier, ne peut être considérée comme un 
compromis qui interdise aux parties de porter 
leurs contestations devant des tribunaux : — 
Guildovard, n. 31.—2 P. Pont, x 482. 


& Um des caractères essentiels de la tran- 
saction, c’est que le contrat porte eur un droit 
facertain. S'il porte sur un droit certain, fi 
vaut comme renonciation, pourvu d'ailleurs que 
le renoncant ait la volonté et la capacité né- 
eessaire pour consentir une renonciation vaia- 
ble :—1 Championnière et Rigaud, Drotts d’en- 
seg., n. 608.—2 P. Pont, m 669, 573.—18 Du- 
xanton, n. 535, 636.—28 Laurent, n. 324. — 
Guillouand, mn 1!1.—4 Aubry et Rau, 657, § 418. 

8. L'existence et les conditions de la transac- 
tion peuvent être établies par Ifaveu des par- 
ties :—Larombière, eur l'art. 1347. — Merlin, 
Quest. de dr., vo Transaction, § 8, n. 1.—4 
Aubry et Rau, 660, § 420.—2 P. Pont, n. 506, 


1919. Ceux-là seuls qui ont la ca- 
pacité légale de disposer des objets 
eompris dans la transaction peuvent 
en transiger. ri lt T | 


Cod.—-ff L. 9, § 3, de transact. — Cod., L. 
36, eod. tit.—Guyot, Rép., vo Transaction, § 
1—Brodeau, sur Louet, C. n. 4.—18 Duran- 
ton, 407 et s.—C. L. 3039.—C. N. 2046. 


CO. N. 2045.—Pour transiger, il faut avoir la 
eapacité de disposer des objets compris dans la 
transaction.—Le tuteur ne peut traneiger pour 
ke mineur ou l'interdit que conformément à 
Farticle 467 au titre de la Mtnorité, de la Tu- 
telle et de l’Emancipation ; et Ml ne peut tran- 
eiger avec le mineur devenu majeur, sur le 
compte de tutelle, que conformément à l'ar- 
ticle 472 au même titre.—Les communes et 
établissements publics ne peuvent transiger 
qu'avec l'autorisation expresse du Président 
de la République. 


Cono. -C. c., 18, 177 et s., 307, 311, 322, 331, 
334, 340, 986, 989, 900, 1059, 1318, 1424, 1704. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. An advocate hae no power to make a 
transaction without the special authority of 
his client : — P. C., 1875, King & Pinsonnault, 
22 L. O. J., 58; Beauchamp, J. P. O. 149, 806; 
L. R., 6 P. O. 245; 6 R. L., 703; 18 R. L., 
379; 44 L. J. P. O., 42; 32 L. T., 174. 


506.—18 Duranton, n. 406.—28 Laurent, n. 
867.—8 Coimet de Santerre, n. 278 bis-1. 


4. Suivant la plupart des auteurs, la’ preuve 
testimoniale n’est pas admissible en matière de 
transaction, alors même que la valeur de l'ob- 
jet Htigieux est indérieure à 150 fr. 

5. La preuve per témoins ne peut non plus 
être admise pour prouver une transaction, 
même avec un commencement de preuve par 
écrit.—V. les auteurs pour et contre dans Fu- 
sier-Herman, C. ¢., art. 2044, n. 66 et a. 


6. Cette doctrine rigoureuse est admise 
France of Vart. 2044 C. N. déclare que la trane- 
action doit être rédigée par écrit. Notre Code 
civil n’a pas exigé cette formalité, assimilant 
par là la preuve de ce contrat A celle exigée 
pour tous les autres contrats non solennela : — 
Guyot, Rép., vo Trunsactions, 239, § 3.—V. 
ci-dessus les remarques des Codificateurs. 


V. A.:—2 P. Pont, Petits contrats, nm. 461, 
500, 503, 570, 6148, 683.—Z8 Laurent, n. 325, 
328, 376, 377, 400.—Guillouvard, nm. 8, 12, 85, 
85-1, 130, 181.—18 Duranton, n. 395, 896.—12 
Guftlouard, n. 19, 135.—8 Colmet de Santerre, 
D, 277 ble-3.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 984; 
t. 13, n. 992, 1000.—3 Lyon-Cuen-Renault, Tr. 
dr. commerc., nn 52.—4 Masse, Dr. commerc., 
n. 2005.—65 Maseé et Vergé, sur Zacharis, § 
767, note, in fine.—Aoccanias, a. 74, 151. 


1919. Those pereons only can enter 
into the contract of transaction who 
have legal capacity to dispose of the 
things which are the object of it. 


2. Les corporations mumictpales peuvent 
transiger sur toutes réclamations en dommages 
ou autres, contre elles; elles sont Hées par telles 
transactions et n'en peuvent être relevées que 
pour les mêmes raisons que peut invoquer tout 
majeur en possession de l’universalité de ses 
droits civile :——Sicotte, J., 1870, Bachand vs 
La Corporation de St-Théodore d’Acton, 2 R. 
L., 325; 21 R. J. R. Q., 54, 530, 565. 


& Dans ume transaction qu'un conseil muni- 
cipal désire faire, il doit lui être lalesé ume dis- 
crétion raisonnable, et In cour n'interviendra 
pas quand le coneeil aura agi dans l'intérêt de 
la corporation qu'il représente :—-Pagnuelo, J., 
1889, Roy vs Corporation de la ville de Ste-Cu 
négonde, M. L. R., 5 C. 8., 361; 13 L. N., 43 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Transigere est alienare. 


1. La capacité de diaposer que doivent pos 
séder tous ceux qui prennent part À une trans- 
action est la capacité de disposer à titre oné 
reux et non celle de disposer À titre gratuit :—8 
Colmet de Samterre, n. 279 bis-2—28 Lau- 
rent n. 995.—-Accarias, n 101.—2 P. Pont, 1. 
310.—Gulllouard, n. 34.—3 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 988. ‘ 


DES TRANSACTIONS.—-ARTS 1920, 1921. 


.2. Sur l’impossibilité pour la personne munie 


' d’un consell judiciaire de transiger, même au 


cas de procès concernant des meubles corpo- 
relia :—V. Accarias, n. 109.—28 Laurent, n. 
899.—Guillouard, n. 46.—2 P. Pont, n. 526. 
1 Aubry et Rau, 5e Edit, 873, § 140. 

3. Le mineur émancipé ne- peut transiger 
même avec l'assistance du ourateur sur un ca- 
pital mobilier. C’est qu'en effet, d'une manière 
générale, le mineur émancipé ne peut transiger 
sur des contestations touchant des actes qui ne 
sopt pas de pure administration :-—Troplong, n. 
46, 47.—18 Duranton, n. 407, 408.—Guillouard, 
a. 43.—4 Aubry et Rau, 660, § 420.—2 P. Pont, 
2. 520.—Contra:—Premier point, Favard de 
Langlade, Rép., vo Traneact.—Marbeau, n. 67. 


1920. La transaction a, entre les 
parties, l’autorité de la chose jugée en 
dernier ressort. 


Cod.—Cod., L. 2; L. 20, de traneact.—Do- 
mat, loo cit., n. 9.—C. N. 2052. 


C. N. 2052.—Les transactions ont, entre les 
parties, l'autorité de la chose jugée en der- 
nier ressort. Elles ne peuvent être attaquées 
pour cause d'erreur de droit, ni pour cause 
de lésion. 


Conc.—C. c., 1001, 1002, 1012, 1241. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Transactio est inetar rei judicata. 


1. Une transaction sur drolts immobiliers, 
étant déclarative et non translative de pro- 
priété, peut être opposée aux tiers sans être 
assujettie À la formalité de Ja transcription: 
—Rivière et Huguet, Transcription en matière 
hypothécaire, n. 20 et s.—3 Baudry-Lacan- 
tinerle, n. 997.—Guillouard, n. 115.— 28 


1921. L’erreur de droit n’est pas 
une cause de rescision des transac- 
tions. Sauf cette exception les tran- 
sactions peuvent être annulées pour les 
mémes causes que les contrate en gé- 
néral, sujettes néanmoins aux disposi- 
tions des articles qui suivent. 


Cod.—ff L. 9, $ 2, de traneact.—Cod., L. 


19, eod. tit. — Domat, loc. oif., 3. 2, n. 1 
et s.—Guyot, loc. cit., 248, 244.—C. N. 
2058.—Rem. — L'article 1921 qui cofncide 


avec le 2053 ème du C. N., énumère les cau- 
ses pour lesquelles le contrat peut être an- 
nulé. I) n’y est pas fait mention de la lésion 
qui est laissée sous l'opération des règles gé- 
nérales suivant les amendements qui ont été 
recommandés dans le rapport sur le titre : 
Des Obligations: 
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—]1 Baudry-Lacantinerie, n, 1142; t. 3 RB 
989. 


4, On admet généralement que l’administra- 
teur associé d'une société civile ou commer 
ciale peut transiger dans d'intérêt de la société: 
—Duvergler, Société, n. 320. — Marbeau, n 
128.—3 Pardessus, Comm., n. 1014.—Contré: 
—Pothier, Soctété, n. 68. 


V. A.:—Merlin, Quest. de dr., vo Héritter, § 
3.—6 Toullier, n. 54; t. 7, n. 20 et 80.—2 De 
mofombe, n. 329.—9 Laurent, n. 660 et a; & 
28; nu. 336.—2 P. Pont, n. 580.—8 Colmet de 
Santerre, n. 284 dbis-8.—Rolland de Villarguem, 
Rép. du Not., vo Traneaction, n. 35.—Mar 
beau, n. 115, 130.—Guillouard, n. 102. 


1920. Transaction has between ‘the 
parties to it the authoriy of a final 
judgment (res judicata). 


Laurent, n. 397, t. 29, n. 70.—Contra: — 
Lesenne, Lois du 23 mars 1855, n. 38.— 1 
Mourlon, Transcription, n. 75, t. 2, n. 547. 
—8 Colmet de Santerre, n. 281 bés-18. 


2. La partie A laquelle est demeuré lob 
jet en litige par l'effet de la transaction ne 
en cas d'éviction, contre l’autre partie, aucune 
action en garantie :—Pothier, Vente, n. 646. 
—18 Duranton, n. 426.—2 Pont, n. 640.— 
Troplong, n. 11 et s.—8 Colmet de Santerre, 
n. 281.—28 Laurent, n. 896.—Accarias, n. 
141 et s.—Guillouard, n. 118. 


V. A.: — Champlonniére, Rigaud et Pont, 
Supplément, n. 27.—Pothier, Communauté, n. 
114, Des retraite, n. 110, Vente, n. 646.—28 
Laurent, n. 893 et s.—2 P. Pont, n. 630, t 
2, m. 630 et s.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 
997.—8 Colmet de Santerre, n. 291 Dts-7-18. 
—Accarias, n. 143, 144. 


1921. Error of law is not a cause 
for annulling ‘transaction. With this 
exception, it may be annulled for the 
same causes as contracts generally; 
subject nevertheless to the provisions 
of the articles following. 


C. N. 2058, — Néanmoins une transaction 
peut être rescindée lorsqu'il y a erreur dans 
la personne ou sur l'objet de la contestation 
Elle peut l'être dans tous les cas où il y a 
dol ou violence. 


Conc.—C. c., 992 et s., 1925 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans le cas du contrat connu au droft 
français sous le nom de “ transaction,” et 
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appelé en anglais “compromise,” pour régler 
à Vamlable tous différends qui peuvent s'être 
élevés entre les parties, la considération que 
chaque partie reçoit est le règlement du dif- 
férend, non le sacrifice d'un droit, mais 
l'abandon d’une réclamation. 


2. L'on ne peut objecter a la validité 
d’une telle transaction que le droit n'existait 
réellement que dans l’une des parties. 


8. La question d’erreur dans le motif dé- 
terminant de la transaction doit être décidée 
exclusivement par le droit français relative- 
ment aux transactions. 


4. La règle en pareil cas est que si l'er- 
reur dont on se plaint est une erreur de fait, 
et que le fait ne soit pas compris dans la tran- 
saction, et soit de nature qu’il doive être con- 
sidéré comme le motif déterminant de l’une 
ou de l’autre des parties À Ia transaction, son 
existence est considérée somme condition im- 
plicite, quoique non exprimée: et alors, sl 
le fait n’éxiste pas, la base de la transaction 
manque. 


5. Quand la’ transaction comprend toutes 
les matières en litige entre les parties, alors 
la règle de droit est différente, parce qu’il 
n’est pas constaté que la transaction n'aurait 
pas eu lieu, quoique les parties sussent qu'il 
n’y avait aucun doute quant À l'un des faits. 


6. Une transaction ne saurait être annulée 
pour cause d'erreur de droit:—P. C., 1842, 
Trigge & Lavallée, Mont. Cond. Rep., 87; 13 
L. C. R., 182; 7 L. OC. J., 85; C. P., 1862, 
Beauchamp, J. P. O., 807; 15 Moore, 270. 
P. D. T. M., 106; 11 R. J. R. Q., 182; 15 
B.J. R. Q., 354; 8 L. N., 154. 


. T.' An agreement of compromise, like any 
other agreement, may be set aside for what 
the old french law terms “ dol," or want of 
good faith In either of the contracting par- 
ties only :—An agreement of compromise may 
be set aside on the ground of what the old 
French law terms “erreur,” if the ‘erreur ” 
relled on be in the compromise, and of such 
a character, that it must be considered the 
détermining motive of either of the parties 
in entering into the agreement; its existence 
is regarded as a condition implied, though not 
expressed; and then, if the fact fails, the 
foundation of the agreement falls. 


8. Where, after defendant had been fore- 
closed from pleading, a “transaction” was 
made between him and the plaintiff's counsel 
and attorney, to the effect that the cause was 
stayed on certain terms of payment, which 
“transaction” the defendant revoked, and 
then pleaded to the action, and the plaintiff 
subsequently brought an other action to en- 
force the compromise, the pendency of the 
first action was not a bar to the Institution 
of the second; nor was the discontinuance of 
the first a condition precedent to bringing the 
second. The proper mode of enforcing the 
‘transaction ”" was by a separate action: — 


P. O., 1875, King & Pinsonneault, 22 L. O. 
J., 58; 6 P. O., App. Cas., 245.—Beau- 
champ, J. P. C., 149, 806: 6 R. L., 703; 18 
R. L., 579; 44 L. J. P. C., 42: 32 L. T., 
174. 


9. An onerous donation is in the nature 
of a sale and the resiliation of such a deed, 
obtained from the donee without legal con- 
sideration and by fraud and dol, wil) be set 
aside and cannot be deemed a transaction 
under the terms of C. c, 1918 et seq :—Q. 
B., 1879, Doutney, & Richard, 24 L. C. C. 
30. 


10. The plaintiff, in bringing an action to 
set aside a deed of transaction, by which she 
desisted from a judgment annulling a partage 
and ceded all her rights in the succession to 
the defendant, should have offered to restore 


the sum of money which she received as a 


consideration of said transfer : — Q. B., 
1879, Chariebots & Charlebots, 26 L. C. J., 
376. 

11. Dans une action pétitolre le consente- 
ment des défendeurs de remettre au deman- 
deur, qui l’accepte, partie du terrain réclamé, 
après l’assignation, lie les parties — S'il y 
a faute commune des parties à mettre à exé- 
cution la convention de mettre fin au procès, 
chaque partie paiera ses frals:—C. B. R., 
1880, Chenard & Lafond, 6 Q. L. R., 96. 


12. Celui à qui des aliments sont dus et 
qui, après une poursuite pour les obtenir, 
transige avec son débiteur et accepte de lui 
une rente annuelle déterminée, ne pourra en- 
suite poursuivre ce débiteur, pour obtenir de 
lui un plus fort montant, s’il n'établit pas que 
sa position a changé et que ses besoins ont 
augmenté depuis la date de la transaction: 
—C. B. R., 1888, Coulombe & Nadeau, 19 
R. L., 375. 


13. Le demandeur avait acheté, d’un tiers 
de bonne foi, du fer appartenant à la défen- 
deresse, et l'avait ensulte brisé pour le vendre 
comme du vieux fer. Menacé de poursuites 
criminelles, il s'oblige a payer à la défende- 
resse, $1,400, ce qui dépassait considérable- 
ment le montant des dommages soufferts par 
cette dernière. 


Il fut jugé, que quoique le demandeur n’eut 
assumé, par son achat, aucune responsabilité 
civile ou criminelle, cependant l'arrangement 
en question constituant une transaction, il 
ne pouvait être mis de côté À cause de l’erreur 
de droit sous l'empire duquel le demandeur 
s'était engagé À payer cette somme, pour évi- 
ter des poursuites et ce nonobstant la lésion 
que le demandeur avait soufferte, la lésion 
n'étant plus une cause de nullité entre ma- 
jeurs. 


14. La crainte d'un procès suffit en droit 
pour servir de base A une transaction et lui 
donner une cause valable et licite:—Jetté, J., 
1892, Ste-Marte vs Smart, R. J. Q., 2 Ga 
S., 292; 16 L. N., 148. 


DES TRANSACTIONS.—ARTS 1922, 1923, 1924. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemim licet 
cenire. 


adversus sua pacta 


1. La violence est une cause de nullité des 
transactions au méme titre et dans les mé- 
mes conditions que dans les contrats ordinai- 
res. Il en est de même au cas de dol: — 


1922. Il y a également lieu à 
l’action en rescision contre une ‘tran- 
saction lorsqu'elle a été faite en exé- 
cution d’un titre nul, 4 moins que les 
parties n’aient expressément traité sur 
la nullité. 

Cod.—Laxombe, vo Trausaction, n. 7.—Caron- 


das, liv. 10, rép. 32.—Code civil B.-C., art. 1212. 
—6 Toullier, 71 à 73.—C. N. 2064. 


C. M. 2054.—Texte semblatie au nôtre. 
Conc.—C. ¢., 989, 1214. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Quia non tam pascitur quam decipi- 


1923. [Le transaction sur pièces 
qui depuis ont été reconnues fausses 
ext entièrement nulle.] 

Cod.—C. N. 2055.—J}em—Le lol ancienne 
sdmettait la mutlité de la transaction sur pièces 
fausses quien autant que la transaction était 
basée sur telles pièces. Telle est la règle du 
droit romain. Le Code Napoléon, article 2055, 
a changé la règle en étendant cette nunihité à 
toute la transaction. Les commissaires ont es- 


timé que la nouvelle règle est préférable à 
l'ancienne et l'ont fait adopter. 


C. N. 3065.—Texte semblable au nôtre. 
Conc,—C. æ., 989. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Quia non tam pascitur quam decipi- 
tur. 


1, On admet généralement que si la transac- 


1924. La transaction sur un procès 
terminé par un jugement passé en 
force de chose jugée dont les parties 
ou l’une d’elles n’avaient point con- 
naissance est nulle. Mais si le juge- 
ment est susceptible d’appel, la tran- 
saction est valable. 
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Guillouard, m. 141, 142.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 1003.—-2 P. Pont, n. 695, 696. 


V. A.:—28 Laurent, n. 407.—4 Aubry et 
Rau, 670, § 422.—Troplong, n. 188 et s.— 
2 P. Pont, n. 690 et 8.—Guillouard, n. 186, 
138, 188.—8 Colmet de Santerre, n. 286 bis-4 
et s.—10 Duranton, n. 138.—3 Baudry-La- 
cantinerie, n. 1008. 


1922. Transaction may also be an- 
nulled when it is made in execution 
of a title which is null, unless the par- 
ties have expressly referred to and cov- 
ered the nullity. 


tur. 


1. La nullité du titre, dont il est parlé dang 
notre artidie, doit être ehtendue, nom pas de 
celle d'un acte écrit dressé à l'effet de consta- 
ter ume convention, mais bien de cekle de la 
convention elle-même :—2 P. Pont, n. 703.—28 
Laurent, nm. 412.—Guillouard, n. 1650. 


1923. [Transaction upon a writing 
which bas since been found to be false, 
is altogether null.] 


tion a porté eur différents points et que les 
pièces reconnues fausses ne concernent qu'un 
seul des points litigleux, néanmoins la transac. 
tion doit tomber pour le tout : — Accarias, n. 
158.—4 Ambry et Rau, 671, $ 722.—8 Colmet 
de Santerre, n. 288 die-3.—2 Guitlouard, n. 19, 
152, 167.—2 P. Pont, n. 718.—28 Laurent, n. 
420. 


2. La nafllité dont se trouve alors entachée la 
transaction est non pas une nullité absolue, 
mais simplement ume nullité relative qui ne 
peut être invoquée par celui! qui a produit la 
pièce fausse :—Accarias, n. 141, 162.—Guil- 
louard, n. 166.——4 Aubry et Rau, 671, note 4, 
§ 4222 P. Pont, n. 701—Contrà :—2 Nu- 
guier, Rev. crit., 1858, 81 et s.—8 Colmet de 
Santerre, n. 288 bis-1-2. 


1924. Transaction upon a suit ter- 
minated by a judgment having ‘the 
authority of a final judgment, and not 
known to either of the parties, is null. 
But if the judgment be appealable the 
transaction is valid. 
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Ood.—- ff L. 7; L. 11, de transact.—Cod., L. 
32, eod. tit.—Domat, loc. cit., n. 7.— Guyot, 
loc. cit., § 2, 230, 237, et arrêts cités par lui. 
—<,. N. 2056. 


C. N. 2066.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1241 et s. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—-Post rem judicatum transactto valet, 
si appellatio intercesserit vel potueris. 


1. La mullité de la transaction conclue, alors 
que lea parties ou l’une d'elles ignorait que le 
point litigieux avait été tranché par un juge- 
ment passé en force de chose jugée, est une 


1925. Lorsque les parties ont tran- 
eigé généralement sur toutes les affai- 
res qu’elles pouvaient avoir ensemble, 
la découverte’ subséquente de docu- 
ments qui leur étaient alors inconnus 
ne leur donne pas cause de rescision 
de la transaction, 4 moins qu’ils n’aient 
été retenus par le fait de l’une des 
parties. 

Mais la transaction est nulle si elle 
n'a qu'un objet sur lequel les pièces 
nouvellement découvertes établissent 
que l’une des parties n’avait aucun 
droit. | 


Cod.—Cod., L. 19; L. 29, de transact.—Do- 
mat, loc. cit., n. 3.—Lacombe, loc. cit., n. 3.— 
18 Duranton, 483.—0. N. 2057. 


O0. N. 2067. Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 286, 318, 324. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég. — Transactionem bond fide finitam, 
resoindi jura non patiuntur. 


1. Les transactions ne peuvent être atta- 
quées sous prétextes de pièces nouvellement re- 
couvrées, si ces pièces n’ont pas été retenues 
ou détournées par le fait de l'une des parties : 


. 1926. L'erreur de calcul dans une 
transaction peut être réparée. 


Cod.—Cod., L. untc., de errore calculi.—<. 
N. 2058. 


CO. N. 2058.—Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 1921. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une erreur de calcul, dans un règlement 


DES TRANSAOTIONS.—ARTS 1925, 1926. 


nullité relative et non pas une nullité absolue: 
—Accarias, n. 161, 162.—4 Aubry et Rau, 671 
note 4, § 422.—2 P. Pont, a. 701.—Guillouard, 
n. 166, 156.—Contréa:—12 Nuguler, Rev. crit., 
1858, 81 et s.—8 Colmet de Santerre, n. 289 
bia-3-4. . 

2. Si le jugement était connu des pasties, 
la transaction est valable:—Merlin, Rép., vo 
Transaction, § 2, n. 1.—Duranton, n. 430.— 
Rigal, 67.—8 Zacharie, 137, 148.—Marbeau, 
n. 135.—Troplong, n. 156. 

V. A.:—Troplong, n. 156, 157.—Merlin, vo 
Transaction, 66, § 2, col. 1 et 2.—Guillouard, 
D. 158.—2 P. Pont, n. 721.—%8 Laurent, a. 
422. 


1925. When parties have transacted 
generally upon all ‘the matters bet- 
ween them, the subsequent discovery 
of documents of which they were then 


‘in ignorance does not furnish a cause 


for annulling the transaction; unless 
such documents have been kept back 
by one of the parties. 


But transaction is null when it re- 
lates only to an objact respecting 
which the newly discovered documents 
prove that one of the parties had no 
right whatever. 


—Merlin, Rép., vo Transact., $ 5, n. 6.—18 Du- 
ranton, n. 433.—-Bigal, 177.—Manbeau, n. 336. 

2. Ir n'est pas nécessaire pour l'application 
de l'article 1925, que la rétention des titres | 
ait été frauduleuse :—Marbeau, n. 336. 


3. La nullité consacrée par notre article est 
une nudité relative:—2 P. Pont, n. 701.—4 
Aubry et Rau, 671, § 422.—Accarias, n. 101, 
162.—Gulllouard, n. 166.—8 Colmet de San- 
terre, n 290 bis-1 et 2. 


V. A.:—Guillouand, n. 19.—8 Colmet de San- 
terre, n. 290 bis-3.—Domat, Lots civiles, liv. 
1, tit. 3, 9 2, n. 4. 


1926. Errors of calculation in tran- 
saction may be reformed. 


de compte entre associés, est susceptible de 
rectification. Il n'y a pas Meu pour la cour de 
réouvrir des débats et de permettre à l'une ou 
à l'autre des parties de recommencer une con- 
testation sur les items d'un compte, qu'elies 
ont soumis À des comptables, disouté et finale- 
ment réglé d'un commun accord :—C. R., 1896, 
Lefebvre vs Aubry, 1 R. de J., 333: 19 L. N., 
370; 26 R. C. 8., 602. 





DU JEU ET DU PARI.—ART. 19217. 761 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Errorem calculi veritate non adferre 
prejudicium. 


1. C'est l'erreur de calcul, commise dans ia 
traneaction elle-même, qui, seule, doit être ré- 
parée ou rectifiée; mais il n’en saurait être ain- 





TITRE QUATORZIEME. 


DU JEU ET DU PARI. 


1927. Il n’y a pas d’action pour le 
recouvrement de deniers ou autres 
choses réclamées en vertu d’un con- 
trat de jeu ou d’un pari; mais si les 
deniers ou les choses ont été payés par 
la partie qui a perdu, ils ne peuvent 
être répétés, à moins qu’il n’y ait preu- 
ve de fraude. 


Cod.—f# L. 2, fin., de aleat.—Pothier, Jeu, 
n. 49, 50, 53.—Troplong, Cont. aléat., sur 
articles 1965, 1966.—Smith, Oontracts, 188. 
—Oliphant, On racing and gaming contracts, 
212.— McKenna vs Robinson, 3 M. et W., 
441.—C. N., 1965, 1967. 


OC. N. 1965.—La lol n'accorde aucune action 
pour une dette du jeu ou pour te palement 
d'un pari. 


C. N. 1967.--Dans aucun cas, le perdant ne 
peut répéter ce qu’il a volontairement payé, À 
moins qu'il n'y ait eu, de la part du gagnant, 
dol, supercherie ou escroquerie. 


Conc.—C. c., 992, 993, 1140. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 
Nos Nos 


Billets promiesoires.... 7. | Joueurs .............. 24 
1,27 | Livraison... 1, 9, Meta. 


Bucketohops........…. Prescription... so 1 
Dépôt. 28-et s. 29, 52 ete. | Répudiation.......... 5 
Dette naturelle ..... 12|Retraiît............... 34 
Dommages ....-.... 9| Stocks 1, 2ets., 6.8ets.° 
lection  ......... 27) 18, Lh ot 8., 13, 19 et s. 
Gageure ... sees 29) Tiers....... soso. 25 


Intérêts ..... ....... 26!Tirage ausort. .. 30, 31 


I.—Bourse.—1. A sale of goods to be 
delivered at a future period, admittedly made 
without any intention on the part of the seller 
to deliver or on the part of the purchaser to 
receive delivery of the goods, and on the un- 
derstanding that the parties should settle 
with each other, at the period fixed for dell- 
very, by the one party paying to the other 
the difference between the price of sale and 


si des erreurs de calcul faites par les parties 
dans l'exposé de leurs prétentions respectives ; 
en ce cas, celle des parties qui a pu se tromper 
aingi, à son désavantage, doit en subir les ‘con- 
‘MQ WENnCeS :-—Guillouard, n. 163.—Contra:—2 
P. Pont, n. 739.—28 Laurent, n. #11. 


TITLE FOURTEENTH. 


OF GAMING CONTRACTS AND BRTS. 


1927. There is no right of action 
for the recovery of money or any 
other thing claimed under a gaming 
contract or a bet. But if the money 
cr thing have been paid by the losing 
party he cannot recover it back, un- | 
less fraud be proved. 


that which might prevall at the period fixed 
for delivery, is a mere gambling transaction, 
and therefore illegal, null and void. 


2. A commission merchant acting for the 
vendor in such a case, and having a know- 
ledge of the true character of the transaction, 
cannot recover from the vendor monies ad- 
vanced by him in connection with such sale: 
—Rainville, J., 1876, Shaw vs Carter, 26 
L. C. J., 151; 21 R. L., 404. 


3. Action to recover money advanced by 
plaintiff for the purchase of pork in the 
Chicago market for defendant, through a firm 
there. Defendants pleaded that all their deal- 
ing, with plaintiff were gambling transactions 
on margin, no property passing. It was held 
that the plaintiff was only an agent and not 
a party to a gambling transaction and ought 
therefore to recover money so advanced by 
him :—Johneon, J., 1878, Jones vs Shea, 1 
L. N., 168. 

4. Where a person had transactions with 
a stock broker for the punchase and sale of 
stocks on his account and it was perfectly un- 
derstood between the parties that the opera- 
tlons were fictitious and that there would be 
no delivery of the stocks, but merely a settle- 
ment of the difference of prices, it was held 
to be gambling transaction and that the con- 
sideration for a cheque given to the broker 
in the course of such transaction was illegal: 
—Taschereau, J., 1882, Fenwick vs Ansell, 
5 L. N., 200; 21 R. L., 410. 


5. Where a person deposited a sum of 
money with a broker as margin to be used 
in buying stock for purposes of speculation 
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only, and no delivery of the shares so pur- 
chased was intended, the broker's instructions 
being to realize as soon as a small profit 
could be made, and the margin being exhaust- 
ed in consequence of a fall in the price of 
shares, the broker sold the stock at a_ loss, 
it was held that the contract was a gaming 
contract and no action would be against the 
broker :—Torrance, J., 1883, Allison vs Mc- 
Dougall, 27 L. C. J., 355; 6 L. N., 93. 


6. Transactions by a broker on margin, 
where no actual delivery is contemplated by 
the parties, 18 a gambling contract, and a 
broker has no right to recover from his prin- 
cipal sums of money expended on his account 
in the course of such contract :—Q. B. 1886, 
McDougall & Demers, 30 L. O. J., 168; M. 
L. R., 2 Q. B., 170; 4 Q. B. R., 380: 9 
L. N., 202; 21 R. L., 410. 


7. There is no right of action for 
the recovery of the amount of a promissory 
note, given by the proprietor of what is com- 
monly termed a “ bucket-shop,” to a custom- 
er, in settlement of speculative transactions 
between them, ¢. ¢€., speculations on the rise 
and fall of prices of goods and stocks, with- 
out delivery of the things bought and sold: 
—Loranger, J., 1889, Dalglish vs Bond, M. 
L. R., 78. C., 400; 15 L. N., 98. 


8. Celui qui dépose, entre les mains d'un 
courtier, une somme d'argent, pour spéculer 
À l'échange, sans Jl'intention de faire des 
achats, ou des ventes sérieuses, n'a pas de 
recours, en loi, contre le courtier :—Gill, J., 
1889, Russell ys Fenwick, 17 R. L., 675; 21 
R. L., 412. ‘ 


8. Un client à droit de poursuivre en domma- 
ges som agent de change, pour refus ou défaut de 
livrer des actions ou stocks que l'agent aurait 
achetés pour lui. Ces dommages consistent 
dans la différence des cours. Le mandat est 
sévère et l'achat réel et sincère et non pas un 
jeu de bourse, lorsque le dient a déjà acheté, 
par le ministère du même agent, des actions 
dont il a pris livraison: lorsqu'il a payé une 
marge de vingt pour cent sur les stocks ré- 
damés, qui sont des stocks sûrg et peu varia- 
bles, et lorsqu'il a offert de prendre posses- 
sion, en payant la balance du prix d'achat, 
intérêts et commission, quoique cette dernière 
offre n'eût été faite que seize mois après 
Vachat à la bourse :—-Pagnuelo, J., 1891, Rit 
chie vs Barclay, 21 R. L., 421. 


10. A broker is not entitled to recover 
from a customer the amount of loss sustain- 
ed on a purchase and re-sale of stock, where 
delivery of the shares was not made or con- 
templated, and the contract was merely a 
gaming contract:—0. R., 1893, Baldwin vs 
Turnbull, R. J. Q., 5 CO. 8., 34.—Wurtele, 
J., R. J. Q., 1 C. S., 402. 

11. Un billet, donné en règlement de dif- 
férence de bourse plusieurs mols après que 
les opérations ont été terminées, n'en repose 
pas moins sur une cause illicite et est nul. 


DU JEU ET DU PARI.—ART. 1927. 


12. La dette de jeu ne constitue pas une 
dette naturelle pouvant servir de base à une 
obligation civile et, partant, cette dette n'est 
pas susceptible de novation :— Pagnuelo, J., 
1898, Olerk vs Brete, R. J. Q., 4 C. 8.; 
181. 


13. An action does not lle to recover, 
from a broker, a balance remaining in his 
hands of money which was deposited with 
him by the plaintiff, as ‘ margin” or security 
against loss on transactions in stocks, which 
were being carried on by the broker for the 
plaintiff, and which were admittedly mere 
fictitious or gaming contracts:—C. R., 1893, 
Pérodeau vs Jackson, R. J. Q.,3 C. B., 
364.—Doherty, J., R. J. Q., 2 C. 8S., 25. 


14. Shares in various joint-stock com- 
panies were purchased and sold by a broker 
for a customer, the broker receiving a fixed 
commission. In every case the shares pur- 
chased and sold were delivered to or by the 
broker, and the price of them was paid, or 
received, as the case might be, but the cus 
tomer never asked for delivery to him per- 
sonally of any of the shares purchased. It 
further appeared that the contracts were 
entered into by the customer in furtherance 
of a speculation, that he was a person of 
small means, and that he furnished the brok- 
er with only a smal! portion of the money 
required for purchases, the broker obtaining 
the rest by pledging the shares. 


15. It was held : (Hall, J., dissenting) .— 
The circumstances being such as to indicate 
that there was no intention on the part of 
the customer to give or take delivery, but 
merely to settle according to the difference 
occasioned by the rise and fall in the price 
of shares, the contracts were gaming con- 
tracts within the meaning of article 1927 of 
the Civil «ode, and the broker had no action 
against the customer for the ,balance due to 
him on the transactions. 


16. (By the whole court.)—Where, after 
transactions between a broker and a customer, 
which gave rise to a balance against the custo- 
mer, were closed, thé latter instructed the 
broker, to enter into a further transaction, in 
his behalf, and, a profit being made thereby, he 
acquiesced In the amount of such profit being 
placed ta the credit of his general account, 
prescription was interrupted as to such balance : 
—Q. B., 1896, Forget & D'Ostigny, R. J. Q., 4 
B. R., 118.—Pagnuclo, J., 21 R. L., 387. 


17. This judgment wasreversed bythe P. C., 
which held :—Where shares in joint stock com- 
panies were purchased and sold by broker for a 
customer, the remuneration of the broker being 
a fixed commission, and in every case the shares 
purchased and sold were delivered to or by the 
broker and the price of them paid or received 
as the cage might be, the fact that the con- 
tracts were entered into by the customer in fur- 
theramce of a speculation, that he never asked 
for delivery to him of any of the shares pur 


DU JEU ET DU PARI.—ART. 1927. 


chased, and that he fornished the broker with 
only a ame portion of the money required for 
purchases, the broker obtaining the rest by 
Diedging the shares, did not constitute such 
_perchases and sales gaming contracts within 
the meaning of article 1927 of the Civil code, 
so as to deprive the broker of an action againat 
to customer for the balance due on the trans- 
actions. 


17a. Where after transaction between a 
broker and a cuatomer which gave rise to a 
balance against the customer, were ciosed, the 
latter instructed the broker to enter into a 
further transaction in hie behalf and acqui- 
esced in the profit made thereby being placed 
to the credit of his general account, prescrip- 
tion, was interrupted as to such balance :— 
P. C., 1894, L. R., 1895, A. O., 818; 18 L. 
N., 198: 64 L. J. P. O., 62; 72 L. T., 
399; 11 R., 474. 


18. An agent has no action against his prin- 
cipal, to be reimbursed money advanced and 
raid by him (the agent) in behalf of his prin- 
cipal, in settlement of a gaming transaction in 
stocks, the agent being fully aware, at the time 
he made the advance, of the fictitious nature 
of the transaction, and that his principal had 
repudiated any liability in reapect thereof :— 
©. R., conf., 1897, Brand vs The Metropolitan 
Stock Eachange & Banque du Peuple, R. J. Q. 
11 OC. 8., 303; R. J. Q., 10 OC. B., 523. 


19. Where a broker buys or sells stocks for 
a customer, on commission, and he has no in- 
terest in the contracts, he being entitled to the 
same commission whether the market rises or 
faibles, the fact that the customer merely buys 
on margin for purposes of speculation does not 
bring the transaction between the broker and 
the customer within the prohibition of the law 
as to gaming contracts :—C. B. R., renv., 1897, 
Stevenson & Brais, KR. J. Q., 7 C. B. R. 71. 


20. Where it is not proved that the shares, 
in respect of which brokers claim a balance due 
for commission, advances and interest, were 
ever purchased by them for the deféndant or 
were ever offered to him, but on the contrary 
it appears that ithe shares alwaye remaimed in 
the possession of plaintiffs’ New York agent, 
and were sold without any authority from de- 
femdant, the action will not be maintained : — 
C. B. R., conf., 1898, Forget & Baxter, K. J. Q., 
13 OC. B. R., 104; R. J. Q., 7 OC. B. R., 530. 


21. Renversé par le C. P. et jugé:—A party 
in giving authority to a broker to do businese 
for him on the Stock Exchange must be taken, 
in the absence of evidence to the contrary, to 
have employed him on the terms af the Stock 
Exchange, and, therefore, to have authorized 
the sale of his shares or fatlure to supply them 
with the exquisite funds :—<C. P., 1899, Forget 
et al. & Baxter, L. R., 1900, P. C., 467. « 


22. Pour qu'il y aft contrat de jeu, au sens 
de l'art. 1907 du Code civil, il ne suffit pas 
qu’il ait été fait des achats à la bourse qui 
n'ont pas été sulvis de livraison des effets ache- 
tés, mais 11 faut que, dès le moment de l'achat, 
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i. y ait eu entente entre les parties que tetle 
livraison n'aurait jamais lieu. 


23. Si une personne qui avance de l'argent, 
À une autre salt qu'elle se propose de l'employee 
& jouer à la bourse, cela ne lui enlève pas le 
droit de se le faire rembourser si elle-même n’a 
pas participé à ce jeu et n'a pas avancé Far- 
gent pour le favoriser :—Langelier, J., 1899, 
Venne vs Christin, R. J. Q., 16 OC. 8., 164 


23a.—Des opérations sur la hausse ou la 
baisse des denrées constituent des opérations 
de jeu ne donnant ouverture A aucune action 
en justice, lorsqu'elles n’ont jamais été sui- 
vies de livraison et qu'elles ne pouvaient, à 
raison de la situation de leur auteur, qui n’é- 
tait pas marchand, aboutir à aucune livraison 
réelle, et qu’elles devraient seulement donner 
lleu à des règlements de différences. 


28db. Les livraisons, que se font les courtiers 
des denrées vendues à la bourse, n'enlèvent pas 
à l'opération son caractère de jeu de bourse 
entre le joueur et son mandataire, quand, dans 
leur intention, l'opération ne devait se ré 
soudre qu'en: un paiement de différences. 


23c. Le mandataire qui, sciemment, sert 
d’intermédiaire à des opérations de bourse, 
ayant le caractère de jeu, ofa aucune action 
en justice pour le remboursement des avances 
qu'il a faites à son mandant relativement à 
ces opérations, 


23d. Ces opérations, fussent-elles licites, 
le courtier, qui a recu de son client une som- 
me d'argent, pour ie couvrir contre la hausse 
ou la baisse du marché, peut clore l’opéra- 
tion, dès que la somme déposée est absorbée 
par l'écart des prix du marché et, s'il con- 
tinue l'opération, il le fait À ses risques et 
périls :—Lemieuz, J., 1903, Morrie vs Brault, 
R. J. Q., 23 C. 8., 190.—Renversé en CO. K., 
R. J. Q:., 24 C. 8., 167. 


II.—Jeu.—24. Un prêt d'argent fait par une 
personne qui a cessé de jouer, À un des joueurs 
qui continue, peut être recouvré en loi. 


2%. Toute personne qui n'est pas intéressée 
dans le jeu est considérée comme tiers, auquel 
C. c. 1927 ne s'applique pas :—Curon, J., 1884, 
Ameese vs Latreille, 7 L. N., 326. 


26. Une personne tenant une maison de jeu 
et qui ayant quelque intérêt au jeu, prête À une 
de ses pratiques jouant aux cartes pour de l’ar- 
gent dans son établissement et sous ses yeux, 
une somme qu'elle sait être destinée au jeu, n’a 
pas d'action en justice pour le recouvrement de 
cette somme:—Johnson, J., 1881, Eager vs 
Lajeunesse, 8 L. N., 190. 


Il1.—Part,—-27. Une gageure touchant le 
résuitat d'une élection elors prochaine d’un 
membre du parlement, est illicite, Hlégaie et 
mulle.—Un billet donné pour une telle cause est 
iNégal et nul :—Bruncau, J., 1859, Dufreane ve 
Guévremont, 5 L. C. J., 278. 

28. L’article 1927 du Code civil, qui refuse 
le droit d'action pour le recouvrement de de 
miers réclamés en vertu d'un pari, ne déclare 
pas ces contrats illégaux. 
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28a. Lorsqu'un des parieurs fait un dépôt 
des deniers, avant la décision du pari, entre 
les mains du porteur du gage (stake-holder), 
équivaut au palement en vue par l'article 
1927, et dans ce cas la partie pendante n'a 
aucun droit d’action pour recouvrer le mon- 
tant déposé par elle, pourvu qu’il n’y ait 
pas de fraude :—Monk, J., 1868, McShane vs 
Jordan, 1 R. L., 89; 13 J., 61; 19 R. J. 
R. Q., 98, 575. 


29. On the 15th October, 1874, the appel- 
lant and one S. made a bet as to certain wonds 
alleged to have been used by S. and, to secure 
the payment of the bet, they each deposited a 
cheque in the hands of L., the latter having de- 
cided that S. had won the bet, handed him the 
cheques. Subsequently, S. endorsed the appel- 
lant’s cheque and transferred it to the respond- 
ents, who are brokers at Sorel. They presented 
it at the Merchant's Bank and, payment being 
refused, instituted the present action against 
appellant, the drawer of the cheque, and against 
8 who had endorsed It. The question was re- 
duced to this :—did the respondent receive the 
cheque in good falth? It was held that the 
plaintiffs were entitled to recover on the 
dheque :-—Q. B., 1876, Ladouceur & Morasse, 
Ramsay’s A. C., 72. 


30. Le tirage au sort des lots ou emplace- 
ments, tel que prévu par les règlements de la 
compagnie demanderesse, ne constitue pas un 
contrat fllégal de loterie, gambling, et tels 
règlements et tirage au sort sont valabies en 
loi:—C. #., 1877, La Cie des Villas du Oap 
Gibraltar vs McShane, 26 L. C. J., 151. 


81. A building socfety distributed its lots of 
land by a tirage au sort, which was a second- 
ary or subordinate element in its constitution. 

It was held that It did not constitute a lot- 
tery prohibited by C. S. Canada, c. 95, and that 
it did not come under the operation of C. c., 
1927 :—Torrance, J., 1878, La Société de Cons- 
truction, etc. vs Villeneuve, 21 L. C. J., 300; 
1 L. N., 214. 


82. The deposit of the amount of a bet in the 
hands of a stakeholder is not equivalent to a 
conditionel payment, and, when the bet is de- 
cided In favor of one of the parties, the money 
does not become his property, and an action 
brought by him against the stakeholder, claim- 
ing the amount of the det, will not be main- 
tained. | 


33. In the present case, the stakeholder, de- 
fendant, having brought the money into court, 
and the other party to the wager having inter- 
vened and also daimed the amount of the bet, 
with further conclusions, {n any case, for the 
amount of his deposit, it was ordered that the 
plaintiff and the intervening party should se- 
veraily be paid the amount of their deposits :— 
C. B. R., conf., 1896, Marcotte & Perras, R. 
J. Q., 6 C. B. R., 400. 


34. Lorsqu'un pari est fait, a la condition 
que les sommes parkes seront déposées entre 
les mains d'un tiers, le retrait de son enjeu, 
par l’une des parties, met fim au pari et donne 


DU JEU ET DU PABI.—ART. 1927. 


A l’autre le droit de recouvrer du dépositaire 
ce qu'alle avait elle-même déposé eur son enjeu. 
Tant que le pari n’est pas gagné par l'un des 
parieure, la somme déposée en mains tierces ne 
cesse pas d'être la propriété du déposant, et il 
peut la retirer :—C. R., 1890, Swift vs Angers, 
16 Q. L. R., 163; 18 L. N., 340. 


35. While an agent may have an action 
against his principal, to be reimbursed for 
money advanced and pald by him in behalf of 
his principal in settlement of a gaming trans- 
action, he has no such action where, before 
he made the advance, he was aware that his 
principal had repudiated the transaction, and 
that bis mandate in respect thereof was at an 
end :— Lynch, J., 1896, Brand vs The Metro- 
politan Stock Eæchange, R. J. Q., 10 C. B., 
523; R. J. Q., 11 O. 8., 30% 


V. les décisions sous les articles 989, 990, 
1080, 1140, 1907 et 1928, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Ret turpis nullum mandatum est, et 
tdéo hac actione non agitur.—In pari causé, 
melior est conditio possidentis. 


1. La novation d'une dette de jeu ou sa rati- 
fication n’est pas possible parce que cette obli- 
gation n’est pas existante :—11 Huc, n. W8.— 
3 Baudry-Lacantinerie, n. 882.—Guillouard, n. 
65, 67.—3 Arntz, n. 159, 238: t. 4, n. 1487.— 
27 Laurent, m 216 et s.—1 Pont, n. 643.—Au- 
bry et Rau, § 386, note 9.—Pitiette, Rev. prat., 
1863, 448. 


2. Le perdant qui emprante au gagnant la 
somme nécessaire pour jouer peut opposer l’ex- 
ception de jeu aux réclamatione de son contrac- 
tant basées sur le fait de l'emprunt :—Troplong, 
n. 67.—Guillouard, n. 39.—4 Aubry et Rau, 
575, $ 386.—1 P. Pont, n. 047.—2 Pitlette, Rec. 
prat., 1863, t. 2, 444. 


3. Mais au contraire, le prêt fait à un jou- 
eur, par ume personne étrangère a la partie, de 
sommes destinées au jeu, n'est pas illicite; en 
conséquence, le préteur a le droit den exiger le 
remboursement de emprunteur :—Troplong, n. 
66 et s.—1 P. Pont, n. 648.—6 Taulier, 494.— 
27 Laurent, n. 221.—Contré:—Guitlouard, n. 
91. 


4. Peu importe que le préteur ait connu le 
destination des fonds prêtés :—Troplong, loc. 
cit.—P, Pont, loc. cit.—3 Baudry-Lacantinerie, 
n. 883. 


5 En tous cas, il semble définitivement ac- 
quis en jurisprudence que si l'action que l'art. 
1927 refuse au joueur. doit être accordée au 
tiers qui a prêté au perdant une somme d'argent 
pour payer sa dette, c'est à la condition que le 
préteur n'ait participé ni n'ait été intéressé au 
jeu d’une façon quelconque, et qui y soit resté 
absolument étranger :—/Troplong, n. 67.—1 P. 
Pont, n. 647.—6 Boileux, 518.—5 Mass et Ver- 
gé, sur Zachariæ, 22, note 4, § 745.—27 Laa- 
rent, m 220. 


6. La situation est toute différente si l'on 
suppose que le prêt consenti par um tiers l'a 
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été non pas pour alimenter le jeu, mats pour 
acquitter des dettes de jeu déjà existantes; en 
pareil cas, ie prêteur a certainement le droit 
d'exiger contre l’emprunteur :—(Juillouard, n. 
43, 91.—Troplong, n. 66.—1 P. Pont, n. 648.— 
4 Aubry et Rau, 575, § 386. 


7. Celui qui, connaissant la nature de la cré- 
ance, a payé, sans mandat, une dette de jeu, 
peut être repoussé par l'exception de jeu au 
Cas où il vient à rédlamer ultérieurement le 
montant de ses déboursés au perdant :—Trop- 
long, n. 72.—4 Aubry et Rau, 575, note 6, § 
886.—Gulliouard, n. 40-1.—1 P. Pont, n. 649. 

8. Lorsqu'une dette de jeu a été payée par 
un tiers comme mandataire du perdant, ce tiers 
ea l’action mandati pour se faire rembourser ce 
qu'il a payé par suite du mandat et pour son 
exécution; 1} Importe peu À cet égard qu'il ait 
ou n'ait pas eu connaissance de l'origine de la 
dette qu’il est chargé d'acquitter :—Troplong, n. 
71.—1 P. Pont, n. 650.—Contrdä:— Guillouard, 
n. 41, 42. 


9. L’exception de jeu peut, et même doit étre 
suppiée d'office par le juge :—RHuben de Couder, 
vo cit., n.41.—11 Hue, n. 306.—Merlin, Quest. 
t. 1, 274; t. 5, 362.—Guillouard, Opérat. de 
bourse, 450; art. 1965, n. 63.—27 Laurent, n. 
201.—Contréd:—1 P. Pont, n. 636—Aubry et 
Rau, § 386, note 10. 

10. La preuve testimoniale est admissible 
pour établir qu'une obligation a pour cause une 
dette de jeu:—Meniin, Rép., vo Jeu, n. 4.—8 
Toublier, n. 682 : et t. 10, n. 56.—13 Duranton, 
n. 362; t. 18, n. 107.—Troplong, n. 64.—Qall- 
louward, o. 70. 


11. Si l'art. 1927 interdit au perdant la ré- 
pétition des sommes qu’ a volontairement pay- 
ées au gagnant, M en est autrement de celles 
qu'ii ne lui a remises qu’à titre de ‘couverture, 
c'est-A-dire & titre de gage ou de garantie; 
celles-ci restent sa propriété; et fl peut tou- 
jours en exiger la restitution :—4 Lyon-Caen- 
Renault, Tr. dr. commerc., n. 90.—Ruben de 
Couder, vo Jeux de bourse, n. 61.—-Buchère, n. 
546.—Gulllouard, 477.—4 Aubry et Rau, 576, § 
$86.—27 Laurent, n. 219.—Gulllouard, n. 90. 


12. Le perdant peut donner en paiement au 
gagnat des billets des tiers par Ia voie de l’en- 
dosstment ou lui transporter des créances, et il 
n'aurait pas le droit de répéter ce paiement, 
mais il ne pourrait lui souscrire des engage- 
ments, car, Il n’y aurait 1A qu'une promesse de 
paitment :—11 Hic, n. 310.—27 Laurent, n. 
214 et s.—Guilouard, 1. 69.—3 Baudry-Lacan- 
tinerle, n. 883.—Aubry et Rau, $ 386, note 7. 
—1 Pont, n. 637 et s. 


18. La majorité des auteurs estime que le 
dépôt de l’enjeu doit être assimilé à un véri- 
table paiement :—4 Aubry et Rau, 578, $ 
886.—18 Duranton, an. 116.—1 P. Pont, n. 
657 et 658.—Guillouard, n. 89.—8 Colmet 
de Santerre, n. 180 D{s-4. 


14. L'action en répétition des sommes payées 
pour dettes de jeu n'étant écartée que pour le 
cas où il y a eu palement, on doit considérer 
comme nuis les billets, qu'ils soient A ordre, au 


porteur ou nominatifs, du moment où ils ont 
été souscrits pour dettes de jeu; des billets 
ainsi remis au gagnant ne sont pas un palement 
dans le sens de l'art. 19227, We ne forment 
qu’une novation :—6 Toullier, n. 362.—18 Du- 
ranton, n. 107.—Troplong, n. 61 et s., 196.— 
Gufllouard, n. 45-1.—1 P. Pont, .n. 637 et s., 
656.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 88d. 


15. Le souscripteur de dillets, dont la cause 
réefle est une dette de jeu, est recevable À op- 
poser le vice de son obligation et à demander la 
restitution des billets au gagnant à qui II les a 
remis, et qui ne justitie pas les avoir négociés 
à un tlers pbrteur sérieux ou de bonme foi :—18 
Duranton, m 107.—Troplong, n. 61, 64, 196.— 
Guillouard, n. 70, 86.—-1 P. Pont, a. 637, 639.— 
27 Laurent, n. 204.—4 Aubry et Rau, 576, § 
886.—6 Toulller, n. 382.—3 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 888. 


16. Le souscripteur d'effets de commerce 
dont ia cause réelle est une dette de jeu n’est 
pas fondé à opposer le vice de son engagement 
aux tiers porteurs de bonne foi :—Troplong, n. 
196.—Gulilouard, n. 72.--1 P. Pont, a. 641.— 
4 Aubry et Rau, 576, § 386.—3 Baudry-Lacan- 
tmerie, n. 883.—Mallot, n. 331. 


17. Le souscripteur d’un dillet a ordre, pour 
dette de jeu, peut actionner le bénéficiaire ori- 
ginaire en remboursement de la somme payée 
au tiers porteur :—Troplong, n. 61, 196.-—3 
Bauûry-Lacantinerie, n. 883.—1 P. Pont, 2. 
638, 642.—2 Guillouard, n. 72. — 4 Aubry 
et Rau, 576, § 386.—Mallot, n. 881.—Buchère, 
n. 546.—Ruben de Couder, vo Jeuæ de bourse, 
n. 65, 73. 


18. Les dettes de jeu ne peuvent entrer com- 
me élément dans une compensation légale : — 
Gulllouard, n. 66.—4 Aubry et Rau, 576, # 
386.—1 P. Pont, n. 643.—12 Duranton, n. 406. 
—Larombiére, sur l'art. 1291, n. 24.—Marcadé, 
art. 1291, 1292, n. 4; Lais, 225. 


19. Et elles ne peuvent faire l'objet d’un 
cautionnement valable :—Guillouan, n. 68.—27 
Taurent, n. 218.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
892.—Troplong, Cautionnement, n. 85.—8 Col- 
met de Santerre, n. 240 Dis-1.—1 P. Fox, Pe- 
tits contrats, n. 646; t. 2, n. 54. 


20. Le paiement, pour éteindre Géfinitive- 
ment la dette de jeu, doit avoir été fait voton- 
tairement, c'est-à-dire par une personne ca- 
pable qui, agissant librement et ayant connais- 
sance de ha véritable nature de fa dette, a eu 
néanmoins l'intention de la payer :—Troplong, 
Contrate aléatoires, n. 197.—-27 Laurent, n. 
209.—48 Colmet de Santerre, no. 190 bis-1. — 
Guillouand, mo 76 et s. 


21. La défense, portée par l'art. 1927, de 
répéter les sommes volontairement payées pour 
dettes de jeu doit s'entendre de pailements faits 
par une personne ayant légalement capacité 
pour vouloir, Et spétialement, elle est inappli- 
cable aux paiements faits, sans l'autorisation 
de som mari, par la femme même eéparée de 
biens :—Gultiouard, n. 78, 79.—4 Aubry et Rau, 
STE, $  386.—-1 P. Pont, n. 660.—27 Laurent, 
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n. 210.—18 Duranton, n. 117 et 8.—5 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 23, note 10, $ 745. 


22. En définitive, les dettes de jeu ne peu- 
vent faire, l’objet que d'un paiement volontaire, 
mals elles ne sont pas susceptibles d'aucun au- 
tre mode d'exécution, et notamment, elles ne 
peuvent former l'un des éléments d’une nova- 
tion :—27 Laurent, n. 217.—Troplong,n. 61 
196.—Guillouard, n. 45-1, 67.—3 Baudry-Le- 


1928. Le déni d’action contenu 
dans l’article qui précède est sujet à 
exception à l’égard des exercices pro- 
pres au développement de l’habileté 
dans l’usage des armes, ainsi qu’à l’é- 
gard des courses à cheval ou à pied, ou 
autres jeux licites qui tiennent à l'a- 
dresse et à l’exercice du corps. 

Néanmoins le tribunal peut, - dans 
sa discrétion, rejeter la demande 
quand la somme réclamée lui paraît 
excessive. 


Cod.—Autorités sous l’article précédent. — 
C. n. 1946. 


C. M. 1966.—Les jeux propres À exercer au 
fait des armes, les courses à pled ou à che- 
val, les courses de chariot, le jeu de paume et 
autres jeux de même nature qui tiennent à 
l'adresse et À l'exercice du corps, sont excep- 
tés de la disposition précédente.—Néanmoins 
le tribunal‘peut rejeter la demande, quand la 
gomme lul paraît excessive. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une gageure sur une course de chevaux 
par les propriétaires d'iceux, n'est pas illé- 
gale et peut être le sujet d'une action devant 
les tribuanux :—Taschereau, J., 1863, Ricka- 
dy vs Sutliffe, 18 L. O. R., 320.—Champa- 
gne, J., 1889, Bow vs Legault, 13 L. N., 241. 
Contra :—C. R., 1890, Swift vs Angers, 16 
R. J. Q., 163; 13 L. N., 840. 


2. No action lies in law for the recovery 
of a bet made on bateau races. These do not 
come within the exception mentioned in our 
Civil code article 1928 :—Stuart, J., 1878, 
Wagner va L’Hostie, 8 Q. L. R., 873; 1 L. 
N., 174. 


3. Lorsque dans un per! la somme d'ar- 
gent pariée a été plecée entre les mains d’un 
tiers, celui qui a gagné a un droit d'action 
contre le tiers pour s'en faire remettre le 
montant, ce dépôt étant assimilé a un paie- 
ment. Dans l'espèce, fl s'agit de jeu de da- 
mes polonaises :—Rainville, J., 1880, Riendeau 
vs Blondin, M. L. R., 18. C., 406; 8 L. 
N., 331. 
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cantinerle, nu. 882.—4 Aubry et Rau, 575, § 
386.—1 Pont, n. 645. . 

V. A.:—Troplong, n. 70, 73, 198, 194.—4 
Aubry et Rau, 577, § 386.—Guillouard, n. 83 
—27 Laurent, n. 214.—4é Boileux, 617.—1 P. 
Pont, Rev. de légtel., 1845, 535.—Ruben de 
Couder, vo Jeus de bourse, n. 52.—11 Hue, n. 
311 et s. 


V. les auteurs sous les articles 989, 990, 
1140, 1180 et 1928, C. c. 


1928. The denial of the right of ac- 
tion declared in the preceding article 
le subject to exception in favor of ex- 
ercises for promoting skill in the use 
of arms, and of horse and foot races, 
and other lawful games which require 
bodily activity or address. 


Nevertheless the court may in its 
discretion reject the action when the 
sum demanded appears to be excessive. 


4. Where a person authorizes another to 
bet for him in the agent’s own name, an im- 
plied request to pay, if the bet be lost, is in- 
volved in that authority; and the moment 
the bet is made and the obligation to pay it, 
if lost, incurred; the authority to pay (if 
coupled with an interest based on good con- 
sideration) becomes irrevocable in law; and 
it is immaterial that such obligation is not 
enforceable by process of law, if the non-ful- 
filment of it would entail serious incon- 
venience or loss upon the agent :—Exglisk 
H. OC. J., Hawkine, J., 1882, Reed va An- 
derson, 48 L. T. R., N. #., 474; 6 L. N., 
177; 7 L. N., 206. 


5. A judgment creditor hAs the right to 
seize in the hand of third parties the amounts 
of debts which they have lost to the defend- 
ant on a horse race, and which they are ready 
and willing to pay :—Loranger, J., 1884, Mo- 
Gibbon vs Brand, 7 L. N., 228. 

6. A man who bets for a friend and wins 
must hand over the winnings :—Engiish H. 
C. J., 1888, Hawkins, J., Wyman vs Lees, 
11 ZL. -N., 65. 


V. les décisions sous l'article 1927, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En dehors des jeux, compris expressé- 
ment dans l'énumération de l'article 1928, 
on doit considérer comme rentrant dans l'ex- 
ception que consacre notre texte les jeux qui, 
de même nature que ceux indiqués, tiennént 
en même temps A l'adresse et à l'exercice du 
corps; c'est aux juges du fait qu'il appartient 
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de décider si tel ou tel jeu déterminé appar- 
tient ou non À cette catégorie. On devrait, 
par exemple, déclarer valable, la gageure 
offerte au profit de celui qui irait À la nage 
jusqu'à un endroit convenu; car c'est là un 
exercice de force et d'agilité du corps. Tels 
sont aussi les exercices de tir, les assauts de 
boxe, de canne, d'escrime, les courses À pied, 
À cheval, à bicycle, À la rame, à la volle, etc. 


2. Mails on ne peut exiger le paiement 
de ce qu’on a gagné au jeu de billard, alors 
surtout que les parties ont été mues par la 
cupidité et non par le désir de se procurer un 
exercice où un amusement, 

8. L'article 1928 n'est pas non plus ap- 
plicable au jeu d'échecs, au jeu de dames, aux 
jeux de quilles ou de boules. Dans les jeux 
qui sont réglementés par l’autorité, comme 
dans jes courses de chevaux, le gagnant n'est 
fondé À exercer l'action en paiement de la 
chose gagnée qu'autant qu'il a rempli les con- 
ditions imposées par la convention ou par 
l'autorité. 

4. Le bénéfice de l’exception apportée par 
notre texte & la règle généraie de l’article 
1927 peut être invoqué par ceux qui parlent 
sur le résultat d’un assaut ou d'une course 
auxquels ils se livrent personnellement. Il 


TITRE QUINZIEME. 


DT CAUTIONNEMENT. 


CHAPITRE PREMIER. 


DE LA NATURE, DE LA DIVISION ET DE 
L'ÉTENDUE DU CAUTIONNEMENT. 


1929. Le cautionnement est l’acte 
par lequel une personne s’engage à 
remplir l’obligation d’une autre pour 
le cas où celleci ne la remplirait pas. 

L'on nomme caution celui qui con- 
tracte cet engagement. 


Coëd.—Pothler, Obfig., n. 365.—18 Duran- 
ton, 289, n. 295.—2 Répert. Guyot, vo Cau- 
tion, 764.—4 Nouv. Denis., vo Oautionne- 
ment, 318. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where the person who accepts an 
hypothec to secure the payment of certain 
debts, does not bind himself personally, there 
is no obligation on his part which renders 
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en est de même pour les jockeys qui prennent 
part à une course et pour les propriétaires de 
chevaux engagés dans une course alors même 
qu’ils les font monter par des tiers :—Trop- 
long, n. 48 et s., 37, 50.—1 P. Pont, n. 
608, 609, 610.—Guillouard, n. 47 et s., 49, 
50, 55.—3 Chardon, Dot et fraude, n. 558, 
566.—18 Duranton, n. 110; 27 Laurent, n. 
198, 200.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 885.— 
4 Aubry et Rau, 577, § 386.—5 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 23, § 745, note 5.— 
Dalloz, Rép., vo Jeu, n. 31.—1 Pillette, Rev. 
prat., 1868, 232 et s. 


5. Pour les tiers, restés étrangers aux 
jeux eux*mémes, on admet généralement qu'ils 
ne peuvent faire de paris valables À l’occa- 
sion de ces jeux :—l1 P. Pont, n. 612, 613.— 
Guillouard, n. 55. 


6. Si le pari est intervenu entre un spec- 
tateur et un joueur, ce dernier aura une ac- 
tion et l'autre n’en aura pas:—11 Huc, 396, 
n. 317.—Pillette, Rev. prat., t. 15, 233 et 
8.—Gulilouard, n. 55. 


V. A.:—Pothier, Contrat de jeu, n. 51.— 
Troplong, n. 51.—1 P. Pont, n. 619, 620.— 
18 Duranton, n. 11.—4 Aubry et Rau, 577, 
$ 356.—2 Laurent, n. 199.—Guillouard, n. 
53.—8 Colmet de Santerre, n. 179 die. 


TITLE FIFTEENTH. 


OF SURETYSHIP. 


CHAPTER FIRST. 


OF THE NATURE, DIVISION, AND EXTENT 
OF SURETYSHIP. 


1928. Suretyship is ‘the act by 
which a person engages to fulfil the 
obligation of another in case of its 
non-fulfilment by the latter. 

The person who contracts this enga- 
gement is called surety. 
him Hable in case the debtor does not pay :— 


Lynch, J., 1899, Savaria vs Paquette, 6 KR. 
de J., 289. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


2 Pont, n. 2.—28 Laurent, n. 117.—6 
Boileux, 624.—4 Aubry et Rau, 672, § 423.— 
8 Demante, n. 239.23 Mourlon, n. 1119. 


V. les auteurs sous l'article 1931, C. c. 
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1980. Le cautionnement est conven- 
tionnel, légal ou judiciaire. Le pre- 
mier résulte de la volonté des parties; 
he second est ordonné par la loi, et le 
dernier par jugement. 


Cod.—Pothier, Oblig., n. 386.—38 Demante, 
364, n. 763. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Entre la caution conventionnelle et la 
caution judiciaire ou légale il y a cette dif- 


1931. La caution n’est tenue de sa- 
tisfaire à l’obligation du débiteur que 
dans le cas où ce dernier n’y satisfait 
pas lui-même. 


Cod.—C. N., 2011.—Instit., lb. 13; tit. 
22.—ff L. 1, § 8, de oblig. et actionibus. — 
Pothier, Oblig., n. 866, 368, 3887.—14 Pand. 
Franc., 269 et s. 


C. N. 2011.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 812, 1941 et s. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—In allam rem fldejussor obligari non 
potest. 


1. Le créancier peut demander immédia- 
tement à la caution le paiement de la dette, 
sans justifier qu'il s'est d'abord vainement 
adressé au débiteur principal. Le sens de 
l’article 1931 est de donner & la caution le 
bénéfice de l'exception de discussion de l’ar- 
ticle 1941 et s. C. c.:—Pothier, n. 412.— 
Troplong, n. 232.—Massé, n. 2737.—4 Au- 
bry et Rau, 682.—28 Laurent, n. 203. — 
Pont, n. 153. — 3 Baudry-Lacantinerle, n. 
946.—Contrà :—3 Delvincourt, 258, note 1.— 
18 Duranton, 331. 


2. Ii ne suffit pas, pour qu'il y ait cau- 
tionnement, qu’il y alt engagement personnel 
& la charge de celui qui s’oblige; {i faut de 
plus que l’engagement concerne la dette d'au- 
trul:—2 Championnière et Rigaud, Dr. d’en- 
regta., n. 1398 et s. 


8. L’engagement pris par un tiers de ga- 
rantir le remboursement d’un prêt fait à un 
autre, mais dont il a profité, constitue, non 
un cautionnement de la dette contractée par 
celui À qui le prêt a été fait, mais une obli- 
gation principale :—Gulllouard, n. 58-3. 


4. La promesse de faire jouir et valoir 
jusqu’a parfait paiement, stipulée dans un 
acte de subrogation, copsenti par un emprun- 
teur, peut être considérée comme ayant le 
caractére non d’une obligation directe de la 


1930. Suretyship is either conven- 
tional, legal, or judicial. The first is 
the result of agreement between the 
parties, the second is required by law, 
and ‘the third is ordered by judicial 
authority. 


férence que la première peut s’obliger con- 
ditionnellement tandis que les deux autres ne 
peuvent mettre aucune condition a leur accep- 
tation :—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, § 
758, note 3.—18 Duranton, n. 297.—Sebire 
et Carteret, vo Conditions, n. 313.—2 Cham- 
plonnerie et Rigaud, D. 1424. 


1931. The surety is not bound to 
fulfil the obligation of the debtor un- 
less the latter fails to do so. 


part de l’emprunteur, mais d'un simple cau- 
tionnement. Du moins l'arrêt qui le décide 
ainsi n'offre qu’une appréciation d'acte qui 
ne peut donner ouverture à cassation :— 28 
Laurent, n. 120. 


5. Le cautionnement assure le palement 
de la dette d'autrui; il se sépare ainsi de 
l'obligation de garantle qui s'applique à la 
dette de la personne qui en est tenue :—28 
Laurent, n. 156.—4 Aubry et Rau, 674, $ 
423.—Guillouard, n. 80.—2 P. Pont, Petite 
contrats, n. 12.—5 Massé et Vergé, sur Za- 


* charie, 59, § 757, note 4.—2 Championnière 


et Rigaud, n. 1369.—-Troplong, Mandat, n. 
32.—Ponsot, n. 17, 18, 22. 


6. On ne saurait être considéré comme 
ayant cautionné autrui par cela seul qu'en vue 
d'une opération donnée on a pris soin de le 
recommander À un tiers; de même, des ren- 
seignements donnés sur la moralité et la sol- 
vabilité d'un individu à celui qui doit lui 
prêter, et qui lui prête en effet, n'emportent 
pas obligation de cautionmer:— Pothier, n. 
401.—18 Duranton, n. 318.—28 Laurent, n. 


153 et s.—Troplong, n. 138 et s.—4 Aubry | 


et Rau, 676, § 424, note 2.—Guillouard, n. 
29.—2 P. Pont, n. 93 et s.—5 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 63, § 759, note 2. 


7. On admet dans une opinion, que la 
promesse de cautlonner quelqu’un, faite à un 
créancier, ne doit pas être assimilée au cau- 
tlonnement même: le créancier n'a que le 
droit de poursuivre le promettant pour réali- 
ser Sa promesse. 


8. Dans un autre système, on soutient 
que la promesse de cautionnement, lorsqu'elle 
est acceptée par le créancier, produit tous les 
effets du cautionnement lui-même, ‘sauf dall- 
leurs, au cas où la caution ne veut pas réali- 
ser sa promesse, la nécessité pour le créan- 
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ler d’assigner le promettant a l'effet de se 
_<réer un titre équivalent à celui que la cau- 
tion aurait dû lui remettre:—Troplong, n. 
42.—Guillouard, n. 28. 


9. Le cautionnement n’est pas un contrat 
essentiellement gratuit, rien ne s'oppose À ce 
que celui qui le fournit stipule une indemnité 
pour prix de son obligation, pourvu d'ailleurs 
que cette stipulation ne déguise pas un pacte 
usuraire :—Pothier, n. 336.—3 Delvincourt, 
482.—18 Duranton, n. 300.—Troplong, n. 
15.—2 P. Pont, n. 16.—4 Aubry et Rau, 
675, $ 423, note 10.—21 Laurent, n. 123.— 
Guillouard, n. 22.—8 Baudry-Lacantinerle, n. 
948. 


10. Dans des cas où le cautionnement 
avait un caractère civil, existence du cau- 
tionnement peut être prouvée, même par té- 
moins, lorsque cette preuve est admissible 
d'après les règles générales sur la preuve des 
obligations: par exemple, lorsqu'il existe un 
commencement de preuve par écrit. Il n’y 
a pas lieu d'admettre la preuve par témoins 
de l'existence d’un cautionnement, lorsqu'il 
n'y a pas commencement de preuve par écrit: 


1932. Le cautionnement ne peut: 


exister que sur une obligation valable. 
On peut cependant cautionner l’o- 
bligation purement naturelle ainsi que 
celle dont le débiteur principal peut 
se faire décharger par une exception 
qui lui est purement personnelle, par 
exemple, dans le cas de minorité. 


Cod.—ff L. 78, De reg. juris.—L. 29, De 
fidejussor.—Pothier, Oblig., 194, 367, 377, 
396.—C. L. 3005—C. N. 2012.—Rem.—.... 
l'article cite le cas du mineur, qui, dans cer- 
tains cas, peut se faire relever de l'obligation 
qu’il a contractée, sams que pour cela, celul 
qui l’a cautionné soit déchargé. 


C. 8. 2018.— Le cautionnement ne peut exis- 
ter que sur une obligation valable.— On peut 
néanmoins cautionner une obligation, encore 
qu'elle pût être annulée par une exception 
purement personnelle à l'obligé, par exemple, 
dans le cas de minorité. 


Conc.—C. c., 188, 334, 987, 1112, 1958. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, . 


1. The security given by a party for a 
debt not yet in existence cannot be of any 
avail to a party subsequently making a loan, 
unless It be made to appear that the loan was 
made upon the faith of the security and that 
there was privity of contract between the 
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—Troplong, n. 135.—Gulllouard, n. 42. — 
Dalloz, A. 9, 911, Rép., vo Obligat., n. 4676. 


11. Le cautlonnement d’une obligation 
commerciale, souscrit par un non-commerçant, 
ne constitue pas un engagement commercial 
qui rende le souscripteur justifiable du tri- 
bunal de commerce :—Ponsol, n. 78.—2 P. 
Pont, n. 81.—Gulllouard, n. 15.—Troplong, 
n. 199.—28 Laurent, n. 165. 


12. Le cautionnement d'une obligation 


° commerciale, souscrit même par un négociant, 


constitue un engagement commercial, qui rend 
le souscripteur justiciable du tribunal de com- 
merce:—2 Carré, Compétence, n. 609, art. 
386.—4 Pardessus, n. 1349.—Coin-Deligle, 
sur l'article 2060, n. 15. 


V, A.:—2 P. Pont, n. 8, 19, 22, 98.—Guil- 
louard, n. 9 et s., 20 et s., 35, 36, 41. 
Baudry-Lacantinerle, n. 944, 947.——Merltf, 
Quest. de dr., vo Tranefert., § 1.—Ponsot, 
n. 20, 23 et s.—28 Laurent, n. 125; t. 19, 
n. 243.—Troplong, n. 13, 14, 20.—Larom- 
bière, sur l'article 1326, n. 10.—8 Aubry et 
Rau, 240, § 756.—18 Duranton,.n. 298. — 
5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 63, § 759, 
notes 1 et 2. ‘ 


1932. Suretyship can only be for 
the fulfilment of a valid obligation. © 


It may however be for the fulfil- 
ment of an obligation which is purely 
natural or from which ‘the principal 
debtor may free himself by means of 
an exception which is purely personal 
to himself; for example, in the case 
of minority. 
parties :—C. R., 1850, Derousselle va Bau- 
det, 1 L. C. R., 41; 2 R. J. R. Q., 397. 


2. La nullité qui frappe les obligations des 
mineurs ou de leurs tuteurs, agissant sans 
l’autorisation du conseil de famille, n'est 
qu'une nullité relative, bien qu'elle puisse être 
demandée de plein droit par le mineur, c’est- 
a-dire, sans preuve de lésion. Elle est rela- 
tive en ce sens, que le mineur seul peut la 
demander, et non les parties avec lesquelles 
lui ou son tuteur ont contracté. — Ces obli- 
gations sont susceptibles d'être cautionnées, 
pourvu qu'elles ne soient pas atteintes dun 
vice radical réprouvé par la morale ou le 
droit public :—O. R., 1876, Venner vs Lortie, 
1 Q. ZL. R., 284. 


8. Le billet promissoire consenti sans au- 
torisetion par une femme commune en biens 
étant nul, l'aval mis sur ce billet est aussi 
bul, et ne donne aucun recours contre celui 
qui l'a consenti :—Casault, J., 1888, Morris 
vs Condon, 14 Q. L. R., 1.—C. R., 14 Q. 
L. R., 184; 11 L. N., 174, 819. ‘ 
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770 DU CAUTIONNEMENT.—ART, 1933. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Malefictorum fidejussorem accipi non 
posse.— Fidejussor acoipi potest quoties est 
aliqua obligatie, cittlis vel naturalis, cut applt- 
cetur. 


1. On peut cautionner toute obligation 
civile ou naturelle, quelle qu’en soft la source, 
qu'elle dérive d'un contrat, d’un quasi-contrat, 
d'un délit ou d'un qugai-débit :—Troplong, n. 
50, 53.—6 Toullier, n. 398.—2 Champion- 
nière et Rigaud, n. 1422.—Guillouard, n. 54. 
—17 Laurent, n. 28; t. 28, n. 141, 142.—4 
Aubry et Rau, 676, 677, § 424.—-5 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 66, § 759, note 15.—5 
Colmet de Santerre, n. 174 Dis-8; t. 8, n. 
240 bts-2. 

2. On peut cautionner une obligation fu- 
ture, mais, comme tout cautionnement sup- 
pose, pour sa validité, une obligation princi- 
pale à laquelle il se rattache, le cautionne- 
ment est en pareil cas subordonné à la nals- 
sance de l'obligation principale: — Pothier, 
Oblig., mo. 309.—8 Delvincourt, 254.— 18 
Duranton, n. 297.—4 Aubry et Rau, 674, § 
423.—Guillouard, n. 17, 52, 53.—28 Lau- 
rent, n. 130, 131.—:8 Baudry-Lacantinerie, 
n. 951. 


8. Le cautionnement n'est pas nul seule- 
ment dans les cas où l'obligation principale 
est atteinte d’une nullité absolue, mais encore 
lorsqu'elle est atteinte d'une nullité relative 
et que celle-ci est inhérente à l'obligation elle- 
même: il en résulte qu’une obligation viciée 
de dol et de violence ne peut être cautionnée : 
—Troploug, n. 83 et s.—5 Massé et Vergé, sur 


1933. Le cautionnement ne peut 
excéder ce qui est dû par le débiteur, 
ni être contracté sous des conditions 
plus onéreuses. 

Tl peut être contracté pour une 
partie de la dette seulement, et sous 
des conditions moins onéreuses. 

Le cautionnement qui excède la 
dette, ou qui est contracté sous des 
conditions plus onéreuses, n’est point 
nul; il est seulement réductible à la 
mesure de l’obligation principale. 

Cod.— ff L. 8, De fid, et mandat.—Cod., 
L. 22, 70, eod. tit.—Pothler, Oblig., 369, 
871, 374, 375, 376.—C. L. 8006.—C. N. 
2013.—Rem.—Le troisième (article 1933) est 
fondé sur le principe que le cautionnement est 


subordonné à l'existence de l'obligation prin- 
cipale. 


CO. N. 2018.—Texte semblable au nôtre. 


Zachariæ, 7.—Pont, n. 48.—Guillouard, n. 
57, 58-1, 280. — 28 Laurent, n. 138 et s., 
296.—8 Cblmet de Santerre, n. 241 bfs-3.— 
Contra:—Mourlon, Rép. écrites, n. 1125. 


4, La nullité de la vente consentie par un 
mineur sans formalités n'entraine pas la nul- 
lité du cautionnement d'un tiers :—18 Duran- 
ton, n. 306.—6 Toullier, n. 394.—Troplong, 
n. 73.—2 Championnière et Rigaud, n. 1422. 
—Guillouard, n. 57. 


5. On admet généralement la validité du 
cautionnement jolnt À l'engagement pris par 
le mineur émancipé et rescindé en raison de 
Ja mauvaise fol du contractant. De même 
encore, l'obligation contractée par la femme 
mariée sans autorisation, étant plutôt an- 
nulable que nulle en soi, peut être vala- 
blement cautionnée. De même, on peut 
cautionner l'obligation souscrite par celui qui 
est pourvu d’un consell judiciaire pour cause 
de prodigalité :—4 Aubry et Rau, § 424, note 
6.—8 Zacharim, § 424, n. 5.—Troplong, n. 79, 
82.—2 P. Pont, n. 46, 47.—8 Delvincourt, 
253, note 4.—28 Laurent, n. 147.—Massol, 
282.— Ponsot, n. 63. —6 Toullier, n. 394. 
—8 Baudry-Lacantinerie, n. 950. —2 Solon, 
Nullités, n. 273, 279.—2 Duranton, n. 510; 
t. 18, n. 806.—Domat, Lois civ., liv. 3, tit. 
4.—Oontré :—Pothier, Oblig., n. 895.— 1 
Grenier, Hypot., n. 35. 


V. A.:—18 Duranton, n. 306.—2 Cham- 
pionnitre et Rigaud, n. 1422.—6 Toullier, n. 
394.—Troplong, n. 51, 73, 98.—2 P. Pont, 
n. 26, 31, 54.—28 Laurent, n. 128, 133 et 
s.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 950.—Ponsot, 
n. 84.—1 Delvincourt, 254. 


1933. Suretyship cannot be con- 
tracted for a greater sum nor under 
more onerous conditions than the prin- 
cipal obligation. 

It may be contracted for a part only 
of the debt, or under conditions less 
onerous. 

The suretyship which exceeds the 
debt, or is contracted under more one- 
rous conditions, is not null; it is only 
reducible ‘to the measure of the prin- 
cipal obligation. 


OCone.—C. c., 1934 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. <A surety, whose obligation is limited 
to the capital of the debt, Is entitled to the 
benefit of the term stipulated for payment, 
notwithstanding the insolvency of the prin- 
cipal debtor :—DeLorimter, J., 1891, MoOut- 


DU OAUTIONNEMENT,—ART. 1934. 


toch va Barclay, M. L. R., 78. O., 414; 15 
L. N., 142. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Fidejussor non debet in plus obligart 
quam reus aut re, aut laco, aut tempore, aut 


causé. , ' 


1. On estime généralement que la cau- 
tion profite du délai de grâce accordé au débi- 
teur principal:-—28 Laurent, n. 163.—Pon- 
sot, D. 104.—Oontré :—2 P Pont, n. 78. 


2. La prescription acquise au débiteur 


1934 On peut se rendre caution 
sans ordre de celui pour lequel on s’o- 
blige, et même à son issu. 


On peut se rendre caution non-seu- 
lement du débiteur principal, mais 
même de celui qui l’a cautionné. 


Cod.—f# L. 80, De fidefussoribus et mandat. 
—Lamoignon, arrêtés, tit. 23, art. 8.—2 Ro- 
gnon, Code civil, 2622.—Pothier, Oblig., 866, 
894, 399, 404.—4 Bousquet, 578-9.—C. L. 
2015.—C. N. 2014.—Rem.— ...Ce qui est 
fondé sur ce que le contrat alors n’est pas 
avec et envers le débiteur, mais bien avec 
le créancier dont il assure la créance: la 
seconde, que l'on peut également cautionner, 
la caution, c’est-à-dire sa solvabilité. Celui 
qui contracte cet engagement se nomme cer- 
tificateur de caution. 


O. N. 2014.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1208, 1288, 1242, 1611, 1988. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Action was brought on a letter of guar- 
antee fm the following terms: ‘“ Montreal, 
“11 August, 1860, 8. P. D., Esq.— Sir, I 
“hereby agree to become security for Mesers. 
“Cc. F. H. & Co. for whatever furniture you 
“may trust to their care.—Signed, J. R. 
“B.”" —This was held to be a sufficient and 
binding security :—Q. B., 1866, Bronsdon vs 
Drennan, 1 L. O. L. J., 85; 18 R. J. R. 
Q., 153, 531. 


2. This action was based upon a written 
guarantee of the defendant to the plaintiff to 
pay what was owning to the latter by one 
C., who was then dead. The principal de- 
fence was want of consideration for the gua- 
rantee. The defendant and C. had carried 
on business together, but had failed, and after- 
wards they carried on business separately. 
During the latter period C. borrowed money 
from the plaintiff for which he gave the notes 
in question. It was proved that the defendant 
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principal profite à la caution :—Rolland de Vil- 
largues, vo Intérêts, n. 103.—6 Toullier, n. 
271. —10 Duranton, n. 499. —4 Toullier, 
405.—2 Delvincourt, 536.—4 Aubry et Ran, 
§ 308, n. 59.—Troplong, Uaut., m. 519.—2 
Pont, n. 428. 


V, A.:—Guillouard, n. 61 et s.—1 P. Pont, 
n. 69.—Championnière et Rigaud, n. 1424. 
—28 Laurent, n. 161, 164.—4 Aubry et Rau, 
673, $ 423.—7 Locré, 417.—Troplong, n. 
104, 1082 et s.—3 Zachariæ, 150.—1 Du- 
ranton, n. 811. 


1934. A person may become surety 
without the request and even without 
the knowledge of the party for whom 
he binds himself. 


A person may become surety not 
only of the principal debtor but even 
of the surety of such debtor. 


had not profited by the partnership estate and 
was not indebted in any way to C. and that 
by the laws of the state of Vermont, in which 
the contract of suretyship arose, the contract 
was void, as being without consideration and 
the judgment dismissing the action on this 
ground was consequently confirmed :—0. R., 
1866, Joslyn vs Booter, 1 L. O. L. J., 1173 
18 R. J. R. Q., 207, 581. 


8. <A., an architect, wrote a letter to B, 
bricklayer, in terms following: ‘“C. has 
contracted for the brickwork of D.’s house, 
and the bricks he will require will be paid 
for as may be required by you.” 


It was held : the above letter contained an 
undertaking upon the part of A. to pay for 
the bricks if C. did not do so:—0O. R., 1878, 
Bulmer vs Browne, 18 L. C. J., 136; 2 LR. 
C., 478. - 


4. Lorsqu'au bas d'un acte de cautionne- 
ment régulièrement signé par une caution, un 
tiers appose ses initiales avec le mot “ cor 
rect,” et qu'il est établl dans la cause que ce 
tiers n’entendalt pas se rendre responsable 
avec la caution, mais seulement garantir la 
solvabilité de cette dernière, ce tiers n’est pas 
responsable solidairement ni conjointement 
avec la caution principale, mais il n'est qu’un 
simple certificateur de caution, le créancier 
n’a aucun recours contre lui, À moins d'avoir 
au préalable discuté la caution principale :— 
Lemieuæ, J., 1898, Orépeau va Beauchesne, 
R. J. Q., 1 C. 8., 495. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Benefloium est etiam invito prodesse. 
Guillouard, n. 43.—2 Champlonnitre et 
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Rigaud, n. 1418.—5 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 60, § 757, note 6.—28 Laurent, n. 
157.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 946. —Fa- 


1935. Le cautionnement ne se pré- 
sume pas; il doit étre exprés, et ne 
peut être étendu au-delà des limites 
dans lesquelles il a été contracté. 

Cod.— Pothier, Oblig., 401-3-5.—Ood., L. 


6, de fid, et mand.—4 Bousquet, 579.—-2 Ro- 
gron, 2623.—C. L. 3008.—C. N. 2015. 


- ©. N. 2015.—Texte semblable au nôtre, 
. Conc.—C. c., 611, 1956. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Amalgamation....... 38] Interprétation........ 17 
Avances futures... 2, 37 | Lettres ............ 
Avis ..... . - 9, 10, 16 | Montant........... ese 3 
Banque 3 Bet a 13 et 8. Motifs ...,........ eee 
Capias.. ss Négligence. ss. oe 9; 18 

angements.. woo 7 8 | Officieru............... 
Détournements.. . 8, 9, 10, | Police de garantie... 8. 9, 
3 ete 13ets. 


Faillite. ss... 5, 6 Preuve....... earevase 


1. L'obligation contractée en vertu d'un 
cautionnement donné au shérif sur un capias, 
est pour le montant porté au dos du bref, et 
pas davantage. Dans l'espèce, of le shérif a 
pris le cautionnement pour le double du mon- 
tant mentionné en l'affidavit, et où le deman- 
deur a obtenu jugement pour une plus forte 
somme, l'obligation de la caution ne pent excé- 
der le montant mentionné dans l'afidavit et 
endossé sur le writ de capias:—C. R., 1851, 
Torrance vs Gümour, 2 L. C. R., 231: 3 R. 
J. R. Q., 155; 19 B. L., 228. 


2. The recital in a deed of warranty, In- 
dicating the motive which prompted the execu- 
tion of the deed, will not control the engage- 
ment, when such engagement is general and 
more extensive than the limited object for 
which it is aupposed to be given, and there- 
fore, a deed of warranty, stating that Maurice 
Cuvillier proposes to carry on business in 
Montreal and elsewhere; and that to enable 
him to do so, and to meet the engagements 
of a firm in liquidation of which he has been 
a partner, he would require bank accommoda- 
tion; and that the sureties were willing to 
become his security, with a view of making 
the bank perfectly secure with respect to any 
debts then due, or which might thereafter 
become due by him; and then containing an 
agreement by the sureties to become liable for 
all the present and future liabilities of the 
said Maurice Cuvillier, whether as maker, 
endorser, or acceptor of negotiable paper, or 
otherwise howsoever; will make the sureties 
Hable for debts contracted by the said Maurice 
Cuvillier, by endorsing, or procuring the dis- 


vard, vo Cautionnement, s. 1, § 1, n. 1.—38 
Delvincourt, 140. 


1935. Suretyship is not presumed; 
it must be expressed, and cannot ba 
extended beyond the limits within 
which it is contracted. 


count of negotiable paper in his own name, 
for the benefit of a firm of which he became 
a member subsequent to the execution of the 
deed of warranty :—P. C., 1861, Bank of 
British North Amerioa & Cuvillier, 5 L. CO. 
J., 57; 14 Mocre’s P. O., 187.—Beauchamp, 
J. P. O., 790; 2 J., 241; 14 R. L., 620; 4 
L. T., 159; 6 R. J. R. Q., 420. 


8. A letter of guarantee given to a bank, 
securing the payment of notes discounted by 
said bank for certain firms mentioned, did not 
bind the guarantors to a bank constituted by 
the amalgamation of the said bank with an- 
other bank :—Q. B., 1882, Consolidated Bank 
of Canada & Merchants Bank of Canada, 27 
L. O. J., 370; 6 L. N., 284. 


4. The proof of the extension of a con- 
tract of suretyship, where the sum in ques- 
tion exceeds $50, must be made by writing 
or by the oath of the adverse party :—0. R. ., 
1883, Mansfield vs Charette, 6 L. N., 160. 


6. Where an official assignee has taken 
possession of an insolvent estate in that 
capacity, and subsequentiy the creditors have 
appointed him assignee to the estate, and 
while acting as assignee of the creditors he 
makes default to account for moneys of the 
estate, the creditors have recourse against the 
surety who guaranteed the due performance 
of his duties as official assignee :—Q. B. , 1883, 
Oanada Guarantee Oo. & McNicholls, 6 L. 
N., 323.—Torrance, J., 4 L. N. -, 18. 


6. Where an official assignee under the 
Insolvent Act of 1875, has taken possession 
of an insolvent estate in that capacity, and 
subsequently the creditors have appointed him 
assignee to the estate, without exacting any 
further security, and while acting as assignee 
of the creditors he makes default to account 
for monies of the estate, the creditors have 
recourse on the bond given for the due per- 
formance of his duties as official assignee :-— 
Q. B., 1885, Dansereau & Letourneus, M. 
L. R., 1 Q. B., 357; 5 L. N., 339; 8 L. 
N., 276; 4 D. CO. A., 220; 12 R. C. Supr., 
307. 


7. A raison du changement dans les con- 
ditions des avances ou pafements faits par 
le gouvernement au principal obligé, les cau- 
tions n'étaient pas responsables en vertu du 
contrat. Le principal obligé demeurait cepen- 
dant obligé À rembourser les avances on paie- 
ments A lui faîts, n'ayant pas rempli ses obif- 
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gations stipulées dans le contrat:—0O. B. R., 
1886, Hilt & Thompson, 12 Q. L. R., 225; 9 
L. N., 355; 14 R. L., 620. . 


8. A. gave a bond that C., who was a 
cashier of a bank, would falthfully perform 
his duties. C. was afterwards made president 
of the bank, and, when in such position, com- 
mitted a defalcation. . 

It was held that the bond was void :—Zo- 
ranger, J., 1886, Eachange Bank of Canada 
vs Gault, 30 L. C. J., 259. 


9. A guarantee policy, insuring the honesty 
of W., an employee, was granted upon the 
expres conditions that the answers con- 
tained In the application contained a true 
statement of the manner in which the 
_ business was conducted and accounts kept, 
and that they would be so kept, and that the 
employers should, immediately upon its be- 
. coming known to them, give notice to the 
guarantors that the employee had become 
guilty of any criminal offence entailing, or 
likely to entail, loss to the employers and 
for which a claim was Hable to be made under 
the policy. There was a defalcation in W.’s 
accounts, and the evidence showed that no 
proper supervision had been exercised over 
W.'s books, and the guarantors were not 
notified, until a week after the employers had 
full knowledge of the defalcation, 
had left the country. 


10. It was held that as the employers had 
not exercised the stipulated supervision over 
W., and had not given immediate notice of 
the defalcation, they were not entitled to 
recover under the policy :—Supr. C., 1892, 
The Harbour Commissioners of Montreal & 
The Guarantee Company of North America, 22 
Bupr. OC. R., 542.—Q. B.,R. J. Q.,2B.R., 
6.— Mathiot, J., 20 R. L., 14; 16 L. N., 
119: 17 L. N., 97. 


11. 
guaranteed that A., who had been appointed 
agent of the plaintiff, a life insurance com- 
pany, would pay over all monies belonging to 
the company, which he might at any time 
receive, or for which he might become liable, 
and also all monies which he might owe to 
the company on account of advances made 
to him or otherwise, to the extent of $2,000. 
At the termination of the engagement, A. was 
indebted to the company in about $1,000, con- 
sisting chiefly of advances of $100 a month 
made to A.’s wife at his request. 


12. It was held that the bond constituted 
an ordinary suretyship, and was not merely 
a fidelity bond binding the sureties for losses 
occuring through A.’s dishonesty, and that 
the sureties were liable for the amount of 
the advance made to A.’s wife :-—Q. B., 1892, 
Ahern & The United States Life Insurance Co., 
R. J. Q., 1 B. R., 314. 


13. The cashier of a bank removed bundles 
of notes from the bank premises to his 


and W.. 


By the terms of a bond, the sureties : 
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residence, for the purpose of signing them, 
but it appeared that he brought them all 
back, and, subsequently, in his office in the 
bank, he put a number of $5 notes in the 
bundles, Instead of $10 notes, and thus de- 
frauded the bank of $8,140. 

It was held : In trusting the notes to the 
cashier to be signed, there was no negiigence 
on the part of the bank involving a violation 
of the terms of the contract, and the loss 
was one caused by ‘fraud and dishonesty 
amounting to embezzlement’? on the part of 
the employee, and came under the guarantee 
given by the policy. 


14. The same employee, shortly before his 
fight from the country, caused his own 
cheques, to the amount of $15,574, to be cer- 
tified by the ledgerkeeper of the bank, although 
he, the cashier, had no funds there: This 
act, althougth, technically speaking, not con- 
stituting the crime of embezzlement, was 
“fraud and dishonesty amounting to “em- 
bezzlement "' on the part of the cashier, and 
came under the guarantee of the policy. 
These words in the policy have to be 
taken in their ordinary or vulgar sense, 
as otherwise the words ‘‘fraud or dishonesty” 
would be without effect. The fact that the 
bank recovered a large part of the money 
taken, did not affect its right to claim under 
the policy, there belng a balance of total loss 
remaining which exceeded the amount of. the 
policy. 


15. The claim of the bank was not affect- 
ed by its communications with the employee 
after his flight, such communications not 
having had any injurious effect as regards the 
guarantee company, 
cashier did not appear at his office and a 
number of the cheques certified by the ledger- 
keeper, as above mentioned, were presented 
and paid although he had no amount to his 
credit, to check against. On the following 
day, the bank gave notice of the defalcation 
to the local agent of the guarantee company. 

16. The notice was given en temps utile, 
and the bank was not guilty of negligence :— 
Q. B., 1893, London Guarantee & Accident 
Co., & The Hochelaga Bank, R. J. Q., 3 
B. R., 25. 


17. Le cautionnement est un contrat de 
blenfaisance et ne doit pas être étendu au- 
dela des limites pour lesquelles il a été con- 
senti; l'obligation de la caution doit, au con- 
traire, 6tre restreinte dans les limites précises 
of elle a voulu s'engager ; le doute sur l'’exis- 
tence ou l’étendue du cautionnement doit être 
interprété en faveur de la caution :—Loraager, 
J., 1901, Guertin vs Molleur, T R. de J., 
391. 


V. les décisions sous l'article 1956 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Fidejussio non extenditur de re ad 
rem, de personé ad personam, de tempore ad 


On the 30th May, the. 
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tempus.—Consilium non obligat, nist fit frou- 
dulentum. 


1. Le cautionnement est de droit strict 
et ses termes doivent teujours être interprétés 
dans un sens restrictif :—28 Laurent, n. 167. 
—Troplong, n. 133 et 6.—6 Botleux, 641. 


2. Le cautionnement, constitué pour les 
sommes qu'un tiers prétera ou fera prêter au 
* œutionné postérieurement a la date du cau- 
flonnement, ne s'applique pas aux billets sous- 
erits même postérieurement a ce cautionne- 
ment À raison de dettes antérieures:— 18 
Duranton, n. 297.—Gulllouard, n. 69. 


8. La caution qui s'est obligée seulement 
Pour le principal d'une créance portant inté- 
rêts, ne peut être contrainte À payer ce capi- 
tal avant le temps qu'elle avait stipulé, par 
eela seul que le débiteur ne pale pas les inté- 
rêts dont le fidéjusseur n’a pas d’allleurs ré- 
pondu. La caution qui s’est obligée pour une 
somme principale, ne l’est pas pour les inté- 


1936. Le cautionnement indéfini 
d’une obligation principale, s’étend à 
tous les accessoires de la dette, même 
aux frais de la première demande et à 
tous ceux postérieurs à la dénonciation 
qui en est faite à la caution. 


Cod.—Pothier, Oblig. n. 404-5-6.— Merlin, 
Cention, $1, n. 3.—f L. 52, 58, de fd. et mand. 
—Serres, Instit., 485, in fine.—2 Rogron, 2624. 
—Maleville, 93-4. — 4 Bousquet, 580. — Ord. 


2667, tit. des garante, art. 14.—C. L. 8000. — 
€ N. 2016. 


©. N. 2016.—Terte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1574, 1983, 1934, 1945 et ». 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Des débiteurs polaires, assignés par une 
même action, peuvent permettre à l’un d'eux, 
@ui est insolvabie, de faire a ‘eur créancier 
Commun de faux frais, dans cette même ac- 
tian, sans en être responsables eux-mêmes :— 
©. B. R., 1662, Boucher & Latour, 6 L. ©. J., 
269; 10 R. J. R. Q., 338 ; 18 R. J. R. Q., 89, 
528, 531, 568. 


2. La caution solidaire répond à toutes les 
cbligetions du débiteur envers le créancier 
sams que ce dernier soit tenm de velller a ses 
intérêts :-—Berthelot, J., 1865, Quinn ve Edson, 
9 L. O. J., 101: 14 R. L., 620 ; 14 R. J. R. Q., 
196; 16 R. J. R. Q., 358. 


3. Mise en regard, la caation doit être pré- 
férée au tiers détenteur, et la subrogation 
qu’obtient ce dernier, en payant te créancier, 
me lui donne pas de recours contre la caution : 
—Casault, J., 1881, Bilodeau vs Gtroue, 7 
Q. L. R., 73; 4 L. N., 241. 


rêts, bien que cette somme porte intérêts :— 
Ponsot, n. 101, 119.—Pothlier, Oblig., n. 404, 
405.—Merlin, Rép., vo Cautionn., $ 1, n. 
3.—3 Delvincourt, 251, note 4.—18 Duran- 
ton, n. 820.--2 P. Pont, m. 104.—28 Lau- 
rent, n. 170.—Troplong, n. 149.—Guillouard, 
n. 69. 


4. On dit que le cautionnement ne doit 
pas être étendu de persona ad personam, en 
ce sens que le cautionnement s'étendra au 
cas où il y aurait novation par changement 
de débiteur et que l’engagement de la caution 
ne garantira pas l'obligation contractée par 
le nouveau débiteur cautionné:—2 P. Pont, 
n. 100.—4 Aubry et Rau, 680, § 426, note 1. 
—Poneot, n. 28 et s:—Contré.—Proudhon, 
Usufr., n. 851 et s.—Troplong, n. 153, 154. 
—Guillouard, n. 71. 


V. A.:—5 Massé et Vergé, sur Zacharie, 
68, $ 759, note 2 in fine.—Guillouard, n. 72. 
—2 P. Pont, n. 100.—4 Aubry et Rau, 676, 
§ 424.—Troplong, n. 242. 


1936. Indefinite suretyship extends 
tu all ‘the accessories of the principal 
obligation, even. to the costs of the 
principal action, and to all costs subse- 
quent to notice of such action given 
to ‘the surety. 


4. Pour recouvrer de (Vintimé les frais 
payés à son procureur par l'appelant dans l'ac- 
tion intentée contre dai par un tiers, l'appelant 
avrait dQ appeler l'intimé en garantie:—C. B. 
R., 1880, Hart & Beauchemin, 1 Q. B. R., 3017. 


5. D'après l’art. 1938 C. c., conforme à |’an- 
clenne jurisprudence, ja caution, à qui tes pour- 
suites contre le débiteur principal n’ont pas été 


. dénontées, n'est, comme le garant, responsable 


que des frais de l'exploit originaire jusqu’aa 
rapport de l'action inclusivement et non des 
frais subséquents :—C. B. R., 1882, Lamy & 
Drapeau, 1 Q. B. R., 287; T Q. L. R., 383; 5 
L. N., 136. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
kég.—Accessorium sequitur principale. 


+ 

1. La caution qui s'est engagée pour une 
somme indéterminée répond de tous des acces- 
soires de la dette et notamment des intérêts 
conventionnels, légaux et même moratoires :— 
Guillouard, n. 75.—18 Duranton, n. 320, 321. 
—Troplong, n. 158.—4 Aubry et Rau, 680, 681, 
$ 426.— 28 Laurent, n. 178.—-Pont, n. 107.— 
6 Bofleux, 641.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
938. 


2. Ele répond aussi en principe de tous les 
frais qu’entrafne l'obligation principale, soit 
pour sa conclusion, soit pour gon erécutiom 
Spécialement, la caution solidaire est tenue, de 
même que le débiteur, des frais de l'acte de 
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cautionnement qui auraient été avancés par le 
créancier :—Merlin, Rép., vo Oaution, $ 1, n. 3. 
—2 P. Pont, m 108.—Guillouard, n. 
Tropiong, n. 166. 

8. Elle est également tenue des frais d’une 
instance en palement dirigée tant contre elle 
que contre le débiteur principal, et qui est res- 
tée impoursuivie sur la promesse faite par le 
débiteur de se libérer. Maïs, ei la demande en 
paiement n'a pas été dénoncée a la caution, 
celle-ci ne répond que des frais de la première 
demande :—Guillouard, n. 77. 


4 Quelque généraux que soient les termes 


1937. Les engagements des cautions 
passent à leurs héritiers, 4 l’exception 
de la contrainte par corps, si l’engage- 
ment était tel que la caution y fût 
obligée. 


Cod.—Inst., ub. 8, tit. 21, § 2.—77 L. 4 et 5, 
de fid. et mand.—Cod., eod. tit.—2 Rogron, 
2024.—4 Maleville, 94.—4 Bousquet, 581.—C. 
N. 2017. 


©. N. 2017: Texte semblable au nôtre. 


Oonc.—C. c., 607, 738, 1122 et s., 1902 ; C. 
D. c., 83% § 3. 


1938. Le débiteur obligé à fournir 
une caution, doit en présenter une qui 
ait la capacité de contracter, qui ait 
dans le Bas-Canada des biens suffi- 
sants pour répondre de l’objet de Po- 
bligation et dont le domicile soit dans 
les limites du Canada. 


Cod.—-f L. 3, De fd. et mand. —2 Rogron, 
2626.—Lamoignon, arrêtés, tit. 23, art. 5. — 
Pothier, Oblig., n. 388, 891.—4 Bousquet, 581- 
2-3.—4 Maieville, 94.—14 Pand. Franç., 281 et 
8.—Rodier, sur 1667, 578.—Bornier, sur do, 
tit. 28, art. 3.—C. L. 3011.—C. N. 2018. — 
Rem.—D'après le premier (ant. 1938) cette 
cantion doit être capable de s’obliger valeble- 
ment, ce que ne pourrait pas faire, par exem- 
ple, la femme mariée, sans l'autorisation de 
208 mari. 


©. N, 2018.,—Texte sembiable au nôtre. 


Oono. -C. Ce 966, 1989, 1940, 1969 ; C. D. Ces 
562, 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indez alphabétique. 


Nos Nos 
Injonction. .......... 15 
ue evcese-cee 9 | Insolvabilité. ....... 12 
..... ty 18, 19 | Judicatum solvs.. ...13, 14 
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du cautionnement, 1] ne faut pas, sauf stiputa- 
tion expresse, étendre le cautionnement d’une 
obligation principale aux frais d’enregistre- 
ment de l’acte constatant cette obligation: — 
Merlin, Rép., vo Caution, § 1, n. 3.—Champ:on 
nière et Rigaud, sur Zachariæ, 62, note 15, § 
767.—4 Aubry et Rau, 681, note 8, § 426. 
5. Em principe, le débiteur principat ne peut, 
par ume transaction qui aggrave sa position, 
aggraver celle de la caution ou da fidéjusseur : 
—Troplong, n. 507, 508.—Ponsot, n. 850.—4 
Aubry et Rau, 065, $ 421.—2 P. Pont, n. 411, 
412, 671.—Guitlouard, Transaction, n. 100. 


1937. The obligations of the surety 
pass to his heirs, except the liability 
to coercive imprisonment when the 
obligation of the surety was such that 
he would have been subject to tt. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég. — Fidejussor non tantum ipse obdliga- 
tur, sed etiam heredem relinquit odligatum. 


Guillouard, n. 81.—18 Duranton, n. 322.— 
Troplong, n. 172.—Ponsot, n. 126, 127.—2 P. 
Pont, n. 110, 147.—28 Laurent, n. 152.—Mer- 
lin, Rép., vo Caution, § 2, n. 2. 


1938. The debtor who is bound to 
find a surety must offer one who has 
the capacity of contracting, who has 
sufficient property in Lower Canada 
lo answer the obligation, and whose 
domicile is within the limits of Ca- 
nada. 


1. Householders resident in the province are 
good security for costs and one ie sufficient, if 
he justifies :—K. B., 1910, Colver & Dansereau, 
3 R. de L., 348. 


2. A minor cannot be caution ; and if he does 
become bail for another and Îs sued as such 
and pleads his mimority, the action must be 
dismiesed :—K. B., 1620, Déroussel & Binet, 2 
R. de L., 02; 2 KR. J. R. Q., 139. 


3. Un cautionnement dans un cas d’appel de : 
Ja cour de Circuit, en vertu de la 12e V., c. 
38, s. 54, est valable lorsqu'il a été donné par 
deux cautions, lesquelles ont justifié sur des 
Propriétés immobfiltres, sans ies désigner : — 
O. R., 1856, Lynch va Blanchet, 6 L. O. R., 149; 
13 R. J. R. Q., 420. 


4, Bn vertu de la 12e V., c. 38, s. 54, la pro- 
priété immobilière de la caution, dans une cause 
en appel de la cour de Circuit, doit être dé- 
crite:—0. R., 1856, Hitchcock ve Monette, 6 
L. C. R., 150; 17 R. L., 271.—0. B. R., 1975, 
Dawson & Desfossés, 1 Q. L. R., 121. 


5. Sur un appel de la cour de Circuit, le 
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cautionnement d’un seul individu, avec justifi- 
cation sur un immeuble epécialement décrit, 
est suffisant :-—C. R., 1856, Hilaire vs Lisotte, 
68 L. C. R., 150.—C. B. R., 1875, Dawson & 
Desfossés, 1 Q. L. R., 131.—Q. B., 1875, Colver 
& Dansereau, 3 R. L., 34S.—Contra:—Berthe- 
lot, J., 1863, Powers ve Whitney, 6 L. O. d., 
40 ; 9 R. J. R. Q., 490. 


6. The interlocutory judgment of the court, 
granting the motion of the defendant that a 
forelgm plaintif shall give security for costs, 
is only complied with by the plaintif offering 
@s such security, the persons of two sufficient 
securities :—Monk, J., 1959, Donald vs Becket, 
4 L. 0. J., 127; 8 R. J. R. Q., 130. 


7. Sor appel de la cour de Circuit, le cau- 
tionnement sera déclaré insuftisant si tel cau- 
tionnement, étant donné par ane seule caution 
qui déclare qu'elle est propriétaire de biens 
émmeubles de la valeur de £50 au-dessus de 
toutes charges, ne contient pas une description 
de tels biens, et l'appel sera renvoyé sous la 
20e V., c. 44, & 61 et 62:—C. B. R., 1860, 
Charest & Rompré, 10 L. C. R., 431; 17 R. L. 
277.—C. B. R., 1863, Beaudet & Proctor, 13 
L. C. R., 450; 11 R. J. R. Q., 458. 


8. Lorsque le cautionnement est donné par 
deux cautions, sur appel de la cour de Circuit 
à la cour du Banc de la Reine, 11 n'est pas né- 
cessaire que l’une ou l'autre déclare qu'elle est 
propriétaire de biens immeubles de la valeur 
de £50 au-dessus de toutes charges, et cela de- 
vient nécessaire seulement dans le cas où le 
cautionnement est donné par une seule caution, 
en vertu de la 20e V., c. 44, s. 61, et 62 :—0. 
B. R., 1860, Hearn & Lampson, 10 L. OC. B., 
400; 8 R. J. R. Q., 482;13 R. J. R. Q., 420.— 
Taschereau, J., 1866, Utley vs McLaren, 17 
L. C. R., 267; 16 R. J. R. Q., 300. 


9. A bond in appeal by an attorney at law 
is valid, notwithstanding the sixth Rule of 
Practice, and assumimg such rule to be ap- 
Plicable to such bond :—-Q. B., 1861, Fournier 
& Cannon, 6 Q. L. R., 228; 17 R. L., 656. 


10. Si le titre de propriété d’une caution 
sur un appel n’a pas été enregistré, le caution- 
nement n'est pas valable :— (. B. R., 1874, 
Prince & Morin, 18 L. C. J., 208 ; 17 R. L., 278. 


11. Lorsqu'H n'y a qu'une caution dans un 
cautionnement en appel, elle doit justifier sur 
des immeubles, et au cas d'une irrégularité 
dans le cautionnement, la cour permettra d’en 
produire un nouveau:—C. B. R., 1876, Mar- 
shall & Coffing, 7 R. L., 575; 17 R. L., 278.— 
C. B. R., 1878, Flola & Hamel, 4 Q. L. R., 82; 
21 R. L., 205. 


12. An appellant will not be ondered to give 
new security, because one of his securities ad- 
mits and declares that he was really insolvent 
at the time he signed the bond, although he 
then declared he was solvent :—Q. B., 1877, 
Riddell & McArthur, 22 L. O. J., 78. 


13. The court of Queen’s Bench cannot en- 
tertain a petition to have the security declared 
insufficient, on the ground that the respondent 


has discovered, since the completion of the 
bond, that the securities were really insuf- 
ficlent at the time the bond was signed : — Q. 
B., 1877, Lapointe & Faulkner, 22 L. C. J., 53. 


14 The court im Montreal has no jurisdic- 
tion to order that the security for costs offer- 
red by the plaintiff, who appealed against a 
judgment of the court im the district of Mont- 
real, should be taken before the prothonotary 
or a judga of the district’ of Rimouski :—Tor- 
rance, J., 1878, Fournier va Delisle, 21 L. C. d., 
165; 1 L. N., 202. 


15. A private letter, whereby the signers 
bond and oblige themselves jointly and se- 
verally to be responsible for and to pay the 
costs and damages which may be suffered by 
the reagpondents, ‘etc., is not a compliance with 
the Quebec Injunction Act of 1978, 41 V., « 
14, a. 4, which provides that a writ of injunc- 
tion shall tot issue ‘aniess the person apply- 
ing therefor first gives good and eufficient se 
curity in the manner prescribed by and to the 
satisfaction of the court or a judge thereof, 
etc':—{€C. B. R., 1878, Board for the manage- 
ment, eto. & Dobte, 28 L. C. J., 229: 2L. Na 
§2. 


16. Bailiffe who have become sureties, in 
violation of the sixth Rule of Practice, cannot 
plead that defence to am action against them 
on the bond :—Torrance, J., 1891, Duprae vs 
Sauvé, 4 L. N., 164; 19 R. L., 226. 


17. Une femme majeure et non sous puis- 
sance de mari peut Mgalement être offerte 
comme caution judiciaire :—Rainville, J., 1884, 
Slessor vs Désilets, M. L. R., 1 8. O. 306 ;: 8 
L. N., 208. 


18. S'il n’y a qu'une caution, U n'est pas né- 
cessaire que l'acte de cautionnement donne la 
désignation de l’immeubie qui lui confère le 
capacité de cautionner. 


19. C’est au défendeur attaquant le caution- 
nement à prouver que la caution n'a pas les 
qualifications voulues, et le cautionnement re 
doit pas être rejeté seulement parce que l'aff- 
davit de justification ne fait pas voir que la 
caution ait tedles qualifications :—LangelHer, J., 
1899, Germain vs Hurteau, R. J. Q., 15 O. B.. 
614. 


V. des décisions sous l’article 1939, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Aliud pro alia tnvito creditori solvf 
non potest. 


1. Toute personne capable de s'obliger est, 
en principe, capable de se porter caution; la 
majorité des auteurs admeat qu'il suffit que la 
caution ait la capacité de contracter :—3 Del- 
vincourt, 256, note 4.—Merlin, Rép., vo Cau- 
tion, § 2, n 1.—18 Duranton, n. 309.—Trop- 
dong, n. 188.—3 Bandry-Lacantinerie, n 966. 
—2 P. Pont, n. 115 et a. 


2. On doit considérer comme ne pouvant se 
porter caution, Jes mineurs même émancipés, 
les interdits, les personnes placées dans des 


DU CAUTIONNEMENT.—ART. 1939. 


maisons d’aliénés, les personnes pourvues d’un 
consell judiciaire :—28 Laurent, n. 160. 


3. Une personne morale, telle qu’ane société 
anonyme, peut également servir de caution 
pour l'exécution provisoire dun jugement, 
lorsqu'elle remplit les conditions de capacité, de 
solvabilité et de domicile, exigées par la loi:— 
Guilouard, n. 109. 


4. Un droit d'usufruit ow d'emphytéose, ne 
suffirait pas à la caution sur propriété fon- 
clére, 11 doit avoir la pleine propriété :—Proud- 
hon, Usuf., n. 17 et s.—18 Duranton, n. 326. 
—Ponsot, n. 150 et s.—Pont, n. 126. 


1939. La solvabilité d’une caution 
ne s’estime qu’eu égard à ses proprié- 
tés foncières, excepté en matière de 
commerce, ou lorsque la dette est mo- 
dique et dans les cas où il en est dis- 
posé autrement par quelque loi parti- 
culière. 

On a pas égard aux immeubles liti- 
greux. 


Cod.—ff, L. 25, De reg. juris.—Pothier, 
Oblig., 388, 301.—4 Bousquet, 583.—Fenet, sur 
Pothier, 630.—Serres, Inst., 484.—4 Maleville, 
94, 96 et s.—C. N. 2019. 


OC. M, 2019.—La solvabilité d'une caution ne 
s'estime qu'eu égard à ses propriétés foncières, 
excepté en matière de commerce, ou lorsque la 
dette est modique.—On n'a point égard aux 
immeubles litigieux, ow dont la discussion de- 
viendrait trop difficile par l'éloignement de 
leur situation. 


Oone.—C. c., 1938, 1943, 1962, 2020.—C. p. 
c., 561, 910, 916, 1215, 1249. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Motion pour rejeter l'appel parce que 
le cautionnement est insuffisant. L'imtimé pro- 
duit certificat d'enregistrement pour établir que 
les cations n’ont pas d'immeubles d'une va- 
leur suffisante au-dessus des hypothèques. 

Tl fut jugé que les arts 1939 et 1962, C. c., 
ne s'appliquent pas et qu'en vertu des arts 
1143 et 1145, C. B. c., lorsqu'il y a deux cau- 
tions 11 n'est pas nécessaire qu'elles possèdent 
des immeubles, pourvu qu'elles soient solva- 
bles :—Q. B., 1875, Lainesse & Labonté, De 
Bellefeuille, C. c., art. 1939, n. 1. 


2. Une caution offerte par un défendeur ar- 
rêté sur capias et libéré sur cautionnement, 
pour en remplacer une autre qui est devenue 
insolvable, n'est pas tenue de justifier de sa 
soivabilité sur des immeubles : — Johnson, J., 
1979, Banque d’Hochelaga vs Goldring, 10 
A. L., 234. 


8. When a judicial surety swears to his suf- 
ficiency the presumption is that his sufficien- 
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5. La caution dont ta solvabilité est con- 
testée, n’est pas recevable à intervenir dang 
l'instance pour établir sa solvabilité, le débi- 
teur qui fournit la caution ayant seul qualité 
& cet effet :—Chauveau sur Carré, Quest. 1827- 
40. — 2 Thomine-Desmazures, 5. — Bioche, vo 
Cautionnement, n. 296. 


V. A.:—28 Duranton, 329.—Domat, liv. 3, 
tit. 4, s. 1, n. 15.—Pont, n. 112, 129.—28 Lau 
rent, n. 184, 193-—15 Locré, 324.—3 Mourlon, 
2. 1188.—Larombière, art. 1188, n. 18.—Mar- 
cadé, art. 1188, n. 1. 


1989. The solvency of a surety is 
estimated only with regard to his real 
property; except in commercial mat- 
ters, or when ‘the debt is small, and in 
cases otherwise provided for by some 
special law. 


Litigious immoveables are not taken 
into account. 


cy is over and above the usual legal exemption 
and that he is In such a position that proceed- 
ings may be effectively taken against him on 
the security bond :—{Uurran, J., 1899, Lalonde 
vs Campeau, R. J. Q., 16 C. 8., 204. 


V. les décisions sous l'article 1938, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Plus cautionts in re est, quam in 
persona, 


1. Les mots “en matière de commerce ” de 
notre article ne s'appliquent qu'aux matières 
qui sont commerciales d'après l’objet de l'obli- 
gation principale du débiteur :—Pont, n. 120. 
—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 66, note 9, 
§ 759.—4 Maseé, Dr. com., n. 2718. . 


2. Celui qui n’a aucune propriété, résoluble 
ne possède point des biens suffisants pour ré- 
pondre de l'obligation :—3 Delvincourt, n. 257. 
—18 Duranton, n. 326.—Guilouard, n. 91.— 
28 Laurent, n. 190.—Ponsot, n. 145.—Trop- 
long, n. 209 et s—2 P. Pont, n. 126. 


3. Un usufruit ne peut être invoqué par la 
caution pour établir sa solvabilité ; le décès de 
la caution pourrait en effet survenir et enlever 
toute sûreté au créancier :—1 Proudhon, Usufr., 
mn. 17, 18.—Chauveau, sur Carré, quest. 1927, 
ter.—Ponsot, n. 149.—2 P. Pont, m 126. 


4. Une caution ne peut être regardée comme 
solvable lorsque les immeubles qu'elle présente 
à titre de garantie sont, pour ainsi dire, ab- 
sorbés comme valeur par les charges réelles qui 
les grèvent ; dans ce cas, les juges ne peuvent 
pas la recevoir malgré l'opposition du créan- 
cler :—Troplong, n. 209.—2 P. Pont, n. 127.—4 
Aubry et Rau, 679, § 425.—28 Laurent, n. 
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190, 191.—Gulllouard, n. 92.—8 Colmet de 
Santerre, n. 25 bis-2. 

5. On admet généralement que c'est au @6- 
biteur qu'il appartient d’étabiir que la personne 
qu'il propose comme caution remplit bien les 
conditions prescrites par les arts 1938, 1980: 
—Ponsot, n. 143.—2 P. Pont, n. 128.—5 Massé 
et Vergé, sur Zachariæ, 64, note 6, § 759. — 
Contré:—Pothier, Oblig., n. 800. 


1940. Lorsque la caution, reçue 
par le créancier volontairement, ou en 
justice, est ensuite devenue insolva- 
ble, il doit en être donné une autre. 

Cette règle reçoit exception dans le 
cas seulement où la caution n’a été 
donné qu’en vertu d’une convention 
par laquelle le créancier a exigé une 
telle personne pour caution. 


Cod.— ff L. 8, de fldejus. et mand.; L. 10, 
dut satisdare cogantur.—Pothier, Oblig., 392. 
—14 Pand. Franc., 285 et s.—4 Maleville, 
95 et s.—4 Bousquet, 584 et s.--2 Rognon, cc. 
2626 et 8.—C. L. 3012.—C. N. 2020. 


CO. N. 2020.—Texte semblable au nôtre. 
Oone.—C. c. 1919. 


Conc.—C. c., 1919, C. p. c., 1221. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
V. les décisions sous l'article 1888 C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L'obligation pour le débiteur de four- 
nir une nouvelle caution n'existe que a’ll y a 
ingolvabilité complète de la caution; ei la sol- 
vabilité de ce garant a seulement diminué, 
nous appliquerons par analogie l’article 2181, 
infra (C. Nap.), écrit en matière de garan- 
tie hypothécaire; le débiteur devra fournir 
une caution supplémentaire, le créancier aura 
ainsi toute garantie et la chose sera plus 
facile pour le débiteur que de trouver une 


* 


DU CAUTIONNEMENT.—ART, 1940, 


V. sur les immeubles litigieux :—-Troplong, 
2. 210.—Ponsot, n. 145.—Pont, n. 125.—4 Au- 
bry et Rau, 678, note 7.—Duranton, n. 228. 


V. A.:—18 Duranton, n 326.—5 Magsé et 
Vergé, aur Zachariæe, 65, note 10, § 759.—2 P. 
Pont, n. 125.—GufHouand, n. 91.—28 Laurent, 
n. 190.—8 Colmet de Santerre, n. 230 bis-1. 


V. les auteurs sous l'article 1938, C. c. 


1940. When the surety, in conven- 
tional or judicial suretyship, becomes 
insolvent, another must be found. 


This rule admits of exception in 
the case only in which the surety was 
solely given in virtue of an agreement 
by which ‘the creditor has required 
that a certain person should be the 
surety. 


nouvelle caution pour toute la dette :—Trop- 
long, a. 218.—2 P. Pont, n. 145, 151.—28 
Laurent, n. 197.—Ponsot, n. 169.—5 Maasé 
et Vergé, sur Zachariæ, 65, § 759, note 18. 


2. Le changement de domicile du fidéjus- 
seur n'est pas un motif pour exiger un renou- 
vellement de caution. Il en est de même de 
sa mort:—Troplong, n. 200, 223.—Ponsot, 
n. 165.—18 Duranton, n. 325.—28 Laurent, 
n. 198.—Guillouard, nm. 100, 106.—4 Aubry 
et Rau, 679, § 425 :—Contrd.—Merlin, Rép., 
vo Oaution, § 2, n. 2. 


8. Si la caution était déjà Insolvable au 
moment du contrat, le créancier ne serait pas 
en droit d'en exiger “ultérieurement une autre 
du débiteur :—Pont, n. 148. 


V. A.:—Guillouard, n. 95.—18 Duranton, 
n. 829, note.—2 P. Pont, n. 186, 141, 142, 
144.—4 Aubry et Rau, 679, § 425, note 10. 
—28 Laurent, n. 195, 196.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie, n. 948, 958.—8 Colmet de Santerre, 
n. 251 dfe-2-3.—Troplong, n. 217 et s. 
Ponsot, n. 166.—85 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 65, § 759, note 13.—15 Femet, 10-16. 
—15 Locré, 289.—3 Mourlon, n. 1134. 
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DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT.—ART. 1941. 779 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DE L’EFFET DU CAUTIONNEMENT. 


Section I. 


DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT ENTRE 
LE CRÉANCIER ET LA 
CAUTION. 


1941. La caution n’est 'tenue à l’exé- 
cution de l’obligation qu’à défaut du 
débiteur qui doit être préalablement 
discuté dans 6es biens, à moins que 
la caution n’ait renoncé au bénéfice 
de discussion, ou à moins qu’elle ne 
soit obligée solidairement avec le dé- 
biteur, auquel cas l’effet de son enga- 
gement se règle par les principes éta- 
blis pour les dettes solidaires. 


Cod.—Novelle 4, ch. 1, 2.—1 Cochin, 649 
et s.—Lamoignon, Arrétés, tit. 23, art. 17. 
—4 Bousquet, 585 et s.—Pothier, Oblig., 407- 
8-9, 418, 417.—C. L. 3014.—C. N. 2021. 


0. N. 2081.—Texte semblable au nôtre. 


Conce.—C. c., 1107 et g., 1120, 1964, 1965, 
2066. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Billets promissoires . 11] Garantie. ccce-ssecoee 4 
Capias.. . sc... 5 Huissiers ...cccseees 9) 10 


Chose jugée... veces 7 | Bolidarité. ........0. 1, 18 
Déchéance de terme . 12|Subrogation ...... eee 
Discussion... 2,8 13 Ters- étenteur....... 8 

Frais .. ...... ..... 

1. La caution solidaire répond À toutes 
les obligations du débiteur envers le créan- 
cier sans que ce dernier soit tenu de veil- 
ler A ses intérêts :—Berthelot, 1865, Quinn vs 
Edson, 9 L. OC. J., 101; 14 R. L., 620; 14 
R. J. R. Q., 195; 15 R. J. R. Q., 358. 

2. La caution simple n'est pas tenue au 
paiement des dépens d'une première action 
portée contre le débiteur principal et de ceux 
faits pour la discussion des biens de ce der- 
pier, si cette caution n’a pas été notifiée au 
préalable de cette poursuite:—Berthelot, J., 
1866, Dansereau ve Fontaine, 10 L. C. J., 
142; 15 R. J. R. Q., 436. 

8. Une clause, dans un transport, conçue 
en ces termes : ‘‘I] est convenu que, dans le 
cas où les dits débiteurs ne paieraient pas les 


CHAPTER SECOND. 


OF THE EFFECT OF SURETYSHIP. 


Section I. 


OF THE EFFECT OF SURETYSHIP BE- 


TWDBN THE CREDITOR AND THE 
SURETY. 


1941. The surety is liable only 
upon the default of the debtor who 
must previously be discussed, unlesg 
the surety hes renounced the benefit 
of discussion, or has bound himself 
jointly and severally with ‘the debtor, 
in which case his liability is governed 
by the rules established with respect 
to joint and several obligations. 


dites sommes sus-transportées, au temps de 
Véchéance de chaque terme, alors le dit ces- 
sionnalre pourra les recouvrer, ou recouvrer 
toute partie qui ne serait pas payée, comme 
susdit, de la dite dame cédante, avec intérêt 
au taux de douze par cent l’an, À compter de 
la date de l’échéance jusqu’au paiement, sans 
pour cela être tenu de discuter les biens des 
dits débiteurs, ou d'aucun d'eux, — n'est 
pas suffisante pour autoriser le cessionnaire 
& poursuivre la cédante, lors de l'échéance des 
paiements, sans en avoir, au préalable, fait 
la demande aux débiteurs principaux :— dO, 
R., 1873, Labelle vs Walker, 5 R. L., 255: 
18 J., 117. 

4. The vendor of a créance with promise 
to garantir, fournir et faire valoir, is surety 
for the solvency of his debtor only, and is 
not obligé direct for the payment of the debt 
transferred. And therefore the cessionnaire 
can exercise his recourse en garantie, only 
after discussion of the property of the debtor 
and establishing his insolvency :—Dorton, J., 
1877, Homter vs Brousseau, 1 L. N., 62; 22 
L. CO. J., 185.—Chagnon, J., 1880, Bédard, 
vs Rémiilard, 28 L. 0. J., 64.—0. R., 1880, 
Lablelle ve Sayer, 10 R. L., 545. 


5. Le débiteur qui a donné caution qu'il 
ne laisserait pas les limites de la province, 
ne cesse pas d'être sous détention; il n’a 
qu’élargi les Hmites du lieu où fl est détenu 
et changé de gardien en substituant les cau- 
tions au shérif. L'absence même temporaire 
du débiteur, des limites de la province, cons- 
titue ume contravention à l'obligation, et don- 
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ne au créancier son recours contre les cau- 
tions :—Casault, J., 1878, Thompson vs La- 
croiæ, 4 Q. L. R., 312. 


6. Mise en regard, la caution doit être 
préférée au tiers détenteur, et la subrogation 
qu'obtient ce dernier en payant le créancier, 
ne ful donne pas de recours contre la cau- 
tion :—Casault, J., 1881, Bilodeau vs Giroua, 
7 Q. L. R., 13; 4 L. N., 247. 


7. Le jugement rendu, sans fraude, con- 
tre le débiteur principal est chose jugée contre 
la caution:—C. B. R., 1882, Lamy & Dra- 
peau, 1 Q. B. R., 231; 7 Q. L. R., 883; 6 
L. N., 136. 


9. Une action, dirigée contre les cautions 
d'un huissier, pour l'inexécution de ses de- 
voirs, doit être portée au nom du trésorier 
Ge la province, et sur son autorisation spé- 
ciale :-—Wurtele, J., 1888, Mallet vs Aylen, 
11 L. N., 397. 


10. Le cautionnement d’un huissier, don- 
né par une compagnie d'assurance, en faveur 
du trésorier de la province, sous les disposi- 
tions de l’article 5748 des Statuts Refondus 
de Québec, est pour la garantie de toute par- 
tle intéressée qui peut souffrir de la négli- 
gence ou malversation de l'huissier et telle 
partie a, jusqu'à concurrence du dommage 
souffert, un recours propre et direct, sur le 
cautionnement, contre la compagnie qui l'a 
donné: — Jetté, J., 1890, Hotte va London 
Guarantee & Accident Co., 20 R. L., 512. 


11. Celui qui remet un blliet promissoire 
au créancter d’un tiers, pour garantir la dette 
de ce dernier, peut être poursuivi, à l'échéan- 
ce de son billet, sans qu'il soit nécessaire de 
mettre en demeure de payer le tiers déblteur : 
—O. B. R., 1890, Pallisser & Lindsay, 19 
KR. L., 536; M. L. R., 6 Q. B., 811; 14 
L. N., 103. . 


12. L'exigibilité anticipée encourue par le 
débiteur, ne rend pas exigible, par anticipa- 
tion, la dette de la caution, lorsque d’ailleurs 
elle n’a pas elle-même personnellement encou- 
ru la déchéance :—-Mathieu, J., 1890, Schwob 
vs Rogalsky, 20 R. L., 410. 

13. La clause par laquelle des cautions 
s’obligent solidairement avec les débiteurs 
principaux au paiement d'une obligation, 
“mais seulement à défaut de paiement de la 
part des débiteurs principaux, et après dis- 
cussion préalable et avis donné de tel défaut 


1942. Le créancier n’est obligé de 
discuter le débiteur principal que lors- 
que la caution le requiert sur les pre- 
mières poursuites dirigées contre elle. 

Cod.—D'Olive, Hv. 4, c. 22.—Serres, 483. 


—Pothier, Obl., 411.—-Merlin, Rép., vo Cau- 
tion, § 4, n. 1.—2 Rogron, 2628, et s.—Dard, 


DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT.—ART. 1942. 


de paiement, — n'empêche pas le créancier 
de poursuivre les cautions en même temps que 
les débiteurs principaux, sauf à n’exécuter le 
jugement contre les cautions qu'après avoir 
discuté les biens des débiteurs principaux, sur 
avance préalable des deniers nécessaires et 
indication des blens À discuter :—Loranger, J., 
1897, Généreuz vs Sapuyére, R. J. Q., 13 
O. 8., 56. 


V. les décisions sous l’article 1577 C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Lorsque le débiteur principal ne rem- 
plit par ses obligations, le créancier peut, sans 
l'avoir au préalable constitué en demeure, di- 
riger des poursuites contre la caution: — 
Troplong, n. 232.—4 Massé, n. 2787.— 4 
Aubry et Rau, 681, § 426.—28 Laurent, n. 
203.—Pothier, Oblig., n. 413.—2 P. Pont, 
n. 154.—7 Locré, 441.—Labory, n. 16.—3 
Zachariæ, § 426, note 3.—Ponsot, n. 33:— 
Contrà:—18 -Duranton, mn. 33.—8 Colmet de 
Santerre, n. 289 Dis-6, w. 251 dis-4.—3 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 961. 


2. Le bénéfice de discussion ne peut être 
utilement invoqué lorsque le débiteur princi- 
pal est notoirement insolvable :—28 Laurent, 
n. 208.—Guillouard, n. 127.—Troplong, n. 
234.—2 P. Pont, n. 157.—6 Bolleux, 850. 


3. La caution solidaire ne peut invoquer 
le bénéfice de discussion :—Troplong, n. 557 
et s.—2 P. Pont, n. 158.—28 Laurent, n. 
207. 

4. Le certificateur de la caution peut de- 
mander la discussion du principal, comme la 
caution elle-même :—Troplong, n. 242. 


5. La renonciation peut être expresse ou 
tacite comme lorsque la caution retarde & 
opposer l’exception de discussion lorsqu'elle 
est poursuivie en justice:—4 Aubry et Rau, 
683.—6 Bolleux, 651.—28 Laurent, n. 206. 
— 5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 69, note 
13.—Sebire et Carteret, vo Caut., n. 85.— 
Troplong, n. 240. 


V. A.:—Larombitre, sur l'article 1188, n. 
22.—4 Aubry et Rau, 90, § 303, note 18.— 
11 Duranton, n. 120. — 25 Demolombe, n. 
705.—Gutllouard, n. 118.—Sebire et Carte- 
ret, vo Cautionnement, n. 79.—Pardessns, n. 
537.—2 Vincens, 28, 136.—4 Massé, 2743.— 
Pont, mn. 158.—28 Laurent, n. 209. 


1942. The creditor is not bound to 
discuss the principal debtor unless 
the surety demands it when he is first 
sued. 


457, sur article 2022.—C. L. 3015.—C. N. 
2022. 


C. N. 2028.— Texte semblable au nôtre. 





DE L'EFFET DU OAUTIONNEMENT.—ART. 1943. 


Conc.—C. c., 2066. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La caution qui ne requiert point sur 
les premières poursuites dirigées contre elle 
le bénéfice de discussion, doit être condamnée 
au paiement de la créance dans ia même pour- 
suite avec le débiteur principal :—C. R., 1869, 
Sargent vs Johnston, 1 R. L., 488; 13 J., 
298; 19 R. J. R. Q., 408, 534. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo invitus agere compellitur. 


1. L'obligation de la caution n'est pas 
<onditionneile: elle est pure et simple; en 
conséquence, elle peut être poursuivie recta 
ot, et ne jouit du bénéfice de discussion que 
gi elie le demande :—Pothier, Oblig., n. 418. 
—Troplong, a. 230, 231. — Guillouard, n. 
120-1.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 961.— 8 
Colmet de Santerre, n 252 bis. 


2. L’'exception de discussion de la part 
de la caution est purement dilatoire; en con- 
séquence, elle doit être proposée par la cau- 


1943. Ja caution qui requiert la 
discusion doit indiquer au créancier 
les biens du débiteur principal, et avan- 
cer les deniers suffisants pour faire la 
discussion. 

Elle ne doit indiquer ni des biens 
du débiteur principal situés hors du 
Bas-Canada, ni des biens litigieux, ni 
ceux hypothéqués à la dette qui ne 
sont plus en la possession du débiteur. 


à 


Cod.—Novelle, 4, a 2.—Pothier, Obl., 422-3- 
4; Hyp., €. 2,5. 1, art. 2, § 3.—Lamoignon, 
Arrêtés, tit. 24, art. 9.—2 Rogron, 2630. — 4 
Bousquet, 588 et s.—C. L. 3016.—C. N. 2028. 


C. N. 2083.—Texte sembiable au nôtre. 


Conoco. — C. <., 1989, 1044, 2006; C. D. c., 
177, § 5, 190. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. An exception of discussion which fails to 
indicate the property to be discussed or to 
allege even the existence of property lable to 
discussion, and which also falls to contain an 
offer to defray the expense of discussion, and 
to be accompanied by the actual deposit of the 
necessary fonds to that end, is bad in law and 
will be dismissed on demurrer :— Berthelot, J., 
1966, Panton vs Woods, 11 L. O. J., 168; 17 
R. J. R. Q., 39, 648; 19 R. J. R. Q., 410, 559. 

2. Par acte de cautionnement les défendeurs 


ont promis payer la dette d'un tiers après dis- 
cussion. Les défendeurs étant poursuivis piai- 
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tion in Liméne litte. Le mieux est d'admettre 
que la caution n'a pas nécessairement à oppo- 
ser le bénéfice de discussion in limine litis, 
bien que cependant elle doive le faire sur les 
premières poureuites dirigées contre elle : — 
Merlin, Rép., vo Caution. P. Pont, m 167 
et s.— Guillouard, w. 131. -—Troplong, 2. 
256.—4 Aubry et Rau, 682, § 426, note 7.— 
18 Duranton, n. 834.—8 Colmet de Santerre, 
n. 253 bis-3.——28 Laurent, n. 211.—Contré: — 
—18 Duranton, n. 337.—Ponsot, n. 191. 


3. A quel moment da caution doit-elle pro- 
duire son exception de discussion? C'est une 
question de fait que le juge devra résoudre. 
La caution ne perd le bénéfice de discussion 
que ai, par aon silence, elle peut être présu- 
mée y avoir renoncé:—15 Fenet, 28.—Merlin, 
Rép., vo Caution, § 4, n. 1.—18 Duranton, 
n. 334.—Pont, n. 167.—28 Laurent, n. 211.. 
—Favard, vo Rép., vo Cauñonn., n. 1, § 2. 

V. A.:—Merlin, Rép., vo Oaution, § 4, n. 
1.—18 Duranton, n. 334, 335.—Troplong, n. 
251 et s.—4 Aubry et Rau, 682, § 426, texte 
et note 8.—2 P. Pont, n. 167 et s.—Guil- 
louard, n. 130.—Ponsot, n. 189. 


1943. The surety who demands the 
discussion must point out to the cre- 
ditor the property of the principal 
debtor and advance the money neces- 


‘sary to obtain the discussion. 


He must not indicate property si- 
tuated out of Lower Canada, nor liti- 
gious property, nor property hypo- 
thecated for the debt and no longer 
in the hands of the debtor. 


dent par exception temporalre qu'ils ne peuvent 
être poursuivie qu'après discussion. 

L’exceptiom fut rejetée parce que les défen- 
deurs n’ont pas offert tes frais de discussion. 
Motion pour appel accordée sans préjuger la 
question :—Q. B., 1874, Martel & Prince. —0. 
Ce de Belefeuille, art. 1943, n. 2. 


3. A. Beaudet et sa femme ont consenti une 
obligation en faveur de l'intimé pour $2,000, 
pour laquelle somme l'appelant s'est porté 
caution à la condition expresse qu'il ne pour 
rait être poursuivi qu'après discussion des ‘dé- 
biteura principaux. Ayant été poursuivi pour 
cette dette, l'appelant a opposé une exception 
dilatoire fondée sur la stipulation de discus- 
sion. Exception renvoyée comme non fondée 
en droit. 

L'apbelant ayant obtenu permission d’appe- 
ler, a soutenu son exception et a prétendu qu'en 
autant qu'elle était fondée sur une convention, 
11 n'était pas tenu d'offrir les frais de discus- 
sion, ni d'indiquer les biens À discuter, aux 
termes des arts 1941, 1942 et 1943, C. a — 
Cette raison est péremptoire et le jugement dolt 
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être infirmé:—C. B R., 1875, Richerd & Mar- 
tel, O. c., de Bellefeutile, art. 1948, n. 8. 


4. Where a surety has the right to demand 
the discuesion of the principal debtor, he is 
bound, by Gilatory exception, filed within four 
days after the return of the action, to indicate 
the property and tender the money necessary 
to obtain its discussion. It is not enough to 
state that he is liable and ready to do 80 : — 
©. R., 1803, Riendeau vs Campbell, R. J. Q., 
8 C. 8., 893. - 


V. les décisions sous l'article 1941, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. D’après .une opinion, la caution doit faire 
offre d'une eomme pour les frais au moment 
même où elle requiert le bénéfice de discussion. 
Mais 11 a été jugé que le tiers détenteur qui, 
pour faire cesser les poursuites dont fl est 
l'objet en cette qualité, demande ia discussion 
préalable des biens de eon vendeur, n'est 
obligé de faire les fonds nécessmires pour cette 
discussion que lorsqu'il en est requis: il n’y a 
pas nécessité pour lui d'offrir ces fonds :-—Po- 
thier, m 413.—Troplong, n. 273.—5 Mass et 
Vergé, 69, note 11, § 760.—20 Duranton, 
n. 247.—2 P. Pont, n. 176.—28 Laurent, n. 
212.—Guilloveard, n. 140. 

2. Pour qu'un immeuble golt réputé ltigieux 
dans te sens de l'article 1943, il n'est Das né- 
cessaire qu'il y ait un procès engagé au fond; 
i] suffira que le droit du propriétaire puisse 
gserieusement être contesté :—Dureanton, n. 838. 
—Troplong, n. 206.—Pont, n. 181.—28 Lau- 
rent, n 215.—4 Aubry et Rau, 682, note 10, 


1944. Toutes les fois que la caution 
‘a fait Vindication de biens prescrite 
en l’article précédent, et qu’elle a 
fourni les deniers suffisants pour la 
discussion, le créancier est, jusqu’à 
concurrence des biens indiqués, res- 
ponsable, à l’égard de la caution, de 
Pinsolvabilité du, débiteur principal 
survenue après le défaut de poursuite. 


Cod.—Cout. Bretagne, art. 192.—2 Henrys, 
c. 4, quest. 84.—Pothter, Obl., 415.—2 Ro- 
gnon, 2680 et s.—4 Maleville, 99, 100.— 4 
Bousquet, 591-2.—Fenet, sur Pothier, 632-8, 
14 Pand. Franç., 289. — Dard, 458, sur ar- 
ticle 2024.—C. L. 3017.—C. N. 2024.— 
Rem.—Cet article coplé du Code Napoléon 
(2024) n'est pas en tout conforme a l'ancien 
droit quant À la responsabilité dont est tenu 
le créancier au sujet de la solvabilité du dé- 
biteur après l'indication faite et les deniers 
fournis. Le premier projet soumis aux au- 
teurs du Code francais portait, d’une maniére 
générale, que la négligence du créancier de 


DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT.—ART, 1944. 


§ 426.—6 Bofleux, 657.—Pandectes françaises, 
vo Caution-Cautionnement, n. 6&2. 


3. Lorsque plusieurs débdtears se sont en- 
gagés solidairement et qu'un seul fidéjueseur à 
cautionné l'un deux, on soutient que ce fidé- 
juaseur peut demander que tous les débiteurs 
soient préalablement discutés : — Pothier, Oblt- 
gations, n. 413.—Troplong, n. 270.—S Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, .68, note 4, § 780.— 7 
Toullier, 24.—UContra:—28 Laurent, n. 216.— 
2 P. Pont, n. 183.—S8 Colmet de Santerre, n. 
254 bie-5.—Guillovuand, n. 188. 


4. Liimdication des biens doit se faire en 
une seule fois; la caution ne eaurait être ad- 
mise à procéder par indications successives :— 
Bourjon, liv. 6, tit. 1, c. 5.—3 Deivincourt, 259, 
note 4.—Duranton, n. 398.—6 Mass et Vergé, 
sur Zachariæ, 68.—Ponsot, n. 195.—Troplong, 
mn. 263.—68 Botleux, 656.— Pont, n. 679.—28 
Laurent, n. 214. 


5. Néanmoins, la caution pourrait rectifier 
sa première indication, si, par exemple, elle 
avait ignoré que d'autres biens étaient poesé- 
dés par le débiteur :—Troplong, n. 263 et s.— 
Pont, n. 179.—28 Laurent, n. 214.—Pothier, 
mn. 4124—Delvincourt, art. 2023.—Contra: — 
Duranton, n. 327.—Ponsot, n. 196. 


V. A.:—Pothier, n, 412.—18 Duranton, n. 
888.—2 P. Pont, n. 177, 176, 184 et s.—28 
Laurent, n. 218, 219.—8 Colmet de Santerre, 
2. 254 d1e-3.—Troplong, n. 262.—Gulllouard, 
n. 133.—6 Bolieux, 055.—Lebire et Carteret, 
vo Cautionnem., n. Q1 et 8.—15 Fenet, 18.—2 
Henrys, Cout. de Bretagne, art. 192, liv. 4, 
art. 34. 


1944, Whenever the surety has in- 
dicated property in the manner pres- 
cribed by the preceding article, and 
has advanced ‘sufficient money for the 
distussion, the cred#tor is, to the ex- 
tent of the value of the property in- 
dicated, responsible as regards the su- 
rety, for the insolvency of the princi- 
pal debtor’ which occurs after his 
default to proceed against him. 


discuter le débiteur ne lui nuisait pas, qu'il 
n’en conservait pas moins eon ‘action contre 
la caution, si le premier devenait insolvable. 
Cette rédaction était conforme à la doctrine 
enseignée par Pothier, Henrys et Dargentré. 
Après de longues discussions dont on peut voir 
le résumé au 14ème volume des Pandectes 
Françaises, l'article 2024 fut adopté tel que 
reproduit ici :—Pothier, Oblig., 415.—2 Hen- 
rye, liv. 4, § 34.—Dargenté, sur article 162, 
cout. de Bretagne. 

Les Commentateurs s'accordent A dire que, 
strictement parlant, la doctrine de Pothier 
est plus conforme a la rigueur des principes, 


DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT.—ARTS 1945, 1946. 


mais que celle du Code l’est davantage à l'é- 
quité; tel a été l'avis des Commissaires : ils 
ont cru que si la caution a droit À une diecus- 
sion préalable du débiteur, elle doit être effec- 
tive et faite en temps opportun, autrement il 
serait loisible au créancier de la rendre illu- 
soire en retardant de l'effectuer. 


C. N. 2084. Texte semblable au nôtre. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'insolvabilité du débiteur, postérieure 
à la discussion demandée, ne doit rejaillir sur 
le créancier que tout autant que celui-ci aura 
commis une faute, soit en apportant quelque 


1945. Lorsque plusieurs personnes se 
sont rendues cautions d’un même dé- 
biteur pour une même dette, elles sont 
obligées chacune à toute la dette. 


Cod.—ff L. 11, de duobus rete const. — 
Ood., L. 3, de fidejus. et mandat. Inetitut., 
Wb. 3, tit. 21, § 4.—Vinnius, Wd. 11, c. 40. 
—C. L. 3018. C. N. 2025. . 


OC. N. 2085.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 1108 et s., 1185, 1931, 1936, 
1955. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. La caution solidaire répond de toutes 
les obligations du débiteur envers le créan- 
citer, sans que ce dernier soit tenu de veiller 
a ses intérêts :-— Berthelot, J., 1865, Quinn vs 
Edson, 9 L. C. J., 101; 14 R. L., 620; 14 RJ. 
BR. Q., 196; 15 R. J. BR. Q., BS. 


2. Where an official assignee has taken 
possession of an insolvent estate in that 
capacity, and subsequently the creditors have 
appointed him aasignee to the estate, and 
while acting as assignee of the creditors he 
makes default to account for moneys of the 
estate, the creditors have recourse against 
the surety who guaranteed the due perform- 
ance of his duties as official assignee :—0. 
B. R., 1883, Uanada Guarantee Co. & Mo- 
Nicholls, 6 L. N., 823; 4 L. N., T8. 


3. Austin & Robertson agreed with Mc- 
Conniff to make ail advances necessary for 
the publication of certain memorial books, on 
condition that the books would remain in 
their hands as security, until sold, and that 
collateral security be given; Davis gave two 
notes as collateral security. Austin died, 
Robertson continued the business alone under 
the old firm name, after settlement with 


1946. Néanmoins chacune d’elles 
peut, à moins qu’elle n’ait renoncé au 
bénéfice de division, exiger que le cré- 
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retard dans sa poursuite, soit en la faisant 
d'une manière incomplète ou irrégulière ou 
en temps inopportun :—Troplong, n. 276.— 4 
Aubry et Rau, 683, § 426.—Pont, nm. 185.— 
Pandectes françaises, vo COaution-Cautionne- 
ment, n. 595. 


2. Le créancier doit discuter sans distinc- 
tion tous les biens indiqués, même ceux qui 
ne luf sont pas hypothéqués; si, dans ces 
poursuttes, il néglige quelques-uns des biens in- 
diqués, Il perd son recours contre la caution 
jusqu’à concurrence de la valeur des biens 
non discutés :—4 Aubry et Rau, loc. cit.— 
Pont, loc. cit.—28 Laurent, n. 218. 


1945. When several persons be- 
come eureties of the same debtor for 
the same debt, each of ‘them is bound 
for the whole debt. | 


Austin’s representatives, and continued the 
advances according to agreement. 


Held :—That the guarantee was given to 
the house of A. & R.; that BR. was bound to 
execute the contract with McC., and the 
security given by Davis continued for the 
repayment of all advances. 


4. The transfer by Austin’s representati- 
ves of his share in the contract to R., as well 
as of all the assets of the firm, need not be 
served on Davis, as it was not pleaded, Davis 
continued to deal with the house after 
Austin’s death, and divisions of assets by 
partners does not constitute the sale of a 
debt :—Pagnuelo, J., 1896, Roberfeon vs Mo- 
Conniff, 2 R. de J., 514. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—8i plures sint fidejussores, singuli in 
solidum tenentur. 


1. L'article 1945 ne crée pas de solida- 
rité entre les cautions bien qu'elles soient 
tenues chacune de toute la dette. De 
sorte qu’'eiles pourront chacune opposer le 
bénéfice de discussion, et l'interruption de la 
prescription à l'égard de l’une, n’affecte pas 
les autres:—3 Delvincourt, 258.—7 Taulier, 
26 et s.—Massé et Vergé, sur Zacharim, 72. 
—2 Pont, n. 192.—28 Laurent, n. 220.—4 
Aubry et Rau, § 426, note 20.—Oontrad: — 
Troplong, n. 290 et s.—-8 Bolleux, 658. 


V. A.:—Domat, Lots ow., liv. 8, tit. 4, 
sect. 2, n. 6.—Pothier, Oblig., n. 415.—6 


. Bolleux, 658.—5 Massé et Vergé, sur Zacha- 


rie, 11, § 760, note 19.—3 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 965.—Gulillouard, n. 147. . 


+ 


1946. Nevertheless each of them 
may, unless he has renounced the be- 
benefit of division, require the credi- 
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ancier divise son action et la réduise 
à la part et portion de chaque caution. 


Lorsque dans le temps où une des 
cautions a fait prononcer la division, 
‘il y en avait d’insolvables, cette cau- 
tion est tenue proportionnellement 
de ces insolvabilités; mais elle ne 
peut plus être recherchée à raison des 
insolvabilités survenues depuis la di- 
vision. 


Cod.—ff L. 10, de fidejus. Instit., liv. 3, 
tit. 21.—Pothier, Obl., 416, 417, 425, 535.— 
2 Rogron, 2681.—4 Maléville, 101.—4 Bous- 
quet, 593 et s.—C. L. 3018, 3019.—C. N. 
2026. 


C. N. 2096.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 1107, 1114, 1120, 1126 et s., 
1947. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Dividatur actio inter eos qui solven- 
do sunt. 


1. Le bénéfice de division ne peut être in- 
voqué qu'au cas de poursuites dirigées par le 
créancier : la caution ne pourrait, dans le 
but de prévenir les poursuites, lui offrir sa 
part de la dette :—Pothier, n. 499.—7 Toul- 
Her, n. 73.—Ponsot, n. 128, 298. —Trop- 
long, n. 299. 


2. La division n’a pas lieu de plein droit 
entre les diverses cautions; elle doit être de- 
mandée, mais pour cela, il faut que le créan- 
cler agisse, ce qui fait qu'une caution, non 
poursuivie en justice, ne peut pas se Hbérer 
en offrant le paiement de sa part dans la 
dette :—Pothier, Oblig., n. 535.—7 Toulller, 
n. 58.—Troplong, n. 299.—5 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, 72, § 760, note 20.—2 P. Pont, 
D. 195.—28 Laurent, n. 222.—Contrd:— 8 
Colmet de Santerre, n. 257 Dts-10. 


3. Les fidéjusseurs qui opposent la divi- 
sion ne sont pas tenus de faire l'avance des 
frais destinés à poursuivre leurs consorts :— 
Troplong, n. 315.—18 Duranton, nu. 848 bis. 
6 Boileux, 662.— 28 Laurent, n. 224.— 
Guillouard, n. 150. 


1947. Si le créancier a divisé lui- . 


même et volontairement son action, 
il ne peut revenir contre cette divi- 
sion, quoiqu’il y efit, même antérieure- 
ment au temps où il l’a ainsi consen- 
tie, des cautions insolvables. 


DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT.—ART. 1947. 


tor to divide his action and reduce it 
to the share and proportion of each 
surety. 

If, at the time that one of the su- 
reties obtained judgment of division, 
some of them were insolvent, such 
surety is proportionately liable for 
their insolvency; but he cannot be 
made liable for insolvencies happening 
after the division. 


4. A la différence de ce qui se produit 
dans le cas de bénéfice de discussion, les in- 
téressés ne sont pas déchus du droit d'invo- 
quer le bénéfice de division par cela seul qu'ils 
ne l’ont pas fait valoir sur les premières 
poursuites du créancier; leur silence ne peat 
leur être préjudiciable que s’il se prolonge 
et qu'il doit être considéré comme une renon- 
ciation au droit de se prévaloir au bénéfice 
de l’article 1946 :—Pothier, Oblig., n. 425.— 
18 Duranton, n. 348.—-2 P. Pont, n. 196, 
200.—28 Laurent, n. 223.—8 Colmet de San- 
terre, n. 257 bis-24,.—Guillouard, n. 151.— 
8 Baudry-Lacantinerie, n. 966. 


5. La division ne saurait être admise en- 
tre une caution et son certificateur: car, à l'& 
gard de ce dernier, la caution est un débiteur 
principal :—Pothier, Oblig., n. 418.—Trop- 
long, n. 305.—2 P. Pont, n. 209.—28 Lau 
rent, n. 229.—8 Colmet de Santerre, n, 257 
bés-3.—Guillouard, n. 153. 


6. Lorsque la même dette a été caution- 
née par plusieurs, chacun des cofidéjusseurs 
peut invoquer le bénéfice de division, et ce 
bénéfice peut être invoqué même dans le cas 
où plusieurs personnes ont cautiônné le même 
individu dans des actes séparés: — Pothier, 
Oblig., m. 421.—7 Taulier, 27.—2 P. Pont, 
n. 210.—8 Colmet de Santerre, n. 257 bis4 
—Contra :—18 Duranton, n. 346. 


V. A.:—Pothier, Oblig., n. 419, 424.— 2 
P. Pont, n. 208.—28 Laurent, n. 230. — 
Ponsot, n. 218.—Guillouard, n. 154.— 18 
Duranton, n. 346.-—8 Colmet de Santerre, n. 
257 bis-7.—Ponsot, n. 218. —Troplong, n. 
306, 307.—6 Boileux, 661. 


1947. If the creditor have himself 
voluntarily divided his action, he can 
no longer recede from such division, 
although at the time some of the su- 
tres had become insolvent. 





DE L'EFFET DU OAUTIONNEMENT.—ART, 1948. 


Cod.—Cod., L. 16, de ftdejussor. — Pothier, 
Odl., 421, 427.—4 Maleville, 101-2—4 Bous- 
quet, 596.—14 Pand. Francçc., 204 (note I).— 
C. Louls., 3019.—C. N. 2027. . 


CO. N. 2027.—Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. e., 1214. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Ai velit actionem suam inter omnes 
. dividere. 


1. Cette renonciation de la part du créancier 
peut être expresse ou tacite, comme, par exem- 
ple, le cas où le créancier accepte de la cau- 


Section II. 


DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT ENTRE 
LE DÉBITEUR ET LA CAUTION. 


1946. La caution qui e’est obligée 
avec le consentement du débiteur, a 
son recours pour ce quelle a payé 
pour lui, en principal, intérêts et frais, 
et aussi pour les frais faits contre elle, 
et ceux par elle légalement encourus 
pour et depuis la dénonciation. 

Elle a aussi recours pour les dom- 
mages s’il y a lieu. 


Cod.—f L. 10, L. 11, mandati.—Uod., L. 18, 
mandati.—Pothier, Obl., 865, 429 a 483, 487, 
440-1-2-8.—Merlin, vo Intérêt, § 2, n. 10.—4 
Maleville, 102.—4 Bousquet, 597.—C. L. 3021. 
—C. N. 2028.—Rem.—..., mais ce serait une 
grande erreur de croire que, dans ce cas, la 
caution est vis-à-vis du débitear dane la même 
position et a contre lui les mêmes droits et re- 
cours qu'à celle qui l'a cautionné de son con- 
sentement ou & sa demande. Dans ce cas, la 
caution a agi comme le mandataire du débiteur 
et a contre lui tous les recours résultant de 
cette qualité à l'égard du mandant, tandis que 
dans le premier cas la caution n’agissant que 
comme le negotiorum gestor du débiteur, n'a 
contre lui que les droits résultant de cette es- 
pèce de qaasi-contrat. 


C. NW. 2028.- La caution qui a payé, a son 
recours contre le débiteur principal, soit que 
le cautionnement ait été donné au eu ou à 
l'insu du débiteur.—Ce recours a lieu tant pour 
le principal que pour les intérêts et les frais; 

ins la caution n’a de recours que pour 
les frais par elle faits depuis qu'elle a dénoncé 
au débiteur principal les pousuites dirigées 


785 


tion un palement partiel, ou divise lui-même et 
volontairement son action. 


2. Lorsque la division est consentie par le 
créancier, elle s'opère entre les cautions solva- 
bles et insolvables, qui ne sont plus, dès lors, 
que des débiteurs divisés, tenus chacun pour sa 
part virile:—-Pont, n. 222.—28 Laurent, n 
228.—3 Mourlon, n. 1144.—4 Aubry et Rau, 
686.—Pothier, n. 420, fm fine. 


V. A.:—4 Aubry et Rau, 685, note 23, § 426. 
—Ponsot, n. 226.—1 Pigeau, Proc. ctv., 191.— 
18 Duranton, n. 347.—Pont, n. 219.—28 Laa- 
rent, n. 226.—Troplong, n. 320.—7 Taulier, 2. 
29. 


Section II. 


OF THE EFFECT OF SURETYSHIP BE- 
TWEEN THE DEBTOR AND THE SURETY. 


1948. The surety, who has bound 
himself with the consent of the deb- 
tor, may recover from him all ‘that he 
has paid for him in principal, interest 
and costs, together with the costs in- 
curred against him and those legally 
incurred by him in notifying the 
debtor and subsequently ‘to such noti- 
fication. He has also a claim for da- 
mages, if there be ground for it. . 


contre elle.—Elle a aussi recours pour les dom. 
mages et intérêts, s'il y a lieu. 


Conc.—C. ¢., 1046, 1141, 1156, 1157, 1722 et 
s., 1936, 1952 et a». 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. Une caution qui, en vertu d'une clause 
contenue dans un acte d'atermolement, a payé 
des argents par anticipation a l’un des créan- 
clers, en à-compte d'instalments non échus, ne 
peut demander d'être colloguée sur le produit 
des biens du défendeur, en préférence aux au- 
tres créanciere, parties au dit acte Watermoie- 
ment :—©. R., 1857, Whitney va Craig, 7 L. OU. 
R., 372; 1J., 97; 5 R. J. R. Q., 242. 


2. A security, jointly and severally liable 
with the debtor insolvent, cannot rank concur- 
rently with the other creditors for the amount 
he has had to pay, but can rank only after the 
other creditors have been paid im full : — Mao- 
kay, J., 1881, Paquet vs Canada Guarantee Oo., 
4 L. N., 229. 


8. La caution, qui s'est engagée a la de- 
mande du débiteur principal et qui pale, après 
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jugement rendu contre elle et le débiteur priu- 
cipal, conjointement et solidairement, a une ac- 
tion contre le débiteur principal pour être rem- 
Dbouraé et pour les dommages s' y a liew: — 
OC. R., 1894, Julien vs Archambault, 20 R. L., 
546; 21 R. L., 828. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Semper qui non prohivet pro se inter- 
venire, mandare credttur. 


1. La caution qui n'a payé le créancier 
qu’en partie peut néanmoins recoprir contre le 
débiteur principal par l’action de mandat ou de 
gestion d'affaires, et concourir sur des biens 
de ce dernier avec le créancier qui se présente 
pour ce qui lui reste dQ, sans qu'on puisse lui 
opposer l'art. 1250, § 2, (C. Nap.), qui ne vise 
que lle recours exercé par la caution comme sub- 
rogée aux droits du créancier qu'elle a partielie- 
ment désintéressé :—4 Aubry et Rau, 201, note 
91, § 322.—18 Laurent, n. 185.—Guillouard, n. 
164, 181.—Larombière, sur l’art. 1252, n. 27.— 
Conträ:—2 Duranton, n. 186. 

2. Dans le cas où la caution pele pour Île 
compte du débiteur, sa créance est de plein 
droit productive d'intérêts à partir du moment 
qu'il a payé :-—8 Delvincourt, 261, note &; t. 
2, 615.—Rousseau de Lacombe, vo Ouwtion, s. 
6, n. 9.—Merlin, Rép., vo Intérêts, § 21, n. 18. 
—Ponsot, m 240.—18 Duranton, n 852 et a.— 
Tropiong, m 845.—5 Massé et Vergé, eur Za- 
chariæ, 74, note 3.—4 Aubry et Rau, 689, note 
11, § 428.—2 P. Pont, n 297 et 8.28 Lai- 
rent, n. 233. 

«3. Notre article comprend aussi, comme élé- 
ment de d'action personnalle de la caution, les 
frais per elle faits depuis qu'elle a dénoncé au 
débiteur principal les poursuites dirigées contre 
elle; on est généralement d'accord pour traiter 
de même les frais faits par de créancier contre 
le débiteur :—18 Duranton, n. 350.—Troplong, 


1949. La caution qui s’est obligée 
sans le consentement du débiteur n’a 
droit, en payant, de recouvrer que ce 
que ce dernier aurait été tenu de 
peyer si tel cautionnement n’avait pas 
eu lieu, sauf les frais subséquents a 
‘la dénonciation du paiement fait, qui 
sont à la charge du débiteur. 


Elle a aussi recours pour les dom- 
mages auxquels le débiteur aurait été 
‘tenu sans ce cautionnement. 


JURISPRUDENCE CANADIDNNE. 


1. Celui qui s'est porté caution dun débl- 
teur, sang la connaissance de ce dernier, peut, 


n. 850.—2 P. Pont, n. 239, 240.—4 Aubry et 
Rau, 689, § 428.—28 Laurent, o< 234.-—8 Col- 
met de Santerre, m 261 bdée-4.—Gulillouard, n. 
174.—Ponsot, n. 236.—3 Baudry-Lacantinerie, 
n. 970. 


4. Sida caution avait payé avant ie terme, 
elle ne pourrait racourir contre le débiteur qu’a- 
apres l'échéance de la dette, À moins qu'il ne 
soit tombé en faillite ou en déconfiture :—7 Lo- 
orné, 426.—Duranton, 2. 340.—3 Mourlon, n. 
1152, 


S. La caution n'est pas tenue d'avertir le 
débiteur lorsqu'elle pale après poursuites du 
créancier dirigées contre elle :—Ponsot, nm. 


249.—Troplong, n. $83.—4 Aubry et Rau, 690, | 


m 17.—28 Laurent, a, 239, 241.—8 Colmet de 
Santerre, n. 264 bie-2.—Domat, fiv. 8, tit 4, 
8. 3, § 7.—Contrad:—Pont, 258.—2 Delvincourt, 
265.—Duranton, n. 367.—-7 Tauller, &.—3 
Mourlon, n. 1151-2. . 

6. Le débiteur principal dolt, en cas de pré- 
judice, des dommages-intéréts à la caution qui 
a payé pour dul:—J18 Duranton, n. 351.—Trop- 
long, n. 351.—4 Aubry et Raa, 689, note 13, § 
428.—-28 Laurent, n. 235.—8 Colmet de San- 
terre, n. 261 Dis-5.—43 Delvincourt, 262, note 4. 


7. En accordant un recours contre ie débl- 
teur principal À la caution qui a payé, Part. 
1948 n’a pas seulement en vue un paiement 
proprement dit, mais bien tout acte, de quelque 
nature qu'il soit, qui dibère Je débiteur :—Do- 
mat, liv. 8, tit. 4, 8. 3, n. 12.—Pothier, Oblig. 
D. 430, 431.—18 Duranton, n. 040.—Troplong, 
m 333 et s., 374.—28 Laurent, n 237, 238.— 
Gulllouand, 2. 168.—Contra:—Ponsot, n. 257. 
—4 Aubry et Rau, 186, § 321. 


V. A.:—2 P. Pont, n. 226, 275.—Larombière, 
sur l'art. 1252, n. 26.—28 Laurent, n. 221, 247. 
—Gauthier, n. 62.—Mourlon, Subrog., 18.—5 
Demangeat, suc Bravard-Veyriéres, 611, note 1. 
—2 Legentil, Rev. prat., 117.—7 Locré, 426. 


1949. The surety, who has bound 
himself without the consent of the 
debtor, has no remedy for what he has 
paid beyond what the debtor would 
have been obliged to pay had the sure- 
tyship not been entered into, saving 
the costs subsequent to the notice of 
payment by the surety, which are 
borne by the debtor. 

The surety has also his recourse for 
such damages as the debtor would 
have been liable for in th: absence of 
such suretyship. 
lorsqu'il a payé le créancier, faire émaner cou- 
tre ce débiteur, poar causes suffisantes, un bref 


de capias ad respondendum, quant même i! 
n'aurait pas au préalable fait signifier au débi- 
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teur da subrogation qu’il aurait obtenue du 
créancier :—Mathieu, J., 1883, Ewan vs Dow- 
glase, 12 R. L., 451. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Mourlon, Subrogation, 405 et 8.—81 Demo- 


-. 1950. La caution qui @ payé la 
dette est subrogée à tous les droits 
qu'avait le créancier contre le débi- 
‘teur. 


Cod.—ff L. 17, de fidejussor.; L. 95, de 
solut: —Contra, ff L. 39, de fidejussor.—Po- 
thier, Obl., 428, 430.—Maynard, liv. 2, c. 
49,—D’Olive, liv. 4, c. 31.—Catalan, liv. 5, 
c. 49.—2 Vinnius, Jnstit., 733. —Laroche, 
Arrêts, liv. 6, tit. 20, art. 4, 333.— Merlin, 
vo Subrogation de personnes, sec. 2, § 5, n. 
1.—14 Pand. Franc, 295.—Fenet, sur Po- 
thier, 634.—-2 Rogron, 2632.—4 Maleville, 
102-8.—4 Bousquet, 598 et s.—Code civil B. 
C. art. 1156.—C. Louls., 3022.—C. N. 
2029.—Rem. — L'article 1950 accorde & Ia 
caution qui a payé, subrogation légale au droit 
du créancier, D’après la jurisprudence anté- 
rieure au Code, on n'était pas d'accord sur la 
sujet du présent article; Pothier et plusieurs 
autres auteurs étaient d'avis que la subroga- 
tion ne e'effectuait pas de droit, qu'elle devait 
être demandée par la caution et ne pouvait 
être refusée par le créancier. De l’autre côté, 
plusieurs auteurs également respectables sou- 
tenalent que la réquisition de la subrogation 
étant pure subtilité du droit romain, était 
inutile, injuste et dérafsonnable. Le Code 
Napoléon, par son article 2029, a donné la 
préférence À ce dernier avis que les Commis- 
saires ont cru devoir adopter. 


OC. N. 2029.—Texte semblable au nôtre. 
Conce,—C. c., 1156, § 8; 1157, 1048, 1959. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. . One of three co-débiteurs who has paid 
the debt for which they were solidairement 
bound, without a subrogation from the cred- 
itor, can maintain an action upon the implied 
contract negotiorum gestor for money pald 
and advanced against each of his co-débtteurs 
and recover from each his portion virile: — 
K. B., 1820, Aury & Ritchie, 2 R. de L., 
$1, 125; 2 R. J. R. Q., 138, 180. 


2. Le porteur d'un billet promissoire est 
seulement tenu de livrer tel billet à une cau- 
tion sur offre par telle caution du montant 
-40, et n'est pas tenu de faire une subroga- 
tion formelle :——-C. B. R., 1868, Bove & Mo- 
Donald, 16 L. OC. R., 191; 1 L. OC. L. J., 
55; 15 À. R. Q., 78. 

8. Celui qui s'est porté caution d'un dé- 
biteur, sans la connaissance de ce dernier, 
peut, lorsqu'il a payé le créancier, faire éma- 
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lombe, n. 89.—8 Colmet de Santerre, n. 261 
bis-4.—28 Laurent, n. 236.—18 Duranton, n. 
317.—4 Aubry et Rau, 690, § 427.—11 Toul- 


dier, n. 55, 62.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 969. 
—2 P. Pont, n. 245.—Troplong, n. 820, 330. 


1950. The surety who has paid the 
debt is subrogated in all the rights ° 
which the creditor had against the 
debtor. 


ner contre le débiteur, pour les causes men- 
tionnées dans l'article 798 du Code de procé- 
dure civile, un bref de capias ad responden- 
dum, quand même il n'aurait pas au préalable 
fait signifier au débiteur la subrogation qu'il 
aurait obtenue du créancier:— Mathieu, J., 
1883, Ewan vs Douglass, 12 R. L., 457. 


4. The accommodation endoreer, who pays 
a promissory note, is subrogated by law in 
al the rights of the creditor, including any 
hypothec which the latter may have taken 
as collateral security :—C. R., 1894, In re 
McAffrey vs La Banque du Peuple & Letour- 
neuœ, R. J. Q., 5 C. #., 135. 


5. La cautlon qui a payé est subrogée à 
tous les drolts qu'avait le créancier contre 
le débiteur. , 


6. La caution qui s'est engagée À la de- 
mande du débiteur principal et qui, après ju- 
gement rendu contre elle et contre le débi- 
teur principal, à la poursuite du créancier, a 
payé la dette & ce dernier, a une action con- 
tre le débiteur principal pour être remboursée 
de ce qu'elle a payé:—C. &., 1801, Julien vs 
Archambault, 6 R. de J., 858. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Cedere est quasi discedere et alterum 
in aut locum possere et collocare. 


1. Pour que la caution jouisse de la su- 
brogetion légale, il faut et suffit que ia cau-. 
tion, tenue pour le débiteur principal, ait payé 
la dette qu'elle avait cautionnée. Peu im- 
porte qu'elle se soit engagée par ordre ou au 
su du débiteur, À son insu ou- même contre 
sa ‘volonté :—18 Duranton, n. 817.—Troplong, 
n. 829, 862.—8 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 
74, $ 761, note 7.—28 Laurent, n. 243.— 
Mourlon, Subrogat., 407.— 2 P. Pont, n. 
267.—8 Baudry-Lacantinerie, n. 969.—Gau- 
thier, Subrog., n. 345.—Larombiare, art. 1251, 
n. 49.—4 Aubry et Rau, 686. 


2. Pour qu'il y ait subrogation, 1] faut 
qu’il y ait eu paiement, ou libération de la 
part de la caution; d'après certains auteurs, 
cependant, la subrogation ne se produit que 
dans le cas d'un paiement effectif, lorsque 
c'est par un pur esprit de libéralité que le 
créancier a donné quittance À Ia caution; 
mais cette opinion est abandonnée :—18 Du- 
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ranton, n. 349.—Troplong, n. 333, 834.— 
5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 73, § 761, 
note 1-2 P. Pont, nm. 270. — Oontrad: — 4 
Aubry et Rau, 185, § 321.—Ponsot, n. 257. 


8. La caution ne peut, avant d'avoir payé 
la dette cautionnée, réclamer sa subrogation 
dans les droits et actisns du créancier, elle 
peut seulement agir en son nom personnel 
contre le débiteur en déconfiture, pour être 
par lui indemnisée :—4 Pardessus, Dr. comm., 
D. 1216.—18 Duranton, n. 860.—Ponsot, n. 
266.—Troplong, n. 392, 896.—Guillouard, n. 
191. 


4. Le fidéjueseur est subrogé non seule- 
ment dans les recours et actions existant À 


1951. Lorsqu'il y a plusieurs débi- 
teurs principaux solidaires d’une même 
dette, la caution qui les a tous cau- 
tionnés a, contre chacun d'eux, re- 
cours pour la répétition du total de 
ce qu’elle a payé. 


Cod.—Pothier, Obl., 441.—4 Bousquet, 599 
et s.—G Delvincourt, 144.—14 Pand, Franç., 
295.—Dard, 469, sur art. 2080, (note a).—C. 
L. 3028.—C. N. 2030.—Rem.—C'eat la con- 
séquence de l'article précédent qui accorde & 
la caution qui paie, subrogation à tous ies 
drolts des créanciers. 


C. N. 2030.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.-—€C. c. 1107, 1118, 1167, 1966. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The directors of a company, in order to 
provide funds for carrying on the business, en- 
dorsed a promissory note which was discount- 
ed by a bank. The president of the company 
had refused to endorse the note until he re- 
ceived from the other directors a letter in the 
following terme: ‘“ We, the undersigned, do 
hereby agree and undertake to hold you hara- 
less of all liability in respect to your endorse- 
ment of a certain promissory note, etc.’ The 
plaintiff endorsed the note lest, though his 
name appeared first thereon. Judgment being 
obtained by the bank for the amount of the 
note, the plaintiff satisfied the judgment, and 
the question. now was whether the other en- 
dorsers, signers of the letters of guarantee, 
were jolntly and eeverally indebted to the plain- 
tiff, in the amount paid by him to the bang, 
or whether they were only jointly indebted. 

Held:—Under the terms of the letter of 
guarantee, the signers thereof became jointly 


1952. La caution qui a payé une 
première fois n’a point de recours 
contre le débiteur principal qui a payé 


l'époque du contrat, mais encore dans les 
droits et actions que ce même créancier a ac- 
quis postérieurement :—Ponsot, n. 259.— 18 
Durenton, n. 382.—Troplong, n. 876.— 28 
Laurent, n. 244.—2 P. Pont, n. 272.—Guil- 
louard, n. 184. 


V. A.:—2 Troplong, Vente, n. 916; t. 1 
Privilège, n. 349.—Ponsot, n. 260.— 2 P. 
Pont, n. 273.—Guillouard, n. 185, 187. — 
4 Aubry et Rau, 189, § 321.—27 Demolombe, 
D. 649 et s.—Larombière, sur l'article 1251, 
n. 19.—5 Colmet de Santerre, n. 197 bée-10. 
—28 Laurent, n. 123 et s.—Troplong, Cas- 
tionnement, n. 429. 


1951. When there are several prin- 
cipal debtors jointly and severally 
bound to ‘the same obligation, the su- 
rety who has become answerable for 
all of 'them, has his remedy against 
each of them for the recovery of 
that he has paid. 


ami severally lable to the plaintiff for what- 
ever amount he might be obligad to pay in 
respect of his endorsement, and the letter of 
guarantee must be referred to as regulating the 
obligations of the parties inter se, and not the 
resolution previously paesed by the directors, 
by the terms of which the directors apparently 
agreed to be co-sureties towands the bank for 
the amount of the note discounted :—Tait, J., 
1897, Thomas ve Nunns, R. J. Q., 12 O. 8., 52. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


Rég.—Cedere est quast discedere ct aite- 
rum in sui locum ponere et coilocare. 


1. Sl au lieu d'un seul débiteur principal {1 
y en avait plusieurs, obligé sotidairement ; et 
que l’un d’eux eût seul fourni caution, calle-ci 
pourrait exiger que le créancier discute non- 
seulement le débiteur cautionné, mais encore 
tous les autres:—Pothier, n. 413, in fine. — 
Pont, m 188.—28 Laurent, n. 216.—{ontrd:— 
Troplong, n. 270.— 7 TauHer, 24.—5 Masesé et 
Vergé, sur Zachariæ, 68, note 4.—Pandectes 
françaises, vo Caution-Oautionnement, n. 567. 


2. Le recours de la caution, dans le cas de 
notre article, contre les débiteurs principaux s0- 
lidaires est divisé et n'est que pour leur part 
seulement dans la dette geolidaire :—Pont, n. 
278.—28 Laurent, n. 249.—4 Aubry et Ran, 
687, note 4.—Pandectes françaises, vo COau- 
tion-Cautionnement, n. 703 et s—Ponsot, n.. 
21.—Troplong, n. %79.—3 Zacharie, 162. 


1952. The surety who has paid first 
has no remedy against the principal 
debtor who has paid a second time 
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une seconde fois, lorsqu’elle ne l’a pas 
averti du paiement par elle fait, sauf 
son action en répétition contre le cré- 
ancier. 

Lorsque la caution a payé sans étre 
poursuivie et sans avertir le débiteur 
principal, elle n’a point de recours 
contre lui dans le cas où, au moment 
du paiement, ce débiteur aurait eu des 
moyens pour faire déclarer la detta 
éteinte; sauf son action en répétition 
contre le créancier. 

Cod.— 7 L. 29, § 3; L. 10, § 2, Mandan. — 
Pothier, Obl., 433 à 439.—4 Maleville, 108.—4 


Bousquet, 602.—3 Detvincourt, 145.—c. L. 
8024, 3025.—C. N. 2091. ° 


©. N. 2031. —Texte semblable au nôtre. 
Oono. C. c., 1081, 1048 et »., 1948 et a. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Dolo enim prozimum est, ai, post 
solutionem, non nuntiavit debitori. 


1. Le mot ‘paiement’ doit s'entendre de 
tout acte juridique qui ételnt la dette et libère 


1953. La caution qui s’est obligée 
du consentement du débiteur peut 
agir contre lui, même avant d’avoir 
payé, pour en être indemnisée : 

1. Lorsqu'elle est poursuivie en jus- 
tice pour le paiement; 

2. Lorsque le débiteur a fait fail- 
lite ou est en déconfiture; 

3. Lorsque le débiteur s’est obligé 
de lui rapporter sa quittance dans un 
certain temps; 

4. Lorsque la dette est devenue 
exigible par l’échéance du terme sous 
lequel elle avait été contractée,. sans 
avoir égard au délai accordé par le 
créancier au débiteur sans le consen- 
tement de la caution; 


5. Au bout de dix ans, lorsque l’o- 
bligation principale n’a point de terme 


fixe d’échéance; à moins que l’obliga- 
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without being notified of the first 
payment; saving his right to recover 
back from the creditor. 


When the surety has paid before 
being sued and has not notified the 
principal debtor, he loses his remedy 
against such debtor if, at the time of 
the payment, the latter had the means 
of having the debt declared extinct; 
saving his right to recover back from 
the creditor. 


le débiteur par le moyen de 1a caution :—Trop- 
long, n. 833.—Duranton, n. 840.—Pont, n. 230 
et s.—28 Laurent, n. 238.—8 Colmet de San- 
terre, m 259 bis-2—3 Mourlon, n. 1150.—7 
Taulter, $1. 

V. A.:—Troplong, n. 382.—5 Massé et Vergé, 
eur Zachariæ, 75, note 10, § 761.—4 Aubry et 
Rau, 690, note 16, § 427.—Pont, n. 234.—28 
Laurent, n. 239 et s.—Domat, Lots civiles, liv. 
3, tit. 4, 6. 8, § 7.—Troplong, n. 383, 886. — 
6 Boileux, 670.— Massé et Vergé, eur Zacha- 
cis, 75, note 11, § 761.—8 Colmet de Santerre, 
D. 264 bfs-1.—18 Duranton, n. 85/7. 

V. les auteurs sous l’article 1948, C. c. 


1953. The surety who has bound 
himself with the consent of the debtor 


may, even before paying, proceed : 


against the latter to be indemnified: 
1. When he is sued for the payment; 


2. When the debtor becomes bank- 
rupt or insolvent; 

38. When the debtor has obliged 
himself to effect his discharge within 
a certain time; 

4. When the debt becomes payable 
by the expiration of the stipulated 
term, without regard ta the delay 
given by the creditor to the debtor 
without the consent of the surety; 


5. After ten years, when the term 
of ‘the principal obligation is not fixed, 
unless the principal obligation, such 
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tion principale, telle qu’une tutelle, 
ne soit de nature à ne pouvoir être 
éteinte avant un terme déterminé. 


Cod.— ff L. 18, Mandati.—Basnage, part. 2, 
c. 5.—Pothier, Obl., 429, 442.—4 Bousquet, 
602 et s.—4 Maleville, 104-5.—3 Delvincourt, 
145.—Serres, 482.—C. L. 3026.—C. N. 2032" 


C. N. 2038. — La caution, même avant 
d'avoir payé, peut agir contre le  débi- 
teur, pour être par lui indemnisée,—lo Lors- 
qu'elle est poursuivie en justice pour Je paie- 
ment ;—20 Lorsque le débiteur a fait faillite, 
ou est en déconfiture ;—3o Lorsque le débiteur 
s’est obligé de lui rapporter sa décharge dans 
un certain temps ;—4o Lorsque da dette est 
devenue exigible par l'échéance du terme sous 
lequel elle avait été contractée;—3o Au bout 
de dix années, lorsque l'obligation principale 
n'a pas de terme fixe d'échéance, à molns que 
l'obligation principale, telle qu'une tutelle, ne 
soit pas de nature à pouvoir être éteinte avant 
un temps déterminé, 


Conc.—C. <., 1022, 1089, 1092, 1961. 
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Indew alphabétique. 
Nos Nos 


Billets promimoires. . 1, 8 Garantie. ceeceresscee 8 
8,9 ets., LOL os 5 

6 fae abilite”” verser 3, 10 
OCCUB.sccercccsrsveees 2 


"1905000 12 


Capias 

Gapias échues. co cee 
Faillite.........,...., 
Frai 


18 . 00m ses tte eee 


7 | Saisie ...... 


1. A promissory note made as an indemnity 
for assuming liabtlity for a third party at the 
réquest of the maker, ts valid as such indemn- 
tty. The party indemnified may sue as soon 
as troubled, and before paying the debt for 
which he has become liable :—Berthelot, d., 
1861, Perry vs Milne, 5 L. C. J., 121: 9 R. J. 
À. Q., 92; 18 R. J. R. Q., 38, 627, 549. 


2. A surety has, after expiration of time of 
payment, a good action against the principal 
debtor to compel him to produce receipts from 
the creditor, or pay him, the surety, the amount 
for which euch surety is responsible to the 
creditor :—Berthelot, J., 1864, McKinnon vs 
Cowan, 9 L. C. J., 175; 15 D. 7. B. C., MA; 14 
À. J. R. Q., 54; 18 R. J. R. Q., 88, 531, 565. 


3. Le cautlon solidaire, du consentement 
du principal obligé, peut, avant comme après 
l'échéance de la dette, sans avoir payé le cré- 
ancier, soit que celui«i ait donné terme ou 
non au débiteur principal, poursuivre ce der- 
nier s’il devient insolvable, en déconfiture ou, 
dans un cas de louage, s’il enlève des lieux loués 
les meubles affectés au loyer. Dans le cas ci- 
dessus, si la caution solidaire ne prend aucune 
action contre le débiteur principal, elle ne peut, 
après avoir été poursuivie conjofntement et so- 
lidairement par le créancier, opposer à ce der- 
nier l'exception de discussion :—Papineau, J., 
1880, Laurent vs Paquin, M. L. R. 1 8. OC. 
344; 8 L. N., 266, 
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as that of a tutor, is of a nature not 
to be discharged before a determinate 
period. 


4. La caution pour les frals en appel ne peut 
demander À ja cour de l'en décharger avant le 
jugement, à moins qu'elle ne se trouve dans l’un 
des cas prévus par l'article 1953:—C. B. R., 
1881, Nightingale & La Société de construction 
StJacques, 2 D. C. A., 198. 


5. Le compte de gaz réclamé dans |’instance, 
pour le paiement duquel la demanderesse s’est 
bortée caution, ne peut être réclamé par cette 
dernière qu'autant qu'elle aurait été poursuivie 
en justice par le créancier :— C. B. R., 1883, 
Beaudry & Boucherie, 30 L. C. J., 829. 

6. L'endosseur d'un billet promissoire qui a 
été escompté & une banque par cet endosseur, 
a un intérêt suffisant dans la créance que cons- 
titue ce billet, comme caution du faiseur, pour 
faire émaner contre ce dernier, s'il y a lieu, 
même avant d'avoir payé ce blilet, un bref de 
capias ad respondendum:—C. Supr., 1887, Mao- 
kinnon & Kérouack, 15 R. L., 34; 15 Supr. O.. 
R., 111; 11 L. N., 5; 19 R. L., 06. 


7. L'indemnité que peut exiger Ia caution 
d'un débiteur en faillite ne lul permet pas d'op- 
poser la dette qu'elle a cautionnée en compen- 
sation ou extinctton de sa dette aa failli: — 
C. R., 1887, Strots vs Beaubien, 13 Q. L. R., 
293; 11 L. N., T1. 


8. The maker of a promissory note cannot, 
by dilatory exception, stay the sult of the hold- 
er, {n order to call in the endorser en garantie: 
—Datidson, J., 19892, Molsone Bank ys Charle- 
bois, R. J. Q., 2 C. S., 286; 16 L. N., 144. 


9. L'endossour d'un billet promissoire est 
la caution du faiseur et comme tel, 1] a toute 
la protection accordée par l'art. 1956, C. «, à 
la caution. 


10. L'endosseur a un droit d'action person- 
nelle contre le faiseur, devenu insolvable, pour 
être imdemnisé de son endossement, même avant 
d'avoir payé et avant l'échéance du billet. 


11. L’indemnité due, dans te cas à l'endos- 
seur est, jusqu'à un certain point, à la discré- 
tion du tribunal, qui, au lieu de condamner le 
défendeur à verser la somme oautionnée entre 
les mains du demandeur, peut le condamner à 
la consigner en cour :—Cimon, J., 1895, Peile- 
tier ve Deschénes, 1 R. de J., 352.—Mackay, 
J., 1879, Desbarats vs Hamilton, 2 L. N., 279. 


12. L'endosseur par complaisance de billets 
qui poursuit le faiseur, alléguant que ce dem 
nier a fait escompter ces billets dont l’un est 
échu et non payé, qu'il est insolvable et en dé 
confiture, qu'il recèle ses biens dans l'intention 
de frauder ses créamciers et refuse de deur faire 
cession de ses biens quoique requis et tenu de 
le faire comme commercdnt, et qui conclut À 
ce que ce faiseur soit tenu de d’indemniser de 
son cautionnement comme endogseur, soit en 
payant les billets, soit en em déposant le mon- 
tant en cour,—ne peut, À raison de ces faits, 
accompagner eon action d’une saisie conserva- 
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toire des biens du défendeur, cette saisie n’é- 
tant permise que lorsque le saisissant a un 
privilège apécial qu’il veut conserver. 


13. Les faits allégués donnant ouverture & 
fa salsie-arrêt avant jugement, — la créance 
de Ja caution sous l’article 1953, C. ¢., pour se 
faire indemniser par de débiteur étant une cré- 
ance personnelle dans le sens de l'article 931, 
C. D. ¢,—la saisie faite par les appelants pou- 
vait valoir comme ealsie-arrêt avant jugement 
malgré le nom de ‘‘saisie-conservatoire ” qu'ils 
hai avaient donné :—0. B. R., conf., 1898, Bou- 
rassa & Lorigan, R. J. Q., 8 OC. B. R., 289. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Melius eat intacta jura servari, quam 
post causam vulneratam, remedium querere. 


1. Lea caution ne peut agir par avance au 
remboursement des avances qu'elle peut être 
éventuellement ofdigée de faire que dans les 
cas indiqués par notre texte:—Troplong, n. 
410.—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 77, note 
19, § 761.—28 Laurent, n. 257.—2 P. Pont, n. 
297.—Guillouard, n. 196 et 8., 204.—3 Baudry- 
Lacantinerie, m 973.—Ponsot, n. 276.—6 Bol- 
leux, 674. 


2. La caution ne peut agir contre ke débiteur 
aïors même que la déconfiture ou ita faillite de 
celui-ci est imminente et qu'il a diminwé les 
sûretés de la caution, si sa faillite ou sa dé- 
confiture n'existe pas encore légalement : — 2 
P. Pont, 2. 289.—Guillouard, n. 200.-—Uontrà: 
—Troplong, n. 395.—5 Massé et Vergé, sur 
Zachariz, 76, note 15, § 761. 


& La caution qui n'a pas encore 6té pour- 
suivie peut, en cae de faillite du débiteur prin- 
cipal, se présenter à Ja distribution des deniers, 
mais elle ne peut le faire que si le créancier 
ne le fait pas lui-même :—18 Duranton, n. 960. 
—8 Pardessus, n. 1216 et s.—Tropiong, n. 396. 
—§ Boileux, n. 672.—Pont, n. 286.——Ponsot, n. 
206.—28 Laurent, n. 253.—8 Colmet de San- 
terre, n. 265 bis-3.—Gulllouard, m 201.—6 
Massé et Vergé, sur Zachariæ, 76, note 16. — 
Conträ:—Dalloz, Rép., vo Cautionnement, n. 
268. 

4, On soutient dans une opinion, que cel 
qui a hypothéqué eon fonds pour la dette d'au- 
trui peut se prévaloir de l’art. 1953 :—Ponsot, 


1954. La règle contenue au dernier 
paragraphe du précédent article ne 
s’applique pas aux cautions que fournis- 
sent les officiers publics ou autres em- 
ployés pour la garantie de l’exécution 
des devoirs de leurs charges; ces cau- 
tions ayant droit en tout temps de se 
libérer pour l’avenir de leur caution- 
nement, en donnant avis préalable 
suffisant, à moins qu’il n’en ait été 
autrement convenu. 


D. 22.—Tropiong, n. 416.—Contrà:—2 P. Pont, 
nm, 298.—28 Laurent, n. 151.—Guillouard, n. 
208. 


4a. L'endosseur est ume caution et peut ex- 
ercer le recours de l'art. 1953, C. <.:—1 Par 


dessus, Dr. com., 506, n. 382, 413, 448, 540, 


585.—3 Loyseau, 222, 563.—4 Pothier, 403.— 
Tihéobald, Principal and Surety, n. 204.—~Bay- 
ley, On Bills, 48.—156 Marcadé, art. 2082, n. 
304.—Troplong, Cautionnement, n. 398.—Do- 
mat, tit. 4, n. 3, 255. 

5. Si l'obligation du débiteur principal, sans 
être d'une durée illimitée, était de nature A ne 
pouvoir s'étendre qu'après un certain laps de 
temps, comme un usufruit, une rente viagère, 
la gestion d'un employé, etc., la caution ne 
pourrait pas demander sa libération avant l’ex- 
piration de ce temps si lointaine qu'elle fût :— 
8 Mourlon, n. 1150.—3 Delvincourt, 263, note 
9.—Duranton, n. 364.—Ponsot, 2/1.—Trop- 
long, n. 405.—7 Tauller, n. 37 et 6.—4 Aubry 
et Rau, 691, note 23, § 471.— Pont, n. 204.— 
28 Laurent, n. 256. 


6. La caution peut, au lieu de réclamer une 
indemnité, rembourser la dette et recourir en- 
suite contre le débiteur. Malis si la dette n’est 
pas exigible l'on doit refuser ce droit à la cau 
tion et ne lul laisser que le droit d'agir en in 


dermnité :— Merlin, Quest., vo Caution.—Trop- 


long, n. 406.—5 Massé et Vergé, 65, note 18.— 
Pont, n. 301.—Ponsot, n. 270.—28 Laurent, m 
2860. 

7. Le bénéfice de l’article 1935, ne peut être 
invoqué par le tiers qui. a ‘hypothéqué ses im- 
meubles à la sûreté de la dette d'autrui: — 
Pont, n. 288.—Pandectes françaises, vo Caw 
tion-Cautionnement, n. 750.—Oontré :-—Ponsot, 
n. 22.—Troplong, n 116. 

V. A.:—Merlin, Rép., vo Caution, $ 6.—4 
Maleville, 121.—8 Delvincourt, 262, note 7.— 
18 Duranton, n. 350, 3864.—Troplong, n. 406, 
411.—4 Aubry et Rau, 691, § 407; 691, notes 
19, 20, § 428.—Gulllouard, n. 203.—2 P. Pont, 
n. 287, 204.—Ponsot, n. 266, 276.—Rolland de 
Villargues, vo Cautionnement, m. 132 et s. — 
Sebire et Carteret, cod. vo., n. 135, 138.—Fa- 
vard, eod. vo.—7 Locré, 426.—28 Laurent, n. 
254, 262.—6 Bolleux, n. 672.—5 Massé et Ver- 
gé, sur Zacharim, 77, note 19. 


1954. The rule contained in the 
last paragraph of the preceding arti- 
cle does rot apply to sureties given 
by public officers, or other employees, 
in order to secure the fulfilment of 
the duties of their office; such sure- 
ties have a right at all times to free 
themselves from future liability under 
their suretyship by giving sufficient 
notice unless it has been otherwise 
agreed, 
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Doct. can.—Maclaren, Banks & Banking, 37. 


Stat.—Oficiers publics. — 8. R. Q., art. 
616. — La caution d'un officier ou d'un em- 
ployé public peut libérer les deniers ou dében- 
tures par elle donnés en gage, ou les biens- 
fonds par elle hypothéqués de toute obligation 
future résultant de son cautionnement en don- 
nant au trésorier de la province avis préalable 
à cet effet d'au mols trois mois. 


Art. 5690.—-Si, dans les trois années du 


Section “III. 


DE L’EFFET DU CAUTIONNEMENT ENTRE 
LES COFIDÉJUSSEURS. 


1955. Lorsque plusieurs personnes 
ont cautionné un même débiteur pour 
une même dette, la caution qui @ ac- 
quitté la dette a recours contre les au- 
tres cautions chacune pour ea part 
et portion. 


Mais ce recours n’a lieu que lors- 
que la caution a payé dans l’un des 
cas énoncés en l’article 1953. 


Cod.—Dargentré, sur article 203. — Cout. 


Bretagne, art. 194.—Serres, 484. — Pothier, 
\Obl., 446.—3 Delvincourt, 139, 146. — 4 
‘Maleville, 105-6.—4 Bousquet, 605-6. — 14 


Pand. Franç., 297-8, — 2 Rogron, 2635. — 
Dard, sur art. 2033.—C. L. 3027.—C. N. 
2033.—Rem.—Hors les cag cités en l'article 
qui précède, si l'une des cautions voulait for- 
cer les autres à se réunir & elle Pour 8e faire 
libérer, elle n'y gerait pas reçue; quand même 
elle aurait payé, elle ne pourrait les forcer à 
lui rembourser leur part, elle serait geule- 
ment subrogée au créancier pour agir contre 
le débiteur et les autres cautions de la même 
manière que le créancier aurait pu le faire. 


C. NW. 2033.—Texte semblable au nétre. 


Conc.—C. c. 740, 1118, 1156, 1943 et s., 
1953. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. A fidéjusseur has his action against his 
cofidéjusseur for his portion of a sum which 
he has paid for their common principal: — 
K. B., 1818, Jones & Laing & Hébert, 1 R. 
de L., 348; Stuart’s R., 125; 1 R. J. R. 
Q., 169, 497. 


décès, de la démission ou de la destitution d’un 
régistrateur, ou si, dans les trois années qui 
suivent les trois mois après l'avis de la ré- 
vocation de son cautionnement, il n’appert paÿ 
que ce régistrateur se soit rendu coupable de 
négligence, d’inconduite ou de malversation, 
le cautionnement donné par le régistrateur 
devient éteint. 


V. sous les articles 1962 et 1963 C. c. 


= — 


Section I II. 


OF THE EFFECT OF SURETYSHIP BE- 
TWEEN CO-SURETIES. 


1955. When several persons become 
sureties for the same debtor and the 
same debt, ‘the surety who discharges 
the debt has his remedy against the 
other sureties, each for an equal 
share. 


But he can only exercise this re- 
medy when his payment has been made 
in one of the cases specified in article 
1953. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


\ Rég.—Non solius ret principalis, sed alter 
aitertus negotium gerit. 


1. Pour que l’une des cautions puisse agir 
contre ses coobligés, 11 faut qu'elle ait préala- 
blement payé la dette; elle n'aurait donc pas 
de recours pour forcer ses confidéjusseurs à 
contribuer À l’acquittement de la dette, fut- 
elle déjà poursuivie par le créancier :— Guil- 
louard, n. 211.—15 Fenet, 58. — Maleville, 
art. 203.—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 
78, note 5.—4 Aubry et Rau, 692, § 429, note 
1.—Troplong, n. 425.—Pont, n. 311, 314.— 
28 Laurent, n. 266. 


2. La caution qui a payé a un recours di- 
visé contre ses cofidéjusseurs : on admet 
même généralement que le cofidéjusseur qui 
s'est fait subroger expressément par le créan- 
cier n'a pas néanmoins l'action pour le tout 
qu'avait ce dernier contre tous les fidéjus- 
seurs :—Troplong, n. 433.—18 Duranton, n. 
868.—2 P. Pont, n. 324.—4 Aubry et Rau, 
692, § 428.—8 Colmet de Santerre, n. 266 
dis-10.—Gulllouard, n. 218.—Contré: — 7 
Toullier, n. 163.—28 Laurent, n. 267. 


3. Certains auteurs admettent que le fidé- 
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jusseur n’a pas de recours contre celul qui 
a donné, non pas un cautionnement proprement 
dit, mafs une hypothèque sur ses immeubles : 
—Troplong, n. 427.—5 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 77, § 762, note 1.—2 P. Pont, n. 
818 :—Contrà.—Ponsot, n. 283.—27 Demo- 
lombe, n. 654. 


4. Le fidéjusseur qui n'a cautionné qu’un 
seul des débiteurs solidaires et qui a payé la 
dette entière aw créancier, est subrogé, non 
pas seulement au droit du créancier contre 
le débiteur cautlonné, mais encore À ses droits 
contre les autres débiteurs non cautionnés : — 
Marcadé, art. 1252, n. 8.—Larombière, art. 
1251, n. 50 et la jurisprudence.—Contrà: — 
18 Doranton, n. 355.—Troplong, n. 379. — 
Ponsot, n. 261.—7 Taulier, n. 84.—Mourlon, 
Subrog., 108 et s.—8 Aubry et Rau, 688, § 


CHAPITRE TROISIEME. 


DE L'EXTINCTION DU CAUTIONNE- 
MENT. 


1956. L'obligation qui résulte du 
cautionnement s’éteint par les mêmes 
causes que les autres obligations. 

Cod.—-Ood., L. 4, de ftäsfussor.—Pothier, 
Odl., 878 A 880, 407.—4 Maleville, 108. — 


4 Bousquet, 607-8.—8 Delvincourt, 146. — 2 
Rogron, 2635.—C. L. 8028.—C. N. 2034. 


C. N. 2084. —Texrte eemblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1138, 1179, 1185, 1186, 1191, 
1199, 1253, 2228, 2229. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Appel ...csceessees 2, 21 | Détournements..... . 18 
AVANCES .....c000-ee0- 2| Dissolution..... ....- 2 
Avis 000890080160 60e 12 Lettres.....sooscsces 215 
Banques. — 1, 17 fres.. ces 14, 19 
Bilan .. ...... 17 | Officiers ........... 
Billets promissoires.. 5, | Novation. ....cses. 45 11 
10, 15| Paiement .. ses... 7 
Capins............. 4 17 UVE.. sonores - ll 
Canton judiciaire... 12 Regus roue nouvo 2 
» 21 Salaire ete sssecs 1, 18 
Cession CORRE ote eene "47 Shérif se . 8 9 
Changements. es... 1, 13 | Tacite reconduction. 14 
Composition. .... el 


1. Le cautionnement pour l'exécution des 
devoirs d’un officier de banque, est mis au 
néant par la réduction du salaire stipulé, en 
faveur de cet officier, dans l'acte qui conte- 
nait tel cautionnement, et cette réduction de 
salaire sans la participation des cautions, a 
l'effet d’une novation :-—C. B. R., 1852, Ban- 
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427.—5 Massé et Vergé, 75, § 761, note 8. 


5. La caution ne peut exercer le recours 
de l'article 1955 contre les autres cautions 


que pour la part et portion de chacun d'eux 


dans la dette. Cette part se calculera sur le 
nombre des cautions solvables, de telle sorte 
que ‘les insolvabilités se répartissent propor- 
tionnellement sur tous les cointéressés, méme 
lorsque la caution aura été subrogée par le 
créancier :—Duranton, n. 869.—Troplong, n. 
433.—Pont, n. 324.—4 Aubry et Rau, 692, 
§ 429, note 2.—28 Laurent, n. 267.—Contra: 
—T Toullier, n. 163. 


V. A.:—18 Duranton, n. 366.—Troplong, 
n. 421, 425.—4 Aubry et Rau, 692, § 428.—-2 
P. Pont, n. 809, 314.—28 Laurent, n. 263 
et s., 265.—15 Locré, 348.—8 Colmet de 
Santerre, n. 266 bie-3-4. 


CHAPTER THIRD. 


OF THE EXTINCTION 
SHIP. 


OF THE SURETY- 


1956. Suretyship becomes extinct 
by the same causes as other obliga- 
tions. 


que de la Cité & Brown, 2 L. O. R., 246; 3 
R. J. R. Q., 161. ° 


2. Un cautionnement par lettre de garan- 
tle, pour des avances à faire par une maison 
de commerce à un marchand, cesse d'avoir 
effet du jour qu'un membre de la maison de 
commerce qui fait les avances se retire de la 
société, quand même ce membre consentirait 
à figurer dans la raison sociale. 


8. Les reçus donnés au débiteur après 
cette époque au nom de l'ancienne maison de 
commerce, qui est encore celui de la nouvelle, 
ne s’imputeront pas sur les avances faites par 
celle-ci, mais sur celles garanties par le cau- 
tionnement:—C. B. R., 1868, Hénault & 
Thomas, 1 R. L., T06. 


4. When the ball of a party originally ar- 
rested under a capias of respondendum have 
caused him to be imprisoned under a writ of 
contrainte par corps issued at their instance in 
order that he should undergo the imprison- 
ment imposed as a punishment under subsec- 
tion 2 of section 12 of chapter 87 of Con- 
solidated Statutes of Lower Canada, the bail 
canmot, for that reason alone, claim that their 
ball bond should be cancelled and discharged : 
—Badgiey, J., 1868, Macfarlane vs Lynch, 10 
L. O. V., 26; 1 L. 0. L. J., 99; 14 R. J. 
R. Q., 400; 16 R. J. R. Q., 51. 


5. À settlement of accounts between the 
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creditor and the principal debtor and the 
taking by the creditor of a note payable on 
demand for the balance due by the debtor does 


not operate a novation of the debt so as to 


discharge a surety to the original obligation: 
~— Torrance, J., 1869, Rogers ve Morris, 13 
L. O. J., 20; 19 R. J. R. Q., 67, 572. : 


7. Payment of money on a debt, part of 
which #s secured by a guaranty, is not pre- 
sumed to have been made in discharge there- 
of :—Q. B., 1871, Martin & Gault, 15 L. OC. 
J., 287; 21 R. J. R. Q., 452, 515. 


8. Dans le cas du cautionnement d'un 
shérif, ia loi n’ayant pas pourvu à la distri- 
bution en justice du montant de tel caution- 
nement après appel des créanciers, la caution 
est en droit de satisfaire aux jugements ren- 
dus contre elle, et le paiement qu'elle fait 
de ces jugements, doit aller en déduction du 
montant de son cautionnement. 

9. La caution du shérif qui a ainsi payé 
le montant entier de son cautionnement & des 
créanciers du shérif ayant obtenu jugement 
contre elle, est libérée vis-à-vis de tous au- 
tres créanciers du dit shérif : —- Chagnon, J., 
1874, Ouimet va Marchand, 5 R. L., 861; 20 
R. L., 512. 


10. Action sur billet de $200.—L'intimé 
plaide qu'il n’a endossé ce billet, dont Lippé 
était le prometteur, que comme caution de 
pareille somme que l'appelant fournissait au 
dit Lippé et que celui-ci devait rembourser 
par autant d'ouvrage sur une maison qu'il 
construisait pour l'appelant; que Lippé a 
fait pour plus de $200 d'ouvrage pour l’appe- 
lant depuis la date du billet, qui est par con- 
séquent éteint. Cette défense a été maintenue 
par la cour inférieure. Ce jugement doit être 
confirmé :—15 février, 1875, Jeannotte & Ra- 
cette, De Beltlefeutille C. c., art. 1956, n. 5. 


11. Le 8 août 1859, Ths. Foley s’est rendu 
caution de Jas Foley & Co., envers John Cross 
& Sons, au montant de £3,000 stg, pour toutes 
traites ou autres papiers négociables que leur 
devraient les dits Jas F. & Co. au ler mai 
1865. Dans le mois d'avril 1865, Jas Foley 
fit un arrangement avec John Cross & Sons. 
Ceux-ci Ful firent une réduction considérable, 
lui remirent ses traites et stipulèrent que si 
les paiements de la balance n'étaient pas faits 
régulièrement, la créance entière revivrait. 
Deux questions se présentent : 1° Est-il prouvé 
que la dette reconnue par Jas Foley soit pour 
traites, etc., et qu'elle tombe gous le caution- 
nement donné par Ths Foley? 2° Y a-t-il eu 
novation par l'acte d'avril 1865, de manfère 
A décharger la caution qui n'y était pas par- 
tie? La cour Supérieure a jugé en négative 
sur les deux questions. Ce jugement doit 
être infirmé quant à Wm Ths et Ch. Th. 
Foley, et confirmé quant à James Foley qui 
était partie À l'acte du 7 avril 1865:— 22 
mars 1876, Foley & Cross, DeBellefeuille, C. 
o., art. 1956, n. 6. 


12.—A surety or baileman cannot withdraw 
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from liability under a bail bound even upon 
giving notice to the parties :— Beaudry, J., 
1869, Stephen vs Stephen, 13 L. C. J., 140. 


13. The question was whether a surety 
had been discharged by a change of an en- 
gagement of the person for whom he was 
surety. 

It was held that it has been discharged :— 
Q. B., 1878, Ætna Life Insurance Co. & 
Rooklidge, 1 L. N., 29. 


14. La caution du locataire pour le pale- 
ment du loyer en vertu d'un ball à échéances 
fixe, demeure obligée au loyer pendant la ta- 
cite reconduction, sans nouvelle obligation de 
sa part :—VJetté, J., 1879, Kerr vs Hadrill, 10 


'R. L., 192. 


15. <A letter of guarantee given to a bank, 
eecuring the payment of notes discounted by 
said bank for certain firms mentioned, did 
not bind the guarantors to a bank constituted 
by the amalgamation of the sald bank with 
another bank: — Q. B., 1882, Coneolidated 
Bank of Canada & Merchants Bank of Can- 
ada, 27 L. O. J., 370; 6 L. N., 284. 


16. Dans le cas de composition et dé 
charge entre un débiteur et ses créanciers, 
lorsque l'acte a lieu, non pas à raison de l’in- 
tention des créanciers de donner au débiteur 
le montant de ses créances, mais parce qu'ils 
ne peuvent pas avoir plus, la dette naturelle 
continuant à exister, ia caution solidaire n'est 
pas déchargée :—C. R., 1884, Leclatre vs Fo- 
rest, M. L. R.,1 8. C., 113; 7 L. N., 383. 


17. Where a person was arrested under a 
writ of captas ad respondendum, and the 
present defendant gave bail to the sheriff, and 
subsequently the debtor made an abandonment 
of his property for the benefit of his creditors 
and gave due notice thereof, and his bilan 
having remained uncontested during the four 
months following the notices, he was relieved 
from the effect of the capias, his surety on 
the bail bond was also discharged from his 
obligation :—Curran, J., 1898, McClary Manu- 
facturing Co. vs Morin, R. J. Q., 14 C. 8., 
423. 


18. R. one of the defendants, was secre- 
tary-treasurer to the plaintiffs and he is sued 
as a defaulter and the other defendants are 
sued as his security, having given their bond 
for the faithful execution of his office. By 
a resolution, the directors of the plaintiffs 
authorized R. to use the public money in 
hand and to keep it on call, he paying in- 
terest on it. It was held that the sureties 
were discharged thereby: — Johnson, J., 
1879, Soctété d’Agriculture du Comté de Ver- 
chères vs Robert, 2 L. N., 51. 


19. Le locateur ne peut réclamer de la 
caution du locataire aucun loyer échu après 
la signification d'une action en résiliation du 
bail portée par le locataire et suivie d'un 
jugement résiliant le bail, l'effet de ce juge- 
ment remontant au jour de la signification de 
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l'action, et cela mailgré que le locataire ait 
continué, après la signification de l'action, d’oc- 
cuper les lieux loués:—Pagnuelo, J., 1899, 
Casey vs Janvier, R. J. Q., 16 O. S., 43. 


20. Un cautionnement judiciaire garantis- 
gant qu’une partie poursuivra effectivement 
un appel qu'elle a interjecté A la cour du 
Banc de la Reine d’un jugement de la cour 
Supérieure, et payera la condamnation et tous 
frais et dommages qui seront adjugés dans le 
cas où le jugement de la cour Supérieure se- 
rait confirmé, prend fin du moment que le 
jugement de la cour Supérieure a été infirmé 
par la cour du Banc de la Reine, et le fait 
que, sur un appel de-la partie adverse, la cour 
Suprême du Canada a subséquemment cassé 
le jugement de la cour du Banc de la Reine 
et rétabli celui de la cour Supérieure, ne fait 
pas revivre l'obligation de la caution: — Lo- 
ranger, J., 1901, Guertin vs Molleur, R. J. 
Q., 19 OC. S., 571. 


1957. La confusion qui s’opère dans 
la personne du débiteur principal et 
de sa caution, lorsque l’un devient hé- 
ritier de l’autre, n’éteint point l’ac- 
tion du créancier contre celui qui s’est 
rendu caution de la caution. 

Cod.—f L. 38, L. 93, de solut. et Uberat.— 
Cod., L. 28, eod. tit.—Pothler, Obl., 884, 407. 


—4 Bousquet, 608 et s—3 Delvincourt, 146.— 
C. L. 3028.—C. N. 2035. 


O. N. 2035.—Texte semblable an nôtre. 
Conc.—C. c., 1199, 1935, 1965. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Ret plentor invenitur obtigatto. 


1. On doit également conclure que si la cau- 
tion d'un incapable devient son héritier, elle 
reste valablement tenue ga causa fidejussoria, 


1958. La caution peut opposer au 
créancier toutes les exceptions qui 
appartiennent au débiteur principal, 
et qui sont inhérentes à la dette; mais 
elle ne peut opposer les exceptions qui 
sont purement personnelles au débi- 
teur. 

Cod.—# L. 32, de fidejussor.; L. 19, de eo- 
ceptionibus.—Cod., L. 11, eod. tit.—Instilut., 
liv. 4, tit. 14, § 4—Pothier, Obi, 381-2-3.— 
Merlin, vo Autorisation maritale, s. 3, § 2; vo 
Caution, § 4, n. 3.—4 Maleville, 106-7.—Fenet, 


sur Pothier, 637-8.—4 Bousquet, 608-9.—14 
Pand. Franc., 290.—C. L. 8029.—C. N. 2036. 


" 21. Confirmé en Révision comme suit : — 
The bond given by a surety for the effective 
prosecution of an appeal to the court of King’s 
Bench, and the undertaking therein to pay 
the amount of the condemnation which may 
be ordered if the judgment appealed from be 
confirmed, applies to a confirmation by the 
court to which the appeal is made. The obli- 
gation of the surety in such case becomes 
extinct if the judgment be reversed by the 
court of King’s Bench, and does not revive 
if the judgment of the court of King’s Bench 
be subsequently set aside by a higher court: 
—1902, R. J. Q., 21 OC. B., 261. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


Guillouard, n. 226.—Dalioz, P. 81, 1, 208. 
—Pandectes françaises, vo Oaution-Caution- 
nement, n. 716, TT9.— Troplong, art. 2034, 
n. 443 et s. 


1957. The confusion which takes 
place in the person of the principal 
debtor or of his surety when one of 
them becomes heir of the other, does 
not destroy ‘the action of the creditor 
against the surety of such surety. 


quoiqu’elle succède A l'action en nullité ou res- 
cision de l’obligation principale :—Troplong, n. 
485.—T Toullier, 428.—Duranton, n. 376.— 
Poneot, n. 323.—4 Aubry et Rau, 694, § 429.— 
Pont, n. 838. | 


V. A.:—4 Aubry et Rau, 693, § 429.—18 Du- 
ranton, m. 370; ¢. 12, n. 875.—7 Toullier, hi. 
427, 428.—3 Zachariæ, Massé et Vergé, 462, 
texte et mote 3, in fine, § 675.—Troplong, n. 
388, 469.—2 P. Pont, n. 328 et a, 338.—28 
Laurent, n. 270.—-Larombière, sur Vart. 1800, 
n. 4.—Guillouard, n. 220.—8 Colmet de San. 
terre, n. 268 bdis-5.—4 Aubry et Rau, 644, § 
429-20.—Ponsot, n. 323. 


1958. The surety may set up against 
the creditor all the exceptions which 
belong to the principal debtor and are 
inherent to the debt; but he cannot 
set up exceptions that are purely per- 
sonal to the debtor. 


C. N. 2036.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 986, 1112, 1141, 1166, 1167! 
1179, 1191 et s., 1199, 1258, 1932 et s. 
DOCTRINE FRANCAISE. 
1. Te cautton pourrait même ee prévaloir 
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des moyens de nullité et de rescisions pour 
cause de dol, d'erreur ou de violence, bien que 
le débiteur eût renoncé a les invoquer, et no- 
nobstant toute ratification expresse ou tacite 
de sa part:—Troplong, n. 522.—Ponsot, n. 
368.—4 Aubry et Rau, 684, § 426, no. 17.—28 
Laurent, n. 300.—Conträ:—Pont, n. 425. 


2. La caution peut aussi se prévaloir de la 
prescription acquise, même au cas où le débi- 


1959. La caution est déchargée lors- 
que la subrogation aux droits, hypo- 
thèques et privilèges du créancier ne 
peut plus, par le fait de ce créancier, 
s opérer en faveur de la caution. 

Cod.— ff Arg. ew lege 95, § 11, de solut. et H- 
verat.— Pothier, Obl., 407, 557.—4 Maleville, 


107.—4 Bousquet, 612.—3 Delvincourt, 146.— 
14 Pand. Franç., 300.—C. L. 30380.—C. N. 2037. 


C. N. 2087.—-Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 1083, 1155 et s., 1050. 


Doct. can.—Maclaren, Banks and Banking, 
95, 124. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Atermoiement. tresses 14 Enregistrement. 21000 3 
BNQUO sonore 10| Hypothéque ......... 3 
Billets promissoires Set | Négligence..... ...... 8 
. ; s., 10, 14 | Renouvellement...... 9 
Caution solidaire..... 1.2 | Sigaifioation.......... 4 
Cession de droits 1,11, 12 | Subrogation .. ...... 1 
Composition eee 5. 6, 7 13 Transport 01.0. 4 
Distribution.......... 


1. The mere fact of concurrance of securi- 
ties and the Joss of one of them, does not dis- 
charge the others and the clause of subroga- 
tion in a deed of obligation is only enuntiative 
of the common haw right:—C. R., 1851, Red- 
path vs McDougall, 1 L. C. R., 354; 3 R.J.R. 
Q., 36; 15 R. J. R. Q., 358 ; 19 R. J. R. Q., 409, 
634. 


2. La caution solidaire profite, comme la 
caution simple, de l’art. 1959, C. c., qui n'est 
qu’une reproduction de l'ancien droit, le créan- 
cier ne devant pas, par son fait, laisser dimi- 
nuer ou éteindre les sûretés et hypothèques aux- 
quelles la caution a droit d'être subrogée. 


3. Le fait du créancier est aussi bien in 
omittendo comme in committendo ; et par consé- 
quent ‘la négligence du créancier de faire enre- 
gietrer son hypothèque contre son débiteur li- 
bere Ia caution, même solidaire :—Polette, J., 
1966, Béliveau vs Morelle, 16 L. C. R., 460 ; 
15 R. J. R. Q., 357. ; 


4. SI le créancier d'une dette garantie par 
une caution et à lul transportée, néglige de 
faire signifier le transport et par là perd son 
recours contre le débiteur et ee met alnsi dans 
l'impossibilité de céder ses droits et actions À 
la caution, cette dernière sera déchargée du 
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teur principal y aurait renoncé :—Troplong, n. 
103.—Ponsot, n. 288.—<4 Aubry et Rau, 684, 
3 426; 449, § 775.—08 Laurent, n. 300.—Mar- 
cadé, art. 2225.—5 Maseé et Vergé, sur Zacha- 
rie, 339, et Ja jurisprudence. 

V. A.:—7 Toullier, 450, note 1.—Ponsot, n 
568.—/Troplong, D. &22.—GulHouard, m 231, 
232.— 2 P. Pont, n. 416.—28 Laurent, n. 297, 
800.—18 Duranton, n. 332. 


1959. The suretyship is at an- end 
when by the act of the creditor ‘the 
surety can no longer be subrogated in 
the rights, hypothecs and privileges 
of such creditor. 


cautionnement :—C. B. R., 1867, Dorion & 
Doutre, 3 L, C. L. J., 119; 16 D. T. B. C., 110; 
13 R. J. R. Q., 473: 19 R. J. Q., 410, 538. 


5. The endorser of a composition note given 
by a debtor to his creditor in carrying out a 
settlement (not under the Insolvent Act), for 
fifty cents in the dollar, was not Hable for 
the amount of such note where it appeared 
that the debtor. for whom he endorsed 
the note as surety, and from whom he had 
taken a transfer of his estate as collateral 
security, had secretly given the  plain- 
tiff (the creditor) this own notes for the bel- 
ance of his claim, in order to obtain his assent 
to the composition, and the creditor bad ai- 
ready received 50 cents on his claim :—Q. B., 
1878, Arpin & Poulin, 22 L. C. J., 831; 1 L. N., 
290. V. les décisions sous l'article 990 C. 
C., n. 1 et 8. 


6. The endorser of composition notes is not 
discharged from liability by the mere fact that 
the compounding creditors have secretly stipu- 
lated with the debtor that he shall pay them 
an amount in excess of the composition; ani 
especially when the endorser, as the con- 
sideration of his endorsement, obtained a tran- 
afer of the insolvent'e entire stock-in-trade and 
assets which he stiH retained when sued on the 
composition notes. But the endorser is en- 
titled to a deduction of all sume that the cre- 
ditor has received in excess of the composi- 
tion notes :—Q. B., 1880, Martin & Poulin, 4 
L. N., 20; 1 Q. B. R., 75. 


7. The endorsers of composition notes for 
an insolvent remain Mable thereon though the 
discharge of the Insolvent may have been an- 
nulled by the court and though the insolvent 
may have given other notes by way of prefer- 
ance to some of his creditors :—Q. B., 1880, 
Marchand & Wilkes, 3 L. N., 318. 


8. Mis en regard, la caution doit être pré- 
férée au tiers détenteur, et da subrogation 
qu'obtient ce dernier, en payant le créancier, 
ne lui donne pas de recours contre ia caution: 
—Casault, J., 1881, Bilodeau ve Giroue, 7 Q. L. 
R., 13: 4 L. N., 241. 


9. Le créancier qai n'a pas, après le dépôt 
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des plang et livres de renvoi, renouvelé l'enre- 
gistrement de l’hypothèque consentie par le 
débiteur et qui perd par lA eon recours contre 
ce dernier, le perd aussi contre la caution qui 
s'est obligée par l'acte créant l’hypothèque :-— 
Casault, J., 1982, Vézina ve Bernier, 7 Q. L. 
R., 810; & L. N., T2. 


10. Where a bank, holder of certain pro- 
missory notes, discharged the first endorser 
thereon, in consideration of the payment of a 
composition on the amount, but expressly re- 
served its recourse against the subsequent en- 
dorser, and stipulated that it did not guaran- 
tee the first endorser against any clalm which 
might be made upon him by the subsequent en- 
dorser, this was not a discharge of the first 
endorser which had the effect of relleving the 
subsequent endorser from liability to the bank 
for the balance :—C. R., 1882, Merchants Bank 
of Canada vs Mcdonald, 26 L. C. J., 218; 
5 L. N., 868. 


11. La caution est valablement déchargée 


lorsque par son fait le créancier est mis hors : 


d'état de lui pouvoir céder ses droits et ac- 
tions. L’extinction de la dette principale par 
la remise volontaire qu'en fait le créancier au 
débiteur principal libère la caution: —-C. R., 
1885, Ménard vs Gravel, 30 L. C. J., 275. 

12. The plaintiffs, who were collocated by 
privilege for the costs of a suit in the Super- 
for court, desisted from the greater part of 
collocation In their favour and the money was 
then dietributed au marc la livre, among the 
creditons. The plaintiffs, afterwards instituted 
euits against the defendant's sureties in appeal 
for the costs in both courts, the judgment hav- 
ing been confirmed in appeal. 


It was held :—TDbat as the effect of the dé- 
sistement, made without notice to the sureties, 
was that they could no longer be subrogated in 
the rights of the plaintiffs for the amount col- 
located by privilege, the suretyship was extin- 
guished to the extent of the amount for which 
the plaintiffs have filed a retraæit: — Tait, 
J., 1887, MaMaster vs Hannah, M. L. R., 3 8. 
O., 459; 11 L. N., 159. 


13. La composition, consentie entre le créan- 
cle et l'endosseur d’un billet, ne libère pas le 
prometteur :—C. R., 1887, Banque Nationale 
vs Betournay, 18 KR. L., 175. 


14. L’endosseur de billets promissoires entre 
les mains du tiers qui donne son consentement 
à ‘un atermoiement fait entre le débiteur de ces 
billets et ses créanciers, consent, par la, à 
rester obligé pour la différence entre le montant 
de la composition et le montant des billets — 
Mathieu, J., 1888, Dupras va Lamoureuæ, 16 
R. L., 248.—0. B. R., 19 R. L., 481. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Quod altert non nocet et alteri pro- 
dest facile conceditur. 


1. La disposition de l'article 1959, portant dé 
charge de la caution, au cas où la subrogation 
aux droits, actions et privilèges’ du créancier 
ne peut plus s'opérer en faveur de la caution 
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par le fait de ce créancier, ne permet de faire 
aucune distinction entre le cas d'une simple 
négligence et celui d’un fait directe et positif 
du créancier; le créancier a le devoir, non 
seulement de ne commettre aucun acte qui lui 
fasse perdre les droits et sûretés dans lesquels 
la caution doit être subrogée, mais de ne rien 
négliger de ce qu’il peut faire pour en assurer 
la conservation :— Pothier, Vente, n. §66.—28 
Laurent, 0. 310.—Guillouard, n. 234.—3 Del- 
vincourt, 496, notes, 142, note 3.—18 Duranton, 
D. 382—roplong, Cauttonnement, n. 265 : 
Vente, t. 2, n. 441.—2 P. Pont, n. 380.—Con- 
tra:—Pothier, Obdlig., nm 557.—Mourlon, Su- 
brog. personn., n. 518 et 8.—7 Toullier, n. 172. 


2. Notre article ne e’applique pas au cas où 
le créancier, en s’abstenant de poursuivre !e 
débiteur à l'échéance, l’a daisse devenir insol- 
vable. Cette abstention de poursuites consti- 
tue une kimple prorogation de terme qui ne 
libère pas la caution, laquelle pouvait de son 
côté poursuivre le débiteur, et elle me fait pas 
obstacle à la subrogation, qui peut toujours 
s’opérec au profit de la caution : — Mourlon, 
Subrog. personn., 525.—4 Aubry et Rau, 698, 
§ 429.—Troplong, n. 568.—25 Demolombe, n. 
650. 


3 Le fait du créancier qui rend impossible 
la subrogation de Ja caution dans ses droits, 
privilèges et hypothèques, ne décharge la cau- 
tion qu'autant que cette 1mpossibilité est de 
nature à lui préjudicier. Le fait du créan- 
cier, qui rend impossible la subrogation de la 
caution à ses droits et privilèges contre le dé- 
biteur principal, ne libère pas toujours la cau- 
tion pour le tout. Wa caution n’est, en effet, 
déchargée que jusqu'à concurrence du préju- 
dice à elle causé par l'impossibilité de la gubro- 
gation :—Rolland de Villargues, vo Caution- 
Cautionnement, n. 101, 161.—Troplong, n. 572, 
—T Taulier, n. 47.—4 Aubry et Rav, 696, § 
429.—2 Pont, n. 376.—28 Laurent, n. 306, 


_ 307.—8 Colmet de Santerre, n. 270 Ddis-9.— 


Guillouard, n. 240.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
079. 


4, L'article 1959 s’applique à ja caution soll- 
daire:—18 Daranton, n. 382, ad notam.—4 
Aubry et Rau, 696, § 420.—28 Laurent, n. 304. 
—Pothier, Obligat., n. 557.—Merlin, Quest. de 
dr., vo Sokdarité.—Roditre, Solidarité, n. 164. 
—Contrdad:—Troplong, n. 537 et 8.—Massé, Dr. 
comm., n. 2765.—18 Duranton, n. 382.—TDrop- 
long, n. 568. 


5. L'article 1959 nepeut être Invoqué par celui 
qui ne s'est point engagé comme caution, mals 
qui a simplement engagé ses biens en faveur 
du débiteur, pour sûreté de la dette. Il en est 
de même du tlers-détenteur d'immeubles hypo- 
théqués; i ne peut invoquer le bénéfice de 
lartidle 1929:—18 Duranton, n. 382.—Troplong, 
n. 561.—28 Laurent, n. 151, 303.—Gulllouard, 
n. 246, 247.—4 Aubry et Rau, 997, 698, note 
20, § 429; 444, note 30, § 287.—Mourlon, Sub., 
528.—5 Massé et Vergé, § 825, note 26.—Pont, 
n. 372. 


6. L'article 1959 ne s'applique pas aux por- 
teur et endosseur d’un effet de commerce. Ain- 
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si le porteur d'un billet ne perd pas som recours 
contre les endosseurs, bien qu’il ait donné 
main levée de l'typothèque qu’il avait prise eur 
les immeubles du falseur: — 8 Bravard-Vey- 
rières, sur Demangeat, 482 et s.—Pont, n. 
870.—28 Laurent, n. 808. 


1960. L’acceptation volontaire que 
le créancier a faite d’un immeuble ou 
d’un éffet quelconque en paiement de 
la dette principale, décharge la cau- 
tion, encore que le créancier vienne à 
en être évincé. 


Cod.—# Arg. ew lege 64, de solut.: L. 64, 
eod. tit.; L. 47, de verborum signif. ; L. 62, de 
pactis.—Pothler, Ob1., 407.—4 Maleville, 107-8. 
—4 Bousquet, 613.—3 Delvincourt, 147, —14 
Pand. Franç., 300, (note 2).—2 Rogron, 2648 
et s.—Dard, (note a).—C. L. 8031.— C. 
N. 2088. | 


O. N. 2038.-— Texte semblable eu nôtre. 
Conc.—C. c. 1148, 1169, 1487. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A wettlement of accounts between the 
creditor and the principal debtor, and the taking 
by the creditor of a note payable on demand for 
the balance due by the debtor, does not operate 
a novation of the debt, so as to diacharge a 
surety to the original obligation : — Torrance, 
J., 1869, Rogers vs Morris, 13 L. CO. J., 20; 19 
À. J. R. Q., 67, 572. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


&ég.—Lebttare Wberato, per consequentiam 
fidejussor dimittitur. 


1961. La simple prorogation de 
terme accordée par le créancier au dé- 
biteur principal ne décharge point la 
caution; celle qui s’est obligée du con- 
sentement du débiteur peut, en ce cas, 
poursuivre le débiteur pour le forcer 
au paiement. 


Ood.— -Vinnius, Quest. 11, 42, — Pothfer, 
Odl., 407 .—Lamoignon, Arrétés, tit, 23, art. 
13.—Merlin, Rép., vo Novation, § 6.—1 Des- 
peisses, 608, n. 8.—4 Maleville, 108.—4 Boue- 
quet, 613.—8 Delvincourt, 145-7. Dard, 462, 
(note b).—3 Revue de Légis., 286—C. L, 
8032.—C. N. 2039.—Rem.—Cet article, co- 
pié en partie du Code Napoléon {art 2089), 
restreint la disposition qu’il contient a la 
caution qui s'est obligée du consentement du 
débiteur, tandis que le code l'étend & la cau- 
tion en général saus faire de distinction entre 


7. Ni a l'obligé pour aval :—Troplong, n. 
563 .—2 Delvincourt, 618.— 7 Toulller, x. 
772. 


V. A.:—2 P, Pont, n. 381.—6 Massé et Ver. 
sé, aur Zachariæ, 79, note 2, § 763.—28 Lac 
rent, a. 313, o14.—Gulllovard, n 237. 


1960. When the creditor volunts- 
rily accepts an immoveable or any 
object whatever in payment of the 
principal debt, the surety is discharged, 
though such creditor should after- 
wards be evicted of it. 


1. Notre article s’applique à la caution soll- 
daire aussi bien qu'à la caution simple :—2 
Vincens, 221. Nouguier, Lettre de change, 
321.—4 Aubry et Rau, 693, § #29.—2 Pont, n. 
401.—28 Laurent, n. 280.—Pardessus, Dr. 
Com., n. 207. 

2. Les dispositions de l’article 1960 cessent de 
produire effet, lorsque de créancier, en rece 
vant palement, s'est réservé ses droite contre 
la caution pour le cas d'éviction :—18 Duraa- 
ton, n. 383.—28 Laurent, n. 282.— Ponsot, n. 
8877. 


8. Il en eerait de même al le créancier 
avait reçu les objets livrés en paiement, non 
Par un pur effet de sa volonté, mais en vertu 
d'une clause même du contrat de cautionne- 
ment :—Aubry et Rau, 693, § 429.—-28 Lav 
rent, n. 288. 


V. A.:—Troplong, n. 582,—29 Laurent, n. 
682 et s.—Ponsot, n. 335.—Pont, n. 405. — 
Delvincourt, art. 2088—6 Boileux, n. 690. 


1961. The surety who has become 
bound with the consent of the debtor 
is not discharged by the delay given 
to such debtor by the creditor. He 
may in the case of such delay sue the 
debtor in order to compel him to pay. 


celle qui a cautionné à l'insu du débiteur et 
celle qui l’a fait de son consentement, Les 
Commissaires sont d'avis que la règle n'est 
applicable qu'A cette dernière; que quant à 
l'autre, qui n’a contracté qu'avec le créancier, 
elle peut bien, À l'égard de celui-ci, être dé- 
chargée d'on cautionnement dont les termes 
ne pouvaient être changés sans son gré, mais 
qu'il serait absurde d'accorder à cette cau- 
tion une action pour forcer le débiteur avec 
lequel elle n’a rien de commun, de payer avant 
le délai que lul avait accordé le créancier avec 


LE 
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lequel seul il a contracté. Aussi notre ar- 
ticle ne parle que de la caution qui s’est obli- 
gée du consentement du débiteur, c'est ceile- 
là qui n'est pas déchargée par la prolongation 
du terme accordé au débiteur, par la raison 
qu'elle a droit de le forcer au paiement à 
l'époque convenue originairement. Le même 
droit m’appartient pas À la caution qui s'est 
obligée à l’insu du débiteur; il suit que, dans 
les mêmes circonstances, elle doit être déchar- 
gée ; c'est ce qui, d’après la règle inciusio unus 
fit eæclusio alterius, doit s'inférer de notre ar- 
ticle, dans lequel le cas de cette espèce de 
caution est entièrement omis, tandis qu'il est 
pourvu À celui de l’autre. 


C. MN. 2039.—La simple prorogation de ter- 
me, accordée par le créancier au débiteur prin- 
eipal, ne décharge point la caution, qui peut, 
en ce cas, poursuivre le débiteur pour le for- 
cer au paiement. 


Conc.—C. Coy 1953, § 4. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE, 


Indeæ alphabétique. 
Nos Nos 


Avances.....,.0.:.. 13|Garantie........ 11, 12, 14 
Banque............. 12 15 | Insolvabilité...... 5,8, 11 
Billets promissoires.. 5, 6, | Lettres ...........v+: 14 
Créa 7; Ww, 12, 18 Lol anglaise. e "1,6, 104 
NOOB. conso . gligence. .. 
Délai. CTISErTE 4 6, 7; 8 Renouvellement. ...e 7 
0,14ets. Regus. ccccsscesesesree 

Echéance... esssese 3 TEPrMG..cceccsscece 14 et 8- 

1. A simple neglect, on the part of the 
creditor, to recover his debt from his prin- 
cipal debtor does not discharge his sureties :— 
X. B., 1819, Berthelot & Aylwin, 2 R. de 


L., 13. 


2. Le délai accordé au débiteur principal 
pour acquitter son obligation, sans le cdn- 
sentement de sa caution, ne libère pas la cau- 
tion :—0. B. R., 1832, Smith & Porteous, 
8 L. OC. J., 116; 18 R. J. R. Q., 301.—Con- 
tra:—O. B. R. avril 1898, St-Aubin & Fortin, 
8 R. de L., 293; 18 R. J. R. Q., 44, 562; 13 
R. J. R. Q., 302; 8 J., 117. 


3. <A surety has, after expiration of time 
of payment, a good action against the prin- 
elpal* debtor to compel him to produce re- 
celpts from the creditor, or pay him the su- 
rety, the amount for which such surety is re- 
sponsible to the creditor :—Berthelot, J., 1864, 
McKinnon vs Cowan, 9 L. OC. J., 175. 


4. By granting delay to the maker and 
first endorser of a note without the consent 
of the second endorser, the holder’s recourse 
againet such second endorser is lost :—Mac- 
kay, J., 1876, Deerosters vs Guérin, 21 L. 
O. J., 96; 1 L. N., 213: R. 7. Q.,1 C. 8., 
448.—Ouimet, J., 1890, Pelletier vs Brosseau, 
M. L.R., 60. 8., 331: 18 L. N.', 6808.— 
Contré :—O. 8., 1863. Massue vs Orébasea, 7 
L. O. J., 211; 12 R. J. R. Q., 158.—0. 
R., 1892, Guy va Paré, R. J. Q., 1 0. &., 
443. 


5. A note, payable on demand, given to 
a bank to secure an overdrawn account of 
the maker, as well as to secure the forbear- 
ance of the bank for other advances, must 
be considered in the light of a continuing gua- 
rantee, and the endorsers of such a mote are 
not relieved from their Ilability by the fact 
that the bank did not make a demand of pay- 
ment until after the insolvency of the maker, 
about 27 months from the date of the note: 
—qQ. B., 1881, Merchante Bank of Canada & 
Whitfield, 2 D. OC. A., 157. 


6. La règle de droit posée par l’article 
1961 du Code civil, que le délai, accordé par 
le créancier au débiteur principal ne décharge 
point la caution, ne s'applique pas dans l'es- 
pèce en autant que, par l’article 2340 du 
même code, on doit avoir recours, en matière 
de billets -promissoires, aux lois d'Angleterre 
en force le 30 mai 1849, lorsque les disposi- 
tions particulières concernant spécialement 
les billets et lettres de changé ne sont pas 
contenues au dit code; or, par les dites lois 
d'Angleterre, la règle contraire prévaut en 
matière de billets promissoires, et le délai ac- 
cordé par le porteur, le créantier du billet du 
prometteur a l'effet de libérer l’endosseur qui 
n’a pas participé a l'obtention de ce délai. — 
Renversé en appel sur une question de preuve : 
—Q. B., 1886, Banque Ville-Marie & Mallette, 
83 L. CO. J., 8; R. J. Q., 10. B., 448; 17 
R. L., 533, 584. 


7. Si un créancier accepte de son débi- 
teur, en règlement de sa créance, une lettre 
de change acceptée par un tiers et payable à 
vue, et si, au lieu d'insister contre ce tiers 
pour le paiement immédiat de cette lettre de 
change, il accepte de lui un billet À échéance 
postérieure, il y a novation de cette créance, 
et, dans ce cas, le débiteur originaire est dé- 
chargé de l'obligation de payer cette créance, 
si le débiteur de la lettre de change vient À 
faillir avant le paiement :—0. B. R., 1887, 
O’Brien & Semple, 15 R. L., 164; 81 J., 128 ; 


AM. L. R., 8 OC. B. R., 55; 10 L. N., 177; 16 R. 


L., 548. 


8. Appellant sold real estate, notorially, 
making the price payable to the respondent 
(accepting), but no value was alleged for 
assignment. One J. J. became a party to 
the deed as surety for the purchasers in favor 
of respondent. Appellant bound himself to 
pay respondent the amount so traneferred, 
should parchasere fafl to do so. The iatter 
became insolvent before complete payment and 
respondent sued appellant for the balance due. 
She had previously granted a year’s delay 
to the surely J. J., but took no action against 
him. The appellant pleaded : 1° That res- 
pondent showed no interest and had given 
no consideration for the transfer; 2° that no 
demand appeared to have been made upon 
the parties primarily liable; 3° novation, the 
debt having became that of J. J. by the ad- 
ditional delay granted him. 

It was held :—1° That appellant could not 
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controvert his own deed of comveyance to res- 
pondent of the money she was delegated to 
receive, and it must be presumed that he had 
received consideration for such conveyance. 


9. 2° That, owing to the Insolvency of 
the principal debtors, no demand upon them 
was necessary nor could have been effective, 
beyond the filing of a claim in insolvency 
which respondent must have done in order 
to receive a dividend as alleged by appellant; 
3° that no novation was operated by the 
granting of delay to the surety J. J., who 
was bound, not to appellant, but to respond- 
ent :—Q. B., 1882, Shaw & Lloyd, 13 Q. L. 
R., 125; 10 L. N., 264. 


10, Le simple retard dans le recouvrement 
du montant d’un billet promissoire, n'a pas 
l'effet de décharger l’endosseur, qui, comme 
caution, peut, en tout temps, poursuivre le 
prometteur pour le forcer à payer le billet: 
—C. R., 1892, Metlkle vs Dorion, R. J. Q., 
1C. 8., T2. 


11. Le cessionnaire d'une créance, qui lui 
est transportée avec garantie de fournir et 
faire valoir, perd son recours contre le cédant, 
s'il retarde de plusieurs années A en pour- 
suivre le recouvrement contre le débiteur, et 
si ce retard est cause de la perte de cette 
créance, À moins qu'il ne soit établi que ce 
dernier n’était plus solvable À l'époque du 
transport, ou de l'exigibilité de la créance.— 
C. R., 1892, Boisvert va Augé, R. J. Q., 
2 C. S., 177; 17 L. N., 37; 16 L. N. 125. 


12. Une banque qui, en escomptant un 
billet, reçoit d'un tlers une valeur en gage, 
comme garantie accessoire de paiement, sous 
la condition qu'elle usera de diligence pour 
recouvrer le montant du billet du faiseur et 
des endosseurs, avant d'encaisser la valeur, 
donne ouverture À cette condition en accep- 
tant un renouvellement du billet et en trai- 
tant avec un des endosseurs en vue de sa 11bé- 
ration moyennant un palement partiel, lui 
donnant ainsi un moyen de contestation de 
l’action qu'elle a contre lui. Le tiers pro- 
priétaire de la valeur mise en gage est dès 
lors fondé à en poursuivre le recouvrement 
de la banque:—Q. B., 1893, La Banque du 
Peuple & Pacaud, R. J. Q., 2 B. R., 424.— 
Andrews, J., R. J. Q., 3 0. 8., 8; 16 L. 
N., 176. 


18. The appellant, on the 22nd March 
1886, addressed the following letter to the 
bank respondent :—‘ In consideration of your 
making advances to W. C. Hibbard upon his 
drafts upon W. R. Hibbard, and accepted by 
the latter to the extent of $6,000, I hereby 
guarantee you, the said bank, the due pay- 
ment of all sums at any time due and owing 
to you, the said bank, from the said W. C. 
Hibbard, under said drafts, not exceeding the 
sum of $6,000, and any Interest and costs 
which may accrue thereon, and that no pay- 
ment received by you from W. C. Hibbard, 
or otherwise, shall be taken in reduction of 


my Jiability upon this guarantee, and that 
you may give any time to, or take any secur- 
ity from, or accept any composition from 
said W. F. Hibbard, or any of the parties 
to any bills, drafts, notes or cheques discount- 
ed or held by yon as aforesaid, without prejudice 
to your claim upon me under this guarantee. 
And I further agree that all dividends, com- 
positions and payments received from him, 
them or ang of them, or his or their represen- 
tatives, shall be taken and applied as pay- 
ment in gross, and that this guarantee shall 
apply to and secure any ultimate balance that 
shall remain due to you, the said bank, under 
said drafts. And I further agree that this 
guarantee shall be a continuing guarantee for 
an amount not exceeding the sald sum of 
$6,000 due to you from the said W. C. Hib- 
bard, for any or all of the causes aforesaid, 
and shall remain in force until revoked by 
written notice to the said Molsons Bank, and 
that the same ghall not be revoked by my 
death.” Upon recelpt of this letter, respond- 
ent advanced to W. C. Hibbard $6,000 in 
three sums, upon~his drafts upon W. R. Hib- 
bard, and accepted by the latter. These drafts 
were renewed from time to time, as they 
became due, by similar drafts, which were simi- 
larly renewed, when they became due, until 1889. 
In 1888 Hibbard closed his account with the 
bank, drew out his balance, $88, and went 
out of business. In an action by the bank 
against the appellant, for the amount of the 
drafts as representing the balance due upon 
advances made under the letter of guarantee. 

Held :—The guarantee, being a continulag 
guarantee for the amount, was not restricted 
to the original drafts, but extended to those 
by which they were renewed, until revoked by 
written notice. The fact that Hibbard closed 
his account and drew out his balance did not 
affect the case, as it did not appear that any 
draft was due to which the balance could be 
applied: — Q. B., 1893, Brush & Molsone 
Bank, R. J. Q., 3 B. R., 12. 


14. Dans la lettre de garantie en question 
dans l’espèce se trouvait la stipulation sul- 
vante : “It is understood that you may grant 
any extensions of time for payment of said 
goods, or balance of account, or renew any 
promissory notes, or bills of exchange, given 
therefore, without prejudice to this guarantee, 
which ig to be construed as a continuing gua- 
rantee and to remain in full force until 
determined by notice in writing given to you 
by us: and upon giving you such notice, we 
agree to pay you whatever may then be due 
or accruing due to you by the sald Max Gold- 
berg to the extent aforesaid of $1,500.” 

Jugé:—Que cette faculté donnée au créan- 
cier d'accorder une prorogation de terme au 
débiteur principal, ne s’appliquait que pendant 
l'existence de la lettre de garantie; que quand 
cette lettre avait pris fin par l'avis prévu, 
l'obligation de la caution se trouvait transfor- 
mée en celle de payer le montant alors dQ par 
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le débiteur, et qu'il n'était plus loisible au 
créancier d'accorder une prorogation de délal 
au débiteur principal. 


15 La caution qui s’oblige, sans le cou 
sentement du débiteur principal, est libérée 
par la prorogation du terme accordée par 
le créancier À ce débiteur. 


16. La version anglaise de l'article 1961 
C. c., seule énonce la doctrine de notre droit 
sur ce sujet :—Q. B., 1894, Friedman & Oald- 
well, R. J. Q. 3 B. R., 200. 
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CHAPITRE QUATRIEME 


DE LA CAUTION LÉGALE ET DE LA 
CAUTION JUDICIAIRE 


1962. Toutes les fois qu’une per- 
sonne est obligée par la loi ou par une 
condamnation à fournir caution, elle 
doit remplir les conditions prescrites 
par les articles 1938, 1939, 1940. 

Lorsqu’il s’agit d’une caution judi- 
ciaire, la personne offerte comme cau- 
tion doit en outre être susceptible de 
la contrainte par corps. 


Cod.—Louet, F. c. 23.—Serres, 4843.—Pothier, 
Obl., 377, 387, 391, 403.—Bornler, sur ord. 
1667, tit. 28, art. 4.—Bornier, sur ord. 1669, 
tit. 6, art. 11.—Rodier, 271.—Merlin, vo Oaw- 
tion, $ 1, n. 8—4 Maleville, 108.—Serres 485. 
—4 Bousquet, 614, 5.—3 Delvincourt, 141.— 
14 Pand. Franc, 801.—C, I. 3083.—C. N. 
2040. 


OC. NW. 2040.—Texte sembiable au nôtre. 


Oonc.—C. ec. 29, 464, 489, 663, 1404, 1535, 
2021, 2084, 2272, § 5;—C. p. c., 559 et s., 838, 
§ 8, 886. 


*Gtat.—Cautionnement par des ocompagmes 
incorporées.—63 V., co. 44, 8. 1.—Chaque fois 
qu’une personne est tenue par la loi, un juge- 
ment ou une ordonnance, de faire un dépôt 
destiné à payer des dépens ou de donner un 
cautionnement en justice, elle peut, au lieu de 
la consignation ou de la ou des cautions exi- 
gées, fournir un cautionnement consemti par 
une compagnie de cautionnement ou de garan- 
tie qui est constituée en corporation, qui a 
un bureau dans la province et qui est spéciale- 
ment autorisée par le lieutenant-gouverneur 
en consefl À se porter caution en justice. 


2. La caution peut être contestée: (a). Si 
la compagnie ne rencontre pas les conditions 
énoncées par la section 1, ou si les formalités 
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1. Si le cautionnement avait été limité à 
un certain temps, il est clair qu'il ne pour- 
rait être prorogé au-delà contre Ia volonté de 
la cautiin :—Troplong, n. 575.—3 Mourlon, 
D. 1168.—6 Boflleux, 690. 
© V. A,:—Favre, Ood., lib. 8, tit. 27, déf. 
25.—1 Despeisses, 608, n. 8.—Rousseau de 
la Combe, vo Caution, n, 1 et 4.—Charondas, 
liv. 7, rép. 74, et liv. 12, rép. 41.—28 Lau- 
rent, n. 318.—4 Aubry et Rau, 698, $ 430, 
note 22, 


CHAPTER FOURTH 
OF LEGAL AND JUDICIAL SURETYSHIP 


1962. Whenever a person is re- 
quired by law or by order of a court 
to. find a surety, he must conform to 
the conditions prescribed by articles 
1938, 1939 and 1940. 

In the case of judicial suretyship, 
the person offered must moreover not 
be exempt from civil imprisonment. 


prescrites par les sections 9 et 10 de cette lot 
n'ont pas été remplies; (0). Si elle n’est pas 
suffisante. 


8. La solvabilité de la compagnie s'estime 
eu égard À seg biens en Canada. 


4. La compagnie peut signer l'acte de cau- 
tionnement par l’entremise d’un ou de plusieurs 
de ses officiers À ce autorisés par une résolu- 
tion du bureau de direction, copie de laquelle 
est annexée au cautionnement. 


5. Le cautionnement entraîne contrainte 
par corps contre le président, le vice-président, 
le secrétaire ou le gérant de la compagnie 
étrangère, contre l'agent dans la province. 


6. Sous tous autres rapports, les cautionne- 
ments en justice donnés par les compagnies de 
cautionnement ou de garantie, ainsi que leur 
réception, sont assujettis aux règles ordinaires 
concernant les cautionnements en justice. 

Les articles 7 et 8 se rapportent aux procé- 
dures à remplir par une compagnie pour obte- 
nir l'autorisation mentionnée en l'article 1. 


9. Avis que l'autorisation a été accordée est 
publié dans la Gazette Officielle de Québec, et, 
à compter de cette publication, la compagnie 
peut se porter caution en justice sans être 
tenue de produire copie de cet avis dang la 
cause of elle donne le cautionnement. 


51 


802 CAUTION LÉGALE ET CAUTION JUDICIAIRE.—ART, 1962. 


10. Si une compagnie étrangère change son 
bureau ou son agent dans la province, elle doit 
transmettre au secrétaire de la province, un 
avis de ce changement et une copie de la nou- 
velle procuration s’y rapportant, avis en doit 
être donné dans la Gazette Officielle de Qué- 
bec. 

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, en 
vertu de l'article 11, révoquer pour l'avenir 
l'autorisation donnée. 

Officiers publics.—V. sous les arts 1954 et 
1968, C. c. 


Doct. can.—Lemieux, 2 R. L., N. 8., 188; 
Do, Contrainte, 87. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
Indes alphabétique. 


Nos Nos 

Absence .......... ... 19 | Enregistrement....... 1 

Appel... 4, 8, 15, 17, 8 Frais conso .. il 
Béné CO... 6 | Huissiers CREER) 
Capias.... 2, 3 8, 9, to. 12 | Hypothéques.. eee 

Injonction..........…. ll 

Caution judiciaire.. Nature ...cccccccossee 14 

17° à Revendication........ 7 

Contrainte par corps. 2, 3 | Shérif ............:! 6, 13 

Décharge........ 12, 17, 18 


1. A judicial bond, executed in 1884, and 
not hypothecating any property on its face, 
but duly registered, operated as a mortgage 
on all the property of the bondsman then held 
by them within he registration district :— 
Monk, J., 1868, Berthelet va Dease, 12 L. OV. 
J., 3386; 18 R. J. R. Q., 95, 552, 565, 581. 

2. Celui qui a donné au shérif son caution- 
nement pour un défendeur arrêté en vertu @un 
oapias ad respondendum, est une caution judi- 
claire passible de la contrainte par Corps :-— 
Beaudry, J., 1869, Belle vs Côté, 13 L. O. J. F 
26; 19 R. J. R. Q., 78, 533; 20 R. J. RB. Q. 
239, 5138. 

8. The bails under art. 829 C p. c., for a 
. defendant arrested under oapias ad respon- 
dendum, are cautions judiciaires, and Mable to 
contrainte par corps to compel payment of a 
judgment against them on their bond :— 
Mondelet, J., 1870, Winnipeg vs Leblanc, 14 
L. OC. J., 298; 20 R. J. R. Q. 237, 522. 

4. Les cautions données de poursuivre effec- 
tivement l'appel, en vertu des arts 1124 et 1125 
C. p. c, sur les appels de la cour Supérieure, 
sont des cautiong judiciaires sujettes & la con- 
trainte par corps:—Torrance, J., 1871, Du 
mont ve Dorton, 3 R. L., 360; 23 R. J. R. Q., 
892, 457. 

5. Le cautionnement donné en faveur d'un 
huissier est un cautionnement judiciaire :-— 
‘Torrance, J., 1878, Ouimet vs Lafond, 5 R. 
L., 184; 20 R..L., 512. 

6. The security given by the sureties of a 
sheriff does not constitute a security in law, 
which accrues solely to the Crown, but it 
enures likewise to the benefit of all persons, 
who may have suffered by the defalcation of 
that officer :—Chagnon, J., 1874, Attorney 
General vs Marchand, 5 R. L., 861; 20 R. L., 
512. 


7. A judicial surety furnished under the 
provisions of C. c. p. 869 is held to the obli- 
gation pure and simple of returning the 
goods selzed when, on account of the writ 
not having been returned, a judgment has 
become impossible. Nor will the lapse of a 
year from the congé défaut liberate him from 
such responsibility :—X. B., 1874, Poulin & 
Hudon, 6 R. Ir, 314. 

8. Un créancier peut poursuivre les per- 
sonnes qui se sont, sous l'article 828 du Code 
de procédure civile, portées cautions de son 


débiteur arrêté sous capias après que le juge- 


ment est rendu maintenant le oapias, si le dé- 
fendeür ne donne caution au désir de l’ar- 
ticle 824 et de I’ cle 825, et même après 
que le défendeur aura interjeté appel du ju- 
gement maintenant le capias, si sur appel il 
n’a donné cautlon que pour les frais :—X. B., 
1876, Lajoie & Winning, 9 R. L., 48; 19 R. 
L., 224. 

9. Le débiteur qui a donné caution qu'il ne 
laisserait pas les limites de la province, ne 
cesse pas d'être sous détention; il n'a qu'é- 
largi les limites du lieu où il est détenu, et 
changé de gardien en substituant les cautions 
au shérif. 

10. L'absence même temporaire, du débi- 
teur, des limites de la province constitue 
une contravention à l’obligation et donme au 
créancier son recours contre les cautions :-— 
Casault, J., 1878, Thompson vs Lacroia, 4 
Q. L. R., 812. 

11. Le cautionnement requis pour i’émansa- 
tion d’un bref d'injonction ne peut être donné 
par une simple lettré par laquelle les signa- 
taires s’obligent de payer les frais qui se- 
ront faits :—Q. B., 1879, Temporalities Fund, 
etc. & Doble, 2 L. N., 52; 23 L. O. J., 229. 


12. Les cautions d'un défendeur arrété sur 
capias, qui se sont obligées par un cautionne- 
ment provisoire conformément à l'art. 828, C. 
p. c., sont libérées de leur obligation, si le 
jour du retour du bref de oapias 1ls livrent le 
défendeur entre les mains du shérif:—X. B., 
1879, Angers & Tru el, 10 R. L., 566. 


13. Le cautionnement fourni par un shérif 
en vertu des dispositions du c. 92 8. R. B. C., 
n’est pas nul parce qu'il n'aurait pas été fait 
en double, qu’ll aurait été reçu par le protono- 
taire, en l'absence du juge, qu'aucun avis n’en 
aurait été donné et que les cautions n’auraient 
pas justifié sous serment de leur solvabilité :-— 
O. B. R., 1881, St-Laurent & Blais, 11 R. L. 
272. 

14 A bail bond is considered to be a judi- 
cial proceeding in the interest of justice and 
not a mere contract between individuals to 
be construed in favor of the plaintiff accord- 
ing to the letter of the document :—{U, B. 
1885, Roy vs Beaudet, 11 Q. L. R., 259. 

15. The default to appear or to give any secur- 
ity whatever, have nothing to do with the 
validity of the final judgment, but onby with the 
existence of the debt. The appeal suspended 
the execution of the judgment, but the plain 
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CAUTION LÉGALE ET CAUTION JUDICIAIRE.—ART. 1963. 803 


tiffs on the present case were not seeking to 
enforce that judgment, which was one against 
the debtor and not agaimet the defendants, his 
surety. They asked that, judgment or no 
judgment, the defendants may be made to satlafy 
their obligation to the sheriff, who had en- 
dorsed this bond to them, and unless the judg- 
ment was reversed in appeal, or H., by some 
other means, were shown not to be the 
plaintiffs’ debtor, they mast pay :—S. O., 1887, 
Smith vs David, 2 Q. L. D., 148. 


16. The sureties under C. c., 828, are 
liable absolutely, without an order previously 
obtained requiring the defendant to surren- 
der himself? into he hands of the sheriff :— 
Torrance, J., 1881, Duquette ve Patenaude, 
4 L. N., 187; 19 R. L., 228. 


17. La partie qui s'est portée caution en 
faveur d’un défendeur condamné en cour de 
première instance À l'effet que ce dernier 
poursuivra effectivement un appel devant la 
cour d'Appel, sinon qu'il sera responsable des 


1963. Celui qui ne peut pas trou- 
ver de caution est reçu à donner à la 
place, en nantissement, un gage suf- 
fisant. 


Cod.— ff Arg. ew lege 58, § 6, mandati vel 
contra :—L. 25, de regulis jurts.—Lamoignon, 
Arrétés, tit. 23, art. 17.—Pothler, Obl., 393.— 
2 Proudhon, n. 848.—4 Bousquet, 141.—3 Del- 
vincourt, 141.—C. L. 3034.—C. N. 2041.— 
Rem.—Cette disposition est applicable à toutes 
les espèces de cautionnement, au légal, au ju- 
diciaire comme au conventionnel; il n'y a 
pas de ralsons de distinguer entre les ung et 
les autres; tout ce que le créancier peut ral- 
sonnablement désirer, c’est d'obtenir ses sû- 
retés; or 11 n’y em a pas de plus solides que 
celle du gage que lui accorde le présent ar- 
ticle. 


©. N. 2041. —Texte semblable au nôtre. 
Oono.—C. c., 1966. 


Stat.—Officiers publics.—S. R. Q., art. 611: 
—Ce cautionnement (des officiers publics) doit 
être un cautionnement par nantissement de 
deniers ou de débentures ou un cautionne- 
ment par police de garantie, ou à l'option du 
lieutenant-gouverneur en conseil, un caution- 
nement hypothécaire 

Art. 614.—Les intérêts de ce montant sont 
payés À la personne qui a fourni ce cautionne- 
ment. 

Art. 615.—Les deniers et les débentures 
donnés en gage ne sont pas, pendant la durée 
du cautionnement, sujets A la saisie-arrét, 
avant ou après jugement. 

Art. 616. — La caution peut retirer ce 
qu'elle a payé pour le cautionnement en don- 
nant avis au trésorier.—V. sous ies articies 
1954, 1962, C. c. 


Doct. can.—Bélanger, 1 Rev. du Not., 825. 


frais et dommages, est libéré des conséquen- 
ces de ce cautionnement, si le dit appel est 
effectivement poursuivi devant la cour d’Ap- 
pel. 


18. Cette partie cesse d'être’ responsable 
quoique. le jugement de la cour de première 
instance, infirmé par la cour d'Appel, soit en- 
suite rétabli par le jugement de la cour Su- 
prême qui infirme celui de la cour d’Appel. 
Le cautionnement, dans ce cas, doit être res- 
treint aux obligations précises auxquelles la 
caution avait voulu s’engager, c'estA-dire à 
répondre que l'appel serait effectivement pour- 
sulvie devant la cour @Appel seulement : — 
Loranger, J., 1901, Guertin vs Molleur, 7 
R. de J., 891.—O. B. R., 1887, Loranger et al. 
& Routh, M. L. R., 3 Q. B., 864. 


V. les décisions sous les articles 1988, 1939 
et 1940, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles 1988, 1939 
et 1940, C. a 


1963. When a person cannot find 
surety he may in lieu thereof deposit 
some sufficient pledge. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. En vertu de l'art. 1963, au lieu de don: 
ner caution les demandeurs peuvent déposer 
une somme de deniers pour sûreté des frais; 
ce dépôt peut se faire avant qu'il soit deman- 
dé.—C. B. 1875, Oanada Tanning ÆEotraot 
Co. & Foley, 20 J., 180. 


2. The deposit of the sum of $500 in the 
hands of the prothonotary of the court be- 
low, made by appellant without a certificate 
that it was made to the satisfaction of the court 
appealed from, or any of its judges, was nega- 
tory and ineffectual as security for the costs 
of the appeal :—0O. Supr., 1878, McDonald vs 
Abbott, 3 Supr. O. R., 278; 21 J., 311; 1 
L. N., 201. 


8. Une dette peut être donnée en nantisse- 
ment. 


4. La résolution stipulée de la vente faute 
de paiement du prix peut étre demandée par 
le vendeur qui a transporté le prix comme 
sûreté du paiement d’une dette par lui due: 
mais dans ce cas la résolution doit être À 
la condition que le demandeur dégage le prix 
pour lui donner en nantissement. 


5. Le gagiste peut donner son consente. 
ment à la résolution À la condition qu'il sera 
préalablement payé. Ce consentement peut 
être signé par le procureur :—0. R., 1879, 
Farmer vs Bell, 6 Q. L. R., 1. 


6. Une hypothèque peut être transportée 
pour sûreté de la dette et des frais en appel: 
—Papineau, J., 1880, O’Brien vs McLynn, 3 
L. N., 148. 


7. L'offre de déposer une somme d'argent 
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en cour sans en spécifier le montant, ou de 
donner cautionnement en faveur du défen- 
deur per hypothèque sur des immeubles du 
demandeur situés dans la province ne peut 
euppléer au cautionnement judioatum solvt :— 
O. 8., 1880, Oanadien OC. P. Oo. vs Shaw, 19 
L. O. J., 99. 


8. The pledge allowed to be deposited, in 
Heu of suretyship, under art. 1963 of the Civil 
code, may consiet of a hypothec on real pro- 
perty: — Loranger, J., 1883, Pangman vs 
Pausé, 27 L. O. J., 147. 

9. .Lorsque la partie ayant droit au cau- 
tlonnement pour frais a en sa possession des 
biens, appartenant à la partie adverse, suf- 
fisants pour garantir ses frais, cette posses- 
sion doit tenir lieu du cautionnement :—U. 
B. R., 1987, Bower & Judah, M. L. R., 8 
K. B., 820; 11 L. N., 24. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Plus oautionis in re est, quam in 
persona, 


1964. La caution judiciaire ne peut 
point demander la discussion du dé- 
biteur principal. 

Cod.—# L. 1, fudicatum solvi—Cod., L. 
8, de usurie ret judtioate.—Lebret, plaid., 42. 
—Basnage, Hyp., c. 4, art. 17.— Serres, 33. 
—Lapeyrère, D. n. 86.—Lacombe, Caution, 
sec. 2, n. 1.—Pothier, Obl., 409, 417. —4 
Bousquet, 615-6.—4 Maleville, 109.—8 Del- 


vincourt, 148.—Lamoignon, Arrétés, tit. 28, 
art. 77.—-C. I. 8035.—C. N. 2042. 


C. N. 2048.—Texte semblable au nôtre, 
Conc.—C. c., 1941 et sz. 

Btat.—V. sous l'article 313 C. e. 

Doct. can,— Bélanger, 1 Rev, du Not., 325. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les cautions pour ia poursuite d’un 
appel sont tenues au paiement des frais, sans 
pouvoir exiger la discussion préalable: — 0. 


1965. Celui qui a simplement cau- 
tionné la caution judiciaire ne peut 
demander la discussion du débiteur 
principal, ni de la caution. 

Cod.—Serres, 83.—Lapeyrère, D. n. 38.— 
Lacombe, vo Caution, sec. 2, nb. 1—4 Male- 
ville, 109.—4 Bousquet, 616.—Ord. 1667, tit. 


17.—2 Rogron, 2653.—C. L. 80386.—C. N. 
20438. 


©. M. 2048.—Texte semblable au nôtre. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1, Le certificateur de la caution peut de-' 


CAUTION LÉGALE ET CAUTION JUDICIAIRS.—ARTS 1964, 1965. 


1. Bien que notre texte ne permette À 
celui qui est tenu de fournir une caution que 
de remplacer cette garantie par un gage en nan- 
tissement suffisant, on est généralement d’ac- 
cord pour reconnaître À cette personne le 
droit de fournir, au Hew et place de la caw 
tion, d’autres garanties que celles indiquées : 
—2 P. Pont, n. 444.—4 Aubry et Rau, 679, 
680, $ 425.—5 Zachariæ, Massé et Vergé, 
81, texte et note 3, § 704.—Guillouard, n. 
111.—8 Beaudry-Lacantinerie, n. 981,—Trop- 
long, n. 592.—4 Duranton, n. 608.—1 Coulon, 
Quest., 214.—3 Toullier, n. 422.—6 Boileux, 
692. 


2. L'article 1963 s'entend aussi de la fa- 
culté de constituer, les cas échéant, une hy- 
pothéque suffisante :—2 Pigeau, 338. — Favard 
de Langlade, vo Caution, § 2.—7 Taulier, 51. 
—Troplong, n. 592.—2 P. Pont, n. 445.—10 
Demolombe, n, 502.—Contrd :—28 Laurent, n. 
202.—4 Aubry et Rau, 680, § 425.—8 Colmet 
de Santerre, n. 275 bée-1.—Guillouard, n. 112. 


1964. A judicial surety cannot de- 
mand the discussion of the principal 
debtor. 


B. R., 1871, Larose & Wilson, 4 R. L., 62; 
164 OC. J., 20; 17 R. L., 600: 19 R. J. RB. 
Q., 273; 22 R. J. KR. Q., 246, 521, 


2. À person who has become security for 
debt and costs on an appeal is a judicial 
surety, and is not entitled to demand the 
discussion of the principal debtor:—C. XR., 
1898, Riendedu vs Campbell, R. J. Q., 8 O. 
8., 898. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les cautions judiciaires, qui ne peu- 
vent opposer le bénéfice de discussion, peu- 
vent néanmoins opposer le bénéfice de divi- 
sion :—Troplong, n. 808.—Gulllouard, nm. 160. 
—Oontra :—Pothier, Obligat., n. 417. 

V. A.:—-15 Fenet, 46.—Domat, liv. 3, tit. 
4, n. 1, n. 10.—5 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 70, note 14.—28 Laurent, n. 205. 


1965. He who is simply surety of 
a judicial surety cannot demand the 
discussion of the principal debtor nor 
of the surety. 


mander la discussion de la caution, comme 
celle-ci peut demander la discussion du débl- 
teur principal :—Troplong, n. 242. 


2. Il peut aussi demander la discussion 
du débiteur principal lorsqu’il s’est expressé- 
ment réservé ce droit lors de son engagement : 
«Pont, n. 442—Berrlat Saint-Prix, n. 8122. 
—Pandectes françaises, vo Caution-Cautionne- 
ment, n. 991. 
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